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PRÉFACE. 


La  publication  d'un  recueil  complet  de  notre  législation  charitable  était  chose  néces- 
saire. L'autorité  supérieure  ne  donne  communication  de  ses  actes  qu'aux  seuls  préfets, 
en  leur  laissant  le  soin  d'en  répandre  la  connaissance.  H  résulte  de  là  que  fort  souvent 
ces  instructions  ne  parviennent  pas  à  ceux  à  qui  elles  étaient  destinées,  et  dès  lors  il 
était  à  peu  près  impossible  aux  hommes  qui  consacrent  leur  temps  à  la  gestion  du  bien 
des  pauvres  de  connaître  parfaitement  les' lois  et  instructions  qui  régissent  la  matière. 
Aussi  ne  vous  étonnez  pas  si  les  abus,  si  les  désordres  s'introduisent  dans  l'administra- 
tion malgré  les  nobles  pensées  et  les  généreuses  intentions  des  administrateurs.  Le  dé- 
sir de  faciliter  à  des  hommes  honorables  leur  belle  mais  pénible  tâche,  la  conviction 
profonde  que  de  la  connaissance  et  de  l'exécution  littérale  des  lois  devait  résulter  une 
amélioration  sensible  dans  le  sort  des  pauvres,  telles  sont  les  considérations  qui  nous 
ont  fait  entreprendre  le  travail  que  nous  publions  aujourd'hui. 

On  doit  le  reconnaître,  l'autorité,  en  créant  des  formes  positives  et  multipliées  pour 
toutes  les  parties  de  l'administration,  s'est  montrée  protectrice  intelligente  et  éclairée 
de  la  fortune  des  pauvres  :  ces  formes  sont  donc  utiles,  et  les  négliger  serait  s'exposer 
à  perdre  toute  la  sécurité  qu'elles  assurent  à  une  bonne  gestion.  Mais,  encore  une  fois, 
pour  respecter  ces  lois,  ces  formes  protectrices,  il  faut  lés  connaître,  savoir  où  les 
trouver  au  besoin.  Sera-ce  dans  les  recueils  immenses  et  généraux,  où  elles  sont  en 
quelque  sorte  enfermées  et  perdues?  Et  encore  n'aurait-on  pas  dans  ces  recueils 
les  instructions  et  circulaires  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  les  arrêts  de 
la  cour  des  comptes,  les  avis  du  conseil  d'État,  etc. 

Souvent,  en  considérant  l'état  actuel  de  notre  législation  charitable,  et  en  voyant  avec 
joie  ce  qui  a  été  fait  déjà  en  faveur  des  classes  souffrantes  (malgré  ce  qui  reste  à  faire), 
nous  nous  sommes  demandé  quelle  avait  été  dans  cette  œuvre  la  part  de  ceux  qui  nous 
ont  précédé,  et  nous  avons  été  amené  à  rechercher,  à  étudier  avec  soin  l'organisation 
primitive,  les  développements  successifs,  en  un  mot,  l'histoire  de  cette  partie  si  impor- 
tante de  l' administration.  Et  comme,  ce  nous  semble,  le  résultat  de  nos  études  n'est 
point  dénué  d'intérêt  pour  les  personnes  qui  concourent,  ainsi  que  nous,  au  service  des 
établissements  hospitaliers,  nous  croyons  devoir  donner  ici  un  rapide  résumé  de  nos 
découvertes.  On  verra  la  part  des  siècles;  on  verra  les  nobles  efforts  des  plus 
grands  princes  et  des  hommes  les  plus  considérables  qui  aient  honoré  notre  pays. 

A  l'époque  de  la  chute  de  l'Empire  romain,  au  moment  où  la  société  romaine,  à  son 
agonie,  faisait  place  à  la  société  nouvelle,  on  put  craindre  que  les  lumières,  en  détei- 
gnant, n'emportassent  avec  elles  les  sentiments  de  bienveillance  et  d'humanité  qu'il  est 
de  leur  essence  de  réveiller  puissamment  dans  les  cœurs  des  hommes,  et  l'on  ne  con- 
sidère pas  sans  inquiétude  ce  qui  serait  arrivé  si  la  loi  divine  que  le  Christ  apporta  aux 
hommes,  en  élevant  les  âmes,  n'eût  créé  dans  la  société  renouvelée  des  sentiments,  des 
besoins,  des  rapports  que  n'avaient  pas  même  entrevus  les  peuples  de  l'antiquité.  La 
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charité,  cette  vertu  toute  chrétienne,  entra  si  profondément  dans  les  mœurs,  fut  com- 
mandée d'une  manière  si  persuasive  et  si  impérieuse,  domina  si  complètement  l'esprit 
d'égoïsme,  qu'après  tant  de  siècles  elle  est  encore  vivante  dans  les  cœurs  mêmes  où  l'af- 
faiblissement du  sentiment  religieux  a  détruit  tant  de  consolations,  brisé  tant  d'espé- 
rances. Sa  bienfaisante  influence  pénétra  la  législation  ;  pour  la  première  fois  la  loi 
s'occupa  des  pauvres,  des  orphelins,  de  cette  foule  d'infortunés  éprouvés  par  le  besoin, 
décimés  par  la  maladie;  pour  la  première  fois  la  législation  reconnut,  consacra  les  droits 
de  la  pauvreté;  les  donations  des  particuliers,  s'unissant  à  la  munificence  des  princes, 
contribuèrent  de  toutes  parts  à  élever  des  asiles  destinés  à  secourir  le  malheur;  ils 
furent  dotés  et  privilégiés  par  les  princes,  dirigés  et  administrés  par  le  clergé,  qui,  s'il 
n'eut  pas  toujours  la  force  et  les  talents  nécessaires  pour  résister  à  la  barbarie,  n'en  ac- 
complit pas  moins,  à  cette  époque,  une  mission  de  paix  et  de  consolation  en  ouvrant  un 
refuge  aux  pauvres  dans  cette  foule  d'institutions  charitables  qu'il  cherchait  à  soutenir 
par  les  prédications,  les  quêtes  et  tous  les  moyens  nécessaires  pour  élever  les  ressources 
au  niveau  des  besoins.  C'est  alors  que  le  cfergé,  pouvoir  législateur  dans  les  conciles, 
prend  en  défense  l'intérêt  des  pauvres  et  consolide  les  fondations  dues  à  la  générosité  des 
souverains  ou  des  particuliers.  Ainsi,  en  549,  le  cinquième  concile  d'Orléans  défend  d'a- 
liéner les  biens  des  hospices;  sage  disposition  que  nous  verrons  constamment  reparaître: 

c  Nous  approuvons  la  fondation  d'un  hospice  faite  dans  la  ville  de  Lyon,  par  le  pieux 
c  roi  Ghildebert  et  son  épouse.  Que  les  revenus  de  cette  fondation  ne  soient  jamais  di~ 
i  minués,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  que  celui  qui  lui  enlèverait  une  partie  de 
t  ses  biens  soit  frappé  d'anathème  comme  meurtrier  des  pauvres  !  » 

Une  institution  tout  à  fait  nouvelle,  et  qui  devait  opérer  une  révolution  dans  le  carac- 
tère de  la  bienfaisance  publique,  s'introduit  dans  la  législation,  près  d'un  demi-siècle 
après  la  mort  de  Glovis  :  nous  voulons  parler  du  principe  remarquable  reconnu  et  ad- 
mis encore  de  nos  jours  dans  presque  tous  les  états  européens,  et  qui  met  les  pauvres  à 
la  charge  des  communes. 

«  Que  chaque  cité,  dit  le  deuxième  concile  de  Tours,  en  567,  nourrisse  d'aliments 
c  convenables  les  pauvres  qui  y  sont  domiciliés,  suivant  l'étendue  de  ses  ressources  ; 
c  que  les  prêtres  et  les  autres  citoyens  y  contribuent,  afin  que  les  pauvres  ne  se  ren- 
c  dent  pas  dans  les  autres  localités.  • 

Quel  que  fût  le  dévouement  général  du  clergé,  H  est  dans  la  nature  des  choses  hu- 
maines que  l'abus  suive  inévitablement  l'usage.  De  graves  abus  se  glissèrent  donc  dans 
l'administration  des  institutions  charitables  :  on  en  reconnut  les  traces  dans  la  décision 
du  concile  de  Vienne  qui  transfère  aux  laïques,  à  charge  d'en  rendre  compte  aux  évê- 
ques,  l'administration  des  hospices  et  hôpitaux ,  attendu  que  les  ecclésiastiques  conver- 
tissaient en  bénéfice  à  leur  profit  les  donations  faite*  aux  établissements  charitables. 
Plus  tard  le  concile  de  Trente  confirma  cette  décision. 

En  630,  Dagobert  rend  un  édit  pour  défendre  de  mettre  en  esclavage  tout  homme  libre, 
quoique  pauvre ,  à  moins  quef  par  un  acte  spontané,  il  ne  fasse  abandon  de  sa  liberté. 

Le  même  roi  prescrit  à  ses  officiers  de  veiller  à  ce  que  les  pauvres  ne  restent  pas 
sans  être  protégés  par  la  loi  et  à  ce  qu'ils  ne  souffrent  aucun  dommage. 

De  cette  époque  jusqu'au  règne  de  Gharlemagne  aucune  loi  ne  nous  paraît  mériter 
une  mention  particulière,  sauf  peut-être  une  décision  du  concile  de  Nantes  sous  Glo- 
vis 11  (658),  qui  prescrit  aux  ecclésiastiques  de  partager  les  dimes  et  les  offrandes 
qu'ils  reçoivent  îles  fidèles  a  ver  les  pauvres. 
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c  Les  Canons  sacrés,  dit  ce  concile,  ont  réglé  comment  les  ecclésiastiques  doivent 
c  disposer  de  ces  dimes  et  offrandes.  Un  quart  est  destiné  aux  fabriques  des  églises  ; 
c  un  autre  quart  appartient  aux  pauvres....,  etc.  » 

En6n,  nous  arrivons  au  règne  de  Charlemagne  dont  le  génie  imprima  une  impulsion 
si  vigoureuse  à  toutes  les  parties  de  son  immense  administration  que  son  règne 
resplendit  comme  un  phare  solitaire  dans  la  profonde  nuit  de  ces  temps  barbares. 

Ses  Gapitulaires  témoignent  hautement  d'une  sollicitude  aussi  éclairée  qu'attentive 
en  faveur  des  pauvres  et  leurs  dates  successives  attestent  une  vigilance  qui  ne  se  relâ- 
chait point  :  ainsi,  en  779,  il  prescrit  aux  évoques,  abbés  et  abbesses  de  nourrir  jusqu'à 
la  moisson  quatre  pauvres. 

En  789,  il  ordonne  de  faire  porter  dans  les  églises  les  pauvres  qui  gisent,  sans  asile, 
sur  les  places  publiques. 

II  veut  également  que  les  pauvres,  les  voyageurs  et  les  étrangers  reçoivent  des  se- 
cours réguliers  et  canoniques. 

En  793»  les  hôpitaux  sont  déclarés  par  lui  établissements  royaux  ;  il  se  réserve  de 
désigna*  les  personnes  qui  doivent  les  diriger ,  et  il  veut  que  dans  ces  établissements 
les  pauvres  soient  traités  aussi,  bien,  que  les  localités  le  permettent. 

En  800 ,  les  évéques  sont  chargés  de  veiller  sur  les  biens  des  pauvres.  II  veut  (en 
811)  que  nul  ne  puisse  faire  la  guerre  aux  pauvres  et  que  les  juges,  de  préférence , 
entendent  la  cause  des  orphelins,  des  veuves  et  des  pauvres. 

En  892 ,  les  pauvres  auxquels  l'empereur  accorde  des  aumônes  sont  exemptés  du 
service  militaire. 

En  805 ,  renouvellement  de  ledit  de  Dagobert  de  630 ,  qui  défend  d'opprimer  les 
pauvres. 

En  806,  les  mendiants  doivent  être  secourus  par  leur  paroisse;  défense  de  leur  faire 
l'aumône  partout  ailleurs.  Charlemagne  renouvelle  dans  ce  capitulaire  les  prescrip- 
tions du  concile  d'Orléans  de  549. 

De  806  à  814,  Charlemagne  défend  aux  hospices  et  hôpitaux  de  vendre,  d'aliéner 
leurs  immeubles,  soit  maisons,  champs,  jardins,  contrats  de  rentes,  biens  de  ville  on 
de  campagne* 

Il  défend  même  de  laisser  prendre  hypothèques  sur  ces  immeubles ,  voire  même  de 
les  engager  par  des  contrats  emphytéotiques  : 

t  L*s  acquéreurs  de  ces  biens  seront  tenus  de  les  restituer  avec  tous  les  bénéfices 
«  qu'ils  ont  pu  faire  pendant  le  temps  de  leur  possession.  L'administrateur  qui  a  con- 
«  senti  à  ces  aliénations  sera  destitué.  Le  notaire  qui  en  a  fait  les  actes  doit  être  exilé; 
«  les  magistrats  qui  les  ont  reçus  et  les  officiers  qui  les  ont  fait  enregistrer  ou  qui  les 
c  ont  approuvés  perdent  non-seulement  leur  emploi ,  mais  encore  toutes  leurs  di- 
c  gnités.  > 

Le  prince ,  en  vertu  de  la  pragmatique-sanction  promulguée  par  lui,  se  réserve  le 
droit  de  changer  un  immeuble  contre  un  autre  immeuble.  Les  dispositions  vraiment 
remarquables  de  cesCapitulair.es  ont  été  conservées  ou  renouvelées  en  partie  dans  les 
lois  actuelles.  II  est,  certes,  permis  de  s'étonner  en  trouvant  tant  de  prévoyance  et 
d'humanité  dans  les  lois  d'une  époque  regardée  à  juste  titre  comme  barbare.  Ne  pou- 
vant en  (aire  honneur  au  temps,  il  faut  bien  reconnaître  que  c'est  au  législateur  que 
tout  l'honneur  en  revient.  Par  malheur,  il  devança  son  siècle  qui  n'avait,  pour  profiter 
des  institutions  qu'il  voulut  lui  donner,  ni  la  sngesse  ni  la  maturité  nécessaires.  II  en 
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résulta  qu'après  sa  mort  la  lumière  prématurée  qu'il  avait  Tait  briller  s'éteignit  peu  à 
peu  clans  les  déchirements  auxquels  la  France  fut  en  proie  sous  ses  tristes  successeurs  ; 
ce  qui  explique  et  justifie  la  lacune  qui  existe  dans  la  législation  charitable  de  cette 
époque,  lacune  de  près  de  quatre  siècles ,  et  que  ne  remplissent  pas  quelques  sages 
ordonnances  de  Louis-le-Pieux  et  des  conciles,  derniers  efforts  dus  au  mouvement  qu'il 
s'était  efforcé  d'imprimer  aux  esprits. 

Ainsi,  en  816,  pur  la  demande  de  Louis-le-Pieux,  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  dressa 
un  règlemeut  ainsi  conçu  : 

t  Les  évêques  établiront  un  hôpital  pour  recevoir  les  pauvres  et  lui  assigneront  un 
c  revenu  suffisant  aux  dépens  de  l'église.  Les  chanoines  y  donneront  la  dîme  de  leurs 
t  revenus,  même  des  oblations,  et  un  d'entre  eux  sera  choisi  pour  gouverner  l'hôpital 
c  même  au  temporel.  » 

Louis-le-Pieux,  en  829,  renouvela  à  tous  ses  officiers  de  veiller  à  ce  que  les  pauvres 
ne  fussent  pas  maltraités. 

Cette  même  année ,  le  concile  de  Paris  recommande  au  roi  d'examiner  lui-même  la 
cause  des  pauvres,  de  crainte  que  ceux  qu'il  a  nommés  pour  remplir  ce-Hewir  ne  lez  Init- 
ient opprimer. 

Pendant  cet  intervalle,  le  sort  des  pauvres  fut  horrible  ;  le  clergé  lui-même  pouvait 
h  peine  subvenir  à  ses  besoins.  Les  famines ,  les  maladies  contagieuses ,  en  désolant  la 
France,  paralysaient  la  charité  publique,  et  sans  doute  alors  les  lois  protectrices  rendues 
par  Charlemagne  en  faveur  des  pauvres  forent,  ainsi  que  les  autres,  trop  souvent 
muettes  ou  violées. 

Saint  Louis,  en  faisant  refleurir  la  législation  générale,  devait  naturellement  aussi 
s'occuper  de  celle  toute  spéciale  qui  regarde  les  pauvres,  et  Ton  recherche  avec  intérêt 
dans  ses  Établissements  les  dispositions  qui  les  concernent.  Elles  méritent  toute  notre 

attention. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement,  au  premier-abord,  qu'on  voit  sous  le  règne  Jub  prince 
si  justement  renommé  pour  ses  vertus  et  sa  piété,  les  lois,  de  douces  et  de  bienveillan- 
tes qu'elles  avaient  été  jusqu'alors  en  France,  devenir  tout  à  coup  sévères  et  menaçantes; 
mais  le  plus  léger  examen  fait  disparaître  cette  apparente  contradiction.  Saint  Louis, 
en  effet,  n'eut  point  à  prescrire  la  charité,  cette  vertu  céleste  que  Dieu  a  placée,  dit 
M.  de  Châteaubrianl,  comme  un  puits  d'abondance  dans  les  déserts  de  la  vie.  Il  se  conten- 
tait de  la  recommander  par  son  exemple,  et  cet  exemple  admirable  fut  si  bien  imité 
que  jamais  elle  ne  parut  plus  grande  que  sous  son  règne  où  elle  déborda,  pour  ainsi 
dire,  de  toutes  paru.  Le  roi,  la  noblesse,  le  clergé,  le  peuple  rivalisaient  de  pieux  ef- 
forts, pour  fonder,  doter,  entretenir  ou  servir  les  institutions  charitables  qui  ne  furent 
à  aucune  époque  aussi  multipliées. 

Saint  Louis  n'eut  donc  qu'à  réprimer  les  abus  qui  naissaient  de  la  mendicité,  plante 
parasite  qui  détourne  à  son  profit  les  dons  d'une  charité  moins  prudente  que  géné- 
reuse. En  effet,  dans  ses  Établissements,  publiés  en  1270,  il  prescrit  que:  c  Tout  fainéant, 
t  qui  n'ayant  rien  et  ne  gagnant  rien  fréquente  les  tavernes,  soit  arrêté,  interrogé  sur 
c  ses  facultés ,  banni  de  la  ville  s'il  est  surpris  en  mensonge,  convaincu  de  mauvaise 
€  vie.  »  H  est  clair  que  cet  article  est  dirigé  non  contre  la  pauvreté,  mais  contre  la  men- 
dicité qui  s'efforçait,  comme  toujours,  de  se  substituer  à  elle.  Ce  n'est  pas  l'homme 
dont  Tàme  tendre  et  compatissante  faisait  rechercher  dans  les  provinces  et  dresser  des 
listes  des  laboureurs  vieux  et  infirmes  pour  leur  porter  aide  et  secours ,  qui  servait  les 
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pauvres  malades,  les  portait  lui-même  dans  lès  asiles  que  sa  générosité  leur  avait  pré- 
parés ;  ce  n'est  pas  cet  homme* qu'on  accusera  d'une  froide  sévérité  envers  les  pauvres. 
S'il  fit  des  lois  pénales  aussi  sévères,  c'est  qu'avant  tout  il  aimait  la  justice  ;  il  voulait 
qu'elle  fût,  suivant  son  expression ,  bonne  et  raide,  et  le  pauvre  y  devait  être  soumis 
comme  le  riche.  Par  cet  amour  de  la  justice,  par  ses  vertus  plus  encore  que  par  ses  Éta- 
blissements, saint  Louis  prépara,  sans  le  vouloir  et  sans  le  prévoir  peut-être,  une  immense 
révolution,  en  substituant  l'unité  et  la  puissance  de  la  royauté  qu'il  fit  adorer,  aux  divi- 
sions et  à  la  tyrannie  féodale.  Sous  son  règne,  il  est  vrai,  la  féodalité  jette  encore  un 
très-vif  éclat;  mais,  semblable  à  une  lampe  qui  s'éteint,  elle  ne  brille  plus  que  pour  dis- 
paraître et  entraîner  dans  sa  chute  l'administration  générale  et  la  centralisation  dont 
ee  grand  roi  avait  fait  l'essai  à  l'exemple  de  Gharlemagne. 

Sous  le  règne  de  Philippe-le-Bel,  l'affranchissement  des  serfs,  livrant  au  travail  une 
multitude  de  bras  qu'une  industrie  trop  peu  développée  ne  pouvait  employer,  aug- 
menta la  misère,  et  avec  elle  tous  les  maux  qu'elle  traîne  à  sa  suite  ;  d'autant  que  les 
communes,  alors  à  peine  sorties  de  tutelle  et  possédant  peu  de  ressources,  ne  pouvaient 
venir  au  secours  des  pauvres. 

Quelques  ordonnances,  telles  que  celle  de  1308,  de  Philippe-le-Bel,  pour  régler,  en 
laveur  des  pauvres,  la  vente  des  denrées  sur  lès  marchés  de  la  ville  de  Paris,  celle  de 
1344  de  Philippe  VI,  qui  exempte  les  acquisitions  faites  par  les  hôpitaux,  des  droits  im- 
posés sur  ces  acquisitions,  n'apportèrent  aucun  remède  à  des  maux  si  grands  et  si  for- 
tement enracinés* 

Les  pauvres  s'arment  contre  les  riches,  et  de  soulèvements  en  soulèvements  arrivent 
à  la  Jacquerie,  cette  guerre  des  paysans  contre  leurs  seigneurs,  qui  met  en  péril  la 
société  entière,  force  enfin  ceux-ci,  sous  les  ordres  du  roi  de  Navarre  et  du  Captai  de 
Buch,  à  les  poursuivre  et  aies  exterminer.  Il  en  périt  sept  mille  dans  un  seul  combat. 
Un  tel  état  de  choses  explique  parfaitement  le  caractère  de  la  législation  de  cette 
époque  dont  la  célèbre  ordonnance  de  Jean  II,  en  1350,  est  le  monument  le  plus  com- 
plet et  le  plus  curieux.  Les  principales  dispositions  proscrivent  impérieusement  l'oisi- 
veté et  la  mendicité  sa  compagne  obligée. 

«  Voulant  que  les  gens  sains  de  corps  s'exposent  à  faire  besogne  de  labeur  en  quoy 
«  ib  peuvent  gaigner  leur  vie  ou  vuident  la  ville  de  Paris...  dedans  trois  jours  après 

<  ce  cry,  et  si  après  lesdits  trois  jours  ils  sont  trouvés  oiseux  ou  jouant  au  dez  ou  men- 
«  diant,  ils  seront  pris  et  mis  en  prison  au  pain  et  à  l'eau,  et  ainsi  tenus  l'espace  de  quatre 
c  jours,  et  quand  ils  auront  été  délivrés  de  ladite  prison ,  s'ils  sont  trouvés  oiseux ,  ils 

<  seront  mis  au  pilory,  et  la  tierce  fois  signés  au  front  d'un  fer  chaud.  >• 

Ces  dispositions,  d'une  sévérité  cruelle,  indiquent  assez  que  le  mal  était  excessif;  mais 
il  ne  suffisait  pas  de  défendre  à  ces  malheureux  une  dangereuse  et  coupable  oisiveté,  il 
aurait  fallu  leur  indiquer  ou  leur  fournir  les  moyens  de  la  faire  cesser.  C'est  à  quoi  l'or- 
donnance ne  pourvoit  pas,  et  bien  que  cette  pensée  soit  ou  nous  paraisse  fort  simple,  il 
a  fallu  plusieurs  siècles  pour  la  faire  germer  dans  l'esprit  des  hommes. 

IL  y  a,  dans  cette  ordonnance,  une  autre  disposition  très-remarquable  pour  le  temps. 
*  Elle  défend  «  de  faire  l'aumône  manuellement  aux  gens  sains  de  corps,  ni  aux  gens  qui 
»  pussent  besogne  faire;  mais  à  gens  aveugles,  malhaignes  ou  impotents.  » 

C'est  la  première  fois  que  cette  défense  parait  dans  nos  lois.  Toujours  renouvelée  de- 
puis et  toujours  violée,  elle  semble,  malgré  sa  prudente  sagesse,  s'opposer  vainement  aux 
penchants  les  plus  nobles  et  les  plus  doux  de  l'àmc. 
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A  côté  de  l'ordonnance  si  rigoureuse  de  1350,  nous  voyons,  sous  le  même  prince ,  la 
fondation  plus  humaine  (1362)  de  C  hôpital  du  Saint-Esprit,  en  faveur  des  enfants  or- 
phelins de  père  et  de  mère  et  nés  en  légitime  mariage.  C'est  la  première  trace  dans 
notre  histoire  d'une  fondation  en  favenr  des  enfants.  Cet  hôpital  existait  encore  sous 
Louis  XIV. 

Nous  trouvons  en  1364  une  ordonnance  de  Charles  V  qui  rappelle  aux  avocats  et  aux 
procureurs  qu'ils  doivent  donner  leurs  soins  gratuitement  aux  pauvres  et  misérables 
personnes,  et  qu'ils  doivent  les  ouïr  diligemment  et  les  délivrer  briefment. 

Par  son  règlement  (1370)  pour  la  communauté  des  chirurgiens  de  Paris,  ce  même 
monarque  leur  prescrit  de  panser  gratuitement  les  pauvres  qui  ne  seront  pas  reçus  dans 
les  hôpitaux. 

En  1403,  Charles  VI  déclare,  par  un  édit,  qu'il  exempte  les  pauvres  mendiants  de 
l'aide  qu'il  faisait  lever  pour  Soutenir  les  frais  de  la  guerre  contre  les  Anglais.  —  La 
charité  semble  assez  superflue. 

En  1445,  par  lettres  patentes,  Charles  VII  fonde  à  Paris  un  hôpital  en  faveur  des  or- 
phelins nés  en  légitime  mariage,  et  il  n'admet  pas  ceux  dont  les  parents  ne  sont  pas 
connus,  ne  voulant  pas  donner  un  encouragement  à  l'inconduite. 

En  1524,  arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  les  remparts  de  Paris  soient  relevés  par 
les  pauvres  valides  afin  de  leur  faire  attendre,  en  venant  à  leur  aide,  les  résultats  de  la 
moisson. 

François  Ier,  qui  a  fait  beaucoup  pour  la  législation  charitable,  parait  comme  le  fon- 
dateur des  bureaux  de  bienfaisance,  en  prescrivant,  par  son  ordonnance  de  1536,  les  se- 
cours à  domicile,  c  Les  paroisses  devaient  nourrir  et  entretenir  les  pauvres  invalides 
•  qui  ont  chambres,  logements  ou  lieu  de  retraite.  » 

En  1536,  l'hôpital  des  Enfants-de-Dieu9  appelé  depuis  Enfants-Rouges,  est  fondé  à 
Paris.  Cet  hôpital  était  destiné  spécialement  aux  orphelins  étrangers  dont  les  parents 
étaient  morts  à  l'Hôtel-Dieu.  Deux  ans  après,  un  arrêt  du  parlement  permet  de  quêter 
pour  eux. 

En  1543,  parut  un  édit  poar  réprimer  les  graves  abus  introduits  par  le  clergé  dans 
l'administration  des  hôpitaux. 

Cet  édit  donne  le  droit  aun  baillis  et  sénéchaux,  et  autres  juges,  de  surveiller  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  et  maladreries  avec  faculté  de  remplacer  les  administrateurs. 

A  la  même  époque,  parait  une  ordonnance  qui  réglemente  la  communauté  des  pau- 
vres de  la  ville  de  Paris.  Cette  ordonnance  prescrit  aux  évéques,  aux  notaires,  d'engager 
les  pénitents  et  les  mourants  à  faire  des  générosités  à  cette  communauté  :  disposition 
conservée  et  étendue  par  Louis  XIV  dans  la  célèbre  ordonnance  de  l'hôpital  général 
auquel  elle  fut  appliquée.  Elle  indique  comment  les  curés  doivent  agir  afin  de  ne  pas 
laisser  ces  libéralités  occultes;  elle  enjoint  aux  habitants,  sous  des  peines  très-sévères,  de 
venir  au  secours  de  la  communauté  ;  enfin,  elle  veut  que  les  mendiants  valides  soient 
obligés  de  travailler. 

En  1544,  François  I**  crée  un  bureau  général  des  pauvres,  dont  l'administration 
est  confiée  à  quatre  conseillers  au  parlement  et  à  treize  bourgeois. 

Ce  bureau  avait  le  droit  de  lever  chaque  année,  sur  les  princes,  les  seigneurs,  les 
ecclésiastiques,  les  communautés,  et  sur  les  bourgeois  et  propriétaires,  une  taxe  d'au- 
mône pour  les  pauvres,  et  il  avait  juridiction  pour  contraindre  les  cotisés. 
Ici  commence  à  paraître  la  taxe  des  pauvres  qui  s'établit  six  ans  après. 
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En  1545,  François  Ier  fait  enregistrer  au  parlement  une  déclaration  qui  donne  l'ordre 
au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  de  la  ville  de  Paris  d'ouvrir  des  ateliers  de 
travail  pour  les  mendiants  valides,  sans  distinction  de  sexe.  Elle  ordonna  qu'il  serait 
notifié  à  tous  mendiants  de  se  rendre  au  lieu  qui  serait  ordonné,  pour  être  c  employés 
t  à  cesdites  œuvres,  aux  taux  et  salaires  qui  leur  seraient  arbitrés,  et  ce  sous  peine 
i  du  Touet,  s'ils  étaient  trouvés  mendiant  après  lesdites  œuvres  commencées.  > 

Cette  ordonnance  portait,  en  outre ,  <  que  les  mendiants  valides  seraient  contraints 
c  de  travailler  pour  gagner  leur  vie,  que  chacun  pourrait  saisir  ceux  qui  s'y  reruseraient 
c  et  les  conduire  à  la  justice  la  plus  voisine,  on  ils  seraient,  sur  la  déclaration  de  deux 
t  témoins  seulement,  punis  publiquement  des  verges  et  en  outre  bannis  du  pays  à  temps 
«  ou  à  perpétuité.  >  Par  cette  ordonnance,  qui  interdit  la  mendicité  sous  des  peines  si 
rigoureuses,  la  condition  du  travail  est  enfin  établie. 

Le  9  juillet  1547,  parut  un  édit  de  Henri  II ,  daté  de  Saint-Germain-en-Laye,  qui 
ordonne  à  chaque  habitant  de  Paris  de  payer  une  taille  et  collecte  particulière  pour 
subvenir  aux  besoins  des  pauvres  dont  le  nombre,  malgré  les  nombreux  édits  rendus 
contre  eux,  ne  faisait  que  s'accroître  de  jour  en  jour. 

Les  mendiants  furent  alors  divisés  en  trois  classes  :  les  mendiants  valides,  les  men- 
diants invalides  sans  feu  ni  lieu,  et  les  pauvres  malades  n'ayant  aucun  moyen  de  gagner 
leur  vie. 

Des  travaux  publics  furent  de  nouveau  ouverts  pour  les  pauvres  valides  qui  y  étaient 
conduits  de  force  et  avec  menace  des  peines  les  plus  sévères,  s'ils  tentaient  de  s'y  sous- 
traire. Les  autres  furent  mis  à  la  charge  des  paroisses,  et  les  derniers  menés  et  distribués 
dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  Dieu. 

En  1551,  commence  à  paraître  la  véritable  taxe  des  pauvres  ébauchée  par  François  Ier, 
d'abord  à  Paris,  puis  dans  tout  le  royaume.  Dans  le  nouvel  édit,  Henri  II  déclare 
que  les  mendiants  sont  quasi  itmumérabtes  à  Paris,  et  que  c  les  quêtes  et  aumosnes  que 
c  l'on  vouloit  recouvrer  par  semaines  en  chacune  paroisse  sont  tant  diminuées,  et  s'est 
«  la  charité  de  la  plupart  des  plus  aisés  manants  et  habitants  de  notre  ville  tant  refroidie, 
c  qu'il  est  mal  aisé  et  impossible  de  plus  continuer  l'aumosne  desdits  pauvres  que  l'on  a 
t  accoustumé  leur  distribuer  par  chacune  semaine,  chose  qui  nous  vient  à  très-grand 
t  regret  et  déplaisir.!  Après  ce  préambule,  cet  édit  ordonne  de  créer  des  commissaires 
désignés  par  le  parlement  à  l'effet  de  rechercher  ce  que  chacun  voudra  libéralement 
donner  par  semaine  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  et  de  nourriture  des  pauvres. 
Le  principe  nouveau  de  la  mutualité  s'introduit  dans  les  statuts  des  confréries,  des  cor- 
porations des  arts  et  métiers  ;  chacun  devant  soigner  ses  malades,  secourir  se&  pauvres. 

Dans  cet  exposé,  peut-être  trop  rapide,  et  que  les  limites  nécessairement  étroi- 
tes qui  nous  sont  imposées  ne  nous  permettent  pas  d'étendre  davantage ,  nous 
avons  omis  une  foule  de  dispositions  qui  ont  leur  intérêt,  sans  doute,  mais  moins 
grand,  moins  général,  moins  absolu  que  celles  signalées  par  nous  à  l'attention  de  nos 
lecteurs.  Nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence  le  préambule  et  les  principales 
dispositions  de  l'édit  de  1561,  tant  l'un  et  l'autre  respirent  la  sagesse  et  l'amour  de 
l'humanité.  Nos  lecteurs  ne  s'en  étonneront  pas,  en  se  rappelant  que  le  grand  citoyen 
qui  les  rédigea  fut  le  chancelier  Michel  de  L'Hôpital,  cet  homme  en  qui  se  réunissaient 
une  si  grande  intelligence  et  une  ftme  si  belle. 

Dans  le  préambule  de  cet  édit  de  Charles  IX,  daté  de  Fontainebleau,  le  roi  déclare , 
t  après  avoir  esté  duement  informé,  en  nostre  conseil,  que  les  hôpitaux  et  autres  lieux 
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t  pitoyables  de  nostre  royaume  ont  esté  cy-devant  si  mal  administrés  que  plusieurs  à 
t  qui  cette  charge  a  esté  commise  approprient  à  eux  et  appliquent  à  leur  profit  la 
«  meilleure  partie  des  revenus  d'iceux ,  et  ont  quasi  aboli  le  nom  d'hospital  et  d'hos- 

c  pitalité,  etc.,  défraudant  les  pauvres  de  leur  due  nourriture pour  y  remédier 

«  comme  vrais  conservateurs  des  biens  des  pauvres ,  nous  statuons  et  ordonnons  que 
c  tous  les  hospitaux,  maladreries ,  léproseries  et  autres  lieux  pitoyables ,  soit  qu'ils 
«  soient  tenus  à  titre  de  bénéfice  ou  autrement  es  villes ,  bourgades  ou  villages  du 
«  royaume ,  seront  désormais  régis ,  gouvernez  et  de  revenu  d'iceux  administrez  par 
c  gens  de  biens,  solvables  et  résidents ,  deux  au  moins  dans  chacun  lieu ,  lesquels  se* 
«  ront  élus  et  commis  de  trois  ans  en  trois  ans  par  les  personnes  ecclésiastiques  ou 
c  laïques  à  qui  par  les  fondations  le  droit  de  présentation,  nomination  ou  provision  ap- 
c  partiendra.  Ces  administrateurs  seront  destituables,  en  cas  de  malversation ,  sans 
c  pouvoir  être  continuez  après  lesdiu  trois  ans.  * 

Par  une  disposition  bien  digne  du  noble  cœur  de  l'illustre  chancelier,  les  administra- 
teurs des  hôpitaux  doivent  recevoir  gracieusement  et  faire  traiter  humainement  les 
malades  non-seulement  des  villes  et  lieux  circonvoisins,  mais  encore  les  passants. 

C'est  l'unique  fois  sans  doute  que ,  dépouillant  son  austère  inflexibilité ,  la  loi  s'est 
exprimée  avec  tant  de  douceur. 

Les  juges  de  chaque  localité  doivent  tous  les  ans  faire  dresser  procès- verbal  consta- 
tant l'état  des  lieux  des  hôpitaux  et  l'envoyer  au  chancelier.  Les  administrateurs  de 
ces  établissements  étaient  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  chaque  année,  tant 
dc%  deniers  reçus  que  des  meubles  ,  desquels  les  nouveaux  administrateurs  prendront 
charge  sur  inventaire  signé. 

On  trouve  dans  cette  dernière  disposition  le  germe  heureux  de  la  comptabilité-ma- 
tières prescrite  par  l'ordonnance  de  1831 ,  et  destinée  à  rendre  presque  impossible  toute 
espèce  de  déprédation. 

L'ordonnance  de  Moulins  en  16G6,  plus  souvent  citée,  quoiqu'elle  soit,  à  notre  avis, 
moins  remarquable,  renouvelle  l'ordre  aux  villes ,  bourgs  et  villages  de  secourir  leurs 
pauvres  et  défend  à  ces  derniers  de  demander  ^'aumône  hors  du  lieu  de  leur 
domicile;  c  et  à  ces  fins,  seront  les  habitants  tenus  dç  contribuer  à  la  nourriture  des- 
•  dits  pauvres ,  selon  leurs  facultés ,  à  la  diligence  des  maires ,  échevins ,  consuls  et 
c  marguilliers  des  paroisses.  »  Cette  ordonnance  complète  l'ensemble  de  la  législation 
charitable  que  nous  a  léguée  un  des  plus  grands  hommes  d'État ,  une  dès  gloires  les 
plus  pures  dont  s'honore  la  France.  On  retrouve  dans  ces  lois  justes,  bienveillantes  et 
termes,  l'homme  vertueux  qui,  sur  le  déclin  d'une  vie  glorieuse,  pouvait  dire  avec  un 
noble  orgueil:  «  J'ai  soutenu  les  affligés  contre  ceux  qui  les  voulaient  opprimer,  les 
«  pauvres  contre  les  riches ,  et  les  faibles  contre  les  forts.  » 

Un  édit  de  la  même  année  porte  que  les  effets  mobiliers  des  enfants  de  l'hôpital  du 
Saint-Esprit  qui  y  décéderont  appartiendront  audit  hôpital. 

Le  fait  le  plus  intéressant  que  nous  offre  l'histoire  de  la  législation  charitable  après 
les  quarante  années  qui  suivirent  l'ordonnance  de  Moulins ,  années  pendant  lesquelles 
les  lois  données  par  L'Hôpital  furent  toujours  en  vigueur'  est  la  création ,  par  un  édit 
spécial  de  Henri  IV,  d'une  maison  royale  destinée  à  servir  de  refuge  à  ses  vieux  com- 
pagnons d'armes ,  gentilshommes  ,  capitaines  ou  soldats  estropiés  ,  vieux  et  caducs  dont 
la  misère  affligeait  son  cœur.  Cette  fondation  fut  établie  dans  la  maison  royale  de  la 
charité  chrétienne ,  sise  au  faubourg  Saint-Marcel  avec  toutes  ses  dépendances  et  ap- 
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parlenances.  On  retrouve  dans  cette  création  la  première  pensée  de  la  fondation  de 
l'hôtel  des  Invalides. 

Pendant  la  minorité  de  Louis  XIII,  la  régente  rendit ,  en  1612 ,  un  édit  dont  le  but 
était  la  réforme  des  hôpitaux  ;  une  chambre  supérieure  fut  instituée  à  cet  effet,  laquelle 
était  composée  des  magistrats  les  plus  élevés  dans  l'ordre  civil  et  judiciaire.  Les  dispo- 
sitions adoptées  par  cette  chambre  pour  la  réforme  des  hôpitaux  sont  fort  sages,  mais 
on  ne  peut  louer  également  celles  qui  concernent  les  pauvres.  Méconnaissant  la  tendre 
charité  que  L'Hôpital  inscrivit  dans  ses  lois,  redit  de  Louis  XIII ,  ou  plutôt  de  Marie  de 
Médicis ,  veut  que  les  pauvres  renfermés  dans  les  hôpitaux  y  soient  traités  et  nourris  le 
plus  austèrement  possible.  Afin  de  ne  les  plus  entretenir  dans  leur  oisiveté,  ils  y  seront 
employés  à  moudre  le  blé  dans  des  moulins  à  bras,  scier  des  ais ,  brasser  la  bière , 
battre  du  ciment  et  autres  ouvrages  pénibles.  Ils  remettront  le  soir  le  travail  de  chaque 
jour,  autrement  ils  seront  châtiés  à  la  discrétion  des  maîtres. 

Ces  remèdes  violents  ne  détruisirent  pas  le  mal  qu'ils  n'attaquaient  pas  dans  sa 
racine,  et  la  mendicité  s'accrut  de  telle  sorte  que  moins  de  trente  ans  après ,  sous  le 
règne  suivant ,  une  véritable  armée  de  mendiants ,  s'élevant  à  quarante  mille  environ , 
mît  le  repos  et  la  sécurité  de  Paris  en  un  tel  péril  qu'ils  y  excitèrent  jusqu'à  huit  émeutes 
dans  une  année.  En  présence  de  semblables  désordres ,  la  société  tout  entière  s'émut 
et  les  magistrats  et  les  gens  de  bien  se  réunirent  chez  le  président  de  Bellièvre.  On  ' 
jeta,  dans  ces  réunions,  les  premières  bases  de  l'édit  de  1666,  édit  qui  ajoute  à  la  gran- 
deur de  Louis  XIV  la  gloire  d'avoir  donné  à  la  France  un  code  qui ,  malgré  de  nom- 
breuses imperfections,  n'en  est  pas  moins  le  premier  code  hospitalier  complet  qu'ait 
possédé  notre  pays.  Dans  le  préambule  de  cet  édit  en  83  articles ,  le  roi  déclare  que  : 
«  l'édit  du  roi  son  père  de  1612  n'a  porté  qu'un  remède  impuissant  au  mal  et  n'a  eu 
t  d'effet,  encore  imparfaitement,  que  pendant  cinq  à  six  ans,  tant  par  le  manque  d'auto- 
«  rite  nécessaire  dans  les  administrateurs  des  hôpitaux,  que  par  le  défaut  d'emploi  des 
c  pauvres  dans  les  œuvres  publiques  et  manufactures....  que  par  la  suite  des  désordres 
«  et  le  malheur  des  guerres ,  le  nombre  des  pauvres  s'est  accru  au-delà  de  la  créance 
c  commune  et  que  le  mal  est  devenu  plus  grand  que  le  remède  ;  que  le  libertinage  des 
c  mendiants  est  venu  jusqu'à  l'excès  par  un  malheureux  abandon  à  toutes  sortes  de 

«  crimes qu'ils  vivent  dans  l'habitude  de  tous  les  vices ;  c'est  pourquoi,  voulant 

c  témoigner  sa  reconnaissance  à  Dieu  pour  les  grâces,  etc.,  par  une  royale  et  chrétienne 
«  application  aux  choses  qui  regardent  son  honneur  et  service......  et  agissant  dans  la 

c  conduite  d'un  si  grand  œuvre  non  par  ordre  de  police ,  mais  par  le  seul  motif  de  la 
«  charité,  voulons ,  etc.  » 

L'administration  de  l'hôpital  général,  dont  le  roi  lui-même  entend  être  conservateur 
ci  protecteur ,  est  composée  :  1°  d'une  sorte  de  commission  administrative  à  la  tête  de 
laquelle  étaient  placés  M.  de  Bellièvre,  premier  président  au  parlement,  le  procureur 
général,  le  surintendant  des  finances  Fouquet,  l'archevêque  de  Paris,  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  des  aides,  le  lieutenant  de  police  et  le  prévôt  des  marchands  ; 

2°  De  directeurs  et  administrateurs  dont  les  pouvoirs  étaient  tels  qu'un  magistrat 
célèbre  du  siècle  suivant  déclare  quil  n'y  a  point  de  corps  dans  le  royaume  auquel 
tl  ail  été  donné  des  pouvoirs  aussi  étendus.  Effectivement  ils  avaient  le  droit  de  recevoir 
tous  dons,  legs  et  gratifications,  etc.;  d'acquérir,  changer,  vendre  ou  aliéner,  sans  être  as- 
treints à  aucune  formalité ,  tous  héritages,  tant  fiefs  que  roture ,  etc.;  d'acquérir  des 
domaines  du  roi  ou  de  quelque  personne  que  ce  soit ,  de  donner  et  disposer  de  tous 
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les  biens,  meubles  et  immeubles  dudit  hôpital,  selon  qu'ils  jugeront  à  propos sans 

qu'ils  en  soient  responsables,  ni  tenus  d'en  rendre  aucun  compte  à  quelque  personne  que 
ce  soit,  etc. 

Les  directeurs  étaient  nommés  à  vie,  ils  avaient  tout  pouvoir  et  autorité  de  direc- 
tion, administration»  connaissance,  juridiction,  police,  correction  et  châtiment  sur 
tous  les  pauvres  mendiants  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris. 

Tous  les  agents,  tous  les  moyens  de  répression,  tels  que  baillis,  sergents  des  pauvres, 
archers,  gardes,  officiers,  poteaux,  carcan,  prison,  basses  fosses,  etc.,  tout  était  à  leurs 
ordres  pour  exercer  cette  exorbitante  autorité. 

Ils  étaient  exemptés  de  tout  service,  charge  ou  contribution  ?  ils  avaient  le  droit  de 
faire  des  quêtes,  d'avoir  des  troncs,  bassins,  grandes  et  petites  boites  dans  les  églises, 
carrefours  et  jusque  dans  les  magasins  et  boutiques  des  marchands,  enfin  dans  tous 
les  lieux  où  Ton  peut  être  excité  à  faire  la  charité. 

11  fallait  que  le  mal  fût  bien  grand,  en  effet,  pour  employer  de  tels  remèdes. 

Les  prêtres  chargés  du  spirituel  dans  l'hôpital  général  étaient,  à  l'égard  de  la  po- 
lice, dans  rentière  dépendance  des  directeurs. 

Par  cet  édit,  défense  rigoureuse  était  faite  de  mendier  ni  en  secret  ni  en  public, 
sous  peine  du  fouet  pour  la  première  fois  et  des  galères  pour  la  seconde. 

Les  pauvres  étaient  divisés  en  deux  catégories  :  la  première  renfermait  les  pères  de  fa- 
mille et  les  pauvres  honteux  assistés  des  paroisses,  auxquels  on  devait  accorder  des  secours 
à  domicile;  tous  les  autres  étaient  dans  la  seconde  catégorie  et  devaient  être  renfermés 
dans  l'hôpital  général,  occupés  à  des  trAaux  manuels  suivant  leur  Age,  leur  force  ou  leur 
sexe.  Pour  stimuler  leur  paresse,  le  tiers  du  produit  de  leur  travail  devait  leur  appar- 
tenir et  les  deux  autres  tiers  revenaient  à  l'hôpital.  Cette  disposition,  tout  à  la  fois  hu- 
maine et  sage,  est  restée  dans  nos  lois. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  cet  établissement  gigantesque  (il  comprenait  cinq  établis- 
sements autrefois  distincts,  la  Pitié,  le  Refuge,  les  maisons  et  hôpital  de  Scipion,  la 
Savonnerie  de  Ghaillot  et  Bicétre  et  ses  dépendances),  des  privilèges  immenses,  des  li- 
béralités inouïes  lui  furent  accordés;  les  quêtes,  les  dons,  les  aumônes,  les  legs,  les 
amendes,  les  confiscations,  dotèrent  et  enrichirent  l'hôpital  général.  Chacun,  de  gré  ou 
de  force,  apporta  son  tribut,  depuis  le  roi  jusqu'au  plus  humble  artisan.  Tout  devint 
occasion  de  libéralité  pour  l'hôpital,  de  privilège  pour  ses  moindres  employés.  Le  droit 
établi,  en  faveur  des  pauvres,  de  la  levée  du  sixième  en  sus  du  prix  des  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles,  vint  se  joindre  aux  dotations  de  l'hôpital  général. 

Les  biens  et  effets  des  pauvres  qui  décèdent  dans  les  hospices,  jusqu'alors  rendus  à 
leurs  familles,  sont  dévolus  à  l'hôpital  général. 

D'un  autre  côté,  la  défense  remarquable  du  roi  Jean,  de  foire  l'aumône  manuelle- 
ment, est  renouvelée  et  fort  étendue,  puisqu'il  s'y  joint  une  pénalité  et  qu'on  inflige 
une  forte  amende  aux  transgresseurs. 

On  doit  aussi  à  Louis  XIV  les  dispositions  réglementaires  pour  le  service  de  santé 
des  militaires  malades  traités  dans  les  hôpitaux  civils,  dispositions  à  peu  près  analo- 
gues à  celles  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Enfin,  étendant  sa  sollicitude  à  la  classe 
si  malheureuse  des  enfants  trouvés,  Louis  XIV  prit  sous  sa  protection  un  établissement 
déjà  formé,  et  sur  lequel  nous  allons  arrêter  quelques  instants  l'attention  de  nos  lecteurs. 

Déjà,  dans  les  siècles  antérieurs,  Jean  II,  Charles  VI,  François  I«r  et  Louis  XIII  avaient 
fondé  plusieurs  établissements  destinés,  les  uns  aux  enfants  orphelins  nés  en  légitime 
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mariage,  les  autres  aux  enfants  orphelins  de  père  et  mère  étrangers  morts  dans  les 
hôpitaux.  Mais  ces  fondations,  restreintes  tout  à  la  fois  dans  le  but,  le  nombre  et  les 
moyens,  n'étaient  que  de  simples  essais,  n'apportant  aucnn  soulagement  aux  mal- 
heurs des  pauvres  enfants,  trisles^fruits  de  l'inconduite  et  de  la  misère,  dont  la  vie 
était  inhumainement  sacrifiée*  par  des  expositions  si  barbares  (1)  que  des  lettres 
patentes  de  Louis  XIV,  faisant  un  don  à  l'hôpital  général,  déclarent  c  que  de  ces  enfants 
c  il  serait  presque  impossible  d'en  trouver  un  bien  petit  nombre,  depuis  plusieurs  an- 
t  nées,  qui  ait  été  garanti  de  la  mort.  » 

L'horrible  destin  de  ces  innocentes  créatures  toucha  d'une  généreuse  compassion  le 
cœur  paternel  de  Vincent  de  Paule  dont  les  prédications,  les  travaux,  les  sacrifices 
furent  à  la  fin  couronnés  par  le  succès,  et  la  maison  que,  de  son  vivant,  il  avait  instituée 
fut,  après  sa  mort,  adoptée  et  dotée  par  le  roi  qui  lui  conféra,  par  un  édit,  le  nom  d'Hô- 
pital des  Enfants  Trouvés  ;  «  étant  bien  aise  de  conserver  et  maintenir  un  si  bon  œuvre 
c  et  de  rétablir  le  phis  solidement  possible.  >Là,  ces  infortunés  étaient  admis  sans  dis- 
tinction, et  leur  sort  devint  l'objet  de  la  sollicitude  des  législateurs;  soit  pour  leur  en- 
tretien auquel  il  fut  généreusement  pourvu,  soit  pour  organiser  les  soins,  la  protection, 
la  tutelle  qui  devaient  les  suivre  jusqu'à  25  ans. 

On  reconnaît  dans  les  règlements  donnés  à  l'Hôpital  des  Enfants  Trouvés,  sinon  la 
main,  du  moins  l'influence  charitable  et  compatissante  de  celui  qui  inspira  et  sollicita 
cette  création. 

Voici  les  principaux  règlements  qui  furent  rédigés  dans  l'intérêt  de  ce  service.  Les 
administrateurs  devaient  visiter  toutes  les  semaines  les  registres  sur  lesquels  étaient 
inscrits  les  noms  des  enfants  admis  dans  l'hôpital,  et  en  parafer  les  feuilles,  examiner 
tous  les  mois  les  recettes  et  les  dépenses.  Les  dames  de  charité  devaient  visiter  les 
enfants  le  plus  souvent  possible;  veiller  à  ce  que  les  sœurs  de  la  Charité  les  servissent  bien 
et  en  prissent  tous  les  soins  convenables  ;  avoir  soin  que  les  sœurs  visitassent  souvent  les 
enfants  mis  en  nourrice  hors  l'hôpital,  faire  les  marchés,  acheter  les  toiles  et  tout  ce 
qui  concerne  les  habillements  des  enfants  avec  l'argent  que  les  administrateurs  de- 
vaient leur  remettre  à  cet  effet. 

Les  dames  de  charité  qui  avaient  des  terres  furent  suppliées  de  visiter  les  nourris- 
sons qui  se  trouvaient  dans  leur  voisinage. 

Une  maison  de  convalescents  fut  affectée  au  service  des  enfants  trouvés. 

Des  récompenses  étaient  offertes  aux  nourrices,  afin  de  les  attirer,  et  surtout  de  les 
attacher  aux  enfants.  Cette  sage  disposition  a  été  conservée  dans  nos  lois. 

Les  prix  des  mois  de  nourrice  étaient  de  huit  livres  pour  le  premier  mois  de  la  vie 
de  l'enfant,  sept  livres  du  premier  mois  à  un  an,  six  livres  d'un  an  à  deux,  et  cinq  li- 
vres de  cet  âge  à  sept  ans,  époque  à  laquelle  finissait  le  sevrage. 

Cette  dépense  diminuait  ensuite  ;  on  payait  seulement  quarante  livres  par  an  pour  ces 
enfants,  cette  pension  était  conservée  aux  filles  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  accompli 
leur  seizième  année  ;  elle  ne  durait  pour  les  garçons  que  jusqu'à  leur  quinzième  année. 
lis  étaient  c  alors  présumés  en  état  de  rendre  service  à  ceux  qui  s'en  chargeaient,  et 
c  auxquels  ils  devaient  être  soumis  et  obéissants  comme  à  leurs  père  et  mère.) 

Les  enfants  engagés  d'abord  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  condition  qui  fut  ensuite 

(l)  A  cette  époque,  on  vendait  presque  publiquement  les  enfants  nouveau-nés,  et  le  prix  en  était  de 
vingt  sous. 
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réduite  à  celui  de  vingt  ans,  comme  plus  équitable»  devaient  recevoir»  au  sortir  de  ce- 
temps  d'engagement,  des  personnes  au  service  desquelles  ils  étaient  engagés,  un  trous- 
seau complet  et  fixé,  plus  une  somme  d'argent  qui  fut  d'abord  de  trois  cents  livres,  puis 
réduite  à  deux  cents. 

Par  cette  fondation  fut  complété  l'ensemble  d'un  code  qui,  s'il  ne  fut  pas  le  meilleur 
possible,  était  peut-être  alors  le  seul  possible» 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  mesures  prises  pour  la  répression  de  la  mendicité  eurent  un 
succès  momentané  si  complet  que  Paris,  dit  un  historien,  changea  de  face  le  jour  de 
l'installation  de  l'hôpital  général.  Mais  ce  succès  dura  peu  ;  une  foule  de  mendiants  ac- 
courus des  provinces  vinrent  remplacer  promptement  ceux  que  la  vigilance  des  direc- 
teurs avait  ou  emprisonnés  ou  fait  changer  de  conduite,  par  la  crainte  qu'ils  inspiraient. 
Les  désordres  se  renouvelèrent  et  s'accrurent  à  ce  point  qu'un  archer  de  l'hôpital  fut 
tué  en  faisant  son  devoir  par  un  soldat  aux  gardes  françaises.  Plusieurs  individus  furent 
pendus  ou  condamnés  aux  galères  par  arrêt  du  parlement,  qui  intervint.  Une  ordon- 
nance du  duc  de  Grammont  défend  aux  soldats  de  son  régiment  d'insulter  les  archers 
de  l'hôpital.  Enfin,  la  déclaration  de  1662,  en  étendant  l'ordonnance  dite  de  l'hôpital 
général  à  la  France  entière,  mit  encore  une  fois  un  terme  aux  désordres  causés  par  les 
mendiants,  qui  poussaient  l'horreur  du  travail  à  ce  point  que,  dans  une  épidémie  qui 
ravagea  les  campagnes,  les  laboureurs  malades  ne  purent,  à  aucun  prix,  se  procurer  des 
bras  pour  rentrer  les  moissons  abandonnées  dans  les  champs. 

Les  mesures  employées  pour  la  répression  de  la  mendicité,  efficaces  dans  les  temps  où 
le  travail  peut  assurer  au  mendiant  totalité  ou  portion  de  sa  subsistance,  soit  en  liberté, 
soit  dans  les  établissements  spéciaux,  devinrent  tout  à  fait  insuffisantes  à  ces  époques 
désastreuses,  oit  la  misère  atteignit  même  les  classes  aisées.  Ainsi  les  années  1699, 1 700,  et 
surtout  la  fatale  année  de  1709,  rendirent  la  misère  si  générale  que  Vauban  écrivait  :  «  Que 
c  le  dixième  au  moins  de  la  population  du  royaume  était  réduit  à  la  mendicité  et  mcn- 
i  diait  effectivement.  »  Toutes  les  ressources  furent  employées  alors  ;  on  établit,  on 
doubla  plusieurs  impôts,  et  l'on  fut  forcé  de  vendre  même  les  fonds  de  l'Hôtel-Dieu  pour 
venir  au  secours  des  pauvres. 

Après  ces  temps  malheureux,  on  respira.  Les  mesures  rigoureuses  prises  contre  la 
mendicité,  et  qui  furent  constamment  soutenues  et  confirmées  par  les  parlements,  pa- 
raissent avoir,  en  partie,  atteint  leur  but. 

Le  régent  et  Louis  XV,  dans  le  siècle  suivant,  semblent  avoir  porté  une  attention  spé- 
ciale sur  la  classe  toujours  si  intéressante  des  enfants  trouvés.  Parmi  les  actes  destinés, 
à  améliorer  leur  sort,  nous  citerons  seulement  une  disposition  prise  par  le  duc  de  Cboi- 
seul,  disposition  qui  nous  paraît  importante  et  regrettable. 

Pour  faciliter  le  placement  des  enfants  trouvés  du  sexe  masculin,  elle  permettait  à  ces 
enfants  de  tirer  au  sort  à  la  milice  au  lieu  et  place  de  pareil  nombre  d'enfants,  frères  ou 
neveux  des  chefs  de  famille  qui  les  avaient  élevés  gratuitement  depuis  leur  enfance. 

Plusieurs  édits  du  roi  et  arrêts  des  parlements  maintinrent  du  reste  en  vigueur,  jus- 
qu'en 1789,  la  législation  donnée  par  Louis  XIV. 

Une  nouvelle  institution,  due  à  Louis  XVI,  complétera,  en  le  terminant,  l'esquisse  du 
tableau  de  la  législation  charitable  des  siècles  antérieurs  ;  nous  voulons  parler  de  l'orga- 
nisation des  monts-de-piété  en  France. 

Plusieurs  établissements  de  ce  genre,  qui  existaient  dans  des  villes  conquises,  avaient 
été  sanctionnes,  mais  aucun  n'avait  été  créé.  Ce  ne  fut  qu'en  1777,  le  9  décembre,  que 
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Louis  XVI  délivra  des  lettres  patentes  qui  en  établirent  un  à  Paris,  à  l'instar  de  ceux 
d'Italie,  mais  sur  des  bases  bien  moins  larges  et  moins  libérales. 

Tels  sont  les  principaux  mouvements  de  la  législation  charitable  des  temps  anté- 
rieurs à  1789.  Alors  une  ère  nouvelle  se  prépara  :  le  progrès  des  lumières,  les  enseigne- 
ments de  la  philosophie  se  firent  sentir  dans  les  premiers  travaux  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  le  rapport  du  vertueux  La  Rochefoucault-Liancourt,  sur  les  moyens  de  détruire 
la  mendicité,  est  l'expression  la  plus  noble  et  la  plus  vraie  de  la  direction  des  esprits  à 
cette  époque,  ce  qui  nous  engage  à  en  donner  l'analyse. 

M.  de  Liancourt,  pénétré  de  cette  idée  que  le  soin  de  veiller  à  la  subsistance  du 
pauvre  n'est  pas  pour  la  constitution  d'un  empire  un  devoir  moins  sacré  que  celui  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  propriété  du  riche,  émet  ce  principe  que  tout  homme 
a  droit  à  sa  subsistance.  La  société  doit  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ceux  de 
ses  membres  qui  pourront  en  manquer. 

Pour  donner  à  cette  vérité  toute  sa  force,  ajoute-t-il,  il  faut  reconnaître  que  le  travail 
'est  le  moyen  de  subsistance  qui  doit  être  donné  aux  pauvres  en  état  de  travailler  ;  que 
le  pauvre  valide,  que  le  vice  éloignerait  du  travail,  n'a  droit  qu'à  ce  qu'il  faut  stricte- 
ment de  subsistance  pour  que  la  société  ne  se  rende  pas,  en  la  lui  refusant,  coupable  de 
sa  mort  ;  qu'enfin  les  pauvres  invalides  ont  droit  à  des  secours  complets* 

Avant  de  faire  connaître  son  plan  pour  éteindre  la  mendicité,  M.  de  Liancourt  re- 
cherche quelles  étaient  en  France  les  causes  principales  de  l'indigence. 

Il  regarde  la  disproportion  de  la  population  de  la  France  avec  le  travail  qu'elle  lui 
fournit,  comme  la  cause  première  et  essentielle  de  l'indigence  ;  et  pour  particulariser 
encore  plus  cette  vérité,  l'état  de  l'agriculture  en  France  est  la  cause  de  cette  pauvreté, 
car  l'agriculture  est  la  première  source  de  richesse  d'un  grand  royaume. 

Ainsi  l'agriculture,  portée  au  degré  d'activité  et  d'amélioration  qu'elle  peut  avoir  chez 
nous,  aurait  la  plus  haute  influence  sur  l'accroissement  de  la  richesse  publique,  par  la 
plus  grande  masse  de  travail  qu'elle  fournirait  et  par  la  plus  grande  consommation  qui 
résulterait,  et  du  plus  grand  nombre  de  travailleurs  et  de  leur  meilleur  salaire. 

C'est  donc  d'un  système  de  loi,  qui  encouragerait  l'agriculture,  que  l'État  doit  se  pro- 
mettre la  diminution  de  la  pauvreté. 

Mais  l'extension  donnée  à  l'agriculture  ne  détruira  pas  complètement  la  pauvreté. 
La  pauvreté  est  une  maladie  inhérente  à  toute  grande  société;  une  bonne  constitution, 
une  administration  sage  peuvent  diminuer  son  intensité,  mais  rien  malheureusement  ne 
peut  la  détruire  radicalement.  II  faut  donc  venir  à  son  aide  ;  mais  il  faut,  par  des  lois 
sages,  savoir  secourir  la  pauvreté  honnête  et  malheureuse  et  réprimer  le  vice  qui,  pou- 
vant faire  disparaître  ses  besoins  par  le  travail,  vient  enlever  la  subsistance  du  véritable 
pauvre,  et  grossir  la  classe  des  vagabonds. 

Du  travail  en  abondance  à  tous  ceux  qui  peuvent  travailler,  voilà  ce  que  doit  la 
société. 

Le  devoir  de  la  société  est  donc  de  chercher  à  prévenir  la  misère,  de  la  secourir, 
d'offrir  du  travail  à  ceux  auxquels  il  est  nécessaire  pour  vivre,  de  les  y  forcer,  s'ils  s'y 
refusent,  enfin  d'assister  sans  travail  ceux  à  qui  l'âge  ou  les  infirmités  ôtent  tous  moyens 
de  s'y  livrer.  La  mendicité  n'est  un  délit  que  pour  celui  qui  la  préfère  au  travail. 

M.  de  Liancourt  propose  en  conséquence  d'établir  deux  divisions  de  pauvres. 

La  première  division  comprendrait  ceux  qui ,  sans  propriétés  et  sans  ressources , 
veulent  acquérir  leur  subsistance  par  le  travail  ;  ceux  auxquels  l'âge  ne  permet  pas 
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encore  ou  ne  permet  plus  de  travailler  ;  enfin,  ceux  qui  sont  condamnés  à  une  inaction 
durable,  par  la  nature  de  leurs  infirmités,  ou  à  une  inaction  momentanée  par  des  mala- 
dies passagères* 

Dans  la  deuxième  division  seraient  rangés  les  mauvais  pauvres ,  c  est-à-dire  ceux 
qui,  connus  sous  le  nom  de  mendiants  de  profession  et  de  vagabonds,  se  refusant  à 
tout  travail,  troublent  l'ordre  public,  sont  un  fléau  pour  la  société  et  appellent  sa  juste 
sévérité. 

Ces  deux  grandes  divisions  établies,  M.  de  Liancourt  considère  le  pauvre  dans  les 
différentes  circonstances  de  la  vie. 

Les  enfants  lui  paraissent  avoir  droit  les  premiers  à  l'assistance  de  la  société. 

Passant  ensuite  à  la  pauvreté  considérée  dans  l'âge  viril,  il  pense  que  la  pauvreté 
s'éteint  par  la  propriété  et  se  soulage  par  le  travail;  il  propose,  pour  augmenter  le 
nombre  des  propriétaires,  de  vendre  en  très-petits  lots,  suffisants  cependant  pour  faire 
vivre  une  Camille  de  cultivateurs,  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont  la  nation 
projette  l'aliénation. 

Les  défrichements,  l'amélioration  des  communes,  la  plantation  des  bois,  le  dessèche- 
ment des  marais,  les  travaux  de  route  offrent  les  moyens  de  fournir  utilement  pour 
l'État  un  suffisant  salaire  à  celui  qui  voudra  travailler. 

Il  fait  observer  ensuite  que  les  hommes  laborieux  sont  sujets  à  des  maladies  passa- 
gères, à  des  infirmités  ;  qu'enfin  ils  deviennent  vieux,  et  qu'alors  il  faut  s'occuper  de 
venir  à  leur  secours. 

Il  propose  d'établir  dans  les  campagnes  des  médecins ,  des  chirurgiens ,  des  sages- 
femmes  pour  donner  des  soins  à  ces  indigents ,  d'ouvrir  dans  les  villes  des  hôpitaux 
pour  les  recevoir. 

.  Quant  aux  pauvres  infirmes  ou  vieux,  il  examinera  s'il  n'est  pas  préférable  que  ceux 
qui  peuvent  attendre  quelque  douceur  des  soins  de  leur  famille  reçoivent  dans  leurs 
maisons  des  secours  dus  par  l'État  à  leurs  infirmités,  ou  s'il  conviendrait  d'établir  des 
hospices  dans  les  campagnes  pour  servir  d'asile  aux  cultivateurs,  aux  ouvriers  dont 
l'âge  et  le  travail  ont  détruit  les  forces.  Enfin  il  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  <  de 
c  préparer  des  retraites  pour  ceux  qui,  n'étant  pas  dans  la  plus  extrême  misère,  doi- 
c  vent  cependant  être  secourus  dans  une  partie  de  leurs  besoins,  et  pourraient  de  leurs 
c  deniers  contribuer  à  une  partie  de  leurs  dépenses.  »  On  s'occupe  en  ce  moment  de  la 
réalisation  de  cette  sage  pensée,  en  créant  dans  les  hospices  des  places  que  l'on  pourrait 
occuper  moyennant  une  modique  pension. 

Quant  à  la  deuxième  division  des  pauvres ,  composée  des  pauvres  sans  domicile ,  se 
refusant  au  travail  et  mendiant,  il  conviendrait  de  les  enfermer  dans  des  maisons  de 
corrections,  d'où  on  aviserait  ensuite  à  les  faire  passer  dans  des  établissements  agricoles, 
formés  en  colonie. 

M.  de  Liancourt  pense  que  la  réalisation  de  ces  projets  n'imposera  pas  de  nouvelles 
charges  à  la  société  ;  que  la  réunion  de  la  partie  des  biens  ecclésiastiques  nommément 
destinés  aux  aumônes,  des  biens  des  hôpitaux  et  des  hospices,  des  quêtes  faites  dans 
les  paroisses,  des  sommes  affectées,  sous  l'ancien  régime,  aux  travaux  de  charité,  aux 
secours  pour  les  hôpitaux,  aux  dépenses  variables  dans  les  provinces,  pour  enfants 
trouvés,  etc.,  etc.,  fournira  une  somme  qui,  bien  administrée,  suffira  à  tous  les  besoins 
des  pauvres  et  remplira,  dans  cette  partie,  tous  les  devoirs  de  l'État. 

Ce  projet  respire  sans  doute  l'amour  de  l'humanité  ;  mais  les  difficultés  presque  insur- 
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montaMes  qu'il  présentait  dans  f  exécution,  effrayèrent  l'Assemblée  constituante  qui  ne 
lui  donna  aucune  suite  et  qui  laissa  le  soin  de  régler  tout  ce  qui  concernait  la  législation 
charitable  à  la  législature  suivante.  Néanmoins  on  retrouve  les  traces  qu'ont  laissées  ses 
inspirations  dans  les  lois  qui  furent  rendues  depuis. 

Tout  le  monde  connaît  la  grandeur  gigantesque  des  projets,  des  actes  et  des  lois  de 
la  Convention»  Nous  n'avons  point  à  les  apprécier,  puisque  tous  ceux  qui  ont  rapport  à 
la  législation  spéciale ,  objet  de  notre  ouvrage,  y  sont  soigneusement  recueillies* et 
annotées,  une  grande  partie  d'entre  eux  étant  encore  en  vigueur. 

Les  principes  bienfaisants  admis  à  cette  époque  dans  les  lois  charitables  et  plus  en- 
core la  division  de  la  propriété  qui  répandit  l'aisance  dans  les  classes  les  plus  humbles 
de  la  société  sont  les  causes  qui  firent  en  partie  disparaître  cette  misère  hideuse  qui,  flé- 
trie sous  le  nom  de  mendicité,  désolait  presque  constamment  la  France,  malgré  les  me- 
sures les  plus  humaines  ou  les  plus  sévères  prises  tour  à  tour  pour  éteindre  ce  fléau. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  occuper  ici  des  lois  charitables  rendues  sous  l'Em- 
pire et  la  Restauration,  ces  lois  se  trouvant  pour  la  plupart  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, et  régissant  la  matière,  fondues  pour  ainsi  dire  avec  les  lois  promulguées  depuis  la 
révolution  de  juillet. 

Tel  est  l'exposé  rapide  des  lois  qui  furent  rendues  depuis  le  sixième  siècle  jusqu'à  nos 
jours.  Si  le  lecteur  veut  les  comparer  à  celles  qui  régissent  actuellement  cette  branche 
de  l'administration  publique,  il  ne  tardera  pas  à  se  convaincre  qu'à  aucune  époque  le  bien 
des  pauvres  ne  fut  entouré  de  plus  fortes  garanties,  ne  fut  l'objet  de  soins  plus  vigilants. 

De  grandes  améliorations  se  sont  introduites  dans  toutes  les  parties  du  service  chari- 
table; presque  toutes  les  nobles  pensées  qui  nous  furent  léguées  par  les  siècles  précédents, 
ont  été  accueillies  et  fécondées  ;  les  esprits  les  plus  généreux  et  les  plus  distingué* 
s'empressent  de  toutes  parts  d'offrir  un  utile  concours  à  l'administration,  et  s'il  y  a  en-* 
core  beaucoup  à  foire,  il  est  consolant  de  prévoir  le  moment  où  les  institutions  charita- 
bles atteindront  le  degré  de  perfection  où  peuvent  s'élever  les  œuvres  des  hommes 
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*0  avril.— TMckvt. =Lcs  hôpitaux  peuvent  continuer 
à  gérer  provisoirement  leurs  biens  et  à  percevoir 
leurs  aimes  (art.  8).=Exthait. 

Art.  1*.  L'administration  des  biens  déclarés,  par 
le  décret  du  2  novembre  dernier,  être  à  la  disposition 
de  la  nation ,  sera  et  demeorera ,  dès  la  présente  an- 
née t  confiée  aux  administrations  de  département  et 
de  district ,  ou  à  leurs  directoires ,  sous  les  règles , 
les  exceptions  et  les  modifications  qui  seront  expli- 
quées. 

9.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  a  présent, 
des  dispositions  de  l'art.  i«*  du  présent  décret,  Tordre 
de  Malte ,  les  fabriques ,  les  hôpitaux ,  les  maisons  de 
charité  et  autres  où  sont  reçus  les  malades ,  les  col- 
lèges et  maisons  d'institution ,  étude  et  retraite ,  ad- 
ministrés par  des  ecclésiastiques  ou  par  des  corps 
séculiers ,  ainsi  que  les  maisons  de  religieuses  occu- 
pée» à  l'édueation  publique  et  au  soulagement  des 
malades;  lesquels  continueront  comme  par  le  passé, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le 
corps  législatif,  d'administrer  les  biens,  et  de  perce- 
voir, durant  la  présente  année  seulement ,  les  dîmes 
dont  ils  jouissent  ;  sauf  à  pourvoir,  s'il  y  a  Heu ,  pour 
les  années  survantes,  à  l'indemnité  que  pourrait  pré- 
tendre Tordre  de  Malte ,  et  à  subvenir  aux  besoins  que 
les  autres  établissements  éprouveraient  par  la  privation 
des  dîmes. 


30  mai.— Décret  relatif  aux  mendiants  et  à  r ouver- 
ture d'ateliers  de  secours. 

L'assemblée  nationale,  informée  qu'un  grand  nom- 
bre de  mendiants  étrangers  au  royaume ,  abondant  de 
toutes  parts  dans  Paris ,  y  enlèvent  journellement  les 
secours  destinés  aux  pauvres  de  la  capitale  et  du 
royaume,  et  y  propagent  avec  danger  l'exemple  de  la 
mendicité,  qu'elle  se  propose  d'éteindre,  a  décrété 
ce  qui  suit  : 

Art.  f  «r.  Indépendamment  des  ateliers  déjà  ouverts 
dans  Paris ,  il  en  sera  encore  ouvert  dans  la  ville  et 
dans  les  environs ,  soit  en  travaux  de  terre  pour  les 
hommes,  soit  en  filature  pour  lés  femmes  et  enfants, 
où  seront  reçus  tous  les  pauvres  domiciliés  dans  Pa.- 
ris ,  ou  étrangers  à  la  ville  de  Paris ,  mais  Français. 

».  Tous  les  mendiants  et  gens  sans  aveu  étrangers 
au  royaume,  non  domiciliés  à  Paris  depuis  un,  an ,  se- 


ront tenus  de  demander  des  passe-ports,  où  sera  in- 
diquée la  route  qu'ils  devront  suivre  p<iur  sortir  du 
royaume. 

».  Tout  mendiant  né  dans  le  royaume,  mais  non 
domicilié  i  Paris  depuis  six  mois ,  et  qui  ne  Voudra 
pas  prendre  d'ouvrage,  sera  tenu  de  demander  on 
passeport  où  sera  indiquée  la  route  qu'il  devra  suivre 
pour  se  rendre  à  sa  municipalité. 

4.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  décret, 
tous  les  pauvres  valides  trouvés  mendiant  dans  Paris 
ou  dans  les  départements  voisins,  seront  conduits  dans 
les  maisons  destinées  à  les  recevoir  à  différentes  dis- 
tances de  la  capitale ,  pour  de  là,  sur  les  renseigne- 
ments que  donneront  leurs  différentes  déclarations, 
être  renvoyés  hors  du  royaume  s'ils  sont  étrangers , 
ou,  s'ils  sont  du  royaume,  dans  leurs  départements 
respectifs  après  leur  formation;  le  tout  sur  des  passe- 
ports qui  leur  seront  donnés.  Il  sera  incessamment 
présenté  à  l'assemblée  un  règlement  provisoire  pour  le 
meilleur  régime  et  la  meilleure  police  de  ces  maisons, 
où  le  bien-être  des  détenus  dépendra  particulièrement 
de  leur  travail. 

5.  Il  sera  en  conséquence  accordé  à  chaque  dépar- 
tement ,  quand  il  sera  formé ,  une  somme  de  trente 
mille  livres  pour  être  employée  en  travaux  utiles. 

6.  La  déclaration  à  laquelle  seront  soumis  les  men- 
diants conduits  dans  ces  maisons,  sera  faite  au  maire 
ou  autre  officier  municipal,  en  présence  de  deux  no- 
tables. 

T.  Il  sera  accordé  trois  sous  par  lieue  à  tout  indi- 
vidu porteur  d'un  passe-port.  Ce  secours  sera  donné 
par  les  municipalités  successivement ,  de  dix  lieues  en 
dix  lieues.  —  Le  passeport  sera  visé  par  l'officier  mu- 
nicipal auquel  il  sera  présenté ,  et  la  somme  qui  y 
aura  été  délivrée  y  sera  relatée.  \  * 

8.  Tout  homme  qui,  muni  d'un  passe-port,  s'écar- 
tera de  la  route  qu'il  doit  tenir,  ou  séjournera  dans  les 
lieux  de  son  passage ,  sera  arrêté  par  les  gardes  na- 
tionales des  municipalités ,  ou  par  les  cavaliers  de  la 
maréchaussée  des  départements,  et  conduit  dan6  Us 
lieux  de  dépôt  les  plus  prochains  :  ceux-ci  rendront 
compte  sur-le-champ  aux  officiers  municipaux  des  Ceux 
où  ces  hommes  auront  été  arrêtés  et  conduits. 

».  Les  municipalités  Hes  départements  voisins  des 
frontières  seront  .tenues  de  prendre  les  mesures  et  les 
moyens  ci-dessus  énoncés ,  pour  renvoyer  hors  du 
royaume  les  mendiants  étrangers  sans  aveu  qui  s'y  se- 
raient introduits  ou,  tenteraient  de  s'y  introduire. 

I 
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iO.  Les  mendiants  malades,  hors  d'état  de  travailler, 
seront  conduits  dans  les  hôpitaux  les  plus  prochains, 
pour  y  être  traités  et  ensuite  renvoyés ,  après  leur 
guérison ,  dans  leurs  municipalités,  munis  de  passe- 
ports convenables. 

fi.  Les  mendiants  infirmes,  les  femmes  et  enfants 
hors  d'état  de  travailler,  conduits  dans  ces  hôpitaux 
et  ces  maisons  de  secours,  seront  traités  pendant  leur 
séjour  avec  tous  les  soins  dus  à  l'humanité  souffrante. 

1t.  A  la  tête  des  passe-ports  délivrés,  soit  pour 
l'intérieur  du  royaume,  soit  pour  les  pays  étrangers, 
seront  imprimés  les  articles  du  présent  décret ,  et  le 
signalement  des  mendiants  y  sera  également  inscrit. 

f  8.  Il  sera  fourni  par  le  trésor  public  les  sommes 
nécessaires  pour  rembourser  cette  dépense  extraordi- 
naire, tant  aux  municipalités  qu'aux  hôpitaux. 


12  août.  —  Instructions  de  l'Assemblée  nationale 
(chap.  7,  sur  les  hôpitaux). =Extràit. 

Parmi  les  objets  importants  qui  se  disputent  de  toute 
part  l'attention  de  l'assemblée  nationale,  il  en  est  un 
qui  devait  intéresser  spécialement  sa  sollicitude  ;  c'est 
l'assistance  du  malheureux  dans  les  différentes  posi- 
tions où  l'infortune  peut  le  plonger.  —  Il  faut  que  l'in- 
digent soit  secouru ,  non-seulement  dans  la  faiblesse 
de  l'enfance  et  dans  les  infirmités  de  la  vieillesse, 
mais  même  lorsque ,  dans  l'âge  de  la  force ,  le  défaut 
de  travail  l'expose  à  manquer  de  subsistance.  Il  faut 
aussi  que  l'accusé  dont  l'ordre  public  exige  la  déten- 
tion, n'éprouve  d'autre  peine  que  la  privation  de  sa 
liberté;  et,  par  conséquent,  il  faut  pourvoir  à  la  salu- 
brité autant  qu'à  la  sûreté  des  prisons.  —  Ce  n'est  pas 
seulement  à  la  sensibilité  de  l'homme,  c'est  à  la  pré- 
voyance du  moraliste ,  c'est  à  la  Sagesse  du  législateur 
que  ces  devoirs  se  recommandent.  Pénétrée  de  cette 
vérité,  l'assemblée  nationale  veut  adopter  un  système 
de  secours  que  la  raison ,  la  morale  et  la  politique  ne 
puissent  désavouer,  et  dont  les  bases  soient  irrévoca- 
blement liées  à  la  constitution.  Un  comité  est  spécia- 
lement chargé  de  lui  proposer  un  plan  qui  puisse  réa- 
liser ses  vues  bienfaisantes;  mais  ce  travail,  qui  doit 
être  mûri  par  des  combinaisons  profondes,  doit  en^ 
corc  être  préparé  par  la  connaissance  de  quelques 
faits  sur  lesquels  les  administrations  peuvent  seules 
fournir  des  renseignements  dignes  de  confiance.  — 
C'est  pour  les  obtenir  au  plus  tôt,  qu'il  vient  d'être 
envoyé  aux  départements  un  tableau  où  sont  énon- 
cées différentes  questions  essentielles  relatives  à  la 
mendicité,  et  qu'il  y  a  été  joint  une  instruction  propre 
à  faciliter  les  réponses.  On  attend  du  zèle  des  direc- 
toires de  département,  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour 
que  ces  réponses  parviennent  promptement  à  l'assem- 
blée nationale.  —  Il  est  plusieurs  autres  points  dont 
la  connaissance  devra  être  procurée  successivement 
au  corps  législatif,  et  qu'il  est  utile  d'indiquer  à  ces 
administrations,  afin  qu'elles  soient  en  état  d'en  pré- 
parer, dès  à  présent,  les  renseignements,  et  qu'elles 
puissent  les  transmettre  au  corps  législatif  aussitôt 
qu'elles  se  les  seront  procurés.  —  Les  directoires  de 
département  s'occuperont  donc  de  former  l'état  des 
hôpitaux  et  hôtels-dieu  situés  dans  leur  territoire, 
de  la  destination  de  ces  hôpitaux  et  hôtels-dieu ,  du 
nombre  des  malheureux  qui  y  sont  assistés ,  et  des 
officiers  et  employés  qui  les  desservent,  de  la  masse 
et  de  la  nature  de  leurs  revenus ,  ainsi  que  de  leur 
administration.— Les  directoires  en  useront  de  même 


pour  tous  les  fonds  affectés  dans  chaque  département 
aux  charités,  distributions  et  secours  de  toute  espèce 
fondés  ou  non  fondés.  Ils  feront  connaître  les  diverses 
natures  de  ces  fondations,  si  elles  portent  ou  non  des 
clauses  particulières,  et  a  quelles  charges  elles  sont 
soumises.  IJs  instruiront  le  corps  législatif  s'il  se 
trouve  dans  leur  ressort  des  biens  appartenant  aux 
maiadreries,  aux  ordres  hospitaliers  et  à  des  pèlerins; 
ils  en  indiqueront  la  nature  et  la  valeur.  —  Ils  ren- 
dront compte  de  l'état  des  maisons  de  mendicité ,  de 
celui  des  prisons,  de  leur  grandeur,  de  leur  solidité, 
de  leur  salubrité ,  et  des  moyens  par  lesquels  elles 
pourraient  être  rendues-  saines  et  commodes,  si  elles 
ne  le  sont  pas  ;  enfin,  ils  recueilleront  soigneusement 
toutes  les  notions  qui  pourront  conduire  à  des  amé- 
liorations utiles  dans  le  régime  de  la  mendicité ,  des 
hôpitaux  et  des  prisons.  —  Au  surplus ,  l'instruction 
adressée  par  ordre  du  Boi  aux  départements,  indique, 
pour  l'état  actuel  des  choses,  des  vues  sages  et  des 
régies  de  conduite  auxquelles  l'assemblée  nationale 
ne  peut  qu'applaudir ,  et  dont  elle  s'empresse  de  re- 
commander l'observation.  —  En  terminant  cette  in- 
struction ,  l'assemblée  nationale  doit  prévenir  les  as- 
semblées administratives  qu'elle  n'a  point  entendu 
tracer  un  tableau  complet  de  leurs  devoirs.  Il  est 
une  foule  d'autres  détails  que  leur  sagacité  suppléera 
facilement,  et  dont,  par  conséquent,  renumération  et 
le  développement  étaient  superflus.  —  C'est  sur  le 
zèle  des  corps  administratifs,  c'est  sur  leurs  lumières 
et  leur  patriotisme  que  l'assemblée  nationale  fonde 
ses  plus  grandes  espérances.  Une  vaste  carrière  s'ou- 
vre devant  eux  :  que  leur  courage  s'anime  à  la  vue 
des  importantes  fonctions  qui  leur  sont  confiées;  que 
la  sagesse  guide  toutes  Seurs  démarches:  qu'une 
vaine  jalousie  de  pouvoir  ne  leur  fasse  jamais  mécon- 
naître les  deux  autorités  suprêmes  auxquelles  elles 
sont  subordonnées  ;  qu'enfin  leur. régime  bienfaisant 
prouve  au  peuple  que  le  règne  de  la  liberté  est  celui 
du  bonheur;  eMa  constitution,  déjà  victorieuse  des 
ennemis  du  bien  public,  saura  triompher  aussi  des 
outrages  du  temps. 


24  août.    —  IMcret  relatif  à  l'établissement  des 
Sourds-Muets  (1). 

L'assemblée  nationale  renvoie  la  pétition  des  sourds 
et  muets  à  son  comité  de  mendicité,  pour  lui  en  être 
incessamment  rendu  compte,  et  autorise  le  comité  de 
mendicité  à  conférer  avec  les  autres  comités  de  l'as- 
semblée dont  la  participation  serait  nécessaire  pour 
améliorer  et  consolider  le  sort  de  cet  établissement, 
auquel  l'assemblée  a  accordé  son  intérêt  et  sa  pro- 
tection. —  (  Rendu  à  la  suite  d'une  députation  de 
sourds-muets,  présentée  par  le  sieur  abbé  Sicard,  in- 
stituteur royal  de  cet  établissement.) 


10  septembre.  —  Décret  qui  met  à  la  charge  des 
municipalités  et  des  départements  les  dépenses  des 
enfants  trouvés  (art.  7)  (S). 

Art.  1er.  Les  rentes  et  indemnités  de  terrains  et 
droits  réels,  qui  étaient  ci-devant  payées  à  divers  évê- 

(1)  Voir  les  décret*  drt  ftl  Juillet  1T91 ,  10  eeptembra  l7fltt 
8  terminal  an  II ,  16  et  *5  tlTdee  an  III ,  3  bramaire  an  IV  ;  loi 
du  1*  vendémiaire  an  V  ;  ordonnance  d«  31  février  184< . 

(2)  Cette  dltpot lilon  a  été  reproduite  dans  le  décret  du  f  0  jan- 
rler  1811. 
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chés,  abbayes  et  communautés  religieuses,  seront 
supprimées. 

».  Il  sera  sursis  a  statuer  sur  la  rente  de  deux 
cent  cinquante  mille  livres  qui  se  payait  aux  Quinze- 
Vingts  ,  jusqu'à  ce  tyie  le  comité  ecclésiastique  ait 
rendu  compte  de  la  situation  de  cet  hôpital. 

S.  Les  rentes  représentatives  de  dîmes  réelles  ou 
prétendues  seront  supprimées. 

4.  Les  indemnités  accordées  à  quelques  curés  de 
Paris  et  autres ,  pour  réductions  de  rentes ,  seront 
supprimées. 

5.  Les  indemnités  soit  de  franc-salé,  soit  de  droits 
d'entrée ,  soit  de  droits  de  pareille  nature  ,  soit  de 
droits  de  péage ,  accordés  à  quelques  établissements 
publics,  cesseront  d'avoir  lieu  ;  savoir,  les  indemnités 
de  franc-salé,  à  compter  du  jour  de  la  suppression 
de  la  gabelle  ;  celle  des  droits  d'entrée,  à  compter  du 
Ier  janvier  1791  ;  celle  des  droits  de  péage,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  décret  qui  supprime 
les  péages. 

•.  11  sera  statué  sur  l'indemnité  ou  supplément  qui 
pourrait  être  nécessaire  à  l'hôtel  royal  des  Invalides, 
après  le  rapport  qui  sera  fait  incessamment  sur  cet 
établissement. 

7.  Les  secours  accordés  a  des  paroisses  particulières, 
hôpitaux,  hospices,  hôtels-dieu ,  hôpitaux  d'enfants 
trouvés ,  ne  seront  plus  fournis  par  le  trésor  public , 
h  compter  du  l«r  janvier  1791  ;  il  sera  pourvu  à  leurs 
besoins  par  les  municipalités  et  les  départements  res- 
pectifs. 

8.  Les  traitements  accordés  a  l'inspecteur  général 
des  hôpitaux  à  quelques  médecins  attachés  à  des  hô- 
pitaux et  maisons  de  charité  particulières  cesseront 
d'avoir  heu,  à  dater  du  1er  juillet  de  la  présente  année. 

•.  Il  ne  sera  plus  accordé,  sur  le  trésor- public,  de 
fonds  pour  l'entretien ,  réparation ,  construction  d'é- 
glises, presbytères,  hôpitaux  appartenant  à  des  mu- 
nicipalités. —  Et.  cependant  l'assemblée  nationale  se 
réserve  de  statuer  sur  les  églises  et  autres  édifiées 
sacrés  commencés,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait  par  le  comité  ecclésiastique»     , 

f  O.  La  commission  établie  pour  le.  soulagement 
des  maisons  religieuses  sera  supprimée,  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret. 

f  1 .  Il  ne  sera  plus  distribué  de  remèdes  dans  las 
provinces ,  aux  frais  du  trésor  public  Mni  de  drogues 
au  jardin  du  Roi  pour  les  pauvres  des  paroisses  de 
Paris. 

28  octobre  1790.  —  Décret  qui  surfit  à  déclarer 
nationaux  les  Mens  des  hôpitaux  (Tit.  Ier,  art.  1"). 
=  Extrait. 

Art.  «•*.  L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  en- 
tend par  biens  nationaux  ,  —  1°  Tous  les  biens  des 
domaines  de  la  couronne  ;  —  2°  Tous  les  biens  des 
apanages  ;  —  3°  Tous  les  biens  du  clergé  ;  —  4°  Tous 
les  biens  des  séminaires  diocésains.  —  L'assemblée. 
ajourne  tout  ce  qui  concerne ,  —  1°  Les  biens  des 
fabriques  ; — 2°  Les  biens  des  fondations  établies  dans 
les  églises  paroissiales  ;  —  3°  Les  biens  des  séminai- 
res-collèges, des  collèges,  des  établissements  d'études 
onde  retraite,  et  de  tous  les.  établissements  destinés  à 
renseignement  public  ;  —  4°  Les  biens  des  hôpitaux, 
maisons  de  charité ,  et  autres  établissements  destinés 
tu  soulagement  des  pauvres,  ainsi  que  ceux  de  l'ordre 
de  Halte  et  tous  autres  ordres  religieux  militaires. 


3  novembre.  —  Décret  relatif  à  la  venu  et  à  Vad- 
tninistration  des  biens  nationaux. 

Art.  ««'.  Toutes  les  ventes  de  domaines  nationaux 
à  des  particuliers,  commencées  en  vertu  des  décrets 
des  14 mai;  25,  26,  29  juin  et  9  juillet,  s'effectueront 
suivant  les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les- 
dits  décrets.— Seront  réputées  commencées  toutes  les 
ventes  sur  lesquelles  il  y  aura  une  séance  d'enchères 
lors  de  la  publication  du  présent  décret. 

».  Les  acquéreurs  des  biens  désignés  dans  la  classe 
première,  art.  3  du  titre  Ie'  du  décret  du  14  mai, 
continueront  a  jouir  des  facultés  accordées  par  l'arti- 
cle 5  du  titre  III  du  susdit  décret,  pourvu  néanmoins 
que  la  première  séance  d'enchères  ait  eu  lieu  avant  le 
15  mai  de  l'année  prochaine., 

».  Après  ce  terme,  le  prix  des  biens  de  la  première 
classe  sera  partagé  en  dix  dixièmes;  les  adjudicataires 
seront  tenus  d'en  payer  deux  dans  le  mois  de  l'ad- 
judication, et  ne  pourront  entrer  en  possession  qu'a- 
près avoir  effectué  ce  premier  payement.— Les  huit 
autres  dixièmes  seront  payés,  savoir  :  Un  dans  l'an- 
née de  l'adjudication,  un  autre  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  seconde  année,  et  ainsi  de  six  en  six  mois, 
de  manière  que  la  totalité  du  payement  soit  complé- 
tée en  quatre  ans  et  demi. 

4.  Pour  les  autres  espèces  de  biens,  dont  les  ven- 
tes ne  seront  pas  commencées  lors  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  payements  seront  faits  ainsi 
qu'il  suit  :  deux  dixièmes  dans  le  mois  de  l'adjudi- 
cation, et  avant  d'entrer  eh  possession  ;  un  dixième 
dans  le  second  mois,  un  dixième  dans  chacun  des  deux 
suivants,  et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  mois  en 
six  mois,  de  manière  que  la  totalité  du  payement  soit 
effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 

5k  Les  intérêts  des  sommes  dues  s'acquitteront  à 
chaque  terme,  et  seront  au  taux  de  cinq  pour  cent 
sans  retenue.—  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs 
accélérer  leur  libération  par  des  payements  plus  con- 
sidérables et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer  en- 
tièrement à  quelque  échéance  que  ce  soit. 

6.  Ils  seront  soumis  à  la  folle  enchère,  suivant  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  8  et  9  du  titre  III 
du  décret  du  14  mai,  à  l'égard  des  ventes  dont  la 
première  enchère  aura  eu  lieu  avant  le  15  mai  pro- 
chain; et  quant  à  celles  postérieures  ji  cette  époque, 
la  première  enchère  qui  sera  faite  faute  de  payement 
aura  lieu  quinzaine  après  l'expiration  de  l'un  des 
termes  de  payement ,  sans  autre  formalité  que  la  si- 
gnification de  l'enchè^a  au  premier  acquéreur.— Ils 
seront  aussi  soumis  a  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs pour  leur  jouissance  jusqu'à  parfait  paye- 
ment, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'instruction  du 
31  mai,  et  par  l'article  9  du  décret  des  25  26  *i 
Juin  et  9  juillet.  '      '  v 

».  Les  payements  seront  faits  aux  caisses  de  dis- 
trict ou  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  l'adjudicataire  fera  passer  sur-le-champ 
au  trésorier  du  district  ;in  duplicata  de  la  quittance 
du  receveur  de  l'extraordinaire,  pour  que  ce  pre- 
mier justifie  au  directoire  du  payement  effectué.— Les 
intérêts  cesseront  au  prorata  des  payements  faits  dans 
Tune  ou  dans  l'autre  caisse. 

8.  Toutes  les  évaluations  ou  estimations  qui  no 

seront  point  consommées  lors  de  la  publication  du 

présent  décret,  seront  continuées  dans  les  formes 

prescrites  ci-après. 

•.  Les  biens  affermas,  à  l'exception  des1  bois, 

1. 
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maisons  ou  usines,  lorsque  ces  objets  seront  la  par- 
tie notablement  la  plus  considérable  du  bail,  seront 
évalués  sur  le  prix  de  ce  bail ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  du  titre  Ier  du  décret  du  14  mai ,  sans  autre 
estimation  ni  évaluation.— A  l'égard  de  ceux  non  af- 
fermés, il  sera  procédé  à  leur  visite  et  estimation  par 
un  seul  expert ,  que  commettra  le  directoire  du  dis- 
trict. 

f  O.  Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  de  donner 
un  certificat  de  la  demande  qui  aura  été  mite  au  dis- 
trict, contenant  la  date  du  jour  auquel  cette  demande 
aura  été  faite  ;  et  dans  la  huitaine  de  la  réception  de 
ladite  demande,  soit  directe,  soit  renvoyée,  le  district 
sera  tenu  de  fixer  l'évaluation  de  l'objet  demandé 
d'après  le  prix  du  bail,  ou  d'en  faire  l'estimation  dans 
le  même  délai. 

1  i.  Si  dans  la  huitaine,  l'évaluation  ou  l'estimation 
n'était  point  achevée ,  les  personnes  qui  voudront  ac* 
quérir  se  feront  délivrer,  le  neuvième  jour ,  par  le 
secrétaire  de  l'administration  du  district ,  qui  ne 
pourra  le  leur  refuser,  un  certificat  constatant  le  re- 
tard ,  au  moyen  duquel  elles  pourront  s'adresser  au 
directoire  de  département,  qui  sur-le-champ  fera 
l'évaluation,  ou  fera  procéder  à  l'estimation,  et  com- 
mettra un  expert  s'il  y  a  lieu,—  Le  secrétaire  du  dé- 
partement sera  tenu  de  donner  un  certificat  de  la  de- 
mande qui  aura  été  faite  au  département  sur  la  né- 
gligence du  district ,  et  ce  certificat  contiendra  la  date 
du  jour  auquel  la  personne  se  sera  présentée. 

1  »,  Enfin ,  si  l'opération  éprouvait  un  retard  de 
plus  de  quinze  jours  au  directoire  du  département , 
les  personnes  qui  voudront  acquérir  se  pourvoiront 
d'un  certificat  du  secrétaire  du  directoire,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus  pour  le  secrétaire  du  district ,  et 
s'adresseront  au  comité  d'aliénation  de  l'assemblée 
nationale,  qui  y  fera  procéder  sans  aucun  retard,  et 
commettra,  s'il  le  faut,  un  expert 

18.  Aussitôt  que  l'évaluation  ou  l'estimation  sera 
laite,  les  personnes  qui  auront  formé  la  demande  de- 
vront, si  elles  persistent  dans  l'intention  d'acquérir, 
et  si  le  lot  qu'elles  demandent  ne  comprend  que  des 
biens  d'une  seule  classe,  faire  par  elles-mêmes  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  leur  soumission  au  prix 
de  l'évaluation,  dans  les  proportions  prescrites  pour 
les  diverses  classes  de  biens,  par  l'article  4  du  ti- 
tre Ier  du  décret  du  14  mai.— S'il  se  trouve  dans  le 
lot  demandé  des  biens  de  diverses  classes ,  l'offre  du 
denier  vingt  suffira,  et  le  payement  se  fera  confor- 
mément aux  dispositions  des  jrticles  2  et  3  du  pré- 
sent décret ,  à  moins  que  des  malsons  ou  usines  ne 
formassent  la  partie  notable  du  bail  ;  dans  ce  dernier 
cas,  l'offre  pourra  n'être  que  de  quinze  fois  le  revenu 
et  le  payement  se  fera  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  4  du  présent  décret.— Toute  autre  personne 
qui  ferait  des  offres  semblables,  forcera  pareillement 
l'ouverture  des  enchères  quoique  la  première  deman- 
de n'ait  pas  été  formée  par  elle. 

§4.  On-  comprendra  dans  un  seul  lot  d'évaluation 
ou  d'estimation ,  la  totalité  des  .objets  compris  dans 
un  même  corps  de  ferme  ou  de  métairie,  ou  exploités 
par  un  seul  particulier,  sans  employer  la'  ventilation 
pour  les  objets  compris  dans  un  même  bail. 

ift.  Aussitôt  que  le  prix  aura  été  mis  par  une  ou 
plusieurs  personnes  à  un  lot  d'estimation  ou  d'éva- 
luation, le  directoire  du  district  indiquera ,  par  pu- 
blication et  par  affiches,  la  première  séance /d'enchè- 
res, pour  le  huitième  jour  au  plus  tôt,  et  pour  le  quin- 
zième au  plus  tard,  après  celui  de  b  mise  à  prix.,  et 


l'adjudication  définitive  se  fera  quinze  jours  après  ce- 
lui de  la  première  enchère. 

1S,  Les  dispositions  du  décret  du  14  mai,  de  fin- 
struçtion  du  51  du  même  mois  et  du  décret  des  25, 
26,  29  juin  et  9  juillet,  seront  suivis  pour  les  affiches 
et  publications  et  pour  la  forme  des  enchères;  mais 
les  bougies  seront  proportionnées  de  manière  que  cha- 
que feu  dure  environ  de  quatre  à  six  minutes  ;  et 
quant  aux  enchères,  U  n'en  sera  admis  que  de  cinq  li- 
vres, lorsque  l'objet  sera  de  plus  de  cent  livres,  de 
vingt-cinq  livres  au-dessus  de  mille  livres,  et  enfin  de 
cent  livres ,  lorsque  l'objet  dépassera  dix  mille  livres. 

19.  Les  trésoriers  de  district  feront  sur  les  fonds 
provenant  des  revenus  des  domaines  nationaux,  et  d'a- 
près Tordre  des  directoires ,  les  avances  nécessaires 
pour  les  opérations  ci-dessus  prescrites*  et  ces  avan- 
ces seront  remplacées  sur  les  premiers  fonds  prove- 
nant des  ventes.  Les  adjudicataires  ne  seront  tenus 
d'aucuns  frais.  —  La  présente  disposition  n'est  point 
applicable  aux  municipalités,  qui  restent  chargées  des 
frais,  et  soumises  aux  conditions  qu{  leur  ont  été 
prescrites  par  le  décret  du  14  ma?, 

18.  Les  secrétaires  de  district  délivreront  sans  frais 
aux  adjudicaires  la  première  expédition  des  adjudi- 
cations; et  lorsqu'on  en  demandera  de  secondes,  elles 
seront  payées  suivant  le  tarif  qui  sera  donné.  —  fl  en 
sera  adressé  une  par  le  directoire  au  comité  de  l'as- 
semblée nationale. 

f  •,  Les  articles  ci-annexés  do  décret  du  14  mai , 
de  l'instruction  du  51  du  même  mois ,  du  décret  des  2\ 
26,  29  juin  et  9  juillet,  et  de  celui  du  15  août ,  avec  le 
changement  des  seules  expressions  nécessaires  pour 
les  adapter  aux  dispositions  ci-dessus ,  seront  censés 
faire  partie  du  présent  décret. 


14  novembre.  — Décret  relatif  h  ta  suppression  des 
ci-devant  receveurs  généraux  et  U  la  oréation  des 
receveurs  de  district. 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  à 
l'ordre  à  établir  dans  les  finances,  à  compter  du  1er 
janvier  1791,  de  statuer  d'une  manière  définitive,  tant 
sur  les  fonctions  des  ci-devant  receveurs  généraux  et 
receveurs  particuliers  des  finances,  que  sur  la  nomi- 
nation et  le  service  à  faire  par  les  receveurs  de 
district;  voulant  en  outre  pourvoir  à  la  sûreté  de  la 
gestion  et  au  versement  des  deniers  provenant  des 
impositions  directes,  des  revenus  et  des  ventes  des 
domaines  nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  Tous  les  offices  de  receveurs  généraux, 
trésoriers  généraux  et  de  receveurs  particuliers  des 
impositions ,  précédemment  créés  dans  les  provinces 
ci-devant  connues  sous  la  dénomination  de  pays  d'é- 
lection, pays  conquis  et  pays  d'états ,  seront  éteints 
et  supprimés,  à  compter  du  1er  janvier  prochain, 
ainsi  que  les  commissions  avec  cautionnement  quf 
avaient  été  établies  dans  quelques  villes  ou  provinces 
du  royaume.  Il  sera  pourvu  inoessamment  à  la  liqui- 
dation et  au  remboursement  des  finances  et  caution- 
nements desdits  offices  et  commissions,  suivant  le 
mode  et  la  manière  décrétés  pour  la  liquidation  des 
offices  de  judicatore ,  après  que  les  titulaires  auront 
justifié  de  l'arrêté  de  leur  comptes  et  de  leur  entière 
libération  sur  tous  leurs  exercices.—  L'intérêt  des- 
dites finances  et  cautionnements  continuera  à  leur 
être  payé,  a  compter  du  1er  janvier  1791,  jusqu'à 
l'époque  de  leur  liquidation  et  du  remboursement, 
déduction  faite  des   intérêts  dus  par  les   titulaires, 
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cd  proportion  de  leur  débet,  à  compter  du  jour  qu'ils 
auraient  dû  le  payer  ou  le  verser  au  trésor  public; 
et  le  payement  desdits  intérêts  cessera  en  entier,  un 
an  après  leur  dernier  exercice,  quand  même  ils  n'au- 
raient pas  fait  procéder  à  leur  liquidation,  et  au  rem- 
boursement qui  doit  en  être  la  suite. 

9.  Seront  tenus  les  titulaires  des  offices  ou  com- 
missions supprimés,  d'achever  l'exercice  courant,  ou 
ceux  antérieurs  non  soldés,  et  de  remplir  leurs  en- 
gagements respectifs  touchant  leur  comptabilité  des 
impositions  directes.  A  cet  effet,  les  différents  direc- 
toires de  district  qui  comprennent  dans  leur  arron- 
dissement des  paroisses  qui  faisaient  ci-devant  partie 
de  l'ensemble  desdites  recettes,  seront  tenus,  confor- 
mément à  l'article  3  du  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale du  30  janvier  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  3 
février,  de  viser  les  contraintes  qui  pourraient  être 
nécessaires  pour  achever  lésait*  recouvrements ,  soit 
vis-à-vis  des  collecteurs,  soit  vis-à-vis  des  contri- 
buables qui  seraient  en  retard.  —  Quant  à  la  con- 
tribution patriotique,  les  receveurs  cesseront  d'en 
suivre  le  recouvrement  au  -t^  janvier  $791.  et  se- 
ront tenus  d'en  compter  de  clerc  à  maître  par-devant 
le  directoire  du  district  chef-lieu  de  la  recette, 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  février  au  plus 
tard. 

9.  Le  recouvrement  des  impositions  directes  qui 
seront  établies  pour  l'année  1791,  et  du  restant  à 
acquitter  de  la  contribution  patriotique  pour  l'année 
1790,  sera  fait  par  les  receveurs  qui  ont  été  ou  doi- 
vent être  incessamment  nommés  par  les  administra- 
teurs de  district.  Lesdits  receveurs  seront  pareille- 
ment chargés  de. percevoir  les  deux  derniers  termes 
de  la  contribution  patriotique,  les  revenus  des  biens 
nationaux,  et  le  produit  des  ventes  desdits  biens. 

4.  La  nomination  des  receveurs  de  district  sera 
faite  par  le  conseil  de  l'administration  de  district,  au 
scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  de  ma- 
nière que  l'élection  soit  toujours  terminée  au  troisième 
tour.  —  S'il  y  avait  au  troisième  tour  partage  de  voix, 
il  sera  levé  en  donnant  la  préférence,  entre  les  deux 
concurrents,  au  plus  âgé;  et  néanmofns  les  receveurs 
de  district  qui  ont  été  nommés  définitivement  par 
l'administration  de  district  seulement  ou  avec  le  con- 
cours du  directoire  ou  de  l'administration  de  départe- 
ment, et  qui  sont  définitivement  en  activité,  conser- 
veront leur  place,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  y  avoir 
plus  d'un  receveur  par  district. 

5.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  être  élus 
que  pour  six  ans;  mais  ils  pourront  être  réélus  après 
ce  terme. 

6.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un  receveur, 
le  directoire  de  district  sera  autorisé  à  commettre  en 
son  lieu  et  place,  avec  les  précautions  convenables 
pour  la  sûreté'  des  deniers ,  à  la  continuation  des  re- 
couvrements, jusqu'à  ce  que  le  conseil  rassemblé  ait 
pu  procéder  à  une  nouvelle  nomination. 

9.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  en  biens-fonds,  appartenant  soit  à 
eux  personnellement,  soit  à  ceux  qui  se  rendront  leur 
caution;  et  ce  cautionement  sera  de  la  valeur  du 
sixième  du  montant  de  la  somme  totale  que  chaque 
receveur  sera  chargé  de  percevoir  en  impositions 
directes  par  an  seulement. 

8.  La  proportion  des  cautionnements  déterminée 
par  l'article  précédent,  sera  établie  à  l'égard  des  rece- 
veurs de  district  déjà  nommés,  ou  qui  doivent  l'être 
incessamment,  sur  le  montant  de  toutes  les  imposi- 


tions directes  de  la  présente  année  1790.  A  l'avenir, 
ladite  proportion  sera  établie  sur  le  montant  des 
impositions  directes  de  l'année  de  la  nomination  du 
nouveau  receveur. 

9.  Dans  le  cas  où,  par  l'effet  de  la  répartition  gé- 
nérale des  impositions  directes,  la  somme  totale  à 
recouvrer  sur  le  district  se  trouverait  diminuée,  le 
cautionnement  antérieurement  fourni  dans  la  propor- 
tion prescrite  par  l'article  3  ci-dessus,  ne  pourra  être 
réduit  lors  de  la  nouvelle  élection. 

flO.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  cautionnement 
primitivement  fourni  se  trouvait  tombé  au-dessous 
de  la  proportion  du  septième  du  montant  effectif  des 
impositions  directes,  le  receveur  de  district  sera  tenu 
de  fournir  le  supplément  nécessaire  pour  reporter  la 
totalité  de  son  cautionnement  à  la  proportion  du 
sixième,  prescrite  par  l'article  troisième. 

Il .  Les  administrations  de  district  ne  recevront 
en  cautionnement  les  biens-fonds  qui  seraient  chargés 
de  quelques  hypothèques,  soit  pour  des  dettes  con- 
tractées par  le  propriétaire,  soit  pour  des  reprises  et 
droits  matrimoniaux  ,  que  pour  la  somme  dont  la 
valeur  desdits  biens  se  trouvera  excéder  le  montant 
desdites  charges  d'après  les  certificats  des  bureaux 
des  hypothèques,  ou  les  contrats  de  mariage  que  les- 
dites  administrations  se  feront  représenter,  et  d'après 
les  déclarations  assermentées  des  receveurs  ou  de 
leurs  cautions,  des  diverses  créances  hypothécaires 
dont  les  biens-fonds  offerts  en  cautionnement  se  trou- 
veraient grevés. 

It.  S'il  était  reconnu  par  la  suite  que  lqs  déclara- 
tions et  affirmations  exigées  par  les  deux  articles 
précédents,  n'eussent  point  été  faites  avec  vérité,  le 
receveur  ou  la  caution  qui  se  serait  rendu  coupable 
de  ce  délit  serait  poursuivi  comme  stellionataire;  le 
receveur  de  district  sera  en  outre  déchu  de  sa  place, 
si  ce  délit  a  été  commis  par  lui  personnellement, 
quand  bien  même  il  offrirait  d'ailleurs  une  solvabilité 
suffisante. 

1 9.  Les  administrations  ne  pourront  recevoir  pour 
cautionnement  les  biens  grevés  de  substitution;  il  sera 
fait  en  conséquence,  à  la  diligence  du  procureur  syn- 
dic, sur  les  registres  des  tribunaux,  les  vérifications 
nécessaires,  à  l'effet  de  constater  si  aucun  des  im- 
meubles offerts  ou  acceptés  en  cautionnement,  ne  se 
trouve  substitué. 

14.  Les  actes  de  cautionnement  desdits  receveurs 
seront  reçus  par  les  directoires  de  district,  et  empor- 
teront privilège  et  préférence  sur  les  biens  affectés 
auxdits  cautionnements,  à  dater  du  jour  de  la  récep- 
tion des  actes  y  relatifs. 

15.  En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d'aucun  desdits 
receveurs,  il  sera  procédé  à  la  requête  du  procureur 
syndic,  par  les  officiers  du  tribunal  de  district,  à 
l'apposition  des  scellés,  comme  aussi  à  la  vérification 
de  la  caisse  du  receveur;  et  si,  d'après  le  résultat  de 
ladite  vérification,  il  existe  un  débet,  les  poursuites 
nécessaires  pour  le  recouvrement  des  deniers  divertit 
seront  faites  devant  le  tribunal  de  district,  à  la  dili- 
gence du  procureur  syndic. 

f  •.  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  comptants 
appartenant  à  un  receveur  de  district  ou  à  ses  oau^ 
tions ,  seront  affectés  à  la  sûreté  des  deniers  perçus 
par  le  receveur,  et  au  payement  intégral  de  ses  dé- 
bets, par  privilège  et  préférence  à  toute  saisie  qui 
pourrait  avoir  été  faite  antérieurement  à  tout  créan- 
cier, même  à  la  femme,  en  cas  de  séparation  posté- 
rieure à  l'acte  de  nomination  du  receveur.  Seront 
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seulement  exceptés  le  privilège  des  fournisseurs,  dans 
le  cas  où  il  est  accordé  par  les  coutumes,  et  celui  du 
propriétaire  de  maison  sur  les  meubles,  pour  six 
mois  de  loyer  seulement.  —  Les  immeubles  acquis  a 
quelque  titre  que  ce  soit  par  le  receveur  depuis  sa 
nomination,  seront  pareillement  affectés  à  la  sûreté 
des  débets,  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres 
créanciers,  a  la  réserve  seulement  de  la  portion  du 
prix  qui  pourrait  être  due,  ou  au  vendeur,*  ou  au 
créancier  bailleur  de  fonds,  et  même  à  tous  autres 
créanciers  du  vendeur,  si  les  formalités  nécessaires  à 
l'établissement  et  conservation  de  leurs  privilèges  et 
droits  ont  été  observées. 

1 9.  L'hypothèque  pour  la  sûreté  des  débets  sera  ac- 
quise du  jour  de  la  réception  du  cautionnement,  sur 
tous  les  Immeubles  appartenant  au  receveur,  et  pa- 
reillement sur  ceux  de  la  caution,  même  sur  ceux  qui 
auraient  été  acquis  par  leurs  femmes  séparées,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  légalement  qu'elles  ont  fourni  les 
deniers  employés  à  l'acquisition.— Les  administrations 
de  district  seront  tenues  de  faire  valoir  les  droits,  hy- 
pothèques et  privilèges  énoncés  dans  les  trois  articles 
précédents,  à  peine  d'en  demeurer  responsables. 

18.  pans  le  cas  de  faillite  d'un  receveur,  le  direc- 
toire de  l'administration  de  district  sera  tenu  de  jus- 
tifier qu'il  a  fait  exactement  la  vérification  prescrite 
par  l'article  20  du  présent  décret;  faute  de  quoi,  les 
membres  composant  ledit  directoire  seront  person- 
nellement et  solidairement  responsables  du  déficit.  Le 
procureur  syndic  sera  tenu  de  faire,  tous  les  quinze 
jours,  par  écrit,  sur  le  registre  des  délibérations  du  di- 
rectoire, son  réquisitoire  pour  que  lesdites  vérifica- 
tions soient  faites  exactement;  faute  de  quoi,  il  sup- 
porterait le  premier  la  peine  de  la  responsabilité,  dans 
le  cas  où  un  receveur  viendrait  a  manquer. 

!•.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  d'avoir 
des  registres  sur  lesquels  ils  inscriront,  date  par  date, 
de  suite  et  sans  rature  ni  interligne,  les  payements  de 
chacun  des  collecteurs,  au  moment  méine  où  chaque 
payement  sera  effectué  entre  leurs  mains.  Ledit  re- 
gistre, sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  pré- 
sident de  l'administration  de  district,  où  par  le  vice- 
président  du  directoire. 

tO.  La  situation  de  chacun  desdits  receveurs  sera 
vérifiée  et  constatée  le  15  et  le  dernier  jour  de  chaque 
mois,  par  deux  membres  du  directoire  du  district, 
lesquels  se  transporteront  dans  le  bureau  de  re- 
cette, où  ils  se  feront  représenter  les  registres,  à 
l'effet  de  vérifier  s'ils  sont  tenus  avec  l'exactitude 
prescrite  par  l'article  précédent,  de  les  calculer,  de  les 
arrêter,  en  portant  en  toutes  lettres  la  somme  totale 
de  la  recette ,  celle  de  la  dépense,  enfin  le  restant 
en'  caisse  ou  l'avance  résultant  de  la  comparaison 
de  la"  recette  avec  la  dépens*.  —  Quant  à  la  vérifica- 
tion qui  se  fera  le  dernier  jour  de  chaque  mois ,  les 
deux  membres  du  directoire  du  district,  indépendam- 
ment des  formalités  ci-dessus  prescrites,  feront  for- 
mer en  leur  présence,  par  le  receveur,  un  bordereau 
pour  chaque  nature  de  recette,  contenant ;—  1°  Le 
montant  de  la  recette;  2"  celui  de  ses  payements,  dont 
il  sera  tenu  de  leur  représenter  les  pièces  justificati- 
ves; enfin  le  restant  en  caisse,— Ces  bordereaux  se- 
ront formés  doubles,  certifiés  véritables  par  le  rece- 
veur, et  visés  par  les  deux  membres  du  directoire  qui 
auront  fait  la  vérification  :  ils  conserveront  l'un  des- 
dits bordereaux,  et  adresseront  l'autre  au  directoire 
de  département,  lequel  en  transmettra  les  détails  et 
1rs  résultats  au  ministre  des  finances,  pour  ce  qui  con- 


cerne les  impositions  directes;  et  au  commissaire  du 
Roi  au  département  de  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
pour  les  objets  relatifs  à  cette  caisse,  à  l'effet  d'en 
présenter  le  tableau  général  au  corps  législatif,  pour 
chacune  de  ces  parties  respectivement.  —  Les  regis- 
tres seront  clos  à  la  fin  de  chaque  année ,  et  l'excé- 
dant de  recette  ou  de  dépense  sera  porté  en  tête  des 
enregistrements  de  l'année  suivante. 

<i.  Les  municipalités  feront  parvenir  au  directoire 
de  chaque  district ,  en  juillet  et  décembre  de  chaque 
année,  un  relevé  de  toutes  les  quittances  qui  auront 
été  fournies  par  le  receveur  de  district  aux  collecteurs 
de  chaque  municipalité,  afin  d'en  comparer  le  mon- 
tant avec  celui  porté  en  recette  par  le  receveur  sur 
ses  registres.—  Les  municipalités  seront  également 
tenues  de  vérifier  chaque  mois  les  rôles  des  collecteurs 
pour  faire  la  comparaison  des  sommes  émargées  aux- 
dits  rôles,  avec  les  récépissés  qui  leur  auront  été  four- 
nis par  les  receveurs  de  district. 

t*.  S'il  était  reconnu  parle  résultat  de  l'opération 
prescrite  par  l'article  précèdent,  qu'un  receveur  ne  se 
fût  pas  scrapuleusemenf  conformé  pour  la  tenue  des 
registres,  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  19  ci-des- 
sus, il  lui  serait  enjoint  pour  la  première  fois  d'être 
plus  exact  à  l'avenir; et,  en  cas  de  récidive,  il  serait 
privé  de  sa  place,  après  que  sa  prévarication  aurait  été 
jugée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5. 

%%.  Le  receveur  de  communauté  auquel  une  ou  plu- 
sieurs municipalités  auront  adjugé  la  perception  des 
contributions  foncière  et  personnelle  sera  garant  en- 
vers lesdites  municipalités  du  versement  dans  la  caisse 
du  receveur  du  district,  et  du  montant  total  des  rôles 
dont  la  perception  lui  aura  été  adjugée,  et  dans  les 
termes  prescrits  par  ladite  adjudication,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  insolvabilité  de  la  part  de  quelques  contribua- 
bles, et  qu'il  n'ait  fait  constater  ladite  insolvabilité  et 
les  diligences  qu'il  aura  faites  par  la  municipalité  in- 
téressée ;  et  les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune seront  tenus  d'en  faire  l'avance ,  sauf  le  rejet 
ou  la  décharge,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  le  direc- 
toire du  département,  d'après  l'avis  du  district. 

94.  Les  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
seront  responsables  envers  le  receveur  du  district,  de 
la  solvabilité  et  du  payement  du  receveur  auquel  ils 
auront  adjugé  la  perception  de  leur  contribution  fon- 
cière et  personnelle  ;  et  faute  de  payement  de  la  part 
du  receveur  de  communauté  dans  le  terme  prescrit , 
le  receveur  de  district  se  pourvoira  devant  le  direc- 
toire dudit  district,  qui  sera  tenu  de  viser  sans  délai 
la  contrainte,  à  l'effet  d'obliger  le  receveur  de  la  com- 
munauté, et  subsidiairement  les' membres  du  conseil 
général  de  la  commune,  a  faire  les  avances  des  som- 
mes dont  les  municipalités  seront  en  retard,  sauf  le 
recours  contre  la  communauté  intéressée, s'il  y  a  lieu; 
de  manière  qu'aucun  receveur  de  district  n'ait  de  mo- 
tifs ni  de  prétextes  pour  ne  pas  verser  a  chaque  terme 
au  trésor  public  le  montant  des  sommes  dont  il  devra 
faire  le  recouvrement. 

t5.  Les  receveurs  jouiront,  pour  tout  traitement, 
d'une  remise  ou  taxation  sur  leur  recette  effective 
provenant  tant  des  contributions  foncière  et  person- 
nelle, que  du  produit  annuel  des  revenus  des  biens 
nationaux,  déduction  faite  des  taxations  des  collec- 
teurs sur  les  contributions  foncière  et  personnelle , 
des  non-valeurs,  décharges  et  modérations.  —  Ladite 
remise  sera  réglée  à  raison  de  — trois  deniers  pour 
livre  sur  les  premiers  deux  cent  mille  livres.— Deux 
deniers  pour  livre  sur  les  seconds  deux  cent  mille 
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livres.  —  Un  denier  pour  livre  sur  ce  qui  excéderait 
les  quatre  cent  mille  livres  jusqu'à  six  cent  mille  li- 
vres, et  au-delà  de  cette  dernière  somme ,  un  demi- 
denier  pour  livre  seulement;  et  pour  la  contribution 
patriotique,  un  denier  pour  livre  seulement.— Lesdits 
receveurs  sont  et  demeurent  autorisés  à  retenir  les- 
dites  taxations  par  leurs  mains,  mais  sans  qu'ils  puis- 
sent, en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  diminuer 
par  cette  retenue  la  somme  qu'ils  devront  verser  au 
trésor  public  et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

S  6.  Au  moyen  des  taxations  réglées  par  l'article 
précédent,  et  des  dispositions  des  articles  23  et  24, 
lesdits  receveurs  ne  pourront  réclamer  aucun  traite- 
ment particulier  a  titre  de  remboursement  ou  indem- 
nité de  frais  de  bureau,  ni  à  quelque  autre  titre  que 
ce  puisse  être ,  pas  môme  à  raison  de  la  recette  du 
montant  des  ventes  des  biens  nationaux,  sauf  le  rem- 
boursement des  frais  de  versement  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  des  deniers  qui  proviendront  desdites 
ventes. 


»  novembre.  -  Décret  qui  décharge  les  ci-devant 
seigneur*  hauts-Justiciers  de  l'obligation  de  nour- 
rir le*  enfouie  trouvée,  et  qui  règle  la.  manière  dont 
il  eera  pourvu  à  la  subsistance  de  ce»  malheu- 
reux (1). 

Art.  if.  Les  ci-devant  seigneurs  hauts-justiciers  sont 
déchargés  de  l'obligation  de  nourrir  et  entretenir  les 
enfants  exposés  et  abandonnés  dans  leur  territoire; 
et  il  sera  pourvu  provisoirement  à  la  nourriture  et 
entretien  desdits  enfants,  de  la  même  manière  que 
poar  les  enfante  trouvés,  dont  l'Etat  était  chargé. 

».  Ceux  des  ci-devant  seigneurs  hauts-justiciers  qui 
sont  actuellement  chargés  de  quelque  enfant  exposé 
oj  abandonné,  en  instruiront  par  écrit  l'administra- 
tion de  l'hôpital  ou  autre  hospice  désigné  particuliè- 
rement pour  ce  genre  de  secours,  lequel  se  trouvera 
être  le  plus  voisin  du  lieu  où  l'enfant  est  élevé;  et  à 
compter  du  jour  de  cet  avertissement,  l'enfant  sera  a 
la  charge  de  l'hôpital  ou  de  l'hospice,  qui ,  s'il  n'est 
pas  chargé  de  ce  genre  de  dépense  par  le  litre  de 
son  établissement,  pourra  la  recouvrir  sur  le  trésor 
public. 

S.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
le  nouveau  régime  qu'il  convient  d'adopter  pour  la 
conservation  et  l'éducation  des  enfants  trouvés,  et  elle 
charge  son  comité  <Je  mendicité  de  lui  en  présenter 
le  plan. 


16  décembre.  —  Décret  qui  accorde  une  somme  de 
quinze  millions  pour  V établissement  d'ateliers  de 
charité  dans  les  départements. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  ralentis- 
sement momentané  du  travail ,  qui  pèse  aujourd'hui 
sur  la  classe  la  plus  indigente,  n'étant  occasionné  que 
par  des  circonstances  qui  ne  peuvent  se  reproduire, 
il  peut  y  être  pourvu  par  des  moyens  extraordinaires, 
sans  aucune  conséquence  dangereuse  pour  l'avenir  ; 
empressée  de  faire  jouir  dès  a  présent  cette  classe 
intéressante  des  avantages  que  la  constitution  assure 
à  tous  les  citoyens ,  et  convaincue  que  le  travail  est 
le  seul  secours  qu'un  gouvernement  sage  puisse  offrir 

(t)  Voir  le  décret  do  19  Janvier  >Sii ,  qui  t  annulé  toute  la' 
législation  antérieure  qui  réglementait  le  service  det  enfants 
trouvée  «t  abandonné*. 


à  ceux  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  n'empêchent 
pas  de  s'y  livrer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'assemblée  nationale  ordonne  qu'il  sera 
accordé,  sur  les  fonds  du  trésor  public,  une  somme 
de  quinze  millions ,  pour  être  repartie  de  la  manière 
indiquée  ci-après  dans  tous  les  départements,  et  sub- 
venir aux  dépenses  des  travaux  "de  secours  qui  y  se- 
ornt  établis. 

t.  Sur  cette  somme  de  quinze  millions,  celle  de  six 
millions  six  cent  quarante  mille  livres  sera  prélevée 
pour  être  répartie  avec  égalité  entre  les  quatre-vingt- 
trois  départements,  à  raison  de  quatre-vingt  mille 
livres  pour  ebacun.  Cette  somme  de  quatre-vingt 
mille  livres  sera  mise  à  leur  disposition  en  trois 
termes;  savoir  :  quarante  mille  livres  le  10  janvier, 
vingt  mille  le  10  février,  et  vingt  mille  le  10  mars 
prochain. 

•.  Les  directoires  de  département  aviseront,  sans 
délai,  aux  moyens  d'ouvrir,  dans  l'étendue  de  leurs  ' 
territoires  respectifs,  des  travaux  appropriés  aux  be- 
soins des  classes  indigentes  et  laborieuses,  et  présen- 
tant un  objet  d'utilité  publique  et  d'intérêt  général 
pour  l'État  ou  le  département. 

4.  Ils  feront  commencer  immédiatement  les  travaux 
qu'ils,  auront  jugé  les  plus  convenables,  à  la  charge 
d'envoyer  sur-le-champ  au  ministre  des  finances  les 
délibérations  qu'ils  auront  prises  à  ce  sujet,  et  qui 
renfermeront  les  motifs  détaillés  de  leur  détermination. 
*.  Les  directoires  de  département  feront  ensuite, 
et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  parvenir  au  ministre 
des  finances  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront 
réunir  sur  l'étendue  de  leurs  besoins,  les  avantages 
des  travaux  commencés,  le  genre  de  ceux  qui  pour- 
raient encore  être  entrepris,  le  montant  de  la  dépense 
que  les  uns  et  les  autres  occasionneraient,  et  l'état 
des  ressources  qu'ils  pourraient  avoir,  indépendam- 
ment des  secours  qu'ils  sollicitent. 

6.  Le  ministre  fera  présenter  à  l'assemblée  natio- 
nale le  résultat  de  ces  différents  mémoires,  avec  ses 
observations  et  son  avis,  pour  mettre  l'assemblée  na- 
tionale en  état  de  statuer  sur  le  tout,  d'ordonner  suc- 
cessivement la  délivrance  de  différents  à-comptes, 
s'il  y  a  lieu,  et  d'arrêter  définitivement  la  répartition 
à  faire  des  huit  millions  trois  cent  soixante  mille 
livres  restant  à  distribuer  en  exécution  de  l'article  l«r. 
9.  Les  travaux  seront  établis  et  dirigés,  sous  l'au- 
torité et  la  surveillance  immédiate  du  directoire  du 
département,  par  les  districts  et  les  municipalités, 
suivant  l'ordre  établi  par  la  constitution;  mais  si  la 
même  entreprise  doit  s'étendre  sur  le  territoire  de 
plus  d'une  municipalité ,  son  établissement  et  sa  di- 
rection pourront  être  exclusivement  confiés  au  direc- 
toire du  district  par  le  directoire  du  département. 

8.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et 
à  compter  du  mois  de  janvier  prochain,  les  directoires 
des  départements  feront  passer  au  ministre  un  relevé 
des  dépenses  faites  sur  ces  fonds  de  secours,  et  des 
travaux  opérés  moyennant  cette  dépense.  Ils  distin- 
gueront soigneusement ,  dans  cet  état,  les  frais  de 
direction  et  de  conduite  des  travaux,  et  ceux  du  tra-> 
vail  proprement  dit. 

•.  Au  mois  d'avril  prochain,  le  ministre  donnera 
connaissance  à  l'assemblée,  du  compte  général  de  la 
dépense  et  des  travaux  faits  jusqu'à  cette  époque  dans 
tous  les  départements;  il  le  fera  imprimer,  et  le  rendra 
public.  Il  en  sera  usé  de  même,  de  trois  en  trois 
mois,  pour  la  législature  existant  alors,  par  rapport 
au  compte  final  de  l'emploi  des  quinze  millions. 
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5  février.  —  Décret  relatif  aux  baux  à  faire  par  les 
établissements  publia  (1). 

Art.  Ier.  Les  corps,  maisons,  communautés  et  éta- 
blissements publics,  tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
conservés,  et  auxquels  l'administration  de  leurs  biens 
a  été  laissée  provisoirement,  ne  pourront  faire  des 
baux  pour  une  durée  excédant  neuf  années,  k  peine  de 
nullité.  Tous  ceux  faits  pour  une  plus  longue  durée, 
à  compter  du  2  novembre  1789,  dans  quelque  forme 
qu'ils  aient  été  passés,  sont  déclarés  nuls  et .  de  nul 
effet. 

t.  Les  baux  autorisés  par  l'article  ci-dessus  ne 
pourront,  à  peine  de  nullité,  être  passés  qu'en  pré- 
sence d'un  membre  du  directoire  du  district  dans  les 
lieux  où  se  trouveront  fixés  lesdits  établissements,  ou 
d'un  membre  du  corps  municipal  dans  les  lieux  où  il 
n'y  aura  pas  d'administration  de  district.  Les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  13  du  titre  II  du  décret  du 
28  octobre,  sanctionné  le  5  novembre  dernier,  seront 
observées  pour  la  passation  desdits  baux,  aussi  à  peine 
de  nullité. 


5  avril.  —  Décret  relatif  aux  rentes  et  redevances 
dues  sur  les  biens  nationaux  aux  hôpitaux,  maisons 
de  charité  et  fondations  pour  les  pauvres. 

Art.  1er.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont 
jouissaient  les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fonda- 
tions pour  les  pauvres,  en  vertu  de  titres  authenti- 
ques et  constatés,  continueront  à  être  payées  à  ces  di- 
vers établissements,  aux  époques  ordinaires  où  ils  les 
touchaient,  dans  les  formes  et  d'après  les  conditions 
indiquées  ci-après,  et  ce  provisoirement  jusqu'au  1er 
janvier  1792. 

t.  Il  en  sera  de  même  a  l'égard  des  dîmes  dont 
jouissaient  ces  établissements,  et  dont  la  valeur  leur 
sera  payée  conformément  aux  baux  antécédemment 
faits  et  sous  la  déduction  des  charges  dont  elles  étaient 
grevées. 

S.  Ceux  de  ces  divers  établissements  qui  étaient 
dans  l'usage  d'adjuger  les  dîmes  annuellement  à  la 
criée  ou  autrement,  recevront,  pour  l'année  1791,  la 
valeur  d'une  année  commune,  prise  sur  les  quatorze 
dernières  années,  en  retranchant  les  deux  plus  fortes 
et  les  deux  plus  faibles.  —  Ceux  de  ces  établissements 
dont  les  baux  portaient  la  valeur  des  dîmes  indistinc- 
tement réunie  avec  celle  d'autres  biens,  recevront  la 
valeur  d'une  année  de  leurs  dîmes,  d'après  la  ventila- 
tion qui  sera  faite  en  conséquence. 

4.  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  préposés  des 
directoires  de  district  où  sont  situés  ces  biens,  revue 
par  les  directoires  eux-mêmes,  approuvée  et  certifiée 
par  les  directoires  de  département. 

5.  Les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fondations 
pour  les  pauvres,  recevront  également  aux  mêmes  ti- 
tres, et  toujours  provisoirement  pour  l'année  1791 
seulement,  l'équivalent  des  pertes  annuelles  qu'ils 

(I)  Voir  Ici  décrets  du  17  germinal  an  IX  ;  loi  du  23  floréal 
an  IX  ;  arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  ;  l'article  17  l*  do  Code 
civil  ;  le  décret  du  12  août  1807  ;  décision  dn  ministre  dea  Dnan» 
cet,  do  2$  novembre  llll  ;  la  circulaire  dn  S  février  JSi2  ;  l'or- 
donnance dv  ."I  octobre  1821  et  la  loi  dn  3S  mai  1635  Ces  di- 
verses Instructions  régissent  la  mise  en  ferme  des  propriétés 
des  établissements  de  bienfaisance. 


éprouvent  par  la  suppression  des  droits  de  havage , 
minage,  brassage  sur  les  boissons,  des  droits  de  con- 
trôle, des  droits  de  péage. 

6.  La  valeur  de  ceux  de  ces  droits  payés  en  nature, 
sera  estimée  par  les  ordres  du  directoire  sur  une  an- 
née commune,  évaluée  comme  il  est  dit  a  l'article  5» 
et  payée  en  compensation  en  espèces  courantes. 

9.  Les  états  qui  constateront  les  indemnités  dues 
aux  hôpitaux,  maisons  de  charité,  fondations  pour  les 
pauvres,  en  conséquence  des  articles  précédents,  se- 
ront présentés  aux  districts  par  les  municipalités,  cer- 
tifiés par  les  directoires  de  district,  visés  par  ceux 
des  départements,  et  envoyés  par  eux  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  en  fera  présenter  la  demande  à  l'assem- 
blée nationale,  par  un  ou  plusieurs  états.  L'assemblée 
nationale  décrétera  les  sommes  nécessaires,  qui  seront 
en  conséquence  fournies  par  le  trésor  public  au  tré- 
sorier des  districts  chargés  des  payements. 

8.  Le  comité  de  trésorerie  sera  autorisé,  sotts  sa 
responsabilité,  à  ordonner  provisoirement  et  avant  la 
décret  de  l'assemblée,  l'avance  pour  les  hôpitaux  de 
la  moitié  des  sommes  reconnues  d'après  les  délibéra- 
tions des  municipalités,  districts  et  départements,  dues 
en  indemnité  à  ces  établissements. 


8  avril.  —  Décret  relatif  h  V administration  de  Vhô^ 
pital  des  Quinze-Mngtê  (t). 

Art.  i"<  L'hôpital  des  Quinze-Vingts  sera  adminis- 
tré conformément  au  décret  des  25  et  28  octobre— 5 
novembre  1790. 

t.  Les  administrateurs  de  ladite  maison  rendront 
compte  de  leur  administration,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 14  du  même  titre  du  même  décret. 

3.  L'assemblée  nationale  déclare  nuls  tous  les  ar- 
rêts du  conseil  rendus  sur  l'administration  des  Quinze- 
Vingts,  postérieurement  aux  lettres  patentes  qui  au- 
torisaient la  vente  de  l'enclos  des  Quinze- Vingts;  en 
conséquence,  leurs  anciens  administrateurs,  les  admi- 
nistrés, les  acquéreurs  de  l'enclos  des  Quinze-Vingts, 
et  tous  autres  réclamans,  pourront  se  pourvoir  par- 
devant  les  tribunaux,  ainsi  qu'ils  aviseront. 


28  juin.  —  Décret  qui  autorise  la  trésorerie  natio- 
nale à  payer  aux  hôpitaux  les  trimestres  d'avance 
pour  l'entretien  des  enfants  trouvés  dont  ils  sont 
chargés  (2). 

L'assemblée  nationale,  amendant  le  décret  du  29 
mars,  décrète  ce  qui  suit  :  —  La  trésorerie  nationale 
est  autorisée  à  payer  aux  hôpitaux  chargés  d'enfants 
trouvés,  dont  l'entretien  a  été  décrété  devoir  être  sup- 
porté, pour*  l'année  1791,  par  le  trésor  public,  les  tri- 
mestres d'avance,  à  la  condition  de  retenir,  sur  les 
trois  derniers  mois  de  l'année,  les  avances  qui  au- 
raient pu  être  faites  en  excédant  de  dépenses  ;  les 
comptes  de  ces  dépenses,  faits  de  clerc  a  maître  par 
les  hôpitaux,  devant  toujours  être  certifiés  par  les  di- 
rectoires de  district  et  visés  par  les  directoires  de 
département. 

(1)  Sans  objet  actuellement. 

(2)  Voir  maintenant  le  décret  d«  19  janvier  tSIl  et  la  loi  de 
Bnanees  dv  25  mars  1817,  pour  le  payement  des  mois  de  nour- 
rice M  de  pension  des  enfants  trouvés  et  abandonnés . 
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8  juillet.  —  Décret  qui  accorde  provisoirement  des 
fonds  peur  les  besoins  des  hôpitaux. 

Art  I"".  Ii  sera  destiné,  sur  les  fonds  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  une  somme  de  trois  millions  pour 
les  secours  provisoires  que  pourront  exiger  les  besoins 
pressants  et  momentanés  des  hôpitaux  du  royaume, 
laquelle  sera  avancée  successivement  à  titre  de  prêt, 
sur  la  demande  des  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement» et  des  municipalités  du  royaume»  en  fa- 
veur des  hôpitaux  qui  y  sont  situés,  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  par  les  articles  suivants. 

t.  Les  différentes  municipalités  qui  réclameront 
ces  avances  en  faveur  de  leurs  hôpitaux  ne  pourront 
le  faire  sans  l'avis  des  directoires  de  district  et  de 
département  où  elles  sont  situées,  et  seront  tenues  de 
se  procurer  l'acquiescement  des  conseils  généraux  de 
leurs  communes,  avec  obligation  de  rétablir  ces  avan- 
ces dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  les  six 
premiers  mois  de  Tannée  1792,  par  le  produit  des 
sous  additionnels  aux  contributions  foncière  et  mo- 
bilière ,  a  sur  les  droits  des  patentes  à  imposer  en 
1791. 

3.  Ces  municipalités  seront  tenues  en  outre  de  pré- 
senter le  consentement  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, pour  donner  en  garantie  de  ces  avances  et  de 
te  restitution  des  deniers  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, le  seizième  qui  leur  revient  dans  le  produit  de 
ia  vente  des  biens  nationaux  dont  elles  sont  soumis- 
sionnaires. 

4.  A  défout  de  cette  garantie  du  seizième  qui  re- 
vient aux  municipalités  dans  le  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  les  hôpitaux  ou  les  municipalités  se- 
ront tenus  de  présenter  en  garantie  de  ces  avances, 
sur  Tavis  des  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment, les  capitaux  des  rentes  appartenant  aux  hôpi- 
taux sur  le  trésor  national,  ou  d'autres  créances  vé- 
rifiées être  à  la  charge  dudit  trésor,  et  liquidées  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  ou  même  les  biens-fonds, 
que  pourraient  posséder  les  hôpitaux  qui  sont  dans  le 
besoin  et  en  faveur  desquels  seront  faites  les  avances 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

5.  Les  sommes  qui  seront  ainsi  avancées  à  titre  de 
prêt  aux  différents  hôpitaux  de  Paris;  en  remplace- 
ment provisoire  des  revenus  dont  ils  sont  privés  par 
la  suppression  des  droits  d'entrée,  seront  rétablies  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  les  six  premiers  mois 
de  Tannée  1792,  sur  les  premiers  deniers  provenant 
des  impositions  qui  seront  ordonnées  en  remplace- 
ment de  ces  revenus;  et  les  créances  sur  le  trésor 
national,  dont  jesdits  hôpitaux  sont  propriétaires, 
ainsi  que  leurs  biens-fonds,  seront,  sur  Tavis  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  reçus  en  garantie  de 
la  restitution  de  ces  deniers» 

6.  L'état  de  distribution  des  avances  qui  seront  fai- 
tes aux  hôpitaux  du  royaume,  conformément  aux  dis- 
positions déterminées  dans  les  articles  précédents, 
sera  dressé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Cet  état 
indiquera  pour  chaque  hôpital  une  somme  déterminée 
pour  chaque  mois;  et  le  commissaire  du  roi  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ne  pourra  ordonner  le  payement 
de  ces  avances  que  conformément  à  cet  état,  qui  lui 
sera  communiqué  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

».  Les  pièces  à  produire  par  les  municipalités  et 
les  hôpitaux,  à  l'appui  de  leurs  demandes,  ne  seront 
point  assujetties,  au  timbre. 


19  juillet.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  d'ans 
police  municipale.  «=  Extrait.  —  Peines  contre 
ceux  qui  laissent  errer  les  insensés  (art.  15,  ti- 
tre I").  —  Le  quart  du  produit  des  amendes  et 
confiscations  doit  être  employé  au  soulagement  des 
pauvres  (  art.  47,  titre  1<*).  —  Peines  contre  les 
mendiants  valides  (  art.  2â ,  23 ,  24  et  35  du  ti- 
tre II)  (1). 

TITRE  I»p. 

16.  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de  nettoyer 
les  rues  devant  leurs  maisons,  dans  les  lieux  où  ce 
soin  est  laissé  à  la  charge  des  «itoyens;  —  Ceux  qui 
embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  publiques;— 
Ceux  qui  contreviendront  a  la  défense  de  rien  expo- 
ser sur  les  fenêtres  ou  au  devant  de  leur  maison  sur 
la  voie  publique,  de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  en- 
dommager par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles;  —  Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insen- 
sés ou  furieux,  ou  des  animaux  malfaisants  ou  féroces, 
seront,  indépendamment  des  réparations  ou  indemni- 
tés envers  les  parties  lésées,  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  quarante  sous,  ni 
excéder  cinquante  livres  ;  et  si  le  fait  est  grave,  à  la 
détention  de  police  municipale  :  la  peine  sera  double 
en  cas  de  récidive. 

4».  Les  objets  confisqués  resteront  au  greffe  du 
tribunal  de  police  ;  mais  seront  vendus  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, selon  les  formes  ordinaires.  Le  prix  de  cette 
vente  et  les  amendes  versées  dans  les  mains  du  rece- 
veur du  droit  d'enregistrement  seront  employés,  sur 
les  mandats  du  procureur  syndic  du  district,  visés  par 
le  procureur-général  syndic  du  département,  un  quart 
aux  menus  frais  du  tribunal»  un  quart  aux  frais  des 
bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  charitable,  un 
quart  aux  dépenses  de  la  municipalité,  et  un  quart  au 
soulagement  des  pauvres  de  la  commune. 

TITRE  IL 

ftft.  Les  mendiants  valides  pourront  être  saisis  et 
conduits  devant  le  juge  de  paix  pour  être  statué  à  leur 
égard  conformément  aux  lois  sur  la  répression  de  la 
mendicité. 

•S.  Les  circonstances  aggravantes  seront  :—  1°  De 
mendier  avec  menaces  et  violences;  —  2°  De  mendier 
avec  armes;— 3°  De  s'introduire  dans  l'intérieur  dea 
maisons,  ou  de  mendier  la  nuit  ;— 4°  De  mendier  deux 
ou  plusieurs  ensemble;  —  5°  De  mendier  avec  faux 
certificats  ou  congés,  infirmités  supposées  ou  déguise- 
ment; —  6°  De  mendier  après  avoir  été  repris  de 
justice  ;  —  7°  Et ,  deux  mois  après  la  publication  du 
présent  décret ,  de  mendier  hors  du  canton  de  son 
domicile. 

t4.  Les  mendiants  contre  lesquels  il  se  réunira  une 
bu  plusieurs  de  ces  circonstances  aggravantes,  pour- 
ront être  condamnés  a  un  emprisonnement  qui  n'ex- 
cédera pas  une  année.  —  La  peine  sera  double  en  cas 
de  récidive. 


21  juillet.  —  Décret  relatif  à  l'abbé  de  VÉpée  et  à 


(l)  Voir,  pour  le»  amendes  ,  l arrêté  du  2S  floréal  «a  VIII  et 
!■  clrcaliire  du  1S  meiitdor  •ulvant. 
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ton  établissement  en  faveur  des  sourds-muets  et  des 
aveugles-nés  (l). 

Art.  f  «'.  Le  nom  de  l'abbé  de  VÉpée,  premier  fon- 
dateur de  cet  établissement,  sera  placé  au  rang  de 
ceux  des  citoyens  qui  ont  le  mieux  mérité  de  l'huma- 
nité et  de  la  patrie. 

t.  Le  local  et  les  bâtiments  du  couvent  des  ci-de- 
vant CélestinsK  situés  a  Paris  près  l'Arsenal,  seront, 
sans  distraction,  employés  à  rétablissement  des  écoles 
destinées  à  l'instruction  des  sourds-muets  et  des  aveu- 
gles-nés. 

S.  L'établissement  de  l'école  des  sourds-muets  oc- 
cupera néanmoins  provisoirement  la  partie  des  bâti- 
mens  indiquée  par  l'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  du  20  avril  dernier. 

4.  Il  sera  pris  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  natio- 
nale :  —  1°  Annuellement  et  à  compter  du  1er  janvier 
dernier,  la  somme  de  douze  mille  sept  cents  livres 
pour  les  honoraires  du  premier  instituteur,  du  second, 
des  deux  adjoints,  d'un  économe,  d'un  maître  d'écri- 
ture, de  deux  répétiteurs  et  de  deux  maîtresses;  — 
2°  Pour  cette  année  seulement,  pour  vingt-quatre  pen- 
sions gratuites  à  raison  de  trois  cent  cinquante  livres 
chacune,  qui  seront  accordées  à  vingt-quatre  élèves 
sans  fortune,  suivant  actuellement  lés  écoles,  celle 
de  huit  mille  quatre  cents  livres. 

5.  Les  douze  mille  sept  cents  livres  d'honoraire&ac- 
cordées  par  l'article  précédent,  seront  réparties  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Au  premier  instituteur,  quatre  mille  li- 
vres ;  au  second  instituteur,  deux  mille  quatre  cents 
livres;  à  deux  adjoints,  à  raison  de  douze  cents  livres 
chacun,  deux  mille  quatre  cents  livres;  à  l'économe, 
quinze  cents  livres  ;  au  maître  d'écriture  externe,  cinq 
cents  livres;  au  deux  répétiteurs,  à  raison  de  trois 
cent  cinquante  livres  chacun,  sept  cents  livres;  aux 
deux  maltresses  gouvernantes,  à  raison  de  six  cents 
livres  chacune,  douze  cents  livres.  Total  :  douze  mille 
sept  cents  livres.  —  Tous  auront  le  logement,  excepté 
le  maître  d'écriture.  —  Nul  n'aura  la  table  que  l'éco- 
nome ,  les  deux  répétiteurs  et  les  deux  maltresses 
gouvernantes. 

6.  Le  choix  des  deux  instituteurs  actuellement  oc- 
cupés à  l'instruction  des  sourds-muets  est  confirmé. 

9.  Il  leur  sera  adjoint  deux  élèves  instituteurs,  qui 
seront  nommés  par  le  département  de  Paris,  sur  la 
présentation  du  premier  instituteur. 

8.  La  surveillance  de  l'établissement  est  spéciale- 
ment confiée  au  département  de  Paris. 


£2  juillet.  —  Décret  qui  règle  la  couleur  des  affiches. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  affiches  des 
actes  émanés  de  l'autorité  publique,  seront  seules  im- 
primées sur  papier  blanc  ordinaire  ;  et  celles  faites 
par  des  particuliers  ne  pourront  l'être  que  sur  papier 
de  couleur,  sous  peine  de  l'amende  ordinaire  de  po- 
lice municipale. 

3  août.  —  Décret  relatif  aux  dettes  contractées  par 
Us  villes  et  les  commune*  (art.  7).  =  Extrait  (2). 
.9.  Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra  désormais 

(t)  Les  dispositions  de  ce  décret  relatives  aux  av«u|iet-nés 
ont  été  modlOéet  depuis.  Voir,  à  cet  égard ,  les  décrète  dei  38 
septembre  1791 ,  16  et  «5  nivdse  in  III,  3  brumaire  an  IV,  ti- 
tre III,  art.  9,  et  11  frimaire  an  VIL 

(*)  La  loi  de  finances  du  1^  mai  1818,  an.  43.  41  et  44  ,  a 


être  autorisée  à  taire  des  acquisitions  d'immeubles  ni 
des  emprunts  que  par  décret  du  corps  législatif,  vu  l'opi- 
nion du  directoire  de  district  et  l'avis  du  directoire  de 
département,  et  à  la  charge  par  les  villes  et  commu- 
nes à  qui  l'autorisation  sera  donnée,  de  fournir  assi- 
gnation de  deniers  pour  le  payement  des  arrérages  et 
le  remboursement  du  capital,  suivant  la  progression 
et  dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  le  décret. 


3  septembre.  —  Constitution  française.  —  //  sera 
formé  un  établissement  général  dé  secours  publics 
pour  élever  les  enfants  trouvés  (  titr'e  Ier).  —  Pu- 
blicité de  comptes  (titre  V,  art.  3  (I).)  =»  Ex- 
trait, 

Les  représentants  du  peuple  français,  constitués  en 
assemblée  nationale,  considérant  que  l'ignorance, 
l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corrup- 
tion des  gouvernements  ;  ont  résolu  d'exposer  dans 
une  déclaration  solennelle  les  droits  naturels,  inalié- 
nables et  sacrés  de  l'homme ,  afin  que  cette  déclara- 
tion ,  constamment  présente  à  tous  les  membres  du 
corps  social ,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  ;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif 
et  ceux  du  pouvoir  exécutif  ;  pouvant  être  à  chaque 
Instant  comparés  avec  le  but  de  toute  institution  poli- 
tique, en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  réclama- 
tions des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  principes 
simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au  main- 
tien de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous.  —  En 
conséquence,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  dé- 
clare, en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Être  su- 
prême, les  droits  suivants  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Art.  Ier.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peu- 
vent être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

».  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté ,  la  propriété ,  la 
sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

5.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  esseor 
tiellement  dans  la  nation  ;  nul  corps ,  nul  individu  ne 
peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressé- 
ment. 

4.  La  liberté  consiste  a  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  autrui  :  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels 
de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assu- 
rent aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  dé- 
terminées que  par  la  loi. 

9.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

6.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous 
les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement, 
ou  par  leurs  représentants,  à  sa  formation.  Elle  doit 

fait  application  aux  hospices  des  principes  émis  dan*  l'article  47 
précité. 

(1)  Ces  dispositions  ne  sont  rapportées  que  ponr  faire  con- 
naître quelles  ont  été,  depuis  cinquante  ans,  les  Idées  des  fou- 
reniements  sur  l'administration  charitable.  L'établissement  gé- 
néral destiné  à  recevoir  les  entente  trouvés  n'a  jamais  été  fondé. 
Quant  à  la  disposition  relative  à  la  publicité  à  donner  tua  comp- 
tes des  deniers  publics  ,  elle  a  été  reproduite  dans  diverses  in- 
structions, que  nous  aurons  occasion  de  citer. 
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Are  ta  mène  pour  tons,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  Tons  les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeur  sont 
également  admissibles  à  tontes  dignités»  places  et  em- 
plois publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents. 

V.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon 
les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent , 
expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres 
arbitraires,  doivent  être  punis:  mais  tout  citoyen  ap- 
pelé ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant  ; 
il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

9.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement 
et  évidemment  nécessaires ,  et  nul  ne  peut  être  puni 
qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieu- 
rement au  délit,  et  légalement  appliquée. 

9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispen- 
sable de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  né- 
cessaire pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sé- 
vèrement réprimée  par  la  loi. 

tO.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

ff.  La  ïïbre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  on  des  droits  les  plus  précieux  de  l'hom- 
me ;  toujt  citoyen  peut  donc  parler,  éerire ,  imprimer 
librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

1S.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
nécessite  une  force  publique  ;  cette  force  est  donc 
instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour  l'utilité 
particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

f  S.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour 
les  dépenses  d'administration ,  une  contribution  com- 
mune est  indispensable  :  elle  doit  être  également  ré- 
partie entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés. 

i*.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants ,  la  nécessité 
de. la  contribution  publique,  de  la  consentir  librement, 
d'en  suivre  l'emploi ,  et  d'en  déterminer  la  quotité , 
l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

AS.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  public  de  son  administration. 

te.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
n'est  pas  assurée ,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  dé- 
terminée, n'a  point  de  constitution. 

1 V.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  ne  peut  en  être  privé,  M  ce  n'est  lorsque  la  né- 
cessité publique ,  légalement  constatée ,  l'exige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

L'assemblée  nationale ,  voulant  établir  la  constitu- 
tion française  sur  les  principes  qu'elle  vient  de  re- 
connaître et  de  déclarer ,  abolit  irrévocablement  les 
institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité  des 
droits.  —  II  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  dis- 
tinctions héréditaires,'  ni  distinctions  d'ordres,  ni  ré- 
gime féodal ,  ni  justices  patrimoniales ,  ni  aucun  des 
titres ,  dénominations  et  prérogatives  qui  en  déri- 
vaient ,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune  des 
corporations  ou  décorations  pour  lesquelles  on  exi- 
geait des  preuves  de  noblesse,  ou  qui  supposaient  des 
distinctions  de  naissance,  ni  aucune  autre  supériorité 


que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  —  Il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hé- 
rédité d'aucun  office  public.  —  Il  n'y  a  plus ,  pour 
aucune  partie  de  la  nation ,  ni  pour  aucun  individu , 
aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  tous 
les  Français.  —  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corpora- 
tions de  professions,  arts  et  métiers.  —  La  loi  ne  re- 
connaît plus  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  autre  enga- 
gement qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou  à 
la  constitution. 

TITRE  l#r.  —  Dispositions  fondamentales  f  tranilM  p*r  U  Con- 
stitution. 

La  constitution  garantit ,  comme  droits  naturels  et 
civils  :  —  1°  Que  tous  les  cito^lus  sont  admissibles 
aux  places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents  ; — 2°  Que  toutes  les  contribu- 
tions seront  réparties  entre  tous  les  citoyens  égale- 
ment en  proportion  de  leurs  facultés  ;  —  3°  Que  les 
mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines ,  sans 
aucune  distinction  des  personnes.  La  constitution  ga- 
rantit pareillement ,  comme  droits  naturels  et  civils  : 
—  La  liberté  à  tout  h/>mme  d'aller,  de  rester,  de 
partir  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu ,  que  selon 
les  formes  déterminées  par  la  constitution  ;  —  la  li- 
berté a  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer 
et  publier  ses  pensées,  sans  que  ses  écrits  puissent 
être  soumis  à  aucune  censure  ni  inspection  avant  leur 
publication ,  et  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il 
est  attaché  ;  —  la  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes  ,  en  satisfaisant  aux  lois 
de  police  ;  —  la  liberté  d'adresser  aux  autorités  con- 
stituées des  pétitions  signées  individuellement.  —  Le 
pouvoir  législatif  ne  pourra  faire,  aucune  loi  qui  porte 
atteinte  et  mette  obstacle  à  l'exercice  des  droits  na- 
turels et  civils  consignés  dans  le  présent  titre,  et  ga- 
rantis par  la  constitution  ;  mais,  comme  la  liberté  ne 
consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux 
droits  d'autrui,  ni  a  la  sûreté  publique,  la  loi  peut 
établir  des  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou 
la  sûreté  publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient 
nuisibles  à  la  société.  —  La  constitution  garantit  l'in- 
violabilité des.  propriétés ,  ou  la  juste  et  préalable 
indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique,  léga- 
lement constatée ,  exigerait  le  sacrifice.  —  Les  biens 
destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services  d'u- 
tilité publique,  appartiennent  a  la  nation,  et  sont  dans 
tous  les  temps  à  sa  disposition.  —  La  constitution 
garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui  seront  faites 
suivant  les  formes  établies  par  la  loi.  —  Les  citoyens 
ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  ministres  de  leurs 
cultes.  —  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  secoure  publics ,  pour  élever  les  enfants 
abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes,  et  fournir 
du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auront  pas  pu 
s'en  procurer.  —  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruc- 
tion publique,  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite 
à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensables 
pour  tous  les  hommes ,  et  dont  les  établissements  se- 
ront distribués  graduellement,  dans  un  rapport  com- 
biné avec  la  division  du  royaume.  —  Il  sera  établi  des 
fêtes  nationales  pour  conserver  le  souvenir  de  la  ré- 
volution française ,  entretenir  la  fraternité  entre  les 
citoyens,  et  les  attacher  à  la  constitution ,  a  la  patrie 
et  aux  lois.  —  Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles 
communes  à  tout  le  royaume. 
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42  septembre.  —  Mgret  relatif  à  la  résidence  des 
fonctionnaires. 

Art.  Ier.  Les.  fonctionnaires  publics  seront  tenus 
de  résider,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions, 
dans  les  lieux  où  ils  les  exercent,  s'ils  n'en  sont  dis- 
pensés pour  causes  approuvées. 

t.  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées»  et  les 
dispenses  leur  être  accordées,  que  par  le  corps  dont 
ils  sont  membres,  ou  par  leurs  supérieurs,  s'ils  ne 
tiennent  pas  à  un  corps,  ou  par  les  directoires  admi- 
nistratifs, dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi» 

3.  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public,  doit  avoir 
sa  résidence  à  vingt  lieues  de  distance  au  plus  de  l'as- 
semblée nationale,  lovqu'clfc  est  réunie  ;  et,  lorsqu'elle 
est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie 
du  royaume. 

4.  L'héritier  présomptif  de  la  couronne,  étant  en 
cette  qualité  le  premier  suppléant  du  roi,  est  tenu  de 
résider  auprès  de  sa  personne.  La  permission  du  roi 
lui  suffira  pour  voyager  dans  l'intérieur  de  la  France  ; 
mais  il  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans  un  décret 
de  l'assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi. 

5.  Si  l'héritier  présomptif  •est  mineur,  le  -parent 
Agé  de  vingt-cinq  ans,  qui  sera  le  premier  appelé  à 
l'exercice  de  la  régence  du  royaume,  s'il  y  avait  lieu, 
sera  assujetti  à  la  résidence>  conformément  au  précé- 
dent article. 

6.  La  mère  de  l'héritier  présomptif,  tant  qu'il  sera 
mineur,  la  mère  du  roi  mineur,  pendant  qu'elle  aura 
la  garde  du  roi,  et  celui  qui,  à  défaut  de  la  mère,  aura 
été  élu  à  la  garde,  seront  tenus  à  la  même  rési- 
dence. 

9.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne  sont 
point  compris  dans  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret ;  ils  ne  sont  soumis  qu'aux  lois  communes  aux 
autres  citoyens. 

9.  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si,  après  avoir 
été  invité  par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il 
ne  rentrait  pas  en  France,  il  serait  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté. 

9.  Dans  le  même  cas,  le  régent  du  royaume  serait 
déchu  de  la  régence. 

10.  Bans  le  même  cas  encore,  l'héfitier  présomp- 
tif, et,  s'il  est  mineur,  le  parent  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
premier  appelé  à  l'exercice  de  la  régence,  seront  cen- 
sés avoir  renoncé  personnellement  et  sans  retour,  le 
premier,  à  la  succession  au  trône,  et  le  second,  a  la 
régence,  si,  après  avoir  été  pareillement  invités  par 
une  proclamation  du  corps  législatif,  ils  ne  rentrent 
pas  en  France. 

f  I.  La  mère  du  roi  mineur,  et  celui  qui,  2k  défaut 
de  la  mère,  aura  été  élu  à  la -garde  du  roi,  seront  cen- 
sés avoir  renoncé  sans  retour  à  la  garde,  par  le  seul 
fait  de  leur  sortie  du  royaume  sans  l'autorisation  du 
corps  législatif. 

1 1.  La  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  qui 
serait  sortie  du  royaume  ne  pourra,  même  après 
qu'elle  y  serait  rentrée,  obtenir  la  garde  de  son  fils 
devenu  roi,  que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

13.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  dans 
les  premiers  articles  ci-dessus,  qui  contreviendront 
aux  dispositions  de  ces  deux  articles,  serout  censés, 
par  le  seul  fait  de  leur  contravention,  avoir  renoncé 
sans  retour  à  leurs  fonctions,  et  devront  être  rem- 
placés. 


28  septembre.  —  Décret  relatif  à  l'établissement  des 
aveugles-nés  (l). 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait  au  nom  de  ses  comités,  de  l'extinction  de  la 
mendicité,  d'aliénation  des  biens  nationaux,  des  finan- 
ces et  de  constitution,  et  conformément  à  l'article  2 
de  son  décret  du  21  juillet  dernier,  d'après  lequel  le 
local  et  les  bâtiments  du  couvent  des  ci-devant  Cé- 
lestins,  situés  à  Paris  près  V Arsenal,  seront  dans 
leur  entier,  et  sans  distraction  quelconque,  employés 
à  l'établissement  des  écoles  destinées  à  l'instruction 
des  sourds-muets  et  des  aveugles-nés,  en  confirmant 
ce  deuxième  article  de  son  susdit  décret,  déecète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  directoire  du  département  de  Paris  in- 
diquera la  partie  desdits  bâtimens  qu'il  destinera  à 
l'instruction  et  aux  travaux  des  aveugles-nés. 

tv  11  sera  pris  sur  les  revenus  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts,  et  en  cas  d'insuffisance  sur  le  trésor 
national  :  —  1°  Annuellement  et  à  compter  du  1CT  jan- 
vier dernier,  la  somme  de  treize  mille  neuf  cents  li- 
vres pour  les  honoraires  du  premier  instituteur,  du 
second,  d'un  adjoint,  de  deux  inspecteurs  chefs  d'ate- 
liers, de  deux  gouvernantes  de  filles ,  maîtresses  de 
travaux;  de  quatre  maîtres  de  musique  tant  vocale 
qu'instrumentale;  enfin  de  huit  répétiteurs  aveugles; 
—2°  Pour  cette  année  seulement,  pour  trente  pensions 
gratuites,  à  raison  de  trois  cent  cinquante  livres  cha- 
cune, qui  seront  accordées  à  trente  élèves  sans  for- 
tuné suivant  actuellement  les  écoles,  celle  de  dix  mille 
cinq  cents  livres, 

3.  Les  treize  mille  neuf  cents  livres  d'honoraires 
accordés  par  l'article  précédent  seront  réparties  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  —  Au  premier  instituteur,  trois 
mille  cinq  cents  livres;  au  second,  deux  mille  livres; 
à  un  adjoint,  douze  cents  livres  ;  à  deux  inspecteurs 
chefs  d'ateliers,  à  raison  de  six  cents  livres  chacun, 
douze  cents  livres;  a  deux  gouvernantes  maltresses 
de  travaux,  à  raison  de  six  cents  livres  chacune,  douze 
cents  livres  ;  à  quatre  mattres  de  musique,  à  raison  de 
quatre  cents  livres  chacun,  seize  cents  livres  ;  à  huit 
répétiteurs  aveugles,  à  raison  de  quatre  cents  livres 
chacun,  trois  mille  deux  cents  livres.  Total,  treize 
mille  neuf  cents  livres,  —  Tous  auront  le  logement. 
—  L'adjoint,  les  inspecteurs  d'ateliers,  les  maltresses 
de  travaux  et  répétiteurs  aveugles,  auront  seuls  la 
table. 

4.  L'emploi  du  premier  instituteur  actuellement 
occupé  à  l'instruction  des  aveugles-nés  est  con- 
firmé. 

5.  Le  deuxième  instituteur,  adjoint,  inspecteurs, 
gouvernantes  et  répétiteurs,  seront  choisis  par  le  dé- 
partement de  Paris,  sur  la  présentation  du  premier 
instituteur  des  aveugles-nés,  conjointement  avec  le 
premier  instituteur  des  sourds-muets.  Les  aveugles- 
nés  seront  admis  de  préférence  aux  places  que  leur 
infirmité  et  leurs  talents  leur  permettront  de,  rem- 
plir. 

6.  L'économe  actuel  des  sourds-muets  le  sera  aussi 
des  aveugles-nés;  et  toutes  les  dépenses  seront  faites 
en  commun  pour  les  uns  et  pour  les  autres  ;  de  ma- 
nière que  le  tout  ne  forme  qu'un  seul  et  même  éta- 
blissement, sous  la  surveillance  et  l'inspection  du  dé- 
partement de  Paris. 


(l)  Se  reporter  iû*  actes  cilé*  dus  u  note  l ,  lr< 
paie  âO. 
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t»r  décembre,— Décret  qui  accorde  des  secoure  aux 
pares  tU  famille  détenus  pour  mois  de  nourrice. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  secours  publics  relativement  a  la  lettre  du 
maire  de  Paris,  concernant  le  soulagement  des  débi- 
teurs de  mois  de  nourrice  ;  —  Considérant  qu'il  est 
instant  de  venir  au  secours  des  pères  de  famille  en 
état  de  contrainte  pour  cet  objet,  et  de  Taire  cesser 
leurs  justes  plaintes  sur  le  retard  du  soulagement  qui 
leur  a  été  promis  par  l'assemblée  constituante ,  dé- 

Cque,  par  la  trésorerie  nationale,  il  sera  mis  à  la 
ition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 


deux  cent  vingt-cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt-huit 
livres  cinq  sous  trois  deniers,  laquelle  somme,  sur 
l'état  dûment  certifié  qui  lui  en  sera  remis  par  les  db 
recteurs  du  bureau  des  nourrices  de  Paris,  sera  par 
lui  employée  à  l'acquittement  de  la  dette  contractée 
par  les  pauvres  pères  de  famille  de  la  capitale,  les- 
quels, à  l'époque  du  15  septembre  dernier,  se  trou- 
vaient en  état  de  contrainte  et  d'arrestation  pour  non 
payement  de  mois  de  nourrice.  —  L'assemblée  natio- 
nale décrète  encore  que,  dans  huitaine,  son  comité 
lui  présentera  un  projet  de  décret  pour  faire  participer 
les  autres  départements  du  royaume  au  bienfait  dé- 
crété pour  la  ville  de  Paris. 


119*. 


2  janvier,—  Décret  sur  la  dette  des  acquéreurs  de 
l'hospice  des  Quinze-Vingts. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  sur 
les  créances  dues  au  trésor  public  par  les  acquéreurs 
de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts  ;  considérant  que 
la  vente  prochaine  des  maisons  acquises  par  ces  der- 
niers exj£e  que  l'agent  du  trésor  public  fasse  les  plus 
promptes  diligences  pour  assurer  le  recouvrement  des 
sommes  dues  à  la  nation,  et  affectées  par  un  privilège 
spécial  sur  ces  maisons;  et  que  cependant  la  marche 
du  même  agent  esf  embarrassée  et  même  arrêtée  par 
la  fausse  Interprétation  donnée  au  décret  rendu  le 
7  avril  1791  sur  l'administration  des  Quinze-Vingts, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.— L'assemblée  nationale, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  considérant  que  l'arrêt 
du  conseil  du  8  février  1787,  par  lequel  le  roi  s'est 
chargé  de  payer  aux  Génois  une  somme  de  quatre 
millions,  à  la  décharge  du  sieur  Seguin  et  compagnie, 
n'a  eu  auoun  rapport  a  l'administration  de  l'hôpital 
des  Quinze-Vingts,  déclare  qu'il  n'a  pu  être  frappé 
de  la  nullité  prononcée,  par  l'article  3  du  décret  du 
7  avril  1791,  contre  les  arrêts  du  conseil  mentionnés 
audit  article  ;  en  conséquence  décrête  que  l'agent  du 
trésor  public  fera  valoir  par  devant  les  tribunaux  les 
droits  et  privilèges  qui  ont  été  assurés  à  l'État  par  cet 
arrêt  du  conseil  du  8  février  1787,  et  fera  aussi  toutes 
diligence  pour  assurer  le  recouvrement  de  ce  qui  est 
dû  au  trésor  public  par  le  sieur  Seguin  et  compagnie, 
tant  par  le  même  arrêt  que  par  d'autres  titres.—  Dé- 
crète pareillement  que  les  arrêts  du  conseil  rendus 
postérieurement  aux  lettres  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre 1779,  pour  régler  les  difficultés  survenues  en- 
tre les  acquéreurs  de  l'enclos  et  leurs  ouvriers,  con- 
structeurs et  entrepreneurs,  au  sujet  du  prix  des  ou- 
vrages faits  dans  les  bâtiments  acquis  par  le  sieur 
Seguin  et  compagnie,  et  qui  n'ont  eu  aucune  relation 
à  l'administration  des  Quinze-Vingts ,  n'ont  pu  être 
compris  dans  la  nullité  prononcée  par  l'article  3  du  dé- 
cret du  7  avril  1791, 


19  janvier.  —  Décret  relatif  aux  hôpitaux*  maisons 
et  établissements  de  secours  (1). 

Art.  Ier.  Conformément  au  décret  du  8-25  juillet 
dernier,  la  caisse  de  l'extraordinaire  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  et  sous  sa  respon- 


sabilité, les  sommes  ci-après  détaillées  :  1°  cent  mille 
livres  pour  servir  de  supplément ,  jusqu'au  1er  avril 
prochain ,  aux  dépenses  ordinaires  pour  l'administra- 
tion des  enfants  trouvés,  outre  les  sommes  décrétées 
pour  1791 ,  et  qui  seront  provisoirement  payées  en 
1792,  conformément  au  décret  du  31  décembre  der- 
nier.— 2°  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  pour 
donner  provisoirement  jusqu'au  1er  juillet  des  secours, 
ou  faciliter  des  travaux  utiles  dans  les  départements 
qui  par  des  cas  particuliers  peuvent  en  exiger.  La  répar- 
tition en  sera  arrêtée  par  l'assemblée  nationale,  sur 
le  résultat  qui  lui  sera  présenté  par  le  ministre  de 
l'intérieur  des  demandes  et  mémoires  adressés  par  les 
directoires  des  départements ,  auxquels  il  joindra  son 
avis  et  ses  observations.— 3°  un  million  cinq  cent  mille 
livres  pour  fournir  aux  secours  provisoires  accordés 
par  l'assemblée  constituante,  tant  aux  hôpitaux  de 
Paris  qu'aux  autres  hôpitaux  du  royaume ,  dans  la 
même  proportion  et  suivant  les  dispositions  des  dé- 
crets des  8-25  juillet,  4-12  septembre  et  autres  anté- 
rieurs. 

t.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux ,  dont  jouis- 
saient les  hôpitaux ,  maisons  de  charité  et  fondations 
pour  les  pauvres,  en  vertu  de  titres  authentiques  et 
constatés ,  continueront  à  être  payées  à  ces  divers 
établissements,  aux  époques  ordinaires  où  ils  les  tou- 
chaient, dans  les  formes  et  d'après  les  conditions  du 
décret  du  5-10  avril  1791,  et  ce  provisoirement  jus- 
qu'au lw  janvier  1793. 

S.  Les  secours  qui  seront  donnés  aux  départements, 
pour  être  employés  en  travaux  utiles ,  ne  pourront 
leur  être  accordés  que  lorsqu'ils  auront  rempli  toutes 
les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  25  septem- 
bre—9  octobre  dernier  et  autres  antérieurs.  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  nominativement 
des  directoires  de  département  qui  n'auront  pas  rem- 
pli ces  formalités  indispensables, 

4.  Sont  et  demeurent  révoquées  toutes  dispositions 
arrêtées  par  les  conseils  ou  directoires  de  départe- 
ment et  de  d^trict ,  qui  ont  pour  objet  de  distribuer 
les  fonds  accordés  pour  ateliers  de  secours  et  de  cha- 
rité, au  marc  la  livre,  ou  en  moins  imposé  sur  les 
contributions  des  municipalités  ;  cette  distribution  de- 
vant être  faite  en  raison  des  besoins  des  cantons  et 
de  l'utilité  des  travaux,  d'après  l'avis  des  conseils  de 
district  et  de  département. 


(•)€• 


i  objet  actuellement 
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S  février.— DECRET  sur  forganisatien  du  bureau 
de  comptabilité  (1). 

TITRE  I,r.— De»  eommUtalrefl  du  bureau  de  comptabilité  al  de 
leur»  fonctions  en  général. 

Art.  1er.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  se 
réuniront  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  dans  le  local  de  la  ci-devant 
chambre  des  comptes  de  Paris  ;  mais  il  ne  pourra  y 
être  fait  aucune  dépense  ni  changement  de  distribu- 
tion. 

«.  L'ordre  et  la  distribution  du  travail  des  cinq 
sections  établies  par  le  décret  du  17-29  septembre 
1791  demeurent  quant  à  présent  fixés  suivant  les  dif- 
férentes natures  de  comptabilités,  tant  anciennes  que 
nouvelles,  conformément  au  tableau  qui  sera  annexé 
au  présent  décret  :  il  ne  pourra  y  être  par  la  suite 
apporté  de  changements  qu'en  vertu  d'une  loi  nou- 
velle. 

••.  La  division  des  quinze  commissaires  dans  les 
cinq  sections,  et  leur  répartition  au  nombre  de  trois 
dans  chacune  de  ces  sections ,  se  feront  entre  eux 
par  la  voie  du  scrutin  individuel.  Leur  renouvellement 
aura  lieu  tous  les  ans  de  la  même  manière. 

4.  Les  sections  ainsi  formées  seront  désignées  par 
ordre  numérique. 

g.  L'alternat  prescrit  par  l'article  2  du  titre  II  du 
décret  du  17-29  septembre  1791  se  fera  toujours  de 
manière  que  les  mêmes  commissaires  ne  puissent  se 
trouver  ensemble,  ni  rentrer  dans  une  section  où  ils 
auraient  déjà  été  placés ,  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années. 

6.  Autant  que  faire  se  pourra  et  sans  déroger  aux 
dispositions  de  l'article  ci-dessus ,  ils  s'attacheront  à 
passer  successivement  dans  les  cinq  sections,  et  à  par* 
courir  ainsi  le  cercle  entier  de  la  comptabilité  dans 
l'espace  de  cinq  ans. 

».  Les  commissaires  de  la  comptabilité  s'assemble- 
ront et  se  formeront  en  comité  général  au  moins  une- 
fois  par  semaine,  et  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
l'assemblée  nationale  ou  que  le  bien  du  service  l'exi- 
gera. 

6.  Le  comité  général  sera  présidé  par  un  des  com- 
missaires choisis  au  scrutin  pour  deux  mois,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  :  le  président  ne  pourra 
être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  deux  mois. 

9.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des 
toix  :  il  en  sera  tenu  registre,  et  elles  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents.  Dans  le  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  départagera. 

iO.  La  nomination  à  toutes  les  places  du  bureau 
de  comptabilité  appartiendra  aux  commissaires.  Elle 
sera  toujours  faite  en  comité  général  ;  pour  la  pre- 
mière fois  au  scrutin,  après  discussion,  et  sur  l'indi- 
cation des  fonctions  et  emplois  précédemment  exercés 
par  les  sujets  qui  se  présenteront.— A  l'égard  des 
remplacements,  la  nomination  sera  faite  à  la  majorité 
des  voix ,  sur  le  rapport  d'un  des  commissaires  de 
la  section  où  la  place  se  trouvera  vacante.  En  cas 
de  partage  d'opinions,  le  président  aura  voix  prépon- 
dérante. 

1 1.  Le  comité  général  aura  seul  le  droit  de  desti- 
tuer les  commis  et  employés  du  bureau  qui  ne  rempli- 
raient pas  leurs  devoirs  ;  mais  les  deux  tiers  des  voix 
seront  nécessaires  pour  effectuer  la  révocation. 

(I)  Ce  décret  a  été  entièrement  modifié  par  la  loi  du  20  "P- 
tembre  f  807.  Cependant  qneiquet-ones  de  se»  dlspoiiiiont  sont 
encore  en  tlgoeor. 


1 1.  Le  comité  général  aura  la  surveillance  sur  tous 
les  commis  et  employés  du  bureau.  Lui  seul  ordon- 
nera les  changements  d'une  section  a  une  autre  dans 
les  cas  nécessaires ,  et  prendra  pour  la  police  inté- 
rieure telles  délibérations  que  le  bien  du  service  et 
les  circonstances  exigeront,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  aux  dispositions  du  présent  décret. 

1».  Les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  cor- 
respondront, tant  avec  les  directoires  des  départements 
qu'avec  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  généralement  avec 
tous  les  administrateurs ,  les  comptables  et  les  pré- 
posés tenus  de  compter  au  bureau  de  comptabilité? 
pour  accélérer  la  présentation  et  la  remise  des  comp- 
tes, et  en  outre  pour  se  procurer  tous  les  renseigne- 
ments, pièces  et  instructions  dont  ils  auront  besoin 
dans  le  cours  de  la  vérification  des  comptabilités  tant 
anciennes  que  nouvelles. 

14.  Dans  le  cas  où  ils  éprouveraient  des  refus  ou 
retards  de  la  part  des  ordonnateurs  ou  des  comptables, 
ils  en  informeront  l'assemblée  nationale  et  lui  propo- 
seront les  moyens  d'y  remédier  et  de  les  prévenir* 

1 *.  Conformément  à  l'article  7  du  titre  Ier  du  décret 
du  17-39  septembre  1791,  ils  presseront  vis-à-vis  des 
directoires  des  départements  la  remise  des  registres, 
comptes  et  pièces  à  l'appui ,  retirés  des  greffes  des 
anciennes  ebambres  des  comptes,  ou  rapportés  depuis 
aux  directoires. 

!•.  Us  presseront  également  vis-a-vis  des  comp- 
tables la  remise  des  états ,  mémoires  et  soumissions 
mentionnés  aux  articles  1er  et  2  du  titre  III  du  même 
décret ,  ainsi  que  la  remise  des  comptes  qui  seront 
déclarés  être  prêts  et  en  état  d'examen. 

f  ».  Le  délai  d'un  mois  accordé  aux  comptables  par 
l'article  1"  du  titre  III  du  décret  du  17-29  septembre 
dernier  ne  commencera  a  courir  que  du  1er  mars 
prochain ,  sans  préjudice  des  amendes  dont  les  con- 
damnations sont  encourues  par  les  comptables  en 
retard  de  présenter  leurs  comptes  au  51  décembre 
1790,  ainsi  que  des  intérêts  qui  doivent  être  prononcés 
aux  termes  des  règlements  contre  ceux,  qui ,  par  l'a- 
purement de  leurs  comptes,  sont  déclarés  en  débet. 

18.  Il  ne  pourra  être  présenté  au  bureau  de  comp- 
tabilité aucun  compte  qui  ne  soit  en  état  d'examen  et 
accompagné  de  pièces  justificatives. 

19.  Tous  les  comptes  seront  présentés  au  bureau 
central  par  les  comptables  en  personne,  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  spéciale.  Il  y  sera  joint 
un  bordereau  sommaire  contenant  l'intitulé  et  la 
somme  en  masse  de  chaque  chapitre  de  recette, 
dépense ,  reprise ,  et  le  résultat  du  compte.  Le  bor- 
dereau ainsi  que  le  compte  seront  certifiés  véritables 
par  les  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  aux  pei- 
nes prononcées  par  l'article  3  du  titre  III  du  décret  du 
17-29  septembre.  —  Il  sera  tenu  registre  de  la  pré- 
sentation des  comptes  et  de  leur  distribution  aux 
sections. 

fcO.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  seront 
tenus  de  délivrer,  dans  la  quinzaine  de  la  remise  des 
pièces  aux  différents  comptables,  une  reconnaissance 
du  jour  auquel  ils  auront  présenté,  leur  compte;  ils 
certifieront  dans  le  même  délai  que  le  compte  a  été 
remis  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  15  et 
16  du  titre  Ier  du  présent  décret ,  et  il  sera  joint  un 
état  sommaire  des  pièces  justificatives,  côté  et  parafé 
par  le  comptable. 

Si.  Les  commissaires  ne  pourront  recevoir  aucun 
compte  qu'il  ne  soit  parafé  sur  chaque  feuillet  par 
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Je  comptable  :  les  renvois  et  ratures  seront  approuvés 
et  signés  de  lui  :  il  n'y  aura  point  d'interligne  et  il 
ne  pourra  y  être  fait  aucun  changement  après  la  pré- 
sentation. 

*S.  Pour  conserver  l'unité  de  principe  et  instruire 
également  tous  les  commissaires  de  l'Etat  des  diffé- 
rentes comptabilités,  il  sera  donné  connaissance  au 
comité  général  des  rapports  arrêtés  dans  les  sections, 
des  principales  difficultés  qui  y  auront  été  traitées  et 
des  causes  de  responsabilité  encourues  par  les  ordon- 
nateurs. 

*».  Dans  le  cas  où  rassemblée  nationale  décréte- 
rait une  cause  de  responsabilité  qui  n'aurait  pas  été 
dénoncée  par  les  commissaires  de  la  comptabilité , 
les  trois  commissaires  composant  la  section  qui  aurait 
vérifié  le  compte  seront  déchus  de  plein  droit  de  leurs 
places. 

34.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  parvenir,  de 
quuuaine  en  quinzaine,  a  l'assemblée  nationale,  un  état 
de  tous  les  comptes  qui  lui  seront  remis  par  les  direc- 
toires des  départements ,  ou  par  les  comptables ,  et 
un  état  de  la  distribution  de  ces  comptes  aux  diffé- 
rentes sections,  ainsi  que  du  travail  qui  aura  été  fait 
dans  chaque  section. 

9*.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  un  tableau  des 
comptes  de  tootes  natures,  tant  anciens  que  nouveaux, 
qui  doivent  lui  être  présentés  conformément  au  décret 
du  17-29  septembre.  Ce  tableau  sera  imprimé  et 
adressé  aux  quatre-vingt-trois  départements,  qui  se- 
ront tenus,  à  peine  de  responsabilité,  d'indiquer  dans 
le  mois  les  noms  des  comptables  et  la  nature  des 
comptes  à  rendre  dans  leur  arrondissement,  qui  au- 
raient pu  être  omis  dans  ce  tableau. 

*•.  Après  l'envoi  au  bureau  de  comptabilité  des 
décrets  rendus  sur  les  comptes,  le  comité  général  en 
prendra  d'abord  connaissance ,  en  fera  mention  sur 
le  registre,  en  marge  des  extraits  des  rapports,  et  les 
enverra  ensuite  pour  l'exécution  à  la  section  où  les 
comptes  auront  été  vérifiés.    * 

S 9.  Après  l'arrêté  des  comptes  avec  charges  ou 
sans  charges,  les  commissaires  du  bureau  de  compta- 
bilité feront  donner  copie  entière  des  résultats  et  dé- 
crets d'apurement  des  comptes  à  l'agent  du  trésor 
public ,  qui  en  tiendra  registre  ;  ris  lui  feront  aussi 
délivrer  les  certificats ,  copies  et  pièces  nécessaires, 
dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  contestations  sur 
les  comptes. 

*9.  Toutes  les  fois  que  l'assemblée  nationale  char- 
gera le  bureau  de  comptabilité  de  lui  présenter  un 
plan  de  travail  sur  la  comptabilité  en  général,  ou  sur 
quelques-unes  de  ses  parties ,  ces  plans  seront  dis- 
cutés et  arrêtés  en  comité  général ,  quoiqu'ils  puis- 
sent avoir  un  rapport  direct  avec  les  travaux  de  quel- 
ques-nnes  des  sections.— 11  en  sera  de  même  lorsque 
les  commissaires,  par  suite  de  leur  vérification,  croi- 
ront devoir  proposer  à  l'assemblée  nationale  des  vues 
d'accélération ,  réforme  ou  amélioration  dans  les  dif- 
férentes parties  de  la  comptabilité. 

%&.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  collectives, 
les  commissaires  de  la  comptabilité  suivront  journelle- 
ment et  individuellement,  chacun  dans  leur  section, 
tontes  les  opérations  relatives  à  la  vérification  et  au 
rapport  des  comptes  qui  y  seront  distribués. 

TITRE  11.— Du  bnreao  central. 

Art.  i".  Il  y  aura  un  bureau  central  dont  les  opé- 
rations seront  surveillées  par  un  commissaire  nommé 
à  cet  effet,  et  renouvelé  chaque  mois. 


ft.  Il  sera  tenu ,  dans  ce  bureau,  un  registre  des 
délibérations,  un  de  présentation  et  de  distribution 
des  comptes ,  et  tous  autres  registres  nécessaires.  — 
Les  lettres  et  mémoires  adressés  aux  commissaires 
de  la  comptabilité  seront  reçus  à  ce  bureau,  pour  être 
remis  au  président;  on  y  distribuera  sans  délai  aux 
différentes  sections  les  comptes  présentes. 

3.  H  ne  pourra  être  délivré  aucun  certificat  de  présen- 
tation ni  récépissé  de  comptes  et  autres  pièces  qu'ils 
n'aient  été  visés  par  le  commissaire  de  service  au  bureau 
centra]  ;  le  même  commissaire  collationnera  et  signera 
les  doubles  des  comptas  et  toutes  expéditions,  extraits 
et  copies  de  pièces  émanés  du  bureau  de  comptabilité. 

TITRE  III.—  Des  section*. 

Art.  Ier.  Il  sera  tenu  dans  chaque  section  deux 
registres  :  l'un  à  colonnes  servira  à  constater  jour 
par  jour  l'arrivée  des  comptes  a  la  section,  la  remise 
des  rapports,  la  date  des  récépissés,  la  réception  des 
décrets  rendus  sur  les  comptes  et  la  remise  des 
comptes  et  pièces  au  bureau  central  ;  l'autre  registre 
à  mi-marge  contiendra  littéralement  les  rapports  et 
décrets  y  relatifs.  —  Il  y  aura  de  plus  un  répertoire 
par  ordre  alphabétique ,  des  comptes  en  vérification 
dans  chaque  section. 

t.  Lorsque  les  commissaires,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  pièces ,  auront  quelques  éclaircisse- 
ments a  demander  aux  comptables ,  Us  pourront  ap- 
peler ces  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  au 
bureau  de  leur  section.  Ces  sortes  de  communications 
seront  toujours  faites  en  présence  de  trois  commis- 
saires et  dans  le  lieu  d'assemblée  de  la  section.  Dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  t  les  commis  ne 
pourront  communiquer  avec  les  comptables  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  ni  entretenir  avec  eux,  relative- 
ment à  leurs  comptes  aucune  correspondance  directe 
on  indirecte,  sous  peine  d'être  renvoyés. 

S.  Si  dans  le  cours  de  la  vérification  les  commis- 
saires d'une  section  sont  indécis  sur  quelque  diffi- 
culté ,  ils  pourront  en  référer  au  comité  général,  et 
se  conformeront  au  résultat  de  sa  délibération  dans 
la  rédaction  du  rapport. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent ,  tous 
les  commissaires  seront  responsables ,  s'il  y  a  lieu , 
du  résultat  de  la  délibération  :  cependant  ceux  qui 
auront  été  d'un  avis  contraire  seront  déchargés  de 
la  responsabilité,  pourvu  qu'ils  fassent  mention  mo- 
tivée de  leur  avis  dans  ia  délibération. 

5.  Pour  constater  les  rapports  des  diverses  comp- 
tabilités entre  elles  et  assurer  l'exactitude  des  recet- 
tes, les  commissaires  de  sections,  après  la  vérification 
de  chaque  compte  feront  un  relevé  des  versements 
d'une  caisse  à  une  autre ,  et  le  remettront  au  bureau 
central,  où  il  en  sera  tenu  registre  pour  y  recourir 
lors  de  l'examen  des  comptes. 

6.  Aussitôt  que  les  décrets  d'apurement  seront  par- 
venus aux  sections,  les  trois  commissaires  procéde- 
ront ensemble  à  leur  exécution  sur  les  comptes  ;  ils 
mettront  les  apostilles,  sommeront  chaque  chapitre  et 
dresseront  l'arrêté  définitif  en  conformité  des  décrets. 
— €es  apostilles,  sommés  de  chapitre  et  arrêtés  défi- 
nitifs, écrits  de  la  main  d'un  des  commissaires ,  sans 
interligne  et  en  toutes  lettres  seront  signés  de  trois 
commissaires ,  qui  paraferont  les  renvois  et  ratures. 

».  Les  décrets  d'apurement  seront  transcrits  en 
entier  à  la  suite  des  arrêtés  des  comptes ,  et  par  ex- 
trait à  la  fin  de  bordereaux  :  après  leur  transcription 
sur  le  registre,  ils  seront  déposés  ainsi  que  les  bor- 
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dercaux  aux  archives,  et  les  comptes  et  pièces  seront 
remis  au  dépôt. 

TITBE  IV.  —  Des  dépositions  de  discipline  générale. 

Art,  f«r.  Les  comptes  et  pièces  pourront  être  com- 
muniqués sans  déplacement  à  l'agent  du  trésor  pu- 
blic ou  aux  comptables ,  lorsqu'ils  en  requerront  les 
commissaires;  mais,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte ,  les  comptes  et  pièces  ne  pourront  être 
transportés  hors  du'  bureau  et  du  dépôt,  si  ce  n'est 
par  ordre  de  l'assemblée  nationale.  Il  n'en  sera  délivré 
aucunes  expéditions  ou  extraits  qu'il  ne  soient  colla- 
tionnés  et  signés  par  le  commissaire  de  service  au 
bureau  central. 

».  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  15  du  titre  II  du 
décret  du  17-29  septembre  1791,  et  autres  cas  où  les 
commissaires ,  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législa- 
tif, seront  obligés  de  se  transporter  hors  de  leur  ré- 
sidence pour  des  vérifications  ou  autre  missions,  il 
leur  sera  alloué  outre  leur  traitement  une  somme  pour 
indemnité  et  frais  de  voyage,  d'après  un  état  certifié 
d'eux,  arrêté  au  comité  général  et  définitivement  ré- 
glé par  l'assemblée  nationale. 

S.  En  cas  de  décès,  absence  ou  empêchement  d'un 
des  trois  commissaires  d'une  section ,  il  sera  rempla- 
cé pendant  X  intérim,  pour  le  travail  de  cette  section, 
par  un  autre  commissaire  désigné  par  le  comité  gé- 
néral ,  en  observant  toutefois  à  l'égard  du  substitué 
les  règles  prescrites  pour  l'alternat,  par  l'article  7  du 
titre  I«\ 

4.  Si,  lors  du  renouvellement  des  sections  la  vé- 
rification d'un  compte  n'est  pas  achevée  dans  une 
section ,  le  comité  général  le  constatera,  et  les  trois 
commissaires  séparés  par  l'effet  de  l'alternat  se  réu- 
niront pour  terminer  la  vérification  commencée  et  les 
autres  opérations  y  relatives. 

*.  Aucun  commis  ou  employé  ne  pourra  s'absenter 
sans  un  congé  par  écrit  des  commissaires  :  il  n'en 
sera  délivré  qu'au  comité  général»  sur  le  rapport  des 
commissaires  de  chaque  section.  La  durée  du  congé 
ne  sera  Jamais  de  plus  de  quinze  jours  ;  et  le  commis 
absent  qui  excédera  ce  délai  ne  pourra  prétendre 
d'appointements  ni  même  reprendre  ses  fonctions  sans 
être  réintégré  en  vertu  d'une  décision  du  comité  gé- 
néral. 

TITRE  V.  -  Dos  traitements  ot  de*  dépenses. 

Art  i".  Les  traitements  des  commissaires;  appoin- 
tements des  commis,  gages  des  concierges,  garçons  de 
bureau  et  autres  personnes  attachées  au  bureau  de 
comptabilité,  sont  fixés  pour  l'année  1794  à  raison  de 
deux  cent  quatre  mille  neuf  cents  livres  par  an,  con- 
formément à  l'état  annexé  au  présent  décret, 

».  L'entretien  et  les  frais  de  bureaux  en  papiers , 
bois,  lumières  et  autres  menus  frais,  non  compris  ceux 
d'impression,  postes  et  messageries,  sont  fixés  pour  la 
même  année  h  raison  de  dix-huit  mille  livres,  de  la- 
quelle somme  les  commissaires  rendront  compte. 

5.  Les  traitements ,  appointements  et  gages  fixés 
par  les  articles  précédents,  compteront  du  jour  auquel 
le  bureau  de  comptabilité  sera  mis  en  activité  ;  et  ils 
seront  payés  chaque  mois  par  la  trésorerie  nationale  sur 
on  état  dresse  par  le  comité  général ,  et  ordonnancé 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

£m$  dm  trmOtmumt  d—  renmn'sniiVes,  dm  «orner*  t*  du  fra**+- 
mtiafeVe  eoMMSeta  kmmm  do  cow^frêMtt. 

Art.  1er.  Chaque  commissaire  recevra  pour  son 


traitement  annuel  une  somme' de  six  mille  livres,  ce 
qui  fait  pour  les  quinze  commissaires  quatre-vingt- 
dix  mille  livres. 

t.  II  y  aura  au  bureau  central  un  commis  princi- 
pal, aux  appointements  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  ;  un  second  commis  a  deux  mille  livres  ;  deux 
commis  aux  écritures  a  mille  cinq  cents  livres.  — 
Total,  sept  mille  quatre  cents  livres. 

S.  Il  y  aura  à  chaque  section  un  commis  princi- 
pal, aux  appointements  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  ;  un  second  commis,  à  deux  mille  livres  ;  six 
commis  vérificateurs ,  à  deux  mille  livres  ;  trois  com- 
mis aux  écritures,  à  mille  cinq  cents  livres.— Total , 
vingt  mille  neuf  cents  livres  ;  et  pour  les  cinq  sec- 
tions, cent  quatre  mille  cinq  cents  livres. 

4.  Pour  gages  d'un  portier  et  de  trois  garçons  de 
bureau,  la  somme  de  trois  mille  livres.— Total  géné- 
ra] du  présent  état,  deux  cent  quatre  mille  neuf  cents 
livres. 


10  août,  -m-  Décret  qui accorde  des  secours  provisoires 
aux  hospices  (1). 

Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  trois 
millions  pour  les  secours  provisoires  que  pourront 
exiger  les  besoins  pressants  et  momentanés  des  hôpi- 
taux du  royaume  pour  1792. 

S.  Les  municipalités  qui  voudront  réclamer  des  se- 
cours provisoires  en  faveur  de  leurs  hôpitaux  seroot 
tenues  de  se  procurer  l'acquiescement  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  de  remettre  avec  leur  demande 
au  directoire  du  district  un  état  certifié  des  revenus 
de  leurs  hôpitaux  à  l'époque  de  la  révolution,  et  des 
pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  la  suppression  des. 
droits  abolis.  Ces  états,  visés  et  certifiés  par  le  direc- 
toire du  district,  seront  envoyés  au  directoire  du 
département. 

S.  Les  municipalités  qui  formeront  des  demandes 
en  indemnité,  en  vertu  du  décret  du  5-10  avril  1791, 
continueront  de  les  recevoir  en  se  conformant  audit 
décret. 

4.  Les  municipalités  qui  réclameront  des  avances 
pour  leurs  hôpitaux,  donneront  en  garantie  les  capitaux 
des  rentes  et  les  biens-fonds  que  ceux-ci  possèdent. 

5.  Les  demandes  des  hôpitaux  ne  pourront  excéder 
chaque  fois  les  besoins  de  trois  mois»  et  les  munici- 
palités ne  pourront  obtenir  de  nouveaux  secours, 
qu'elles  n'aient  rendu  compte  des  fonds  précédemment 
accordés. 

6.  La  somme  de  huit  cent  vingt-cinq  mille  trois 
cent  quatre-vingt  livres  restant  des  six  millions  ac- 
cordés par  les  décrets  des  8-25  juillet,  4-12  septembre 
1791  et  19-22  janvier  1792  sera  distribuée  aux  hôpi- 
taux, de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions 
que  les  trois  millious  ci-dessus  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 1*'. 


10  septembre. — Décret  concernant  les  établissement* 
de  sourdsmuets  et  des  aveugles-nés  (2). 

Art  i«.  Les  pensions  gratuites  accordées,  pour 
l'année  1791,  à  vingt-quatre  élèves  àr  l'établissement 


(l)  Ce  décret  n'est  Inséré 
combien  le  soolsresaenl  do 
cnpé  le  gouvernement. 

(4)  Sens  objet  nulmenent. 


dnns  ce  recneU  qnn-nonr  faim  voir 
sort  des  pauma  a  toujours  pré**- 
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tin  sourds-muets,  par  l'article  4  du  décret  du  21-29 
jujllet  1791»  et  à  trente  élèves  de  rétablissement  des 
«▼enflés-nés,  par  l'article  9  du  décret  du  28  sep* 
temhre-12  octobre  de  la  même  année,  continueront 
a  être  payés  par  la  trésorie  nationale,  jusqu'au  moment 
de  la  nouvelle  organisation  de  l'instruction  publique. 

S.  Le  pouToir  exécutif  emploiera  tous  les  moyens 
imi  sont  à  sa  disposition*  pour  faire  jouir,  dans  le  plus 
bref  délai,  rétablissement  des  aveugles-nés,  des  sommes 
qui  lui  son!  attribuées  par  le  décret  du  28  septembre 
dernier,  en  prélevant,  s'il  y  a  lieu,  la  part  que  peu- 
vent réclamer,  ceux  des  trente  élèves  qui  n'ont  pas 
«té  nourris  dans  l'établissement,  on  qui  ont  des  droits 
à  exercer  sur  lesdites  sommes,  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

S.  Le  pouvoir  exécutif  fixera  sans  délai,  d'après  la 
loi  et  les  principes  de  l'équité,  l'époque  où  doit  com- 
mencer le  traitement  de  chacun  des  maîtres  qui  ont 
été  ou  sont  encore  en  activité  dans  l'établissement  des 
aveugles-nés. 

4. 11  prendra  les  informations  les  plus  positives 
pour  s'assurer  du  degré  d'utilité  de  chacune  des  places 
de  maîtres  qui  restent  à  remplir  dans  ledit  établisse- 
ment, et  U  en  rendra  compte  à- rassemblée  nationale, 
pour  y  être  statué  par  elle. 


40  septembre.«vDBcaBT  qui  détermine  le  mode  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens  (Titre  III,  art.  9, 
eut  civil  des  enfants  trouvé*;  titre  V,  art  5  et  6, 
mode  de  constater  le  décès  des  citoyens  morts  dans 
Us  Ufitanxl  =»  Extrait  [\\ 

•  TITRE  III. 

Art.  •.  En  cas  d'exposition  d'entant,  le  juge  de  paix 
(i)  Cm  dltooaitlon*  oui  été  reproduites ,  -on  «e  oui  concerna 


ou  r officier  de  police  qui  en  aura  été  instruit,  sera  tenu 
de  se  Tendre  sur  le  lieu  de  l'exposition,  de  dresser 
procès-verbal  de  l'état  de  l'enfant,  de  son  âge  appa- 
rent, des  marques  extérieures,  vêtements  et  autres 
indices  qui  peuvent  éclairer  sur  sa  naissance;  il  re- 
cevra aussi  les  déclarations  de  eeux  qui  auraient 
quelques  connaissances  relatives  à  l'exposition  de 
l'enfant. 

it>.  Le  juge  de  paix  ou  roffieier  de  police  sera 
tenu  de  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
l'officier  publio,  une  expédition  de  ce  procès-verbal, 
qui  sera  transcrit  sur  le  registre  double  des  actes  de 
naissance. 

1*1.  L'officier  public  donnera  un  nom  à  l'enfant,  et 
il  sera  pourvu  à  sa  nourriture  et  à  son  entretien, 
suivant  les  lois  qui  seront  portées  à  cet  effet. 

TITRE  V. 

Art  S.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux,  maisons 
publiques  ou  dans  des  maisons  d'autrui,  les  supérieurs, 
directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons, 
seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  l'officier  public,  qui  dressera  l'aete  de  décès 
sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur 
les  renseignements  qu'il  aura  pu  prendre  concernant 
les  prénoms,  nom,  âge,  lieu  de  naissance,  profession 
et  domicile  du  décédé. 

6.  Si,  dans  le*  cas  du  précédent  article,  rofficier 
public  a  pu  connaître  le  domicile  de  la  personne 
décédée,  11  sera  tenu  d'envoyer  un  extrait  de  l'acte 
du  décès  à  l'officier  public  du  lieu  de  ce  domicile 
qui  le  transcrira  sur  ses  registres. 

lea  enfants  troorés  ,  dans  11  circulaire  dn  30  Juin  f  8l2  et  dans 
l'Instruction  do  8  terrier  1823,  et,  pour  constater  1m  décès  dans 
los  hôpitaux,  par  rartkl»  SO  di  Code  ctrU. 


1*98. 


$  février.  —  Wcm  gui  accorde  des  fonds  pour  les 
besoins  des  hôpitaux. 

Art.  f  «r.  La  trésorerie  nationale  tiendra**  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  millions,  qui,  ainsi  que  le  restant  des  fonds 
accordes  par  les  décrets  du  22  janvier  et  12  août 
1792 ,  seront  employés  à  secourir  les  hôpitaux  dont 
tes  revenus  ne  seraient  plus  en  proportion  des  be- 
soins ,  soit  par  rapport  aux  pertes  et  suppressions 
qu'ils  auraient  éprouvées ,  soit  par  un  accroissement 
momentané  d'infirmes  qui  auraient  pu  ou  pourraient 
y  être  admis. 

».  Les  administrations  des  hôpitaux  compris  dans 
l'article  ci-dessus,  formeront  un  tableau  de  leurs  re- 
cettes et  dépenses  pendant  l'année  1792,  et  présente- 
ront l'état  de  leurs  besoins  pour  les  six  premiers  mois 
de  1793. 

S.  Ces  tableaux  et  états  seront  arrêtés  par  les  con- 
seils généraux  joea  communes  des  lieux,  et  visés  par 
les  directoires  de  district  et  de  département. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir  sans 
délai  aux  administrations,  des  hôpitaux  qui  se  seront 
conformées  aux  présentes  dispositions ,  les  sommes 
nécessaires  à  leurs  maisons  pour  le  temps  prescrit 
par  l'article  2. 


19  mars.  —  Décret  concernant  la  nouvelle  organi- 
sation des  secours  publics  (1). 

Art.  fi*.  —  Il  sera  attribué  par  chaque  législature, 
une  somme  annuelle  à  chaque  département  de  la  ré* 
publique,  laquelle  sera  employée  en  secours  en  faveur 
de  .l'indigence ,  dans  la  proportion  et  de  la  manière 
qui  vont  être  ci-après  déterminées. 

t.  Les  bases  élémentaires  de  répartition  de  secours 
dans  la  république,  seront:  l«  La  portion  contribua- 
ble des  départements ,  comparée  avec  la  non-contri- 
buable ;  de  telle  sorte  qu'à  parité  de  population ,  le 
département  qui  contiendra  un  moindre  nombre  de 
citoyens  contribuables ,  aura  droit  à  une  plus  forte 
somme  de  secours  ;  —  2»  Le  prix  commun  de  la  jour- 
née de  travail  dans  chaque  département ,  de  même 
sorte  qu'à  parité  de  population  et  de  non-contribua- 
bles ,  celui  qui  paiera  la  journée  de  travail  à  un  plus 
haut  prix ,  aura  en  proportion  une  plus  forte  part  à 
la  distribution  des  secours. 

S.  La  répartition  sera  faite  sur  les  mêmes  bases 
des  départements  aux  districts ,  et  des  districts  aux 
cantons. 

(i)  Les  principales  dispositions  de  e«  décret  ont  été  modifiées 
on  même  annulées  par  les  lois  subséquentes  sur  la  matière  > 
notamment  par  celles  des  19  vendémiaire  et  T  frimaire  an  V  ; 
mils  elle  n'en  est  pu  moins  remarquable  par  U  sagesse  et  lea 
vae«  élevées  qu'elle  renferme. 

2 
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4  Sur  la  somme  de  secours  déterminée  par  fa  lé- 
gislature, une  portion,  qui  demeure  fixée  au  cinquième 
du  secoure  total,  restera  à  sa  disposition ,  pour  être 
versée  dans  les  lieux  où  le  besoin  de  travail,  des  ac- 
cidents imprévus  et  des  circonstances  extraordinaires 
appelleront  ce  versement.  L'autre  portion  se ra  distri- 
buée entre  les  départements,  en  conformité  des ^ dis- 
positions de  l'article  2,  .pour  subvenir  aux  dépenses 
des  établissements  qui  seront  créés  et  organisés  en 
faveur  des  pauvres  non  valides. 

5  Au  moyen  de  ce  que  l'assistance  du  pauvre  est 
une  dette  nationale,  les  biens  des  hôpitaux,  fondations 
et  dotations  en  faveur  des  pauvres ,  seront  vendus 
dans  la  forme  qui  sera  réglée  par  le  comité  d  aliéna- 
tion ;  et  néanmoins  cette  vente  n'aura  heu  qu  après 
l'organisation  complète  ,  définitive  et  en  pleine  acti- 
vité, des  secours  publics. 

6.  Il  sera  formé,  dans  chaque  canton ,  une  agence 
chargée,  sous  la  surveillance  desecorps  administratifs 
et  du  pouvoir  exécutif,  de  la  distribution  du  travail 
et  des  secours  aux  pauvres  valides  et  non  valides  do- 
miciliés, qui  se  seront  fait  inscrire  sur  un  registre 
ouvert  à  cet  effet  dans  leur  canton. 

*,  Les  membres  des  agences  de  secours  ne  seront 
pas  salariés.  Les  comptes  dé  leur  administration  se- 
ront rendus  publics,  et  soumis  à  l'examen  et  à  la  vé- 
rification des  corps  administratifs,  qui  les  feront  par- 
venir à  la  législature.      '  . 

8.  Les  fonds  de  secours  que  la  république  desti- 
nera à  l'indigence,  seront  divisés  de  la  manière  sui- 
vante :—  Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  valides, 
dans  les  temps  morts  au  travail  ou  de  calamité  :  — 
Secours  a  domicile  pour  lés  pauvres  infirmes ,  leurs 
enfants ,  les  vieillards  et  les  malades;  —  Maisons  de 
santé  pour  les  malades  qui  n'ont  point  de  domicile , 
ou  qui  ne  pourront  y  recevoir  de  secours  ;  —  Hospi- 
ces pour  les  enfants  abandonnés,  pour  les  vieillards 
et  les  infirmes  non  domiciliés;  —Secours  pour  les 
accidents  imprévus. 

•.  Les  travaux  seront  ouverts  tous  les  jours  de 
chaque  semaine,  le  septième  excepté. 

il».  Les  fonds  de  secours  applicables  aux  travaux 
seront  accordés  aux  départements,  dans  les  propor- 
tions de  l'article  *  du  présent  décret,  sur  la  demande 
«de  l'agence  aux  corps  administratifs,  et  d'après  leurs 
avis ,  à  la  charge  par  les  municipalités  du  canton  & 
qui  ces  travaux  profiteront ,  d'y  appliquer  le  pro- 
duit d'une  contribution  imposée  sur  elles-mêmes, 
égale  au  quart  en  sus  de  la  somme  qu'elles  recevront, 
i  1.  Il  sera  établi,  partout  où  besoin  sera,  des  of- 
flcieTs  de  santé  pour  les  pauvres  secourus  à  domicile, 
pour  les  enfants  abandonnés,  et  pour  les  enfants  in- 
scrits sur  les  états  des  pauvres. 

19.  Les  accoucheurs  et  accoucheuses  établis  dans 
les  villes  et  dans  les*  campagnes ,  et  dont  la  capacité 
sera  reconnue,  seront  chargés  des  accouchements  des 
femmes  inscrites  sur  les  états  des  pauvres.  Les  éta- 
blissements pour  les  noyés  et  les  asphyxiés  seront 
conservés  dans  les  pays  où  ils  sont  établis ,  et  11  en 
sera  établi  de  nouveaux  où  besoin  sera. 

I  s.  Pour  aider  aux  vues  de  prévoyance  des  citoyens 
qui  voudraient  se  préparer  des  ressources  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  il  sera  fait  un  établissement  pu- 
blic/sous  le  nom  de  caisse  nationale  de  prévoyance, 
sur  le  plan  et  d'après  l'organisation  qui  seront  dé- 
terminés. m 

14.  La  mendicité  sera  réprimée;  en  conséquence, 
il  sera  établi ,  dans  chaque  département,  des  maisons 


de  répression ,  où  le  travail  sera  introduit ,  et  où  \es 
mendiants  seront  conduits  dans  les  cas  et  pour  le 
temps  qui  seront  fixés.  Les  comités  de  législation  et 
de  secours  publics  *e  concerteront  pour  proposer  une 
peine  qui  prévienne  tout  retour  an  vagabondage,  dans 
te  cas  de  double  ou  tierce  récidive. 

15.  Toutes  distributions  de  pain  et  d'argent  aux 
portes  des  maisons  publiques  ou  particulières ,  ou  dans 
les  rues,  cesseront  d'avoir  lien*aussit6t  que  l'organisa- 
tion de»  secours  sera  en  pleine  activité;  elles  seront 
remplacées  par  des  souscriptions  volontaires,  dont  le 
produit  sera  versé  dans  la  caisse  de  secours  du  can- 
ton, pour  être  le  tout  réuni  aux  fonds  de  secours  qui 
lui  seront  échus  dans  la  répartition. 
.  16.  Les  souscriptions  seront  reçues,  tous  les  jours 
de  l'année,  au  domicile  d'un  membre  de  l'agence  dé- 
signée à  cet  effet.  Le  tableau  du  produit  de  la  sou- 
scription sera  affiché  tous  les  trois  mois  devant  la 
maison  commune  du  chef-lieu  du  canton,  et  proclamé 
sur  l'autel  de  la  patrie,  les  jours  consacrés  aux  fêtes 
nationales. 


28  mars. 


-  Décret  qui  établit  une  commission  cen- 
trale de  bienfaisance  (1). 


30  mars.  —  Décret  am  soumet  les  comptables  pu- 
blics à  la  contrainte  par  corps  (2). 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les  exceptions 
que  doit  recevoir  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  civiles,  prononcée  par  le  décrypta  9  mars 
dernier,  décrète  que  les  comptables  qui  ont  eu  ou 
qui  ont  actuellement  le  maniement  des  deniers  ap- 
partenant à  la  république  française ,  les  fournisseurs 
qui  ont  reçu  des  avances  du  trésor  public,  et  autres  ses 
débiteurs  directs,  sont  et  'demeurent  exceptés  de  l'a- 
bolition de  la  contrainte  par  corps,  et  seront  poursuivis, 
même  par  cette  voie,  pour  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments. 

1er  mai.  —  Décret  sur  l'administration  des  biens 
formaflt  la  dotation  des  hôpitaux  et  des  établisse- 
ments  de  charité. 

Art.  Ier,  Les  biens  formant  la  dotation  des  hôpi- 
taux et  maisons  de  Charité  desservis  par  des  ci-de- 
vant membres,  soit  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Dieu, 
dits  frères  de  la  charité,  soit  de  toutes  autres  con- 
grégations séculières  de  l'un  et.de  l'autre  sexe, 
vouées  au  service  des  pauvres  et  au  soin  des  mala- 
des, sont  provisoirement  exceptés  de  la  vente  ordon- 
née par  le  décret  du  f  8  août  1792,  portant  suppression 
desdites  congrégations.  Cette  vente  demeurera  sus- 
pendue jusqu'après  l'organisation  complète,  définitive 
et  en  pleine  activité  des  secours  publics,  conformé- 
ment à  l'article  5  du  décret  du  19  mars  dernier,  qui 
fixe  les  bases  de  cette  Organisation. 

S.  Ces  biens  seront  provisoirement  régis ,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs,  par  les  anciens 
administrateurs  ou  par  les  individus  qui  auront  été 

(1)  Celle  lot  n'a  jamala  été  exécutée}  elle  est,  d'aiUeurs, 
complètement  annulée  par  la  loi  dn  7  frimaire  an  V. 

(«)  Confirmé  par  la  loi  do  IS  terminât  an  6,  art.  S  ;  l'article 
20T4  du  Code  elvtl ,  aria  dn  contell  d'Étal  du  9  Teotoae  an  XL 
Voir  étalement  la  toi  do  17  arrll  1832  et  lea  circulaire*  dea  0 
octobre  1832  et  1er  firrlôr  1835. 
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choisis  pour  les  remplacer,  eomme  ils  Tétaient  avant 
le  décret  do  18  août  1792 ,  à  la  charge  de  rendre 
compte ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  14  du 
titre  Iw  du  décret  des  93  et  28  octobre. i=5  novembre 
1790. 

S.  La -régie  nationale  sera  tenue,  dans  la  huitaine 
de  la  publication  du  présent  décret,  de  rendre  compte 
aux  corps  administratifs  chargés  de  la  surveillance , 
de  toutes  les  sommes  par  elle  perçues  comme  appar- 
tenant aoidits  établissements,  et  d'en  verser  de  suite 
le  montant  en  deniers  ou  quittances  dans  la  caisse 
du  receveur  desdites  maisons. 

4.  Dans  le  cas  où,  en  exécution  du  décret  du  18 
août  1792,  les  biens  de  quelques-uns  desdits  établis- 
sements de  charité  auraient  été  vendus  en  tout  ou  en 
partie,  il  leur  sera  tenu  compte  en  deniers  de  la  to- 
talité de  leurs  revenus,  suivant  la  liquidation  qui  en 
sera  faite  par  les  corps  administratifs,  conformément 
aux  décrets  antérieurs. 

t  8.  Pour  tout  le  surplus,  et  par  exprés  en  ce  qui 
concerne  les  ci-devant  membres  des  congrégations 
hospitalières,  le  décret  du  18  août  1792  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur. 


28  mai.  —  Déclaration  des  droite  de  l'homme  :  les 
secars  publics  sont  metyte  sacrée  (art*  23)  (1). 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  l«r.  Les  droits  de  l'homme  en  société,  sont  : 

régahté,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie 

sociale  et  la  résistance  à  l'oppression. 
S.  L'égalité  consiste  à  ce  que  chacun  puisse  jouir 

des  mêmes  droits. 

8.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale; 
elle  est  égale  pour  tous ,  soit  qu'elle  récompense  ou 
qu'elle  punisse ,  soit  qu'elle  protège  ou  qu'elle  ré- 
prime. 

41.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les 
places ,  emplois  et  fonctions  publiques  :  les  peuples 
libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de  préférence 
dans  leur  choix,  que  les  vertus  et  les  talents. 

».  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui.  —  Elle  repose  sur  cette  maxime  : 
Ne  rais  pas  aux  autres  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'ils  te 
basent 

6.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et 
ses  opinions. 

».  La  liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre  moyen 
de  publier  ses  pensées,  ne  peut  être  interdite,  sus- 
pendue ni  limitée.  9 

H.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  sou- 
mission à  la  loi.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par 
la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être  con- 
traint à  foire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

9.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée 
par  la  société  à  chaque  citoyen  pour  la  conservation 
de  sa  personne,  de  ses  biens  et  de  ses  droits. 

f  *X  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites  ;  mais  tout  homme  appelé  ou  saisi 
par  l'autorité  de  la  loi ,  doit  obéir  à  l'instant:  il  se 
rend  coupable  par  la  résistance. 

1  f .  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des 
cas,  et  sans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  est  ar- 

(i)  Cet  articles  ne  tonl  relatif  que  ponr  faire  connaître  les 
«*••  de  cette  époque  en  matière  charltaale. 


bitraire  et  nul  :  tout  homme  contre  qui  l'on  tenterait 
d'exécuter  un  pareil  acte  a  le  droit  de*  repousser  la 
force  par  la  force. 

It.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signe- 
raient, exécuteraient  ou  feraient  exécuter  des  actes 
arbitraires  seront  coupables  et  doivent  être  punis. 

iS.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable ,  s'il  est  jugé  indis- 
pensable de  l'arrêter,  toute  rigueur,  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne,  .doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

1 4.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  établie,  promulguée  antérieurement  au  délit,  et 
légalement  appliquée;  la  loi  qui  punirait  des  délits  com- 
mis avant  qu'elle  existât  serait  un  acte  arbitraire. 

15.  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un  crime. 

16.  La  loi  ne  doit  décerner  que  les  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires  ;  les  peines  doi- 
vent être  proportionûées  au  délit,  et  utiles  à  la  so- 
ciété.   . 

I  ».  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout 
homme  est  le  maître  de  disposer,  à  son  gré,  de  ses 
biens,  de  ses  capitaux,  de' ses  revenus  et  de  son  in- 
dustrie. 

i  8.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  commerce, 
ne  peut  lui  être  interdit  ;  11  peut  fabriquer,  vendre  et 
transporter  toutes  espèces  de  productions. 

29.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son 
temps;  mais  il  ne  peut  se  vendre  lui-même  ;  sa  per- 
sonne n'est  pas  une  propriété  aliénable. 

*©.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion 
de  sa  propriété,  sans  son  consentement,  si  ce  n'est 
lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment  et  sous  la  condition  dune  juste 
et  préalable  indemnité. 

»  i .  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour 
l'utilité  générale ,  et  pour  subvenir  aux  besoins  pu- 
blics. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  per- 
sonnellement, ou  par  des  représentants,  à  l'établisse- 
ment des  contributions  ;  d'en  surveiller  l'emploi  et  de 
s'en  faire  rendre  compte. 

tt.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la  so- 
ciété la  doit  également  à  tous  ses  membres. 

98.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée,  et 
c'est  à  la  loi  à  en  déterminer  l'étendue  et  l'applica- 
tion. 

94.  La  garantie  sociale,  les  droits  de  l'homme,  con- 
sistent dans  l'action  de  tous,  pour  assurer  à  chacun 
la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits.  Cette 
garantie  repose  sur  la  souveraineté  nationale. 

98.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  les  limites 
des  fonctions  publiques  ne  sont  pas  clairement  déter^ 
minées  par  la  loi,  et  si  la  responsabilité  de  tous  1er 
fonctionnaires  publics  n'est  pas  assurée, 

96.  La  souveraineté  nationale  réside  essentielle- 
ment dans  le  peuple  entier ,  et  chaque  citoyen  a  un 
droit  égal  de  concourir  à  son  exercice  ;  elle  est  une 
et  indivisible,  imprescriptible  et  inaliénable. 

9  ».  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et  nul  indi- 
vidu ne  peuvent  s'attribuer  la  souveraineté. 

98.  Nul,  dans  aucun  cas,  ne  peut  exercer  aucune 
autorité ,  et  remplir  aucune  fonction  publique  sans 
une  délégation  formelle  de  la  loi. 

99.  Dans  tout  gouvernement  libre,  les  hommes  doi- 
vent avoir  un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression; 
et  lorsque  ce  moyen  est  impuissant,  l'insurrection  est 
le  plus  saint  de  tous  les  devoirs. 

90.  Un  peuple  a  toujours  droit  de  revoir,  de  réfor- 
2. 
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mer  et  de  changer  sa  constitution.  Une  génération 
n'a  pas  le  droit  d'assujettir  a  ses  lois  les  générations 
futures  :  toute  hérédité  dans  les  fonctions  est  absurde 
et  tyrannique.  ' 

28  juin.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  des  se- 
court  (1). 

TITRE  !•'.— Dm  ieconri  à  accorder  au  entant». 
5  {«.—  Secourt  aux  enfanté  apparHnant  à  4ei  fmmittêê  tndi- 
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Art.  1".  Les  pères  et  mères  qui  n'ont  pour  toute 
ressource  que  le  produit  de  leurs  travaux,  ont  droit 
-aux  secours  de  la  nation,  toutes  les  fois  que  le  produit 
de  ce  travail  n'est  plus  en  proportion  avec  les  besoins 
de  leur  famille. 

S.  Le  rapprochement  des  contributions  de  chaque 
famille,  et  du  nombre  d'enfants  dont  elle  est  compo- 
sée, servira,  sauf  la  modification  énoncée  au  paragra- 
phe 1er  du  titre  III,  à  constater  le  degré  d'aisance  ou 
de  détresse  où  elle  se  trouvera. 

S.  Celui  qui,  vivant  du  produit  de  son  travail,  a 
déjà  deux  enfants  à  sa  charge ,  pourra  réclamer  les 
secours  de  la  nation  pour  le  troisième  enfant  qui  lui 
naîtra.  m   a 

4.  Celui  qui,  déjà  chargé  de  trois  enfants  en  bas 
âge,  n'a  également  pour  toutes  ressources  que  le  pro- 
duit de  son  travail,  et  qui  n'est  pas  compris  dans  les 
rôles  des  contributions  à  une  somme  excédant  cinq 
journées  de  travail ,  pourra  réclamer  ces  mêmes  se- 
cours pour  le  quatrième  enfant. 

5.  11  en  sera  de  même  pour  celui  .qui,  ne  vivant 
que  du  produit  de  ce  travail,  et  payant  une  contribu- 
tion au  dessus  de  la  valeur  de  cinq  journées  de  tra- 
vail, mais  qui  n'excède  pas  celle  de  dix,  a  déjà  à  sa 
charge  quatre  enfants;  il  pourra  réclamer  des  secours 
pour  le  cinquième  enfant  qui  naîtra. 

6.  Les  secours  commenceront  pour  les  uns  et  pour 
les  autres  aussitôt  que  leurs  épouses  auront  atteint  le 
sixième  mois  de  leur  grossesse. 

f .  Les  pères  de  Camille  qui  auront  ainsi  obtenu  des 
secours  de  la  nation,  en  recevront  dé  semblables  pour 
chaque  enfant  qui  leur  naîtra  au-delà  du  troisième,  du 
quatrième  et  du  cinquième. 

8.  Chacun  desdits  enfants  en  jouira  tant  qu'il  n'aura 
pas  atteint  l'âge  déterminé  pour  la  cessation  de  ces  se- 
40M-S,  et  que  leur  père  aura  à  sa  charge  le  nombre 
-d'enfants  qui  ne  doivent  pas  être  secourus  par  la  na- 
tion. 

».  Mais  aussitôt  que  l'un  de  ces  enfants,  qui  était  à 
jU  charge  du  père  seul,  aura  atteint  l'âge  où  il  sera 
présumé  trouver  dans  lui-même  des  ressources  suffi- 
santes pour  se  nourrir,  ou  qu'il  cessera  d'être  de  toute 
autre  manière  à  la  charge  du  père ,  les  secours  que  le 
premier  des  antres  enfants  avait  obtenus  cesseront  d'a- 
voir lieu.  . 

ta.  n  en  sera  de  même  pour  les  autres  enfants,  qui 
auront  successivement  obtenu  les  secours  de  la  nation, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  même  cas  arrivera  pour 
leurs  frères  aines;  en  telle  sorte  que  le  père  doit  tou- 
jours avoir  à  sa  charge  le  nombre  d'enfants  désigné 
dans  les  articles  3, 4  et  5,  et  que  la  nation  ne  doit  se 
charger  que  de  ceux  qui  excèdent  ce  nombre. 

i  a.Lesenfentsqui  ne  vivaient  que  du  produit  du  tra- 
vail de  leur  père,  seront  tous  à  la  charge  de  la  nation, 

'   (l)  Ce  décret  a'ft  Jamali  été  exécalé;  conae  celai  da  19 
■ai*  prtcédeai,  U  «  été  annulé  par  la  loi  d«  7  Crlmalre  an  V. 


si  leur  père  vient  à  mourir,  ou  devient  infirme  .de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  plus  travailler,  jusqu'au  moment  oa 
ils  pourront  eux-mêmes  se  livrer  au  travail  :  mais 
dans  ce  dernier  cas,  l'agence  déterminera  les  secours-, 
qui  devront  être  gradués  en  proportion  des  degrés 
d'infirmité  du  père. 

r*.  En  cas  de  mort  du  mari,  la  mère  âe  famille  qui 
ne  pourrait  fournir  par  le  travail  à  ses  besoins,  aura 
également  droit  aux  secours  de  la  nation. 
iS.  Ces  secours  seront  fournis  à  domicile, 
i  4.  Si  ceux  qui  les  obtiendront  n'ont-pas  de  domicile, 
et  que  leurs  parents,  leurs  amis  ou  des  étrangers  ne 
veuillent  pas  les  recueillir,  en  profitant  des  secours 
qui  seront  accordés  à  chacun  d'eux^ils  seront  reçus 
dans  les  hospices  qui  seront  ouverts  aux  uns  et  aux 
autres. 

i  S.  Les  secours  à  domicile  consisteront  dans  une 
pension  alimentaire,  non  sujette  aux  retenues,  incessi- 
ble et  insaisissable,  dont  le  taux  sera  réglé  tous  les  deux 
ans  par  les  administrations  fjui  seront  établies  dans  les 
sections  de  la  république,  sur  le  prix  de  la  journée  du 
travail. 

te.  Ils  ne  pourront  néanmoins  s'élever,  dans  au- 
cune de  ces  sections,  savoir,  pour  les  enfants  au-dessus 
de  quatre-vingts  livres,  et  pour  les  mères  de  famille-» 
au  dessus  de  cent  vingt  livres. 

i  9 .  Cette  pension  commencera  pour  l'enfant,  du  jour 
même  de'sa  naissance,  ebfinira  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge  de  douze  ans;  elle  commencera  pour  la  mère  de 
famille  qui  se  trouvera  comprise  dans  les  rôles  de  se- 
cours en  vertu  des  dispositions  de  l'article  12  ci-des- 
sus, du  jour  de  la  mort  de  son  mari ,  et  durera  tant 
que  ses  besoins  subsisteront. 

18.  La  pension  accordée  aux  enfants  aura,  pendant 
sa  durée,  deux  périodes.  Elle  sera  entière  jusqu'à  l'âge 
de  dix  ans  :  à  cette  époque,  elle  diminuera  d'un  tiers, 
et  sera  ainsi  continuée  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  ac- 
compli sa  douzième  année. 

i».  Néanmoins  si  quelques-uns  de  ces  enfants  se 
trouvaient  à  ces  deux  différentes  époques,  à  raison  de 
quelques  infirmités,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  souffrir 
ces  retranchements  ou  suppressions,  la  municipalité  du 
lieu  du  domicile  de  l'enfant  continuera,  après  y  avoir 
été  autorisée  par  les  administrations  supérieures,  sur 
le  vu  du  certificat  de  l'officier  de  santé  près  l'agence 
de  l'arrondissement,  à  le  porter  sur  son  rôle  de  secours 
pour  les  sommes  qui  auront  été  réglées  par  l'adminis- 
tration, sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  sommes  poissent 
excéder  le  maximum  déterminé. 

«O.  Celle  accordée  à  la  veuve  sera  toujours  propor- 
tionnée à  ses  besoins,  et  déterminée  par  les  corps  ad- 
ministratifs, sur  le  vu  dueertificat  de  l'officier  de  santé  ; 
elle  ne  pourra  néanmoins  jamais  excéder  le  maximum 
qui  sera  réglé. 

Si.  Les  enfants  secourus  par  la  nation  étant  par- 
venus à  l'âge  de  douze  ans,  et  qui  auront  montré  da 
goût  ou  de  l'aptitude  pour  une  profession  mécanique, 
seront  mis  en  apprentissage  aux  frais  de  la  nation. 

99.  La  nation  fournira,  pendant  deux  ans,  aux  frais 
de  l'apprentissage  et  à  l'entretien  desdits  enfants,  si 
besoin  est 

SS.  Cette  nouvelle  pension  sera  également,  toas  les 
deux  ans,  fixée  par  les  corps  administratifs;  elle  ne 
pourra  excéder,  dans  aucun  lieu,  la  somme  de  cent  li- 
vres pour  chaque  année. 

S4.  Ceux  desdits  enfants  qui  préféreront  de  se  con- 
sacrer à  l'agriculture,  auront  également  droit  à  ces  se- 
conds secours,  qui,  à  leur  égard,  sont  fixés,  pour  tou- 
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fes  fes  seclians.de  4a  république,  à  deux  centslivres  une 

Jms  payées. 
S*.  Celte  somme  leur  aéra  délivrée  sur  leur  simple 

quittance,  lors  de  leur  établissement,  par  le  receveur 

de  U  section  de  la  république  où  Ha  seront  domiciliés. 
.  M.  Ceuc^*epré$«tiej^  pour  réclamer,  au  nom 

de  l'enfant  qui  va  naître,,  les  secours  qui  leur  sont  dus, 

seront  tenus  de  se  soumettre  à  taire  allaiter  reniant 

par  sa  mère. 

M.  la  mère  ne  pourra  se  dispenser  de  remplir  ce 
devoir,  qu'en  rapportant  un-  certificat  de  l'officier  de 
santé  établi  prés  l'agence,,  par  lequel  il  sera  constaté 
qu'il  y  a  impossibilité  ou  danger  dans  cet  allaitement, 
soit  pour  la  mére^soU  pour  reniant. 

S8.  Il  sera  accordé  à  la  mère,  pour  trais  de  couches, 
une  somme  de  dix-huit  livres;  il  sera  ajouté  douze 
antres  livres  en-  faveur  des  mères  qui  allaiteront  elles- 


Sn>.  Les  mères  qui  ne  pourront  remplir  ce  devoir, 
seront  tenues  de  faire  connaître  au  membre  de  l'a- 
gence, pris  dans  leur  commune ,  le  lieu  où  est  placé 
leur  enfant,  et  d'indiquer  te  nom  de  la  nourrice  à  qui 
eues  l'ont  confie. 

M.  Dans  ce  ces,  et  dans  tous  ceux  où  les  enfants 
secourus  par  la  nation  ne  seront  pas  nourris  dans  la 
maison  paternelle,  la  pension  sera  payée  directement 
è  ceux  qur  en  seront  chargés. 

Si.  La  nourrice  qui  sera  chargée  d'un  eaJant  jouis- 
sant d'une  pension,  sera  tenue,  en  cas  de  maladie,  soit 
d'elle,  soit  de  reniant,  d'en  donner  dans  le  jour  avis 
au  membre  de  l'agence  dans  l'arrondissement  duquel 
elle  se  trouve,  afin  que  celui-ci  en  donne  de  suite 
eennaissanee  à  l'Officier  de  santé. 

M.  En  cas  de  mort  de  l'enfant  qui  lui  a  été  confié, 
eue  sera  également  tenue  d'en  donner  avis ,  dans  les 
trais  jours  du  décès,  au  même  membre  de  l'agence»  et 
de  rai  rapporter  l'acte  mortuaire,  qui  lui  sera  délivré 
fretis  et  sur  papier  libre. 

M.  Dans  tous  les  cas  où,  l'on  réclamera  la  pension 
d'un  enfant  secouru  par  la  nation,  elle  ne  sera  payée 
que  suur  un  certificat  de  vie,  délivré  gratté  et  sur  pa- 
pier libre  par  un  officier  municipal  ou  notable,  ou  tout 
antre  officier  public. 

S*.  Si  la  personne  chargée  de  l'entretien  de  l'en- 
fant était  convaincue  d'avoir  continué,  après  la  mort 
de  l'enfant,  de  percevoir  la  pension  qui  lui  était  ac- 
cordée, elle  sera  dénoncée  à  la  police  correctionnelle, 
et  poursuivie  à  la  requête  de  l'agence,  en  rembour- 
sement de  ce  qu'elle  aura  reçu  illégitimement. 

S  l-Aeowi  à  amorémr  auto  enfanté  abandonnée.  ■ 

Art.  Ier.  La  nation  se  charge  de  l'éducation  physi- 
que et  morale  .des  -enfants  connus  sous  le  nom  dVn- 
fautê  «fcudamA. 

t.  Ces  enfants  seront  désormais  désignés  sous  la 
dénomination  d'orphelins;  toutes  autres  qualifications 
sont  absolument  prohibées. 

9.  Il  sera  établi ,  dans  chaque  district,  une  maison 
où  la  fille  enceinte  pourra  se  retirer  pour  y  faire  ses 
couches  ;  eue  pourra  y  entrer  à  telle  époque  de  sa  gros- 
sesse qu'elle  voudra. 

4.  Toute  fille  qui  déclarera  vouloir  allaiter  elle- 
même  l'enfant  dont  elle  sera  enceinte,  et  qui  aura  be- 
soin des  secours  de  la  nation,  aura  droit  de  les  ré- 
clamer. 

5.  Pour  les  obtenir,  elle  ne  sera  tenue  à  d'autres 
formalités  qu'à  celles  prescrites  pour  les  mères  de  fa- 


mille, c'est-à-dire,  à  faire  connaître  à  la  municipalité 
de  son  domicile  ses  intentions  et  ses  besoins. 

6.  S'il  y  avait,  dans  quelques-unes  des  époques  où 
ces  enfants  seront  à  la  charge  de  la  nation,  des  dan- 
gers, soit  pour  leurs  mœurs,  soit  pour  leur  santé,  à  le» 
laisser  auprès  de  leur  mère,  l'agence,  après  en  avoir 
référé  aux  corps  administratifs  supérieurs,  et  d'après 
leur  arrêté,  les  retirera  et  les  placera,  suivant  leur 
âge,  soit  dans  l'hospice,  soit  chez  une  autre  nourrice. 

7.11  sera  fourni  par  la  nation  aux  (rais  de  gésine 
et  à  tous  ses  besoins  pendant  le  temps  de  son  séjour, 
qui  durera  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parfaitement  rétablie 
de  ses  couches:  le  secret  le  plus  inviolable  sera  gardé 
sur  tout  ce  qui  la  concernera. 

8. 11  sera  donné  avis  de  la  naissance  de  l'enfant  à 
l'agence  de  secours,  qui  le  placera  de  suite  chez  une 
nourrice. 

•.  11  sera  néanmoins  permis  à  tous  les  citoyens,  au- 
tres que  ceux  secourus  par  la  natfon,Me  se  présenter 
à  l'agence  pour  y  prendre  un  ou  plusieurs  des  enfants 
à  la  charge  de  la  nation. 

ta.  L'agence,  après  avoir  reconnu  qu'il  y  a  sûreté 
et  avantage,  soit  pour  les  mœurs,  soit  jiour  l'éducation 
physique  de  l'enfant,  et  avoir  consulté  la  municipalité 
sur  laquelle  l'enfant  sera  né  ou  aura  été  exposé,  en 
fera  la  délivrance. 

i  I .  Si  ces  personnes  exigent  une  pension,  on  leur 
accordera  pour  chaque  enfant  celle  qui  est  attachée  à 
chaque  âge. 

.  I*.  Si  elles  y  renoncent,  leur  déclaration  sera  por- 
tée sur  le  registre  où  seront  transcrites  leur  demande 
et  la  délivrance  qui  leur  a  été  faite.  Le  tout  sera  signé 
d'elles,  si  elles  le  savent,  et,  dans  le  cas  contraire,  par 
deux  membres  de  l'agence. 

*S.  Les  personnes  qui  se  présenteront,  seront  te- 
nues de  se  soumettre  aux  conditions  suivantes  :  1°  de 
ne  pouvoir  renvoyer  ces  enfants  sans  en  avoir  prévenu 
le  membre  de  .l'agence  de  leur  commune,  au  moins 
quinze  jours  d'avance;  2°"  de  faire  fréquenter  assidû- 
ment par  leurs  enfants  les  écoles  nationales  ;  3°  de  les 
mettre  en  apprentissage  aux  époques  indiquées,  si  ces 
enfants  ne  préfèrent  s'adonner  à  l'agriculture. 

14.  11  sera  toujours  libre  à  l'agence  de  retirer  ces 
enfants  aussitôt  quelle  aura  reconnu  qu'il  y  a  du  dan- 
ger à  les  laisser  plus  longtemps  au  pouvoir  de  ces 
personnes. 

i  5.  Ces  enfants  retirés  seront  mis  en  nourrice,  s'ils 
sont  trop  jeunes  pour  être  portés  dans  l'hospice;  dans 
le  cas  contraire,  ils  seront  placés  dans  ledit  hôpital. 

16.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'indiquer  un 
lieu  destiné  à  recevoir  les  enfants  qui  naîtraient  de 
mères  non  retirées  -dans  l'hospice. 

IV.  Quel  que  soit  le  heu  indiqué  pour  ces  sortes 
de  dépôts,  chaque  municipalité  doit  y  faire  trouver 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  santé,  de  l'enfant, 
et  la  plus  entière  liberté  pour  ceux  qui  porteront  les- 
dils  enfants.* 

18.  Chaque  municipalité  pourvoira  aux  premiers 
besoins  de  l'enfant  et  fera  avertir  le  membre  de  l'a- 
gence pris  dans  sa  commune,  lequel  à  son  tour  fera 
appeler  une  des  nourrices  reçues. 

f  •.  Aucune  femme  ne  pourra  être  reçue  à  exercer 
cet  emploi, -qu'après  avoir  été  admise  par  l'agence  de 
secours,  sur  le  certificat  de  l'officier  de  santé. 

S*.  Il  sera  tenu  par  l'agence  registre  de  cette  ad- 
mission; le  certificat  de  l'officier  sera  également  trans- 
crit sur  ledit  registre. 

S I  '.  Ces  enfants  pourront  rester  chez  leur  nourrice 
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pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  à  la  charge  de  la 
nation,  en  se  conformant  par  les  nourrices  aux  dis* 
positions  de  l'article  13  ci-dessus;  et,  pendant  tout  ce 
temps,  elles  recevront  la  pension  attachée  à  chaque 
âge. 

S*.  Si,  après  le  sevrage, on  à  toute  autre  des  épo- 
ques où  ces  enfans  seront  à  la  charge  de  la  nation, 
les  nourrices  ne  veulent  plus  les  garder,  et  que  per- 
sonne ne  se  présente  pour  les  prendre,  ils  seront 
portés  dans  l'hospice. 

S  S.  Cet  hospice,  qui  ne  formera  qu'un  seul  et  même 
établissement  avec  celui  consacré  aux  vieillards,  sera 
divisé  en  deux  corps  de  logis,  totalement  séparés,  et 
subordonnés  à  un  régime  analogue  à  chaque  espèce 
d'indigents  que  l'un  et  l'autre  recevront. 

*4.  Les  pensions  accordées  à  tous  les  enfants  au- 
ront la  même  durée  et  les  mêmes  périodes  que  celles 
accordées  aux  enfants  appartenant  aux  familles  indi- 
gentes; en  conséquence,  les  dispositions  des  articles 
45,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23  et  24  du  paragra- 
phe 1er,  auront  lieu  à  l'égard  des  uns  et  des  autres. 

t*.  Tous  les  enfants  qui  seront  secourus  par  la  na- 
tion, soit  chez*  leurs  parents,  soit  dans  l'hospice,  soit 
chez  des  étrangers,  seront  inoculés  par  l'officier  de 
santé  à  l'âge  et  aux  époques  qu'il  croira  les  plus  pro- 
pres à  cette  opération. 

96.  Dans  chaque  hospice,  il  sera  formé,  dans  un 
fieu  absolument  séparé  des  bâtiments  où  seront  les 
autres  enfants,  un  établissement  propre  à  y  placer 
ceux  d'entre  eux  qui  seront  soumis  à  l'inoculation. 

TITRE  II.— Sccoari  k  accorder  aux  rleilUrds  et  Indigente. 

Art.  f  •'.  Le  vieillard  indigent  sera  secouru  aussi- 
tôt que  l'âge  ne  lui  permettra  plus  de  trouver  dans 
«on  travail  des  ressources  suffisantes  contre  le  besoin. 

t.  Les  secours  que  la  nation  doit  au  vieillard  de- 
vant être  proportionnés  à  ses  besoins,  augmenteront 
en  raison  de  la  diminution  présumée  du  produit  du 
travail. 

S.  Ces  secours  seront  de  deux  espèces,  secours  à 
domicile,  secours  dans  les  hospices;  mais  ils  ne  pour- 
ront être  obtenus  cumulativcment  par  le  même  indi- 
vidu. 

4.  Tous  ceux  qui  ont  un  domicile,  y  recevront  les 
secours  que  la  nation  leur  accordera. 

5.  S'ils  n'ont  pas  de  domicile,  ils  pourront  rece- 
voir ces  mêmes  secours  chez  leurs  parents  ou  amis, 
ou  partout  ailleurs  dans  l'étendue  de  leur  départe- 
ment, ou  autre  division  qui  feprésenterait  celle-ci. 

O.  Ces  secours  à  domicile  consisteront  également 
dans  une  pension  alimentaire,  exempte  de  toute  re- 
tenue, Incessible  et  insaisissable,  dont  le  taux  sera 
fixé  tous  les  deux  ans  sur  le  prix  de  la  Journée  du' 
travail,  par  les  administrations  supérieures. 

9.  Le  maximum  de  ces  secours  ne  pourra  s'élever, 
dans  aucune  division  de  la  républlque^au  dessus  de 
cent  vingt  livres. 

8.  Cette  pension  aura  trois  périodes  :  le  vieillard 
parvenu  à  la  soixantième  année  en  recevra  la  moitié, 
les  deux  tiers,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  soixante-cin- 
quième année,* et  la  totalité  lorsqu'il  sera  arrivé  à  sa 
soixante-dixième  année. 

».  Le  citoyen  qui,  sans  avoir  atteint  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  périodes,  sera  néanmoins,  par  une  déper- 
dition prématurée  de  ses  forces,  dans  le  cas  d'obtenir 
des  secours  de  la  nation,  pourra  les  réclamer,  en  rap- 
portant un  certificat  de  deux  officiers  de  santé,  et  de 
l'agence  de  secours. 


i#.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  étant  déjà 
secouru  par  la  nation,  croira  avoir  droit,  a  raison  de. 
ses  besoins,  à  une  plus  forte  pension  que  celle  atta- 
chée à  son  âge  ;  mais,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra 
excéder,  le  maximum  déterminé. 

if.  Tout  vieillard  qui  recevra  la  pension  entière, 
pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  se  retirer  dans  l'hospice 
qui  sera  établi  dans  l'arrondissement  où  il  se  trouve, 
pour  y  recevoir  en  nature  les  secours  de  la  nation. 

t».  Il  aura  également  la  (acuité  d'en  sortir,  mais 
seulement  après  avoir  exposé  ses  motifs*  aux  admi- 
nistrations supérieures,  et  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion :  dans  ce  cas,  il  recevra  de  nouveau,  à  domicile 
ou  partout  ailleurs  où  il  se  retirera,  la  pension  dont 
il  jouissait  auparavant. 

iS.  Le  vieiuardqui  se  retirera  dans  l'hospice,  na 
pourra  être  appliqué  à  aucun  genre  de  travail  dont  le 
produit  tourne  au  profit  de  la  maison. 

1 4.  Néanmoins,  il  sera  mis  auprès  de  lui  des  moyens 
de  s'occuper,  s'il  le  juge  à  propos,  de  la  manière  la 
plus  convenable  à  ses  goûts  et  à  ses  facultés;  le  pro- 
duit de  ce  travail  volontaire  appartiendra  dans  son  en- 
tier au  vieillard. 

15.  Le  vieillard  aura,  dans  tous  les  temps,  la  fa- 
culté de  disposer  du  produit  de  ce  travail,  ainsi  que 
de  son  mobilier. 

te.  Dans  le  cas  où  il  n'en  disposerait  pas,  tous  ces 
•  objets  appartiendront  à  ses  héritiers  légitimes  :  ce  ne 
sera  que  dans  le  cas  seulement  où  il  ne  s'en  présen- 
terait point,  qu'ils  reviendront  à  ta  nation. 

19.  Tous  les  secours  accordés  par  forme  de  pen- 
sions, seront  payés  par  trimestre,  et  toujours  d'avan- 
ce, à  ceux  qui  les  auront  obtenus. 

TITRE  III.— Moyen*  d'exécution, 
g  l** —Formation  de»  réln  4e  $eco*r$. 

Art.  Ier.  Il  sera  formé  annuellement,  deux  mois 
avant  la  session  des  corps  administratifs,  par  le  con- 
seil général  de  la  commune,  deux  rôles  de  secours  : 
dans  l'un  seront  compris  les  enfants;  dans  l'autre,  les 
vieillards  qu'il  croira  devoir  être  secourus  par  la  na- 
tion. 

*.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclamer  des  se- 
cours, remettront  au  conseil,  savoir  :  les  femmes,  le 
certificat  de  grossesse  qui  leur  sera  délivré  par  l'of- 
ficier de  santé,  l'extrait  des  contributions  de  leur  mari 
et  les  extraits  de  naissance  de  tous  leurs  enfants  :  et 
les  vieillards,  les  extraits  de  leur  acte  de  naissance  : 
ces  différents  actes  leur  seront  délivrés  gratis  et  sur 
papier  libre. 

S.  Les  rôles  contiendront  le  nom  de  famille  de  la 
personne  indigente,  les  causes  et  les  motifs  qui  l'ont 
fait  porter  dans  telle  ou  telle  autre  classe  de  traite- 
ment. En  cas  de  refus  de  secours,  les  motifs  en  se- 
ront également  portés  en  marge  du  rôle,  à  côté  du 
nom  de  la  personne  qui  aura  réclamé  le  secours,  et 
qui  ne  sera  porté  que  pour  mémoire. 

4.  Ces  rôles  seront  publiés  et  affichés  pendant  deux 
mois  ;  chaque  citoyen  de  l'arrondissement  aura  le  droit 
de  faire  toutes  les  observations  qu'il  croira  convena- 
bles. 

s.  Ces  observations  seront  inscrites  sur  un  registre 
qui  sera,  à  cet  effet,  ouvert  au  greffe  de  chaque  mu- 
nicipalité, et  elles  seront  signées  du  citoyen,  s'il  le 
sait,  ou,  à  son  défaut,  par  le  secrétaire-greffier. 

O.  A  l'échéance  des  deux  mois,  le  conseil  général 
de  la  commune  examinera  les  observations  qui  auront 
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élé  Aites»  et  y  fera*droit,  en  faisant  mention,  lors  de 
fe  formation  définitive  de  ses  rôles,  des  motifs  de  sa 
décision. 

V.  Le  conseil  général  de  chaque  commune  est  au- 
torisé a  rejeter  les  demandes  de  secours  qui  seraient 
formées  par  cens  qui  croiraient  y  avoir  droit  à  raison 
de  leur  contribution  et  du  nombre  de  leurs  enfants, 
s'il  est  reconnu»  après  la  discussion  qui  aura  lieu  en 
présence  dn  rétamant,  ou  après  qu'il  y  aura  été  ap- 
pelé, quTls  jouissent,  malgré  la  modicité  de  leurs 
impositions,  d'une  aisance  qui  les  met  au-dessus  des 
besoins. 

8.  Les  rôles  ainsi  clôturés  seront#envoyés,  avec  le 
registre  des  observations,  ans  administrations  supé- 
rieures, qui  les  examineront  4ans  la  session  du  con- 
seil, et  les  arrêteront  définitivement. 

•.  Tous  citoyens  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre 
des  décisions  du  conseil  général  de  la  commune,  pour* 
ront  adresser  leurs  réclamations  aux  administrateurs 
supérieurs,  qui  y  feront  droit. 

t#.  Ceux  qui,  dans  l'intervalle  d'une  année  à  l'au- 
tre, croiront  avoir  droit  aux  secours  de  la  nation,  se 
présenteront  à  la  municipalité  de  leur  domicile  et  lui 
adresseront  leurs  réclamations,  avec  les  titres  sur  les- 
quels iJs  les  appuient. 

fi.  La  municipalité  donnera  son  aVis  et  le  fera 
parvenir  aux  corps  administratifs,  qui  prononceront 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  les  comprendre  dans  un  rôle 
supplémentaire.. 

i  ».  S'ils  sont  admis,  et  que  les  besoins  continuent, 
Us  seront  portés  sur  le  rôle  général  de  la  prochaine 
formation. 

19.  Tons  les  rôles  seront  renvoyés  par  les  admi- 
nistrations, aussitôt  qu'elles  les  auront  arrêtés,  à  cha- 
que agence  de  canton. 

§4.  Chaque  administration  enverra  annuellement, 
et  toujours  d'avance,  h  chaque  agence,  les  secours 
qui  loi  auront  été  assurés  par  l'effet  de  la  répartition 
secondaire  qui  aura  été  faite. 

g  t.—  D*§  ag*nc*t  et  stcomr*. 

• 

Art.  t».  Les  agences  de  secouas  qui  seront  for- 
mées dans  l'arrondissement  de  chaque  assemblée  pri- 
maire, seront  composées  d'un  citoyen  et  d'une  ci- 
toyenne pris  dans  chaque  commune. 

m.  S'il  existait  dans  l'arrondissement  une  ville  ayant 
six  mille  individus,  il  y  aurait -deux  agences,  l'une 
pour  la  ville,  l'autre  pour  la  campagne. 

S.  Cette  première  agence  sera  composée  de  huit 
citoyens  et  de  huit  citoyennes  pris  dans  la  ville. 

4.  Les  membres  de  chaque  agence  seront  nommés 
par  les  conseils  généraux  des  communes  de  l'arron- 
dissement, aux  époques  et  avec  les  formalités  qui  se- 
ront indiquées  pour  l'élection  des  municipalités. 

8.  Ils  demeureront  deux  ans  en  place,  et  seront 
renouvelés  par  moitié  tous  les  ans. 

O.  La  première  fois,  la  moitié  sortira  au  bout  d'un 
an  par  la  voie  du  sort. 

9.  Les  fonctions  des  agences  seront  de  différentes 
espèces.  Elles  consisteront  :  —  1°  A  distribuer,  cha- 
que trimestre,  aux  personnes  portées  dans  les  rôles 
de  chaque  municipalité,  les  secours  qui  leur  auront 
été  assignés;  à  en  surveiQer  l'emploi  ;  a  examiner  si 
les  pensions  ne  sont  point  détournées  de  leur  desti- 
nation; à  visiter  ces  citoyens  dans  leurs  maladies;  à 
leur  assurer  les  secours  de  l'officier  de  santé  :  toutes 
res  dernières  fonctions  seront  particulièrement  con- 
fiées aux  citoyennes;  —  2*  A  déterminer,  (Ta près  les 


demandes  des  municipalités  de*  l'arrondissement,  les 
travaux  qui  devront  être  faits  chaque  année;  à  en  in- 
diquer la  nature,  l'étendue,  et  le  lieu  où  ils  seront 
exécutés,  et  à  surveiller  ceux  qui  y  seront  employés. 

8.  Si  quelque  municipalité  de  l'arrondissement 
croyait  avoir  a  se  plaindre  de  la  nature  et  du  place- 
ment des  travaux  arrêtés  par  l'agence,  ou  si  elle  les 
croyait  contraires  aux  intérêts  de  l'arrondissement, 
ou  moins  pressans  que  d'autres  qu'elle  indiquerait, 
elle  adressera  ses  plaintes  aux  corps  administratifs, 
qui,  après  avoir  entendu  l'agence  et  avoir  consulté 
les  autres  municipalités  de  l'arrondissement,  pronon- 
ceront sur  les  réclamations. 

».  Si,  dans  le  çjurs  de  leurs  visites,  les  membres 
des  agences  apprenaient  que  les  secours  sont  détour- 
nés de  leur  véritable  destination,  ils  en  avertiront  la 
municipalité  oh  est  domicilié  l'individu  secouru,  et  la 
mettront  en  état  de  prendre  les  précautions  nécessai- 
res pour  remédier  à  l'abus. 

«•.  Les  municipalités  de  l'arrondissement  auront  la 
surveillance  sur  l'agence  de  secours;  mais  elles  ne 
pourront  qu'adresser  leurs  plaintes  aux  corps  .admi- 
nistratifs, qui,  après  avoir  vérifié  les  faits,  et  avoir 
entendu  l'agence  ou  les  membres  inculpés,  pourront 
prouoncer  la  suspension  ou  même  la  destitution-,  sui- 
vant la  gravité  des  faits. 

fi.  Les  agences  de  secours  seront  tenues  d'adres- 
ser, tous  les  ans,  les  comptes  de  leur  gestion  aux  corps 
administratifs,  qui,  après  avoir  examiné  et  avoir  pris 
auprès  des  municipalités  les  renseignements  nécessai- 
res, sur  les  faits  qui  pourront  présenter  des  difficultés, 
les  arrêteront,  et  en  feront  connaître  l'aperçu  par  la 
voie  de  l'impression. 

S  t.  Il  sera  envoyé  par  les  corps  administratifs  deux, 
expéditions  desdits  comptes,  l'une  à  l'assemblée  na- 
tionale, et  l'autre  au  conseil  exécutif. 

f  S.  Il  sera  établi  prés  de  chaque  agence  un  officier 
de  santé  chargé  du  soin  de  visiter  à  domicile  et  gra- 
tuitement tous  tes  individus  secourus  par  la  nation, 
d'après  la  liste  qui  lui  sera  remise  annuellement  par 
l'agence. 

f  4.  L'officier  de  santé  sera  tenu  de  se  transportes,; 
sur  le  premier  avis  qui  lui  en,  sera  donné  par  l'agen- 
ce, chez  le  citoyen  indigenlquiaura  besoin  de  ses  se* 
cours. 

1 5.  Il  sera,  en  outre,  tenu  de  faire,  tous  les  mois, 
une*  visite  générale  chez  les  citoyens  portés  aux  rôles 
de  secours,  et  de  rendre  compte  par  écrit  à  l'agence  # 
de  l'état  où  Us  se  trouvent. 

fis.  Il  formera  annuellement  un  journal  de  tout  ce 
que,  dans  le  cours  de  ses  traitemens,  il  aura  remar- 
qué d'extraordinaire,  de  ce  qu'il  croira  utile  à  l'huma- 
nité et  avantageux  à  la  république  :  il  en  remettra  un 
double  a  l'agence,  et  en  enverra  un  autre  à  l'admi- 
nistration supérieure. 

f  9.  Il  sera  formé,  dans  le  lieu  le  plus  convenable 
de  l'arrondissement,  un  dépôt  de  pharmacie,  où  l'on 
ira  prendre  les  remèdes  sur  l'ordonnance  de  l'offi- 
cier de  santé,  à  qui  il  est  expressément  défendu  d'en 
fournir. 

18.  Le  traitement  de  chaque  officier  de  santé  est 
fixé  à  cinq  cents  livres. 

f  m.  L'officier  de  santé  sera  nommé  par  l'agence,  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

te).  Il  pourra  être  destitué  par  l'administration  su- 
périeure, sur  les  plaintes  des  municipalités,  après  une 
vérification  des  faite,  et  après  avoir  entendu  l'officier 
de  santé  et  l'agence  de  secours. 
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Si.  II  sera  également  nommé  delà  même  manière 
que  dessus,  par  chaqoe  agence,  une  accoucheuse,  qui 
accordera  gratis  ses  secours  aux  femmes  qui  seront 
inscriteejsur  les  rôles. 

S*.  Elle  sera  payée  par  chaque  accouchement,  sui- 
vant la  taxe  fixée  par  l'agence. 

t  S.  Chaque  agence  rédigera  un  projet  de  règlement 
pour  son  régime  intérieur,  la  tenue  de  ses  assemblées 
et  autres  objets  y  relatifs;  eHe  le  soumettra  à  l'ap- 
probation des  corps  administratifs. 

«4.  L'officier  de  santé  aura  séance  dans  les  assem- 
blées de  l'agence,  mais  seulement  avec  voix  consul- 
tative. 


8  juillet.  —  Décret  qui  dispense  Us  indigents  de  la 
consignation  de  V amende  de  cent  cinquante  livres 
pour  se  pourvoir  en  cassation  (1). 

Art.  Ier.  Les  citoyens  indigents  qui  n'auront  pas  la 
faculté  de  consigner  l'amende  de  cent  cinquante  livres 
exigée  par  la  loi  pour  se  pourvoir  au  tribunal  de  cas- 
sation; seront  dispensés  de  cette  formalité,  en  repré- 
sentant un  certificat  du  conseil  général  de  la  com- 
mune du  lieu  de  leur  résidence,  qui  constate  leur  in- 
digence. Ce  certificat  sera  visé  par  l'administration 
de  district  et  de  département,  et  il  y  sera  joint  un  ex- 
trait de  leur  imposition. 

t.  Les  citoyens  Marconnet  et  Parize  seront  admis 
a  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation  sans  être  tenus 
de  consigner  l'amende  exigée  par  la  loi. 


19  juillet.  —  Décret  qui  fixe  le  taux  des  indemnités 
à  accorder  aux  familles  ou  individus  qui  sont  de- 
meurés chargés  d'enfants  abandonnés  (2).. 

Art.  f  *.  Les  familles  ou  les  individus  qui  sont  de- 
meurés chargés  d'enfants  abandonnés,  ont  droit  à  des 
indemnités  de  la  part  de  la  nation;  et  néanmoins, 
pour  ce  qui  concerne  les  enfants  qui  auraient  été  à  la 
charge  des  ci-devant'seigneurs  hauts-justiciers,  si  le 
régime  féodal  n'avait  pas  été  aboli,  l'indemnité  (si  elle 
n'a  déjà  été  payée)  n'aura  lieu  en  faveur  de  ceux  qui 
en  sont  demeurés  chargés,  qu'à  compter  du  10  décem- 
bre 1790. 

t.  Le  taux  commun  de  la  journée  de  travail  dans 

chaque  département,  servira  de  hase  à  ces  indenlhl- 

,  tés,  qui  ne  pourront  néanmoins  excéder  quatre-vingts 

livres  par  année  pour  chaque  enfant  au  dessous  de 

l'âge  de  dix  ans,  et  seront  diminuées  d'un  tiers  pour 

(i)  Voir  la  loi  de  14  braulre  •«  V. 

(t)  Annale*  per  le  décret  du  19  jenrler  1811. 


les  années  suivantes,  Jusqu'à  I'âgt  de  douze  ans  ac- 
complis, époque  à  laquelle  cessera  toute  indemnité. 

S.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité,  pendant 
un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  un  registre  où  iront  se  faire  inscrire  ton» 
ceux  qui  prétendront  auxdltes  indemnités. 

4.  Ils  justifieront  de  leurs  droits  par  des  certificat* 
délivrés  par  les  conseils  généraux  des  communes.  Ce» 
certificats  énonceront  l'âge  de  chaque  enfant,  le  temps 
pendant  lequel  il  a  été  à  la  charge  du  réclamant,  la 
manière  dont  il  a  été  soigné,  et  son  état  habituel  de 
santé  ou  d'infirmité. 

s.  A  l'expirayon  du  délai  fixé  pour  la  clôture  du 
registre,  les  municipalités  dresseront  des  états  ou  ta- 
bleaux des  personnes,  qui  auront  prouvé  avoir  droit 
auxdites  indemnités.  Ces  états  ou  tableaux  seront  en- 
voyés, avec  les  pièces  justificatives,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  aux  directoires  de  district,  lesquels  le» 
feront  parvenir,  avec  leur  avis,  au  directoire  de  dé- 
partement. ' 

.  O.  Les  départements  fixeront  tes  indemnités  d'après 
les  règles  ci-dessus  établies,  arrêteront  lesdits  états, 
et  les  adresseront  incontinent  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Y.  Le  ministre,  après  avoir  vérifié  et  signé  ces  états, 
les  fera  parvenir,  sans  retard,  par  la  voie  des  corps 
administratifs ,  aux  municipalités ,  avec  les  sommes 
qui  sont  dues  à  chaque  réclamant. 

9.  Ces  sommes  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  ht 
disposition  du  ministre  déTintérieur  pour  fournir  aux 
dépenses  des  enfants  trouvés. 

».  Lesdits  enfants  ne  pourront  être  laissés  au  pou- 
voir des  personnes  qui  les  ont  eu  à  leur  charge  jus- 
qu'à présent,  qu'autant  qu'elles  rempliront  les  condi- 
tions et  auront  les  qualités  prescrites  par  4e  décret 
du  1"  juillet  dernier  (art.  9, 10,  u,  12  et  13,  §2  du 
titre  I").      . 

34  août.  —  Décret  qui  ordonne  la  formation  d'un 
0grand  livre  de  la  dette  publique.  Rentes  des  hem- 
*  vices  (art.  83).  »  Extrait.  ê 

%  l*r.  —  Du  Gnmâ  Livre  et  la  dette  pmbtiqu»  «on  viagers 
ec  deee«de>df. 

Art.  t  S.  Les  rentes  et  intérêts  au  profit  des  pauvres, 
hôpitaux  et  autres  établissements  qui,  d'après  les  dé- 
crets, conservent  l'administration  provisoire  de  leurs 
biens  et  la  perception  de  leurs  rentes  et  revenus,  se- 
ront inscrits  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
à  la  lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  où  sont  situés  les 
établissements,  mais  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura 
d'établissements  différents. 


An  II. 


18  vendémiaire.  —  Décret  relatif  aux  fonds  destinés 
à  l'entretien  des  hôpitaux. 

Art.  Ier.  Les  sommes  qui  doivent  être  versées  pour 
l'entretien  des  hôpitaux  dans  les  divers  départements, 
ne  sont  pas  comprises  dans  l'arrestation  des  fonds, 
qui  a  été  ordonnée  pour  les  départements  dont  le 
tableau  est  remis  entre  les  mains  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

».  Les  municipalités  et  districts  qui  justifieront  de 
leur  inviolable  attachement  à  l'unité  de  la  république, 


recevront  les  fonds  pour  le  salaire  de  leurs  fonction- 
naires, et  les  secours  en  blé  et  en  argent  qu'ils  ont 
droit  de  demander. 

24  vendémiaire  —  Décret  relatif  à  l'extinction  de  la 

mendicité  (1). 

TITRE  Ier. — Del  tratanx  4e  eeeoare. 

Art.  1er.  Les  municipalités  remettront,  tous  les 

(i)  Le  Utre  V  leeJenwt  de  cette  loi  est  eecore  en  ritaevr. 
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us,  à  l'agence  de  secours  du  canton,  sur  sa  demande, 
do  état  de  leurs  indigents  valides,  en  désignant  leur 
nom,  leur  seie,  leur  âge,  l'espèce  de  travail  dont  ils 
sont  susceptibles,  les  époques  auxquelles  ils  en  man- 
quent, et  les  moyens  utiles  8e  le  remplacer. 

*.  L'agence  de  secours  fera  parvenir  ces  états  au 
directoire  du  district  :  elle  y  Joindra  ses  observations, 
et  tonnera  les  demandes  de  secours  qu'elle  croira 
nécessaire»  pour  faire  subsister  par  le  travail  les 
mendiants  valides  dans  les  seules  saisons  mortes. 

3.  Le  directoire  du  district  enverra  ces  états,  avec 
md  avis,  an  directoire  du  département,  qui  les  pré- 
sentera au  conseil  d'administration. 

4.  Le  conseil  d'administration  enverra  nn  double 
de  ces  états  au  conseil  exécutif,  en  demandant  les 
fonds  qu'il  croira  nécessaire  d'appliquer  aux  travaux 
de  secours,  sans  que  néanmoins  sa  demande  puisse 
excéder  les  sommes  qui  lui  seront  destinées  d'après 
les  bases  de  répartition. 

5.  Le  conseil  exécutif  présentera  ces  états  et  de- 
mandes au  corps  législatif,  pour  y  être  statué  défini- 
tivement.  • 

•.  Les  travaux  de  secours  destinés  aux  indigents 

falides,  seront  entrepris  par  adjudication  au  rabais  : 

elle  se  fea  paradèrent  le  directoire  du  district.  Chaque 

portion  de  travail  susceptible  de  division  portera  son 

aajodicatfoa  particulière. 

9.  Les  seuls  indigents  valides  y  seront  admis.  Si 
l'urgence  ou  la  nature  du  travail  exige  d'autres  bras, 
cette  nécessité  sera  constatée  par  un  commissaire  pris 

dans  le  conseil  du  district,  et  assisté  d'un  membre 

de  l'agence  de  secours. 
9.  Les  travaux  de  secours,  avant  d'être  ouverts, 

seront  annoncés  par  affiches,  quinze  jours  à  l'avance, 

dans  Isoles  les  municipalités  du  district.  Les  indigents 
qui  s'y  rendront,  seront  tenus  de  prendre  un  passe- 
port lorsqu'ils  sortiront  de  leur  canton. 

9.  Les  travaux  de  secours  dont  l'utilité  sera  re- 
connue par  les  corps  administratifs  être  commune  à 
tout  an  canton,  seront  ouverts  de  préférence  à  ceux 
dont  l'avantage  se  bornerait  à  une  municipalité. 

t#.  Il  sera  ouvert,  dans  les  lieux  dont  la  popula- 
tion on  les  localités  le  comporteront,  des  travaux 
sédentaires  pour  ceux  des  indigents  qui  ne  peuvent 
se  bvrer  à  des  travaux  pénibles,  ou  qui  pourraient  en 
■saquer  dans  quelques  circonstances. 

tt.  Les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  pro- 
poseront les  espèces  de  travaux  publics  qui  pourront 
être  entrepris,  et  occuper  utilement  les  bras  des  indi- 
gente valides,  en  même  temps  qu'ils  se  dirigeront  vers 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  la  prospérité  du  commerce. 

i*.  En  aucun  cas,  la  dépense  des  travaux  désignés 
dans  l'article  ci-dessus  ne  pourra  être  prise  sur  le% 
fonds  de  secours. 

19.  Le  prix  du  salaire  des  indigents  employés  aux 
travaux  de  secours,  sera  fixé  aux  trois  quarts  du  prix 
moyen  de  la  journée  de  travail  déterminée,  pour  le 
canton. 

14.  Les  conseils  d'administration  de  département 
feront,  suivant  les  circonstances  et  les  localités,  les 
règlements  nécessaires  pour  déterminer  les  époques 
on  les  travaux  de  secours  seront  ouverts,  et  pour  y 
■amtenir  l'activité  et  la  subordination;  l'exécution 
en  sera  confiée  aux  agences,  sous  la  surveillance  des 
Buudeipalitès. 

L«  «etree  «spotiiiMM  «ri  y  Mot  contentes  mil  été  taholées 
P«rta  M  «i  V  frisnlre  tn  V  et  les  décret»  des  S  JuUItt  1806  et 
isjeevleriail. 


ts.  A  chaque  répartition  de  fonds,  les  agences, 
avant  de  percevoir  leur  part,  seront  tenues  de  rendre 
compte  de  ceux  qu'elles  auront  reçus  antérieurement. 

1 6 .  En  conformité  de  l'article  i  5  du  décret  sur  l'orga- 
nisation générale  des  secours  publics,  toutes  distribu- 
tions de  pain  ou  d'argent  cesseront  dans  les  cantons,  à 
l'époque  du  premier  établissement  de» travaux  de  se- 
cours. Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir  donné 
a  un  mendiant  aucune  espèce  d'aumône,  sera  con- 
damné, par  le  juge  de  paix,  à  une  amende  de  la  valeur 
de  deux  journées  de  travail  ;  l'amende  sera  double 
en  cas  de  récidive  :  les  sommes  en  seront  versées 
dans  la  caisse  destinée  a  fournir  les  secours  à. do- 
micile. 

TITRE  II.  —  Dee  moyeu  de  répression. 

Art.  Ier.  Toute  personne  qui,  huit  jours  après  la 
publication  de  la  loi,  sera  convaincue  d'avoir  demandé 
de  l'argent  ou  du  pain  dans  les  rues  ou  voies  publi- 
ques, sera  réputée  mendiante,  arrêtée  par  la  gendar- 
merie ou  les  gardes  nationales,  et  conduite  au  juge 
de  paix  du  canton. 

*  t.  Le  juge  de  paix  sera  tenu,  dans  le  plus  bref 
délai,  d'interroger  le  mendiant,  de  constater  le  délit 
par  un  procès  verbal  qui  contiendra  son  signalement, 
d'en  envoyer  copie  au  directoire  du  district,  qui  en 
fera  parvenir  une  expédition  an  directoire  du  dépar- 
tement et  au  commandant  de  la  gendarmerie  natio- 
nale de  son  arrondissement. 

S.  Si,  par  l'interrogatoire,  le  mendiant  est  reconnu 
domicilié  du  canton  ou  du  district,  il  sera  renvoyé 
avec  un  passe-port  au  lieu  de  son  domicile,  après 
avoir  entendu  lecture  de  la  loi  sur  la  mendicité.    • 

4.  Si  le  mendiant  n'est  point  domicilié  dans  le  res- 
sort du  district  dans  lequel  il  a  été  arrêté,  et  que 
néanmoins  il  accuse  un  domicile,  il  sera  conduit  pro- 
visoirement dans  la  maison  d'arrêt.  Le  juge  de  paix 
écrira  à  la  municipalité,  dont  il  se  fera  réclamer  :  et 
si  celle-ci  reconnaît  que  le  détenu  est  son  domicilié, 
et  non  repris  de  justice,  il  sera  renvoyé  chez  lui  avec 
un  passe-port  et  aux  frais  de  la  nation  s'il  n'a  devers 
lui  des  moyens  pour  s'y  rendre. 

5.  A  défaut  de  réponse  de  la  municipalité  dans  un 
délai  convenable,  le  mendiant  sera  conduit  dans  la 
maison  de  répression,  d'où  il  pourra  sortir  toutes  les 
fois  qu'il  sera  réclamé  par  sa  municipalité,  et  que  sa 
détention  ne  sera  pas  liée  à  des  causes  aggravantes. 

6.  Tout  mendiant  reconnu  étranger  sera  conduit 
sur  les  frontières  de  la  république  aux  frais  de  la 
nation;  il  lui  sera  passé  trois  sous  par  lieue  Jusqu'au 
premier  village  du  territoire  étranger. 

9.  Les  mendiants  arrêtés  et  qui  se  trouveront  ac- 
cusés ou  violemment  soupçonnés  de  crime,  seront 
conduits  dans  la  maison  d'arrêt  pour  être  jugés. 

8.  Les  enfants  arrêtés  avec  les  mendiants  en  seront 
séparés;  il  sera  pris  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  constater  leur  état  civil  :  si  leur  âge  ne 
les  soumet  pas  au  travail  ils  seront  traités  comme  les 
enfants  abandonnés.  Us  ne  pourront  être  remis  à 
leurs  pères  avoués,  s'ils  sont  vagabonds,  que  lorsque 
ceux-ci  auront  obtenu  leur  élargissement  par  une 
bonne  conduite,  et  justifié,  a  la  suite  de  leur  liberté, 
d'un  an  de  domicile  fixe  dans  la  même  municipalité. 

TITRE  III.— Des  maisons  de  répression. 

Art.  1er.  Les  maisons  de  répression  seront  placées, 
autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
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tement,  et  hors  l'enceinte  de  la  Tille  :  or  choisira  de 
préférence  remplacement  qui  réunira  le  pins  de  faci- 
lités pour  y  établir  des  travaux. 

9.  Tout  mendiant  arrêté  en  vertu  de  l'article  1er 
du  titre  II  du  présent  décret,  et  renvoyé  à  son  domi- 
cile, s'il  est  repris  en  mendicité,  sera  condamné  par 
le  Juge  de  paix  -à  un  an  de  détention,  conformément 
aux  lois  sur  la  police  correctionnelle  :  la  peine  sera 
de  deux  années  dans  le  cas  de  seconde  récidive  :  les 
jugements  seront  rendus  publics  dans  le  ressort  du 
canton. 

t.  Tout  citoyen  qui  consignera  entre  les  mains  du 
receveur  de  district  une  somme  de  cent  livres,  pour 
répondre  de  la  conduite  ultérieure  d'un  mendiant  dé- 
tenu sans  causes  aggravantes,  pourra  obtenir  son  élar- 
gissement, en  s'adressant  au  tribunal  compétent,  sur 
le  rapport  favorable  des  administrateurs  de  la  maison 
de  répression  :  cette  somme  sera  versée  dans  la  caisse 
de  l'administration,  sur  la  preuve  que  l'homme  cau- 
tionné est  arrêté  pour  récidive. 

4.  Les  mendiants  qui  ne  pourront  justifier  d'aucun 
domicile,  ceux  qui  seront  en  troupe,  porteurs  d'armes 
offensives,  munis  de  faux  certificats  ou  de  faux  congés, 
à  l'aide  desquels  ils  désigneront  leur  nom,  le  lieu  de 
leur  naissance  ou  domicile,  qui  contreferont  des  infir- 
mités, qui  seront  flétris,  demanderont  avec  menace  ou 
insolence,  seront  arrêtés  et  condamnés  à  une  détention 
d'un  an  :  la  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

5.  Au  moyen  des  établissements  une  fois  formés 
des  maisons  de  répression,  les  dépôts  de  mendicité 
demeurent  supprimés  :  les  administrations  de  départe- 
ment feront  connaître  au  conseil  exécutif  ceux  qui, 
par  leurs  localités,  pourront  être  conservés  ponr  la 
nouvelle  organisation  :  les  autres  seront  vendus  dans 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux. 

O.  Les  mendiants  actuellement  détenus  dans  les 
maisons  de  dépôt  sans  causes  aggravantes,  et  qui  jus- 
tifieront d'un  domicile,  seront  renvoyés  dans  leur 
municipalité,  avec  trois  sous  par  lieue;  les  autres 
seront  répartis  dans  les  maisons  de  répression,  d'après 
les  ordres  du  conseil  exécutif. 

9.  Ceux  actuellement  enfermés  pour  cause  de  dé- 
mence, et  qui  sont  aux  frais  de  la  nation,  seront  trans- 
férés dans  les  nouvelles  maisons  de  répression,  et 
continueront  d'être  a  la  charge  publique.  Il  sera  libre 
aux  parents  de  réclamer  ceux  qui  sont  à  leurs  frais, 
ou  de  les  laisser  dans  les  maisons  de  répression,  en 
continuant  de  payer  leur  pension  suivant  le  nouveau 
prix  qui  sera  fixé  par  le  directoire  du  département, 
d'après  la  valeur  actuelle  des  denrées. 

».  Les  personnes  détenues  pour  maladies  vénérien- 
nes, seront  renvoyées,  aux  frais  de  la  nation,  dans 
les  maisons  de  santé  établies  d'après  les  bases  de 
l'organisation  générale  des  secours  publics. 

».  Les  administrations  de  département  auront  la 
surveillance  générale  des  maisons  de  répression;  elles 
feront  connaître  au  conseil  exécutif  les  nouveaux  empla- 
cements qu'elles  croiront  les  plus  propres  et  les  p'us 
économiques,  pour  les  différentes  espèces  de  travaux 
que  les  localités  permettront  d'établir,  pour  employer 
utilement  au-dedans  et  au-dehors  les  bras  de  men- 
diants détenus. 

1#.  Les  directoires  de  département  nommeront  un 
directeur  responsable,  tenu  de  résider  dans  la  maison 
de  répression.  Il  lui  sera  payé  pour  salaire  et  nourri- 
ture un  traitement  dont  le  maximum  ne  pourra  excé- 
der deux  mille  qtialrc  cents  livres.  H  demeurera  chargé 


de  la  conduite  de  la  maison;  de  l'exécution  du  règle- 
ment, et  rendra  compte  de  ses  opérations  au  comité 
qui  sera  établi  à  cet  effet. 

•  fi  fi.  Il  sera  formé,  auprès  de  chaque  maison  de  ré- 
pression, un  comité  de  surveillance  composé  de  trois* 
membres,  dont  un  sera  pris  dans  l'administration  supé- 
rieure du  lieu  de  l'établissement*  le  second  dans  la* 
municipalité,  et  le  troisième  dans  l'agence  de  secours 
du  canton.  Ce  comité  sera  renouvelé  tous  les  trois 
mois  :  il  tiendra  deux  séances  par  décade,  dans  In 
maison  de  répression;  le  membre  du  directoire  en  sera 
président  de  droit. 

fit.  Sur  l'avis  du  directoire  du  département,  le 
comité  déterminera  le  nombre  des  employés  libres 
pour  le  service  de  la  maison,  fixera  le  prix  de  leurs 
salaire  et  nourriture,  réglera  le  régime  intérieur  pour 
la  nourriture  et  l'entretien  des  détenus,  leur  discipline 
et  leurs  travaux  ;  il  s'assurera  tous  les  jours  de  l'exé- 
cution du  règlement. 

fis.  Chaque  détenu  sera  obligé  au  travail  qui  lui 
sera  indiqué,  et  qui  devra  être  relatif  à  ses  forces,  son 
âge  et  son  sexe.  Le  directeur  évitera  toustles  moyens 
de  rigueur  pour  l'y  contraindre,  hors  le  cas  de  rébel- 
lion. Il  rendra  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  comité  de  surveillance,  de  la  peine*  infligée. 
Celui-ci  pourra  l'adoucir,  ou  en  ordonner  de  plus 
graves,  suivant  la  nature  du  délit,  en  observant  de  se 
conformer  aux  lois  portées  par  la  police  correction- 
nelle, et  d'en  instruire  le  directoire  du  département. 

fi  4.  Les  détenus  pourront  adresser  leurs  réclama- 
tions au  directoire  du  département,  qui  se  fera  rendre 
compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  comité 
de  surveillance,  ou  enverra  un  commissaire  sur  les 
lieux  pour  y  faire  droit. 

fis.  Les  deux  tiers  du  prix  de  la  journée  du  travail 
du  détenu  serviront  pour  payer  a  la  maison  une  por- 
tion de  la  nourriture  et  entretien  qu'iriui  coûte.  11  lui 
sera  fait  compte,  toutes  les  décades,  de  la  moitié  de 
son  tiers,  et  le  restant  lui  sera  remis  an  moment  de 
sa  liberté  :  en  cas  de  mort,  il  entrera  dans  la  caisse 
de  l'administration. 

fie.  Les  malades  seront  tenus  dans  des  salles  par- 
ticulières, et  soignés  par  l'officier  de  santé  salarié 
pour  secourir  les  indigents  du  canton. 

fi  9.  Les  employés  libres  pour  le  service  de  la  mai- 
son en  formeront  la  garde;  ils  seront  armés  d'un  fusil 
et  d'un  sabre.  11  y  aura  jour  et  nuit  une  sentinelle  a 
la  porte  d'entrée  de  la  maison  ;  et  lorsque  des  détenus 
se  rendront  a  des  travaux  externes,  les  employés 
chargés  de  les  surveiller  seront  armés. 

18.  Les  maisons  de  répression  pourront  servir  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  pour  y  placer  les 
condamnés  à  la  réclusion;  ils  seront  soumis,  pendant 
leur  détention ,  au  même  règlement  que  les  mendiants 
réprimés. 

TITRE  IV.  —  De  la  timosporUltoa. 

Art.  fiw.  Le  conseil  exécutif  fera  connaître  inces- 
samment à  la  convention  nationale  quel  lieu  il  juge  le 
plus  propre  a  la  transportation,  et  quels  moyens  il 
faudra  employer  pour  mettre  cet  établissement  en 
activité. 

s.  Tout  mendiant  domicilié,  repris  en  troisième 
récidive,  sera  condamné  à  la  transportation. 

S.  Tout  mendiant  ou  vagabond  arrêté  une  pre- 
mière fois,  et  mis  dans  la  maison  de  répression  pour 
causes  aggravantes ,  s'il  est  repris  une  seconde  fois , 
subira  la  peine  de  la  transportation. 
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4.  Le  mendiant  on  vagabond  qui  sera  dans  le  cas 
de  la  transportation,  sera  conduit  dans  la  prison  du 
district,  où  son  jugement  sera  prononcé  par  le  tribunal, 
sur  le  tu  des  pièces  qui  constateront  ou  sa  troisième 
récidive,  ou  les  causes  aggravantes  de  sa,  détention. 

8.  Les  mendiants  mis  dans  les  maisons  de  répres- 
sion, et  qui  ne  pourront  justifier  d'aucun  domicile 
après  un  an  de  détention,  seront  condamnés  à  la  trans- 
"  por  talion. 

6.  Tout  citoyen  qui,  avant  un  jugement  de  trans- 
portation, consignera  entre  les  mains  du  receveur  du 
district  une  somme  de  cinq  cents  livres,  pour  répondre 
de  ia  conduite  ultérieure  du  condamné,  empêchera  sa 
transportation,  et  obtiendra  sa  liberté;  mais  si  le  men- 
diant est  repris  en  récidive,  ia  somme  consignée 
demeurera  à  la  disposition  de  l'agence  de  secours,  et 
la  caution  sera  en  outre  condamnée  aux  nouveaux 
frais  d'arrestation,  d'emprisonnement  et  de  transpor- 
tation. 

#t .  La  peine  de  transportation  ne  pourra  être  moindre 
de  huit  années;  elle  n'aura  lieu  que  pour  les  mendiants 
au-dessus  de  dix-nuit  ans,  et  au-dessous  de  soixante. 

Elle  pourra  être  prolongée,  si  la  mauvaise  conduite 
du  banni  le  mérite;  comme  elle  pourra  être  abrégée, 
dans  le  cas  seulement  d'un  service  distingué  rendu  à 
te  co.'oaie. 

8.  Le  mendiant  au-dessous  de  seize  ans,  qui  aura 
encouru  la  peine  de  transportation,  demeurera  détenu 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  fixé  pour  subir  son 
jugement.  Celui  qui  aura  passé  l'âge  de  soixante  ans 
sera  condamné  à  rester  toute  sa  vie  dans  la  maison 
de  répression,  à  moins  que  ses  infirmités  s'oppdsant 
au  travail,  n'exigent  sa  translation  à  l'hospice. 

».  Il  y  aura  dans  la  colonie  une  administration 
civile,  sons  la  dénomination  de  conseil  de  surveillance, 
chargée  de  faire  exécuter  les  ordonnances  et  règle- 
ments pour  la  discipline,  l'ordre  du  travail,  la  culture, 
la  recette,  la  vente  des  productions,  et  de  rendre 
compte  de  ses  opérations  au  conseil  exécutif. 

*•.  L'organisation  du  conseil  de  surveillance  sera 
déterminée,  d'après  les  connaissances  locales  que  four- 
nira le  conseil  exécutif  sur  la  colonie  et  sur  les  res- 
sources commerciales  qu'Ole  pourra  présenter. 

i  t .  Il  sera  établi  dans  la  colonie  une  force  mili- 
taire, qui  n'aura  aucune  autorité  civile,  et  ne  pourra 
être  employée  contre  les  transportés,  ou  contre  les 
naturels  du  pays,  que  sur  la  réquisition  des  adminis- 
trateurs. 

1£.  Tant  que  le  transporté  sera  dans  le  terme  de 
son  jugement,  il  ne  pourra  travailler  que  pour  le 
compte  de  la  nation.  Il  recevra  seulement  le  sixième 
du  prix  de  la  journée  de  travail  fixée  pour  la  colonie. 
La  moitié  de  cette  rétribution  lui  seradélivrée^chaque 
semaine,  et  le  restant  lui  sera  conservé  pour  l'époque 
de  sa  liberté. 

f  ».  Le  terme  de  la  liberté  étant  arrivé,  le  trans- 
porté recevra  une  portion  de  terrain,  telle  qu'en  tra- 
vaillant, sa  subsistance  puisse  être  assurée.  La  portion 
du  produit  de  son  travail  qui  lui  aura  été  conservée, 
aidera  &  lui  fournir  en  outils  ou  denrées  les  moyens 
de  mettre  son  fonds  en  activité. 

14.  L'administration  se  chargera  du  produit  de  ses 
travaux,  vendra  ses  denrées,  lui  en  remettra  aussitôt 
la  moitié  du  prix;  l'autre  moitié  servira  au  rembour- 
sement des  dépenses  et  entretien  de  l'établissement. 

is.  11  sera  libre  au  transporté,  lorsque  la  colonie 
»u  sa  population  sera  assez  étendue,  de  vendre  lui- 
même  ses  denrées  aux  marchands,  en  continuant  de 


payer  à  la  nation  la  moitié  du  produit  de  ses  ventes, 
à  titre  d'indemnité. 

iO.  Nul  transporté  ne  pourra  revenir  en  France 
qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  an  entre  le  moment  de  sa 
liberté  et  celui  de  son  retour,  et  qu'il  n'en  ait  obtenu 
l'agrément  du  conseil  de  surveillance;  et,  dans  ce  cas,, 
les  fonds  qui  lui  auront  été  concédés  rentreront  a  ré- 
tablissement, sans  qu'il  puisse  en  disposer  autrement. 

19.  Si  le  transporté  se  marie  dans  la  colonie,  il 
sera  affranchi  du  quart  de  son  indemnité  à  la  nais- 
sance d'un  enfant,  et  de  la  moitié  s'il  en  a  plus  de 
trois.  II  leur  transmettra,  en  toute  propriété,  le  fonds 
qui  lui  aura  été  accordé. 

18.  Le  transporté  aura  en  tout  temps  la  faculté  de 
présenter  des  pétitions  au  conseil  de  surveillance,  qui 
sera  tenu  d'y  foire  droit  provisoirement,  sauf  la  déter- 
mination ultérieure  du  conseil  exécutif. 

TITRE  V.— Du  domicile  de  leeourf. 

Art.  fi0'.  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où  l'hom- 
me nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics. 

9.  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du 
domicile  de  secours. 

S.  Le  lieu  de  naissance  pour  les  enfants  est  le  do- 
micile habituel  de  la  mère  au  moment  où  ils  sont  nés. 

4.  Pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  il  fout  un 
séjour  d'un  an  dans  une  commune. 

5.  Le  séjour  ne  comptera,  pour  l'avenir,  quo  du 
jour  de  l'inscription  au  greffe  de  municipalité. 

6.  La  municipalité  pourra  refuser  le  domicile  de 
secours,  si  le  domicilié  n'est  pas  pourvu  d'un  passe- 
port et  certificats  qui  constateront  qu'il  n'est  point 
homme  sans  aveu. 

V.  Jusqu'à  l'Age  de  vingt-un  ans,  tout  citoyen  pourra 
réclamer,  sans  formalité,  le  droit  de  domicile  de 
secours,  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

8.  Après  Tage  de  vingt-un  ans,  il  sera  astreint  à  un 
séjour  de  six  mois,  avant  d'obtenir  le  droit  de  domi- 
cile, et  à  se  conformer  aux  formes  prescrites  aux  art. 
4,  5  et  6. 

».  Celui  qui  quittera  son  domicile  pour  en  acquérir 
un  second,  sera  tenu  aux  mêmes  formalités  que  pour 
le  premier. 

ta.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  après  avoir 
quitté  un  domicile,  voudra  y  revenir. 

i  I .  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temps,  dans 
deux  communes,  le  droit  de  domicile  de  secours. 

it.  On  sera  censé  conserver  son  dernier  domicile, 
tant  que  le  délai  exigé  pour  Je  nouveau  ne  sera  pas 
échu,  pourvu  qu'on  ait  été  exact  a  se  faire  inscrire  au 
greffe  de  la  nouvelle  municipalité. 

13.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune,  et 
qui  l'habiteront  pendant  six  mois,  acquerront  le  droit 
de  domicile  de  secours. 

14.  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans  la  même 
commune,  en  louant  leurs  services  à  un  ou  plusieurs 
particuliers,  obtiendront  le  même  droit. 

AS.  Tout  soldat  qui  aura  combattu  un  temps  quel- 
conque pour  la  liberté,  avec  des  certificats  honorables, 
jouira  de  suite  du  droit  de  domicile  de  secours  dans 
le  lieu  où  il  voudra  se  fixer. 

16.  Tout  vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans,  sans 
avoir  acquis  de  domicile,  ou  reconnu  infirme  avant 
cette  époque,  recevra  les  secours  de  stricte  nécessité, 
dans  l'hospice  le  plus  voisin. 

il.  Celui  qui,. dans  l'intervalle  du  délai  prescrit 
pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  se  trouvera, 
par  quelque  infirmité,  suite  de  sou  travail,  hors  d'état 
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de  gagner  sa  vie,  sera  reçu  à  tout  âge  dans  l'hospice 
le  plus  voisin. 

18.  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non,  qui  sera 
sans  ressources,  sera  secouru,  ou  a  son  domicile  de 
(ait,  ou  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 


il  brumaire.— Décret  relatif  aux  mendiants  con- 
damnés à  la  déportation. 

Art.  I".  Les  mendiants  condamnés  à  la  déportation, 
et  autres  qui  le  sont  et  seront  par  suite  de  jugements 
des  tribunaux  criminels  et  révolutionnaires,  seront 
transportés  à  la  partie  du  sud  quart  sud-est  de  l'Ile 
de  Madagascar,  au  lieu  ci-devant  dit  le  Fort  Dauphin, 
qui  se  nommera  de  ce  jour  le  Fort  de  la  Loi. 

Z.  Le  conseil  exécutif  donnera  les  ordres  les  plus 
précis,  à  l'Ile  de  France,  pour  faire  réparer  les  bâti- 
ments existant  au  Port  de  la  Loi,  et  pour  y  en  faire 
construire  de  nouveaux,  susceptibles  de  contenir 
quatre  cents  hommes. 

S.  La  force  armée  pour  la  garde  et  le  maintien  du 
bon  ordre  dans  cet  établissement  sera  de  cinquante 
hommes;  elle  sera  prise  et  envoyée  de  la  ville  de  la 
Montagne. 

4.  Tous  les  déportés  à  Madagascar  sont  sous  la 
discipline  et  direction  immédiate  du  comité  municipal 
et  administratif  de  Sous-pointe  et  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  constituées  de  l'Ile  de  France.  Ce 
comité  fera  fournir  les  Instruments  d'agriculture  et 
autre»  objets  nécessaires  pour  un  pareil  établisse- 
ment, en  se  conformant  a  la  loi  sur  la  mendicité,  du 
vingt-quatrième  jour  du  premier  mois. 

5.  Dans  le  port  de  la  ville  de  Lorient,  sera  le  dépôt 
où  seront  détenus  les  déportés  jusqu'à  leur  embar- 
quement. Le  ministre  de  la  marine  désignera  à  cet 
effet  un  lieu  convenable,  et  le  fera  pourvoir  de  même 
et  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  maisons  d'arrêt. 

O.  Le  ministre  de  la  justice  fera  conduire  au  dépôt 
les  condamnés  a  la  déportation ,  aussitôt  que  leur 
sentence  aura  été  prononcée,  et  ils  seront  embarqués 
pour  leur  destination  le  plus  promptement  que  faire 
se  pourra. 

V.  11  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret  à  celui 
qui  détermine  le  lieu  de  la  déportation  des  prêtres. 


13  brumaire.— Décret  relatif  au  payement  des  rentes 
dues  aux  hôpitaux  et  aux  pauvres. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances ,  décrète  que  les 
arrérages  des  rentes  et  intérêts  annuels  dus  aux  hô- 
pitaux et  pauvres,  à  compter  du  1"  janvier  dernier 
jusques  et  compris  le  21  septembre  suivant ,  leur  se- 
ront payés  à  Paris,  comme  par  le  passé,  par  les  payeurs 
des  rentes. 


15  brumaire.— Décret  concernant  les  enfants  en  bas 
âge  dont  les  parents  ont  perdu  leurs  biens  par 
suite  de  condamnation  et  confiscation  (1). 

La  convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  la  veuve  Kelly,  condamnée  à  mort 
pour  avoir  facilité  les  correspondances  des  contre- 
révolutionnaires  ,  qui  demande  grâce  :  mais  elle  fait 

(I  )  Le  décret  do  1P  janvier  1911  a  appliqué  cette  neeore  ans 
entants  des  condamnée,  cjnl  «ont  à  la  cbarf  e  des  département! 
e  enfants  abandonnés. 


présenter  cette  pétition  par  un  enfant  en  bas  âge ,  et 
sur  la  proposition  d'un  membre  la  convention  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  f  «.  Les  enfants  en  bas  âge  dont  les  père  et 
mère  auront  subi  un  jugement  qui  emporte  la  con- 
fiscation des  biens,  sont  déclarés  appartenir  a  la  répu- 
blique ;  en  conséquence ,  il  sera  assigné  un  lieu  où 
ils  seront  nourris  et  élevés  aux  dépens  du  trésor 
national.     - 

t.  Le  comité  des  secours  est  chargé  de  présenter 
à  la  convention,  sous  trois  jours,  un  projet  de  décret,, 
afin  qu'il  soit  assigné  un  local  et  un  mode  convenable 
pour  la  nourriture ,  l'entretien  et  l'éducation  de  ces 
enfants. 


19  brumaire.— Décret  confirmant  celui  du  15  du 
même  mois. 

Art.  1er.  Les  enfants  dont  les  père  et  mère  aurout 
subi  un  jugement  emportant  la  confiscation  de  leurs 
biens ,  seront  reçus  dans  les  hospices  destinés  aux 
enfants  abandonnés,  et  élevés  conformément  au  décret 
du  1er  juillet  dernier. 

t.  Les  personnes  qui  voudront  élever  chez  elles  de 
ces  enfants ,  recevront  l'indemnité  accordée  par  le 
décret  du  19  août  dernier,  en  se  conformant  à  ce  qui 
est  prescrit  par  ce  décret. 


4  pluviôse.— Décret  relatif  aux  Effets  déposés  aux 
monts-de-piété  (1). 

Art.  Ier.  Le  linge,  les  vêtements, lippes,  habille- 
ments, bardes,  outils,  ustensiles  de  ménage,  et  gêné* 
ralement  tous  autres  effets  de  première  nécessité  , 
déposés  en  nantissement  ou  mis  en  gage  aux  monts- 
de-piété,  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  communes 
de  la  république ,  où  il  existe  des  établissements  de 
ce  genre ,  seront  remis ,  sans  aucune  restitution  de 
l'argent  prêté ,  au  porteur  de  la  reconnaissance ,  et 
sans  qu'il  puisse  être  tenu  a  payer  aucun'  droit  ni 
intérêt  sous  les  modifications  ci-après. 

*.  Les  matières  d'or  et  d'argent,  les  bijoux ,  den- 
telles ,  soieries  et  tous  autres  objets  de  luxe  sont 
formellement  exceptés  de  la  disposition  portée  en 
l'article  précédent. 

S.  Sont  également  exceptées  les  tapisseries,  étoffés 
et  marchandises,  même  celles  en  drap  et  en  toile,  tant 
en  pièces  qu'en  coupons. 

4.  La  faveur  accordée  par  l'article  1er  aura  lieu 
pour  toutes  les  reconnaissances  qui  n'excèdent  pas  la 
somme  de  20  liv. 

5.  Elle  aura  également  lieu  à  concurrence  seule- 
ment de  20  liv.  pour  toutes  les  reconnaissances  qui 
n'excèdent  pas  50  liv.,  sauf  au  porteur  à  parfaire  le 
surplus  des  20  liv. 

O.  Néanmoins,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas 
des  deux  articles  précédents,  la  faveur  sera  restreinte 
aux  effets  mentionnés  en  l'article  1" ,  de  manière 
que  si,  avec  ces  effets,  il  avait  été  mis  en  gage  des 
objets  de  luxe  ou  autres  qui  sont  exceptés  par  les 
articles  2  et  3,  il  en  sera  fait  la  distraction,  et  l'éva- 
luation particulière ,  et  ils  resteront  en  dépôt ,  mais 
seulement  pour  la  somme  qui  aura  été  avancée  res- 
pectivement à  ces  mêmes  objets,  sauf  au  porteur  de  la 

(i)  Ce  décret  rendu  par  la  Contention,  dama  le  bot 4e  s*  po- 
pulariser, est  sans  objet  maintenant,  quant  aax  disposition* 
contenues  à  l'article  7.  Elles  ont  été  annulées  par  ta  décret  du 
24  messidor  an  XII. 
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'reconnaissance  à  les  retirer  en  acquittant  cette  somme. 
9.  A  l'avenir,  et  dans  tons  les  objets  qui  seront 
déposés  en  nantissement  on  mis  en  gage  an  mont-de- 
piété,  lorsqu'on  même  lot  comprendra  différents  ar- 
ticles, la  reconnaissance  contiendra,  indépendamment 
de  la  somme  totale  délivrée  sur  tons  ces  articles,  une 
désignation    particulière  de  l'évaluation  de  chaque 
article;  et  les  porteurs  de  reconnaissances  seront 
admis  à  les  retirer  en  détail,  en  remboursant  ce  qui 
aura  été  délivré  respectivement  à  l'objet  seulement 
qu'ils  désirent  retirer,  et  sans  qu'on  poisse  les  assu- 
jettir à  retirer  en  même  temps  les  autres  objets  men- 
tionnés en  la  reconnaissance. 

8.  Tons  les  nantissements  et  dépôts  faits  depuis  le 
3  pluviôse  mdnsivement,  sont  formellement  exceptés 
de  la  faveur  accordée  par  l'article  4". 

•.  Les  comités  des  secours  publics  et  des  finances 
réunis,  feront  incessamment  leur  rapport  à  la  con- 
vention nationale,  sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
utile  an  bien  général  de  conserver  les  établissements 
-connus  sons  la  dénomination  île  montt-de-piété. 


17  pluviôse.— Décret  qui  accorde  un  secours  à  une 
mère  et  è  ton  enfant  naturel  (1). 


16  ventôse.— Drfcarr  qui  accorde  lies  secours  aux 
citoyens  pauvret  et  incapables  de  travailler  (2). 

Art.  f  «  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
'position  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
500,000  liv. ,  pour  venir  provisoirement  au  secours 
'des  citoyens  infirmes  sans  fortune  et  incapables  de 
iraraffler. 

S.  Le  comité  des  secours  publics  fera,  dans  le  plus 
tref  délai ,  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  éteindre  la  mendicité  dans  toute  l'étendue  de  la 
république. 

S.  Les  autorités  constituées  sont  tenues,  sous  leur 
responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  des  individus  va- 
lides ne  mendient  point ,  et  s'occupent  des  travaux 
utiles  à  la  société. 


22  floréaL— Décret  qui  ordonne  la  formation  d'un 
Livre  de  la  bienfaisance  nationale  (3). 

ARTICLE  DiriQVE. 

Il  sera  ouvert  dans  chaque  département  un  registre 
qui  aura  pour  dénomination  :  Livre  de  la  bienfai- 
sance nationale.  —Le  titre  !•*  sera  intitulé,  Cultiva- 
teur* vieillards  ou  infirmes  ;— Le  II«,  Artisans  vieil- 
lards ou  infirmes;— Le  IIIe  sera  consacré  aux  mères 
et  aux  veuves  ayant  des  enfants  dans  les  campagnes. 

TITOE  !•'.  —  Dm  oaltlTfttoan  TleiUarda  oo  Inlrmee. 

Art.  ««.  L'inscription  sur  ce  livre,  de  laquelle  il 
sera  délivré  un  extrait  par  l'administration  du  dépar- 
tement au  cultivateur  vieillard  ou  infirme  qui  l'aura 
obtenue,  lui  servira  de  titre  pour  recevoir  annuelle- 
ment un  secours  de  cent  soixante  livres,  payables  en 

(I)  Ce  décret  n'a  jamaU  été  orienté.  Voir  l'Ieitmetion  dn 
S  février  1S23,  pour  le*  secours  accordés  *nx  llles-oères  qui 
acconchent  dan*  les  noplunx. 

[1)  Voir  le  décret  de  S  Juillet  1S08. 

(S)  Ce  décret  n'a  pai  même  reca  m  commencement  d'eié- 
cetlett  ;  Il  a  été  dépôts  tout  è  fait  tonal»  par  le*  dlf  eraes  lois  qol 
«•mi  occ*pée»4o  panpérfsmc,  dm  hospices,  des  secourt  à 
d»»ictto  et  de»  estent!  troa? es. 


deux  termes ,  de  six  mois  en  six  mois  et  par  avance. 

*.  Pour  être  inscrit,  il  faudra  être  indigent ,  âgé 
de  soixante  ans,  et  muni  d'un  certificat  qui  atteste 
que,  pendant  l'espace  de  vingt  ans,  on  a  été  employé, 
sous  quelque  rapport  que  ce  soit ,  au  travail  de  la 
terre  :  ceux  qui  auront  des  infirmités  acquises  par  ce 
genre  de  travail ,  pourront  jouir  du  secourt  de  cent 
soixante  livres,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sexagénaires, 
si  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  se  procurer  leur  existence. 

S.  Les  certificats  de  temps  de  travail  et  d'indigence 
seront  délivrés  par  la  commune  du  lieu  de  résidence 
du  cultivateur  ou  de  l'artisan  vieillard  ou  infirme. — 
L'état  d'infirmité  sera  attesté  par  deux  chirurgiens  du 
district ,  dont  l'un  sera  toujours  l'officier  de  santé  de 
l'arrondissement,  qui  remplira  cette  fonction  gratui- 
tement.—Ces  pièces,  visées  par  l'agent  national  de 
la  commune,  seront  par  lui  adressées  sans  délai  au 
district. 

4.  Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  cultiva- 
teurs vieillards  ou  infirmes,  demeure  fixé  à  quatre 
cents  par  chaque  département.— Ce  nombre  pourra 
être  augmenté  dans  la  proportion  de  quatre  inscrip- 
tions sur  mille  individus,  pour  les  départements  dont 
la  population  des  campagnes  sera  reconnue  excéder 
cent  mille  habitants. 

5.  Les  villes  et  les  bourgs  dont  la  population  est 
de  trois  mille  âmes  et  au  dessous,  seront  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  population  des  campagnes. 

e>.  Les  départements  seront  tenus  d'adresser  au 
comité  du  salut  public ,  avant  le  15  prairial  an  plus 
tard ,  les  états  qui  constatent  que  leur  population 
agricole  excède  cent  mille  âmes,  et  dans  quelle  pro- 
portion ,  afin  qu'ils  puissent  jouir,  le  pfus  prompte- 
ment  possible,  du  surplus  des  inscriptions  qui  devront 
leur  être  accordées  au  dessus  des  quatre  cents  inscrip- 
tions dont  ils  doivent  jouir  sur-le-champ4. 

9.  Chaque  district  adressera  à  l'administration  du 
département,  dans  huitaine  au  plus  tard ,  à  compter 
du  jour  de  la  réception  du  présent  décret ,  les  de- 
mandes en  inscriptions  et  les  pièces  à  l'appui  qu'il 
aura  reçues  des  agents  nationaux  des  communes. 
Chaque  administration  de  département ,  après  avoir 
réuni  tout  ce  qui  lui  aura  été  adressé  à  cet  égard  par  les 
districts  de  son  arrondissement,  et  après  un  examen 
préalable  des  pièces,  sera  tenue  de  faire  procéder  sur- 
le-champ  aux  inscriptions  sur  le  livre  de  la  bienfai- 
sance nationale,  et  d'en  faire  délivrer  des  expéditions 
aux  citoyens  inscrits. 

8.  En  cas  que  le  nombre  des  demandes  en  inscrip- 
tions excède  le  nombre  des  inscriptions  fixées  par  le 
présent  décret  pour  chaque  département,  la  préférence 
sera  donnée  aux  citoyens  les  plus  avancés  en  Age. 

».  Toutes  ces  opérations  relatives  aux  inscriptions, 
seront  terminées  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard, 
à  compter  de  la  réception  du  présent  décret 

*•.  La  jouissance  des  secours,  pour  ceux  qui  se- 
ront Inscrits  lors  de  la  première  formation  du  livre  de 
la  bienfaisance  nationale ,  aura  lieu  à  compter  de  la 
date  de  l'arrêté  qui  en  sera  fait  par  chaque  départe- 
ment; et  pour  ceux  qui  y  seront  inscrits  par  la  suite, 
à  compter  de  la  date  de  leur  inscription. 

il.  Pour  recevoir  la  somme  de  cent  soixante  li- 
vres ,  qui  sera  payée  de  six  mois  en  mois ,  et  par 
avance,  le  cultivateur  vieillard  ou  infirme  sera  tenn 
de  présenter  un  certificat  de  résidence  dans  le  dépar- 
tement, délivré  par  l'agent  national  de  la  commune, 
qui  attesterai  outre  la  continuation  de  l'état  d'indi- 
gence ou  d'infirmité. 
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1*.  Le  cultivateur  inscrit  sera  tenu  de  se  présenter 
en  personne  an  receveur  dn  district  :  et,  en  cas  de  ma- 
ladie on  de  tout  antre  empêchement  légitime,  il  se  fera 
représenter,  en  désignant  à  l'agent  national  le  citoyen 
qui  doit  le  remplacer  :  dans  ce  dernier  cas,  il  sera 
lait ,  an  bas  du  certificat  de  résidence ,  mention  dos 
motifs  d'empêchement  Le  certificat  délivré  par  l'agent 
national  et  la  copie  de  l'inscription  seront  les  seules 
pièces  nécessaires  pour  recevoir  le  secours  déterminé 
ci-dessus. 

fS.  Pour  r exécution  du  présent  décret,  il  sera 
mis  annuellement  par  la  trésorerie  nationale ,  à  la 
disposition  de  la  commission  executive  des  secours 
publics  la  somme  de  sept  millions  cinq  cent  quarante- 
quatre  mille  livres  à  distribuer  entre  les  départements 
de  la  république. 

TITRE  II.— De*  artisan*  ? ielllar*?  ou  falrmea. 

Art  t«.  Les  artisans  qui,  dans  les  campagnes, 
sont  attachés  aux  arts  mécaniques ,  ont  droit  égale- 
ment à  la  bienfaisance  nationale  et  aux  inscriptions. 

9.  Leur  inscription  sur  ce  livre,  de  laquelle  Usera 
délivré  un  extrait  par  l'administration  du  département 
à  celui  qui  l'aura  obtenue,  servira  de  titre  pour  rece- 
voir annuellement  une  somme  de  cent  vingt  livres 
payable  de  six -mois  en  six  mois,  et  par  avance. 

S.  Pour  être  inscrit ,  l'artisan  vieillard  ou  infirme 
sera  tenu  de  faire  certifier  que  depuis  vingt-cinq  ans 
il  exerce,  hors  des  villes,  une  profession  mécanique  ; 
il  réunira  en  outre  les  conditions  exigées  par  les  arti- 
cles 3  et  4  du  titre  précédent,  concernant  les  cultiva- 
teurs vieillards  ou  infirmes ,  soit  pour  l'obtention  de 
l'inscription,  soit  pour  les  diverses  formalités  à  rem- 
plir. 

4.  Le  nombre  des  inscriptions ,  pour  les  artisans 
vieillards  ou  Infirmes,  demeure  fixé  à  deux  cents  pour 
chaque  département. 

5.  Ce  nombre  ne  pourrir  être  augmenté  dans  les 
départements  qui  ont  une  population  de  cent  mille 
âmes,  que  dans  la  proportion  de  deux  inscriptions  sur 
mille  individus ,  et  aux  mêmes  conditions  que  celles 
portées  dans  l'article  5  du  titre  Ier  concernant  les 
cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

•.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  il  sera  mis 
annuellement,  par  la  trésorerie  nationale ,  à  la  dispo- 
sition de  la  commission  des  secours  publics,  la  somme 
de  deux  millions  quarante  mille  livres ,  à  distribuer 
entre  les  départements  de  la  république. 

TITRE  III. 

Art.  f".  Les  mères  et  les  veuves  chargées  d'en- 
fants et  habitant  les  campagnes  ont  aussi  droit  a  la 
bienfaisance  nationale  et  aux  inscriptions. 

».  Pour  obtenir  une  inscription  sur  le  livre ,  il 
faudra  être  femme  ou  veuve  indigente  de  cultivateur 
ou  d'artisan  domicilié  à  la.  campagne.  —  Les  mères 
qui  auront  deux  enfants  au-dessous  de  dix  ans ,  et 
qui  en  allaiteront  un  troisième,  auront  droit  aux  se- 
cours.—Quand  aux  veuves,  il  suffira  qu'elles  aient  un 
enfant  au  dessous  de  Page  de  dix  ans,  et  qu'elles  en 
allaitent  un  second. 

9.  Les  mères  et  les  veuves  inscrites  recevront  an- 
nuellement une  somme  de  soixante  livres,  et  vingt  livres 
de  supplément,  si,  à  l'expiration  de  la  première  année 
de  nourriture ,  elles  représentent  leurs  enfants  exis- 
tants à  l'agent  national  de  b  commune. 

4.  Sur  l'attestation  qui  leur  en  sera  donnée  par 
l'agent  national  de  la  commune,  et  qu'elles  présente- 


ront au  district ,  le  secours  de  soixante  livres  leur 
sera  continué  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge 
de  trois  ans ,  terme  de  la  plus  longue  durée  de  rin- 
scription. 

S.  L'état  d'indigence ,  la  résidence  de  la  mère ,  le 
nombre,  l'âge,  la  vie  des  enfants ,  sont  des  conditions 
indispensablement  nécessaires  à  l'obtention  de  l'in- 
scription et  à  h  jouissance  du  secours.— Elles  seront 
certifiées  dans  les  mêmes  formes  que  celles  prescrites 
par  les  articles  4  et  10  du  présent  décret ,  titre  Ier, 
concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

O.  Les  mères  et  les  veuves ,  pour  toucher  le  mon- 
tant de  leur  inscription,  se  présenteront  en  personne , 
ou,  en  cas  d'empêchement ,  elles  rempliront  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  11  du  présent  décret , 
titre  I«. 

-  Y.  Ce  nombre  d'inscriptions  sera  de  trois  cent  cin- 
quante par  chaque  département.  —  Il  pourra  être 
augmenté  suivant  les  mêmes  proportions,  et  en  rem- 
plissant les  mêmes  formalités  que  celles  indiquées  et . 
prescrites  par  l'article  7  de  ce  décret,  titre  I«,  con- 
cernant les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

8.  Indépendamment  des  secours  assurés  aux  mères 
et  aux  veuves  qui  allaitent,  il  sera  accordé  cent  cin- 
quante inscriptions  par  département,  à  raison  de 
soixante  livres  chacune  pour  les  veuves  indigentes 
d'artisans  ou  de  cultivateurs.  —  Dans  le  cas  où  ■  elles 
seraient  infirmes  ou  chargées  de  plus  de  deux  entants 
au  dessous  de  l'âge  de  quinze  ans,  les  conditions  pour 
l'inscription  seront  les  mêmes  que  celles  prescrites 
par  les  articles  précédents. 

».  Pour  l'exécution  du  présent  décret ,  il  sera  mis 
annuellement  à  la  disposition  de  la  commission  des 
secours  publics  la  somme  de  trois  millions  soixante 
mille  livres,  à  distribuer  entre  les  départements  de  la 
république. 

TITRE  IV.  —  Sacoon  à  doalelle  doaafe  dau  l'état  4»  amaladla 
au  eitoyeas  al  cilfjaaaaa  ayaai  des  iaacrlptloas. 

Art.  i«r.  Les  citoyens  et  citoyennes  ayant  des 
inscriptions  sur  le  livre  de  la  bienfaisance  nationale 
ci-dessus  mentionné ,  recevront  des  secours  gratuits 
à  domicile  dans  leurs  maladies;  ils  ont  également 
droit  de  réclamer  ce  secours  pour  les  enfants  h  leur 
charge. 

t.  A  cet  effet,  il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu 
de  district  un  officier  de  santé  ,  et  deux  autres  dans 
l'étendue  de  son  territoire.— Le  service  des  maladies 
sera  réparti  entre  ces  officiers  de  santé  par  l'admi- 
nistration du  district ,  qui  déterminera  l'arrondisse- 
ment de  chacun  d'eux. 

S.  Le  traitement  de  l'officier  de  santé  du  chef-lieu 
du  district  sera  de  cinq  cents  livres;  %es  fonctions 
seront  de  faire  le  service  de  son  arrondissement  ,  et 
de  suivre  le  traitement  des  maladies  qui  se  manifes- 
tent dans  l'étendue  du  district.  Il  sera  attribué  à  cha- 
cun des  deux  autres  une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante livres.  Ces  officiers  de  santé  se  prêteront  mu- 
tuellement secours  pour  assurer  le  service  en  cas  de 
surcharge  dans  quelqu'un  des  arrondissements.  —  Il 
sera  délivré  aux  officiers  de  santé  une  liste  nomina- 
tive des  individus  portés  sur  le  livre  de  bienfaisance, 
chacun  pour  son  arrondissement. 

4.  Il  sera  distribué  par  district  des  boites  de  remè- 
des les  plus  usuels  et  les  plus  simples.  Le  nombre  en 
sera  fixé  à  huit  par  chaque  district  :  deux  seront  re- 
mises à  chacune  ô/s  municipalités  du  lieu  de  rési- 
dence des  officiers  de  santé  :  elles  seront  confiées  h 
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l'un  de*  membres  de  la  commune ,  ou  à  toute  mire 
personne  désignée  par  eUe  :  les  deox  autres  resteront 
en  réserve  an  district,  qui  en  disposera  suivant  que 
les  circonstances  l'exigeront. 

s.  La  composition  de  ces  bottes  sera  déterminée 
ï»r  des  offieiers  de  santé  au  choix  du  comité  de  salât 
public,  et  leur  confection  confiée  à  des  pharmaciens 
également  au  choix  du  même  comité.  —  Ces  bottes 
pourront  être  employées,  en  cas  de  besoin,  au  traite- 
ment des  épidémies  :  il  sera  ajouté  à  chacune  une 
provision  de  farine  de  riz  et  de  fécule  de  pommes  de 
terre;  et,  pour  le  tout,  il  sera  fait  un  fonds  de  soixante 
mille  neuf  cent  cinquante  livres. 

•.  Pour  assurer  aux  malades  les,  moyens  de  se 
procurer  les  secours  en  aliments,  et  de  pourvoir  aux 
autres  dépenses  que  leur  état  exigera,  il  leur  sera 
alloué  une  somme  par  jour  :  cette  somme  est  fixée  a 
dix  sous,  et  à  six  sous  seulement  pour  les  enfants  au 
dessous  de  dix  ans. 

v .  L'agent  national  de  la  commune,  sur  la  demande 
qui  lui  en  sera  faite,  requerra  l'officier  de  santé  de 
l'arrondissement ,  lequel  se  transportera  sans  délai 
auprès  du  malade.—  Sur  son  rapport,  qu'il  remettra 
par  écrit  et  signé  à  l'agent  national,  dont  la  forme  sera 
déterminée,  Je  secours  en  argent,  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent ,  sera  avancé  au  malade  par  la  muni- 
cipalité du  lien,  qui  en  sera  remboursée  par  là  caisse 
du  district,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

8.  Le  secours  en  argent  ne  sera  accordé  que  dans 
le  cas  où  l'officier  de  santé  en  reconnaîtra  la  néces- 
sité, et  il  l'attestera  dans  son  rapport  :  il  spécifiera  le 
nombre  de  jours  qu'il  croira  que  ce  secours  devra 
être  accordé,  lequel  ne  pourra  excéder  la  durée  d'une 
décade.  —  Si  la  suite  d'une  maladie  exige  une  prolon- 
gation ,  il  l'attestera  dans  un  nouveau  rapport ,  qu'il 
remettra  à  cet  effet  a  l'agent  national  de  la  commune 
du  lien. 

».  Ces  rapports  remis  auxdgents  nationaux,  qui 
les  viseront,  serviront  aux  municipalités  pour  se  faire 
rembourser  de  leurs  avances  :  à  cet  effet ,  elles  de- 
vront les  adresser  aux  administrations  des  districts. 

ta.  Pour  assurer  la  surveillance  et  la  comptabilité 
de  ce  service,  il  sera  tenu  pour  chaque  malade ,  par 
l'officier  de  santé,  une  feuille  de  visite  et  de  dépense, 
imprimée  suivant  le  mode  qui  sera  envoyé  par  la 
commission  des  secours  publics.  —  Ces  feuilles  seront 
adressées  tous  les  mois  aux  administrateurs  des  dis- 
tricts. 

fl  i .  U  ne  sera  délivré  aucun  remède  des  bottes  que 
sur  billet  signé  de  l'officier  de  santé  de  l'arrondisse- 
ment :  il  y  sera  fait  mention  des  quantités  à  délivrer, 
ainsi  que  du  nom  du  malade  et  du  lieu  de  sa  rési- 
dence :  ces  billets  resteront  entre  les  mains  de  la 
«Miaioi|ialité  du  lieu  où  les  bottes  auront  été  dépo- 
sées, et  serviront  a  vérifier  cet  objet  de  consommation. 

19.  Chaque  commune  dans  les  campagnes  fera 
cultiver,  autant  que  le  lui  permettront  les  localités,  les 
plantes  les  plus  usuelles  en  médecine  qui  leur  seront 
indiquées  pur  l'officier  de  santé.  U  est  mit  une  invi- 
tation civique  aux  citoyens  de  l'arrondissement,  de 
cultiver  dans  leurs  jardins  quelques-unes  de  ces  plan- 
tes, et  d'en  fournir  gratuitement  aux  malades. 

19.  Les  officiers  de  santé  des  différents  arrondis- 
sements feront  passer  tous  les  mois  à  l'administration 
du  district  un  état  certifié  du  nombre  de  leurs  visites  ; 
res  actes  seront  vérifiés  séparément  par  chaque  com- 
mune où  les  malades  auront  été  soignés ,  et  devront 


être  visés  par  les  agents  nationaux  de  chacune  d'elles 
14.  Les  agents  nationaux  des  communes  veilleront 
à  ce  qu'il  ne  s'introduise  aucun  abus  dans  ce  service, 
soit  par  la  négligence  des  officiers  de  santé ,  soit  par 
leur  trop  grande  facilité  a  faire  accorder  des  secours 
à  des  malades  qui  n'en  auraient  pas  un  besoin  réel, 
ou  à  en  autoriser  la  prolongation  ;  ils  porteront  leurs 
plaintes  à  l'administration  du  district. 

f  S.  Les  agents  nationaux  des  communes  où  les 
bottes  de  médicaments  seront  déposées  ,  auront  par- 
ticulièrement la  surveillance  sur  la  distribution  des 
remèdes.  Dans  les  cas  où  les  officiers  de  santé  four- 
niraient des  médicaments  particuliers,  il  ne  leur  en 
sera  tenu  aucun  compte. 

TITRE  V.—  Da  mode  d'exécution  et  de  U  cérémonie  clrlque. 

Art.  «•».  La  première  fête  nationale  qui  sera  célé- 
brée, est  celle  consacrée  à  honorer  le  malheur  par  le 
décret  du  18  floréal. 

S.  Le  décadi  où  elle  sera  célébrée  sera  indiqué 
par  un  décret ,  aussitôt  que  les  tableaux  demandés  par 
les  précédents  articles  auront  été  fournis  dans  chaque 
district  et  envoyés  par  les  départements. 

S.  La  formation  prompte  de  ces  tableaux  est  re- 
commandée à  l'humanité  et  au  patriotisme  des  muni- 
cipalités, des  administrateurs  des  district»  et  des  dé- 
partements. —  Ils  en  sont  responsables  à  la  patrie, 
et  leur  négligence  sera  punie  conformément  aux  lois 
du  gouvernement  révolutionnaire. 

4.  Les  agents  nationaux  des  districts  et  des  com- 
munes sont  expressément  chargés  d'accélérer  l'exé- 
cution du  présent  décret,  pour  ce  qui  les  concerne, 
sous  leur  responsabilité  personnelle.  —  Les  adminis- 
trations des  départements  sont  tenues,  sous  la  même 
responsabilité ,  d'envoyer  les  tableaux  au  comité  de 
salut  public  dans  le  délai  prescrit. 

5.  Le  jour  consacré  au  soulagement  du  malheur 
par  le  décret  sur  les  fêtes  nationales  et  décadaires,  il 
y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  district  une  cérémo- 
nie civique,  dans  laquelle  les  agriculteurs  et  les  arti- 
sans vieillards  ou  infirmes ,  les  mères  et  les  veuves 
désignées  par  les  articles  précédents ,  ayant  des  in- 
scriptions, seront  honorées,  et  recevront  en  présence 
du  peuple ,  le  payement  du  premier  semestre  de  la 
bienfaisance  nationale. 

6.  Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  lu  par 
l'agent  national  du  district,  en  présence  des  autorités 
constituées  et  des  jeunes  citoyens  des  écoles  primai- 
res, dans  le  lieu  où  les  citoyens  se  rassemblent  les 
décadis. 

V.  Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  ouvert 
chaque  décadi  pour  recevoir  les  inscriptions  qui  se- 
ront demandées  conformément  aux  articles  du  pré- 
sent décret. 

8.  Le  décret  de  la  convention  nationale,  qui  règle  le 
mode  de  cette  bienfaisance,  y  sera  lu  par  le  président 
du  district  ;  la  dignité  de  la  profession  agricole  et  l'u- 
tilité des  arts  mécaniques  y  seront  célébrées  par  un 
discours  et  par  des  hymnes  patriotiques. 

».  La  commission  des  secours  publics  demeure 
expressément  chargée  de  l'exécution  prompte  du  pré- 
sent décret,  et  d'en  rendre  compte  tous  les  huit  jours 
au  comité  de  salut  public. 
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7  messidor.  —  Décret  concernant  l'organisation 
des  archives  établies  auprès  de  la  représentation 
nationale  (la  communication  des  registres  dans  tes 
dép&ts  publics  doit  être  donnée  è  tous  tes  citoyens, 
art.  37).  e=  Extrait  (i). 

Art.  S  V .  Tout  citoyen  pourra  demander  dans  tous  les 
dépôts,  aux  jours  et  aux  heures  qui  seront  fixés,  com- 
munication des  pièces  qu'ils  renferment  :  elle  leur 
sera  donnée  sans  frais  et  sans  déplacement,  et  avec 
les  précautions  convenables  de  surveillance.  Les  ex- 
péditions ou  extraits  qui  en  seront  denfandés  seront 
délivrés  à  raison  de  quinze  sols  du  rôle. 


8  messidor,— Décret  sur  la  formation  du  liera  de  la 
bienfaisance  nationale  (2). 


18  messidor.  —  Décret  concernant  le  mode  d'opérer 
dans  les  caisses  nationales  sut  les  payements  an- 
tres que  ceux  des  pensions. 

Art.  1er.  Les  payements,  autres  que  eeux  relatifs 
aux  pensions ,  intérêts  et  remboursements  de  la  dette 
publique,  et  restitutions  des  sommes  provenant  des 
dépôts  et  consignations  ou  saisies  réelles,  qui  se  font 
à  la  trésorerie  nationale  ou  aux  caisses  des  payeurs 
et  receveurs  de  la  république,  seront  effectués  sur 
une  quittance  non  timbrée,  sous  signature  privée, 
qui  pourra  être  faite  sur  la  pièce  ou  mandat  justifiant 
la  dépense ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  aucun 
certificat. 

».  Les  commissions  eu  agences  suppléeront,  par 
une  déclaration  en  marge  des  rôles  qui  s'acquittent 
par  émargement,  aux  signatures  des  citoyens  qui  ne 
savent  pas  signer;  cette  déclaration  sera  signée  par 
un  commissaire  ou  agent,  et  par  le  commis  principal. 

S.  Les  parties  prenantes  qui  reçoivent ,  en  vertu 
d'un  mandat,  ordre  ou  facture ,  et  qui  ne  savent  pas 
signer,  en  feront  leur  déclaration  au  payeur,  caissier 
ou  trésorier,  qui  sera  obligé  de  la  transcrire  de  suite, 
en  leur  présence,  sur  la  pièce  justifiant  la  dépense,  de 
la  signer  et  faire  signer  par  deux  témoins  présents  à 
ladite  déclaration. 

4.  Les  payements  mentionnés  en  l'article  1",  qui 
auront  été  effectués,  depuis  le  1er  juillet  1791 ,  sur 
quittance  non  timbrée,  et  sur  des  acquits  signés  de  la 
partie  prenante  au  bas  des  mandats,  ordonnances  et 
autres  pièces  justifiant  la  dépense ,  ne  pourront  être 
rejetés  pour  ce  défaut  de  forme. 


25  messidor.  —  Décret  relatif  à  la  réunion  de  l'actif 
et  du  passif  des  hôpitaux  et  maisons  de  secours, 
et  à  quelques  dispositions  générales  sur  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique  (3). 

$  l  •'.—L'actif  et  passif  dee  hôpitaux  et  autres  élabhssemens 
de  bienfaisance,  déclaré  national. 

Art.  1".  Les  créances  passives  des  hôpitaux,  mai- 
sons de  secours,  hospices,  bureaux  des  pauvres  et  au- 
tres établissements  de  bienfaisance,  sous  quelque 

(1)  Voir  l'avis  dtt  cooaell  d'état  du  18  août  1807. 

(3)  VoyAote  5,  p.  2».  l"  colonne. 

(S)  Ce  décret,  eo  ee  qui  concerne  les  kosptees,  n'a  janal» 


dénomination  qu(Us  soient,  sont  déclarées  dettes  na- 
tionales. 

».  L'actif  des  établissements  mentionnés  en  l'article 
précédent  fait  partie  des  propriétés  nationales  ;  il  sera 
administré  ou  Vendu  conformément  aux  lois  existantes 
pour  les  domaines  nationaux. 

S.  Les  administrateurs  des  établissements  mention- 
nés en  l'article  premier,  fourniront  les  états  de  l'actif, 
et  rendront  leurs  comptes  aux  directoires  du  district, 
d'ici  au  1er  vendémiaire  prochain  ;  ils  continueront 
d'acquitter  les  intérêts  de.  la  dette  constituée  on  via- 
gère qui  seront  dus  jusqu'à  cette  époque.  Les  agents 
de  la  commission  des  revenus  nationaux ,  chargés  de 
l'enregistrement ,  poursuivront  la  rentrée  de  ce  qui 
sera  dû  auxdits  établissements. 

1.  La  commission  des  secours  publics  pourvoira  , 
avec  les  fonds  mis  a  sa  disposition ,  aux  besoins  que 
ces  établissements  pourront  avoir  pour  le  payement 
des  intérêts  mentionné^  en  l'article  précédent ,  ou 
pour  leur  dépense  courante ,  jusqu'à  ce  que  la  distri- 
bution des  secours  soit  définitivement  décrétée. 

g  a.— De  la  remet*  des  titrée,  et  des  déchéance*. 

5.  Les  créanciers  des  établissements  mentionnés 
en  l'article  1er  remettront  leurs  titres  originaux  ;  sa- 
voir, ceux  de  la  dette  viagère ,  à  la  trésorerie  natio- 
nale, et  ceux  de  la  dette  constituée  et  exigible,  au  di- 
recteur général  de  la  liquidation ,  d'ici  au  1er  nivôse 
de  l'an  III  ;  et  mute  de  les  remettre  dans  ce  délai,  ils 
sont  dès  à  présent  déchus  de  toute  répétition  envers 
la  république. 

6.  Le  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres  des  créan- 
ces dues  par  les  communes,  districts  et  départe- 
ments, et  par  l'école  militaire  de  Paris ,  et  les  douze 
collèges  en  dépendant,  est  prorogé  jusqu'au  1er  nivOse 
de  l'an  III  :  ceux  qui  ne  remettront  pas ,  d'ici  à  cette 
époque,  les  titres  de  la  dette  viagère  à  la  trésorerie 
nationale,  et  les  autres  au  directeur  général  de  la  li- 
quidation, sont  définitivement  déchus  de  toute  répé- 
tition envers  la  république. 

V.  Les  citoyens  qui,ayant  perdu  leurs  titres,  n'ont  pas 
pu  profiter  des  avantages  de  la  loi  du  21  frimaire  der- 
nier pour  les  remplacer,  parce  que  les  minutes  étaient 
transcrites  sur  des  registres ,  pourront  s'en  faire  dé- 
livrer des  extraits  certifiés  par  les  dépositaires,  visés 
par  les  directoires  de  district ,  qui  affirmeront  que 
l'usage  local  était  de  transcrire  sur  des  registres  les 
actes  établissant  la  propriété  des  créances  :  ils  sont 
tenus  de  remettre  lesdits  extraits  au  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation ,  d'ici  au  1"  vendémiaire  pro- 
chain :  faute  par  eux  de»  les  remettre ,  ils  sont  déchus 
de  toute  répétition  envers  la  république. 

8.  Les  titres  constatant  la  dette  exigible  qui  était 
due  par  les  ci-devant  pays  d'états ,  élections ,  généra- 
lités et  administrations  provinciales,  ou  pour  répara- 
tions et  constructions  d'églises ,  ou  circonscriptions 
de  paroisses,  et  ceux  constatant  la  dette  constituée, 
d'où  qu'elle  provienne,  qui  ont  été  déposés  à  la  liqnj! 
dation  avant  le  13  messidor,  seront  admis  à  la  liqui- 
dation. 

•.  La  déchéance  de  six  mois  d'intérêts  prononcée 
par  les  lois  des  24  août  et  25  septembre  derniers, 


reçn  son  exécution.  Il  fat  d'abord  prorogé  par  les  décréta  des 
1"  terminal  et  9  fructidor  an  III,  pais  annulé  par  le  loi  da 
16  reodénialre  an  V. 
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demeure  abrogée  pour  ceux  qui  ont  remis  leurs  titres 
avant  le  délai  prescrit  pour  la  déchéance  absolue. 

f  ».  La  trésorerie  nationale ,  le  directeur  général 
de  la  liquidation ,  les.  payeurs  des  rentes  et  les  corps 
administratifs  qui  ont  reçu,  avant  les  délais  fixés  pour 
les  déchéances,  des  titres  de  créance  de  la  dette  con- 
stituée dont  la  liquidation  ne  leur  était  pas  confiée,  se 
les  renverront  réciproquement  >  savoir,,  pour  Paris , 
dans  quinzaine,  et  dans  un  mois  pour  les  départe- 
ments. Le  directeur  général  de  la  liquidation  provo- 
qnera  l'exécution  de  cette  mesure  par  lettre  chargée. 

g  I.  —  De»  titre*  à  remettre,  et  de*  formalité*  dont  il*  doivent 
nre  ùcco&tpoQ&é*. 

II.  Ceux  qui  ont  des  titres  de  créances  à  remettre 
à  la  liquidation,  fourniront  les  titres  authentiques,  ou 
Sous  seing  privé,  tans  minute,  qui  leur  ont  été  remis  : 
les  expéditions  ou  extraits  des  titres  authentiques , 
pris  sur  les  minutes  ou  sur  les  grosses  déposées  pour 
en  tenir  lieu,  et  délivrées,  par  les  dépositaires  d'icelles, 
antérieurement  au  44  août  1793  :  les  extraits  des  re- 
gistres des  établissements  débiteurs ,  délivrés  par  les . 
détenteurs,  lorsque  les  créances  ne  seront  constatées 
que  par  lesdits  registres  ;  les  mémoires  des  frais  mi- 
nistériels, ouvrages  et  fournitures,  taxés  et  réglés. 

If.  Les  copies  collât ionnées  des  quittances  de  fi- 
nance antérieures  a  1713,  celles  des  droits  accessoires, 
de  quelque  date  qu'elles  soient,  attachées  sous  le  con- 
tre-scel  des  provisions,  seront  considérées  comme 
titres  originaux. 

11.  Les  mémoires  pour  frais  ministériels,  quand 
bien  même  ils  auraient  été  réglés ,  seront  présentés 
ao  directoire  de  district  de  la  situation  de  rétablisse- 
ment débiteur,  avec  un  précis  sommaire  de  la  contes- 
tation qui  en  (ait  l'objet. 

14.  Les  directoires  de  district  rejetteront  les  mé- 
moires dont  le  fond  du  procès  aura  été  occasionné 
par  la  mauvaise  foi  ou  la  chicane  du  réclamant,  et  se 
feront  remettre  les  pièces  à  l'appui.  Ils  déclareront 
pour  les  autres  que  les  frais  légitimement  exposés 
doivent  être  réglés. 

13.  Les  mémoires  qui  seront  admis  pour  être  ré- 
glés, et  les  pièces  à  l'appui ,  seront  ensuite  présentés 
aux  tribunaux  qui  remplacent  ceux  par  devant  lesquels 
rinsianee  avait  été  réglée  en  dernier  lieu,  et  à  Paris, 
ao  tribunal  du  domicile  du  réclamant,  à  l'époque  de 
b  suppression  des  tribunaux,  pour  y  être  taxés  sans 
frais.  —  Le  montant  de  là  taxe  sera  sommé,  au  bas  du 
mémoire,  et  signé  par  deux  juges  au  moins. 

tt.  Les  agents  de  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux, chargés  de  l'enregistrement,  se  feront  remet- 
tre, par  les  détenteurs  ou  par  les  tribunaux,  les  pièces 
des  procédures  qui  pourraient  servir  à  établir  un  actif 
pour  la  république,  et  ils  seront  tenus  d'en  poursuivre 
le  recouvrement  :  les  autres  pièces  de  procédures  se- 
root  déposées  aux  greffes  des  tribunaux. 

19.  Les  mémoires  pour  ouvrages  et  fournitures 
seront  présentés  aux  directoires  de  district  de  la  si- 
tuation des  établissements  débiteurs ,  qui  s'informe- 
ront et  certifieront  au  bas  que  les  ouvrages  et  four- 
nitures ont  été  légalement  ordonnés  et  exécutés.  — 
Après  cette  déclaration ,  les  directoires  nommeront 
deux  experts  qui  procéderont  au  règlement  desdits 
mémoires.  Les  experts  en  sommeront  le  montant  au 
bas  du  mémoire ,  et  cette  déclaration  servira  de  base 
à  la  liquidation.  Les  pièces  à  l'appui  seront  déposées 
au  greffe  du  directoire  de  district. 
18.  Les  titres  de  créances  et  les  mémoires  pour  ! 


frais  ministériels ,  ouvrages  ou  fournitures ,  réglés , 
devront  être  accompagnés  du  certificat  dont  le  modèle 
est  joint  au  présent  décret,  lequel  sera  fourni  par  les 
administrateurs  des  établissements  débiteurs ,  ou  par 
ceux  qui  les  remplacent ,  et  visé  par  les  directoires 
de  district. 

tu.  Ces  certificats  suffiront  pour  autoriser  la  li- 
quidation des  créances,  qui  ne  pourra  plus  être  retar- 
dée par  défaut  d'envoi  des  états  ou  comptes  exigés 
par  les  précédentes  lois  :  les  citoyens  dénommés  dans 
les  certificats ,  seront  reconnus  propriétaires  ;  et  s'il 
survient  quelque  mutation  dans  la  propriété,  il  en  sera 
justifié  à  la  trésorerie  nationale, 

t*.  Ces  certificats  ou  arrêtés  remplaceront  la  li- 
quidation préparatoire  confiée  aux  corps  administra- 
tifs, qui  est  supprimée.  —  Les  corps  administratifs 
n'ordonneront  plus  de  payement  par  à-comptes,  mais 
ils  continueront  la  liquidation  des  créances  de  huit 
cents  livres  et  au  dessous,  sur  les  titres  et  mémoires 
visés  et  arrêtés. 

SI.  Le  directeur  général  de  la  liquidation,  le  li- 
quidateur de  la  trésorerie  nationale  et  les  corps  ad- 
ministratifs, reconnaîtront  pour  propriétaire  celui  qui 
a  été  indiqué  par  les  établissements  débiteurs,  au  mo- 
ment où  la  république  s'est  chargée  de- leurs  dettes  : 
ils  n'exigeront  de  justification  de  propriété  que  pour 
les  mutations  postérieures  ;  ils  n'entreront  pas  dans 
l'examen  ou  discussion  des  droits  ou  prétentions  ré- 
sultant des  dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse  der- 
nier, sauf  aux  prétendants  défaire  à  la  trésorerie  na- 
tionale telles  oppositions  qu'ils  croiront  nécessaires  à 
leurs  intérêts. 

tt.  Les  dépositaires  des  actes  ou  minutes,  et  fes 
détenteurs  des  registres  d'immatriculés  des  paye- 
ments précédemment  faits  à  la  décharge  de  l'Etat , 
sont  autorisés  à  délivrer  aux,créancierrporteurs  d'une 
demande  faite  par  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, par  la  trésorerie  nationale  ou  par  les  corps  ad- 
ministratifs, tous  les  extraits  desdits  registres  servant 
à  constater  les  droits  a  la  propriété  de  l'objet  liquidé, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'article  13!  de  la  loi  du 
2*  août  1793  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique, 
tt.  Les  propriétaires  des  créances  autres  que  celles 
soumises  aux  certificats  et  arrêtés  des  corps  adminis- 
tratifs, justifieront  de  leur  propriété,  dans  les  trois 
mois  de  l'avertissement  qui  leur  en  sera  donné,  par 
lettre  chargée,  par  le  directeur  générai  de  la  liquida- 
tion ,  à  peine  de  déchéance.  Les  délais  accordés  par 
la  loi  du  25  septembre  sont  abrogés,  sans  rien  innover 
néanmoins  à  la  déchéance  encourue  ou  à  encourir  par 
ceux  auxquels  il  a  été  écrit  en  exécution  de  ladite  loi, 
et  qui  n'y  ont  pas  satisfait  ou  n'y  satisferont  pas  dans 
les  délais  qu'elle  prescrit. 

t4.  Les  créanciers  qui  ont  déjà  produit  leurs  titres 
dans  les  délais  précédemment  prescrits,  mais  dont  la 
liquidation  se  trouve  arrêtée ,  soit  a  défaut  des  états 
exigés  par  les  différentes  lois,  soit  par  défaut  des  avis 
des  corps  administratifs^,  ou  pour  toute  autre  forma- 
lité dont  l'omission  n'entraîne  pas  la  déchéance ,  en 
seront  prévenus,  par  lettre  chargée,  par  lo  directeur 
général  de  la  liquidation ,  et  ils  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  mentionnées  aux  articles 
précédents,  dans  les  trois  mois  de  l'avertissement, 
sous  peine  de  déchéance. 

tft.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est  au- 
torisé a  correspondre  directement  avec  les  corps  ad- 
ministratifs ,  pour  faire  mettre  en  règle  les  pièces 
fournies  à  la  liquidation. 
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26.  Tout  créancier  liquidé  préparaloi rement  par 
les  corps  administratifs ,  jusqu'à  la  publication  de  la 
présente  loi,  sera  tenu  de  produire ,  si  fait  n'a  été,  à 
la  liquidation  générale,  d'ici  au  1er  nivôse ,  inclusive- 
ment, lesdits  avis  et  arrêtés,  et  les  pièces  justificatives 
(Vieeux,  à  peine  de  déchéance.  —  Ceux  non  liquidés, 
mais  ayant  produit  en  temps  utile ,  aux  corps  admi- 
nistratifs, aux  termes  des  précédentes  lois,  produiront 
a  la  liquidation  générale  leurs  titres  visés  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites ,  d'ici  au  1er  nivôse  pro- 
chain inclusivement,  à  peine,  de  déchéance. 

«1.  À  l'avenir,  le  liquidateur  général ,  le  liquida- 
teur de  la  trésorerie  nationale ,  ne  s'occuperont  plus 
des  oppositions  qui  pourront  subsister  sur  les  créanciers 
liquidés ,  à  quelque  titre  ou  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  non  plus  que  des  lettres  de  ratification  à  ob- 
tenir avant  le- remboursement  à  faire  aux  créanciers, 
pour  cause  de  vente  d'immeubles  à  l'ancien  gouver- 
nement: la  justification  des  mainlevées  de  toutes 
lesdites  oppositions  se  fera  a  la  trésorerie  nationale. 

t9.  Les  créanciers  joindront  à  leurs  productions  la 
mention  de  leurs  noms,  prénoms,  domicile  et  adresse, 
afin  de  pouvoir  être  informés  lorsque  leur  liquidation 
sera  terminée. 

t».  Les  dépositions  de  l'article  15  de  la  loi  du 
14-27  avril  1791 ,  en  ce  qui  concerne,  les  intérêts  des 
créances  exigibles  sur  les  corporations  supprimées , 
sont  rapportées.  —  Néanmoins  les  intérêts  accordés 
jusqu'à  ce  jour  sont  maintenus. 

g  4.  —Hembounem**t  det  créanctt  au  demous  de  50  itérée 
d'interiptiong ,  et  des  déckéance$. 

S#.  A  compter  de  ce  jour,  les  créances  qui  auront 
été  rejetées  de  l'inscription  du  grand-livre  de  la  dette 
consolidée,  comme  étant  au-dessous  de  cinquante  li- 
vres d'inscription,  seront  remboursées  par  la  trésore- 
rie nationale ,  à  bureau  ouvert ,  sur  le  pied  de  vingt 
fois  le  net  produit  annuel,  ainsi  que  les  intérêts  échus 
jusqu'au  1*  germinal. 

S I .  Les  propriétaires  qui  voudront  obtenir  ce  rem- 
boursement, seront  tenus  de  remettre,  —  1°  Le  certi- 
ficat de  la  remise  des  titres  originaux  aux  agents  qui 
ont  été  chargés  de  fournir  des  états  pour  l'inscription 
au  grand-livre;  —  2°  Une  déclaration  qu'ils  n'ont  pas 
d'autres  créances  inscrites  ou  à  inscrire  sur  le  grand- 
livre. 

St.  En  cas  de  fausses  déclarations,  les  propriétai- 
res desdites  créances  remboursées  seront  déchus  de 
toute  autre  répétition  envers  la  république,  et  en  outre 
condamnés  au  payement  d'une  somme  double  de  celle 
qu'ils  auront  reçue. 

SS.  Ceux  qui  n'auront  pas  réclamé  leur  rembour- 
sement d'ici  au  1er  nivôse  prochain,  sont,  dès  à  pré- 
sent, déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers  la 
république. 

34.  11  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  précédents 


aux  articles  36, 71  et  74  de  la  loi  du  24  août  «793  sur 
la  consolidation  de  la  dette  publique,  qui  continueront 
d'avoir  leur  entière  exécution. 

S5.  Les  capitaux  provenant  des  rentes  ou  intérêts 
de  vingt  livres  et  au-dessous  ,  rejetés  des  états  de* 
payeurs  en  exécution  des  arrêts  du  conseil  des  26  dé- 
cembre 1784  et  18  août  17&,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dispositions  de  la  présente  loi  :  ils  sont  au 
contraire  regardés  comme  définitivement  éteints  au 
profit  de  la  république. 

%  S.  -  Dt$  certificat,  à  fournir,  h  mriMtkm  mm  eotmité  dtt 
financée  dt  êtatuer  par  arrêté, 

SO.  Le  certificat  de  résidence.,  non  émigration , 
non  détention,  et  de  payement  de  contribution,  néces- 
saire pour  obtenir  le  remboursement  des  capitaux, 
sera  le  même  que  celui  qui  a  été  prescrit  par  la  loi 
do  23  floréal  sur  la  dette  viagère  ;  mais  les  certificats 
qui  ont  été  délivrés  jusqu'à  ce  jour,  serviront  jusqu'à 
leur  surannation. 

S».  Les  certificats  de  résidence,  non  émigration, 
non  détention,  et  du  payement  des  contributions,  né- 
cessaires pour  recevoir  à  la  trésorerie  nationale,  pour- 
ront être  enregistrés  à  Paris. 

S8.  La  convention  nationale  autorise  son  comité 
des  finances  à  statuer  par  arrêté  sur  les  difficultés 
auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  dispositions  de 
la  présente  loi,  et  celles  des  autres  lois  relatives  à  la 
liquidation  de  la  dette  publique. 

Nous  soussignés  (mettre  ici  les  nom  et  fonctions  «te 
ceux  qui  signeront  le  visa)  avons  irisé  le  <m 

les  pièces  ci  an  nombre  de     *  de 

nous  cotées  ou  parafées ,  aux'  termes  de  la  loi  da 
pour  être  par  (mettre  ici  le  nom  du  créan- 
cier, ses  prénoms  et  domicile)  liquidé  de  (telle  somme 
en  capital)  et  des  intérêts  (s'il  y  en  à)  sur  le  pied 
de  -  -  (indiquer  le  taux  auquel  ils  ont  cours) 
à  compter  du  ' 

Fait  à  ce 

Vérffié  et  reconnu  l'exactitude  du  visa  eMéssus, 

Par  nous  administrateurs  du  district  de  (ou 

du  département  de  dans  le  cas  où  le 

premier  visa  doit  être  fourni  par  le  district ,  et  le  se- 
cond par  le  département). 

Nota.  Si  le  titre  n'appartient  plus  à  celui  qui  y  est 
dénommé,  indiquer  celui  ou  ceux  qui  en  sont  les  pro- 
priétaires actuels ,  parleurs  noms,  prénoms  et  domi- 
cile, en  indiquant  sommairement  pour  quelle  portion 
et  à  quel  titre  ils  en  sont  propriétaires  :  par  exemple , 
pour  un  tiers,  un  quart,  un  dixième,  un  vingtième,  etc^ 
comme  héritiers,  légataires,  donataires  ou  cession' 
naires  de  au  profit  de  qui  le  titre 

existait  originairement. 


An  in. 


24  vendémiaire.  —  Décret  sur  V incompatibilité  des 
fonctions  administratives  et  judiciaires  (1). 

TITRE  1er.  —  iMonprtlbililé  dci  foacUons  •dmiaUtraUfei  et 
jodlcieJrae. 

Art.  t".  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les 

0)  Lee  prtaclpee  éais  daet  e«  décret  tnporttai  cootieveet  à 
recevoir  leur  exêeutioa. 


juges  des  tribunaux  criminels  de  département,  les  ac- 
cusateurs publics  de  ces  tribunaux  et  leurs  substituts, 
les  juges  des  tribunaux  de  district,  les  commissaires 
nationaux  auprès  de  ces  tribunaux,  les  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce,  les  juges  de  paix  et  leurs  asses- 
seurs, les  membres  des  bureaux  de  paix  et  de  conci- 
liation, les  greffiers  de  ces  divers  établissements  et 
tribunaux,  ne  pourront  être  membres  des  directoires 
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de  département  et  de  district,  officiers  municipaux, 
présidents,  agents  nationaux  ou  greffiers  de  ces  diver- 
ses administrations. 

S.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  notaires  publics, 
membres  des  administrations  forestières,  receveurs 
de  district  ou  de  l'enregistrement,  employés  dans  le 
service  des  douanes,  postes  et  messageries,  ni  rem- 
plir des  fonctions  publiques  sujettes  à  comptabilité  pé- 
cuniaire. 

S.  Cette  incompatibilité  cessera  néanmoins  peur  les 
assesseurs  des  juges  de  paix,  quant  aux  places  d'offi- 
ciers municipaux,  dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion est  au  dessous  de  quatre  mille  âmes, 

4.  Les  présidents  et  vice-présidents,  les  juges,  l'ac- 
cusateur public  et  ses  substituts,  les  jurés  auprès  du 
tribunal  révolutionnaire,  ne  pourront  remplir  d'autres 
fonctions  publiques,  tant  qu'ils  seront  attachés  à  ce 
tribunal  :  ils  seront  provisoirement  remplacés  par 
d'autres  citoyens  dans,  l'exercice  de  ces  fonctions, 
qu'Us  reprendront  après  que  leur  service  au  tribunal 
révolutionnaire  aura  cessé,  conformément  à  la  dispo- 
sition de  la  loi  un  27  mars  1793,  art.  l«r. 

TITRE  H.  —  De  riBc«Bpat!bnité  des  dlrerses  foncions  admi- 
nistrantes entre  elles. 

Art  1  •  Aucun  citoyenne  pourra  exercer  ni  con- 
courir à  l'exercice  d'une  autorité  chargée  de  la  sur- 
veillance médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu'il 
exerce  dans  une  autre  qualité, 

S.  En  conséquence,  les  membres  des  administra- 
tions de  département  et  de  district,  ceux  des  munici- 
palités, les  agents  nationaux  et  les  greffiers  de  l'une 
et  r antre  de  ces  administrations,  ne  pourront  cumuler 
des  /onctions  diverses  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  ad- 
ministrations. 

S.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  receveurs  de  dis- 
trict on  du  droit  d'enregistrement,  membres  des  admi- 
nistrations forestières,  employés  dans  le  service  des 
douanes,  postes  et  messageries,  ni  remplir  d'autres 
fonctions  publiques  sujettes  à  comptabilité  pécuniaire. 

4.  La  même  exclusion  aura  Heu  pour  les  officiers 
chargés  de  constater  l'état  civil  des  citoyens,  et  pour 
les  membres  des  comités  civils  ou  de  bienfaisance  des 
sections  de  la  commune  de  Paris. 

B.  II  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  no- 
taire public  et  celles  de  membres  de  directoire  de  dis- 
trict et  de  département,  ou  d'agents  nationaux  et  de 
greffiers  de  l'une  et  l'autre  de  ces  administrations. 

TITRE  III.  —  De  nncompeUbllIte  des  diverses  fondions  Judi- 
ciaires entre  elles. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  juges  et 
accusateurs  publics  des  tribunaux  criminels  des.  dé- 
partements, les  juges  et  commissaires  nationaux  des 
tribunaux  de  district,  les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  gref- 
fiers de  ces  divers  tribunaux  et  leurs  commis  salariés 
parla  république,  ne  pourront  cumuler  avec  leurs 
fOMtinns  celles  attachées  à  quelques-unes  des  autres 
pbens  énoncées  dans  le  présent  article. 

TITRE  HT.—  DUportttoaw  f  étérales. 

Art.  Ier.  Les  instituteurs  salariés  par  la  nation  et 
les  membres  des  comités  révolutionnaires  ne  pour- 
ront cumuler  avec  ces  fonctions  aucune  fonction  pu- 
blique. 

S.  Les  fonctionnaires  publics  qui  réuniraient  ac- 
tuellement des  fonctions  incompatibles,  seront  tenus 


de  faire  leur  option  dans  le  délai  d'une  décade  après 
la  publication  de  la  présente  loi,  par  la  voie  du  bulle- 
tin, à  peine  d'être  destitués  des  unes  et  des  autres 
après  ce  délai  expiré. 

S.  Ceux  qui  seraient  appelés  à  l'avenir  à  remplir 
des  fonctions  incompatibles  avec  celles  qu'ils  exerce- 
raient déjà,  seront  pareillement  tenus,  sous  la  même 
peine,  de  faire  leur  option  dans  la  décade  qui  suivra 
la  notification  qui  leur  sera  faite  du  nouveau  choix  qui 
aura  eu  lieu  en  leur  faveur. 

4.  Les  suppléants  des  tribunaux  ne  seront  néan- 
moins tenus  de  faire  leur  option  entre  les  autres  fonc- 
tions qu'ils  pourraient  remplir  et  celles  de  juges,  que 
lorsqu'ils  seront  appelés  définitivement  aux  fonctions 
de  juges  par  la  mort  ou  la  destitution  de  ceux  qu'ils 
étaient  appelés  à  remplacer. 

ff.  Il  est  dérogé,  par  le  présent  décret,  aux  dispo- 
sitions contraires  des  lois  précédentes  sur  les  incom- 
patibilités.   

17  frimaire.  —  Décret  sur  la  parenté  des  receveurs 
de  district  et  des  administrateurs  ou  agents  natio- 
naux (1). 

Art  Ier.  Les  parents  et  les  alliés,  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement,  ne  peuvent  être  en  mê- 
me temps,  run  receveur  de  district,  et  l'autre  admi- 
nistrateur de  directoire,  ou  agent  national  du  même 
district 

9.  Le  parent  ou  allié  au  degré  prohibé  qui  aura  été 
nommé  le  dernier  à  l'une  des  places  de  receveur,  d'ad- 
ministrateur ou  d'agent  national  du  même  district,  est 
tenu  de  se  démettre  de  ses  fonctions  dans  la  décade 
de  la  publication  du  présent  décret. 

S.  Il  sera  procédé,  sans  délai,  au  remplacement  du 
démissionnaire,  selon  les  formes  prescrites. 

4.  Le  receveur  démissionnaire  rendra  de  suite  à 
son  successeur,  sous  la  surveillance  de  deux  membres 
du  directoire,  le  compte  de  clerc  à  maître  prescrit  par 
la  loi,  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  depuis  le 
1"  vendémiaire  de  l'an  3,  sur  Les  contributions  et  au- 
tres receltes  de  toute  nature  de  l'année  courante. 

5.  Les  deux  membres  du  directoire  procéderont  en 
même  temps  à  une  nouvelle  vérification  des  registres 
et  journaux  des  recettes  et  dépenses  de  toute  nature 
faites  par  le  receveur  démissionnaire  antérieurement 
au  Ier  vendémiaire  de  l'an  3,  en  comparant  les  épo- 
ques auxquelles  les  recettes  et  les  dépenses  ont  été* 
effectuées  :  ils  compareront  pareillement  les  résultats 
de  cette  vérification  avec  ceux  du  bordereau  général 
du  premier  exercice  républicain,  qui  a  dû  être  en- 
voyé par  tous  les  receveurs  à  la  trésorerie  nationale, 
en  exécution  de  la  loi  du  19  fructidor. 


21  frimaire.  —  Décret  concernant  les  certificats  des 
créanciers  des  hôpitaux  de  Paris  et  le  dépôt  des 
titres  (S). 

Art.  1".  Les  certificats  exigés  par  l'article  18  de 
la  loi  du  23  messidor  seront  délivrés,  pour  les  créan- 
ciers des  hôpitaux  de  Paris,  par  les  commissaires  aux 
secours  publics ,  chargés  de  l'administration  immé- 
diate de  ces  hôpitaux  :  ils  ne  seront  soumis  au  visa 
d>ucun  corps  administratif. 

(l)  L'Instruction  du  8  férrler  1833  a  fait  application  de  ces 
dispositions  a  l'égard  des  receveurs  de*  établissements  de  bien 
falsance. 

(s)  Voir  le  décret  du  1er  terminal  mitant. 
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9.  Les  commissaires  aux  secours  publics  sont  pa- 
reillement chargés,  pour  les  hôpitaux  de  Paris,  de 
faire  procéder  au  règlement  des  mémoires  d'ouvrages 
et  fournitures ,  par  des  experts  qu'ils  nommeront  à 
cet  eflet,  lesquels  en  sommeront  le  montant;  ils  dé- 
clareront que  les  ouvrages  et  fournitures  détaillés  aux 
mémoires  réglés  ont  été  légalement  exécutes  :  cette, 
déclaration  servira  de  base  à  la  liquidation.  Pour  les 
mémoires  de  frais  ministériels,  ils  se  conformeront 
aux  dispositions  portées  aux  articles  13,  M  et  15  de 
la  loi  du  23  messidor.  —  Les  pièces  à  l'appui  seront 
transmises  au  directeur  général  de  la  liquidation  ou 
a  la  trésorerie  nationale,  chacun  en  ce  qui  le  concer- 
ne, lesquels  en  disposeront  conformément  aux  lois. 

S.  Le  délai  fixé  au  1er  nivôse  pour  le  dépôt  des  ti- 
tres de  créance  sur  les  hôpitaux  et  hospices  de  bien- 
faisance, est  prorogé,  dans  toute  la  république,  au  1" 
ventôse  prochain  :  ceux  des  créanciers  qui,  à  cette 
époque,  ne  l'auraient  pas  effectués,  sont  dès  à  présent 
réputés  déchus  de  leurs  droits. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  aux  présentes  de- 
meurent révoquées  par  la  présente  loi. 


16  nivôse.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  des  deux 
établissements  des  sourds-muets  fondés  a  Paris  et 
à  Bordeaux. 

Art.  1er.  Les  deux  maisons  d'institution  pour  l'ins- 
truction des  sourds-muets,  établies  par  les  précédents 
décrets  à  Paris  et  à  Bordeaux,  sont  maintenues  et 
conservées. 

*.  11  y  aura ,  dans  chacune  des  deux  maisons, 
soixante  places  gratuites  pour  autant  de  sourds-muets 
indigents;  elles  seront  accordées  à  ceux  qui,  ayant 
plus  de  neuf  ans  et  moins  de  seize,  pourront  prouver 
dans  les  formes  légales  leur  indigence  et  l'impossibi- 
lité de  payer  leur  pension. 

S.  Les  plus  âgés,  depuis  l'âge  de  neuf  ans  accom- 
plis jusqu'à  celui  de  seize,  seront  préférés. 

4.  La  durée  de  leur  instruction  sera  de  cinq  ans  : 
chaque  élève  apprendra  un  métier  propre  à  lui  four- 
nir de  quoi  pourvoir  à  sa  subsistance,  quand  il  sera 
rendu  à  sa  fami'le. 

5.  Pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  rétablis- 
sement, les  élèves  seront  nourris  et  entretenus  aux 
frais  de  la  république.  Il  sera  payé,  par  an,  pour  cha- 

jeun  d'eux,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pendant  les 
trois  premières  années  ;  celle  de  deux  cent  cinquante 
pendant  la  quatrième,  et  rien  pour  la  cinquième.  — 

6.  La  commission  des  secours  publics,  sous  l'auto- 
risation du  comité  des  secours,  fournira  à  chaque  mai- 
son les  meubles  et  linge  nécessaires  à  son  usage,  et 
les  objets  relatifs  aux  différents  métiers  dont  les  élè- 
ves seront  susceptibles. 

».  Le  traitement  du  chef  de  cette  institution  sera 
de  cinq  mille  livres,  celui  du  second  instituteur  de  trois 
mille,  et  celui  de  chacun  des  deux  adjoints  sera  de 
deux  mille  cinq  cents  livres  :  le  même  traitement  aura 
lieu  pour  le  premier  et  le  second  instituteur  de  la 
maison  de  Bordeaux. 

8.  Le  traitement  des  deux  répétiteurs  est  fixé,  pour 
chacun,  à  douze  cents  livres.  La  place  de  maître  d'é- 
criture, de  calcul  et  de  géographie,  demeurant  sup- 
primée, ceux-ci  seront  conjointement  chargés  d'en 
remplir  les  fonctions. 

•.  L'un  de  ces  deux  répétiteurs  sera,  dès  ce  mo- 
ment, Jean  Massieu,  sourd-muet  de  naissance. 


ItX  Le  traitement  des  deux  surveillants,  et  celui 
des  deux  maltresses  surveillantes,  sont  fixés  a  quatre 
cents  livres  pour  chacun;  mais  celle  des  deux  surveil- 
lantes qui  remplit  les  fonctions  de  maître  d'écriture, 
de  calcul  et  de  géographie,  auprès  des  filles  sourdes- 
muettes,  aura  deux  cenfe  livres  en  sus,  et  son  traite- 
ment s'élèvera  à  six  cents  livres.  —  Le  traitement  de 
l'économe,  qui  était  fixé  à  quinze  cents  livres  avec  la 
table,  sera  porté  à  trois  mille  livres  sans  la  table,  le 
bois  et  la  lumière. 

il.  La  convention  nationale,  pour  récompenser 
les  élèVes  des  deux  sexes  qui  se  seront  distingués  pen- 
dant les  cinq  années  de  leur  instruction,  décrète  qu'il 
sera  donné  à  chacun  d'eux,  en  sortant  de  l'institut, 
une  somme  de  trois  cents  livres  pour  faciliter  leur 
établissement. 

it.  Nul  ne  sera  nonrri  dans  l'établissement,  à  l'ex 
ceptioadesdeux  surveillants  et  des  deux  surveillantes. 
Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  jamais  se  dispenser 
de  manger  avec  les  élèves;  ils  seront  nourris  de  la 
même  manière. 

tS.  Le  local  occupé  ci-devant  par  le  séminaire 
Magloirc,  situé  faubourg  Jacques,  où  se  trouvent  ac- 
tuellement les  sourds-muets,  est  définitivement  affecté 
à  cette  institution. 

21  nivôse.  —  Décret  additionnel  à  celui  du  16  4* 
même  mois  sur  les  sourds-muets. 

La  convention  nationale,  sur  l'observation  d'un 
membre  au  nom  du  comité  des  secours,  que,  dans  le 
décret  du  16  nivôse  en  faveur  des  sourds-muets,  art.  \ 
il  a  été  fait  une  omission  qu'il  propose  de  rectifier,  en 
décrétant,  par  addition  audit  article  5,  les  mots  :  «  Il 
«  sera  en  outre  accordé  à  chacun  d'eux  la  somme  de 
«  deux  cents  livres,  pour  trousseau,  en  entrant  dans 
•  cet  établissement,  >  —  décrète  cette  proposition. 


28  pluviôse.  —  Décret  sur  la  comptabilité  (î). 

CHAPITRE  1er.  —  Composition  et  fonctions  «lu  trama  4e 
comptabilité. 

Art.  i".  A  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  le  bureau  de  comptabilité,  composé  de  quinze 
commissaires,  sera  divisé  en  sept  sections,  avec  un 
bureau  central. 

t.  11  y  aura  deux  commissaires  par  section,  et  un 
au  bureau  central. 

S.  Le  commissaire  du  bureau  central  sera  renou- 
velé tous  les  ans. 

4.  Il  y  aura  un  agent  de  comptabilité. 

5.  Les  fonctions  des  commissaires  de  la  complabi- 
lité  sont  :  —  1°  De  recevoir,  vérifier,  arrêter  et  apu- 
rer les  comptes  qui  doivent  être  rendus  a  la  nation  ; 
—  2°  De  vérifier  et  arrêter  pareillement  les  apure- 
ments des  comptes  jugés  par  les  ci-devant  chambres 
des  comptes  et  autres  autorités;  —  3°  De  faire  pour- 
suivre, par  l'agent  de  la  comptabilité,  les  comptables 
en  retard  de  présenter  et  d'apurer  leurs  comptes;  — 
4°  De  dénoncer  les  abus,  proposer  les  mesurés  pro- 
pres à  la  conservation  des  intérêts  de  la  république, 
et  de  les  soumettre  au  comité  des  finances  pour  avoir 
son  avis. 

6.  Us  correspondent  avec  les  autorités  constituées 
et  avec  les  agents  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
gouvernement  :  ils  sont  autorisés  à  en  requérir  la  re- 

(l)  Voir  le  loi  do  16  septembre  1807,  q«l  modjle  presque  en- 
tièrement ce  décret. 
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nii&c  des  comptes,  états  et  pièces  à  l'appui,  et  tous  les 
renseignements  utiles  a  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
».  Les  fonctions  de  l'agent  de  la  comptabilité  sont 
de  (aire  tous  actes  conservatoires,  décerner  les  con- 
traintes, et  faire  toutes  poursuites  contre  les  comp- 
tables, d'après  les  états,  arrêtés  et  actes  déclaratoires 
du  bureau  de  comptabilité. 

8.  U  correspondra  avec  les  agents  nationaux  de  dis- 
trict, qui  seront  ténus,  sous  leur  responsabilité,  de 
faire  faire  tontes  poursuites  et  diligences  nécessaires. 
•.  En  cas  d'opposition  aux  contraintes  ou  de  con- 
testations, il  en  rendra  compte  aux  commissaires  pour 
agir  d'après  leur  décision. 

10.  Il  remettra,  tous  les  mois,  aux  commissaires 
de  la  comptabilité,  un  état  des  poursuites  exercées  et 
des  recouvrements  qui  auront  été  effectués;  il  sera 
responsable  de  ses  diligences. 

1 1.  Le  bureau  de  comptabilité  est- sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  comité  des  finances. 

tft.  La  nomination  aux  places  vacantes  de  commis- 
saires et  a  celle  de  l'agent  de  la  comptabilité,  sera  faite 
par  le  corps  législatif  snr  la  proposition  du  comité  des 
finances,  qui  est  autorisé  à  fixer  leur  traitement. 

f  S.  Le  comité  des  finances  est  également  autorisé 
a  régler  Je  nombre  des  commis  et  employés  du  bu- 
reau de  comptabilité,  d'après  le  plan  de  règlement  in- 
térieur qui  lui  sera  présenté  par  les  commissaires. 
Leur  traitement  sera  le  même  que  celui  des  commis 
et  employés  des  autres  administrations. 

CHAVfntfi  II.  —-  Présentation,  Tarification  et  arrêté"  des 
compte». 

Art.  f  «■.  Ceux  dés  comptables  qui,  d'après  les  lois 
antérieures,  devaient  rendre  des  comptes  au  bureau 
de  comptabilité,  leurs  héritiers,  ayants  cause,  ou  com- 
mis aux  exercices,  seront  tenus  d'adresser,  sous  trois 
mois,  an  bureau  de  comptabilité,  tous  les  comptes  de 
leur  gestion,  et  d'y  joindre  les  pièces  à  l'appui. 

t.  Tous  trésoriers  ou  receveurs  particuliers,  ou 
préposés  comptables  des  ci-devant  compagnies  de  fi- 
nances, qui  n'auront  pas  rendu  leurs  comptes,  leurs 
cautions,  ayants  cause,  ou  commis  aux  exercices,  les 
adresseront,  dans  le  même  délai  de  trois  mois,  au  bu- 
reau de  comptabilité,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

5.  Les  comptes  rendus  aux  ci-devant  compagnies 
de  finances,  et  non  arrêtés,  ou  sur  l'arrêté  desquels 
les  proposés  comptables  ont  élevé  ou  élèveraient  des 
réclamations,  seront  pareillement  vérifiés  par  le  bu- 
reau de  comptabilité. 

4,  Les  cautions  des  préposés  comptables  ne  seront 
libérées  que  par  l'apurement  définitif  des  comptes  des- 
dits préposés. 

6.  La  présentation  des  comptes  des  trésoriers  ou 
receveurs  généraux,  ne  pourra  être  retardée  par  le 
défaut  de  quelques  pièces  ou  comptes  particuliers  : 
ils  pourront  y  suppléer  en  employant  en  dépense,  sous 
leur  responsabilité,  les  récépissés  des  trésoriers  ou 
receveurs  particuliers. 

6.  Les  comptables  qui  se  trouveraient  d'après  d'an- 
ciennes lois,  garants  de  leurs  receveurs  ou  trésoriers, 
ou  autres  préposés,  qui,  depuis  la  révolution,  ont  été 
autorisés  à  compter  de  clerc  à  mattre,  et  qui,  par  ce 
moyen,  se  trouveraient  déchargés  dé  la  garantie,  ne 
recevront  que  moitié  des  taxations  et  gratifications  qui 
leur  auraient  appartenu  sur  les  sommes  dont  ils  ont 
compté  dans  leurs  comptes  de  clerc  a  maître. 

».  Les  intérêts  'stipulés  pour  fonds  d'avance  et 
prompt  paiement  seront  alloués  au  comptable. 


£.  Leseomptables  qui  seront  définitivement  recon- 
nus en  avance,  en  seront  remboursés  de  la  même  ma- 
nière que  les  versements  auront  été  effectués. 

•.  Tout  comptable  qui  sera  réputé  débiteur  des 
parties  non  recouvrées,  sera  tenu  d'en  verser  le  mon- 
tant à  la  trésorerie  dans  deux  mois,  sauf  le  recouvre- 
ment et  la  répétition,  conformément  à  l'article  11  de 
la  loi  du  4  germinal,  déclaré  commun  à  tous  les  comp- 
tables. 

iO.Le  comité  des  finances  statuera  sur  les  récla- 
mations de  ceux  des  comptables  qui  prétendraient  avoir 
été  dans  l'impossibilité  de  faire  le  recouvrement  des 
parties  arriérées. 

i  I*.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  rejette- 
ront de  la  dépense  des  comptes  les  articles  à  l'appui 
desquels  les  comptables  ne  fourniraient  pas  les  piè- 
ces justificatives ,  décisions  et  règlements ,  dans  les 
deux  mois  de  la  demande  que  le  bureau  de  compta- 
bilité leur  en  fera  par  lettres  chargées. 

19.  Les  frais  de  compte  seront  réglés  conformé- 
ment à  l'article  4  du  titre  IV  de  la  loi  du  39  septem- 
bre 1791  :  il  ne  sera  cependant  rien  alloué  à  ceux  des 
comptables  qui  n'auraient  pas  présenté  leurs  comptes 
dans  les  délais  fixés  par  la  présente  loi. 

iS.  La  formalité  de  la  correction  est  abrogée  pour 
les  comptes  qui  ont  été  conservés_en  exécution  des 
lois  des  19  août  et  3  octobre  1792  ;  les  commissaires 
de  la  comptabilité  pourront  néanmoins  faire  la  révi- 
sion de  ceux  de  ces  comptes  qu'ils  estimeront  présen- 
ter quelque  intérêt  pour  les  finances  de  la  répu- 
blique. 

14.  Les  comptables  auront  deux  mois,  à  partir  du 
jour  de  l'avertissement  que  le  bureau  de  comptabilité 
leur  donnera  par  lettres  chargées,  soit  pour  contester 
l'arrêté  de  jetir  situation,  soit  pour  apurer  leurs  dé- 
bets; ce  délai  passé,  les  arrêtés  seront  regardés 
comme  définitifs. 

iS.  Les  arrêtés  définitifs  des  comptes  seront  faits 
par  les  commissaires  de  la  comptabilité,  en  comité 
général  :  ils  devront  être  signés  au  moins  par  huit 
commissaires,  et  seront  exécutés  provisoirement. 

16.  Les  comptes  jugés  et  non  apurés,  laissés  en 
dépôt  dans  les  ci-devant  chambres  des  comptes,  au- 
tres que  celle  de  Paris,  et  les  pièces  à  l'appui,  seront 
adressés,  avec  les  extraits  de  jugements  y  relatifs,  par 
les  directoires  des  départements,  au  bureau  de  comp- 
tabilité dans  le  délai  de  deux  mois. 

19.  Les  comptables  ne  seront  déchargés  des  souf- 
frances de  formalité  existant  *ur  des  comptes  jugés, 
ainsi  que  des  intérêts  et  des  amendes  prononcés  sur 
des  exercices  postérieurs  à  1758,  qu'en  justifiant  des 
lois  qui  auraient  accordé  la  décharge  ou  modération 
des  souffrances  de  formalité,  intérêts  et  amendes. 

CHAPITRE  III.— Peines  et  poursuite»  contre  les  comptables  en 
retard  et  rellqualalrcs. 

Art.  i«r.  Faute  par  les  comptables,  leurs  héritiers 
ou  représentants  de  présenter  leurs  comptes  dans  les 
délais  fixés  dans  la  présente  loi ,  leurs  biens  seront  sé- 
questrés, et  tous  les  fruits  et  revenus  qui  écherront  pen- 
dant la  durée  du  séquestre ,  et  jusqu'à  la  présentation 
du  dernier  compte  de  la  gestion  de  chaque  comptable, 
seront  acquis  à  la  nation ,  et  le  séquestre  ne  sera 
levé  que  sur  le  certificat  du  bureau  de  comptabilité, 
visé  par  le  comité  des  finances. 

t.  Si ,  trois  mois  après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  précédents,  les  comptables,  héritiers  ou 
représentants  n'ont  pas  présenté  leurs  comptes,  leurs 
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biens  seront  vendus,  et  le  prix  en  sera  rené  à  la 
trésorerie  nationale,  pour  ne  leur  être  remis  qu'a- 
près le  jugement  de  leurs  comptes  à  la  déduction  des 
débets,  sans  préjudice  de  la  contrainte  par  corps  con- 
tre les  comptables ,  qui  est  maintenue  conformément 
aux  dispositions  des  lois  précédemment  rendues. 

S.  Les  débets  avoués  par  les  comptables,  lors  de 
la  présentation  de  leurs  comptes,  ou  constatés  par  le 
bureau  de  comptabilité,  produiront  intérêt  a  cinq  pour 
cent,  au  profit  de  la  république,  à  compter  du  jour 
où  le  versement  aurait  dû  être  effectué. 

4.  Les  comptables  qui  se  trouveront  en  débet ,  d'a- 
près l'arrêté  du  bureau  de  comptabilité,  seront  tenus 
d'en  verser  le  montant  à  la  trésorerie,  en  principal  et 
intérêts ,  dans  les  deux  mois  de  la  notification  que  le 
bureau  de  comptabilité  leur  en  fera  par  lettres  char- 
gées, et  ils  seront  tenus  d'en  justifier  de  suite  au  bu- 
reau. 

5.  Le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  expiré,  le 
bureau  de  comptabilité  dressera  un  acte  déclaratif  et 
exécutoire  des  débets  de  chaque  comptable,  en  capi- 
teux et  intérêts.  Cet  acte  sera  remis  à  l'agent  de  la 
comptabilité,  pour  faire  le  recouvrement  du  montant 
des  débets  par  les  voies  d'exécution  prescrites  par  le 
présent  décret. 

•.  Deux  mois  après  la  réception  des  comptes  jugés 
dans  les  ci-devant  chambres  des  comptes,  le  bureau 
de  comptabilité  dressera  un  état  des  débets  en  capi- 
taux ,  intérêts  et  amendes  résultant  desdits  comptes 
pour  les  exercices  postérieure  à  l'année  4758,  et  les 
remettra  a  l'agent  de  la  comptabilité  pour  en  faire  le 
recouvrement  :  toutes  recherches,  vérifications  et  ré- 
visions de  poursuites  ,  pour  comptes  antérieurs  à 
I759r  sont  interdites. 

».  Si ,  trois  mois  après  la  première  sommation  qui 
sera  faite  aux  comptables  par  l'agent  de  la  comptabi- 
lité, ils  n'ont  pas  versé  leurs  débets  à  la  trésorerie 
nationale,  leurs  biens  seront  vendus,  et  le  produit  en 
sera  versé  a  la  trésorerie  nationale,  jusqu'à  concur- 
rence des  débets,  intérêts  et  frais,  et*  le  surplus  sera 
rendu ,  ou ,  en  cas  d'opposition  de  la  part  d'autres 
créanciers,  versé  dans  la  caisse  des  dépôts  du  district 

8.  L'aliénation  des  biens  des  comptables  sera  faite 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  domaines  nationaux: 
les  acquéreurs  desdits  biens  seront  tenus  d'en  verser 
le  prix  en  assignats  a  la  trésorerie  nationale,  savoir  : 
un  tiers  dans  quinzaine  de  l'adjudication,  et  avant  de 
se  mettre  en  possession  ;  le  second  tiers,  six  mois 
après,  et  le  tiers  restant,  dans  les  six  mois  suivants.— 
Il  ne  sera,  a  l'avenir,  présenté  au  corps  législatif  qu'un 
seul  rapport  sur  la  totalité  des  exercices  de  la  gestion 
d'un  comptable  antérieurs  a  1791. 

9.  La  décharge  définitive  d'un  comptable  ne  pour- 
ra s'effectuer  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  légis- 
latif,  rendu  sur  l'arrêté  du  bureau  de  comptabilité, 
constatant  l'acquittement  définitif  du  comptable. — Ce 
certificat  ne  pourra  être  expédié  que  sur  la  présenta- 
tion et  le  dépôt  dans  les  archives  du  bureau  de  comp- 
tabilité, de  la  quittance  générale  des  débots  résultant 
de  tous  les  exercices  du  comptable,  en  capitaux,  in- 
térêts et  frais  de  poursuite.  —  Les  comptables  pour- 
ront se  faire  délivrer,  par  le  bureau  de  comptabilité, 
copie  collationnée  de  leur  quittance  générale. 

f  •.  Toutes  dispositions  pénales  portées  par  des 
lois  antérieures  contre  les  comptables  en  retard  de 
rendre  leurs  comptes ,  et  de  verser  leurs  débets,  sont 
abrogées  en  ce  qui  n'est  pas  conforme  au  présent 
décret. 


i  1 .  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  germinal ,  con- 
cernant le  mode  et  la  faculté  de  payement  des  som- 
mes dues  par  les  ci-devant  receveurs  généraux  des 
finances,  seront  communes  à  tous  les  comptables  de 
la  république  dont  la  comptabilité  est  antérieure  au 
1er  juillet  1791. 

I».  L'agence  temporaire  des  titres  fera  transpor- 
ter, sur  la  réquisition  du  bureau  de  comptabilité,  tous 
les  titres  registres  et  papiers  étrangers  à  la  compta- 
bilité, existant  dans  les  dépôts  de  la  ci-devant  cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  en  présence  des  commis- 
saires du  bureau  de  comptabilité,  qui  sont  autorisés 
à  retenir  tous  les  livres,  manuscrits  et  pièces  relatifs 
h  leur  administration. 

f  S.  L'insertion  an  buHetiB  tiendra  lieu  de  publi- 
cation. 


1"  germinal.— Décret  relatif  à  la  Hqmdotiam  de* 
créancier»  des  Mpitaux  (l). 

Art.  i«r.  Les  créanciers  des  hôpitaux,  non  encore 
liquidés  par  décret,  pour  ouvrages  et  fournitures  pos- 
térieurs au  1*'  vendémiaire  de  l'an  II ,  recevront  le 
remboursement  de  leurs  créances  en  assignats  jus- 
qu'au maximum  de  dix  mille  livres,  nonobstant  qu'ils 
soient  déjà  propriétaires  d'inscriptions  au  grand  livre. 

t.  Ceux  desdits  créanciers  dont  la  liquidation  ex- 
céderait, pour  les  créances  de  cette  époque,  la  som- 
me de  centmille  livres,  et  dont  l'excédant  ne  formerait 
pas  le  capital  d'une  inscription  de  cinquante  livres, 
recevront  en  outre  cet  excédant  en*  assignats,  s'ils  ne 
sont  déjà  propriétaires,  pour  toute  autre  cause,  d'une 
inscription  au  grand-livre. 

S.  La  liquidation  des  objets  antérieurs  à  cette  épo- 
que continuera  de  s'opérer,  soit  en  assignats,  soit  en 
inscriptions,  suivant  le  mode  précédemment  décrété. 

4.  Les  créanciers  de  la  liste  civile  dénommés  en 
l'article  2  de  la  loi  du  24  nivôse,  pour  objets  posté 
rieurs  au  1"  janvier  1792,  seront  traités  de  la  même 
manière  :  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
sont  rapportées. 


12  messidor.— Décret  qui  ordonne  la  fermeture  de  la 
maison  de  Charcnton  (2). 


10  thermidor.-  Décret  relatif  a  Vorgardsatiom  d'un 
étàbUuement  institué  pour  les  aveugles  travail- 
leurs (3). 

Art.  i«r.  11  y  aura  dans  l'institut  national  des  aveu- 
gles travailleurs,  créé  par  le  décret  du  21  juillet  1791, 
quatre-vingt-six  places  gratuites  (une  pour  un  élève 
par  chaque  département)  pour  autant  d'élèves  aveu- 
gles :  elles  seront  accordées  à  ceux  qui ,  ayant  plus  de 
sept  ans  et  moins  de  seize,  pourront  prouver,  dans  les 
formes  légales,  leur  indigence  et  l'impossibilité  de 
payer  leur  pension. 

9.  Les  plus  âgés,  depuis  l'âge  de  sept  ans  accomplis 
jusqu'à  celui  de  seize,  seront  préférés. 

S.  La  durée  de  leur  instruction  sera  de  cinq  ans , 

(  i  )  Ce  décret  ■'*  plat  qu'an  intérêt  historique,  car  U  est  smain- 


(2)  Même  observation  qee  la  précédente. 
(S)  Ce  décret  a  été  «odiBé  par  les  ordonnance*  royales  des 
S  (ôvritr  1815  el  31  février  ISU. 
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pendant  lequel  temps  chaque  élève  apprendra  un  genre 
de  tri? ail  qu'il  pourra  aller  exercer  dans  la  société  : 
et,  dans  le  cas  ou  il  préférera  l'exercer  à  l'institut,  il 
n'aura  plus  de  pension,  et  l'institut  s'engagera  à  lui  en 
payer  le  prix. 

4.  Pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  rétablisse- 
ment, les  élèves  seront  nourris  et  entretenus  aui  frais 
de  la  république  :  il  sera  payé  par  an ,  pour  chacun 
d'eux ,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pendant  les  trois 
premières  années,  celle  de  deux  cent  cinquante  livres 
pendant  ta  quatrième,  et  rien  pour  la  cinquième. 

5.  La  commission  des  secours  publics,  sous  l'auto- 
risation du  comité  des  secours  publics,  fournira  à  l'in- 
stitut des  aveugles  travailleurs  les  meubles  et  linges 
qui  peuvent  lui  manquer  pour  son  usage,  ainsi  que  les 
ustensile* relatifs  aux  différents  métiers  dont  les  élèves 
seront  susceptibles. 

6.  Le  traitement  du  chef  de  cette  institution  sera 
de  cinq  mille  livres,  celui  du  second  instituteur  de 
trois  mille  livres,  et  celui  de  chacun  des  deux  adjoints 
de  deux  mule  cinq  cents  livres. 

1 .  Le  nombre  des  répétiteurs ,  porté  à  nuit  par  le 
décret  de  fondation,  est  réduit  à  celui  de  quatre  :  et 
leur  traitement  annuel  est  fixé  pour  chacun  d'eux  à 
mille  livres. 

9.  En  confirmant  l'article  5  du  décret  de  fondation, 
qui  dit  que  les  aveugles  seront  admis  de  préférence 
aux  places  que  leurs  talents  et  leur  infirmité  leur  per- 
mettent de  remplir,  les  quatre  places  de  maîtres  de 
musique  vocale  et  de  divers  instruments  r  qui  jusqu'à 
présent  ont  été  occupées  par  des  voyants,  le  seront  db- 
rénavaatpar  les  répétiteurs  supprimés  :  on  préférera 
ceux  qui,  au  talent  de  la  musique,,  joindront  l'avan- 
tage de  pouvoir  exercer  et  transmettre  à  leurs  frères 
d'infortune  un  travail  manuel;  ils  recevront  chaque 
année  un  traitement  de  mHle  livres. 

t.  Attendu  l'augmentation  du  nombre  d'élèves,  qui 
nécessite  ceHe  de  la  quantité  et  la  masse  des  travaux 
manuels,  le  nombre  des  chefs  d'ateliers  sera  porté  de 
de  deux  à  trois  :  ils  surveilleront  les  garçons  aveugles, 
comme  les  maîtresses  de  travaux  surveilleront  les 
filles;  chacun  de  ces  chefs  d'ateliers  et  maîtresses  de 
travaux  aura  par  an  la  somme  de  six  cents  livres. 


f  o.  La  convention  nationale,  pour  récompenser 
les  élèves  des  deux  sexes  qui  se  seront  distingués  pen- 
dant les  cinq  années  de  leur  instruction ,  décrète  qu'il 
sera  donné  à  chacun  d'eux ,  en  sortant  de  l'institut , 
une  somme  de  trois  cents  livres,  pour  faciliter  leur 
établissement. 

il.  Nul  ne  sera  nourri  dans  l'établissement,  a 
l'exception  des  surveillants  et  des  surveillantes ,  qui 
ne  pourront  se  dispenser  de  manger  avec  les  élèves,  et 
seront  nourris  de  la  même  manière. 

it.  Un  des  adjoints  remplira  la  place  d'économe, 
sans  prétendre  un  traitement  au-dessus  de  celui  que 
lui  donne  sa  place  d'adjoint. 

iS.  Tous  citoyens  aveugles  et  non  Indigents  seront 
admis  à  l'institut,  en  payant  une  pension  proportion- 
née à  leurs  facultés,  et  réglée  de  gré  à  gré  avec  les 
régisseurs  de  l'institut. 

14.  Le  local  occupé  par  les  ci-devant  Catherin 
nettes,  section  des  Lombards,  où  se  trouvent  actuelle* 
ment  les  aveugles  travailleurs,  est  définitivement  af- 
fecté à  cet  institut,  .à  la  réserve  des  grands  corps  de 
logis  qui  régnent  le  long  des  rues  Lombards  et  Denis, 
et  de  ce  qui,  dans  l'Intérieur,  serait  inutile  à  leurs  lo- 
gements et  ateliers. 


9  fructidor —Décret  qui  sursoit  à  la  vente  dès  bient 
des  hospices  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance (1). 

La  convention  nationale,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  décrète  qu'il  est  sursis  a  la  vente  des  biens 
des  hospices  de  vieillards,  de  malades,  d'enfants,  mai- 
sons de  secours  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance ,  jusqu'au  rapport  qui  lui  sera  fait ,  sous  une 
décade ,  par  ses  comités  des  secours  publics  et  des 
finances,  sur  la  demande  en  rapport  de  la  loi  du  23 
messidor. 


(2)  Voir  le  décret  du  23  mcsldor  an  It  et  celai  du  16  vendé- 
miaire an  V. 


Ail  IV. 


fl>  vendémiaire.—  Dtaucr  sur  rorganitaUon  du  mi- 
nistère. = Extrait.  Art.  4,  attributions  du  ministère 
éeVtntériewr(\). 

Art.  f  ».  11  y  a  six  ministres  :  savoir,  un  ministre 
de  la  justice,  un  ministre  de  l'intérieur,  un  ministre 
des  finances,  un  ministre  de  la  guerre,  un  ministre 
•e  la  marine  et  un  ministre  des  relations  extérieures. 

t.  Les  ministres  ont,  sous  les  ordres  du  directoire 
exécutif,  les  atributions  déterminées  ci-après. 

Attributions  dn  ministre  de  l'intérieur. 

4.  La  correspondance  avec  les  «autorités  adminis- 
tratives et  avec  les  commissaires  du  directoire  exécu- 
tif auprès  desdites  autorités  ;  —  Le  maintien  du  régime 
constitutionnel  et  des  lois  touchant  les  assemblées 
communales,  primaires  et  électorales;  —  L'exécution 

(0  Ce  décret  n'a  été  Inséré  dans  ce  recueil  que  pour  faire 
connaître  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  en  ce  qui 
"«terme  l'administration  des  établissements  de  bienfaisance. 


des  lois  relatives  a  la  police  générale,  à  là  sûreté  et  a 
la  tranquillité  intérieure  de  la  république;  —  La  garde 
nationale  sédentaire  ;  —  Le  service  de  la  gendarmerie; 

—  Les  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  ré- 
clusion ;  —  Les  hôpitaux  civils,  les  établissements  et 
ateliers  de  charité,  la  répression  de  la  mendicité  et  du 
vagabondage,  les  secours  civils,  les  établissements 
destinés  aux  sourds-muets  et  aux  aveugles;— La  con- 
fection et  l'entretien  des  routes,  ponts,  «anaux  et  autres 
travaux  publics;  —  Les  mines,  minières  et  carrières; 

—  La  navigation  intérieure,  le  flottage,  le  halage;  — 
L'agriculture,  les  dessèchements  et  défrichements;  — 
Le  commerce;  —  L'Industrie,  les  arts  et  inventions, 
les  fabriques,  les  manufactures,  les  aciéries;  —  Les 
primes  et  encouragements  sur  ces  divers  otyets;  —  La 
surveillance,  la  conservation  et  la  distribution  du 
produit  des  contributions  en  nature;.—  L'instruction 
publique,  les  musées  et  autres  collections  nationales, 
les  écoles,,  les  fêtes  nationales;  —  Les  poids  et  me- 
sures; —  La  formation  des  tableaux  de  population  et 
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d'économie  politique,  des  produits  territoriaux,  des 
produits  des  pèches  sur  les  cotes,  des  grandes  pèches 
maritimes  et  de  la  balance  du  commerce. 


2  brumaire.  —  Décret  qui  suspend  celui  du  23  mes- 
sidor an  II ,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
et  la  perception  des  revenus  des  établissements  de 
bienfaisance  (1). 

Art.  Ier.  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'or- 
ganisation définitive  des  secours,  l'exécution  de  la  loi 
du  23  messidor  an  II  est  suspendue  en  ce  qui  concerne 
l'administration  et  la  perception  des  revenus  des  hôpi- 
taux, maisons  de  secours,  hospices,  bureaux  des  pau- 
vres et  autres  établissements  de  bienfaisance ,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus. 

9.  Chaque  administration  particulière  jouira  pro- 
visoirement, comme  par  le  passé,  des  revenus  -qui 
lui  étaient  affectés. 

S.  Les  agents  de  la  commission  des  revenus  natio- 
naux seront  tenus  de  remettre,  dans  la  décade  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente  loi,  entre  les  mains 
des  administrateurs  des  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  tous  les  titres,  inventaires, 
états  de  recette  et  de  dépense,  baux,  et  généralement 
tous  les  papiers  relatifs  à  l'administration  de  ces  éta- 
blissements, qui  ont  été  déposés  dans  leurs  bureaux. 
Sont  exceptés  les  titres  féodaux  qui  n'ont  pas  de  rap- 
port à  la  propriété. 

4.  La  commission  des  secours  publics  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  décret. 


3  brumaire.  —  LKcbet  sur  ¥  organisation  de  l'instruc- 
tion publique.  Extrait.  =  Art.  %  titre  III,  création 
d'écoles  spéciales  pour  les  sourds-muets  et  les  aveu- 
ales-né*. 

TITRE  III.  —  Des  écoles  spéciale». 

Art.  t.  11  y  aura  de  plus  des  écoles  pour  les  sourds- 
muets  et  pour  les  aveugles-nés. 


28  ventôse.  —Loi  portant  création  de  deux  milliards 
quatre  cents  millions  de  mandats  territoriaux  (2). 

Le  conseil ,  considérant  que,  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  république,  l'industrie  et  le  commerce  sont 
entravés  par  le  défaut  de  confiance  dans  lq  principal 
signe  d'échange;  que  le  discrédit  des  assignats  a  rompu 
tout  rapport  entre  les  obligations  particulières  et  les 
moyens  de  se  libérer;  qu'il  en  est  résulté,  dans  l'acquit 
des  contributions,  dans  le  payement  des  loyers  et  fer- 
mages, et  dans  toutes  les  transactions,  un  embarras 
nuisible  à  tous  les  intérêts;  —Considérant  que  la  dé- 
préciation des  assignats  prend  sa  source  dans  leur 
trop  grande  abondance,  dans  la  disproportion  entre  la 
quantité  en  émission  et  la  valeur  du  gage,  dans  les 
exagérations  de  la  malveillance  et  les  manœuvres  de 
l'agiotage;  qu'il  faut  y  porter  un  prompt  remède,  et 
prendre  toutes  les  précautions  propres  à  garantir  pour 

(l  )  Voir  le  décret  du  16  Tendémlaire  an  V. 

(2)  Cette  loi  ne  regarde  pas  directement  l'administration  eba- 
iltabie  ;  mais  II  était  important  de  la  faire  connaître,  afin  de  dé- 
montrer q«e  les  propriétés  des  hôpitaux  n'étaient  pas  comprises 
dans  les  Mena  et  propriétés  tut  détalent  servir  de  f  araotle  à 
l'empreot  projeté. 


l'avenir  de  pareils  inconvénients....,  —  Prend  la  réso- 
lution suivante  : 

Art.  I  •*.  Il  sera  créé  pour  deux  milliards  quatre 
cents  millions  de  mandats  territoriaux. 

S.  Ces  mandats  auront  cours  de  monnaie  entre 
toutes  personnes  dans  toute  l'étendue  de  la  république, 
et  seront  reçus  comme  espèces  dans  toutes  les  caisses 
publiques  et  particulières. 

S.  La  forme  de  ces  mandats,  et  les  précautions 
pouf  constater  que  la  fabrication  n'excédera  pas  les 
deux  milliards  quatre  cents  millions»  seront  réglées  de 
la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus  sûre  :  il  sera 
fait  dans  deux  jours  un  rapport  à  ce  sujet. 

4.  Les  mandais  emporteront  avec  eux  hypothèque, 
privilège  et  délégation  spéciale  sur  tous  les  domaines 
nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  de  la  république  : 
de  manière  que  tout  porteur  de  ces  mandats  pourra  se 
présenter  à  l'administration  de  département  de  la 
situation  du  domaine  national  qu'il  voudra  acquérir,  et 
le  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le  prix  de  l'es- 
timation qui  en  sera  faite,  à  la  condition  d'en  payer  le 
prix  en  mandats,  moitié  dans  la  première  décade,  et 
l'autre  moitié  dans  les  trois  mois.  —  Le  contrat  sera 
passé  dans  la  décade,  au  plus  tard,  du  jour  de  la 
clôture  de  l'estimation. 

5.  La  valeur  des  biens  à  vendre  sera  &%èe  sur  le 
pied  de  1790,  et  calculée  à  raison  de  vingt-deux  Ibis 
leur  revenu  net,  pour  les  terres  labourables,  prés, 
bois,  vignes  et  dépendances,  d'après  les  baux  existant 
en  1790.  —  A  défaut  de  baux,  la  valeur  de  ces  biens 
sera  fixée  d'après  le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière de  1793,  en  prqnant,  pour  revenu  net,  quatre 
fois  le  montant  de  cette  contribution,  et  multipliant 
cette  somme  par  vingt-deux* 

6.  Les  maisons,  usines,  les  cours  et  jardins  en  dé- 
pendant, seront  également  évalués  sur  le  pied  de  la 
valeur  en  1790,  calculée  à  raison  de  dix-huit  fois  leur 
revenu  net,  d'après  les  baux  existant  en  1790.  —  A 
défaut  de  baux,  l'estimation  sera  faite  par  experts, 
l'un  nommé  par  l'administration  du  département,  l'au- 
tre par  le  soumissionnaire;  et,  en  cas  de  partage,  le 
tiers  sera  nommé  par  l'administration.  —  En  aucun 
cas,  l'estimation  faite  par  les  experts  ne  pourra  être 
inférieure  à  celles  qui  auraient  été  faites  antérieure- 
ment. 

».  Ne  sont  pas  compris  dans  les  domaines  natio- 
naux hypothéqués  aux  mandats,  les  bois  et  forêts  au- 
dessus  de  trois  cents  arpents,  et  les  maisons  et  édifices 
destinés  par  la  loi  à  un  service  public. 

8.  Sur  les  deux  milliards  quatre  cents  millions  de 
mandats,  il  sera  employé  la  quantité  nécessaire  pour 
retirer,  à  raison  de  trente  capitaux  pour  un,  tous  les 
assignats  qui  restent  en  circulation.  Sur  le  surplus,  il 
sera  remis  six  cents  millions  à  la  trésorerie  nationale, 
et  le  reste  sera  déposé  dans  la  caisse  à  trois. clefs. 

•.  Tous  les  porteurs  d'assignats  les  échangeront 
contre  des  mandats  dans  les  trois  mois  de  la  présente. 

10.  Les  coupures  d'assignats  de  cinquante  sous  et 
au-dessous,  seront  échangées  successivement  contre 
la  monnaie  de  cuivre ,  à  Air  et  mesure  de  la  fabri- 
cation, au  dixième  de  leur  valeur  nominale. 

11.  Les  assignats  qui  rentreront  par  l'échange 
contre  des  mandats,  ou  contre  la  monnaie  do  cuivre, 
seront  biffés  en  présence  de  celui  qui  les  remettra, 
pour  ensuite  être  brûlés  dans  la  forme  ordinaire. 

It.  Les  mandats  qui  rentreront  par  la  vente  des 
domaines  nationaux,  seront  aussi  biffés  en  présence 
du  payeur,  pour  ensuite  être  brûlés. 
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iX  il  sera  annexé  à  la  présente  un  tableau  des 
domaines  nationaux  destinés  an  gage  des  mandats. 

14.  Il  ne  pourra,  sons  aucun  prétexte,  être  créé 
de  nouveaux  mandats  sur  le  même  gage. 

15.  La  vente  des  monnaies  d'or  et  d'argent  entre 
particuliers  est  prohibée  :  la  commission  est  chargée 
de  présenter  un  projet  de  loi  d'exécution  à  ce  sujet. 

i6.  Il  n'est  pas  dérogé»  par  la  présente  à  la  loi  du 
19  de  ce  mois  sur  l'emprunt  forcé;  il  ne  pourra  être  ac- 
quitté qu'en  assignats  a  cent  capitaux  pour  un,  avec  la 
progression  déterminée  par  la  même  loi  en  cas  de  retard. 

19.  La  commission  présentera,  sans  délai,  le  mode 
d'exécution  de  la  loi  qui  réserve  un  milliard  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

18.  Les  résolutions  prises  par  le  conseil,  les  30  et 
91  de  ce  mois,  sur  les  mandats  et  la  vente  des  do- 
mains nationaux,  sont  rapportées. 

■•.  11  sera  rédigé  une  instruction  pour  l'exécution 
de  la  présente. 

43  germinal  —  Loi  portant  suspension  provisoire  des 
biens  des  hôpitaux  (1),    ' 

Les  biens  des  hôpitaux  et  autres  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance,  sont  provisoirement  excep- 
tés de  ceux  compris  dans  la  loi  du  28  ventôse  sur  la 
vente  des  biens  nationaux  affectés  aux  mandats  terri* 
foriaux. 

(t)  Voir  le  toi  de  16  vendémiaire  an  V. 


5  messidor.  —  Auutrtf  relatif  au  pavement  des  mois 
de  nourrice  et  pension  des  enfants  abandonnés  (1  ). 

Art.  1".  Le  salaire  des  nourrices  des  enfants  aban- 
donnés, élevés  aux  frais  de  la  république,  et  les  pen- 
sions de  ces  mêmes  enfants,  seront  fixés  en  grains,  et 
payés  chaque  trimestre  en  mandats. 

*'  Le  cours  du  prix  du  grain  sera  déterminé  d'a- 
près les  mercuriales  du  chef-lieu  de  canton  où  seront 
situés  les  établissements  consacrés  à  recevoir  lesdita 
entente. 

5.  La  quantité  de  grains  qui  sera  prise  pour  base 
de  ces  salaires,  sera  fixée  par  les  administrateurs  de 
département»  mais  en  sorte  que  le  maximum  de  ces 
salaires  n'excédera  pas  dix  myriagrammes  par  tri- 
mestre. 

4.  Les  remboursements  des  avances  faites  par  les 
administrateurs  des  hospices,  seront  effectués  sur  des 
états  adressés  au  ministre  de  l'intérieur,  conformément 
à  la  loi  du  39  mars-3  avril  1791,  et  aux  formes  qui 
seront  indiquées. 

*.  Le  prix  des  layettes  et  vêtements  continuera 
d'être  acquitté,  comme  par  le  passé,  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  des  états  qui  seront  adressés. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  des  instruc- 
tions relatives  au  présent  arrêté. 

(I)  Voir  les  décret*  des  30  ventôse  an  V  et  19  Janvier  18! i, 
qni  ont  modifié  les  dispositions  contenues  dans  ce  décret. 


An   V. 


ffi  vendémiaire. — Loi  qui  conserve  aux  hospices  civils 
la  jouissance  de  leurs  Mens  (I). 

Art.  f*.  Les  administrations  municipales  auront 
la  surveillance  immédiate  des  hospices  civils  établis 
dans  leur  arrondissement.  —  Elles  nommeront  une 
commission  composée  de  cinq  citoyens  résidant  dans 
le  canton,  qui  éliront  entre  eux  un  président  et  choi- 
siront on  secrétaire. 

t.  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  d'une  admi- 
nistration municipale,  cette  commission  sera  nommée 
par  celle  du  département. 

S.  Chaque  commission  nomme,  hors  de  son  sein , 
m  receveur ,  qui  lui  rendra  compte  tous  les  trois 
oois  :  elle  remettra  ce  compte  à  l'administration  mu- 
nicipale, qui  l'adressera/  dans  la  décade,  avec  son  avis, 
a  l'administration  centrale  du  département,  pour  être 
approuvé  s'il  y  a  lieu. 

4.  Les  établissements  existants,  destinés  aux  aveu- 
gles et  aux  sourds  et  muets ,  resteront  à  la  charge  du 
trésor  national. 

*.  Les  hospices  civils  sont  conservés  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  biens ,  et  des  rentes  et  redevances  qui 
leur  sont  dues.par  le  trésor  public  ou  par  des  parti- 
culiers. 

•.  Ceux  desdits  biens  qui  ont  été  vendus  en  vertu 
de  la  loi  du  23  messidor,  qui  est  définitivement  rap- 
portée par  la  présente  en  ce  qui  concerne  les  hospices 
civils,  leur  seront  remplacés  en  biens  nationaux  du 
même  produit,  suivant  le  mode  réglé  ci-après. 

*.  Les  administrations  centrales  de  département  se 

(0  Cette  loi  révoque  le  décret  du  19  messidor  an  11,  et  rend 
>"  pauvres  les  Mens  dont  on  les  arait  dépouillés. 


feront  remettre,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la 
présente,  l'état  des  biens  vendus  dépendant  d'hospices 
situés  dans  leur  territoire. 

9.  Dans  le  mois  suivant,  les  administrations  cen- 
trales désigneront  des  biens  nationaux  du  même  pro-» 
duit,  en  remplacement  des  biens  vendus;  et  ce,  après 
estimation  d'experts,  dont  un  sera  nommé  par  elles , 
l'autre  par  le  directeur  des  domaines  nationaux.— Le 
travail  des  administrations  centrales  ne  sera  que  pré-* 
©aratoire,  et  n'aura  son  effet  définitif  qu'en  vertu  d'une 
loi  expresse. 

•.  Les  redevances ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  dont  ils  jouissaient  sur  les  domaines  natio- 
naux qui  ont  été  vendus,  ou  sur  des  biens  appartenant 
à  des  particuliers  qui,  pour  s'en  libérer,  en  ont  versé 
le  prix  au  trésor  public  ,  seront  payées  par  le  trésor 
public  auxdits  hospices. 

'  iO.  Jusqu'à  ce  que  cette  remise  soit  effectuée,  il 
sera  payé  auxdits  hospices  une  somme  égale  à  celle 
que  leur  produisaient  en  1790  leurs  biens  vendus. 

tt.  Au  moyen  du  remplacement  ordonné  par  les 
articles  précédents ,  il  ne  pourra  être  accordé  auxdits 
hospices  aucun  secours,  sans  une  autorisation  spéciale 
du  corps  législatif. 

tt.  La  trésorerie  nationale  est  déchargée,  pour 
l'avenir,  du  payement  des  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères dues  par  les  hospices.  La  commission  présen- 
tera un  projet  de  résolution,  pour  déterminer  l'époque 
&  laquelle  la  présente  disposition  recevra  son  exécu- 
tion, et  à  laquelle  les  hospices  seront  tenus  d'acquitter 
les  rentes  dont  ils  étaient  chargés. 


29  vendémiaire. —Loi  qui  règle  la  manière  de  suivre 
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tes  actions  dans  laquelle*  le*  commune*  sont  seule* 
intéressées  (i). 

Art.  ■*•*.  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéres- 
sent uniquement  les  communes,  est  confié  aux  agents 
desdites  communes,  et  à  leur  défaut  à  leurs  adjoints. 

9 .  Dans  les  communes  au  dessus  de  cinq  mille  âmes, 
le  droit  de  suivre  les  actions  qui  les  intéressent,  est 
attribué  à  l'officier  municipal  qui  sera  choisi  à  cet 
effet  par  l'administration  municipale. 

S.  Les  agents  ou  leurs  adjoints,  les  officiers  muni- 
cipaux, ne  pourront  suivre  aucune  action  devant  les 
autorités  constituées ,  sans  y  être  préalablement  auto- 
risés par  l'administration  centrale  du  département , 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'administration  municipale. 


14  brumaire.— Loi  portant  que  le*  demande*  en  cas- 
sation *eront  toujours  précédée*  d'une  consignation 
d?  amende  (le*  indigent*  en  sont  exempté*,  art.  2). 

Art.  i".  L'article  5  du  titre  IY  de  la  première 
partie  du  règlement  dç  1738,  qui  assujettit  lés  deman- 
deurs en  cassation  à  consigner  l'amende  de  cent  cin- 
quante livres  ou  de  soixante-quinze  livres ,  selon  la 
nature  des  jugements  sera  strictement  observée ,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  de  police  correction- 
nelle et  mumicipale. 

».  Les  citoyens  indigents  qui  n'auront  pas  la  faculté 
de  consigner  cette  amende,  seront  dispensés  de  cette 
formalité,  en  représentant  un  certificat  de  l'adminis- 
tration municipale  de  leur  canton ,  qui  constate  leur 
indigence.  —  Ce  certificat  sera  visé  et  approuvé  par 
l'administration  centrale  de  département ,  et  il  y  sera 
joint  un  extrait  de  leurs  impositions. 


93  brumaire.— Avàtti  qui  pre*crit  un  mode  pour  la 
perception  et  l'emploi  de*  revenu*  de*  hôpitaux 
situé*  dan*  une  même  commune  (2). 

Les  revenus  des  hôpitaux  civils  situés  dans  une 
même  commune  ou  qui  lui  sont  particulièrement 
affectés,  seront ,  conformément  à  la  loi  du  16  ven- 
démiaire ,  perçus  par  un  seul  et  même  receveur,  et 
Indistinctement 'employés  à  la  dépense  de  ces  éta- 
blissements, de  laquelle  il  sera  néanmoins  tenu  des 
états  distincts  et  séparés. 


23  brumaire.— Arrêt*  concernant  la  surveillance  de* 
hospice*  civil* ,  dan*  le*  commune*  ou  il  y  a  plu- 
sieurs administrations  municipales  (3). 

Art.  Ier.  Les  hospices  civils  situés  dans  les  com- 
munes où  il  existe  plusieurs  administrations  muni- 
cipales ,  seront  sous  la  surveillance  immédiate  des 
bureaux  centraux. 

9.  Les  comptes  des  receveurs  des  hospices  civils, 
qui ,  suivant  l'article  3  de  la  loi  du  16  vendémiaire , 
doivent  être  remis,  par  les  commissions  établies  par 
cette  loi,  aux  administrations  municipales,  seront  re- 

(1)  Les  dispositions  Insérées  dans  celle  loi  ont  été  rendues 
applicables  à  l'administration  des  établissements  de  bienfaisance. 
Voir  le  lot  du  28  plnviose  en  Vin,  errélé  du  7  messidor  an  IX, 
IT  vendémiaire  nt  6  ventôse  en  X. 

(i)  Cette  mesure  a  été  conlrmée  par  la  circulaire  du  il  no- 
vembre 1826  et  celle  du  35  septembre  1841,  en  prescrivant  la 
réunion  des  revonns  appartenant  aux  divers  établissements  sltnés 
dans  ht  même  ville. 

(3)  Sans  objet  maintenant. 


mis  dans  les  communes  où  il  existe  plusieurs  munici- 
palités, aux  bureaux  centraux,  qui,  conformément  aux 
dispositions  du  même  article,  les  adresseront  dans  la 
décade ,  avec  leur  avis ,  aux  administrations  centrales 
de  département,  pour  être  approuvés  s'il  y  a  lieu. 


7  frimaire.— Loi  qui  ordonne  la  perception  au  profit 
des  indigents  d'un  décime  par  franc  en  sus  du  prix 
des  billets  feutrée  dans  les  spectacles,  bats,  con- 
certs, etc.  (l). 

Art.  i".  Il  sera  perçu  un  décime  par  franc  {deux 
sous  pour  livre)  en  su»  du.  prix  de  chaque  billet  d'en- 
trée, pendant  six  mois,  dans  tous  les  spectacles  où  se 
donnent  des  pièces  de  théâtre r  des  bals,  des  feu 
d'artifices ,  des  concerts  ,  des  courses  et  exercices  de 
chevaux ,  pour  lesquels  les  spectateurs  payent.  —  La 
même  perception  aura  lieu  sur  le  prix  des  places 
louées  pour  un  temps  déterminé. 

9.  Le  produit  de  la  recette  sera  employé  à'  secourir 
les  indigents  qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices. 

5.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la 
présente,  le  bureau  central,  dans  les  communes  où  il 
y  a  plusieurs  municipalités,  et  l'administration  muni- 
cipale, dans  les  autres,  formeront,  par  une  nomination 
au  scrutin ,  un  bureau  de  bienfaisance ,  ou  plusieurs 
s'ils  Te  croient  convenable  :  chacun  de  ces  boréaux 
sera  composé  de  cinq  membres. 

4.  Les  fonctions  des  bureaux  de  bienfaisance  seront 
de  diriger  les  travaux  qui  seront  prescrits  par  lesdites 
administrations,  et  de  faire  la  répartition  des  secours 
à  domicile. 

ff .  Les  membres  de  ces  bureaux,  n'auront  aucune 
rétribution,  et  ne  toucheront  personnellement  aucun 
fonds;  ils  nommeront  un  receveur  qui  fera  toutes  les 
perceptions. 

6,  Lesdites  administrations  détermineront  les  me- 
sures qu'elles  croiront  convenables  pour  assurer  Je 
recouvrement  du  droit  ordonné  par  l'article  4". 

9.  Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  bureaux 
de  bienfaisance ,  la  proportion  pour  laquelle  chacun 
d'eux  sera  fondé  dans  la  recette,  sera  déterminée  par 
le  bureau  central  dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs 
municipalités,  et  par  l'administration  municipale  dans 
les  autres. 

8.  Chaque  bureau  de  bienfaisance  recevra  do  plus 
les  dons  qui  lui  seront  offerts;  ils  seront  déposés  aux 
mains  du  receveur  et  enregistrés. 

9.  Le  bureau  rendra  compte ,  tous  les  mois  ,  du 
produit  de  sa  recette  à  l'administration  par  laquelle  il 
aura  été  nommé. 

1 0.  Les  secours  à  domicile  seront  donnés  en  na- 
ture, autant  tra'il  sera  possible. 

I  i.  Les  mendiants  valides  qui  n'ont  pas  de  domi- 
cile acquis  hors  de  la  commune  où  ils  sont  nés,  sont 
obligés  d'y  retourner  :  faute  de  quoi ,  ils  y  seront 
conduits  par  la  gendarmerie  et  condamnés  à  une  dé- 
tention de  trois  mois. 

i».  Les  lois  des  19  mars  1793  et  22  floréal  an  II 
sont  rapportées  en  ce  qui  concerne  les  secours. 


(1)  Cette  loi  est  l'origine  et  la  création  des  1 
laitance.  Elle  est  toujoors  en  vigueur.  Elle  a  été  confirmée  par 
le  décret  du  9  décembre  1809,  et  ebaque  année  le  droit  qu'elle 
a  créé  en  faveur  des  pauvres  est  voté  dans  la  loi  de  financée,  ce 
druit  ayant  été  assimilé  am  contributions  publiques  en  ce  qui 
concerne  lo  perception. 
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tt  frimiire-— Loi  sur  les  enfant*  abandonné*  (l). 

Art.  f".  Les  enfants  abandonnés,  nouvellement 
nés,  seront  reçus  gratuitement  dans  tons  les  hospices 
civils  de  la  république. 

t.  Le  trésor  national  fournira  a  la  dépense  de  ceux 
qui  seront  portés  dans  des  hospices  qui  n'ont  pas  de 
fonds  affectés  à  cet  objet. 

S.  Le  directoire  est  chargé  de  (aire  un  règlement 
tur  la  manière  dont  les  enfants  abandonnés  seront  éle- 
vés et  instruits. 

4.  Les  enfants  abandonnés  seront,  jusqu'à  majorité 
ou  émancipation,  sous  la  tutelle  du  président  de  l'ad- 
ministration municipale  dans  l'arrondissement  de 
laquelle  sera  l'hospice  où  ils  auront  été  portés.  Les 
membres  de  l'administration  seront  les  conseils  de  la 
tutelle. 

ff .  Celui  qui  portera  un  enfant  abandonné  ailleurs 
qu'à  rbospice  civil  le  plus  voisin ,  sera  puni  d'une 
détention  de  trois  décades  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle: celui  qui  l'en  aura  chargé  sera  puni  de  la 
même  peine. 

25  nivôse.— Loi  part**  des  peines  contre  les  rece- 
veurs des  denier*  pubtics  (2). 

Art  i".  Les  receveurs  de  département  qui  man- 
queraient d'envoyer  à  la  trésorerie ,  dans  les  délais 
prescrits  par  les  articles  14  et  45  de  la  loi  du  17  bru- 
maire, tes  états  énoncés  auxdits  articles,  seront  privés, 
pour  te  premier  retard  d'une  décade  ,  de  la  moitié 
des  remises  qui  leur  reviendraient  sur  les  sommes 
qui  devraient  être  portées  auxdits  états;  et,  en  cas  de 
retard  d'une  seconde  décade ,  ils  seront  privés  de  la 
totalité  desdites  remises. 

t.  Les  receveurs  de  département  qui  laisseraient 
écouler  un  mois  sans  faire  les  envois  mentionnés  en 
l'article  précédent,  seront  destitués.  Les  commissaires 
de  la  trésorerie  les  feront  connaître  au  directoire 
exécutif,  qui  sera  tenu  de  les  remplacer. 

5.  Les  receveurs  et  les  préposés  par  les  receveurs 
dans  les  arrondissement*  au  recouvrement  des  con- 
tributions, seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines, 
d'envoyer  dans  la  première  décade  de  chaque  mois,  à 
la  trésorerie  nationale,  les  bordereaux  de  leur  situa- 
tion ao  30  du  mois  qui  viendra  d'expirer. 

4.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront 
faire  vérifier  les  caisses,  livres  et  journaux  des  rece- 
veurs de  département  :  le  procès-verbal  de  la  vérifi- 
cation sera  envoyé  à  la  trésorerie;  et,  dans  le  cas  où 
il  en  résulterait  des  preuves ,  soit  de  malversation , 
soit  d'incapacité,  le  directoire  destituera  lesdits  rece- 
veurs, les  fera  remplacer  et  les  fera  poursuivre  s'il  y 
a  lieu. 


29  pluviôse. — Loi  qui  détermine  le  mode  d'exécution 
de  celle  du  16  vendémiaire  précédent,  relative  aux 
créance*  et  dettes  des  hospices. 

Art.  i«*.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  et 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  continue- 
ront, chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  les  liquidations 

(0  Voir  rarrété  du  30  ventôse  ao  V  et  le  décret  dn  10  JauTler 
1811.  qui  ont  annulé  cette  loi. 

(2)  Cette  toi  a  été  conOrmée  pfer  celle  du  16  septembre  1807, 
ta  ordonnances  royale»  dot  M  octobre  1*2!  et  23  avril  1833. 
\oir  «nul  la  loi  du  18  Juillet  1837  et  l'ordonnance  du  51  mal 
i*3«.  Ces  dispositions  ont  été  appliquées  aux  receveurs  des 
tubUsiemeuts  de  bienfaisance. 


et  inscriptions  de  créances  aetives  constituées  seu- 
lement, ou  rentes  purement  foncières ,  ducs  par  des 
établissements  supprimés,  appartenant  à  quelques-uns 
des  hospices  civils ,  sur  les  productions  déjà  faites , 
ou  celles  qui  pourraient  l'être  ,  des  titres  et  pièces 
qui  les  établissent;  à  l'effet  de  quoi,  lesdits  hospices 
demeureront  exceptés  et  relevés  de  toutes  déchéances 
qui  auraient  pu  être  prononcées  jusqu'à  ce  jour. 

9.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
rétabliront  au  crédit  desdits  hospices ,  celles  de  leurs 
inscriptions  au  grand -livre  ayant  pour  cause  des 
créances  constituées  ou  rentes  foncières ,  et  qui  au- 
raient pu  être  portées  au  compte  de  la  république. 

S.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  continuera 
là  liquidation  de  toute  la  dette  exigible  des  hôpitaux 
antérieure  au  23  messidor  an  II. 

4.  À  regard  de  toutes  les  dettes  exigibles  posté- 
rieures à  cette  époque,  jusqu'au  16  vendémiaire  aussi 
dernier,  elles  seront  acquittées  sur  les  fonds  particu- 
liers qui  y  seront  destinés. 

5.  Les  titres  des  rentes  perpétuelles  et  viagères 
dues  par  les  hospices  civils ,  qui  ont  été  déposés  à  la 
trésorerie  ou  à  la  liquidation  générale ,  seront  resti- 
tués aux  porteurs  de  bulletins  de  remise  des  titres  K 
pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  été  fait  par  les  créan- 
ciers originaires  aucun  transfert  des  inscriptions  pro- 
venant de  leur  liquidation  :  lesdits  créanciers  seront 
tenus  de  se  présenter  à  la  trésorerie  nationale,  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  à 
l'effet  d'y  remettre  leur  inscription  ,  en  consentir  le 
transfert  au  compte  de  la  république ,  et.  réclamer  le 
titre  de  créance. 

6.  Immédiatement  après  cet  échange,  la  trésorerie 
fera  le  transfert  desdites  inscriptions  au  profit  de  la 
république. 

».  Les  hospices  civils  seront  tenus  d'acquitter  les 
intérêts  desdites  rentes,  qui  commenceront  à  courir 
au  1er  germinal  an  V. 

8.  Les  arrérages  antérieurs  audit  jour  1"  germinal 
an  Y  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale ,  de  la 
même  manière  que  l'ont  été  et  le  seront  ceux  des 
autres  rentes  dues  par  la  république. 

•.  Au  moyen  de  la  restitution  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 5,  la  trésorerie  nationale  n'ayant  plus  de  titres  à 
l'appui  des  payements  qu'elle  aura  faits,  il  y  sera  sup- 
pléé par  des  extraits  sommaires  desdits  titres,  que  les 
créanciers  desdits  hospices  seront  tenus  de  lui  four- 
nir, après  les  avoir  certifiés  véritables;  et  la  compta- 
bilité nationale  allouera  lesdits  payements,  sans  exiger 
de  la  trésorerie  d'autres  pièces  que  lesdits  extraits  et 
les  acquits  des  parties  prenantes. 

f  O.  A  l'égard  des  rentes  précédemment  inscrites 
et  depuis  transférées ,  et  de  celles  au  dessous  de  cin- 
quante livres  précédemment  liquidées  et  déclarées 
remboursables,  elles  seront  définitivement  à  la  charge 
de  la  république ,  sans  que  les  créanciers  puissent 
former  aucune  action  contre  les  hôpitaux. 


20  ventôse.— Loi  relative  au  remplacement  des  rentes 
foncières  dues  aux  hospices  civils  et  qui  ont  été 
aliénées  au  profit  du  trésor  public  (1). 

Art.  i».  Les  articles  5, 6,  T,  8,  9, 10,  11  et  12  de 

(l)  Voir  l'arrêté  du  IS  brumaire  an  IX,  la  loi  du  4  ventôse 
suivant,  l'arrêté  du  7  messidor  de  la  même  année,  celui  du 
7  thermidor  an  IX  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  30  *vrll  1807, 
qui  traitent  de  la  même  matière. 
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la  loi  du  f  6  vendémiaire  an  V  (  qui  conservent  aux 
hospices  civils  cent  de  leurs  biens  qui  n'ont  pas  été 
vendus,  et  qui  déterminent  le  mode  de  remplacement 
de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  lorsque  le  trésor  public 
a  profité  du  produit  de  leur  vente,  sont  communs  aux 
établissements  formés  pour  les  secours  à  domicile. 

*.  Les  administrations  centrales  désigneront  aux 
hospices  civils  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  établis 
pour  les  secours  a  domicile  ,  en  observant  les  forma- 
ntes prescrites  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  16 
vendémiaire  an  V,  des  rentes  foncières  ou  constituées 
dues  a  la  république,  lorsqu'il  s'en  trouvera,  en  rem- 
placement de  celles  qu'ils  prouveront  leur  être  dues 
par  le  trésor  public  en  exécution  de  l'article  9  de 
ladite  loi,  ou  à  quelque  titre  que  ce  soit.— A  cet  effet, 
les  administrations  centrales  pourront  exiger  des 
administrations  municipales  les  renseignements  dont 
elles  auront  besoin. 


30  ventôse.— Arrêté  «rr  la  manière  d'élever  et 
d'instruire  le*  enfants  abandonnés  (1). 

Art.  f*r.  Les  enfants  abandonnés,  et  désignés  par 
la  loi  du  Î7  frimaire  an  V,  ne  seront  point  conservés 
dans  les  hospices  où  ils  auront  été  déposés ,  excepté 
le  cas  de  maladie  ou  accidents  graves  qui  en  empê- 
chent le  transport  :  ce  premier  asile  ne  devant  être 
considéré  qne  comme  un  dépôt ,  en  attendant  que 
ces  enfants  puissent  être  placés ,  suivant  leur  âge  , 
chez  des  nourrices  ou  mis  en  pension  chez  des  par- 
ticuliers. 

t.  Les  commissions  administratives  des  hospices 
civils  dans  lesquels  seront  conduits  des  enfants  aban- 
donnés, sont  spécialement  chargées  de  les  placer  chez 
des  nourrices  ou  autres  habitants  des  campagnes,  et 
de  pourvoir  en  attendant,  à  tous  leurs  besoins,  sous  la 
surveillance  des  autorités  dont  elles  dépendent. 

S.  Les  enfants  placés  dans  les  campagnes  ne  pour- 
ront jamais  être  ramenés  dans  les  hospices  civils,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  estropiés  ou  attaqués  de  mala- 
dies particulières  qui  les  excluent  de  la  société  ou  les 
rendent  inhabiles  à  se  livrer  à  des  travaux  qui  exi- 
gent de  la  force  et  de  l'adresse. 

4.  Les  nourrices  et  autres  habitants  des  campa- 
gnes pourront  conserver  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans 
les  enfants  qui  leur  auront  été  confiés  :  à  la  charge 
par  eux  de  les  nourrir  et  entretenir  convenablement, 
aux  prix  et  conditions  qui  seront  déterminés  d'après 
les  dispositions  de  l'article  9  ci-après  ,  et  de  les  en- 
voyer aux  écoles  pour  y  participer  aux  instructions 
données  aux  autres  enfants  de  la  commune  ou  du 
canton. 

5.  Si  les  nourrices  ou  autres  personnes  chargées 
d'enfants  abandonnés,  refusent  de  continuer  à  les 
élever  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans ,  les  commissions 
des  hospices  civils  qui  leur  ont  confié  ces  enfants,  se- 
ront tenues  de  les  placer  ailleurs,  conformément  aux 
dispositions  précédentes. 

Û.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale  du  canton  dans  l'arron- 
dissement duquel  résideront  des  nourrices  ou  autres 
habitants  chargés  d'enfants  abandonnés ,  surveillera 
l'exécution  des  dispositions  portées  en  l'article  4  ; 
à  l'effet  de  quoi,  les  commissions  administratives  des 
hospices  civils  lui  remettront  une  liste  des  enfants 


(l)  Ce  décret  est  lonjour*  rn  Tipucur  <t«o(<t«e  modifié 
décret  du  19  Janvier  181 1 
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où  seront  Inscrits  leurs  noms  et  prénoms ,  celui  des 
nourrices  et  autres  habitants ,  et  le  lieu  de  leur  do- 
micile. 

».  Les  nourrices  et  autres  habitants  chargés  d'en- 
fants abandonnés  seront  tenus  de  représenter ,  tous 
les  trois  mois,  les  enfants  qui  leur  auront  été  confiés, 
à  l'agent  de  leur  commune  qui  certifiera  que  ces  en- 
fants ont  été  traités  avec  humanité ,  et  qu'ils  sont 
instruits  et  élevés  conformément  aux  dispositions  du 
présent  règlement.  —  Ils  seront ,  en  outre ,  tenus  de 
les  représenter  à  la  première  réquisition  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  l'administration  mu- 
nicipale du  canton ,  ou  des  autorités  auxquelles  leur 
tutelle  est  déléguée  par  la  loi ,  soit  enfin  de  la  com- 
mission des  hôpitaux  civils  qui  les  aura  placés. 

8.  Les  nourrices  et  autres  personnes  qui  représen- 
teront les  certificats  mentionnés  dans  l'article  précè- 
dent, recevront,  outre  le  prix  des  mois  de  nourrice, 
et  suivant  l'usage,  pendant. les  neuf  premiers  mois  de 
la  vie  des  enfants,  une  indemnité  de  dix-huit  francs, 
payable  par  tiers  de  trois  mois  en  trois  mois. — Ceux 
qui  auront  conservé  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans,  et  qui  les  auront  préservés  jusqu'à  cet  âge  d'ac- 
cidents provenant  de  défaut  de  soins ,  recevront ,  à 
cette  époque  une  indemnité' de  cinquante  francs,  à  la 
charge  par  eux  de  rapporter  un  certificat  ainsi  qu'il 
est  dit  article  7. 

•.  Les  localités  admettant  des  différences  dans  la 
rétribution  annuelle  qu'il  convient  d'accorder  aux 
nourrices  ou  aux  autres  citoyens  chargés  d'enfant» 
abandonnés ,  chaque  administration  centrale  de  dé- 
partement proposera  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur ,  et  pour  son  arrondissement  seulement , 
une  fixation  générale  du  prix  des  mois  de  nourrice 
pour  le  premier  âge ,  du  prix  de  la  pension  pour  les 
seconde  et  troisième  années,  ainsi  que  pour  les  années 
subséquentes  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  et  finalement 
de  celle  depuis  sept  ans  jusqu'à  douze  :  les  prix  de- 
vront être  gradués  sur  les  services  que  les  entants 
peuvent  rendre  dans  les  différents  âges  de  leur  vie  : 
la  fixation  proposée  sera  provisoirement  exécutée. 

t©.  Les  commissions  des  hospices  civils  pourvoi- 
ront ,  pour  les  enfants  confiés  à  des  nourrices  ou  à 
d'autres  habitants  des  campagnes ,  au  payement  des 
prix  détermines  par  la  fixation  approuvée  pour  les 
départements  dans  l'arrondissement  desquels  ces  en- 
fants seront  placés,  ainsi  qu'aux  indemnités  détermi- 
nées par  l'article  8,  sur  le  produit  des  revenus  appar- 
tenant aux  établissements  dans  lesquels  ces  enfants 
auront  été  primitivement  conduits,  spécialement  affec- 
tés à  la  dépense  des  enfants  abandonnés. 

1 1 .  Dans  le  cas  où  ces  établissements  ne  se  trou- 
veraient pas  suffisamment  dotés ,  ou  ne  jouiraient 
d'aucun  des  revenus  affectés  à  ces  dépenses,  les  fonds 
nécessaires  seront  avancés  par  la  caisse  générale  des 
hospices  civils,  sur  les  ordonnances  des  commissions 
administratives,  qui  en  seront  remboursées  par  le 
ministre  de  l'intérieur  ,  conformément  à  la  loi  du  S7 
frimaire  an  V,  à  la  charge  par  elles  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  les  instructions 
antérieures. 

tt.  Le  prix  des  layettes  sera  fixé,  sur  l'avis  des 
commissions  administratives  des  hospices  civils,  par 
les  administrations  municipales  auxquelles  elles  sont 
subordonnées  :  co  prix  sera  acquitté  suivant  et  con- 
formément aux  articles  précédents. 

f  S.  Les  enfants  âgés  de  douze  ans  révolus,  qui  ne 
seront  pas  conservés  par  les -nourrices  et  autres  hahi- 
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tamis  auxquels  ils  auront  été  d'abord  confiés ,  seront 
placés  chez  des  cultivateurs,  artistes  on  manufactu- 
riers ,  où  ils  resteront  jusqu'à  leur  majorité ,  sous  la 
surveillance  du  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administration  principale  du  canton,  pour  y 
apprendre  un  métier  ou  profession  conformément  a 
leur  goût  et  a  leurs  facultés;  à  l'effet  de  quoi,  les 
commissions  des  hospices  civils,  sous  la  surveillance 
et  approbation  des  autorités  constituées  auxquelles 
elles  sont  subordonnées ,  feront  des  transactions  par- 
ticulières avec  ceux  qui  s'en  chargeront.  Pourront 
également  ces  commissions ,  sous  l'approbation  des 
mêmes  autorités ,  faire  des  engagements  ou  traités 
avec  les  capitaines  des  navires  dans  les  ports  de  la 
république,  lorsque  les  enfants  manifesteront  le  désir 
de  s'attacher  au  service  maritime. 

i  4.  Les  nourrices  et  autres  habitants  qui  auront 
élevé  jusqu'à  douze  ans  les  enfants  qui  leur  auront 
été  confiés ,  pourront  les  conserver  préférablement  à 
tous  les  autres ,  en  se  chargeant  néanmoins  de  leur 
faire  apprendre  un  métier  ou  de  les  appliquer  aux 
travaux  de  l'agriculture ,  et  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  articles  «,  7  et  8  du  présent  règle- 
ment. 

IS.  Les  cultivateurs  ou  manufacturiers  chez  les- 
quels seront  placés  des  enfants  ayant  atteint  l'âge  de 
douze  ans,  ou  ceux  qui ,  les  ayant  élevés  jusqu'à  cet 
âge,  les  conserveraient  aux  conditions  portées  en  l'ar- 
ticle précédent,  recevront  une  somme  de' cinquante 
francs  pour  être  employée  à  procurer  à  ces  enfants 
les  vêtements  qui  leur  seront  nécessaires. 

!•.  Les  dépenses  résultant  des  dispositions  des 
articles  15,  14  et  15,  seront  acquittées  suivant  et 
conformément  aux  dispositions  déterminées  par  les 
articles  10  et  H  du  présent  règlement. 

19.  Les  enfants  qui,  par  leur  inconduite  ou  la 
manifestation  de  quelques  inclinations  vicieuses,  se- 
raient reconduits  dans  les  hospices,  ne  pourront  être 
confondus  avec  ceux  qui  y  auront  été  déposés  comme 
orphelins  appartenant  à  des  familles  indigentes  :  ils 
seront  au  contraire  placés  .seuls  dans  un  local  parti- 
culier, et  les  commissions  des  hospices  prendront  les 
mesures  convenables  pour  les  ramener  à  leur  devoir, 
en  attendant  qu'elles  puissent  les  rendre  h  leurs  maî- 
tres ou  les  placer  ailleurs. 

1H.  Les  commissions  des  hospices  civils  qui  auront 
placé  les  enfants  abandonnés  déposés  dans  les  établis- 
sements confiés  à  leur  administration,  en  surveilleront 
l'éducation  morale  ,  conjointement  avec  les  membres 
de  l'administration  municipale  du  canton  où  sont 
situés  ces  établissements  et  auxquels  est  confiée  la 
tutelle  de  ces  enfants  par  la  loi  du  27  frimaire. 

i».  Le  présent  règlement  sera  imprimé ,  et  en- 
voyé aux  administrations  de  département,  qui  veille- 
ront à  son  exécution  et  en  rendront  compte  au  ministre 
de  l'intérieur. 


*  prairial.— Loi  qui  ôte  jtux  commune*  la  faculté 
d'aliéner  ou  d'échanger  leurs  biens  (i). 

Art.  1er.  Il  ne  sera  plus  fait  aucune  vente  de  biens 
de  commune ,  quels  qu'ils  soient,  ni  en  exécution  de 
l'article  2  de  la  section  III  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
et  de  l'article  92  de  la  loi  du  24  août  suivant ,  ni  en 

(t)  Celle  loi  a  été  rendoe  applicable  en*  élabUtMCMU  de 
birablMiice  par  le»  ordonnances  dtf  8  août  et  3t   octobre 


vertu  d'aucune  autre  loi.  —  Néanmoins  ,  les  ventes 
légalement  faites- de  ces  mêmes  biens  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  auront  leur  plein 
et  entier  effet. 

t.  A  l'avenir,  les  communes  ne  pourront  faire  au- 
cune aliénation  ni  aucun  échange  de  leurs  biens,  sans 
une  loi  particulière. 


9  prairial.— Loi  relative  au  payement  des  rentiers  des 
hospices. 

Art.  t*'.  L'article  9  de  la  loi  du  29  pluviôse  an  V 
est  rapporté. 

t.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
le  directeur  général  de  la  liquidation  feront  dresser 
des  états  des  parties  de  rentes  perpétuelles  et  viagères 
dues  par  les  hospices  eivils,  dont  les  titres,  déposés 
dans  leurs  bureaux  respectifs ,  n'ont  pas  encore  été 
liquidés. 

5.  Ces  états  seront  adressés  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  aux  commissions  des  hospices ,  pour 
y  être  apposé  ,  par  les  administrateurs  ,  le  certificat 
constatant  que  les  établissements  dont  ils  sont  admi- 
nistrateurs sont  en  effet  débiteurs  des  créances  y 
énoncées. 

4.  Aussitôt  que  ces  états  auront  été  renvoyés  à  la 
trésorerie  par  les  administrateurs  desdits  hospices , 
avec  le  certificat  ci-dessus ,  les  commissaires  de  la 
trésorie  feront  passer  auxdits  administrateurs  les  fonds 
nécessaires  pour  payer  eux  -  mêmes  aux  créanciers 
les  arrérages  des  rentes  énoncées  auxdits  états  ,  de- 
puis l'époque  qu'ils  seront  dus  jusqu'au  1er  germinal 
an  V. 

6.  Indépendamment  des  états  ci-dessus ,  les  com- 
missaires et  le  directeur  général  de  la  liquidation  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  feront  dresser  des  états 
de  rentes  dues  par  les  hospices,  précédemment  inscri- 
tes et  depuis  transférées ,  et  de  celles  au  dessous  de 
cinquante  francs  précédemment  liquidées  et  déclarées 
remboursables  ;  lesquels  états  ils  feront  passer  aux 
administrateurs  de  chaque  hospice  ,  afin  de  les  mettre 
à  l'abri  de  toute  action  de  la  part  des  créanciers  de 
ces  rentes. 

6.  Le  délai  de  trois  mois  ,  fixé  par  l'article  5  de  la 
loi  du  29  pluviôse  vJernier  pour  consentir  le  transfert, 
au  profil  de  la  république ,  des  parties  précédemment 
inscrites  et  non  vendues ,  est  prorogé  indéfiniment. 

V.  Les  administrations  centrales  de  département , 
et  à  Paris  le  liquidateur  de  la  dette  des  émigrés  du 
département  de  la  Seine,  continueront  les  liquidations 
et  inscriptions  des  créances  des  hôpitaux  sur  les  émi- 
grés, en  se  conformant  à  l'article  1er  de  la  loi  du  29 
pluviôse. 


27  prairial.— AaafcrÉ  portant  réouverture  de  la  maison 
de  Charcnton. 


8  thermidor.— Loi  qui  proroge  les  droits  établis  sur 
les  billets  d'entrée  dans  les  spectacles ,  etc.  (i). 

Art.  1er.  Le  droit  d'un  décime  par  franc  (deux  sous 
pour  livre) ,  établi  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  et 
prorogé  par  celle  du  2  floréal  dernier  ,  continuera  à 
être  perçu  jusqu'au  7  frimaire  de  l'an  VI,  en  sus  du 

(l)  Voir  le  décret  du  9  décembre  1809  et  la  loi  de  finance*  du 
?5man  ISI7,  art.  135. 


46 


LÉGISLATION  CHARITABLE. — AN   VI. 


prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans 
tous  les  spectacles  ou  se  donnent  des  pièces  de  théâtre. 
S.  Le  même  droit  d'an  décime  par  franc  (deux  sons 
pour  livre  ) ,  établi  et  prorogé  par  les  mêmes  lois  k 
rentrée  des  bals ,  des  feux  d'artifice  ,  des  concerts, 
des  courses  et  exercices  de  chevaux  et  autres  Têtes  où 
l'on  est  admis  en  payant ,  est  porté  au  quart  de  la  re- 
cette jnsqu'audit  jour  7  frimaire  prochain  <!). 


S.  Le  produit  des  droits  perçus  en  vertu  des  arti- 
cles précédents  sera  consacré  uniquement  aux  besoins 
des  hospices  et  aux  secours  à  domicile  dans  les  pro- 
portions qui  seront  déterminées  par  le  bureau  central 
dans  les  communes  où  il  y  aura  plusieurs  municipa- 
lités ,  et  par  l'administration  municipale  dans  les 
autres ,  conformément  k  l'article  7  de  la  loi  du  7  fri- 
maire. 


An  VI. 


4  vendémiaire.—  Loi  relative  aaz  préposés  k  la  garde 
des  détenus  (art.  \$,  détenus  transfères  dam  Us 

hospices). 

Art.  I«r.  Les  huissiers,  gendarmes,  gardiens,  con- 
cierges, geôliers  et  tous  autres  préposes  à  la  conduite 
ou  à  la  garde  des  individus  mis  en  arrestation,  déte- 
nus ou  condamnés,  sont  responsables  de  l'évasion  des- 
dits individus,  soit  qu'ils  aient  connivé,  soit  qu'ils  n'aient 
été  que  négligents. 

S.  En  sont  également  responsables  les  citoyens  com- 
posant la  force  armée  servant  d'escorte  ou  garnissant 
les  postes  établis  pour  la  garde  des  détenus. 

S.  En  cas  d'évasion  d'un  ou  plusieurs  individus  ar- 
rêtés ou  détenus,  celui  qui  était  chargé  en  chef  de  leur 
garde  dans  la  maison  d'arrêt,  de  justice,  ou  dans  la 
prison,  celui  qui  était  chargé  en  chef  de  l'arrestation 
ou  de  la  conduite,  et  le  commandant  de  l'escorte  ou 
du  poste,  s'il  y  en  a  un,  seront  tenus  d'en  dresser  pro- 
cès-verbal, k  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  vingt-cinq  francs,  ni  excéder  cent  cinquante 
francs  :  elle  sera  prononcée  pour  le  simple  défaut  de 
procés-vertal ,  indépendamment  des  peines  ci-après, 
relatives  à  l'évasion. 

4.  L'original  de  ces  procès-verbaux  sera  adressé  à 
l'accusateur  public  près-  le  tribunal  criminel  de  dépar- 
tement; et  copie  certifiée  en  sera  envoyée,  par  ceux 
qui  sont  tenus  de  les  dresser,  k  l'autorité  ou  au  fonc- 
tionnaire public  qui  a  ordonné  l'arrestation,  la  con- 
duite ou  la  détention.  Sur  cette  copie,  ou  même  d'of- 
fice, sur  le  bruit  public,  ce  fonctionnaire  dénoncera 
l'évasion  au  directeur  du  jury,  qui  sera  tenu,  sous  peine 
de  forfaiture,  de  présenter  sans  retard  un  acte  d'accu- 
sation contre  les  huissiers,  geôliers,  gardiens,  concier- 
ges, chefs  de  gendarmes,  d'escorte  ou  de  poste,  ou  tous 
autres  responsables  de  l'évasion.  Cet  acte  sera  porté 
à  la  première  assemblée  du  jury. 

5.  Tout  officier  de  police  judiciaire,  sur  la  connais- 
sance qu'il  aura  par  bruit  public,  ou  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  d'une  évasion,  fera  saisir  et  arrêter 
ceux  qui,  par  les  articles  l  et  *  ci-dessus,  en  doivent 
répondre  :  il  les  fera  conduire  devant  le  directeur  du 
jury,  s'il  y  en  a  un  sur  les  lieux ,  ou ,  k  défaut,  devant 
le  juge  de  paix.  Un  mandat  d'arrêt  sera  lancé  contre 
les  prévenus,  soit  qu'on  ait  pu  les  arrêter  ou  non. 

•.  S'il  y  a  lieu  k  accusation,  et  que  le  jury  de  juge- 
ment trouve  que  les  accusés  sont  convaincus  de  négli- 
gence ou  de  connivence  avec  les  détenus  évadés,  le 
tribunal  criminel  prononcera  les  peines  suivantes. 

».  Pour  le  cas  de  négligence,  un  emprisonnement 
de  six  mois,  si  le  détenu  évadé  était  inculpé  d'un  dé- 

(l)  Ptr  ta  loi  do  0  jota  1849,  article  U,  le  droit  do  qoart  w 
lo  prix  «ToMTéo  daa»  le»  concerte  a  été  réduit  aedliltne  pour  Ice 
coac« 


lit  n'emportant  point  peine  afllictive;— Un  emprison- 
nement d'un  an,  si  le  délit  était  susceptible  de  peine 
affective. 

8.  Si  le  détenu  évadé  était  condamné  aux  fers  ou  k 
la  mort,  les  prévenus  convaincus  de  négligence  subi- 
ront, dans  le  premier  cas,  un  an  de  fers;  dans  le  second, 
deux  ans. 

O.  S'ils  sont  convaincus  de  connivence,  ils  seront  con- 
damnés k  deux  ans  de  fers,  lorsque  le  délit  dont  l'é- 
vadé était  prévenu  n'emportera  point  peine  afllictive; 
et  k  quatre  ans  de  fers,  si  le  délit  est  susceptible  de 
peine  afllictive. 

lO.  Si  l'évasion  par  connivence  est  d'un  condamné  k 
mort,  la  peine  sera  de  douze  ans  de  fers;  elle  sera  de 
six  ans,  si  l'évadé  n'était  condamné  qu'aux  fers. 

fil.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  intervenu  condamna- 
tion k  quelqu'une  des  peines  ci-dessus,  ceux  qui  les  au- 
ront encourues  seront  destitués  ou  cassés  par  leurs 
supérieurs  ou  chefs,  lesquels  disposeront  de  leurs  pla- 
ces ou  les  feront  remplir  conformément  aux  règles  et 
usages  sur  ce  établis. 

fiS.  La  déclaration  des  jurés  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'accusation,  ou  que  les  geôliers,  gardiens  et  autres 
préposés  k  la  garde  des  détenus  ne  sont  pas  coupables, 
ne  prive  pas  de  la  faculté  de  les  destituer  ceux  qui  en 
ont  le  droit. 

1S.  Si  les  évadés  viennent  k  être  repris  dans  les  six 
mois  de  leur  évasion,  la  durée  de  l'emprisonnement  ou 
des  fers  prononcée  contre  les  préposés  k  leur  garde 
et  autres  responsables,  sera  diminuée  de  moitié.— 
Cette  diminution  n'aura  point  lieu  peur  le  cas  de  con- 
nivence. 

fi  4.  Les  personnes  étrangères  k  la  garde  des  déte- 
nus, qui  seront  convaincues  d'avoir  préparé  ou  aidé 
leur  évasion,  seront  condamnées,  pour  ce  seul  fait,  k 
deux  mois  d'emprisonnement,  si  le  détenu  évadé  n'é- 
tait point  inculpé  d'un  délit  emportant  peine  afllictive. 
—  L'emprisonnement  sera  de  quatre  mois  si  le  délit 
imputé  était  susceptible  de  peine  afllictive.  —  Si  l'é- 
vadé était  condamné  k  la  détention ,  aux  fers  ou  k  la 
mort,  la  peine  sera  de  deux  ans  de  détention,  sauf  plus 
grande  peine  en  cas  de  bris  de  prison,  force,  violence, 
et  attroupements,  lesquels  seront  réprimés  par  les 
peines  prononcées  dans  le  Code  pénal.—  La  peine  du 
bris  de  prison  contre  les  individus  non  détenus,  sera 
celle  qui  est  prononcée  par  l'article  8,  section  IV  du 
Code  pénal. 

fift.  Les  administrateurs  municipaux,  et  tous  autres 
ayant  la  police  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  des 
prisons,  ne  pourront  faire  passer  dans  les  hospices  de 
santé,  sous  prétexte  de  maladie ,  les  détenus ,  que  du 
consentement,  pour1  les  maisons  d'arrêt,  du  directeur 
du  jury  ;  pour  les  maisons  de  justice ,  du  président  du 
tribunal  criminel;  et  pour  les  prisons,  de  l'administia- 
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lion  centrale  du  département,  si  elle  siège  dans  le  lieu 
où  se  trouvent  les  prisons  :a  défaut,  Ton  prendra  l'avis 
et  consentement  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
auprès  de  la  municipalité. 

f  t.  Dans  le  cas  où  la  translation  dans  les  hospices 
de  santé  sera  reconnue  nécessaire,  il  sera  pourvu  dans 
les  hospices  à  la  garde  des  détenus  ou  prisonniers ,  à 
la  diligence  de  ceux  qui  auront  autorisé  et  consenti  la 
translation. 

17.  Tontes  les  lois  et  dispositions  contraires  h  la 
.présente  résolution  sont  rapportées. 


9  germinal.-- Loi  qui  prohibe  le$  loterie*  particuliè- 
re* (menée*  au  profit  des  hospices,  art.  7  et  9). 

=  EXTRAIT. 

Le  conseil après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 

commission  des  finances  sur  le  message  du  directoire 
•executif  du  13  \entose  dernier,  duquel  il  résulte  qu'au 
mépris  de  ïartiéle  91  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an 
VI,  des  particuliers  ont  établi  clandestinement  des  lo- 
teries avee  tirage  pour  leur  propre  compte ,  et  que 
d'autres  offrent  des  chances  au  public  sur  le  tirage  de 
la  loterie  nationale  ;  —Considérant  que  ces  sortes  d'é- 
tablissements ne  présentent  aucune  garantie  aux  ci- 
toyens, qu'ils  nuisent  aux  recettes  de  la  loterie  na- 
tionale, et  que  leur  existence  est  une  contravention 
formelle  aux  dispositions  de  l'article  91  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  pu- 
blie que  les  auteurs  de  cette  contravention  ne  demeu- 
rent pas  impunis,  et  que  dès  lors  il  est  instant  de  dé- 
terminer les  peines  qui  devront  leur  être  appliquées, 
-approuve  l'urgence  et  la  résolution  suivante  : 

Art.  4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  ou  tenu 
la  banque  pour  les  loteries  étrangères  ou  particulières, 
prêté  ou  loué  un  local  pour  le  tirage  desdites  loteries, 
sera  condamné  en  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  et  en  six  mille  francs  d'amende, 
pour  la  première  fois  ;  et,  en  cas  de  récidive,  il  sera 
condamné  en  deux  années  d'emprisonnement,  et  l'a- 
mende sera  doublée  :  le  tout  indépendamment  de  la 
saisie  des  billets,  registres  et  fonds  qui  se  trouveront, 
soit  chez  le  receveur,  soit  chez  le  banquier.' 

9.  Les  amendes  et  saisies  qui  seront  prononcées 
en  exécution  de  l'article  4  ci-dessus,  seront  appli- 
quées au  profit  des  hôpitaux,  sauf  la  modification 
«-après. 

t.  Les  administrateurs  de  la  loterie  nationale  sont 
autorisés  à  disposer  jusqu'à  concurrence  du  quart  des 
amendes  recouvrées  et  des  deniers  saisis ,  pour  être 
appliqué  au  profit,  tant  de  ceux  qui  auront  indiqué  les 
contrevenants  à  la  présente  loi,  que  de  ceux  qui  auront 
coopéré  à  les  découvrir,  sur  l'état  de  répartition  arrêté 
par  lesdits  administrateurs. 


15  germinal.—  Loi  relative  à  ta  contrainte  par  corp* 
(art.3).=:ExTiurr(l). 

le  conseil ,  considérant  qu'il  est  indispensable 

de  préciser  les  cas  auxquels  doit  être  appliqué  le  prin- 
cipe de  la  contrainte  par  corps ,  remis  récemment  en 
vigueur,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de  com- 
merce, et  d'établir  à  cet  égard,  dans  toute  l'étendue 
de  la  république,  une  uniformité  incompatible  soit  avec 
nos  anciens  usages  et  règlements,  soit  avec  ceux  des 

(!)  Voir  inr  cet  objet  ta  lot  da  !7  afrll  l$3*  et  ta  ctrcu'alrc 
*■!"  farter  1*33. 


pays  réunis  a  la  république;  —  Considérant  que  tout 
ajournement  en  cette  matière  pourrait  préjudicier  es- 
sentiellement au  commerce  et  à  Torde  social,....  ap- 
prouve l'urgence  et  la  résolution  suivante. 

TITRE  l*r.  —  De  ta  contrainte  par  corp*  en  matière  civile. 

Art.  I  «*.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'en  vertu  d'une  loi  formelle. 

9.  Toute  stipulation  de  contrainte  par  corps  énoncée 
dans  des  actes,  contrats  et  transactions  quelconques, 
toute  condamnation  volontaire  qui  prononcerait  Cette 
peine  hors  les  cas  où  la  loi  l'a  permis,  sont  essentiel- 
lement nulles. 

S.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour  versement 
de  deniers  publics  et  nationaux,  stellionat,  dépôt  né- 
cessaire, consignation  par  ordonnance  de  justice  ou 
entre  les  mains  de  personnes  publiques,  et  représen- 
tation de  biens  par  les  séquestres,  commissaires  et 
gardiens. 

19  fructidor.— Loi  qui  proroge  le*  droit*  Centrée  dam 
te*  spectacles  en  faveur  de*  indigent*  (1). 

Art.  f  ">  Le  droit  d'un  décime  par  franc,  établi  par 
la  loi  du  7  frimaire  an  Y,  prorogé  par  celles  des  2  flo- 
réal, 8  thermidor  an  V  et  2  frimaire  an  VI,  continuera 
d'être  perçu,  pendant  le  cours  de  l'an  VII ,  en  sus  du 
prix  de  chaque -billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans 
tous  les  spectacles  où  il  se  donne  des  pièces  de  théâtre. 

9.  Le  même  droit  d'un  décime  par  franc,  établi  et 
prorogé  par  les  lois  des  7  frimaire  et  2  floréal  an  V, 
en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonne- 
ment aux  bals ,  feux  d'artifice,  concerts,  courses  et 
exercices  de  chevaux  auxquels  on  est  admis  en  payant, 
porté  au  quart  de  la  recette  brute  par  la  loi  du  8  ther- 
midor suivant,  et  prorogé  par  celle  du  2  frimaire  der- 
nier, continuera  d'être  perçu  sur  ce  dernier  taux  pen- 
dant le  cours  de  Tan  VII. 

S.  Le  produit  des  droits  perçus  en  vertu  des  arti- 
ticles  précédents,  sera  consacré  aux  secours  à  domicile 
et  aux  besoins  des  hospices,  dans  les  proportions  qui 
seront  déterminées  par  le  bureau  central  dans  les  com- 
munes où  il  y  a  plusieurs  municipalités ,  et  par  l'ad- 
ministration municipale  dans  les  autres. 


26  fructidor.—  Loi  qui  affecte  de*  fond*  aux  dépense* 
de*  hospices  civil*  et  de*  enfant*  de  ta  patrie  (2). 

Art.  Ier.  A  compterde  la  première  décade  qui  sui- 
vra la  publication  de  la  présente,  la  moitié  des  som- 
mes qui  seront  recouvrées,  en  principal  seulement,  sur 
la  contribution  personnelle ,  mobilière  et  somptuaire 
des  années '5  et  6,  en  valeurs  réelles,  sera  successi- 
vement, et  par  chaque  décade,  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être  uniquement  et  exclu- 
sivement employée  a  la  dépense  des  hospices  et  des 
enfants  de  la  patrie,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
restant  à  acquitter  sur  les  crédits  ouverts  au  même 
ministre  pour  les  années  V  et  VI  :  en  conséquence, 
le  ministre  des  finances  fera  passer,  chaque  décade, 
au  ministre  de  l'intérieur,  l'état  des  sommes  recou- 
vrées pour  la  contribution  mobilière  surlesdites  années. 

9.  Il  sera  rendu  compte,  tous  les  mois,  au  corps  lé- 
gislatif, de  l'exécution  de  la  présente. 

S.  Les  hospices  civils  continueront  néanmoins  d'é- 

(  i  )  Voir  le  décret  te  19  décembre  1*09. 

(?)  Cette  lui  a  été  annulée  rar  celle  4a  6  Teadé-ûtaîre  an  VIII. 
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tre  compris  dans  la  distribution  décadaire,  pour  assu- 
rer leur  service  courant» 


96  fructidor.—  Loi  qui  détermine  l'ordre  de  distribu- 
tion des  fonds  accordés  pour  tes  enfants  de  la  pa- 
trie (1). 

À  compter  du  1er  vendémiaire  an  VU,  la  somme  ac- 

(l)  Cette  lof  e«t  mm  objet  actuellement. 


cordée  par  le  corps  législatif  pour  les  enfants  de  la 
patrie,  sera  divisée,  et  comprise  par  portions  égales 
dans  les  distributions  de  fonds,  que  le  directoire  fait 
chaque  décade  ;  de  manière  qu'à  la  fin  de  Tannée,  au- 
cune partie  de  ce  service  ne  se  trouve  arriérée. 


An  VII* 


3  vendémiaire.  —  Amutré  concernant  t  emploi  des  ca- 
capilaux  provenant  de  remboursements  des  rentes 
faites  aux  étabHssements  de  bienfaisance  (1). 

Art.  Ier.  Les  capitaux  provenant  du  rembourse- 
ment des  rentes  sur  l'Etat  et  sur  particuliers,  appar- 
tenant aux  hospices  civils  de  la  république,  maisons 
de  secours  et  autres  établissements  de  bienfaisance, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus,  se- 
ront employés  en  prêts  à  intérêts. 

t.  Les  administrations  centrales  des  départements 
surveilleront  spécialement  le  placement  de  ces  capi- 
taux, et  en  rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieur» 


5  vendémiaire— Circulaire  relative  à  la  liquidation 
des  dettes  des  hospices  et  des  établissements  de 
bienfaisance* 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  FRANÇOIS  de  ffeutehàleau),  aux 
administrations  centrales  de  département. 

Vous  connaissez  les  dispositions  de  la  loi  du  24  fri- 
maire dernier  (14  décembre  1797)  et  l'instruction  du 
ministre  des  finances  du  12  pluviôse  suivant  (51  jan- 
vier 1798),  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique.  Ces 
dispositions  étant  applicables  aux  créances  exigibles 
dues  pour  le  service  des  hospices  civils  et  établisse- 
ments de  bienfaisance,  je  vais  entrer  dans  quelques 
explications  nécessaires  sur  la  liquidation  de  ces 
créances. 

Elles  se  divisent  en  trois  classes. 

La  première  renferme  la  dette  exigible  de  ces  éta- 
blissements, antérieurement  à  la  loi  du  23  messidor 
an  II  (M  juillet  1794). 

La  deuxième  est  relative  à  la  dette  exigible,  con- 
tractée depuis  le  25  messidor  an  II,  jusqu'à  la  mise 
en  activité  du  régime  constitutionnel,  5  brumaire  an 
IV  (27  octobre  1705),  et  connue  sous  la  dénomination 
de  comptabilité  intermédiaire. 

La  troisième  enfin  concerne  les  créances  dues  de- 
puis l'organisation  du  régime  constitutionnel  jusqu'au 
l*r  vendémiaire  an  V  (22  septembre  1796). 

<Wance$  de  la  première  cloue. 

Toute  la  dette  exigible  des  hôpitaux  et  établisse- 
ments de  bienfaisance,  antérieure  à  la  loi  du  25  mes- 
sidor an  II,  est  dans  le  cas  de  liquidation.  Ceux  des 
créanciers  de  ces  établissements ,  qui ,  n'ayant  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  par  cette  loi,  auraient 
eneouru  la  déchéance,  en  sont  relevés  par.  l'article  54 
du  titre  VIII  de  la  loi  du  24  frimaire  an  VI.  Cette  li- 

(1)  Les  dispositions  contenues  dans  cet  arrêté  ont  été  confir- 
mées par  le  décret  da  10  Juillet  1810  et  par  les  circulaires  des 
25  août  1813  et  8  Juillet  1856. 


quidation  appartient  ad  directeur  général  de  ta  liqui- 
dation, conformément  k  la  loi  du  29  pluviôse  an  V  (17 
février  1797),  art.  3.  Ce  directeur  est  pareillement 
chargé  de  liquider  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles 
dues  par  ces  établissements,  a  compter  du  1er  vendé- 
miaire an  III  (22  septembre  1794),  jusqu'au  4"  ger- 
minal an  V  (21  mars  1797.)  Quant  aux  arrérages  de 
rentes  viagères  j>our  les  mêmes  époques,  la  liquida- 
tion en  appartient  à  la  trésorerie  ;  mais,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  arrérages  antérieurs  au  1er vendé- 
miaire an  III  (22  septembre  1794),  et  postérieurs  au 
1er  germinal  an  V  (21  mars  1797),  restent  à  la  charge 
des  hôpitaux.  Il  faut,  à  cet  égard,  consulter  l'article  3 
du  titre  Ier  de  la  loi  du  23  messidor  an  II,  l'article  7 
de  la  loi  du  29  pluviôse  an  V,  les  articles  2,  3  et  4  de 
la  loi  du  9  prairial  suivant  (28  mai  1797),  et  instruc- 
tion du  ministre  des  finances  du  12  pluviôse  an  VI  (31 
janvier  1798).  Les  formalités  a  remplir,  tant  pour  la 
liquidation  de  ces  arrérages  que  pour  celle  de  la  dette 
exigible,  sont  déterminées  par  la  loi  du  23  messidor 
an  II.  Quant  aux  liquidations  préparatoires  dont  la 
dette  est  susceptible,  la  marche  à  suivre  est  indiquée 
par  les  articles  42  et  43  du  titre  VIII  de  la  loi  du  &4 
frimaire  dernier. 

Créance»  de  la  seconde  clone. 

La  dette  exigible  des  hôpitaux  et  des  établissements 
de  bienfaisance,  à  comprendre  dans  la  seconde  classe, 
est  celle  qui  concerne  tout  l'arriéré  dû  depuis  le  23 
messidor  an  II,  jusqu'à  l'établissement  du  régime  cons- 
titutionnel, et  qui  avait  pour  objet  des  avances  et  four- 
nitures faites  pour  le  service  de  ces  établissements. 
Pendant  l'existence  de  la  commission  executive  des 
secours  publics,  l'article  4  de  la  lot  du  29  pluviôse  an  V 
portait  que  la  dette  exigible  des  hôpitaux,  postérieure 
au  23  messidor  an  II  jusqu'au  16  vendémiaire  an  V 
(7  octobre  1796),  serait  acquittée  sur  les  fonds  parti- 
culiers qui  y  seraient  destinés. 

Le  corps  législatif,  par  une  loi  subséquente  du  10 
prairial  an  V  (29  mai  1797),  a  mis  à  la  disposition  da 
ministre  un  fonds  de  onze  millions  pour  les  hospices 
civils  :  mais  ce  fonds  n'a  été  fait  que  pour  l'exercice 
de  l'an  V  ;  toutes  créances  exigibles  antérieures  au 
1er  vendémiaire  de  la  même  année  (22  septembre 
1796),  rentrent  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  24 
frimaire  an  VI  sur  l'arriéré  de  la  dette  publique. 

Leur  liquidation,  en  ce  qui  concerne  celles  qui  sont 
antérieures  au  régime  constitutionnel,  appartient  au 
bureau  de  la  liquidation  provisoire  de  ta  comptabilité 
intermédiaire,  établi  en  exécution  de  la  loi  du  2  mes- 
sidor dernier  (20  juin  1798). 

Créances  de  la  troisième  classe. 

La  dette  exigible  à  comprendre  dans  cette  classe,  est 
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celle  contractée  pour  le  service  des  dépôts  de  men- 
dicité, des  hospices  civils  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  depuis  le  5  brumaire  an  IV  (27  octobre 
1793),  époque  de  l'organisation  du  régime  constitu- 
tionnel, jusqu'au  1"  vendémiaire  an  Y  (22  septembre 
1796),  la  liquidation  en  est  attribuée  au  ministre  de 
Y  intérieur. 

J'ai  entrevu  beaucoup  de  difficultés  à  vaincre  pour 
opérer  utilement,  et  sans  léser  le  trésor  public,  la  li- 
quidation de  ces  créances,  en  ce  que»  n'ayant  point 
administré  immédiatement  ces  établissements,  je  ne 
pouvais  apprécier  la  légitimité  des  répétitions.  J'ai 
communiqué  ces  réflexions  an  ministre  des  finances  ; 
son  avis  sur  les  méwens  de  lever  les  difficultés  et  de 
parer  aux  inconveoltnts  s'est  trouvé  conforme  au 
mien. 

Ces  moyens  eonsistenl  dans  l'exécution  des  disposi- 
tions suivantes  : 

i°  Les  administrations  centrales  des  départements 
seront  chargées  de  la  liquidation  préparatoire  des 
créances  exigibles  dues,  par  les  hospices  civils  et  éta- 
blissements de  bienfaisance  depuis  l'organisation  du, 
régime  constitutionnel  jusqu'au  1er  vendémiaire  an  Y 
(22  septembre  1796). 

2°  Les  titrer  de  créances  et  mémoires  pour  ouvra- 
ges et  fournitures,  qui  seront  remis  aux  administra- 
tions, doireot  être,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi 
do  25  messidor  an  II,  réglés  par  deux  experts.  Néan- 
moins, conformément  à  la  circulaire  du  ministre  des 
finances  du  28  prairial,  elles  pourront  appliquer  à  ces 
créances  les  dispositions  des  articles  7,  8,  9  et  10  de 
la  loi  da  18  pluviôse  dernier  (6  février  1798)  relative 
à  la  liquidation  de  h  dette  des  émigrés  :  quant  aux 
frais  ministériels,  elles  consulteront  l'article  47  de  la 
toi  da  24  frimaire  an  VI. 

3°  Os  formalités  remplies,  et  après  avoir  reconnu 
ta  légitimité  des  créances,  elles  tes  inscriront  sur  des 
états  de  liquidation  préparatoires,  qu'elles  me  trans- 
mettront avec  les  titres  et  pièces  a  l'appui. 

4°  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères, 
dos  par  les  hospices  civils  depuis  l'établissement  du 
régime  constitutionnel,  ne  doivent  point  être  compris 
dans  ces  états.  Les  lois  des  29  pluviôse  et  9  prairial 
an  V,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  et  l'instruction 
do  ministre  des  finances,  ont  déterminé  la  marche  à 
sùrre  pour  la  liquidation  de  ces  arrérages. 

5°  Les  traitements  arriérés  des  employés  de  ces  éta- 
blissements ainsi  que  les  salaires  dus  pour  mois  de 
nourrice  d'enfante  abandonnés,  jusqu'au  iv  vendé- 
miaire an  V  <22  septembre  1796),  sont  exceptés  des 
dispositions  de  la  loi  du  24  frimaire.  Il  en  doit  être 
seulement  dressé  un  état  d'exception  par  les  adminis- 
trations centrales,  qui  me  le  transmettront  revêtu  de 
leur  visa;  le  tout  conformément  à  l'instruction  du 
ministre  des  finances  du  12  pluviôse  an  YI  (31  jan- 
vier 1798),  à  l'arrêté  du  conseil  des  Cinq-Cents  du  26 
pluviôse  (14  février  1798),  et  à  celui  du  Directoire  du 
5  messidor  suivant  (23  juin  1798). 

6»  Conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  24  fri- 
maire, les  propriétaires  de  créances  sur  les  hospices 
seront  désignés  par  leurs  noms,  prénoms  et  domicile, 
dans  les  états  de  liquidation  préparatoire. 

7°  Quand  une  liquidation  préparatoire  sera  spécifiée 
pour  solde,  les  administrations  auront  soin  de  rappe- 
ler la  date  et  le  montant  des  premiers  à-comptes 
donnés,  et,  lorsqu'il  y  aura  réduction  d'assignats  ou 
mandats  en  numéraire,  d'énoncer  la  date  où  la  con- 
version aura  été  faite,  afin  de  donner  les  moyens  de 


vérification  qui  doivent  garantir  la  régularité  maté- 
rielle de  la  liquidation. 

8°  Si  parmi  les  propriétaires  de  créances  sur  les 
hospices  civils,  il  s'en  rencontre  quelques-uns  au  pro- 
fit desquels  il  ait  été  directement  expédié  des  ordon- 
nances sur  les  départements  ou  sur  la  trésorerie,  et 
qui,  n'ayant  pas  été  payés,  soient  dans  lo  cas  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  24  frimaire  sur  l'arriéré  du  ré- 
gime constitutionnel,  les  administrations  centrales, 
conformément  aux  articles  3  et  4  de  l'arrêté  du  direc- 
toire du  29  pluviôse  an  YI  (17  février  1798),  se  feront 
remettre,  par  les  parties  intéressées,  des  certificats  de 
non-payement  qui  leur  seront  délivrés  par  les  payeurs 
généraux ,  dans  la  forme  prescrite  par  une  circulaire 
des  commissaires  de  la  trésorerie,  du  3  germinal  sui- 
vant (23  mars  1798). 

9°  filles  en  feront  mention  dans  les  états  de  liqui- 
dation préparatoire  qu'elles  croiront  convenable  d'ex- 
pédier séparément  sur  ces  sortes  de  créances. 

10°  Ces  certificats  de  non-payement  devront  m'étre 
transmis ,  ainsi  que  les  ordonnances  qui  les  auront 
motivés, .pour être  ensuite  statué  définitivement  ce 
qu'il  appartiendra. 

11°  Si  quelques  créanciers  des  hospices,  pour 
l'exercice  de  l'an  V  (1796-1797),  requièrent  l'applica- 
tion des  articles  36  et  37  de  la  lof  du  24  frimaire  ,  les 
administrations  centrales  suivront,  pour  la  liquidation 
de  leurs  créances,  les  mêmes  formes  que  pour  les  créan- 
ces de  l'exercice  de  Tan  IV  (1793-1796),  en  observant 
cependant  de  ne  point  les  confondre  dans  l'état  des  cré- 
ances arriérées  qu'elles  ont  à  m'envoyer,  et  de  les  com- 
prendre, au  contraire,  dans  un  étal  distinct  et  séparé. 

42°  Conformément  à  un  avis  particulier  du  ministre 
des  finances,  les  administrations  centrales  auront 
soin  de  n'exprimer  les  sommes  dues ,  que  selon  l'an- 
cien usage.  Je  vois  avec  regret  que  cette  mesure  est 
nécessaire,  la  trésorerie  nationale  n'ayant  pas  pu 
encore,  à  cause  des  circonstances,  s'assujettir  au  calcul 
décimal. 

Telles  sont  les  instructions  que  j'ai  cru  devoir  vous 
adresser  sur  la  liquidation  préparatoire  des  dettes  exi- 
gibles des  hospices  depuis  l'établissement  du  régime 
constitutionnel.  Je  vous  invite  à  vous  occuper ,  sans 
délai,  de  cette  opération,  et  à  me  seconder  de  tout 
votre  zèle  pour  accélérer  la  liquidation  définitive  qui 
m'est  attribuée  de  cette  partie  de  la  dette  publique. 


27  vendémiaire.— Loi  relative  à  l'établissement  d'un 
octroi  à  Paris  pour  l'acquit  des  dépenses  des  hos- 
pice* (art.  1").  =  Extrait  (1). 

-  Art.  1".  Il  sera  perçu ,  par  la  commune  de  Paris, 
un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance,  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  loi,  spécialement  destiné 
à  l'acquit  de  ses  dépenses  locales,  et  de  préférence  à 
celles  de  ses  hospices  et  des  secours  à  domicile. 


13  brumaire.— Loi  sur  le  timbre. 

TITRE  Ier — De  l'établissement  et  de  la  fixation  des  droits. 

Art.  f  •«■.  La  contribution  du  timbre  est  établie  sur 
tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires, 
et  aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice 

(l)  Cette  loi  est  sans  objet  maintenant,  en  ce  qui  concerne 
les  hospices,  les  octrois  n'étant  établis  que  pour  subvenir  aux 
besoins  des  communes  qui  peuvent,  Il  est  vrai,  allouer  des  sub- 
ventions snr  leurs  produits  aux  établissements  do  bienfaisance. 
Voir  l'Instruction  du  17  Juin  184°,  art.  908. 
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et  y  faire  foi.  — 11  n'y  a  d'autres  exceptions  que  celles 
nommément  exprimées  dans  la  présente. 

*.  Cette  contribution  est  de  deux  sortes  :  —  La 
première  est  le  droit  de  timbre  imposé  et  tarifé  en 
raison  de  la  dimension  du  papier  dont  il  est  fait  usage. 
—  La  seconde  est  le  droit  de  timbre  créé  pour  les 
effets  négociables  ou  de  commerce,  et  gradué  en  raison 
des  sommes  à  y  exprimer,  sans  égard  à  la  dimension 
du  papier.  . 

3.  Les  papiers  destinés  an  timbre  qui  seront  débites 
par  ia  régie,  seront  fabriqués  dans  les  dimensions  dé- 
terminées suivant  le  tableau  ci-après  : 


DIMENSIONS 
(en  parties  du  mètre) 

DE   LA   FEUILLE  DÉrLOY** 

(•apposée  rognée). 


Hauteur. 


0.4304 
0.3536 

0.2P73 

0.2500 

0.2500 

0.C884 


Urg«ur. 


0.5916 
0.5000 

0.4204 

0.5536 

0. 1768 

0.2500 


Superficie 


0.2500 
0.1768 

0.1250 

0.0884 

0.0442 

0.0221 


Grand  registre 

Grand  papier. •  •  •  • 

Moyen  papier  (moitié  du  grand 
registre)   • 

Petit  papier  (moitié  du  grand 
papier) * • 

Demi-feuille  (moitié  du  petit 
papier 

Effeta  de  commerce  (moitié  de 
la  demi-feuille  du  petit  pa- 
pier, coupé  en  long) 

Us  porteront  un  filigrane  particulier,  imprimé  dans 
la  pâte  même  a  la  fabrication. 

4.  Il  y  aura  des  timbres  particuliers  pour  les  diffé- 
rentes sortes  de  papiers.  —  Les  timbres  pour  le  droit 
établi  sur  la  dimension,  seront  gravés  pour  être  ap- 
pliqués en  noir.— Ceux  pour  le  droit  gradué,  en  raison 
des  sommes,  seront  gravés  pour  être  frappés  à  *ec— 
Chaque  timbre  portera  distinctement  son  prix,  et  aura 
pour  légende  les  mots  république  française. 

5.  Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimen- 
sion porteront ,  en  outre,  le  nom  du  département  où 
ils  seront  employés.  —  Cette  distinction  particulière 
n'aura  pas  lieu  pour  les  timbres  relatifs  aux  effets  de 
commerce. 

O.  L'empreinte  a  apposer  sur  les  papiers  que  four- 
nira la  régie  sera  appliquée  au  haut  de  la  partie  gau- 
che de  la  feuille  (non  déployée) ,  de  la  demi-feuille,  et 
du  papier  pour  effets  de  commerce. 

■».  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  de  papiers 
autres  que  ceux  de  la  régie ,  ou  de  parchemin,  seront 
admis  à  les  faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage.— On 
emploiera  pour  ce  service  les  timbres  relatifs  ;  mais 
l'empreinte  sera  appliquée  au  haut  du  côté  droit  de 
la  feuille.  —  Si  les  papiers  ou  le  parchemin  se  trou- 
vent être  de  dimensions  différentes  de  celles  des  pa- 
piers de  la  régie,  le  timbre,  quant  au  droit  établi  en 
raison  de  la  dimension  ,  sera  payé  au  prix  du  format 
supérieur.  .  . 

8.  Le  prix  des  papiers  timbrés  fournis  par  la  régie, 
et  les  droits  de  timbre  des  papiers  que  les  citoyens 
feront  timbrer  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

1°  Droit  de  timbre  en  raison  de  la  dimension  du  papier. 

La  feuille  de  grand  registre ,  un  franc  cinquante 
centimes;  celle  de  grand  papier,  un  franc;  celle  de 
moyen  papier,  soixante-quinze  centimes;  celle  de 
petit  papier,  cinquante  centimes;  et  la  derpi-feuilte 
de  ce  petit  papier,  vingt-cinq  centimes.  —  Il  n'y  aura 
point  de  droit  de  timbre  supérieur  à  un  franc  cin- 


quante centimes ,  ni  inférieur  a  vingt-cinq  centimes, 
quelle  que  soit  la  dimension  du  papier,  soit  au-dessus 
du  grand  registre,  soit  au-dessous  de  la  demi-feuille 
de  petit  papier. 

2*  Droit  de  timbre  gradué  en  raison  de»  sommée. 

Ce  droit  est  de  cinquante  centimes  par  mille  francs 
inclusivement  et  sans  fraction ,  à  quelques  sommes 
que  puissent  monter  les  effets. 

».  H  y  aura  cinq  timbres  pour  le  droit  établi  en 
raison  de  la  dimension  du  papier.  Le  nombre  des 
timbres  pour  les  effets  de' commerce  et  autres  compris 
dans  l'article  14  ci-après ,  sera  de  onze  ;  savoir  :  le 
premier,  de  cinquante  centimes;  le  deuxième-,  «le  un 
franc;  le  troisième,  de  deux  francs;  le  quatrième, 
de  trois  francs;  le  cinquième ,  de  quatre  francs  ;  te 
sixième,  de  cinq  francs;  le  septième,  de  six  francs;  le 
huitième,  de  sept  francs;  le  neuvième,  de  huit  francs; 
le  dixième,  de  neuf  francs;  et  le  onzième,  de  dix 
francs. 

10.  Les  papiers  pour  effets  de  mille  francs  et  an 
«dessous  seront  timbrés  avec  l'empreinte  de  cinquante 
Centimes.— Ceux  pour  effets  de  un  à  deux  mille  francs, 
de  trois  à  quatre  mille,  de  cinq  à  six  mille,  dé  sept  à 
huit  mille,  de  neuf  a  dix  mille,  deonze  a  douze  mille, 
de  treize  à  quatorze  mille ,  de  quinze  à  seize  mille,  de 
dix-sept  àftx-huit  millevet  de  dix-neuf  à  vingt  mille 
francs  inclusivement ,  seront  frappés  des  timbres  cor- 
respondants un,  deux,  trois,  quatre,  cinq,  six,  sept, 
huit,  neuf  et  dix  francs  ;— Et  ceux  pour  effets  de  deux 
a  trois  mille  ,  de  quatre  a  cinq  mille  ,  de  six  a  sept 
mille,  de  huit  à  neuf  mille ,  de  dix  à  onze  mille,  de 
douze  a  treize  mille ,  de  quatorze  à  quinze  mille  ,  de 
seize  a  dix-sept  mille,  de  dix-huit  à  dix-neuf  mille 
francs  inclusivement ,  seront  frappés  de  deux  em- 
preintes ,  savoir  :  ceux  pour  effets  -de  deux  à  trois 
mille  francs ,  avec  l'empreinte  de  un  franc  et  celle  de 
cinquante  centimes;  — Ceux  pour  effets  de  quatre  I 
cinq  mille  francs ,  avec  l'empreinte  de  deux  francs  et 
celle  de  cinquante  centimes;  —  Et  ainsi  de  suite 
de  mille  en  mille  ,  jusqoes  et  y  compris  les  pa- 
piers pour  effets  de  dix-huit  à  dix-neuf  mille  francs, 
qui  seront  timbrés  avec  l'empreinte  de  neuf  francs  et 
celle  de  cinquante  centimes.—  lorsqu'il  s'agira  d'em- 
ployer pour  second  timbre  celui  de  cinquante  centimes, 
il  sera  appliqué  du  même  côté  que  le*  timbre  supérieur 
et  immédiatement  au-dessous  de  celui-ci.— Indépen- 
damment des  timbres,  il  sera  apposé, à  l'extrémité 
de  la  partie  du  papîer  opposée  aux  timbres,  une  em- 
preinte en  noir,  qui  indiquera  la  somme  pour  laquelle 
l'effet  peut  être  tiré. 

il.  Les  citoyens  qui  voudront  faire  des  effets  an 
dessus  de  vingt  mille  francs  seront  tenus  de  présenter 
les  papiers  qu'ils  y  destineront,  au  receveur  de  l'en- 
registrement ,  et  de  les  faire  viter  pour  timbre ,  en 
payant  le  droij  à  raison  de  cinquante  centimes  par 
mille  francs ,  sans  fraction ,  ainsi  qu'il  est  régie  par 
l'article  8  de  la  présente. 

TITRE  II.  —  De  l'application  dot  droit*. 

it.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  établi  en 
raison  de  la  dimension ,  tous  les  papiers  à  employer 
pour  les  actes  et  écritures,  soit  publics,  soit  privés; 
savoir  :  —  |o  Les  actes  des  notaires ,  et  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qui  en  sont  délivrés; 

Ceux  des  huissiers ,  et  les  copies  et  expéditions 
quMls  en  délivrent  ; 

Les  actes  et  les  proeès-Tcrbaux  des  gardes  et  de 
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tons  Mires  employés  ou  agents  ayant  droit  de  ver- 
baliser ,  et  les  copies  qui  en  sont  délivrées;  —  Les 
actes  et  jugements  de  la  justice  de  poix  v  des  bureaux 
de  paix  et  de  conciliation,  de  la  police  ordinaire,  des 
tribunaux  et  des  arbitres,  et  les  extraits,  copies  et 
expéditions  qui  en  sont  délivrés;  — -  Les  actes  parti- 
culière des  juges  de  poix  et  de  leurs  greffiers,  ceux 
des  autres  jugés  et  des  commissaires  du  directoire 
exécutif,  et  ceux  reçus  aux  greffes  et  par  les  gref- 
fier», ainsi  que  les  extraits,  copies  ou  expéditions 
qui  en  sent  laites  on  signifiées;  —  Les  consultations, 
mémoires,  observations  et  précis  signés  des  hommes 
de  loi  et  défenseurs  officieux  ; 

Les  actes  des  autorités  constituées  administratives, 
t^  sont 'aasajeUts  à  l'enregistrement,  ou  qui  se  dé- 
livrent aux  citoyens,  et  toutes  les  expéditions  et  ex- 
traits des  actes ,  arrêtés  et  délibérations  desdites 
autorités,  .qui  sont  délivrés  aux  citoyens  ;  —  Les  péti- 
tions a  mémoires,  mémeen  forme  de  lettres,  présentés 
«aratoire  exécutif,  aux  ministres,  à  toutes  autorités 
T*fliÉm.  uni  ntmimnimirn  do  la  trésorerie  natio- 
wù^kmsL  4a  ta  comptabilité  nationale,  aux  direc- 
teurs oehiliqnîda^kav  générale  et  aux  administrations 
ou  établissements  publics;  —  Les  actes  entre  particu- 
Fiers  sous  signature  privée,  et  4e  double  des  comptes 
de  rèeeue  ou  gestion  particulière  ;  —  Et  généralement 
tons  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expéditions, 
soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre, 
ou  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justification, 
demande  ou  défense* 

*»  Les  registres  de  l'autorité  judiciaire  ou  s'écrivent 
des  actes  sujets  à  l'enregistrement  sur  les  minutes,  et 
les  répertoires  des  greffiers  ;  —  Ceux  des  administra- 
fioss  centrales  et  municipales,  tenus  pour  objets  qui 
leur  sont  particuliers,  et  n'ayant  point  de  rapport  à 
l'administration  générale,  et  les  répertoires  de  leurs 
secrétaires. 

Ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  pu- 
blics et  ministériels,  et  leurs  répertoires  ;  —  Ceux  des 
receveurs  des  droits  et  des  revenus  de  communes  et 
des  établissements  publics  ;  —  Ceux4es  fermiers  des 
postes  et  messageries  ;  —  Ceux  des  compagnies  et 
sociétés  d'actionnaires;  —  Ceux  des  établissements 
particuliers  et  des  maisons  particulières  d'éducation; 
—  Ceux  des  agents  d'affaires,  directeurs,  régisseurs, 
syndics  de  créanciers  et  entrepreneurs  de  travaux  et 
fournitures  ;  —  Ceux  dos  banquiers,  négociants,  arma- 
teurs, marchands,  fabricants,  commissionnaires,  agents 
de  change,  courtiers,  ouvriers  et  artisans;  —  Ceux 
des  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs,  sur 
lesquels  ils  doivent  inscrire  les  noms  des  personnes 
qu'ils  logent  ;  et  généralement  tous  livres,  registres  et 
minutes  de  lettres  qui  sont  de  nature  à  être  produites 
en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi,  ainsi  que  les 
extraits,  copies  et  expéditions  qui  sont  délivrés  desdits 
livres  et  registres. 

iS.  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger,  ou 
dans  les  Iles  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'aurait 
pas  encore  été  établi,  sera  soumis  au  timbre  avant  qu'il 
puisse  en  être  fait  aucun  usage  en  France;  soit  dans 
dh  actejiublic,  soit  dans  une  déclaration  quelcon- 
que ,  sott  devant  une  autorité  judiciaire  ou  adminis- 
trative. 

t4.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  en  raison  des 
sommes  et  valeurs,  les  billets  fc  ordre  ou  au  porteur, 
ies  rofctiptions,  mandats,  mandements,  ordonnances, 
et  tous  autres  effets  négociables  ou  de  commerce, 
même  les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troi- 


sième et  duplicata,  et  ceux  faits  en  France  et  payables 
chez  l'étranger. 

iS.  Les  effets  négociables  venant  de  l'étranger,  ou 
des  fies  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'aurait 
pas  encore  été  établi,  seront,  avant  qu'ils  puissent 
être  négociés,  acceptés  ou  acquittés  en  France,  soumis 
au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre;  et  le  droit  sera 
payé  d'après  la  quotité  fixée  par  l'article  8  de  la  pré- 
sente. 

TITRE  m.— Dm  «cl«  «t  rc*  l«tres  non  lounrtf  à  la  formalité  du 
timbre. 

!•>  Sont  exceptés  du  droit  de  la  forWlité  du  timbre, 
savoir  :  —  1°  Les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  du 
directoire  exécutif;  —  Les  minutes  de  tous  les  actes, 
arrêtés,  décisions  et  délibérations* de  l'administration 
publique  en  général,  et  de  tous  établissements  publics, 
dans  tous  les  cas  où  aucun  de  ces  actes  n'est  sujet  à 
l'enregistrement  sur  ni  minute,  et  les  extraits,  copies 
et  expéditions  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par  une 
administration  ou  un  fonctionnaire  public  à  une  autre 
administration  publique  ou  a  un  fonctionnaire  public, 
lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  destination  ;  —  Les 
inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  nationale,  et 
les  effets  publics;  —  Tous  les  comptes  rendus  *par 
des  comptables  publics  ;  —  Les  doubles,  «autres  que 
celui  du  comptable,  de  chaque  compte  de  recette  ou 
gestion  particulière  et  privée  ;  —  Les  quittances  de 
traitements  et  émoluments  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés salariés  par  la  république  ;  —  Les  quittances 
ou  récépissés  délivrés  aux  collecteurs  et  receveurs  des- 
deniers  publics;  celles  que  les  collecteurs  des  contri- 
butions directes  peuvent  délivrer  aux  contribuables; 
celles  des  contributions  indirectes  qui  s'expédient  sur 
les  actes,  et  celles  de  toutes  autres  contributions  qui 
se  délivrent  sur  feuilles  particulières,  et  qui  n'excèdent 
pas  dix  francs  ;  —  Les  quittances  des  secours  payés 
aux  indigents,  et  des  indemnités  pour  incendies,  inon- 
dations? épizooties  et  autres  cas  fortuits  ;  —  Toutes 
autres  quittances,  même  celles  entre  particuliers, 
pour  créances  en  somme  non  excédant  dix  francs, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à  compte  ou  d'une  quittance 
finale  sur  une  plus  forte  somme  ;  —  Les  engagements, 
enrôlements,  congés,  certificats,  cartouches ,  passe- 
ports quittances  pour  prêt  et  fournitures,  billets 
d'étaper,  de  subsistance  et  de  logement  et  autres  pièces 
ou  écritures  concernant  les  gens  de  guerre,  tant  pour 
le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer  ;  —  Les 
pétitions  présentées  au  corps  législatif;  «elles  qui  ont 
pour  objet  des  demandes  de  congés  absolus  et  limités, 
et  de  secours,  et  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés 
des  colonies,  tendant  à  obtenir  des  certificats  de  rési- 
dence, passe-ports  et  passages  pour  retourner  dans 
leur  pays;  — -  Les  certificats  d'indigence  ;  —  Les  roïes 
qui  sont  fournis  pour  l'appel  des  causes  ;  —  Les  actes 
de  police  générale  et  de  vindicte  publique,  et  ceux 
des  commissaires  du  directoire  exécutif  non  soumis  à 
la  formalité  de  l'enregistrement,  et  les  copies  des 
pièces  de  procédure'  criminelle  qui  doivent  être  déli- 
vrées sans  frais;  —  2°  Les  registres  de  toutes  les 
administrations  publiques  et  des  établissements  publics 
pour  ordre  et  administration  générale  ;  —  Ceux  des 
tribunaux,  des  accusateurs  publics,  et  des  commissaires 
du  directoire  exécutif,  où  il  ne  se  transcrit  aucune 
minute  d'actes  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment ;  —  Ceux  des  receveurs  des  contributions  publi- 
ques et  autres  préposés  publics. 
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TITRE  IV  -  Dc«  ofcftif  «Itou  mpttllir*  4 

greffer»,  Mcr*t«irc«  et*  a^nialslralloat.  trMlra  «I  expert», 
4e*  «rerws  ««leritè»  tabtftM»  ,  4m  prétmé»  4m  b  réfte,  et 
4c»  cU#i*m»,  et  prise*  proaetfai  co«if«    le»    «eairefe- 


a*  ni. 


19.  Les  notaires,  huissiers,  secrétaires  des  admi- 
nistrations centrales  et  municipales,  et  autres  officiers 
et  fonctionnaires  publies»  les  arbitres,  elles  avoués  ou 
défenseurs  officieux  près  des  tribunaux,  ne  poam»t 
employer,  pour  les  actes  qu'ils  rédigeront  et  leurs 
copies  et  expéditions,  d'antre  papier  que  celui  timbre 
du  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

18.  La  faeuUf  accordée  par  l'article  7  de  la  pré- 
sente aux  citoyens  qui  voudront  employer  d'antre  pa- 
pier que  celui  fourni  par  la  régie  en  le  taisant  timbrer 
avant  d'en  flaire  qsage,  est  interdite  aux  notaires, 
huissiers,  greffiers,  arbitres,  avoués  ou  défenseurs 
ofleieux,  et  a  tous  autres  officiers  ou  fonctionnaires 
publics  :  ils  seront  tenus  de  se  servir  du  papier  timbré 
débité  par  la  régie.  —  Les  administrations  publiques 
seulement  conserveront  cette  mculté.  —  Les  notaires 
et  autres  officiers  publics  pourront  néanmoins  mire 
timbrer,  à  l'extraordinaire,  du  parchemin,  lorsqu'ils 
seront  dans  le  cas  d'en  employer. 

t».  Les  notaires,  greffiers,  arbitres  et  secrétaires 
des'administrations,  ne  pourront  employer,  pour  les 
expéditions  IpTils  délivreront  des  actes  retenus  en 
minute,  et  de  ceux  déposés  ou  annexés,  de  papier  tim- 
bré d'un  format  inférieur  a  celui  appelé  mojfen  pmpUr, 
et  dont  le  prix  est  ixé  a  soixante-quinze  centimes 
la  feuille  par  l'article  8  de  la  présente.  Ce  prix  sera 
aussi  celui  du  timbre  du  parchemin  que  l'on  voudra 
employer  pour  expédition,  sans  égard  a  la  dimension, 
si  toutefois  elle  est  au-dessous  de  celle  de  ce  papier. 

—  Les  huissiers,  et  autres  officiers  publics  ou  minis- 
tériels, ne  pourront  non  plus  employer  de  papier 
timbré  d'une  dimension  inférieure  a  celle  du  moyen 
papier,  pour  les  expéditions  des  procès-verbaux  de 
ventes  de  mobilier. 

90).  Les  papiers  employés  a  des  expéditions  ne 
pourront  contenir,  compensation  mite  d'une  feuille  a 
l'autre,  savoir  :  —  Plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page 
de  moyen  papier;  —  Plus  de  trente  lignes  par  page 
de  grand  papier;  —  Et  plus  de  trente-cinq  lignes  par 
page  de  grand  registre. 

11.  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  cou- 
verte d'écriture,  ni  altérée. 

99.  lie  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à  un 
acte  quelconque,  ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre 
acte,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé. 

99.  H  ne  pourra  être  lait  ni  expédié  deux  actes  a 
la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré,  nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire. 

—  Sont  exceptés  les  ratifications  des  actes  passés  en 
l'absence  des  parties,  les  quittances  de  prix  de  ventes, 
et  celles  de  remboursement  de  contrats  de  constitu- 
tion ou  obligation,  les  inventaires,  procès-verbaux  et 
autres  actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  un 
même  jour  et  dans  la  même  vacation,  les  procès-ver- 
baux de  reconnaissance  et  levée  de  scellés  qu'on 
pourra  flaire  a  la  suite  du  procès-verbal  d'apposition, 
et  les  signileatiens  des  huissiers,  qui  peuvent  égale- 
ment être  écrites  à  la'  suite  des  jugements  et  autres 
pièces  dont  il  est  délivré  copie.— Il  pourra  aussi  être 
donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille  de 
papier  timbré,  pour  a-comptes  d'une  seule  et  même 
créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer.  — 
Toutes  autres  quittances  qui  seront  données  sur  une 


même  feuille  de  papier  timbré,  n'auront  pas  nids 
d*efTet  que  si  elles  étaient  sur  papier  non  timbré. 

94.  Il  est  (ait  défense  aux  notaires,  huissiers, 
greffiers,  arbitres  et  experts,  d'agir,  aux  juges  de  pro- 
noncer  aucun  jugement ,  et  aux  administrations  pu- 
bliques de  rendre  aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre 
ou  effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  do 
timbre  prescrit ,  ou  non  visé  pour  timbre.  —  Aucun 
juge  ou  officier  publie  ne  pourra  *aon  plus  coter  et 
parafer  un  registre  assujetti  an  timbre,  si  les  feuil- 
les n'en  sont  timbrées. 

S*.  Il  est  également  mit  défenses  a  tout  receveur 
4e  renregistrement,  —  f»  D'enregistrer  aucun  acte 
qui  ne  serait  pas  sur  papier  timbré  du  tinlbre  prescrit 
on  qui  n'aurait  pas  été  visé  pour  timbre  ;  —  2»  D'ad- 
mettre à  la  formalité  de  l'enregistrement*  des  protêts 
d'effets  négociables ,  sans  se  mire  représenter  ces 
effets  en  bonne  forme  ;  —  3*  De  délivrer  de  patente 
aux  citoyens  dont  les  registres  doivent  être  tenus  en 
papier  timbré,  si  ces  registres  ne  leursout  préa lace- 
ment représentés  aussi  en  bonne  forme. — Les  citoyens 
seront,  en  conséquence,  tenus  d'en  justiier. 

99.  11  est  prononcé  par  la  présente,  une  amende, 
savoir  :  —  f  De  quinze  francs ,  pour  contrarent  ion , 
par  les  particuliers ,  aux  dispositions  de  l'artiele  21 
ci-dessus;  —  2»  De  vingt-cinq  francs ,  pour  contra- 
vention aux  articles  20  et  2*,  par  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires publics;  —  3»  De  trente  francs  pour 
chaque  acte  ou  écrit  sous  signature  privée ,  fait  sur 
papier  non  timbré,  ou  en  contravention  aux  articles 
22  et  23  ;  —  4*  De  chiquante  francs,  pour  contraven- 
tion h  l'article  19  de  la  part  des  officiers  et  fonction- 
naires publics  y  dénommés  ;  et  h  l'article  »  de  la 
part  des  proposés  de  l'enregistrement  ;  —  5»  de  cent 
francs,  pour  chaque  acte  public  ou  expédition  écrit 
sur  papier  non  timbré,  et  pour  contravention  aux 
articles  17,  18, 22,  23  et  24,  par  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires publies  ;— G*  Et  du  vingtième  de  fat  somme 
exprimée  dans  un  effet  négociable,  s'il  est  écrit  sur 
papier  non  timbré,  ou  sur  un  papier  timbré  d'an 
timbre  inférieur  h  celui  qui  aurait  dû  être  employé 
aux  termes  de  la  présente,  et  pour  contravention  aux 
articles  22  et  23. — L'amende  sera  de  trente  francs, 
dans  les  mêmes  cas,  pour  les  effets  au-dessous  de  six 
cents  francs.  —  Les  contrevenants,  dans  tous  les  cas 
ci-dessus,  payeront  en  outre  les  droits  de  timbre.  — 
Toutes  contraventions  au  droit  de  timbre  légalement 
constatées,  sans  que  les  agents  de  la  régie  aient  em- 
ployé pour  les  découvrir  des  moyens  insidieux  on 
désavoués  par  la  loi,  donnent  lieu  a  des  poursuites. 

97.  Aucune  personne  ne  pourra  vendre  ou  distri- 
buer dn  papier  timbré,  qu'en  vertu  d'une  commission 
de  la  régie,  à  peine  d'une  amende  de  cent  francs 
pour  la  première  fois,  et  de  trois  cents  francs  en  cas 
deTécfdive.— Le  papier  qui  sera  saisi  chez  ceux  qui 
s'en  permettront  ainsi  le  commerce,  sera  confisqué 
au  profit  de  la  république. 

98.  La  peine  contre  ceux  qui  abuseraient  des  tim- 
bres pour  timbrer  et  vendre  frauduleusement  du  pa- 
pier timbré,  sera  la  même  que  celle  qui  est  pronon- 
cée par  le  Gode  pénal  contre  les  contreacteurs  des 
timbres. 

99.  Le  timbre  des  quittances  fournies  h  la  répu- 
blique ou  délivrées  en  son  nom,  est  a  la  charge  des 
particuliers  qui  les  donnent  ou  les  reçoivent  :  il  en 
est  de  même  pour  tous  les  autres  actes  entre  la  ré- 
publique et  les  citoyens. 

S*.  Les  écritures  privées  qui  auraient  été  faites 
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sur  papier  noir  timbré,  sans  contravention  aux- lois  do 
timbre,  quoique  non  comprises  nommément  dans  les 
exceptions»  ne  pourront  être  produites  en  justice  sans 
avoir  été  soumises  au  timbre  extraordinaire  ou  au 
visa  pour-  timbre  ,Ji  peine  d'une  amende  de  trente 
francs,  outre  le  droit  de  timbre.   . 

Si.  Les  préposes  de  la  régie  sont  autorisés  à  re- 
tenir les  actes,  .registres  ou  effets  ta  contravention  à 
la  loi  du  timbre ,  qui  leur  seront  présentés,  pour  les 
joindre  aux  procès-verbaux  qu'ils  en  rapporteront ,  à 
moins  que  les  contrevenants  ne  consentent  à  signer 
lesdits  procès-verbaux.,  ou  à  acquitter  sur-le-champ 
l'amende  encourue  et  le  droit  de  timbre. 

St.  En  cas  de  refusée  la  part  des  contrevenants, 
de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
les  préposés  de  la  régie  leur  feront  signifier,  dans  les 
trois  jours,  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  rappor- 
tés, avec  assignation  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement. —  L'instruction  se  fera -ensuite  sur  simo- 
nies mémoires  respectivement  signifiés.  —  Les  juge- 
ments dèftnitife  qui  interviendront  seront  sans  appel. 

TITRE  V.—Bca  dispositions  particulières. 

SS.  Les  papiers  timbrés  existant  dans  les  bureaux 
de  distribution  de  la  règie„autres  que  celui  de  quinze 
centimes  et  celui.de  vingt-cinq  centimes  qui  étaient 
destinés  aux  effets  de  commerce,  continueront  d'être 
débités  jusqu'au  moment  où  ces  bureaux  seront  ap- 
provisionnés de  papiers  marqués  de  nouveaux  tim- 
bres. —  Le  papier  grand-registre  sera  payé  au  prix 
thé  par  l'article  8  de  la  présente,  quoique  l'empreinte 
actuelle  ne  porte  ce  prix  qu'à  un  franc  vingt-cinq 
centimes.  —  Aussitôt  qu'il  aura  été  envoyé  des  papiers 
■In  nouveau  timbre  à  un  bureau  de  distribution ,  le 
distributeur  fera  le  renvoi  au  magasin  général  de  ceux 
qui  lui  resteront  en  nature,  pour  être  frappés  des  nou- 
velles empreintes. 

34.  La  régie  continuera  aussi  de  faire  timbrer  et 
débiter,  jusqu'à  l'épuisement  total  de  ses  magasins, 
te  papier  des  dimensions  actuelles ,  en  y  faisant  ap- 
pliquer les  timbres  prescrits  par  la  présente. 

S5.  Les  officiers  et  fonctionnaires  publics ,  A  qui 
il  est  enjoint,  par  l'article  17  ci-dessus ,  de  se  servir 
de  papier  marqué  des  timbres  de  leur  département , 
ne  pourront  en  employer  d'autres,  trois  mois  après  la 
publication  de  la  présente ,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  86,  numéro  6.  —  Ceux  à  qui  il  restera,  à 
cette  époque ,  des  papiers  timbrés,  sont  autorisés  à 
les  rapporter  au  bureau  de  distribution  dans  l'arron- 
dissement duquel  ils  font  leur  résidence*,  pour  être 
échangés,  ou  pour  s'en  faire  remettre  le  prix.  Ils  n'y 
seront  admis  que  pendant  le  mois  qui  suivra  le  délai 
ri-dessus.  —  Tous  les  citoyens  auront  la  même  fa- 
culté, et  pendant  le  même  délai},  pour  les  papiers  tim- 
brés des  timbres  actuels ,  desquels  il  ne  pourra  plus 
être  fait  usage  trois  mois  après  la  publication  de  la 
présente. 

3*.  Tous  ceux  qui  auront  des  quarts  de  feuille  du 
prtit  papier  du  timbre  de  quinze  centimes  et  du  pa- 
pier timbré  du  timbre  de  vingt-cinq  centimes  pour 
errets  de  commerce,  dont  l'usage  est  aboli  par  la  pré- 
sente, pourront  également  les  rapporter  aux  bureaux 
He  ta  régie ,  et  s'en  (aire  rembourser  le  prix.  Cette 
faculté  ne  leur  est  accordée  que  pour  un  mois ,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente. 

S9.  Les  registres  timbrés  des  timbres  actuels  ne 
MTont  pas  soumis  aux  nouveaux  timbres  pour  les 
feuilles  non  enrore  écrites.  —  Ceux  qui  se.  trouvent 


assujettis  au  timbre  de  la  présente ,  et  qui  n'avaient 
pas  été  soumis  à  cette  formalité  par  les  lois  précéden- 
tes, seront  timbrés  seulement  pour  les  feuillets  res- 
tant en  blanc. 

S8.  La  régie  fera  déposer  aux  greffes  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce ,  et  à  ceux  dés  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  des  empreintes  des  nouveaux 
timbres  qu'elle  aura  fait  graver  :  ces  empreintes  se- 
ront apposées  sur  papier  à  son  filagrane. 

SO.  Toutes  lois  et  dispositions  d'autres  lois  sur  le 
timbre  des  actes-  civils  et  judiciaires  et  des  registres, 
sont  et  demeurent  abrogées  pour  l'avenir,  et  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente.  —  Les  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  vendémiaire  an*  VI,  relatives  au 
timbre  des  journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques  ou 
papiers-nouvelles,  feuilles  de  papier-musique,  affiches 
et  cartes  à  jouer,  sont  maintenues. 


3  Erimaire.  —  Loi  relative  à  la  contribution  foncière. 

TITRE  1".  —  Dispositions  c ènéralts. 

Art.  Ier.  Le  corps  législatif  établit  chaque  année 
une  imposition  foncière  {Art.  303  de  la  Constitution). 
—  11  en  détermine  annuellement  le  montant  en  prin- 
cipal et  en  centimes  additionnels.  —  Elle  est  perçue 
en  argent. 

S.  La  répartition  de  l'imposition  (ou  contribution) 
foncière  est  faite  par  égalité  proportionnelle  sur  toutes 
les  propriétés  foncières ,  à  raison  de  leur  revenu  net 
imposable ,.  sans  autres  exceptions  que  celles  déter- 
minées ci-après  pour  l'encouragement  de  l'agriculture, 
ou  pour  l'intérêt  général  de  la  société. 

S.,  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  au 
propriétaire ,  déduction  faite  sur  le  produit  brut ,  des 
frais  de  culture,  semence,  récolte  et  entretien. 

4.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen , 
calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé. 

5.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  et  celui 
des  fabriques ,  forges ,  moulins  et  autres  usines,  sont 
tout  ce  qui  reste  au  propriétaire ,  déduction  faite  sur 
leur  valeur  Jocative,  calculée  sur  un  nombre  d'années 
déterminé,  de  la  somme  nécessaire  pour  l'indemniser 
du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  do  répa- 
rations. 

a..  Le  revenu  net  imposable  des  canaux  de  naviga- 
tion est  ce  qui  reste  au  propriétaire ,  déduction  faite 
sur  le  produit  brut  ou  total ,  calculé  sur  un  nombre 
d'années  déterminé,  de  la  somme  nécessaire  pour 
l'indemniser  du  dépérissement  des  diverses  construc- 
tions et  ouvrages  d'art,  et  des  frais  d'entretien  et  de 
réparations. 

9.  Pour  rassurer  les  contribuables  contre  les  abus 
dans  la  répartition,  il  sera  déterminé,  chaque  année , 
par  le  corps  législatif,  une  proportion  générale  de  la 
contribution  foncière  avec  les  revenus  territoriaux,  an 
delà  de  laquelle  la  cote  de  chaque  individu  ne  pourra 
être  élevée. 

TITRE  II.  —  Des  agent»  de  la  répartition. 

H.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  est 
faite  par  le  corps  législatif  entre  les  départements  ; 
par  les  administrations  centrales  de  département ,  en- 
tre les  cantons  et  les  communes  qui  oi  t  pour  elles 
seules  une  administration  municipale  ;  par  les  admi- 
nistrations municipales  de  canton,  entre  les  communes 
de  leur  arrondissement  ;  et  jiar  des  répartiteurs,  entre 
les  contribuables. 
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9.  Les  répartiteurs  sont  au  nombre  de  sept,  savoir: 
l'agent  municipal  et  son  adjoint ,  dans  les  communes 
de  moins  de  cinq  mille  habitants  :  deux  officiers  mu- 
nicipaux désignés  à  cet  effet,  dans  les  autres  commu-' 
nés  ;  et  cinq  citoyens  capables ,  choisis  par  l'adminis- 
tration municipale  parmi  les  contribuables  fonciers  de 
la  commune,  dont  deux  au  moins  non  domiciliés  dans 
ladite  commune,  s'il  s'en  trouve  de  tels. 

iO.  La  nomination  des  cinq  citoyens  répartiteurs 
est  faite  chaque  année,  dans  la  première  décade  après 
celle  de  l'entrée  en  fonctions  des*  administrateurs 
municipaux  nouvellement  élus ,  et  consignée  au  re- 
gistre de  l'administration.  —  Les  deux>  officiers  mu- 
nicipaux, dans  les  communes  ayant  pour  elles  seules 
une  administration  municipale,  sont  désignés  dans  le 
même  délai ,  et  mention  en  est  pareillement  faite  au 
registre. 

i  I .  La  nomination  de  répartiteurs  et  la  désignation 
d'officiers  municipaux ,  prescrites  par  l'article  précé- 
dent, auront  lieu  pour  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  de  l'an  VU ,  et  opérations  y  relatives,  dans 
la  décade  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

it.  Le  commissaire  du  directoire  prés  l'adminis- 
tration municipale,  fait  notifier  aux  cinq  citoyens  ré- 
partiteurs leur  nomination ,  dans  les  cinq  jours  de  la 
date.  —  Cette  notification  se  fait  par  un  simple  aver- 
tissement sur  papier  non  timbré  ;  elle  est  signée  tant 
|nir  celui  qui  en  e?t  le  porteur,  que  par  le  commis- 
saire, et  datée  :  elle  n'est  point  sujette  a  l'enregistre- 
ment :  mais  il  en  reste  un  double  qui  est  déposé  au 
secrétariat  de  l'administration  municipale. 

iS.  Les  fonctions  de  répartiteurs  ne  peuvent  être 
refusées  que  pour  l'une  des  causes  ci-après. 

14.  Les  causes  légitimes  de  refus  sont  :  1°  les  in- 
firmités graves  et  reconnues,  ou  vérifiées  en  la  forme* 
ordinaire  en  cas  de  contestation  ;  2°  l'âge  de  soixante 
ans  commencés,  ou  plus  ;  5°  l'entreprise  d'un  voyage 
nu  d'affaires  qui  obligeraient  à  une  longue  absence  du 
domicile  ordinaire  ;  4°  l'exercice  de  fonctions  admi- 
nistratives ou  judiciaires  au  choix  du  peuple ,  autres 
que  celles  d'assesseur  du  juge  de  paix  ;  5°  l'exercice 
des  fonctions  de  commissaire  du  directoire  exécutif 
'près  les  administrations  centrales,  municipales  et  au- 
tres, et  près  les  tribunaux  ;  6°  le  service  militaire  de 
terre  ou  de  mer,  ou  un  autre  service  public  actuel. 

15.  Tout  citoyen  domicilié  à  plus  de  deux  myria- 
mêtres  d'une  commune  pour  laquelle  tl  aurait  été 
nsmmé  répartiteur,  pourra  également  ne  point  ac- 
cepter. 

IO.  Celui  qui  se  trouverait  nommé  répartiteur  par 
plusieurs  administrations  municipales  pour  la  même 
année  ,  dé  larera  son  option  au  secrétariat  de  l'une 
d'elles ,  dans  les  dix  jours  de  l'avertissement  qui  lui 
aura  été  donné  de  sa  nomination;  il  en  justifiera  aux 
autres  administrations  municipales  dans  les  cinq  jours 
suivants,  et  celles-ci  le  remplaceront  sans  délai. 

17.  Celui  qui  n'acceptera  point  les  fonctions  de 
répartiteur,  devra  proposer  par  écrit,  à  l'administra- 
non  municipale ,  son  refus  motivé.  —  Il  le  proposera 
dans  les  dix  jours  de  l'avertissement  qui  lui  aura  été 
donné  de  sa  nomination. 

18.  L'administration  municipale  prononcera  dans 
les  dix  jours  suivants  :  et  si  le  refus  se  trouve  fondé, 
elle  le  déclarera  tel ,  et  remplacera  sur-le-champ  le 
refusant.  —  Dans  le  cas  contraire,  elle  déclarera  que 
le  refus  n'est  point  admis ,  et  que  celui  qui  Ta  pro- 
josé  reste  répartiteur. 

19.  Cc'ui  qui,  ('ans  le  cas  des  articles  13,  14  et  15 


ci-dessus,  n'aura  point  proposé  de  refus  dans  le  délai 
prescrit ,  ou  dont  le  refus  n'aura  point  été  admis ,  et 
qui,  étant  ensuite  révoqué,  ne  se  réunirait  point  aux 
autres  répartiteurs  pour  les  opérations  dont  ils  auront 
été  chargés ,  sera  cité  par  le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près-l'administration  municipale,  a  com- 
paraître devant  cette  administration  à  jour  et  heure 
fixes,  en  séance  publique  ;  et  s'il  s'y  présente,  le  pré- 
sident, après  l'avoir  entendu ,  et  an  nom  de  l'admi- 
nistration municipale ,  lui  adressera  ces  paroles  :  — 
t  Citoyen ,  vous  avez  refusé  de  vous  rendre  utile  à 
«  à  votre  pays  :  l'administration  municipale  va  en 
«  faire  mention  sur  ses  registres  et  en  donner  con- 

•  naissance  a  vos  concitoyens.  »  —  Le  refusant  sera 
remplacé  dans  la  même  séance  :  et  extrait  du  procès- 
verbal  de  l'administration  municipale  sera  affiché, 
sur  papier  libre ,  et  sans  frais ,  dans  la  salle  de  ses 
séances  et  au  secrétariat  :  il  ne  sera  point  sujet  au 
droit  d'enregistrement. 

tO.  Si  celui  qui  aura  été  cité  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent,  ne  se  présente  point,  il  sera  fait 
lecture  de  l'acte  de  citation.  L'administration  muni- 
cipale constatera  ensuite  son  absence ,  en  le  faisant 
appeler  à  haute  voix  par  le  secrétaire  ;  et  après  cet 
appel  le  président  prononcera  ces  paroles  :  —  •  L'ad- 
ministration municipale  déclare  que......  nommé  ré- 

•  partiteur ,  a  refusé  de  servir  son  pays  :  elle  va  en 

•  faire  mention  sur  ses  registres ,  et  en  donner  con- 
«  naissance  au  public.  •  —Le  refusant  sera  remplacé 
dans  la  même  séance  :  et  extrait  du  procès-verbal  de 
l'administration  municipale  sera  affiché ,  sur  papier 
timbre,  dans  la  salle  de  ses  séances,  an  secrétariat  et 
à  la  principale  porte  extérieure  de  la  maison  commune  : 
il  ne  sera  point  soumis  à  l'enregistrement. 

1 1 .  Celui  qui  ne  se  sera  point  présenté  devant 
l'administration  municipale,  sera  en  outre  cité  par  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  cette  admi- 
nistration, devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement 
dans  lequel  elle  se  trouve ,  qui ,  pour  ce  fait  de  dés- 
obéissance à  la  loi,  le  condamnera  à  une  amende  de 
la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  agricole, 
et  aux  frais  de  l'affiche  de  l'extrait  du  procès-verbal 
de  l'administration  municipale,  qui  sont  réglés  à  trois 
francs,  non  compris  le  papier  timbré,  et  seront  payés 
bu  secrétaire  de  ladite  administration,  sans  préjudice 
des  frais  légitimement  faits  devant  le  juge  de  paix,  et 
de  ceux  de  signification  et  de  mise  à  exécution  du  ju- 
gement, dont  il  sera  pareillement  tenu. 

St.  En  cas  d'empêchement  temporaire  survenu  a 
un  ou  plusieurs  des  répartiteurs ,  par  maladie  grave, 
voyage  nécessaire  et  inopiné,  ou  par  un  service  publie 
actuel,  ils  en  donneront  ou  feront  donner  avis  à  l'ad- 
ministration municipale,  qui  pourra  les  remplacer  mo- 
mentanément par  d'autres  contribuables  fonciers  de  la 
commune.— Ce  remplacement  n'aura  lieu  qu'autant 
que  le  nombre  des  répartiteurs  se  trouverait  réduit  à 
moins  de  cinq,  ou  que  ceux  d'entre  eux  non  domici- 
liés dans  la  commune  seraient  à  remplacer.  Ceux-ci 
ne  pourront, dans  aucun  cas,  lorsqu'ils  n'excéderont 
point  le  nombre  de  deux,  être  remplacés  que  par  d'au- 
tres contribuables  fonciers  non  domiciliés  dans  la  com- 
mune, s'il  y  en  a  de  tels. 

•  s  ».  Les  sept  répartiteurs  délibèrent  en  commun,  à 
la  majorité  des  suffrages.  Ils  ne  peuvent  prendre  au- 
cune détermination,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de  cinq 
au  moins,  présents.  Ils  sont  convoqués  et  présidés  par 
l'agent  municipal  ou  par  son  adjoint,  ou  par  l'un  des 
officiers  municipaux  designés,  dans  les  communes 
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4$int  pour  elles  seules  une  administration  munici- 
pale, et,  à  leur  défaut,  par  le  plus  âgé  des  autres  ré- 
partiteurs. 

94.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  prés 
les  administrations  centrales  et  municipales,  et  les  in- 
specteurs de  l'agence  des  contributions  directes,  rem- 
plissent auprès  des  répartiteurs  les  fonctions  qui  leur 
sont  déléguées  par  la  Joi. 

TITRE  M.  —  De  U  répartit!*»  de  U  contribution  foncière. 

9*.  Les  administrations  centrales  feront,  chaque 
année,  dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de  la 
loi  portant  fixation  de  la  contribution  foncière,  la  ré- 
partition du  contingent  qui  aura  été  assigné  à  leur 
département,  entre  les  cantons  et  les  communes  ayant 
pour  elles  seules  une  administration  municipale  :  et 
tUes  en  enterrent  de  suite  le  tableau  au  ministre  des 
finances. 

90.  Elles  enverront,  dans  la  même  décade»  à  cha- 
que administration  municipale,  le  mandement  qui  de- 
vra lui  frire  connaître  le  contingent  de  son  canton  ou 
de  sa  commune,  l«en  principal,  2?  en  centimes  addi- 
tionnels, destinés  tant  aux-  fonds,  de  non-valeurs  qu'aux 
dépenses  départementales. 

9  ».  Buts  k$  dii  jours  qui  suivront  la  réception  de 
ce  fflandemea^les  administrations  municipales  de  can- 
ton feront  la  répartition  de  la  totalité  du  contingent 
<raj  s'y  trouvera  porté,  ainsi  que  des  autres  sommes 
qu'elles  seraient  autorisées  à  répartir  pour  leurs  dé- 
penses, entre  toutes  les  communes  de  leur  arrondis- 
sement, après  avoir  appelé  à  ce  travail  les  adjoints 
des  agents  desdites  communes,  qui  y  auront  voix  con- 
sultative.— Le  tableau  de  cette  répartition  sera  adressé 
«r-le-champ  à  1  administration  centrale  du  départe- 
ment; il  en  restera  minute  à  l'administration  munici- 
pale. —  U  y  sera  fait  mention  que  les  adjoints  des 
agents  municipaux  des  communes  ont  été  appelés,  et  que 
ceux  qui  se  sont  présentés  ont  été  entendus. 

98.  L'administration  centrale  visera  les  états  de 
répartition  qui  lui  auront  été  adressés  par  les  admi- 
nistrations municipales,  et  en  ordonnera  l'exécution; 
elie  n'y  pourra  faire  aucun  changement,  sauf  aux  com- 
munes qui  se  prétendraient  lésées ,  à  se  pourvoir  en 
dégrèvement  dans  la  forme  légale. 

30.  L'administration  centrale,  après  avoir  visé  char 
que  état  ou  tableau  de  répartition,  a  mesure  qu'ils  lui 
auront  été  adressés  par  les  administrations  munici- 
pales de  canton,  en  fera  trois  expéditions,,  dont  l'une 
sera  renvoyée,  sans  délai,  à  l'administration  munici- 
pale, l'autre  au  receveur  général  du  département,,  et  la 
troisième  au  ministre  des  finances. 

90.  Aussitôt  que  l'administration  municipale  aura 
reçu  l'état  de  répartition  >  visé  par  l'administration 
centrale  du  département,,  elle  enverra  à  chaque  agent 
municipal  le  mandement  contenant  la  fixation  du  con- 
tingent de  sa  commune,  1°  en  principal  :  2°  en  cen- 
times additionnels,  tant  pour  les  fonds  de  non-valeur 
que  pour  les  dépenses  départementales  ;  3°  en  centi- 
mes additionnels  pour  les  dépenses  municipales;  4°  en 
centimes  additionnels  pour  les  dépenses  communales. 

TITRE  IV. —  Des  chânr. ements  annuels  a  Aire  ans  matrices  des 
rôles. 

91 .  Les  matrices  des  rôles  existantes  continueront 
à  servir  de  base  à  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  entre  les  contribuables  de  chaque  commune, 
sauf  les  changements  ou  renouvellements,  comme  il 
est  dit  en  l'article  32  ci-après,  cl  sans  préjudice,  pour 


ks  contribuables  qui  se  prétendraient  surtaxés,  de  se. 
pourvoir  en  décharge  ou  réduction  dans  les  formes 
légales. 

St.  Dans  la  première  décade  de  thermidor,  de  cha- 
que année,  l'agent  municipal  de  chaque  commune,  ou 
son  adjoint,  et  l'un  des  deux  ofticiers  municipaux  dé- 
signés dans  les*  communes  ayant  pour  elles  seules  une 
administration  municipale ,  convoqueront  les  réparti- 
teurs pour  examiner  la  matrice  du  rôle,  y  faire  les 
changements  convenables  d'après  les  mutations  surve- 
nues parmi  les  propriétaires,  la  renouveler  même  s'il 
y  a  lieu.— Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
ies  administrations  municipales  seront  appelés  à  cette 
assemblée  de  répartiteurs  ;  ils  en  requerront  même  la 
convocation,  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  agents 
et  adjoints  ou  officiers  municipaux. 

39.  Les  changements  annuels  dont  il  s'agit  aux  deux 
articles  précédents,  consisteront  en  la  formation  d'un 
simple  état  ou  relevé  des  mutations  dé  propriétés  sur- 
venues parmi  les  contribuables,  et  dont  il  aura  été  tenu 
note  par  le  secrétaire  de  l'administration  municipale, 
sur  un  registre  particulier  ouvert  à  cet  effet,  sous  le 
nom  de  livre  des  mutations. 

94.  L'état  ou  relevé  des  mutations  sera  arrêté  et 
signé  par  les  répartiteurs,  visé  tant  par  l'administra- 
tion municipale  que  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  cette  administration  et  restera  joint  à  la 
matrice  du  rôle.— Le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif en  prendra  copie ,  qu'il  certifiera  conforme ,  et 
qu'il  enverra  sur-le-champ  au  commissaire  près  l'ad- 
ministration centrale,  après  l'avoir,  fait  viser  par  l'ad- 
ministratiou  municipale. 

35.  Le  livre  des  mutations  sera  coté  et  parafé  à. 
chaque  feuillet  par  le  président  de  l'administration 
municipale  ;  il  portera  en  tête  renonciation  du  nom- 
bre de  feuillets  dont  il  se  trouvera  composé,  et  de  la 
date  de  sou  ouverture  :  cette  énonciation  sera  signée 
par,  le  président  de  l'administration  municipale. 

90.  La  note  de  chaque  mutation  de  propriété  sera 
inscrite  au  livre  des  mutations,  à  la  diligence  des  par- 
ties intéressées  :  elle  contiendra  la  désignation  précise 
de  la  propriété  ou  des  propriétés  qui  en  seront  l'objet, 
et  i)  y  sera  dit  à  quel  titre  la  mutation  s'en  est  opé- 
rée.—Tant  que  oette  note  n'aura  point  été  inscrite, 
l'ancien  propriétaire  continuera  d'être  imposé  au  rôle, 
et  lui, ou  ses  héritiers  naturels,  pourront  être  con- 
traints au  payement  de  l'imposition  foncière,  sauf  leur 
recours  contre  le  nouveau  propriétaire. 

TITRE  V.  —  Do  reDOurelIcment  et  de  la  formation  des  matrices 
des  rôles. 

99.  Aucune  matrice  de  rôle  ne  pourra  être  renou- 
velée que  sur  la  demande  de  l'administration  munici- 
pale et  l'autorisation  de  l'administration  centrale  du 
département. 

98.  Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  une  matrice  de 
rôle,  ou  d'en  former  une  dans  les  communes  où  il  n'en 
existerait  point,  les  répartiteurs  feront  un  tableau  in- 
dicatif du  nom  et  des  limites  des  différentes  divisions 
du  territoire  de  la  commune,  s'il  y  en  a  de  connues  qu'ils 
estiment  devoir  conserver,  ou  de  celles  qu'ils  croiront 
devoir  déterminer  eux-mêmes.— Ces  divisions  s'ap-? 
pcllcront  section*  :  chacune  d'elles  sera  désignée  par 
une  lettre  alphabétique  ;  et  le  tableau  destiné  à  les  faim 
conualtre  sera  proclamé  et  affiché  dans  la  commune. 

99.  Les  répartiteurs  formeront  ensuite  un  tableau 
indicatif  des  différentes  propriétés  renfermées  dans, 
chaque  section,  et  ils  y  procéderont  on  la  forme  et- 


LÉGISLATION  CHARITABLE.  —  AN   VII. 


après.— Ce  dernier  tableau  s'appellera  état  de  êeciiôni. 

40.  Les  répartiteurs  feront,  dans  leur  première  as- 
semblée, une  liste  des  propriétaires  et  des  fermiers  ou 
métayers  ^domiciliés  dans  la  commune ,  qu'ils  juge- 
ront connaître  le  mieux  les  différentes  parties  de 
chaque  section,  et  être  le  plus  en  état  de  donnera 
cet  égard  des  renseignements  précis.—  Les  noms  de 
ces  indicateurs  seront  portés  à  la  suite  du  tableau  des- 
tiné a  faire  connaître  les  différentes  sections  de  la  com- 
mune, proclamés  et  affichés  avec  lui. 

4 1 .  Les  répartiteurs  se  distribueront  ensuite  les  sec- 
tions; un  ou  plusieurs  d'entre  eux  se  transporteront  sur 
chacune  de  celles  qu'ils  auront  à  parcourir.  Le  jour  de 
leur  transport  sera  annoncé  à  l'avance  :  ils  appelleront 
au  moins  deux  des  indicateurs  désignés,  et  ils  compo- 
seront avec  eux  les  états  de  sections.—  Les  contribua- 
blés  de  la  section,  ou  leuts  fermiers  et  métayers,  pour- 
ront être  présents,  si  bon  leur  semble,  et  faire  des  ob- 
servations à  ce  relatives,  donner  même  des  renseigne- 
ments aux  répartiteurs. 

4t.  Les  indicateurs  qui,  étant  appelés  par  les  répar- 
titeurs, ne  se  rendraient  point  auprès  d'eux  pour  leur 
donner  les  renseignements  requis,  seront  remplacés 
par  d'autres  indicateurs,  ou  même  par  d'autres  pro- 
priétaires, fermiers  ou  métayers  que  les  répartiteurs 
pourront  appeler  sur-le-champ  et  sans  aucune  forma- 
lité. 

49.  Chaque  article  de  propriété  sera  distingué  dans 
l'état  de  sections,  et  numéroté  ;  il  sera  intitulé  du  nom 
du  propriétaire,  avec  mention  des  prénoms»  profession 
et  demeure  de  celui-ci,  s'ils  sont  connus  :  il  sera  dé- 
signé, l°  par  la  nature  de  maison  à  simple  rez-de- 
chaussée,  ou  h  un»  deux  ou  plusieurs  étages  :  de  mou- 
lin, forge  ou  autre  usine,  de  jardin,  terre  .labourable, 
vigne,  pré,  futaie  ou  taillis,  etc.  ;  2°  par  l'étendue  de 
sa  superficie,  calculée  d'après  les  nouvelles  mesures. 
—  Les  répartiteurs  pourront  s'aider,  dans  cette  opéra- 
tion, des  cadastres  et  parcellaires,  plans,  arpentemants 
ou  péréguements  qu'ils  se  seront  procurés. 

44.  Les  états  de  sections  seront  signés  tant  par  les 
indicateurs  que  par  les  répartiteurs  qui  les  auront  for- 
més :  et  si  quelque  indicateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
mention  en  sera  faite. 

4ft.  Les  propriétés  nationales  de  toute  nature  se- 
ront portées  dans  les  états  de  sections  au  compte  de 
la  république,  et  désignés  de  la  même  manière  que 
relies  des  particuliers.  Le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  municipale  surveillera 
spécialement  l'exécution  du  présent  article. 

46.  Les  propriétés  appartenant  a  des  communes» 
portions  de  commune,  à  des  hospices  ou  autres  établis- 
sements publics ,  seront  aussi  désignées  de  la  même 
manière,  et  portées  dans  les  états  de  sections  au  compte 
desdites  communes,  portion  de  commune,  hospices  ou 
autres  établissements. 

49.  Il  sera  laissé  dans  chaque  ctat  de  section  une 
colonne  en  bl:mc,  suffisante  pour  recevoir  l'évaluation 
du  revenu  imposable  des  différentes  propriétés. 

4H.  Aussitôt  que  ces  tableaux  indicatifs  des  proprié- 
tés renfermées  dans  chaque  section ,  seront  achevés , 
1rs  répartiteurs  s'assembleront,  appelleront  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif  prés  l'administration 
municipale,  et  les  examineront  avec  lai  ;  ils  rectifie- 
ront ou  feront  rectifier  par  ceux  qui  les  auront  for- 
més ceux  desdits  tableaux  qui  seront  reconnus  inexacts  ; 
ils  arrêteront  et  signeront  sur-le-champ  les  autçes, 
o»  ceux-là  ensuite,  après  qu'ils  auront  été  rectifiés. 

•19.  Tans  1^  dix  jours  suivant*  au  plu**  tard ,  les 


répartiteurs  se  transporteront  ensemble  sur  les  diffé- 
rentes sections;  ils  y  feront  l'évaluation  do  revenu 
imposable  de  chaque  propriété,  dans  l'ordre  qu'elfe  se 
trouvera  portée  au  tableau  indicatif,  arrêteront  cette 
évaluation  à  la  majorité  des  suffrages,  et  récriront  ou 
feront  écrire  en  leur  présence  et  en  toutes  lettres  sur 
la  colonneYéservée  a  cet  effet,  à  côté  de  l'article  des- 
criptif de  la  propriété.—  Ils  signeront  au  bas  de  la  co- 
lonne ;  et  si  quelqu'un  d'eux  ne  peut  ou  m  veut  signer, 
il  en  sera  (ait  mention. 

f  •.  Les  états  de  sections,  ainsi  complétés  et  arrê- 
tés, seront  remis  au  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  l'administration  municipale,  pour  servir  à  la 
rédaction  de  la  matrice  du  rôle  de  la  commune  :  il  en 
donnera  un  reçu  à  l'agent  ou  officier  municipal  qui 
aura  présidé  à  Févaaiation. 

Si.  La  matrice  du  rôle  se  composera  du  simple  dé- 
pouillement des  états  de  sections.  Ele  sera  divisée  en 
autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  contribuables  fonciers  ; 
et  toutes  les  propriétés  qu'un  même  contribuable  aura 
dans  la  commune  seront  reportées  tous  un  seul  et 
mémo  article,  l'une  à  la  suite  de  l'autre,  avec  indica- 
tion do  la  section  dans  Jaqueue  chacune  d'elles  se  trou- 
vera située,  de  son  numéro  dans  l'état  do  cette  sec- 
tion etde  l'évaluation  de  son  revenu  imposable,— Elle 
sera  à  colonnes,  dont  la  première  présentera  les  noms, 
prénoms, professions  et  demeures  des  contribuables; 
la  seconde,,  la  lettre  alphabétique  de  l'état  de  section  ; 
la  troisième,  le  numéro  des  différentes  propriétés  h 
l'état  de  section;. la  quatrième,  l'évaluation  détaillée 
de  leur  revenu  imposable;  la  cinquième,  le  total  d'é- 
valuation du  revenu  imposable  de  toutes  les  proprié- 
tés portées  sous  un  même  article; et  la  sixième  res- 
tera réservée  pour  servir  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

St.  Aussitôt  que  le  commissaire  près  l'administra- 
tion municipale  aura  rédigé  la  matrice  du  rôle,  il  U 
présentera  aux  répartiteurs,  qui,  après  l'avoir  compa- 
rée aux  états  de  sections,  et  s'être  assurés  de  son 
exactitude,  l'arrêteront  et  la  signeront  avec  lui  ou  dé- 
clareront la  cause  pour  laquele  quelqu'un  d'entre  eux 
ne  l'aurait  peint  signée.— Le  commissaire  prés  l'admi- 
nistration municipale  en  prendra  copte,  qu'il  certifiera 
et  enverra  sur-le-champ  au  commissaire  près  l'admi- 
nistration centrale;  et  il  remettra  l'original  à  l'agent 
ou  officier  municipal  qui  aura  présidé  aux  évaluations» 
ou  autre  qui  le  remplacera:  il  lui  remettra  en  même 
temps  les  états  de  sections,  et  retirera  de  ses  mains 
le  reçu  qu'il  lui  en  avait  donné.—  L'agent  ou  officier 
municipal  déposera  le  tout,  dans  la  décade,  au  secré- 
tariat de  l'administration  nranicipaie,  et  fer»  mire,  en 
sa  présence,  mention  du  dépôt  sur  le  registre  d'ordre  : 
cette  mentf  on  sera  signée  tant  par  lui  que  par  te  se- 
crétaire.— Les  états  de  sections  et  les  matrices  des 
rôles  seront  soigneusement  conservés:  les  secrétaires 
et  gardes  des  archives  des  administrations  on  répon- 
dront personnellement . 

S  3.  Lorsqu'un  inspecteur  de  l'agence  des  contribu- 
tions directes  sera  chargé  des  opérations  relatives  à  h 
formation  de  quelque  matrice  de  rôle  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi  du  £2  brumaire  de  l'an  VI,  portant  création 
de  ladite  agence, il  agira  en  tous  points  de  la  même 
manière  et  d'après  les  mêmes  règles  que  les  commis- 
saires du  directoire  exécutif  près  les  administrations 
municipales. 

S 4.  Chaque  année,  aussitôt  après  la  répartition  de 
la  contribution  foncière  entre  les  communes,  le  pré- 
sident de  l'administration  municipale  notera  sur  la 
hixiônternlnnnc  de  chaque  matrice  -^  rôle,  le  montant» 
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en  principal,  da  contingent  de  h  emnanne,  et  sa  pro- 
portion,  à  tant  ptr  franc,  avec  le  total  du  revenu  im- 
posable.— Chaque  contribuable  pourra  prendre  com- 
otunieatiosvde  cette  note  au  secrétariat.' 

o»S.  L'expédition  des  rôles  de  ta  contribution  fon- 
cière et  leur  mise  en  recouvrement  continueront  d'a- 
voir lien  dams  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  la 
lot  et  r  instruction  du  29  brumaire  an  VI,  portant  créa- 
tion d'une  agence  des  contribufions  directes. 


TfTMlV. 


sel.  Lorsqu'il  s'agira  dévaluer  le  revenu  imposable 
de  terres  labourables,  soit  actuellement  cultivées,  soit 
incultes»  mais  susceptibles  de  ce  genre  de  culture,  les 
répartiteurs  s'assureront  d'abord  de  la  nature  des  pro- 
duits qu'elles  peuvent  donner,  en  s'en  tenant  aux  cul- 
tureagéDéraleatent  usitées  dans  la  commune,  telles  que 
froment,  seigle,  orge  et  autres  grains  de  toute  espèce, 
un,  chanvre,  tabac,  plante*  oléagineuses,  à  teinture^tc. 
Ils  supputeront  ensuite  quelle  est  la  valeur  du  produit 
bml  on  total  qu'eues  peuvent  rendre  année  commune, 
en  les  sopnssant  cultivées  sans  travaux  ni  dépenses 
extraordinaires, mais  selon  la  coutume  du  pays,  avee 
les  alternats  et  assolements  d'usage,  et  en  formant  l'an- 
née commune  sur  quinze  années  antérieures ,  moins 
les  deux  nms  tories  et  les  deux  pras  bibles.— Les  an- 
nées de  la  circulation  du  papier-monnaie,  à  partir  du 
l"  janvier  1791,  ne  compteront  peint. 

M.  L'année  commune  du  produit  brut  de  chaque 
article  déterre  labourable  étant*  déterminée ,  les  ré- 
partiteurs feront  déduction,  sur  ce  produit,  des  frais  de 
culture,  semence,  récolte  et  entretien  ;  ce  qui  en  res- 
tera fermera  le  revenu  net  imposable,  et  sera  porté 
comme  ici  sur  les  états  de  sections. 

BH.  Les  jardins  potagers  seront  évalués  d'après  le 
produit  de  leur  location  possible ,  année  commune,  en 
prenant  cette  année  commune  sur  quinze,  comme  pour 
révnhaatioo  du  revenu  des  terres  labourables.—  Ils 
ne  ponrront,  dans  aucun  cas,  être  évalués  au-dessous 
du  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 


«».  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains 
enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agrément,  tels  que 
parterres,  pièces  d'eau,  avenues,  etc.,  sera  portée  au 
taux  de  celui  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
commune. 

ejo>.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  net  impo- 
sable des  vignes,  les  répartiteurs  supputeront  d'abord 
quelle  est  la  valeur  du  produit  brut  ou  total  qu'elles 
peuvent  rendre  année  commune,  en  les  supposant  eut 
livecs  sans  travaux  ni  dépenses  extraordinaires,  mais 
selon  la  coutume  du  pays,  en  formant  l'année  com- 
mune sur  quinze,  comme  pour  les  terres  labourables. 
01  f .  L'année  commune  du  produit  brut  des  vignes 
étant  détenninée,  les  répartiteurs  feront  déduction  sur 
ce  produit  brut,  des  frais  de  culture,  de  récolte,  d'en- 
tretien, d'engrais  et  de  pressoir.— Ils  déduiront  en  ou- 
tre un  quinzième  de  ce  produit,  en  considération  des 
(rais  de  dépérissement  annuel,  de  replantation  partielle, 
et  des  travaux  à  faire  pendant  les  années  où  chaque 
nouvelle  plantation  est  sans  rapport. —Ce  qui  restera 
du  produit  brut  après  ces  déductions ,  formera  le  re- 
venu net  imposable,  et  sera  porté  comme  tel  aux  états 
de  sections. 

•9.  Le  revenu  imposable  des  prairies  naturelle*, 
<^it  qu'on  le  tienne  en  coupes  régulières  ou  qu'on  en 
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les  herbes  sur  pied,  sera  calculé 
d'après  la  valeur  de  leur  produit  année  commune, 
prise  sur  quinze,  comme  pour  les  terres  labourâmes, 
déduction  laite,  sur  ce  produit,  des  frais  d'entretien 
et  de  récolte. 

#9.  Les  prairies  artificielles  ne  seront  évaniéesque 
comme  les  terres  hbourales  d'égale  qualité. 

•4.  dévaluation  do  revenu  imposable  des  terrains 
connussousles  noms  ûc  pâtis,  point,  marais,  basprés, 
et  autres  dénominations  quelconques,  qui,  par  la 
qualité  inférieure  de  leur  sol  ou. par  d'autres  circon- 
stances naturelles ,  ne  peuvent  servir  que  de  simples 
pâturages,  sera  laite  d'après  le  produit  que  le  proprié- 
taire serait  présumé  pouvoir  en  obtenir  année  com- 
mune, selon  les  localités,  soit  en  faisant  consommer 
la  pâture ,  soit  en  les  louant  sans  fraude  à  un  fermier 
auquel  il  ne  fournirait  ni  bestiaux  ni  bâtiments,  et  dé- 
duction faite  désirais  d'entretien. 

o>*.  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  landes  et 
bruyères,  et  les  terrains  habituellement  Inondés  ou 
dévastés  par  les  eaux ,  seront  assujettis  h  la  contribu- 
tion foncière  d'après  leur  produit  net  moyen ,  quelque 
modique  qu'il  puisse  être  ;  mais ,  dans  aucun  cas,  leur 
cotisation  ne  pourra  être  moindre  d'un  décime  par 
hectare. 

mm.  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la 
contribution  à  laquelle  les  ronds  désignés  en  l'article 
précédent  devraient  être  soumis,  qu'en  renonçant  h 
ces  propriétés  au  profit  de  la  commune  dans  laquelle 
elles  sont  situées.—  La  déclaration  détaillée  de  cet 
abandon  perpétuel ,  sera  laite  par  écrit  au  secrétariat 
de  l'administration  municipale,  par  le  propriétaire 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Les  cotisations 
des  objets  ainsi  abandonnés ,  dans  les  rôles  faits  anté- 
rieurement à  l'abandon ,  resteront  à  la  charge  de  l'an- 
cien propriétaire. 

•9.  L'évaluation  des  bois  en  coupes  réglées  sera 
faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles, 
déduction  dite  des  frais  d'entretien ,  de  garde  et  de 
repeuplement. 

98.  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en 
coupes  réglées,  sera  faite  d'après  leur  comparaison 
avec  les  autres  bols  de  la  commune  ou  du  canton. 

mm.  Tous  les  bois  au-dessous  de  rage  de  trente  ans 
seront  réputés  taillis,  et  seront  évalués  conformément 
aux  dispositions  des  deux  articles  précédents. 

90.  Les  bois  Agés  de  trente  ans  ou  plus;  et  non 
aménagés  en  coupe  réglées,  seront  estimés  à  leur 
valeur  au  temps  de  l'estimation,  et  cotisés  jusqu'il 
leur  exploitation  comme  s'ils  produisaient  un  revenu 
égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

91.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie, 
aménagées  ou  non  en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'é- 
tendront sur  le  territoire  de  plusieurs  communes  d'un 
canton ,  sera  faite  par  l'administration  municipale  du 
canton ,  et  le  montant  de  l'évaluation  sera  porté  aux 
états  de  sections  et  matrices  des  rôles  de  chaque  com- 
mune, en  proportion  de  l'étendue  qui  sera  sur  son 
territoire. 

99.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie, 
aménagées  ou  non  en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'é- 
tendront sur  le  territoire  de  plusieurs  cantons  d'un 
même  département,  sera  faite  par  l'administration 
centrale  du  département,  et  le  montant  de  cette  éva- 
luation porté  aux  états  de  sections  et  matrices  des 
rôles  de  chaque  commune,  en  proportion  de  l'étendue 
qui  sera  sur  son  territoire. 

9  S.  Le  revenu  des  forets  qui  se  tendront  sur  p!m 
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sieurs  départements,  sera  évalué  séparément  dans 
chaque  département. 

94.  Les  répartiteurs  n'auront  égard ,  dans  l'éva- 
luation du  revenu  imposable  des  terrains  sur  lesquels 
se  trouvent  des  arbres  forestiers  épars  ou  en  simple 
bordure,  ni  à  l'avantage  que  le  propriétaire  peut  tirer 
de  ces  arbres,  ni  à  la  diminution  qu'ils  apportent  dans 
la  fertilité  du  sol  qu'ils  ombragent.  • 

9  5.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière, 
en  évaluera,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le 
commencement  du  tournage,  son  revenu  au  double  de 
la  somme  à  laquelle  il  était  évalué  l'année  précédente. 

99.  Il  sera  (ait  note  sur  chaque  rôle  et  matrice  de 
rôle  de  l'année  où  doit  finir  ce  doublement  d'évalua- 
tion. Après  ces  dix  années,  ces  terrains  seront  co- 
tisés comme  les  autres  propriétés. 

99.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les 
mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
terrains  non  enclos  d'égale  qualité  et  donnant  le  même 
genre  de  productions.  On  n'aura  égard,  dans  la  fixa- 
tion de  leur  revenu  imposable,  ni  h  l'augmentation  de 
produit  qui  ne  serait  évidemment  que  l'effet  des  clô- 
tures, ni  aux  dépenses  d'établissement  et  d'entretien 
de  ces  clôtures,  quelles  qu'elles  puissent  être. 

99.  Si  un  enclos  contient  différentes  natures  de 
biens,  telles  que  bois,  prés,  terres  hJlurables,  jar- 
dins, vignes ,  étangs,  etc.,  chaque  nature  de  bien  sera 
évaluée  séparément,  de  la  même  manière  que  si  le 
terrain  n'était  point  enelos. 

9*.  Le  revenu  imposable  des  étangs  permanents 
sera  évalué  d'après  le  produit  de  la  pêche,  année 
commune,  formée  sur  quinze,  moins  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles ,  sous  la  déduction  des 
frais  d'entretien,  de  pêche  et  de  repeuplement. 

99.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains 
alternativement  en  étangs  et  en  culture,  sera  combi- 
née d'après  ce  double  rapport. 

91 .  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de 
la  superficie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploita- 
tion ,  et  sur  le  pied  des  terrains  environnants.— Il  en 
sera  de  même  pour  les  carrières. 

99.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  d'habi- 
tation, en  quelque  liecrqu'elles  soient  situées,  soit  que 
le  propriétaire  les  occupe  ou  qu'il  les  fasse  occuper 
par  d'autres,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sera  déter- 
miné d'après  la  valeur  locative,  calculée  sur  dix  an- 
nées, sous  la  déduction  d'un  quart  de  cette  valeur  lo- 
cative ,  en  considération  du  dépérissement  et  des  frais 
d'entretien  et  de  réparation. 

99.  Aucune  maison  d'habitation  occupée  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent,  ne  pourra  être  cotisée, 
quelle  que  soit  l'évaluation  de  son  revenu ,  au-dessous 
de  ce  qu'elle  le  serait  à  raison  du  terrain  qu'elle  en- 
lève à  la  culture,  évalué  sur  le  pied  du  double  des 
meilleures  terres  labourantes  de  la  commune  si  la 
maison  n'a  qu'un  rez-de-chaussée,  et  du  triple  si  elle 
a  un  étage  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  et  du  qua- 
druple si  elle  en  a  plusieurs.— Le  comble  ou  toiture, 
de  quelque  manière  qu'il  soit  disposé,  ne  sera  point 
compté  pour  un  étage. 

94.  Les  maisons  qui  auront  été  inhabitées  pendant 
toute  Tannée,  à  partir  du  l«r  vendémiaire,  seront  co- 
tisées seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  enlèvent 
a  la  culture,  évalué  sur  le  pied  des  meilleurs  terres 
labourables  de  la  commune. 

99.  Les  bâtiments  servant  aux  exploitations  ru- 
rales, tels  que  granges,  écuries,  greniers,  caves,  cel- 
liers, pressoir»,  cl  autres,  dofinés  soit  a  loger  les 


bestiaux  des  fermes  et  métairies,  ou  à  serrer  les  ré- 
coltes, ainsi  que  les  cours  desdites  fermes  on  Métai- 
ries, ne  seront  soumis  à  la  contribution  foncière 
qu'à  raison  du  terrain  qu'ils  enlèvent  à  1a  culture, 
évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  commune. 

99.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  terres  labourables 
ne  commune,  l'évaluation  dont  il  s'agit  ans 
trois  articles  précédents,  sera  mite  sur  le  pied  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  commune  voisine. 

99.  Le  revenu  net  imposable  des  fabriquée,  maaa- 
(agtures,  forges,  moulins  et  antres  usines,  sera  dé- 
terminé d'après  leur  valeur  calculée  sur  dix  années, 
sous  la  déduction  d'un  tiers  de  cette  valeur,  en  con- 
sidération du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien- 
et  de  réparations. 

99.  Les  maisons,  les  fabriques  et  maniinctara, 
forges,  moulins  et  adirés  usines  nouvellement  con- 
struits, ne  seront  soumis  à  la  contribution  foncière 
que  la  troisième  année  après  leur  construction.  Le 
terrain  qu'ils  enlèvent  à  ragriculture continuera  d'être 
cotisé  jusqu'alors  comme  B  l'était-avant.—  H  en  sera 
de  même  pour  tous  autres  éditées  nouvellement  con- 
struits ou  reconstruits  vie  terrain  seul  sera  cotisé  pen- 
dant les  deux  premières  années. 

99.-  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  imposa- 
ble d'un  canal  de  navigation;  le  propriétaire  fera,  a» 
secrétariat  de  l'administration  municipale  ou  centrale 
qui  devra  faire  l'évaluation  r  une  déclaration  détaillée 
des  revenus  et  charges  dudit  canal. 

99.  L'administration  s'assurera,  tant  d'après  cette 
déclaration  que  d'api%s  les  autres  renseignenients 
qu'elle  aura  pu  se  procurer,  du  produit  brut  on  total 
dudit  canal  :  elle  s'assurera  pareillement  de  la  realite 
des  charges,  et  fera  déduction  du  montant  de  celles-ci 
sur  le  produit  brut',  ce  qui  restera  de  ce  produit  for- 
mera le  revenu  imposable. 

91 .  Le  revenu  imposable  des  canaux  qui  traver- 
sent une  ou  plusieurs  communes  du  même  canton, 
sera  évalué  par  l'administration  municipale  an  canton. 
Il  sera  divisé,  pour  chaque  commune ,  si  1e  canal  en 
traverse  plusieurs,  en  proportion  de  la.  longueur  du 
canal  sur  le  territoire  de  chacuw.— L'administration 
municipale  en  fixera  la  contribution  au  taux  moyen  de 
celle  qui  sera  supportée  par  les  autres  propriétaire» 
du  canton.— Cette  fixation  sera  faite  en  même  temps 
que  le  répartement  de  la  contribution  foncière  entre 
les  diverses  communes. 

Os).  Les  administrations  municipales  des  commu- 
nes de  cinq  mille  habitants  et  au  delà ,  feront  pareil- 
lement l'évaluation  du  revenu  imposable  des  canaux 
de  navigation  qui  ne  traverseront  que  le  territoire  de 
la  commune.  —  Elles  en  fixeront  la  contribution  au 
taux  moyen  de  celles  qui  sera  supportée  par  les 
autres  propriétés  de  la  commune. 

99.  Le  revenu  imposable  des  canaux  qui  traver- 
sent plusieurs  cantons  d'un  même  département,  sera 
évalué  par  l'administration  centrale  du  département. 
11  sera  divisé,  pour  chaque  canton  et  pour  chaque 
commune  ayant  pour  elle  seule  une  administration 
municipale,  en  proportion  de  la  longueur  du  canal 
sur  le  territoire  de  chacun,  et  subdivisé  ensuite  par 
chaque  administration  municipale  de  canton ,  pour  la 
portion  la  concernant,  entre  les  diverses  communes 
de  son  arrondissement. 

94.  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieurs 
départements,  chaque  administration  centrale  de  de 
parlement  évaluera  les  revenus  et  le-  charges  du  ca- 
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sel  sur  son  territoire  :  elles  se  communiqueront  le 
résultat  de  leurs  évaluations  ;•  et  le  total  du  revenu 
Imposable  sera  réparti  en  proportion  de  la  longueur 
do  canal  sur  le  territoire  de  chaque  département,  et 
subdivisé  ensuite  par  chaque  administration  centrale 
entre  les  cantons  et  les  communes  ayant  pour  elles 
seules  une  administration  municipale,  et  par  les  ad- 
ministrations de  canton  entre  les  diverses  communes 
de  leur  arreadisement. 

M.  Seront  compris  dans  révaluatidh  des  charges 
des  canaux  de  navigation ,  l'indemnité  pour  le  dépé- 
rissement des  diverses  constructions  et  ouvrages 
d'art,  et  les  Irais  d'entretien  et  de  réparations,  tant 
do  canal  une  des  réserves  d'eau,  chemin  de  nalage, 
berges  et  francs-bords  qui  ne  produisent  aucun  revenu. 
M.  Les  moulins,  fabriques  et  autres  usines  con- 
struits sur  les  canaux,  les  plantations  et  autres  na- 
tures de  Mens  qui  avoisinent  les  canaux  et  appar- 
tiennent aux  mêmes  propriétaires ,  ne  seront  point 
compris  dans  l'évaluation  générale  du  revenu  du  ca- 
nal, nais  Testeront  soumis  à  toutes  les  régies  fixées 
pour  les  autres  lAens-foods. 

•».  L'évaluation  du  revenu  imposable  et  la  coti- 
sation des  propriétés  foncières  de  toute  nature,  seront 
fuites  sans  avoir  égard  aux  rentes  constituées  ou 
foncière*,  et  autres  prestations  dont  elles  se  trouve- 
raient grevées,  sauf  aux  propriétaires  à  s'indemniser 
par  des  retenues-  comme  il  est  dit  ci-après,  et  dans  les 
cas  y  déterminés. 

•«.  Les  propriétaires,  débiteurs  d'intérêts  et  de 
rentes  oo  autres  prestations  perpétuelles  constituées 
à  prix  d'argent  ou  foncières,  créées  avant  la  publi- 
catioa  su  décret  des  20,  «2  et  »  novembre  4790, 
concernant  la  contribution  foncière,  et  qui  étaient 
autorisés  a  mire  la  retenue  des  impositions  alors  exi- 
stâtes, feront  la  retenue  a  leurs  créanciers,  dans  la 
proportion  de  la  contribution  foncière. 

Ml.  Ils  feront  aussi  là  retenue ,  dans  la  même 
proportion,  sur  les  rentes  et  autres  prestations  fon- 
cières non  supprimées ,  dont  leurs  fonds,  édifices  et 
usines  se  trouvent  encore  grevés,  et  dont  la  création 
est  antérieure  à  la  publication  du  décret  précité  des 
•),  îi  et  13  novembre  1790,  quoiqde  non  autorisés  à 
la  faire  par  les  anciennes  lois  ou  usages  ;  sans  préju- 
dice néanmoins  de  l'exécution  des  baux  à  rentes,  faits 
sous  la  condition  expresse  de  la  non-retenue  des  im- 
positions publiques,  ou  avec  toute  autre  clause  de  la- 
quelle résulte  la  volonté  conventionnelle  des  parties, 
que  les  contributions  publiques  soient  a  la  charge  du 
preneur,  en  sus  de  la  rente  ou  prestation. 

1 00.  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  constituées 
avant  la  même  époque,  et  qui  étaient  autorisés  à  faire 
b  retenue  des  impositions  publiques,  ne  feront  la  re- 
tenue que  dans  la  proportion  de  l'intérêt  que  le  capital 
fût  porté  en  rentes  perpétuelles ,  lorsque  ce  capital 
s<*rn  connu  ;  et  quand  le  capital  ne  sera  pas  connu, 
la  retenue  sera  de  la  moitié  de  la  proportion  de  la 
contribution  foncière. 

101.  A  l'avenir,  les  stipulations  entre  les  contrac- 
tants sur  la  retenue  de  la  contribution  foncière,  se- 
ront entièrement  libres;  mais  elle  aura  toujours  lieu, 
a  moins  que  le  contrat  lie  porte  la  condition  expresse 
de  non-retenue.— 11  n'est  rien  innové  relativement  aux 
contrats  passés  depuis  la  publication  du  décret  des  90, 
*iet  z%  novembre  1790.  Les  différends  qui  pourraient 
survenir  à  leur  égard  seront  réglés  d'après  ce  décret. 

lot.  L'évaluation  du  revenu  imposable 'des  mai- 
*ni!>  et  usines  sera  révisée  et  renouvelée  tous  les  dix  an*. 


TITRE  VÏI.— Dei  exceptions. 


lOS.  Les  rues,  les  places  publiques  servant  aux 
foires  et  marchés,  les  grandes  routes,  les  chemins 
pubKcs  vicinaux  et  les  rivières  ne  sont  point  cotisante. 

•04.  Les  canaux  destinés  a  conduire  les  eaux  à 
des  moulinsf  forges  et  autres  usines ,  ou  à  les  détour* 
ner  pour  l'irrigation,  seront  cotisés  mais  à  raison  de 
l'espace  seulement  qu'ils  occupent,  et  sur  le  pied  des 
terres  qui  les  bordent. 

!•£.  Les  domaines  nationaux  non  productifs  ex- 
ceptés de  l'aliénation  ordonnée  parles  lois,  et  réservés 
pour  mf service  national,  tels  que  les  deux  paYais  du 
corps  législatif,  celui  du  directoire  exécutif,  le  Pan- 
théon ,  les  bâtiments  destinés  au  logement  des  minis- 
tres et  de  leurs  bureaux*  les  arsenaux,  magasins,  ca- 
sernes, fortifications  et  autres  établissements  dont  la 
destination  a  pour  objet  l'utilité  générale,  ne  seront 
portés  aux  états  de  sections  et  matrices  de  rôles  que 
peur  mémoire;  ils  ne  seront  point  cotisés. 

IM.  Les  domaines  nationaux  non  productifs,  dé- 
clarés aliénables  par  les  lois,  tels  que  ci-devant  églises 
non  louées,  tours,  châteaux  abandonnés  ou  en  ruine, 
et  autres  semblables,  seront  compris,  désignés  et  éva- 
lués aux  états  de  sections  et  matrices  de  rôles,  en  la 
même  forme  et  sur  le  même  pied  que  les  propriétés 
particulières  de  même  nature;  mais  ils  ne  seront  point 
cotisés  tant  qu'ils  n'auront  point  été  vendus  ou  loués. 

109.  La  cote  des  contributions  des  domaines  na- 
tionaux productifs  exceptés  de  l'aliénation,  tels  que  les 
forêts,  les  salines,  canaux,  etc.,  ne  pourra  surpasser, 
en  principal ,  le  cinquième  de  leur  produit  net  effectif 
résultant  des  adjudications  ou  locations  légalement 
faites,  ou  autre  quotité  de  ce  même  produit,  selon  la 
proportion  générale  de  la  contribution  foncière  avec 
les  revenus  territoriaux.  — En  cas  de  plus  forte  coti- 
sation ,  la  régie  en  poursuivra  le  remboursement  con- 
tre les  communes  de  la  situation  des  biens. 

iOO.  Les  domaines  nationaux  productifs  déclarés 
aliénables,  seront  évalués  et  cotisés  comme  les  pro- 
priétés particulières  de  même  nature  et  d'égal  revenu. 
—En  cas  de  surtaxe,  la  règle  poursuivra  le  dégrève- 
ment, soit  d'office,  soit  sur  la  dénonciation  du  fermier, 
en  la  forme  ordinaire. 

ISS.  La  contribution  foncière  due  par  les  proprié- 
tés appartenant  aux  communes,  et  par  les  marais. et 
terres  vaines  et  vagues  situés  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  qui  n'ont  aucun  propriétaire  particulier  ou 
qui  auront  été  légalement  abandonnés,  sera  supportée 
par  les  communes  et  acquittés  par  elles. — Il  en  sera 
de  même  des  terrains  connus  sous  le  nom  de  bien» 
communaux,  tant  qu'ils  n'auront  point  été  partagés.— 
La  contribution  due  par  des  terrains  qui  ne  seraient 
communs  qu'à  certaine  portion  des  habitants  dune 
commune,  sera  acquittée  par  ces  habitants. 

1 10.  Les  hospices  et  autres  établissements  pu- 
blics acquitteront  la  contribution  assise  sur  leurs  pro- 
priétés foncières  de  toute  nature ,  en  principal  et 
centimes  additionnels. 

1  i  f .  La  cotisation  des  marais  <jui  seront  dessé- 
chés, ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq 
premières  années  après  le  dessèchement. 

lit.  La  cotisation  des  terres  vaines  et. vagues 
depuis  quinze  ans,  qui  seront  mises  en  culture  autre 
que  celle  désignée  en  l'article  114  ci-après,  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  dix  premières  années 
après  le  défrichement. 

fit.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  dix 
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ans,  qui  seront  plantées  ou  semée*en  bois,  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  trente  premières  années 
du  semis  ou  de  la  plantation. 

f  14.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  ou 
en  (riche  depuis  quinze  ans ,  qui  seront  plantées  en 
vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt  premières  années 
de  la  plantation. 

fis.  Le  revenu  imposable  des*  terrains  déjà  en 
valeur  qui  seront  plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres 
arbres  fruitiers ,  ne  pourra  être  évalué ,  pendant  les 
quinze  premières  année»  de  la  plantation  qu'au  taux 
de  celui  des  terres  d'égale  valeur  non  plantée. 

116.  Le  revenu  imposable  des  terrains  mainte- 
nant en  valeur,  qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois,. 
ne  sera  évalué ,  pendant  les  trente  premières  années 
de  la  plantation  ou  du  semis,  qu'au  quart  de  celui  des 
terres  d'égale  valeur  non  plantées. 

119.  Pour  jouir  de  ees  divers  avantages,  et  à  peine 
d'en  être  privé,  le  propriétaire  sera  tenu  de  (aire  au 
secrétariat  de  l'administration  municipale  dans  le 
territoire  de  laquelle  les  biens  sont  situés,  avant  de 
commencer  les  dessèchements,  défrichements  et  au- 
tres améliorations ,  une  déclaration  détafflée  des  ter- 
rains qu'il  voudra  ainsi  améliorer. 

119.  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  secré- 
taire de  l'administration  municipale,  sur  un  registre 
ouvert  à  cet  effet,  coté,  parafé,  daté  et  signé  comme 
celui  des  mutations  :  elle  sera  signée  tant  par  le 
secrétaire  que  par  le  déclarant  ou  son  ronde  de  pou- 
voir. —  Copie  de  cette  déclaration  sera  délivrée  au 
déclarant ,  moyennant  la  somme  de  vingt-cinq  cen- 
times,, non  compris  le  papier  timbré  et  autres  droits 
légalement  établis. 

|  lO.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  décnration , 
l'administration  municipale  chargera  ragent  muni- 
cipal de  la  eommane  ou  son  adjoint ,  ou  un  officier 
municipaf  dans  les  communes  de  cinq  mâle  habitants 
et  au  delà ,  d'appeler  deux  des  répartiteurs,  de  foire 
avec  eux  la  visite  des  terrains  déclarés,  de  dresser 
procès-verbal  de  leur  état  présent ,  et  de  le  commu- 
niquer r  ainsi  que  la  déclaration  r  aux  autres  réparti- 
teurs. Ce  procès-verbal  sera  affiché  pendant  deux 
décades,  tant  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens  qu'au  chef-lieu  du  canton  :  il  sera  rédigé  sans 
frais  et  sur  papier  non  timbré. 

i  99>.  11  sera  libre  aux  répartiteurs  et  à  tous  autres 
contribuables  de  la  commune  de  contester  la  décla- 
ration, et  même  de  faire  à  l'administration  municipale 
des  observations  sur  le  procès-verbal  de  l'état  présent 
des  terrains  ;  et  si  la  déclaration  ne  se  trouve  pas 
sincère,  l'administration  prononcera  que  le  déclarant 
n'a  pas  droit  aux  avantages  précités.  Si,  au  contraire  r 
la  sincérité  de  la  déclaration  est  reconnue ,  l'admi- 
nistration municipale  arrêtera  que  le  propriétaire  a 
droit  de  jouir  de  ces  avantages.  —  On  pourra ,  dans 
tous  les  cas ,  recourir  à  l'administration  centrale  du 
département ,  qui  réformera,  s'il  y  a  lieu ,  l'arrêté  de 
l'administration  muuicipale. 

Itl.  Les  terrains  précédemment  desséchés  ou 
défrichés,  ou  plantés  en  vigne  ou  en  bois,  ou  autrement 
améliorés ,  qui  jouissent  de  quelque  exemption  ou 
modération  de  contribution  en  vertu  des  lois  anté- 
rieures à  la  présente,  continueront  d'en  jouir  jusqu'au 
temps  où  cette  exemption  ou  modération  devait  cesser. 

f99.  Les  canaux  de  navigation  né  seront  cotisés, 
pendant  les  trente  années  qui  suivront  celle  où  la 
navigation  aura  commencé ,  qu'à  raison  du  sol  occupé 


par  le  canal ,  par  les  réserves  d'eau ,  chemins  de* 
halage  et  francs-bords,  et  sur  le  pied  des  terres  qtu» 
les  bordent.  -«-Les  canaux  existants  qui  jouissent  de 
quelque  exemption  ou  modération  de  contribution  en- 
vertu  des  lois  antérieures  à  la  présente,  continueront 
d'en  jouir  jusqu'au  temps  où  cette  exemption  on  mo- 
dération devait  cesser.. 

f  99.  Sur  chaque  matrice  de  rôle  dfrla  contribution* 
foncière ,  à  l'article  de  chacune  des  propriétés  qui 
Jouissent  ou  jouiront  de  quelques  exemptions  on  mo- 
dérations temporaires  données  pour  l'encouragerne** 
de  l'agriculture,  il  sera  fait  mention  de  l'année  où*, 
ces  propriété*  doivent  cesser  d'en  jouir. 

TITRE  VIII.— Do  la  perception  et  da  recoupement. 

194.  La  perception  de  la  contribution  foncière  r 
et  celle  de  la  contribution  persosnette,  mobilière  et 
somptuaire  seront  faites  dans  chaque  commune* par 
le  même  percepteur. 

19 5.  Chaque  année,  aussitôt  que  les  administra- 
tions municipales  des  communes  de  cinq  mille  habi- 
tants et  au-dessus  auront  reçu  le  mandement  qui  Axera 
leur  contingent  dans  la  contribution  foncière ,  eUes 
procéderont,  sans  délai ,  à  l'adjudication  de  la  per- 
ception ou  à  la  nomination  d'un*  percepteur. 

19a.  Les  administrations  municipales  de  canton» 
délibéreront  chaque  année ,  aussitôt  qu'elles  auront 
réparti  leur  contingent  de  contribution  foncière  entre 
les  communes  de  leur  arrondissement,  s'il  est  ou  non 
avantageux  au  canton- d'adjuger  la  perception  à  un 
seul  ou  à  plusieurs  percepteurs,  pour  toutes  les  com- 
munes. 

19  V.  A  la  suite  de  cette  délibération  et  dans  la 
même  séance,  les  administrations  municipales  de 
canton  fixeront  un- jour  pour  nnacéder.à  l.adjuiUcaUoo 
de  la  perception  à  un  ou  à  plusieurs  citoyens  pour 
tout  le  canton,  s'il  a  été  ainsi. arrêté  ;,et  dans  le  cas 
d'arrêté  contraire,. à  l'adjudication  de  la  perception 
ou  à  la  nomination  d'un  percepteur  pour  chaque  com- 


199.  Le  jour  de  l'adjudication  de  la  perception 
sera  indiqué  au  moins  dix  jours  à  l'avance,  par  des 
affiches  posées  1  cet  effet  dans  les  communes  du* 
canton,  aux  endroits  accoutumés.. 

190.  Les  citoyens  qui  désireront  se  rendre  adju- 
dicataires, se  présenteront  à  l'administration  muni- 
cipale, pour  y  faire  connaître  leur  solvabilité  et  les 
cautions  qu'ils  pourront  donner. 

19m.  11  ne  sera  fait  d'adjudication- qu'à  la  charge 
de  donner  caution  solvable  :  mais  il  ne  pourra  être 
exigé  de  cautionnement  plus  fort  que  le  quart  du 
montant  des  rôles  de  la  contribution  foncière.  Ce 
cautionnement  sera  en  immeubles  situés  dans  le  dé- 
partement. 

1 9 1 .  Au  jour  indiqué-,,  l'administration  municipale 
proposera  la  perception  au  rabais.  Tous  les  citoyens 
dont  la  solvabilité  sera  reconnue  et  les  cautions  ju- 
gées valables,  seront  admis  à  sous-enchérir,  et  l'adju- 
dication sera  faite  à  celui  dont  les  offres  seront  les  plus 
avantageuses. 

199.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  qu'un 
seul  citoyen  aux  sous-enchères,  l'adjudication  lui  sera 
faite,  s'il  consent  à  rester  adjudicataire  à  trois  cen- 
times par  franc  des  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire.  S'il  n'y  consent  point, 
l'adjudication  sera  remise  à  cinq  ou  à  dix  jours ,  au 
choix  de  l'administration  municipale.  Il  sera  pose  de 
nouvelles  affiches. 
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iSS.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  aucun 
citoyen  pour  demander  l'adjudication,  l'administration 
municipale  emlrasera  procès-verbal  et  ajournera, 
comme  il  est  dH  en  l'article  précèdent.  Usera  posé  de 
oonTelles  affiches. 

194.  Au  jour  indiqué  par  les  nouvelles  affiches , 
l'adjudication  de  la  perception  sera  faite  an  citoyen 
qui  offrira  de  s'en  charger  pour  une  moindre  remise. 

laMk  EHe  aura  également  lieu  quand  il  ne  se  pré- 
senterait qu'un  seul  citoyen  :  mais ,  dans  aucun  cas, 
elle  ne  pourra  être  latte  à  un  taux  supérieur  à  cinq 
centimes  par  franc  des  contributions  foncière ,  mobi- 
lière, personnelle  et  somptuaire. 

4M.  Si  aucun  citoyen  ne  se  rend  adjudicataire , 
même  ao  taux  porté  par  l'article  précédent,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  ;  et  l'administration  municipale 
nommera  d'office,  parmi  les  habitants  de  la  commune, 
un  percepteur  dont  elle  sera  responsable ,  et  qui  ne 
pourra  être  pris  parmi  ses  membres.  —  Ce  percepteur 
fera  la  perception  des  contributions  foncière,  person- 
nelle, motnnère  et  somptuaire ,  moyennant  la  remise 
portée  pur  l'article  135  ci-dessus. 

1S9.  Aucun  citoyen  m  pourra  être  nommé  d'office 
lierceptenr  des  eoutribotions  de  plus  d'une  commune. 

ijM.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  nommé  per- 
cepteur des  cottlribntions  de  sa  commune  pins  d'une 
fois  dans  l'cspaee  de  vingt  ans,  s'il  n'y  consent» 

f  M.  Aucun  citoyen  ne  sera  pareillement  chargé 
de  ht  perception  s'il  est  âgé  de  plus  de  soixante  ans 
accomplis,  à  moins  qu'il  n'y  consente;  auquel  cas,  la 
perception  une  fois  commencée  >  il  ne  pourra  se  dis- 
penser de  racheter. 

14*.  Los  percepteurs  donneront  quittance  aux 
contribuables  dès-sommes  qu'ils  en  recevront  ;  elle 
sera  sur  papier  non  timbré. 

f  41.  Les  percepteurs  émargeront  en  outre,  et  en 
toutes  -lettres ,  sur  leurs  rôles ,  à  côté  des  articles 
respectif* ,  les  différents  payements  qui  leur  seront 
laits-,  h  l'instant  même  qulte  les  recevront. 

14».  Toute  contravention  à  l'article  précédent 
pourra  être  dénoncée  par  le  contribuable  intéressé , 
par  l'agent  municipal  de  la  commune  ou  son  adjoint, 
et  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale  :  elle  sera  punie  correction- 
nettement  d'une  amende  de  dix  francs  an  moins ,  et 
de  vingt^einq  francs  au  plus. 

149.  Les  percepteurs  des  communes  tiendront, 
indépendamment  des  rôles  des  contributions,  un  relevé 
ou  bordereau  sur  lequel  ils  porteront ,  jour  par  jour, 
les  noms  des  contribuables  qui  auront  effectué  des 
payements ,  et  le  montant  des  sommes  remises  :  ils 
le  feront  clore  et  arrêter  par  l'agent  de  la  commune 
ou  son  adjoint,  ou  par  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  l'administration  municipale,  tous  les  dix  jours 
au  motos. — La  quittance  du  receveur  on  préposé  sera 
rapportée  a  la  suite  de  l'arrêté  du  bureau. 

144.  L'agent  municipal  ou  son  adjoint  pourront 
se  faire  représenter,  par  le  percepteur,  à  son  bureau, 
quand  ils  Je  jugeront  convenable ,  les  rôles  des  con- 
tributions publiques,  prendre  des  relevés  de  l'état  du 
recouvrement,  constater  les  infractions  à  la  loi,  et  en 
faire  rapport  a  l'administration  municipale. 

14  S.  Les  percepteurs  des  communes  et  des  can- 
tons verseront,  chaque  décade,  au  préposé  ou  receveur 
de  leur  arrondissementles  sommes  qu'Us  auront  reçues 
dans  la  décade  précédente.— Ceux  qui  se  trouveraient 
en  retard  déverser,  ou  qui  n'auraient  pas  prévenu  le  pré- 
posé ou  receveur  de  leur  arrondissement  qu'ils  n'ont  rien 


reçu  dans  la  décade  précédente,  pourront  et  recontraints. 

14m.  La  cotisation  de  chaque  contribuable  est 
divisée  en  douze  portions  égales ,  et  payables  de  mois 
en  mois,  tant  qu'il  n'en  est  point  ordonné  autrement 
par  une  loi  particulière..  Nul  ne  peut  être  contraint 
que  pour  les  portions  échues. 

149.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer  à  l'acquit  des  propriétaires  ou  usufruitiers ,  la. 
contribution  foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris 
à  ferme  ou  à  loyer;  et  les  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers, de  recevoir  le  montant  des  quittances  de  cette 
contribution  pour  comptant  sur  le  prix  des  fermages 
ou  loyers,  à  moins  que  le  fermier  ou  locataire  n'en 
soit  chargé  par  son  bail.  ■ 

149.  Les  percepteurs  de  commune  ou  de  canton 
sont  responsables  de  la  non -rentrée  des  sommes 
qu'ils  ont  été  chargés  de  percevoir;  ils  pourront  être 
contraints,  par  la  vente  de  leurs  biens ,  a  remplacer 
les  sommes  pour  la  perception  desquelles  ils  ne  jus- 
tifieront point  avoir  fait  les  diligences  de  droit  dans  les 
vingt  jours  de  l'échéance ,  sauf  leur  recours  contre 
les  redevables. 

14©.  Les  percepteurs  de  commune  ou  de  canton 
qui  n'auraient  fait  aucune  poursuite  contre  un  ou 
plusieurs  contribuables  en  retard,  pendant  trois  an- 
nées consécutives ,  à  compter  du  jour  où  le  rôle  leur 
aura  été  remis,  perdront  leur  recours ,  et  seront  dé- 
chus de  tous  droits  et  de  toute  action  contre  eux. 

1*41.  Ils  perdront  aussi  leur  recours  et  seront 
pareillement  déchus  de  tous  droits  et  de  toute  action 
pour  sommes  restant  dues,  et  non  payées  par  les  con- 
tribuables, après  trois  ans  de  cessation  de  poursuites 
contre  lesdits  contribuables. 

151.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  percepteur  de 
commune  ou  de  canton,  il  sera  pourvu  à  son  rempla- 
cement par  l'administration  municipale,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  présente  loi ,  à  moins  que  les 
héritiers ,  ou  la  veuve  à  leur  défaut ,  ne  déclarent , 
dans  les  dix  jours  du  décès  du  percepteur,  qu'ils  en- 
tendent continuer  la  perception.  Cette  déclaration  sera 
reçue  par  le  secrétaire  sur  le  registre  de  l'adminis- 
tration municipale,  en  présence  du  président  on  d'un 
administrateur  ;  elle  sera  signée  tant  par  le  président 
ou  administrateur  et  par  le  secrétaire ,  que  par  les 
déclarants;  et  en  cas  que  ceux-ci  ne  sachent  ou  ne 
puissent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  La  veuve  et 
les  héritiers  qui  déclareront  vouloir  continuer  la  per- 
ception, seront  tenus  de  donner  caution  solvable,  et 
delà  présenter  le  jour  même  de  leur  déclaration. 

15t.  Les  dispositions  de  la  loi  du  23  brumaire 
an  VI,  portant  création  d'une  agence  des  contributions 
directes ,  et  de  l'instruction  y  annexée ,  en  tout  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  les  versements  à  faire  par  les  per- 
cepteurs et  par  les  receveurs  et  leurs  préposés, 
chacun  à  leur  égard,  la  surveillance  et  les  attributions 
respectives  des  commissaires  du  directoire  exécutif, 
des  préposés  ou  receveurs  et  des  inspecteurs  de  ladite 
agence,  continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui 
n'est  point  contraire  à  la  présente  résolution. 

ISS.  Les  contraintes  et  poursuites  contre  les 
contribuables  en  retard  d'acquitter  leurs  cotes ,  et 
contre  les  percepteurs,  préposés  et  receveurs  en  retard 
de  faire  les  versements  de  fonds  dont  ils  sont  respec- 
tivement tenus ,  continueront  d'avoir  lieu  selon  les 
lois  actuelles  non  contraires  à  la  présente,  tant  qu'il 
n'en  aura  point  été  autrement  ordonné. 

154.  Le  décret  des  «0,  82  et  53  novembre.  1799 
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concernant  la  contribution  foncière ,  et  l'instruction  y 
annexée;  le  décret  des  12  et  13  juillet  1791  relative- 
ment s  l'évaluation  des  bois  et  forêts  et  des  tourbières, 
et  celui  du  21  février  même  année,  qui  assujettit  à  la 
contribution  foncière  les  droits  de  péage  et  autres  non 
supprimés,  les  revenus  des  canaux,  etc.,  sont  abrogés. 
—  Sont  pareillement  abrogées  toutes  autres  disposi- 
tions de  lois  contraires  à  la  présente. 


4  frimaire.— Loi  sur  la  contribution  des  porta  et  fe- 
nêtres (les  bâtiments  des  hospices  où  sont  logés  les 
indigents  en  sont  exemptés). 

Art,  Ier.  H  y  aura  pour  Tan  VII  une  contribution 
réglée  de  la  manière  suivante. 

*.  Cette  contribution  est  établie  sur  les  portes  et' 
fenêtres  donnant  sur  les  mes,  cours  ou  jardins  des 
bâtiments  et  usines,  sur  tout  re  territoire  de  la  répu- 
blique, et  dans  les  proportions  cnapf  es. 

S.  Les  portes  et  fenêtres,  dans  les  communes  au- 
dessous  de  cinq  mille  âmes,  payeront  vingt  centimes; 
4e  cinq  à  dix  mille ,  vtagtrciaq  centimes;  de  dix  à 
vingt-cinq  mille,  trente  centimes;  de  vingt-cinq  à 
cinquante  mille,  quarante  centimes;  de  cinquante  fc 
cent  mille ,  cinquante  centimes  ;  de  cent  mille  Ames 
et  au-dessus,  soixante  centimes.— Les  portes  cochères 
et  celles  de  magasins ,  de  marchands  en  gros,  commis- 
sionnaires et  courtiers,  payeront  double  contribution. 

4.  Dans  les  communes  au-dessus  de  dix  mille  âmes, 
les  fenêtres  des  troisième,  quatrième,  cinquième  étages 
et  au-dessus,  ne.payeront  que  vingt-cinq  centimes. 

5.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  contribution  établie  pré- 
sentement, les  portes  et  fenêtres  servant  à  éclairer  ou 
aérer  les  granges ,  bergeries,  étables,  greniers,  caves 
et  autres  locaux  non  destinés  à  l'habitation  des  hom- 
mes, ainsi  que  toutes  les  ouvertures  du  comble' ou 
toiture  des  maisons  habitées.— Ne  sont  pas  également 
soumises  à  ladite  contribution  les  portes  et  fenêtres 
des  bâtiments  employés  a.  un  service  public  civil ,  mi- 
litaire ou  d'instruction,  ou  aux  hospices.— Néanmoins, 
si  lesdits  bâtiments  sont  occupés  en  partie  par  des 
citoyens  auxquels  la  république  ne  doit  pas  de  loge- 
ment d'après  les  lois  existantes  ,  lesdits  citoyens  se- 
ront soumis  à  ladite  contribution,  à  concurrence  des 
parties  desdits  bâtiments  qu'ils  occuperont. 

•.  Les  municipalités  seront  tenues ,  dans  les  dix 
jours  de  la  réception  de  la  présente  loi,  de  faire ,  ou 
faire  faire  par  des  commissaires ,  d'état  des  portes  et 
fenêtres  sujettes  à  l'imposition. 

9.  La  réunion  des  états  ci-dessus  visés  par  le 
commissaire  du  directoire  exécutif,  formera  le  rôle 
de  chaque  arrondissement  de  commune ,  et  il  sera 
rendu  exécutoire  par  l'administration  centrale. 

8.  Il  sera  fait  remise  à  chaque  commune ,  de  cinq 
centimes  par  chaque  franc  du  montant  du  rôie ,  pour 
subvenir  aux  frais  du  rôle  ;  et  le  surplus,  s'il  y  en  a, 
sera  employé  aux  dépenses  locales. 

».  La  remise  de  chaque  percepteur  sera,  par  franc , 
le  quart  de  ce  qui  lui  est  alloué  aussi  par  franc  pour 
la  levée  des  autres  impositions. 

10.  L'assiette  et  le  recouvrement  de  la  contribu- 
tion ci-dessus  établie ,  sont  placés  sous  la  surveillance 
et  linspectjon  de  l'agence  des  contributions  directes. 

i  i.  Immédiatement  après  la  clôture  du  rôle ,  l'a- 
gent particulier  des  contributions  directes  transmet- 
tra à  l'agent  général  le  résultat  des  sommes  portées 
dans  chaque  rôle.  Celui-ci  les  réunira  pour  en  faire 


connaître  le  montant  total  au  ministre  des  finances, 
pour  qu-'il  en  rende  compte  au  directoire  exécutif, 
qui  en  informera  le  corps  législatif.    • 

it.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera 
exigible  contre  les  propriétaires  et  usufruitiers,  fer- 
miers et  locataires  principaux  des  maisons,  bâtiments 
et.  usines,  sauf  leur  recours  contre  les  locataires  par- 
ticuliers pour  le  remboursement  de  la  somme  due  a 
raison  des  locaux  par  eux  occupés. 

î  S.  La  présente  contribution  sera  payable  par  tiers, 
dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  recouvrement 
du  rôle.  —  Les  percepteurs ,  les  préposés  des  rece- 
veurs et  les  receveurs  eux -mêmes  en  sont  déclarés 
personnellement  responsables  :  ils  seront ,  en  cas  de 
retard ,  poursuivis  sur  leurs  biens  et  celui  de  leurs 
cautions,  sauf  le  recours  des  receveurs  sur  leurs  pré- 
posés ,  de  ceux-ci  sur  les  percepteurs,  et  de  ces  der- 
niers sur  les  contribuables* 

14.  Les  redevables  seront  contraints  an  payement 
de  la  contribution^  par  saisie  et  vente  de  leur  Hôte- 
lier, vingt-quatre  heures  après  le  commandement  qui 
leur  sera  fait  par  écrit  par  le  percepteur.  —  L'exé- 
cation  pourra  porter  sur  les  meubles  et  effets  des  loca- 
taires, jusqu'à  concurrence  des  sommes  par  eux  dues. 

•5.  Lorsque  le  même  bâtiment  sera  occupé  par 
le  propriétaire  et  un  ou  plusieurs  locataires,  ou  par 
plusieurs  locataires  seulement ,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  d'un  usage  commun,  sera  acquittée 
par  les  propriétaires  ou  usufruitiers. 

iS.  Les  différends  qui  pourraient  s'élever  sur  le 
payement  de  la  contribution  ci-dessus  établie,  seront 
décidés,  sur  simples  mémoires  et  sans  frais ,  par  les 
administrations  municipales;  en  cas  de  recours,  par 
les  administrations  centrales,  sur  le  rapport  et  les 
conclusions  du  commissaire  du  directoire  exécutif. 


17  frimaire.  —  Cmculaire  sur  l'établissement  de 
pharmacie  à  l'usage  des  dépôts  de  mendicité. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  (M.  François  de  Keutebftteao)  m 
administration!  centrales  de  département. 

Pour  compléter  le  nouveau  genre  d'administration 
que  je  viens  d'établir  dans  les  dépôts  de  mendicité  ou 
maisons  de  réclusion,  j'ai  cru  nécessaire  de  mettre  de 
l'uniformité  dans  le  service  des  malades.  J'ai  cherché, 
par  ce  moyen ,  à  éviter  toute  espèce  de  lutte  entre 
les  officiers  de  santé  et  les  entrepreneurs.  En  accor- 
dant, d'un  côté,  tout  ce  qui  est  essentiel  à  l'indigent 
malade ,  j'ai  écarté ,  de  l'autre ,  ce  qui  tient  au  seul 
luxe  de  la  médecine.  J'ai  peut-être ,  en  supprimant 
les  formules  dispendieuses,  facilité,  dans  les  campa- 
gnes surtout,  des  actes  de  bienfaisance  à  la  portée  des 
classes  aisées. 

Je  n'ai  pas  cru  cependant  devoir  prendre  sur  moi 
de  publier  une  pharmacopée  particulière  ;  j'ai  consulté 
d'abord  des  gens  de  l'art ,  et  j'ai  soumis  ensuite  leur 
travail  à  l'école  de  médecine.  Je  joins  ici  le  rapport 
qui  m'a  été  fait,  et  la  nomenclature  des  médicaments 
qui  ont  été  adoptés. 

Je  désirerais  que  les  comités  de  bienfaisance ,  les 
hôpitaux  des  valides  et  d'enfants  abandonnés,  qui  ne 
présentent  à  l'officier  de  santé  que  des  maladies  or- 
dinaires, adoptassent  la  pharmacopée  économique  qui 
leur  est  offerte;  c'est  peut-être  le  moyen  le  plus  sûr 
d'éviter  le  danger  du  charlatanisme ,  et  de  ramener 
la  médecine  des  pauvres  a  la  simplicité  primitive 
dont  on  n'aurait  jamais  dû  s'écarter. 
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49  frimaire.  —  Anhtté.qui  défend  de  recevoir  des 
aliénée  à  V  Hôtel- Dieu  de  Paris  et  qui  prescrit  de 
les  envoyer  à  Charente*  (1). 


SI  frimaire.  —  Extrait  des  registres  de  f  Ecole  de 
de  Médecine  de  Paris  sur  l'établissement  de  phar- 
macie a  l'usage  des  dépôts  de  mendicité. 

Le  ministre  de  rhitérïeur  ayant  consulté  l'école 
sur  on  projet  de  pharmacie  à  l'usage  des  dépôts  de 
mendicité,  les  commissaires  chargés  de  l'examiner  et 
d'en  faire  leur  rapport  présentent  le  résultat  de  leur 
travail. 

Ce  projet  nom  a  paru,  en  général,  par  son  peu 
'd'étendue  on  le  petit  nombre  de  médicaments  qu'il 
propose  d'employer ,  répondre  aux  vues  d'économie 
du  goureroeinent,  et  aux  vœux  des  médecins  les  plus 
estimables  ,  qui  pensent  qu'il  est  possible ,  avec  des 
moyens  très  peu  multipliés ,  de  satisfaire  à  toutes  les 
indications  qui  se  présentent  dans  l'exercice  de  fart 
de  guérir. 

Nous*  avons  pensé  cependant  que  ce  projet  était 
susceptible  d'être  perfectionné,  et  nous  avons  remar- 
qué, !•  que  quelques  médicaments  pourraient ,  sans 
aucun  inconvénient,  en  être  retranchés ,  soit  comme 
étant  à  peu  prés  inutiles,  soit  comme  étant  d'une  dif- 
ficile administration;  nous  citerons  par  exemple  la 
crème  de  tartre ,  l'oxide  d'antimoine  sulfuré  rouge 
pe  kermès]  ; 

2°  Que  quelques  compositions  pourraient  être  rem- 
placées par  d'autres,  soit  parce  que  ces  dernières  se- 
raient infiniment  moins  coûteuses,  soit  parce  qu'elles 
sont  d'une  préparation  plus  prompte,  soit  parce  qu'elles 
sont  plus  faciles  à  conserver  sans  altération  :  ainsi , 
nous  avons  substitué  a  l'onguent  citrin  celui  de  soufre 
on  la  pommade  oxigénée;  V esprit  de  cochléaria  dans 
du  vin ,  au  vin  antiscorbutique  ;  le  levain  saupoudré 
de  poudre  de  cantharides,  a  l'emplâtre  vésicatoire  des 
dispensaires,  etc. 

5°  Nous  avons  ajouté  au  projet  de  médicaments , 
quelques  substances  simples  dont  il  nous  a  paru  ex- 
trêmement difficile  de  se  passer,  au  moins  dans  L'état 
actuel  de  nos  connaissances  :  tels  sont  l'ipécacuanha , 
le  séné ,  la  rhubarbe.  Nous  en  avons  usé  de  même 
pour  quelques  remèdes  composés,  peu  coûteux ,  d'un 
usage  fréquent  et  commode  ;  par  exemple ,  les  pilules 
mercurielles,  etc. 

4°  Pour  ce  qui  concerne  les  tisanes,  apozèmes  or- 
dinaires ,  cataplasmes ,  etc. ,  nous  avons  adopté  les 
substances  que  l'on  trouve  communément  dans  toutes 
les  parties  du  territoire  de  la  France;  tels  sont  le 
chiendent,  l'orge,  la  tardane ,  la  patience  les  farines 
résolutives  ; 

5»  Nous  avons  eu  soin  de  donner  toujours  la  préfé- 
rence aux  médicaments  qui  peuvent  satisfaire  à  un 
plus  grand  nombre  d'indications;  et  quand  les  sub- 
stances indigènes  ont,  avec  fondement ,  la  réputation 
de  remplacer  les  substances  exotiques ,  nous  avons 
cm  qu'il  convenait  de  Jes  indiquer. 

Noos  concluons  par  proposer  à  l'école  d'envoyer  au 
ministre  de  l'intérieur  le  projet  de  pharmacie  à  Yusage 
des  dépôts  de  mendicité,  modifié  tel.  que  nous  venons 
de  le  présenter. 

Pour  répondre,  en  outre,  aux  intentions  du  gouver- 

(l)  Cet  eirMé  wt  mu  objet  nainleiUMit.  Voir,  pour  ce  qnl 
regarde  tae  aliénée,  ta  loi  do  30  juin  1838  et  l'ordonnance  du 
10  décembre  !t*9. 


nement ,  qui  nous  a  demandé  un  aperçu  raisonné  du 
prix  d'une  collection  de  médicaments  pour  cinquante 
malades  par  année ,  vos  commissaires  ont  commencé 
par  s'informer  du  prix  actuel  des  divers  médicaments 
qui  entrent  dans  le  projet  de  pharmacie,  etc. 

Ensuite,  considérant,  i»  qu'un  hospice  ou  infirmerie 
de  cinquante  lits ,  était  présumé  entraîner  les  frais 
de  dix-huit  mille  deux  cent  cinquante  journées  de 
malades,  en  le  supposant  plein  toute  l'année  ;  2°  que, 
dans  un  dépôt  de  mendicité ,  telles  maladies  avaient 
communément  lieu  plutôt  que  telles  autres  ;  suppo- 
sant d'ailleurs  que  tous  les  officiers  de  santé ,  sans 
rien  refuser  aux  malades  de  ce  qui  serait  nécessaire , 
se  tiendraient  en  garde  contre  toute  espèce  d'abus  r 
lisent  formé  et  arrêté  l'état  qu'ils  mettent  sous  vos 
yeux. 

Cet  état  monte  à  la  somme  de  deux  mille  trois  cent 
trente-neuf  francs  quarante  centimes  ;  ee  qui  fait , 
pour  chaque  journée  de  malade ,  celle  de  treize  cen- 
times à  peu  près ,  ou  environ  deux  sous  sept  deniers 
selon  l'ancienne  manière  de  compter. 

Nous  ne  comprenons  point  dans  cet  état ,  celui  du 
vin  ,  de  l'huile  et  du  vinaigre  que  l'on  serait  dans  le 
cas  d'employer,  parce  que  ces  trois  objets  n'appar- 
tiennent pas  au  commerce  de  celui  qui  prépare  ou  qui 
vend  les  substances  médicinales ,  et  que ,  si  l'on  exi- 
geait qu'il  les  fournit ,  il  serait  obligé  de  les  aller 
acheter ,  et  par  conséquent  de  les  vendre  plus  cher 
que  si  on  les  avait  de  la  première  main. 

Quant  aux  plantes  nécessaires  pour  les  tisanes , 
apozèmes,  fomentations,  etc.,  la  plupart  pourront  être 
ramassées  sur  les  lieux  voisins  du  dépôt  de  mendi- 
ctté ,  par  les  gens  de  service.  La  fourniture  des  au- 
tres ne  pourra  occasionner  une  dépense  bien  considé- 
rable ;  nous  présumons  qu'une  somme  de  quatre  cents 
francs  suffira  pour  l'approvisionnement  de  toutes  les 
plantes  dont  on  pourra  avoir  besoin. 

Ce  prix  de  treize  centimes  ou  deux  sous  sept  de- 
niers environ  pour  chaque  journée  de  malade ,  paraî- 
tra sans  doute  exorbitant ,  si  l'on  veut  le  comparer 
avec  celui  qu'elle  coûtait  il  y  a  dix  ans  ;  mais  si ,  en 
même  temps,  on  rapproche  le  prix  des  médicaments 
dans  le  moment  actuel  de  celui  d'autrefois ,  nous  ne 
doutons  pas  qu'on  ne  trouve  la  même  proportion.  Nous 
ne  citerons  que  quelques  exemples:  l'ipécacuanha, 
qui  se  vendait  précédemment  de  huit  à  dix  francs  le 
demi -kilogramme,  en  vaut  aujourd'hui  trente -six, 
parce  qu'il  est  devenu  extrêmement  rare  :  le  prix  de 
la  rhubarbe  était  de  huit  à  dix,  onze  et  douze  francs; 
aujourd'hui  la  bonne  se  vend  vingt  francs:  les  can- 
tharides ont  monté  de  6,  7  et  huit  francs,  à  dix-Huit 
francs ,  et  il  en  est  de  même  de  beaucoup  d'autres 
drogues  simples. 

Aucune  substance  d'ailleurs  n'a  diminué  de  prix  ; 
mais  cette  augmentation  provenant  principalement  et 
presque  uniquement  de  la  guerre ,  on  doit  espérer 
qu'à  la  paix  les  prix  anciens  pourront  se  rétablir. 

Enfin ,  nous  croyons  devoir  observer  qif  au  lieu  de 
suc  de  réglisse  du  commerce  (porté  dans  l'état  pour 
la  somme  de  cent  soixante  francs),  et  destiné  à  rem- 
placer les  sirops  ou  le  miel  qu'on  met  ordinairement 
dans  les  tisanes,  il  conviendrait  de  préférer  la  racine 
de  réglisse;  elle  donne  toujours  aux  inflations  une 
saveur  qui  plaît  aux  malades  et  qui  leur  convient  mieux 
que  le  suc  de  réglisse  du  commerce ,  qui  est  toujours 
acre  et  que  souvent  on  a  peine' à  supporter.  On  pour- 
rait à  la  vérité  préparer  exprès  un  extrait  de  réglisse 
qui  n'aurait  pas  cet  inconvénient  ;  mais  cet  extrait 
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reviendrait  à  un  prit  plus  haut  que  la  réglisse  elle- 
même,  et  par  conséquent  ne  remplirait  pas  les  vues 
d'économie  du  gouvernement. 

N<*4  conclusions  sont  de  proposer  à  l'école  d'envoyer 
au  ministre  de  l'intérieur  l'état  annexé  au  rapport , 
et  les  observations  que  nous  venons  de  lire. 

Projet  de  pharmacie  à  l'usage  des  dépôts  de  mendi- 
cité, avec  Us  noms  des  médicaments,  suivant  Van- 
tienne  et  la  nouvelle  nomenclature. 

Tartre  stibié  ou  Tartrate  de  potasse  antimonié.  — 
Ipècacuanha. 

Aucun  vomitif  ne  pent  remplacer  ripécacuauha  ;  c*est-e- 
«re  qn'N  n'en  est  pas  un  qui  eolt  sujet  h  motos  d'Inconvé- 
nients. 

Jalap.—  Rhubarbe. 

Il  sérail  difficile  de  te  passer  de  rhubarbe,  soit  en  pondre, 
soit  en  racine,  penr  les  potions  purgatives  qu'on  prescrit  à 
la  suite  de*  dévolements.  des  eoMqaes,  etc. 

Séné. 

Le  séné  est  aussi  un  de  ces  purgatifs  'ont  on  peut  diffi- 
cilement se  passer  ;  on  sait  d'ailleurs  qu'uni  arec  la  rhu- 
barbe et  le  sel  d'epsom,  11  tonne  nu  purgatif  qui  convient 
dans  le  cas  ou  II  s'agit  de  purger  sans  Irriter,  surtout  lors- 
qu'on remploie  a  petite  dose. 

Sel  d'epsom  ou  Sulfate  de  soude.  —  Pilules  mercu- 
riclles. 

'  A  la  dose  don  demi-gros,  de  quarante-huit  grains  et 
même  d'un  gros,  ces  pilules  purgent  très-bien,  et  peuvent, 
dans  bien  des  cas,  être  données  en  place  d'une  médecine. 

Rob  ou  Extrait  de  nerprun. 

Ce  rob  pont  être  substitué  au  sirop  de  nerprun  ;  nuls 
U  mot  apporter  quelque  soin  à  sa  préparation.  On  sait  que 
la  ferla  purgative  de  ce  rob  devient  plus  ou. moins  éner- 
gique, solvant  qu'il  est  plus  ou  moins  coït,  et  aussi  suivant 
le  degré  de  maturité  des  baies  qui  ont  été  employées  pour 
le  préparer;  on  sait  même  qu'à  peine  est-ll  purgatif,  lors- 
qu'on n'a  pas  laissé  fermenter  pendant  quelque  temps  le 
eue  des  baies  avant  de  r évaporer  en  consistance  d'extrait. 
On  doit  donc  prendre  toutes  les  précaution*  dans  la  prépa- 
ration du  rob  ;  on  doit,  d'ailleurs,  ne  le  prescrire  qu'à  la 
dose  correspondante  à  celle  que  le  sirop  conUentdeee 
même  suc  par  once.  Ainsi  préparé  et  dosé,  ce  rob  est  extrê- 
mement commode  pour  suppléer  Certains  purgatifs  qu'on 
ajoute  dans  les  médecines  :  ainsi,  par  exemple,  trois  groe 
de  séné,  trois  gros  de  sel  d'epsom  et  doute  ou  quluxe  grains 
de  rob  de  nerprun  forment  une  potion  purgative  qui  con- 
vient dans  beaucoup  de  circonstances,  surtout  lorsqu'on  n'a 
pus  A  craindre  d'occasionner  d'irritation. 

Laudanum  liquide. 

II  est  préférable  à  l'opium,  étant  plus  facile  à  employer  .en 
le  dosant  par  gouttes. 

Quinquina. 

On  pent  te  suppléer  dans  bien  des  cas,  en  tout  on  en  par- 
tie, avec  les  plantes  amères  indigènes,  telles  que  le  scor- 
"     ,  l'oAsM/àe,  etc. 


Camphre. 

Pour  l'employer  en  substance,  on  en  tome  différentes 
dissolutions,  telles  surtout  que  reon-de-ete  camphré*. 

Esprit  de  vitriol  ou  Acide  sulnirique  affaibli. 

Ëmlnent  antiputride. 

Esprit  de  Hindérérus  ou  Acétate  d'ammoniaque  li- 
quide. 

Antiputride  recommandé  dans  les  lièvres  malignes. 

Vinaigre. 

On  l'emploie  Intérieurement,  el  à  l'extérieur  en  ramtga- 


Thériaque. 

Elle  est  employée  comme  cordiale!  stomachique. 

Le  vin. 

Il  est  préférable  à  tons  les  cordiaux. 

Oxymel  scillitique.  # 

Remède  incisif  d'un  grand  usage  dans  les  affection*  pltul- 
teoses  et  catarrhales. 

Le  nitre  ou  Nitrate  de  potasse. 

Tempérant  el  diurétique. 

Semen-contra. 

Vermifuge  à  préférer  à  m  coroJtu*  île  Corse,  à  raison  es 
son  moindre  prix. 

Esprit  de  cochléaria. 

On  peut  en  ajouter  quatre  gros  par  pinte  de  vin  ordinaire, 
pour  remplacer  le  vin  antùcorbutiqmê,  qol  est  d'une  dMcili 
conservation. 

Esprit  volatil  de  sel  ammoniac  ou  Ammoniaque 
fluor. 

On  doit  en  avoir  un  petit  flacon. 
Espèces  vulnéraires. 

Pour  préparer  l**M  onUnsVatre,  en  les  relient  Infuser  ds  ni 
de  l'eao-de-vfe.  Cette  eau  vulnéraire  par  Infusion  est  moins 
eoêtemc  que  celle  faite  par  distillation  :  «os  propriétés  sont 
aussi  plus  étendues. 

Farines  résolutives. 

Pour  former  des  cataplasmes. 

•   Onguent  pour  la  gale. 

On  doit  préférer  à  l'onguent  cltrlu  celui  préparé  arec  la 
sou/V»  et  la  pommadé  oxygéné*,  qui  produisent  le  mène 
effet  que  r onguent  eitrlu,  sans  en  avoir  les  Inconvénients, 
et  qui  d'auteurs  sont  inênlment  moins  coûteux. 

Onguent  mercuriel.  —  Onguent  gris.  —  Onguent  de 
la  mère.  —Onguent  de  styrax. 

Ce  dernier  onguent  ne  peut  être  oublié  dans  la  liste  des 
médicaments  externes  qui  doivent  se  trouver  dans  les  phar- 
macies de  l'espèce  de  celles  qu'U  s'agit  d'établir. 

Emplâtre  diachylon  gommé.  —  Poudre  de  cantha- 
rides. 

Au  lieu  de  Vempiâir*  véneatoir*  du  costal  du  Paris,  qui 
est  très-coûteux  et  d'une  composition  ridicule,  on  doit  pré- 
férer de  meure  des  cantbartdes  en  poudre  dans  une  pâte 
fuite  avec  de  la  farine  ou  bien  du  levain-.  Il  eofflt  même  ds 
couvrir  la  surface  d'eu  emplâtre  toit  seulement  avec  le  le- 
vain, d'une  couche  de  eantbarldes  en  pondra.  Cette  manière 
est  usitée  dans  plusieurs  hôpitaux,  et  réussit  parfultemeet. 

Extrait  de  Saturne  ou  Acétate  de  plomb  liquide. 

Pour  les  collyres,  les  pansements. 

Pierre  a  cautère  ou  Potasse  caustique.  —  Pierre 
infernale  ou  Nitrate  d'argent.— Alun  calciné  ou  Sul- 
fate d'Albumine  calciné. 

On  ne  peut  se  passer  de  ees  trois  osebarotlques,  auxquels 
Il  convient  même  ajouter  un  peu  de  précipité  ronge  ouoxtf* 
de  snervure  rouge  par  l'acide  nitrique. 

Tisanes.  —  Apozèmes. 

On  les  préparera  avec  les  plantes  communes  do  pays,  tel- 
les que  le  chiendent,  1  orge,  la  bardane,  la  patience,  la  ré- 
glisse, ete.  ;  la  feuille  de  pêcher  pour  les  potions  purgati- 
ves, etc. 

Sirops  simples. 

On  tes  remplace  par  une  décoction  très-rapproehée  de  ra- 
cine de  réglisse,  que  Ton  préparera  chaque  Jour  pour  te  be- 
soin. 

Lochs. 

On  les  préparera  avec  Paulle  d'olive  et  le  Jaune  d'œuf. 
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NATURE 

DES  MÉDICAMENTS. 


S  one. 

4 


Ikil 

1  * 

4 
20 

5 
25 

3 

2 

1 
12      1/2 
12      4/2 

5 

5 

3 

3 
10 
10 
10 


5 

50 

50 

5 

25 

20 

10 

3 

7 

5 

» 

50 


1/2 
1/2 


1/2 

24déC 
12 


Êmétiqne,  a 

Ipécaeuanha  en  pondre ,  à. . . 

Rhubarbe  en  pondre  ,1 

Rhubarbe  entière ,  à 

Jalap  en  poudre,  à 

Séné,  à 

Sel  d'epsom ,  à 

Pilules  mercurielles,  à 

Rob  de  nerprun,  à 

Laudanum  liquide,  à 

Equina  entier,  à 
«raina  en  poudre,  à 
pore,  à.......... 

Esprit  de  cochléaria,  a 

Esprit  de  vitriol,  à 

Esprit  de  Miodérérus,  à 

Thériaque,  à 

Oxymel  scillitique ,  à 

Nitre,  à . 

Semen-contra,  à 

Alcali  volatil,  à 

Espèces  vulnéraires,  à 

Farines  résolutives,  à 

Onguent  pour  la  galle,  à. . . . . 
Onguent  mercuriel  double,  a. 

Onguent  gris,  à 

Onguent  de  la  mère,  à, .....  • 

Onguent  de  styrax,  à 

Diachylon  gommé,  à. 

Extrait  de  satarne,  à 

Cantbarides  en  poudre,  à 

Alun  calciné,  a 

Extr.  de  réglisse  du  corn.,  à.. 

Pierre  à  cautère,  à 

Pierre  infernale,  à 


PRIX 

des 

MÉDICAMENTS 


12 

72 

40 
8 
8 

39 
0 

36 
7 

24 
7 
8 

30 
4 
0 
4 

11 
6 
3 
9 

10 
3 
1 
2 

10 
4 
4 
4 
6 
5 

36 
3 
3 
0 
2 


fr.OOc.  le  k. 
00 
00 
00 
00 
00 
80 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
80 
00 
00 
00 
.00 
00 
00 
00 
20 
00 
00 
00 
00 
50 
00 
00 
00 
00 
20 
25  le  déc. 


Total. 


TOTAL. 


12f  00« 

108  00 

200  00 

32  00 

160  00 

195  00 

20  00 

108  00 

14  00 
24  00 
87  50 

100  00 

150  00 

20  00 

2  40 

12  00 

110  00 

60  00 

30  00 

4  50 

5  00 

15  00 
60  00 

100  00 

50  00 

îoo  or) 

80  00 

45  00 

18  00 

37  50 

180  00 

1  50 

160  00 

6  00 
32  00 


2,339  40 


22 frimaire.  —Loi  sur  l'enregistrement,  es  Extrait 
(art.  54).  Prescrit  la  communication  des  registres 
aux  employés  de  l'enregistrement  (i). 

M.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil , 
ceux  des  rôles  des  contributions,  et  tous  autres  char- 
gés des  archives  et  dépôts  de  titres  publics ,  seront 
tenus  de  les  communiquer,  sans  déplacer,  aux  prépo- 
sés de  r enregistrement ,  à  toute  réquisition,  et  de 
leur  laisser  prendre,  sans  (rais ,  les  renseignements , 
extraits  et  copies  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les 
intérêts  de  la  république,  à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende  pour  refus  constaté  par  procès-verbal  du 
préposé,  qui  se  fera  accompagner,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  52  ci-dessus,  chez  les  détenteurs 
et  dépositaires  qui  auront  fait  refus.  —  Ces  disposi- 
tions s'appliquent  aussi  aux  notaires,  huissiers,  gref- 
fiers et  secrétaires  d'administrations  centrales  et 
municipales,  pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires. 
—Sont  exceptés  les  testaments  et  autres  actes  de 
libéralité  à  cause  de  mort ,  du  vivant  des  testateurs. 
—  Les  communications  ci-dessus  ne  pourront  être 
exigées  les  jours  de  repos:  et  les  séances,  dans  cha- 

(I)  Ctt  article  de  la  loi  eit  toejoan  en  flâneur. 


que  autre  jour,  ne  pourront  durer  plus  de  quatre  heu- 
res ,  de  la  part  des  préposés ,  dans  les  dépôts  où  ils 
feront  leurs  recherches. 


28  prairial.  —  Circulaire  sur  r  exécution  des  lois 
concernant  les  eaux  minérales. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (H    François  de  Neiifchltean)  eux 
admlnUtratlons  eentrelee  de  département. 

Les  réclamations  -continuelles  qui  se  sont  élevées 
sur  l'inexécution  des  anciens  règlements  relatifs  aux 
eaux  minérales ,  ont  fait  sentir  au  gouvernement  la 
nécessité  de  s'occuper  de  cette  partie  importante  des 
secours  publics.  11  a  consulté  l'école  de  médecine  de 
Paris;  et  après  avoir  pris  son  avis  et  recueilli  les 
renseignements  qui  lui  6nt  été  transmis  par  les  gens 
de  l'art,  il  a  pris,  le  29  floréal  dernier  (18  mai  1709), 
un  arrêté  dont  les  dispositions  réglementaires  appel- 
lent toute  votre  attention. 

Il  est  une  disposition  particulière  qui  ne  doit  point 
échapper  aux  administrations  qui  ont  des  sources 
minérales  situées  dans  leurs  arrondissements  respec- 
tifs; c'est  l'article  7,  relatif  a  la  fixation  des  prix  des 
eaux.  Le  gouvernement  sait  qu'il  y  a  sur  cet  objet 
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beaucoup  d'abus  et  d'exactions  à  détruire;  il  Im- 
porte, en  conséquence ,  de  s'occuper,  sans  délai ,  de 
cette  fixation. 

Elle  doit  être  combinée  de  mani^Tqu'en assurant 
.  les  moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  et  a  l'améliora- 
tion des  fontaines  minérales,  elle  ne  puisse  néanmoins, 
par  des  prix  trop  élevés,  éloigner  les  citoyens  qui  ont 
besoin  de  recourir  a  ce  genre  de  secours. 

L'arrêté  du  23  vendémiaire  an  VI  [  14  octobre 
1797  ] ,  que  je  joins  ici ,  porte  que  les  indigents  re- 
cevront gratuitement  le  secours  des  eaux  minérales, 
lorsqu'ils  se  présenteront  munis  de  certificats  d'indi- 
gence des  autorités  qui  les  auront  envoyés.  Cette  dis- 
position particulière  assure  bien  aux  indigents  que 
les  eaux  leur  seront  délivrées  gratuitement ,  et  que 
les  douebes  et  autres  opérations  propres  à  en  favo- 
riser le  succès  leur  seront  administrées  de  même  ; 
mais  il  restait  à  statuer  sur  les  moyens  de  pourvoir 
aux  dépenses  pendant  leur  séjour  et  a  leurs  frais  de 
route  :  le  gouvernement  a  pensé  que  c'était  aux  com- 
munes qui  les  envoyaient,  à  pourvoir  aux  dépenses  sur 
les  revenus  de  leurs  établissements  de  secours  à  do- 
micile ,  et ,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  fonds  affec- 
tés aux  dépenses  municipales ,  dans  lesquelles  la  loi 
du  11  frimaire  dernier  (lér  décembre  1798)  a  classé 
les  fonds  supplémentaires  h  donner  à  ces  établisse- 
ments. 

Les  administrations  centrales  auront  donc  encore 
à  s'occuper  de  tracer  une  marche  uniforme  aux  ad- 
ministrations municipales  de  leurs  arrondissements 
respectifs,  pour  les  indigents  qu'elles  jugeraient  con- 
venable d'envoyer  à  quelques  établissements  d'eaux 
minérales. 

L'article  8  porte  qu'il  sera  établi  des  bureaux  de 
distribution  pour  la  vente  des  eaux  hors  la  source  ; 
je  pense  que  ces  bureaux  pourraient  être  confiés  aux 
commissions  administratives  des  hospices  civils ,  qui 
trouveraient  dans  le  débit,  la  vente  et  la  distribution, 
une  nouvelle  branche  de  revenus  :  je  ne  fais  cepen- 
dant qu'indiquer  cette  idée  ;  s'il  est  des  mesures  plus 
convenables,  c'est  aux  administrations  des  lieux  où  il 
serait  nécessaire  d'établir  des  bureaux  de  distribution, 
à  me  les  faire  connaître. 

Il  est  un  dernier  objet  dont  le  règlement  ne  parle 
pas  ;  c'est  le  traitement  à  donner  aux  officiers  de  santé 
inspecteurs  en  chef  des  sources  et  fontaines  minera 
les  :  les  administrations  centrales  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  il  existe  de  ces  établissements  ,  vou- 
dront bien  me  transmettre ,  sans  délai ,  leur  avis  sur 
cet  objet. 

Pari»,  le  23  vendémiaire *n  VI. 

Le  directoire  exécutif,  oui  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur,  considérant  que  les  eaux  minérales 
étant  un  don  de  la  nature,  elles  appartiennent  à  tous 
et  font  partie  des  ressources  publiques  ;  considérant 
également  combien  il  importe  de  ramener  cette  partie 
importante  de  l'administration  des  secours  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  bienfaisance  nationale ,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  fer.  Les  administrations  municipales  de  can- 
ton connaissent ,  sous  l'autorité  des  administrations 
centrales  de  département ,  et  conformément  aux  dis- 
positions de  farticle  19  de  la  loi  du  21  fructidor  an 
III,  de  l'administration  et  de  la  police  des  eaux  mi- 
nérales situées  dans  leurs  arrondissements  respectifs. 

t.  Les  officiers  de  santé  attachés  au  service  des 


eaux  sont  nommés  par  le  directoire  exécutif,  sur  la 
présentation  du  ministre  de  l'intérieur. 

S.  Les  administrations  centrales  de  département 
enverront  au  ministre  de  l'intérieur  leurs  observa- 
tions et  leurs  avis  sur  ceux  des  officiers  de  santé  ac- 
tuellement en  exercice  qu'il  conviendra  de  confirmer 
ou  de  remplacer. 

4.  Les  militaires  blessés  au  sorvieede  la  patrie, 
et  les  indigents  munis  de  certificats  des  autorités  qui 
les  auront  adressés,  constatant  leurs  blessures  ou  in- 
firmités, recevront  gratuitement  les  secours  des  eaux 
minérales. 

«.  Le  ministre  de  l'intérieur  proposera  incessam- 
ment au  directoire  les  règlements  que  peuvent  exiger 
l'administration,  la  police  et  la  distribution  des  eaux  ; 
à  l'effet  de  quoi  il  sera ,  sans  délai,  rendu  compte  par 
les  administrations  centrales  de  département ,  de  la 
situation  des  établissements  y  relatifs,  des  règlements 
qui  leur  sont  particuliers ,  du  produit ,  de  la  nature 
des  eaux ,  de  l'état  actuel  des  sources  et  fontaines . 
des  officiers  qui  les  inspectent  ,  des  noms  et  demeu- 
res des  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  elles 
sont  situées ,  et  enfin  des  bureaux  établis  pour  leur 
distribution. 


16  messidor.  —  Loi  relative  à  l'administration  de» 
hospice*  civils  (1). 

Art.  •<*.  Les  administrations  municipales  conti- 
nueront d'avoir  la  surveillance  immédiate  des  hospi- 
ces civils  établis  dans  leur  arrondissement,  et  de  nom- 
mer les  commissions  administratives  établies  par  la 
loi  du  16  vendémiaire  an  V. 

t.  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  d'une  admi- 
nistration municipale,  ces  commissions  continueront 
d'être  nommées  par  l'administration  centrale  du  dé- 
partement. 

S.  La  nomination  des  commissions  administratives 
faite  par  les  administrations  municipales,  sera  sou- 
mise à  l'approbation  de  l'administration  centrale.  Les 
contestations  qui  s'élèveraient  à  ce  sujet  seront  déci- 
dées par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  La  nomination 
desdites  commissions  faite  par  les  administrations  cen- 
trales, conformément  à  l'article  précédent,  sera  sou- 
mise a  son  approbation. 

4.  Les  membres  des  commissions  administratives 
sont  renouvelés  aux  mêmes  époques  et  dans  la  même 
proportion  que  les  administrations  municipales  :  ils 
peuvent  être  continués  indéfiniment,  —  Ce  renouvel- 
lement aura  lieu  dans  la  première  décade  après  l'in- 
stallation de»  administrations  centrales. 

5.  Toute  destitution  prononcée  contre  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  ces  commissions  n'aura  son  effet 
qu'autant  qu'elle  sera  approuvée  par  l'administration 
centrale,  et  confirmée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
—  Jusque  là  il  ne  pourra  être  procédé  à  aucun  rem- 
placement. 

«.  Les  commissions  sont  exclusivement  chargées 
de  la  gestion  des  biens,  de  l'administration  intérieu- 
re, de  l'admission  et  du  renvoi  des  indigents. 

V.  Les  employés  des  hospices  seront  à  la  nomina- 
tion des  commissions  :  ils  pourront  être  remplacés 
par  elles  (2). 

(1)  Le*  cinq  premiers  article*  de  celle  toi  ont  été  annulés  par 
divers  actes,  notamment  par  les  ordonnances  royales  des  3i  oc- 
tobre 1821  et  0  Juin  1830.  Tons  les  antres  sont  encore  eu  ri- 
gueur. Voir  l'ordoiinance  do  14  novembre  1837. 

(2)  Excepté  le  receveur  et  l'économe.  Voir  les  ordonnances 
des  6  juin  1830  et  31  octobre  1821 
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8.  Tout  marché  pour  fourniture  d'aliments  ou  an- 
tres objets  nécessaires  aux  hospices  civils,  sera  ad- 
jugé an  rabais  dans  une  séance  publique  de  la  com- 
mission, en  présence  de  la  majorité  des  membres, 
après  affiches  mises  un  mois  avant  la  publication,  à 
peine  de  nullité.  L'adjudicataire  fournira  le  caution- 
nement qui  sera  déterminé  dans  le  cahier  des  char- 
ges. Le  marché  n'aura  son  exécution  qu'après  avoir 
été  approuvé  par  l'autorité  qui  a  la  surveillance  im- 
médiate. 

9.  Les  comptes  à  rendre  par  le  receveur  aux  com- 
missions seront  transmis  par  elles,  dans  le  délai  de 
trois  décades,  avec  leur  avis,  à  l'administration  qui 
exerce  la  surveillance  -immédiate.  Les  commissions 
rendront  elles-mêmes,  à  cette  administration,  compte 
de  leur  gestion,  tous  les  trois  mois. 

i#.  Tout  arrêté  pris  par  les  commissions  sera 
adressé,  dans  la  décade,  à  l'administration  exerçant 
la  surveillance  immédiate. 

tf .  Ceux  relatifs  à  la  partie  du  service  journalier 
auront  leur  exécution  provisoire. 

**.  L'administration  qui  a  ta  surveillance  immé- 
diate statuera  sur  tous  les  arrêtés  soumis  à  son  ap- 
probation, dans  le  délai  de  deux  mois. 

iS.  Le  directoire  fera  introduire  dans  les  hospices 
des  travaux  convenables  à  l'âge  et  aux  infirmités  de 
ceux  qui  y  sont  entretenus. 

14.  Les  deux  tiers  du  produit  du  travail  seront 
versés  dans  la  caisse  des  hospices  ;  le  tiers  restant 
sera  remis  en  entier  aux  indigents,  soit  chaque  dé- 
cadi, soit  à  la  sortie,  suivant  les  règlements  qui  se- 
ront faits  par  les  commissions  administratives. 

t  S.  Les  biens-fonds  des  hospices  seront  affermés 
de  la  manière  prescrite  par  les  lois.  —  Les  maisons 
non  affectées  à  l'exploitation  des  biens  ruraux  pour- 
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ront  être  affermées  par  baux  à  longues  années  ou  a 
vie ,  et  aux  enchères  en  séance  publique  après  affi- 
ches :  ces  baux  n'auront  d'exécution  qu'après  l'appro- 
bation de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  immé- 
diate. 

16.  Sur  la  demande  des  administrations  centrales, 
le  directoire  exécutif  proposera  au  corps  législatif  les 
réunions  d'hospices  dans  les  lieux  où  il  y  en  aurait 
plusieurs,  et  lorsque  l'utilité  en  sera  reconnue. 

I*.  11  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois 
antérieures,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la 
présente. 


(6«  jour  complémentaire.)  —  Loi  qui  proroge  la  per- 
ception des  droite  établis  à  Ventrée  des  specta- 
cles (t). 

Art.  t«f.  Le  droit  d'un  décime  par  franc  en  sus  du 
prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans 
tous  les  spectacles  où  il  se  donne  des  pièces  de  théâ- 
tre continuera  d'être  perçu  pendant  l'an  VIII. 

».  Le  droit  d'un  quart  de  la  recette  brute  pour  les 
bals,  les  feux  d'artifice,  les  concerts,  les  courses  et 
exercices  de  chevaux,  et  autres  fêtes  où  Ton  est  ad- 
mis en  payant,  est  aussi  prorogé  pendant  le  cours  de 
l'an  VIII. 

S.  Le  produit  des  droits  perçus  en  vertu  des  arti- 
cles précédents  sera  consacré  aux  secours  à  domicile 
et  aux  besoins  des  hospices,  dans  les  proportions  qui 
seront  déterminées  par  les  administrations  centrales 
dans  les  communes  de  leur  résidence,  et  par  l'admi- 
nistration municipale  dans  les  autres  communes. 

(I)  Voir  le  décret  du  «  décembre  18D9. 


An  VIII. 


6  vendémiaire.  —  Loi  qui  ordonne  un  prélèvement 
sur  les  contributions  indirectes  ,  pour  le  service 
des  hospices  civils  et  des  enfants  de  la  patrie  (1). 

Art.  f  «r.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  en  valeurs 
réelles  du  principal  seulement  des  contributions  di- 
rectes de  tous  exercices ,  jusques  et  y  compris  l'an 
VII,  sept  et  demi  pour  cent,  pour  le  service  courant 
et  arriéré  des  hospices  civils  et  des  enfants  de  la  pa- 
trie. 

9.  Ce  prélèvement  n'aura  lieu  que  sur  les  rentrées 
qui  s'effectueront  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente,  et  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  res- 
tant a  acquitter  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  le  service  susdit  des  années  V»  VI  et 
VII.  Les  ronds  en  provenant  resteront  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  départements,  et  n'en  sortiront  que 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur,  visées 
par  la  trésorerie  nationale. 

S.  Les  lois  du  2*3  fructidor  an  VI,  relatives  aux  hos- 
pices et  aux  enfants  de  la  patrie,  sont  rapportées. 


22  frimaire.— Cokstitutio»  de  la  république.^ Invio- 
labilité des  fonctionnaires  (art.  75). = Extrait  (2). 

95.  Les  agents  du  gouvernement  autres  que  les 

(  I  )  Cette  lot  a  été  abrogée  par  le  décret  du  19  jaiiTler  181 1 . 
(2)  Cette  dlsposftlon  de  la  loi  a  été  appliquée  aux  administra- 
teur» de*  hospice*  par  le  décret  do  1 4  Juillet  1819. 


ministres ,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  conseil  d'état  ;  en  ce  cas ,  la  poursuite  a  lieu  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 


21  nivôse.  —  Loi  concernant  le  rachat  et  V aliénation 
des  rentes  dues  à  l'Etat. 

Art.  1".  Toute  rente  due  à  la  république  pourra 
être  rachetée  par  le  débiteur,  ou  aliénée  à  des  tiers, 
à  raison  de  quinze  fois  la  rente. 

9>  Le  prix  sera  acquitté  ainsi  qu'il  suit  :  un  dixiè 
me  dans  le  mois ,  et  le  surplus  en  trois  obligations , 
payables,  sans  intérêt,  de  six  en  six  mois,  à  compter 
du  jour  du  rachat  ou  de  l'acquisition. 

S.  La  faculté  ci-dessus  durera  six  mois,  à  partir 
de  la  publication  de  la  loi  '•  dans  les  trois  premiers 
mois,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  rachat. 


5  ventôse,  —  Loi  sur  rétablissement  des  octrois  mu- 
municipaux  (l). 

Art.  t".  Il  sera  établi  des  octrois  municipaux  et 
de  bienfaisance  sur  les  objets  de  consommation  lo-  ** 

(1)  Celte  loi,  en  ce  qui  concerne  l'application  du  produit  de 
r octroi  au  service  dei  hospice*,  est  abrogée  depuis  longtemps. 
Les  dépenses  de  ces  établissements  ne  sont  pas  obligatoires  pour       ^ 
les  communes.  Ainsi  l'a  déolaré  la  toi  du  18  juillet  t8"7.  ' 
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cale,  dans  les  villes  dont  les  hospices  civils  n'ont  pas 
de  revenus  suffisants  pour  leurs  besoins. 

t.  Le  conseil  municipal  de  chacune  de  ces  villes 
sera  tenu  de  présenter,  dans  deux  mois,  les  projets 
de  tarifs  et  de  règlements  convenables  aux  localités; 
ils  seront  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement, 
et  par  lui,  s'il  y  a  Heu,  définitivement  arrêtés. 

3.  La  perception  et  l'emploi  se  feront  conformé- 
ment aux  dispositions  générales  dès  lois  des  19  et  27 
frimaire  dernier. 


21  floréal.  —  Circulaire  relative  à  la  suspension  du 
traitement  des  fonctionnaires  publics  pendant  le 
temps  de  leur  absence,  lorsqu'ils  obtiennent  des 
congés  pour  leurs  affaires  particulières. 

le  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Lccien  Bonaparte),  an  préîets. 

Il  existe,  dans  les  diverses  parties  de  l'administra- 
tion un  abus  qu'il  importe  de  réprimer.  Des  fonction- 
naires publics  sollicitent  et  obtiennent  des  congés 
pour  leurs  affaires  particulières,  le  tous  charge  de 
prévenir  ceux  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas,  qu'ils 
ne  toucheront  point  leur  traitement,  pour  tout  le 
temps  que  durera  leur  absence. 


25  floréal.  —  Arrêté  qui  affecte  au  payement  des 
mois  de  nourrice  des  enfants  trouvés  les  portions 
d'amendes  et  de  confiscation  destinées  au. soulage- 
ment des  pauvres  et  aux  hôpitaux  (t). 

Art.  1".  Les  portions  d'amendes  et  de  confisca- 
tions attribuées,  par  les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour, 
aux  hôpitaux,  aux  maisons  de  secours  et  aux  pauvres, 
seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur  des  hospi- 
ces du  chef-lieu  de  chaque  département. 

t.  Les  fonds  provenant  de  ces  versements  seront 
exclusivement  employés  au  payement  des  mois  de 
nourrice  des  enfants  abandonnés,  sur  la  répartition 
que  le  préfet  sera  tenu  d'en- faire,  d'après  le  bordereau 
de  ces  sommes ,  que  lui  adressera  le  receveur,  et 
d'après  les  états  des  enfants,  qui  lui  seront  remis  par 
les  commissions  administratives  des  hospices  des  dé- 
partements. 

S.  Tous  les  ans,  les  préfets  rendront  compte  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  montant  et  de  l'emploi  des 
sommes  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  ci-dessus. 


2  prairial.  —  Circulaire  relative  à  l'illégalité  des 
saisies  ordonnées  par  les  tribunaux  sur  les  biens 
des  hospices;  marche  à  suivre  pour  le  pavement  de 
la  dette  de  ces  établissements. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Lucien  Bonaparte),  tox  préfets. 

le  sois  instruit  que,  dans  plusieurs  arrondissements, 
les  commissions  administratives  des  hospices  sont  tra- 
duites devant  les  tribunaux  pour  le  payement  de  la 
dette  de  ces  établissements,  et  qu'en  vertu  des  juge- 
ments prononcés  par  ces  tribunaux,  des  saisies  Judi- 
ciaires sont  exercées  sur  les  biens  dont  la  jouissance 
leur  a  été  concédée  par  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V 
(7  octobre  1796). 

Ces  poursuites  et  saisies  sont  illégales.  Les  biens 
affectés  à  la  dépense  des  hospices  sont  nationaux  ;  ils 
sont  insaisissables  comme  toutes  les  autres  proprié- 

(i)  Cet  arrêlé  continue  h  élrc  exécuté. 


tés  de  l'Etat  :  s'il  en  était  autrement ,  les  hôpitaux 
pourraient  être,  par  l'effet  des  jugements  des  tribu- 
naux, dépouillés  des  biens  affectés  à  leur  service;  ce- 
pendant ils  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une 
loi  spéciale. 

Les  hospices  sont  des  établissements  d'utilité  géné- 
rale, et  leurs  administrateurs  ne  sont  que  des  agents 
du  gouvernement.  Ce  principe  «si  consacré  par  les 
lois  des  mois  de  décembre  1769  et  janvier  1790,  re- 
latives aux  attributions  des  torps  administratifs.  Le 
soin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  es*  une  tiette  natio- 
nale ;  et,  à  cet  effet,  le  corps  législatif,  fiafr  ses  dé- 
crets des  10  prairial  an  V  (29  mal  1797)>  22  frimaire 
an  VI  (12  décembre  1797)  ot  11  Jffumaire  m  VII  (l« 
novembre  1798),  a  mis  à  ma  disposition  îles  fonds 
destinés  à  pourvoir  à  l'insuffisance  des  biens  rendus 
à  ces  établissements. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  lois,  la  mar- 
che à  suivre  pour  le  payement  de  la  dette  des  hospi- 
ces doit  être  la  même  que  celle  que  les  lois  ont  pres- 
crite pour  le  payement  des  dettes  du  gouvernement 
Les  créanciers  de  ces  établissements  ne  peovent  se 
pourvoir  que  par  voie  administrative,  et  les  tribu- 
naux ne  sont  nullement  compétents  pour  connaître 
des  actions  qu'ils  intentent.  Vous  devez  donc  reven- 
diquer, comme  appartenant  à  l'ordre  administratif, 
ces  sortes  de  contestations.  Par  l'effet  de  ce  conflit, 
et  aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor 
an  III  (7  septembre  1795),  il  sera  sursis  à  toutes  pro- 
cédures et  poursuites,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'état 
ait  définitivement  réglé  la  compétence* 

Vous  pourrez  encore  consulter,  à  cet  égard,  les  dis- 
positions d'un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  2  ger- 
minaf  an  V  (22  mars  1797). 

Vous  voudrez  bien  foire  connaître  les  dispositions 
de  cette  circulaire  aux  commissions  administratives 
des  hospices. 


5  messidor.  —  Circulaire  relative  à  l'ordre  à  suivre 
par  les  commissions  administratives  des  hospices 
civils  pour  leur  correspondance. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Lucien  BONAPARTE),  mi  prefe» 

Quelques  commissions  administratives  des  hospices 
et  des  établissements  de  secours  à  domicile  s'adres- 
sent directement  à  moi,  soit  pour  me  faire  connaître 
leurs  besoins,  soit  pour  me  soumettre  des  difficultés 
sur  lesquelles  elles  demandent  des  éclaircissements. 
Cette  correspondance  est  contraire  à  l'ordre  établi 
par  ma  circulaire  du  5  germinal  dernier  (26  mars 
1800),  et  multiplie  sans  nécessité  les  travaux  de  mon 
ministère.  # 

Ces  commissions  ne  doivent  correspondre  qu'avec 
les  sous-préfets,  sous  la  surveillance  desquels  elles  se 
trouvent  immédiatement  placées.  Je  vous  invite  à  rap- 
peler cette  disposition  aux  commissions  administra- 
tives de  votre  département. 


15  messidor.  —  Circulaire  relative  à  l'emploi  des 
amendes  et  confiscations  attribuées  par  les  lois 
aux  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance. 

Le  ministre  del'lntérlenr  (M.  Lucien  Bonaparte),  am  préfrts 

Depuis  longtemps  il  n'existait  point  d'uniformité 
dans  la  perception  et  l'emploi  des  amendes*  et  des 
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«tntoattoofi  adjugées  par  les  lois  au*  établissements 
d'humanité.  Dans  quelques  communes,  le  produit  en 
était  versé  dan  lus  caisses  des  hospices;  dans  d'au- 
tres» le  versement  était  (ait  dans  tes  caisses  des  éta- 
blissements de  seeoura  à  domicile  :  il  en  est  aussi 
quelques-unes  et  les  versements  ont  été  faits  en  to- 
talité dans  las  caisses  nationales  ;  il  en  est  plusieurs 
enfin  on  ces  produits  sont  versés  journellement  dans 
les  caisses  des  recettes  municipales  et  communales. 

Le  gouvernement*  pensé  qu'il  importait  de  faire 
cesser  les  doutes  et  les  difficultés  que  présentait  cet 
état  de  choses,  et  d'assurer,  par  une  marche  uniforme, 
Implication  de  cette  partie  des  ressources  des  indi- 
gents. Il  a ,  en  conséquence,  pris,  sur  mon  rapport,  le 
25  floréal  dernier  (U  mal  4800),  un  arrêté  portant 
que  les  portions  d'amendes  et  de  confiscations  attri- 
buées par  les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour  aux  hôpi- 
taux,, aux  maisons  de  secours  et  aux  pauvres,  seront 
versées  dans  la  caisse  du  receveur  des  hospices  du 
«heHteu  de  chaque  département  ,  pour  être  exclusi- 
vement employées  au  payement  des  mois  de  nourrice 
des  enfanta  abandonnés  sur  la  répartition  que  le  pré- 
fet aéra  tenu  d'en  faire,  d'après  les  bordereaux  des 
produits,  qui  lui  en  seront  adressés  par  le  receveur» 
et  les  états  des  enfants,  qui  lui  seront  remis  par  les 
commissions  administratives  des  hospices  du  dépar- 
tement. 

Ainsi,  l'application  des  portions  d'amendes  et  des 
confiscations  adjugées  par  les  lois  aux  établissements 
d'humanité  ,  se  trouve  maintenant  déterminée  d'une 
manière  positive  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  prendre  des 
mesures  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

En  général,  vous  vous  reporterez  particulièrement 
aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1791»  relative 
à  la  police  municipale  et  correctionnelle.  Cette  loi, 
qui  détermine  les  délits  et  contraventions  ou  des 
amendes  et  confiscations  peuvent  être  encourues, 
affecte,  par  rartiele  47  du  titre  Ier,  au  profit  des  pau- 
vres, le  quart  du  produit  de  celles  qui  se  prononcent 
par  voie  de  police  municipale. 

L'article  70  leur  adjuge»  au  contraire,  le  tiers  de 
celles  qui  peuvent  être  prononcées  par  voie  de  police 
correctionnelle. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'A  est  d'autres  lob, 
qui,  dans  des  cas  particuliers,  ont  déterminé  d'une 
manière  plus  ou  moins  avantageuse  les  portiops  d'a- 
mendes et  de  confiscations  que  les  établissements 
d'humanité  ont  à  réclamer. 
_  Vous  consulterez  donc  l'article  7  de  la  loi  du  9  ger- 
minal an  VI  (30  aura  1796),  relative  aux  loteries 
particulières.  Vous  porterez  également  votre  atten- 
tion sur  les  lob  concernant  tes  octrois  municipaux  et 
de  bienfaisance. 

Dans  plusieurs  communes  où  des  octrois  ont  été 
établis,  les  lois  et  arrêtés  qui  les  ont  autorisés,  ont 
déterminé  l'application  et  l'emploi  de  moitié  des 
amendes  et  confiscations  au  profit  des  hôpitaux  et 
maisons  de  charité  ;  l'antre  moitié  est  accordée  aux 
employés  des  bureaux  ou  les  contraventions  ont  eu 
lien. 

Dans  d'autres  communes,  au  contraire,  les  lois 
portant  création  des  octrois  qu'elles  ont  obtenus,  af- 
fectent moitié  des  amendes  et  confiscations  aux  em- 
ployés, et  ordonnent  le  versement  de  l'autre  moitié 
dans  les  caisses  des  recettes  municipales  et  commu- 
nales, sans  en  déterminer  positivement  l'application: 
mais  ce  silence  doit  s'interpréter  par  les  autres  lois, 
qui,  d'une  manière  formelle,  ont  destiné  cette  moi- 


tié à  secourir  l'indigence;  et  dès  lors  vous  devez  sui- 
vre, pour  le  versement ,  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  25  floréal  dernier  (14  mai  1800).  S'il  pouvait  s'éle- 
ver quelques  difficultés  à  cet  égard ,  vous  auriez  tou- 
jours à  opposer  l'article  70  de  la  loi  du  19  juillet 
1791. 

U  y  a  beaucoup  d'antres  lois  qui  déterminent  les 
différents  cas  où  des  amendes  et  des  confiscations 
peuvent  être  encourues ,  telles  que  celles  relatives  au 
timbre,  à  la  police  rurale,  aux  bois  et  forêts,  aux  droits 
de  passe,  aux  patentes,  aux  poids  et  mesures,  aux  in- 
stitutions républicaines  ;  mais  elles  ne  renferment  rien 
de  relatif  à  leur  application;  et  alors  il  faut  naturelle- 
ment se  reporter  encore  à  l'article  70  de  la  loi  du  19 
juillet  1791 ,  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

U  me  reste  maintenant  à  vous  parler  des  moyens 
d'assurer  au  receveur  des  hospices  du  chef-lieu  de 
département,  la  connaissance  des  jugements  qui  por- 
teront des  condamnations  d'amendes  et  confiscations. 
Je  crois  qu'à  cet  égard  il  faut  suivre  ce  qui  se  prati- 
quait autrefois.  Plusieurs  édits  d'établissement  d'hô- 
pitaux généraux  leur  ont  affecté  des  portions  déter- 
minées dans  le  produit  des  amendes  et  confiscations  ; 
et  pour  en  faciliter  le  recouvrement, ces  mêmes  édits 
ont  enjoint  aux  greffiers  de  toutes  les  justices  et  ju- 
ridictions ordinaires  et  extraordinaires,  d'envoyer 
aux  administrateurs  ou  receveurs  les  extraits  des  ar- 
rêts, jugements  et  sentences  contenant  adjudication 
d'amendes  ou  aumônes,  ou  quelque  application  au 
profit  des  hôpitaux  et  des  pauvres,  et  de  les  délivrer 
gratuitement.  Cette  mesure  me  paraît  la  seule  qu'il 
soit  convenable  d'adopter;  et,  pour  éviter  toutes  dif- 
ficultés, j'inviterai  le  ministre  de  la  justice  à  donner 
des  ordres  en  conséquence  aux  greffiers  des  tribunaux 
actuels. 

Je  vous  recommande  également  de  veiller  à  ce  que 
désormais  tout  projet  d'établissement  d'octrois  de 
bienfaisance  renferme  toujours  une  disposition  for- 
melle pour  l'application  de  la  moitié  des  amendes  et 
confiscations  à  la  dépense  des  enfants  abandonnés,  et 
son  versement ,  en  conséquence»  dans  la  caisse  du 
receveur  des  hospices  du  chef-lieu  4e  préfecture. 

Vous  suivrez ,  pour  le  compte  à  rendre  de  l'emploi 
des  amendes  et  confiscations,  le  modèle  de  ceux  qui 
ont  été  donnés  aux  anciennes  administrations  pour 
les  comptes  des  enfants  trouvés. 

Quant  à  celui  du  montant  des  amendes  et  confis- 
cations ,  vous  vous  conformerez  au  modèle  ci-joint. 

Je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails.  S'il  s'élève 
des  difficultés  que  je  ne  puis  prévoir,  je  me  repose 
sur  votre  zèle  pour  les  faire  cesser,  et  sur  les  soins 
que  vous  mettrez  à  assurer  les  recouvrements  desti- 
nés à  pourvoir  à  une  partie  des  dépenses  des  mois  de 
nourrice  des  enfants  abandonnés  de  votre  arrondis- 
sement. 


34  thermidor.— ARRÊT*  qui  prétérit  de  recevoir  les 
militaires  malades  dans  les  hospices  civils,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'hôpitaux  militaires  dans  la  corn- 
mune  (i).«=  Extrait. 

Art.  •.— Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  d'hôpi- 
pital  pour  les  militaires,  ib  seront  reçus  dans  les  hos- 
pices civils. 

Art.  •  Y. —Dans  les  places  de  guerre  et  dans  1rs 
villes  de  l'intérieur  où  il  n'y  a  point  d'hôpital  mili- 

(i  )  Voir  l'arrêté  do  9  frlnaire  tn  XII,  sur  le  mtmc  sujet. 


?ô 
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taire,  le  soldat  sera  reçu  et  traité  dans  les  hospices 
civils,  aux  conditions  qui  seront  réglées  entre  les  ad- 
ministrateurs de  ces  établissements  et  le  département 
de  la  guerre. 

7  fructidor.  —  Arrêté  qui  proroge  les  droite  établi* 
sur  les  spectacles  en  faveur  des  pauvres  (1). 

Art.  l«r.  Les  droits  établis  sur  les  spectacles,  bals» 
feux  d'artifice,  concerts,  courses  et  exercices  de  che- 
vaux et  autres  fêtes  où  Ton  est  admis  en  payant,  con- 
tinueront à  être  perçus  pendant  Tan  IX,  suivant  le 
mode  établi  par  les  lois. 

*.  Le  produit  de  ces  droits  continuera  d'être  affecté 
aux  besoins  des  hôpitaux  et  aux  secours  à  domicile 
de  chaque  commune ,  d'après  la  répartition  qui  en 
sera  faite  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet. 


24  fructidor.  —  Circulaire  relative  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  7  dudit  mois. 

Le  ministre  de  llntérienr  (M.  Lccies  Bonaparte),  aux  préfet*. 

Un  arrêté  du  7  de  ce  mois  (25  août  1800)  ordonne 
la  prorogation,  pour  l'an  IX,  des  droits  sur  les  spec- 
tacles et  fêtes  publiques. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  m'ont  paru  suscep- 
tibles de  quelques  instructions. 

Il  est  dit,  par  l'article  1",  que  le  mode  de  percep- 
tion sera  le  même  que  celui  qui  est  prescrit  par  les 
lois. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  (23  novembre  1796)  délé- 
guait aux  administrations  municipales  de  canton ,  le 
pouvoir  de  déterminer  les  mesures  qu'elles  croiraient 
convenables  pour  assurer  le  recouvrement  des  droits 
dont  il  s'agit.  Aux  termes  de  la  même  loi,  ce  pouvoir 
devait  être  exercé  par  les  bureaux  centraux,  dans  les 
communes  où  il  y  avait  plusieurs  municipalités. 

Les  lois  des  6«  jour  complémentaire  an  VU  (22  sep- 
tembre 1799)  et  28  pluviôse  an  VIII  (17  février  1800), 
ont  apporté  des  changements  à  ces  dispositions.  Il 
résulte  de  ces  deux  lois ,  et  des  instructions  que  je 

(l)  Voir  le  décret  du  9  décembre  180». 


vous  ai  précédemment  transmises  sur  radfntaistralio n 

des  secours  publics,  que  c'est  aux  sous-préfets  à 
faire,  pour  leur  arrondissement  communal,  ce  que  la 
loi  du  7  frimaire  an  V  attribuait  aux  administrations 
municipales.  Il  en  résulte  également  que  c'est  aux 
préfets  qu'appartient  cette  attribution  pour  les  chefs- 
lieux  de  préfecture. 

Quant  à  la  répartition  des  produits,  l'arrêté  do 
gouvernement  en  charge  les  préfets,  sur  l'avis  des 
sous-préfets.  Cette  disposition  est  susceptible  d'expli- 
cation. Il  ne  s'agit  pas  d'une  répartition  a  faire  direc- 
tement entre  les  pauvres  de  la  commune,  ou  pour 
quelques  dépenses  d'hospices  ;  ce  serait  ma)  interpré- 
ter cette  partie  de  l'arrêté. 

L'administration  de  ces  produits  appartient  an 
bureaux  de  bienfaisance  et  aux  commissions  adminis- 
tratives des  hospices.  Tel  est  le  vœu  de  la  loi  du  7 
frimaire  an  V  et  de  celle  du  11  frimaire  an  Vil  (Ie* 
décembre  1798). 

Il  ne  s'agit  donc,  en  ce  qui  concerne  la  répartition 
des  produits,  que  de  déterminer  les  portions  qui 
doivent  être  versées  dans  la  caisse  des  bureaux  de 
bienfaisance,  pour  être  réparties,  par  ces  bureaux, 
en  secours  aux  pauvres  de  chaque  commune,  confor- 
mément aux  lois  qui  les  concernent ,  et  celles  qui 
doivent  être  versées  dans  la  caisse  des  hôpitaux, 
pour  être  employées  par  les  commissions  aux  dépenses 
courantes  de  ces  établissements. 

L'arrêté,  basé  sur  les  lois  précédentes ,  vous  char- 
geant de  régler  cette  proportion  d'après  l'avis  des  sous- 
préfets,  je  vous  invite  à  examiner  s'il  est  utile  de 
diviser  les  produits,  et  s'il  ne  serait  pas  plus  conve- 
nable de  les  affecter  totalement,  soit  aux  secours  à 
domicile,  soit  aux  dépenses  des  hôpitaux.  Le  partage 
de  ces  droits  entre  deux  administrations  distinctes, 
les  rend  trop  modiques  pour  chacune  d'elles,  et  double 
d'ailleurs  la  surveillance  que  vous  avez  à  exercer  sur 
l'emploi  que  ces  administrations  respectives  sont  char- 
gées d'en  faire. 

Quelles  que  soient  les  mesures  que  vous  aurex 
adoptées,  vous  voudrez  bien  m'en  rendre  compte,  et 
me  transmettre,  tous  les  trois  mois,  l'état  des  pro- 
duits des  droits  dont  il  s'agit. 


An  IX. 


19  vendémiaire.  —  Circulaire  relative  à  l'organisa- 
tion des  bureaux  de  bienfaisance  (1). 

ht  ministre  de  l'Intérieur  (M.  LUCIE»  BOSAPARTI},  aux  préfet*. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  (  27  novembre  1796  )  a 
ordonné  qu'il  serait  établi  dans  chaque  canton  un  bu- 
reau de  bienfaisance,  dont  elle  délègue  la  surveillance 
aux  administrations  municipales  qui  existaient  alors, 
et  qui ,  depuis  la  loi  du  28  pluviôse  dernier  (17  fé- 
vrier 1800  ) ,  doit  être  exercée  par  le  sous-préfet  de 
chaque  arrondissement  communal. 

Le  véritable  esprit  de  cette  loi  a  été  de  conférer  à 
ces  bureaux  la  distribution  des  secours  à  domicile,  et 
les  fonctions  que  remplissaient  autrefois ,  envers  les 

(  I)  Celle  circulaire,  rendue  en  conformité  de  In  lot  de  S  fri- 
maire an  V,  a  posé  le*  bases  de  l'administration  des  bureaux  de 
bienfaisance  dont  la  gestion  a  été,  par  l'ordonnance  du  3l  octo- 
bre 18<I .  assimilée  a  celle  des  hospice*  el  hôpitaux.  Depuis  lors, 
tontes  les  Instructions  ont  régi  étalement  l'administration  de  ces 
d?u&  sorles  d'établissement»  charitables.  * 


pauvres,  les  associations  de  charité  et  les  ancienne 
administrations  des  paroisses ,  des  fabriques  et  des 
fondations. 

Une  loi  précédente,  du  23  messidor  an  1!  (  Il  juil- 
let 1794),  avait  déclaré  nationaux  tous  les  biens  des 
hôpitaux,  maisons  de  secours  et  autres  établissements 
de  bienfaisance  ,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
fût ,  et  en  avait  ordonné  la  vente  ;  mais  les  lois  des 
16  vendémiaire  (7  octobre  1796)  et  20  ventôse  an  V  • 
10  mars  1797  ont  abrogé  ses  dispositions.  Les  com- 
missions chargées  de  la  régie  des  hôpitaux  ont  dû  , 
en  conséquence ,  s'occuper  d'assurer  la  réintégration 
de  ces  établissements  dans  les  biens  précédemment 
affectés  à  leur  service.  Quant  aux  bureaux  de  bien- 
faisance ,  ils  ont  dû  suivre  la  même  marche  pour  le 
recouvrement  des  biens  précédemment  affectés  a  se- 
courir les  indigents  des  communes,  dans  leurs  domi- 
ciles respectifs  ;  ils  ont  dû  pareillement  les  adminis- 
trer d'après  les  formes  prescrites,  pour  les  biens  des 
hôpitaux ,  par  les  instructions  transmises  aux  ndmi- 
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nistratious  centrales  des  départements,  dans  le  cours 
du  mois  de  prairial  an  V. 

J'ai  eu  lieu  de  remarquer  que  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  V,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  d'une 
commission  administrative  pour  les  hospices  situés 
dans  chaque  arrondissement  de  canton  ,  *t  la  régie 
des  biens  appartenant  a  ces  établissements,  avait  assez 
généralement  reçu  son  exécution  ;  mais  je  ne  vois  pas 
que  l'on  ait  mis  le  même  empressement  à  remplir  le 
vœu  des  lots  des  7  frimaire  et  80  ventôse  an  V  :  il  m'a 
paru  que,  dans  plusieurs  anciens  arrondissements  de 
canton,  on  n'avait  point  organisé  les  bureaux  de  bien- 
'faisance ,  ou  que  ceux  qui  avaient  pu  être  formés 
n'avaient  reçu  des  administrations  centrales  aucune 
instruction  propre  à  les  diriger  dans  les  fonctions 
qu'Us  avaient  à  remplir.  11  est  résulté  de  cet  état  de 
choses,  que»  dans  plusieurs  communes,  des  biens  et 
des  fondations  précédemment  employés  en  distribu- 
tions de  secours  à  domicile ,  n'ont  point  encore  été 
rendus  a  leur  destination  primitive.  Il  paraîtrait 
même  aussi  que  des  membres  des  anciennes  corpo- 
rations vouées  au  service  des  indigents,  ont  continué 
l'administration  de  plusieurs  de  ces  biens,  et  que, 
sous  le  prétexte  apparent  de  soulager  les  pauvres,  ils 
en  jouissent  encore  sans  en  rendre  aucun  compte. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  rechercher  et  de 
détruire  cet  abus,  s'il  existe  dans  votre  département. 
Assurez-vous  de  ce  qui  peut  avoir  été  fait  dans  cha- 
cun des  anciens  arrondissements  de  canton ,  pour 
l'exécution  des  lois  des  7  frimaire  et  90  ventôse  an 
V,  et  rendez-moi  compte  de  tout  ce  que  pourrait  en- 
core exiger  Y  exécution  de  ces  deux  lois  importantes. 

Faites- moi  connaître  quels  étaient,  dans  chaque 
commune ,  les  Mens  et  fondations  employés  en  se- 
cours à  domicile;  si  ces  Mens  ont  été  légalement 
aliénés  par  suite  de  la  loi  du  25  messidor  an  il  ;  s'il 
en  est  qui  n'aient  point  encore  été  vendus,  comment 
ils  sont  maintenant  administrés  ;  quel  est  le  montant 
des  revenus  qu'ils  produisent,  et  à  quelle  destination 
Us  sont  employés.  S'il  existe  des  biens  affectés  à  des 
écoles  de  charité  et  autres  fondations  semblables, 
vous  m'en  adresserez  un  compte  particulier. 


S  brumaire.  —  Circulaire    relative  à  la  réintégra- 
tion des  hospices  dam  la  jouissance  de  leurs  biens. 

L*  ministre  de  H  a  1er  Ion  r  (V.  LCCIK*  BONAPARTE),  «os  préfets. 

La  loi  du  23  messidor  an  II  (li  juillet  1794  )  a  or- 
donné la  vente  des  biens  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Deux  autres  lois ,  des 
16  vendémiaire  (7  octobre  1796)  et  20  ventôse  an  V 
(  10  mars  1797  ) ,  en  ont  abrogé  les  dispositions  ,  et 
ont  réintégré  les  hôpitaux  dans  les  biens  qui  n'étaient 
point  alors  encore  aliénés.  Dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  la  loi  du  23  messidor  an  II  et  les  deux 
autres  précitées,  plusieurs  domaines  des  hôpitaux 
ont  été  vendus  :  il  est  des  acquéreurs  de  ces  domaines 
qui  ont  encouru  la  déchéance.  Quelques  administra- 
tions ont  soumis  la  question  de  savoir  si ,  dans  ce 
cas,  ces  mêmes  domaines  ne  devaient  pas  être  rendus 
à  leur  destination  primitive.  Cette  question  m'a  paru 
devoir  être  entièrement  décidée  en  faveur  des  hôpi- 
taux ,  lorsqu'il  est  constant  qu'ils  n'ont  point  obtenu 
de  domaines  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés. 
Ainsi,  s'il  est ,  dans  l'étendue  de  votre  département , 
quelques  acquéreurs  de  biens  d'hôpitaux  qui  aient 
encouru  la  ((échéance ,  vous  devez  prendre  les  mesu- 


res convenables  pour  faire  rendre  aux  commissions 
administratives  et  aux  bureaux  de  bienfaisance,  l'ad- 
ministration et  la  régie  de  ces  biens,  et  m'en  rendre 
compte. 


15  brumaire.  —  Arrêta  relatif  au  payement  des  som- 
mes dues  au$  hospices  civils  et  au  remplacement 
de  leurs  biens  aliénés  (1). 

Art.  fi«.  Les  sommes  qui  restent  dues  aux  hos- 
pices civils  par  les  départements  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  de  l'intérieur,  pour  services  des  années  V, 
VI,  Vil  et  VIII,  leur  seront  payées,  sans  délai,  en 
capitaux  des  rentes  appartenant  à  la  république. 

9.  Ces  payements  seront  faits  à  chaque  hospice  en 
rentes  dues  dans  le  département  où  il  est  situé. 

S.  Les  administrateurs  des  hospices  ne  pourront 
aliéner  lesdites  rentes  qu'à  concurrence  de  leurs  det- 
tes ,  et  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
vernement ,  donnée  sur  l'avis  du  préfet  du  départe- 
ment, constatant  la  nécessité  et  les  avantages  de  l'a- 
liénation. 

4.  En  cas  de  remboursement  desdites  rentes  par 
les  débiteurs,  les  administrations  des  hospices  seront 
tenues  4'en  faire  de  suite  le  remplacement  et  l'emploi 
en  acquisition  de  rentes  sur  la  république  ,  sauf  les 
cas  où  l'hospice  serait  grevé  de  rentes  constituées  : 
le  produit  du  remboursement  des  rentes  foncières 
pourra  alors ,  sous  l'autorisation  du  préfet ,  être  em- 
ployé à  l'extinction  desdites  dettes  de  l'hospice.   . 

5.  Toutes  rentes  appartenant  à  la  république,  dont 
la  reconnaissance  et  le  payement  se  trouveraient  in- 
terrompus, sont  spécialement  affectés  aux  hospices. 

Les  administrations  des  hospices  recevront  les  avis 
que  leur  en  donneront  les  préfets,  sous-préfets,  mai- 
res, notaires  et  autres  fonctionnaires  et  citoyens  qui 
auront  connaissance  de  rentes  de  cette  espèce  ;  et  à 
leur  première  requête,  les  commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux  seront  tenus  d'en  poursuivre 
la  restitution  au  profit  desdits  hospices. 

6.  Il  en  sera  de  même  pour  les  domaines  nationaux 
qui  auraient  été  usurpés  par  des  particuliers.     • 

V.  Une  somme  de  quatre  millions  de  revenu  en 
domaines  nationaux  sera  de  plus  employée  au  profit 
des  différents  hospices  civils ,  en  remplacement  des 
biens  qu'ils  possédaient  et  qui  ont  été  aliénés,  d'après 
l'état  qui  en  sera  fourni  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

9.  La  somme  en  capitaux  de  rentes  foncières  pour 
dépenses  publiques  autres  que  celles  des  hospices,  ne 
pourra  excéder  vingt  millions,  et  pour  ce  qui  reste  à 
disposer  sur  cette  somme ,  on  n'emploiera  que  les 
rentes  dues  dans  les  départements  dans  lesquels  on 
n'a  pas  aliéné  les  biens  des  hospices,  ou  qui  en  ont 
reçu  le  remplacement. 


8  pluviôse.  —  Arrêt*  du  ministre  de  l'intérieur  rela- 
tif à  la  mise  en  apprentissage  des  enfants  aban- 
donnés (2). 

Le  ministre  de  l'Intérieur  par  intérim  (M.  GUAPTAL),  ans  préfets. 

Le  nombre  actuel  des  enfants  abandonnés  s'élève  a 
soixante  mille. 

(1)  Cet  trrêté  est  sans  objet  actuellement. 

(2)  Le  décret  du  19  Janvier  iSl  I  a  annulé  entièrement  cet  ar- 
rêté dont  les  dispositions  ont  été,  du  reste,  presque  toutes  rap- 
portées dans  ledit  décret. 
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L'administration  qui  soigne  leor  enfance  a  plusieurs 
devoirs  à  remplir  envers  eux.  C'est  beaucoup,  sans 
doute,  que  de  donner  des  soins  paternels  à  leurs  pre- 
mières années  ;  mais  il  faut  encore  envisager  le  mo- 
ment où,  sortant  des  hospices  pour  se  répandre  dans 
la  société,  ces  êtres  malheureux  doivent  porter  en  eux 
des  moyens  suffisants  pour  assurer  leur  existence  et 
servir  leur  patrie. 

Une  prévoyante  administration  doit  préparer  ces 
moyens,  en  leur  faisant  contracter  de  bonne  heure, 
par  l'habitude  d'un  travail  journalier,  l'exercice  d'une 
profession  honorable. 

Par  là,  les  hospices  des  enfants  abandonnés  présen- 
teront partout  une  main-d'œuvre  économique  aux  ma- 
nufacturiers, et  Us  deviendront  une  pépinière  féconde 
d'artistes  et  d'artisans. 

Indépendamment  du  travail  qui  peut  s'exécuter 
dans  les  hospices,  les  ateliers  particuliers  réclament 
le  secours  de  ees  jeunes  gens,  et  le  gouvernement 
doit  les  mettre  à  la  disposition  des  compagnies  qui 
pourront  les  employer  utilement.  Mais  U  n'oubliera 
pas  qu'il  en  est  le  tuteur,  et,  par  conséquent»  son  in- 
térêt paternel  les  suivra  jusque  dans  l'atelier  où  ils 
seront  reçus.  U  doit  leur  continuer  ses  soins,  exercer 
sur  eux  la.  même  surveillance,  les  protéger  contre  l'in- 
justice ou  les  mauvais  traitements»  et  concilier,  dans 
tous  les  cas,  les  droits  sacrés  de  l'humanité  avec  les 
obligations  que  leur  impose  l'étude  de  leur  profession. 

C'est  d'après  ces  vues  que  j'ai  cru  devoir  présenter, 
dans  l'arrêté  ci-joint,  les  principes  sur  lesquels  vous 
dirigerez  votre  conduite. 

Le  ministre  de  l'intérieur  arrête  : 

Art.  lef.  Les  préfets  des  départements  sont  auto- 
risés a  placer  dans  les  divers  ateliers  et  fabriques  de 
leurs  arrondissements ,  tous  les  enfants  abandonnés 
qui  ont  l'âge  et  les  forces  nécessaires  pour  entrer  en 


».  La  remise  desdits  enfants  abandonnés  aura  lieu 
d'après  un  traité  que  les  préfets  feront  avec  les  com- 
pagnies ou  les  propriétaires  desdits  ateliers. 

3.  Ce  traité  fixera  1°  le  nombre  des  enfants  aban- 
donnés qui  devront  être  remis  ;  2°  l'âge  jusqu'auquel 
Icsdits  enfants  resteront  dans  lesdits  établissements; 
5°  les  règlements  nécessaires  pour  le  maintien  des 
bonnes  mœurs ,  pour  la  police  et  la  discipline  inté- 
rieures ;  4°  les  clauses  et  conditions  sous  lesquelles 
lesdites  compagnies  et  propriétaires  de  manufactures 
s'obligeront  de  loger,  nourrir  et  entretenir  lesdits  en- 
fants abandonnés,  et  de  les  perfectionner  dans  la  lec- 
ture et  l'écriture;  5©  le  genre,  l'ordre  et  la  gradua- 
nte du  travail,  qui  doivent  être  tels,  qu'à  l'âge  qui 
sera  fixé  d'après  la  différence  des  sexes,  lesdits  en- 
fants abandonnés  soient  assurés  de  trouver  des  moyens 
d'existence  dans  les  moyens  d'industrie  que  l'instruc- 
tion et  la  pratique  leur  auront  donnés. 

4.  Au  moment  de  l'entrée  desdits  enfants  aban- 
donnés dans  les  ateliers  ou  manufactures,  les  compa- 
gnies ou  propriétaires  d'ateliers  fourniront  aux  admi- 
nistrateurs des  hospices  une  reconnaissance  qui  énon- 
cera la  mention  faite  sur  un  registre,  de  la  date  de  la 
remise  desdits  enfants,  de  leurs  noms,  prénoms,  âge 
et  sexe. 

Ledit  registre,  sur  papier  timbré,  sera  visé,  coté  et 
parafé  à  chaque  page  par  le  maire  ou  un  adjoint. 

5.  En  cas  de  mort  ou  d'évasion  d'aucun  desdits  en- 
tants abandonnés,  sur-le-champ  et  à  la  réquisition 
desdites  compagnies  et  propriétaires,  il  en  sera  dressé 


procès-verbal  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commu- 
ne. L'extrait  en  forme  dudit  procès-verbal  sera  remis 
aux  administrateurs  de  l'hospice  duquel  lesdits  en- 
fants abandonnés  auront  été  extraits. 

Ledit  procès-verbal,  constatant  la  mort  ou  l'éva- 
sion? sera  mentionné  sur  le  registre  de  l'administra- 
tion de  l'hospice,  et  sur  celui  desdites  compagnies  ou 
desdits  propriétaires  de  manufactures. 

•.  Les  enfants  mis  à  la  disposition  de  particuliers 
ne  cesseront  pas  d'être  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité civile,  qui  s'assurera,  !•  si  les  conditions  dn  traité 
sont  observées;  S*  si  le  travail  n'est  pas  forcé  ou 
disproportionné  à  l'âge;  3°  si  la  nourriture  est  saine 
et  suffisante  ;  4»  si  les  mœurs  sont  respectées  ;  5*  si 
l'instruction  est  convenable,  etc. 

V.  Tous  les  traités  convenus  entre  les  préfets  et 
les  manufacturiers  et  propriétaires,  ne  pourront  être 
mis  à  exécution  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


27  pluviôse.  —  Loi  qui  attribue  eus  eeueeiU  de  pré- 
fecture le  jugement  ée§  réclamation*  de»  percep- 
teurs eu  receveurs  dont  le*  eaietes  ont  été  volées 
ouptOéee. 

Art  1er.  Les  conseils  do  prélecture  statueront , 

dans  le  plus  court  délai,  sur  toutes  les  reciamatioas 
des  percepteurs  et  receveurs  dont  les  caisses  ont  été 
volées  ou  pillées,  des  percepteurs  dont  les  rôles  ont 
été  brûlés  avant  leur  entier  recouvrement,  de  ceux 
qui  ont  entre  les  mains  des  assignats  ou  mandats  ; 
sur  les  réclamations  des  contribuables  qui  doivent  des 
impositions  anciennes  qu'ils  auraient  pu  acquitter  en 
valeurs  mortes,  de  ceux  qui  présentent  des  dupHcaia 
de  récépissés  de  grains  ou  des  coupures  de  coupons 
d'emprunt  forcé;  enfin,  sur  toutes  les  difficultés  rela- 
tives à  des  contributions  antérieures  à  l'an  IX.  —  Les 
receveurs  particuliers  leur  remettront ,  a  cet  effet , 
dans  les  deux  mois,  au  plus  tard,  de  la  publication  de 
la  présente,  des  états  détaillés  desdites  réclamations, 
t.  Les  ordonnances  prononcées  sur  les  objets  pré- 
cédents, seront  prises  pour  comptant,  et  allouées  dans 
les  comptes. 

3.  Les  sommes  qui  pourraient  rester  dues  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière  des  bois  et  antres 
biens  nationaux,  pour  les  années  V,  VI  et  VU,  seront 
indistinctement  acquittées  en  certificats  de  posses- 
sion, et  les  centimes  additionnels  seulement  en  nu- 
méraire. —  U  en  sera  usé  de  même  pour  l'an  VIII, 
dans  les  départements  non  soumissionnés,  et,  dans 
les  autres,  au  fur  et  à  mesure  que  les  receveurs  gé- 
néraux sont  couverts  du  montant  de  leurs  obligations. 

4.  Toutes  les  décharges  et  réductions  accordées 
sur  les  contributions  antérieures  à  l'an  IX,  seront 
passées  définitivement  en  non  valeurs,  et  également 
allouées  dans  les  comptes  des  receveurs.  Les  contri- 
buables qui  auraient  payé  leurs  cotes  d'avance  seront 
remboursés  par  les  percepteurs  ou  receveurs  sur  le 
produit  des  restes  des  contributions  de  la  même  an- 
née ,  du  montant  des  réductions  qu'ils  auront  obte- 
nues. 

C.  Le  caissier  général  du  trésor  public,  et  les  re- 
ceveurs généraux,  sont  tenus  de  présentera  la  comp- 
tabilité nationale  leurs  comptes  en  recette  et  dépense 
de  l'exercice  de  l'an  VIII ,  avant  le  l«r  germinal  de 
l'an  X. 
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4  ventôse.  —  Loi  qui  affecte  des  renies  tt  des  do» 
mainee  nationaux  aux  besoins  des  hospices. 

Art.  lw,  Tente  rente  appartenant  a  la  république, 
dont  la  reconnaissance  et  le  payement  se  trouveraient 
interrompus,  et  tous  domaines  nationaux  qui  auraient 
été  usurpés  par  des  particuliers,  sont  affectés  aux  be- 
soins des  hospices  les  plus  Toisins  de  leur  situation. 

t.  Les  administrations  des  hospices  recevront  les 
avis  que  leur  en  donneront  les  préfets,  sous-préfets, 
maires,  notaires  et  autres  fonctionnaires  et  citoyens 
qui  auront  connaissance  de  rentes  ou  domaines  de 
cette  espèce  ;  et,  à  leur  première  requête,  les  com- 
missaires du  gouvernement  prés  les  tribunaux  seront 
tenus  d'en  poursuivre  la  restitution  au  profit  desdits 
hospices. 


*t  ventôse.  —  Loi  qui  détermine  te  portion  satsissa- 
ftta  sm  is  traitement  des  fonctionnaires  publia  et 


Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  em- 
ployés civils  seront  saisissaMes  jusqu'à  concurrence 
du  riaqiiiéae  sur  les  premiers  mille  francs  et  toutes 
les  sommes  an-dessous;  du  quart  sur  les  cinq  mille 
francs  suivants,  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  six 
mille  francs,  h  quelque  somme  qu'elle  s'élève;  et  ee, 
jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances. 


C  venttoe.  —  CmcuLAiBK  concernant  les  mesures  à 
prenêre  pour  détruire  les  anus  existant  dans  Vad- 
mUsion  des  enfants  abandonnés  et  fixation  des  mois 
de  nourrice  (i). 

U  «tat«re  <ft  rtaiérioar  (V.  Cbaptal),  m  préfets. 

De  toutes  les  institutions,  la  plus  utile  peut-être, 
est  celle  qui  accorde  des  secours  et  un  asile  aux  en* 
fants  abandonnés;  mais  cette  sainte  institution  a  été 
dégradée  par  toutes  sortes  d'abus,  sur  lesquels  je  viens 
appeler  aujourd'hui  votre  attention. 

Depuis  dix  ans,  le  nombre  des  entants  abandonnés 
a  fait  plus  que  doubler  dans  nos  hospices  ;  il  s'élève 
en  ce  moment  à  soixante-trois  mille. 

Cette  progression  effrayante  a  sans  doute  pour 
cause  principale  la  dépravation  des  mœurs»  suite  né- 
cessaire du  trop  long  interrègne  des  lois,  de  l'ordre 
et  de  la  morale  publique.  Vais  ce  serait  étrangement 
s'abuser  que  de  l'imputer  à  cette  seule  cause  :  il  en 
est  d'autres  dont  l'expérience  garantit  la  réalité;  il 
est  urgent  de  les  rechercher  et  de  les  détruire. 

1°  Dans  plusieurs  départements,  et  à  diverses  épo- 
ques, on  a  reçu  dans  les  hospices,  des  enfants  dont 
les  parents  étaient  connus  et  mariés. 

2°  Depuis  dix  ans,  on  admet  généralement  les  en- 
fants de  tous  ceux  qui  présentent  des  certificats  d'in- 
digence ou  d'infirmités. 

3°  Les  administrations  ont  ouvert  des  hospices  aux 
enfants  des  artisans  que  l'ambition  ou  le  besoin  éloi- 
gnait du  lien  de  leur  domicile» 

4»  Ici*  les  administrateurs  ont  cru  devoir  se  char- 
ger des  entants  des  défenseurs  de  la  patrie,  pour  in- 

(l)  Voir  IccUttttfrc  d«  19  aoAt  184 1  pour  la  fixation  d«  mot* 
de  nourrice. 


demniser  les  mères  des  secours  que  la  nation  leur 
avait  promis. 

5«  Ailleurs,  on  a  délivré  des  certificats  d'existence 
pour  des  enfants  morts,  afin  de  continuer  un  salaire 
qui  n'était  plus  dû. 

0»  On  a  vu  plusieurs  fois  des  mères  obtenir  l'in- 
scription de  leurs  enfants  sur  la  liste  des  enfants  aban- 
donnés, et  s'en  charger  ensuite,  en  qualité  de  nour- 
rices, pour  usurper  la  rétribution  qu'on  leur  accorde. 

Tous  ces  vices,  nés  du  désordre  ou  de  l'immoralité, 
doivent  être  sévèrement  réprimés.  La  facilité  de  four- 
nir aux  dépenses  avec  le  papier-monnaie,  a  pu  créer 
et  perpétuer  des  abus  pareils  ;  mais  le  temps  est  venu 
où  l'œil  sévère  de  l'administrateur  doit  porter,  dans 
toutes  les  branches  du  service  public,  cet  esprit  d'or- 
dre et  ces  principes  d'économie  qui  seuls  peuvent  as- 
surer des  secours  aux  vrais  besoins. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  le  retour  des  abus  que  je  vous  dénonce,  Q 
mut  aussi  détruire  les  funestes  effets  de  ceux  qui  ont 
existé. 

Ainsi,  vous  prescrirez  aux  administrateurs  de-  ne 
conserver  à  la  charge  de  la  nation  que  les  enfants  de 
parents  inconnus  :  seuls  ils  ont  des  droits  aux  secours 
du  gouvernement;  la  bienfaisance  des  administrations 
locales  doit  prendre  soin  de  tous  les  autres. 

Lorsque  vous  aurez  corrigé  ces  premiers  abus ,  et 
prévenu  leur  retour  par  de  sages  mesures,  votre  at- 
tention se  portera  toute  entière  sur  la  fixation  des 
mois  de  nourrice.  Presque  partout  leur  salaire  a  été 
trop  élevé,  et  l'on  s'est  généralement  écarté  de  l'ar- 
rêté du  30  ventôse  an  V  (30  mars  1797).  Sans  doute 
il  mut  un  salaire  suffisant  aux  nourrices,  mais  11  ne  le 
faut  pas  disproportionné;  cardés  ce  moment  on  excite 
la  cupidité,  on  détermine  une  mère  de  famille  à  sa- 
crifier son  propre  enfant,  ou  à  lui  faire  partager  avec 
l'adoptif  une  nourriture  que  la  nature  avait  exclusi- 
vement réservée  au  premier. 

Vous  veillerez  encore  à  ce  que  les  nourrices  aient 
pour  ces  êtres  intéressants  tous  les  égards  qu'on  doit 
a  la  faiblesse  et  au  malheur.  Trop  souvent  des  "nour- 
rices mercenaires  ne  voient  dans  le  dépôt  sacré  qui 
leur  est  confié,  qu'un  pur  objet  de  spéculation.  Appe- 
lez donc  sur  elles  tonte  l'attention  des  autorités  lo- 
cales, et  ne  soutirez  pas  qu'on  outrage  impunément 
la  patrie  et  l'humanité. 

C'est  beaucoup ,  sans  doute ,  que  de  soigner  l'en- 
fance de  ces  êtres  abandonnés;  mais  l'administration 
n'est  pas  quitte  encore  envers  la  patrie  des  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  ;  elle  doit  assurer  leur  in- 
dépendance et  leur  garantir  une  existence  honnête , 
en  les  élevant  dans  l'exercice  d'une  profession  utile  : 
ainsi,  en  «'acquittant  envers  eux,  elle  leur  fournit  les 
moyens  de  s'acquitter,  à  leur  tour,  envers  la  société. 
Vous  vous  conformerez  à  ce  que  prescrit,  a  cet  égard, 
mon  arrêté  du  8  pluviôse  dernier  (28  janvier  1801). 


1"  Germinal.—  CmcuLAinn  portant  instructions  rela- 
tives à  remploi  des  capitaux  de  rentes  affectés  aux 
dettes  des  Hospices. 

Le.  ministre  de  l'Intérieur  (M.  CnAPTAL),  aux  préfets. 

Je  vous  préviens  que,  pour  vous  mettre  à  même  de 
pourvoir  au  payement  des  sommes  dues  par  les  hos- 
pices civils  de  votre  département  pour  leur  service 
Intérieur  et  personnel  Je  viens  de  mettre  à  votre  dis- 
position un  fonds  égal  au  montant  auquel  vous  avez 
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évalué  leg  dettes  arriérées  de  ces  hospices,  par  l'état 
que  vous  m'avez  transmis. 

Vous  ferez  une  répartition  de  cette  somme  entre 
les  hospices  civils  de  votre  département,  dans  les  pro- 
portions pour  lesquelles  vous  les  avez  portés  dans  cet 
état.  Incessamment  vous  serez  compris  dans  une  nou- 
velle répartition,  pour  la  dette  relative  aux  enfants 
abandonnés;  en  exécution  de  l'arrêté  du  15  brumaire 
dernier  (6  novembre  1800),  cette  somme  sera  payée, 
sur  vos  mandats,  en  rescriptions  admissibles  en  rachat 
de  rentes  dues  à  l'Etat. 

Ce  rachat  sera  fait  à  raison  de  quinze  fois  le  pro- 
duit de  la  rente,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  21  nivôse  an  VIII  (11  janvier  1800),  et  a 
l'arrêté  du  27  prairial  suivant  (16  juin  1800). 

Conformément  au  même  arrêté,  il  ne  sera  payé 
qu'un  droit  fixe  d'un  franc  pour  le  transfert  qui  aura 
lieu  sur  la  rescription  délivrée  par  la  trésorerie  au 
profit  de  chaque  administration  des  hospices;  et  la 
jouissance  leur  appartiendra,  à  compter  de  la  date  du 
transfert. 

Les  rentes  qui  seront  dans  le  cas  d'être  transférées, 
le  seront,  autant  que  possible,  aux  commissions  ad- 
ministratives des  hospices  dont  la  situation  se  rappro- 
chera le  plus  du  domicile  des  débiteurs.  Ce  serait  mal 
opérer,  que  de  céder  des  rentes  à  prendre  dans  un  ar- 
rondissement étranger  à  celui  de  la  situation  des  hos- 
pices, tandis  qu'il  en  existerait  dans  leur  propre  ar- 
rondissement, dont  on  pourrait  leur  faire  la  délégation. 

Ce  sera  donc  une  opération  à  concerter  avec  le  di- 
recteur de  la  régie  des  domaines.  Ii  est  cependant  des 
départements  qui,  n'ayant  pas  dans  leur  arrondissement 
des  capitaux  suffisants  pour  éteindre  la  dette  des  éta- 
blissements qu'ils  renferment,  auront  a  prendre  sur 
ceux  dont  la  masse  des  capitaux  disponibles  le  per- 
mettra. Ainsi  les  préfets  des  départements  où  la  masse 
-des  capitaux  surpassera  la  masse  des  dettes  de  leurs 
hospices ,  auront  à  prendre  des  mesures  pour  assurer 
a  leurs  collègues  toutes  les  facilités  et  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

Je  vais  maintenant  vous  entretenir  de  l'emploi  que 
les  commissions  administratives  pourront  faire  de 
leurs  rentes,  et  des  mesures  que  vous  aurez  a  leur 
prescrire. 

Les  états  qui  m'ont  été  transmis  jusqu'à  ce  jour, 
conformément  à  la  circulaire  de  .mon  prédécesseur, 
du  19  vendémiaire  dernier  (11  octobre  1800),  m'ont 
convaincu  que  la  comptabilité  des  commissions  admi- 
nistratives n'était  pas  assez  en  règle  pour  établir,  à 
l'époque  de  la  confection  de  ces  états,  le  montant  exact 
et  réel  des*  sommes  qu'elles  avaient  encore  à  payer 
pour  les  quatre  exercices  antérieurs  à  l'an  IX  ;  en 
sorte  que  ces  états  présentent  probablement  quelques 
erreurs  ou  exagérations. 

Il  est  des  commissions  qui ,  en  dressant  l'état  des 
dettes  qu'elles  avaient  encore  à  payer  au  1er  vendé- 
miaire an  IX  (23  septembre  1800),  n'ont  pas  défalqué 
du  montant  de  leurs  dettes,  les  sommes  qu'elles  avaient 
a  recevoir  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
pour  prix  des  journées  des  militaires  et  marins  trai- 
tés dans  les  établissement  confiés  à  leur  administra- 
tion. Elles  en  ont  fait  de  même  pour  les  revenus  ar- 
riérés qu'elles  avalent  à  recouvrer  sur  les  années  an- 
térieures à  l'an  IX. 

Cependant  les  recouvrements  à  faire  sur  ces  reve- 
nus, et  sur  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
formaient  le  gage  des  dettes  à  payer  par  les  commis 
î-inns  pour  ces  mêmes  cxcrciecs;  et  en  me  présentant 


leur  eut  d'arriéré,  il  eût  été  régulier  et  conforme  aux 
principes  de  comptabilité  de  faire  sur  cet  arriéré  la 
déduction  des  recouvrements  dont  il  s'agit. 

Quelques  commissions  ont  également  pensé  que, 
quoiqu'elles  n'eussent  aucune  dette  à  payer,  elles  pou- 
vaient cependant  porter,  comme  sommes  a  elles  dues» 
les  secours  qui  ont  pu  leur  être  promis  par  mes  pré- 
décesseurs, et  pour  lesquels  des  ordonnances  leur  ont 
été  expédiées.  C'est  une  erreur  quelles  ont  commise. 
Les  anciennes  ordonnances  de  fonds,  non  acquittées  à 
l'époque  du  1*'  nivôse  an  VIII  (22  décembre  1790), 
ont  été  annulées;  et  les  fonds  que  j'ai  eus  depuis  à 
mettre  a  la  disposition  des  hospices  sur  les  exercices 
antérieurs  à  l'an  IX,  n'ont  pu  et  n'ont  dû  être  accor- 
dés qu'à  raison  des  dettes  dont  elles  justifieraient  la 
réalité  :  en  sorte  que  les  hospices  qui ,  pour  les  exer- 
cices antérieurs  a  l'an  IX,  avaient  soldé  toutes  leurs 
dépenses,  auraient  dû  être  écartés  des -états  qui  m'ont 
été  transmis. 

Il  en  est  d'autres  qui,  oubliant  ou  feignant  d'igno- 
rer les  dispositions  de  la  loi  du  24  frimaire  an  VI  (14 
décembre  1797  et  les  instructions  d'un  de  mes  préde 
cesseurs,  du  5  vendémiaire  an  VII  (26  septembre  1798). 
ont  aussi  compris  dans  le  chapitre  de  leurs  dettes , 
des  créances  exigibles  qui  appartiennent  au  service  des 
années  antérieures  à  l'an  V  (au  22  septembre  1796). 

Enfin,  il  est  des  commissions  qui  m'ont  également 
paru  avoir  compris  dans  l'état  particulier  des  detu* 
relatives  aux  enfants  trouvés,  des  mois  de  nourrice 
et  pensions  pour  des  enfentsqui  n'existaient  plus,  ou 
dont  l'existence  était  plus  que  douteuse.  Elles  en  ont 
aussi  compris  d'autres  qui  depuis  longtemps  ont  at- 
teint leur  douzième  année,  et  pour  lesquels,  h  l'expi- 
ration de  cet  âge ,  le  règlement  du  30  ventôse  an  V 
(20  mars  1797)  n'accorde  plus  aucune  rétribution. 

C'est  pour  obvier  à  cet  état  de  choses,  que  le  gou- 
vernement, en  prenant  l'arrêté  du  15  brumaire,  a  cru 
devoir  soumettre  à  des  formalités  l'usage  a  faire  par 
les  commissions  des  capitaux  qui  seraient  mis  a  leur 
disposition,  et  qu'en  conséquence  il  a  voulu  que  les 
administrateurs  de  cçs  établissements  ne  pussent  alié- 
ner lesdites  rentes  qu'à  concurrence  de  leurs  dettes , 
et  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouver- 
nement, donnée  sur  l'avis  du  préfet  du  département 
constatant  la  nécessité  et  les  avantages  de  l'aliéna- 
tion. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition  formelle  de 
l'article  3  de  l'arrêté  du  15  brumaire,  vous  prescri- 
rez et  vous  ferez  strictement  observer  les  formalités 
suivantes  : 

Les  commissions  administratives  dresseront  TéLnl 
nominatif  de  leurs  créances,  conforme  aux  modèles 
ci-joints;  elles  attesteront,  sous  leur  responsabilité 
individuelle  et  collective ,  que  les  sommes  y  portées 
sont  légitimement  dues  aux  créanciers  y  dénommés. 

Elles  rejetteront  de  ces  états  les  dettes  exigibles , 
et  relatives  au  service  des  exercices  antérieurs  à  l'an 
V  (au  22  septembre  1796);  et,  à  cet  égard,  elles  se  con- 
formeront,  pour  cette  partie  de  leurs  dettes,  aux  in- 
structions qui  leur  ont  été  données  par  la  circulaire 
déjà  citée  d'un  de  mes  prédécesseurs ,  en  date  du  5 
vendémiaire  an  VII.  Elles  consulteront  également  les 
dispositions  de  la  loi  du  29  pluviôse  an  V  (17  février 
1797),  de  celle  du  24  frimaire  an  VI ,  de  l'instruction 
du  ministre  des  finances  du  12  pluviôse  suivant  (51 
janvier  1798),  et  de  l'arrêté  du  23  vendémiaire  an  IX 
(15  octobre  1800),  en  ce  qui  concerne  les  créances  de 
l'exercice  de  l'an  IV  (I79:i — 170iï>. 
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Elles  ne  perdront  pas  de  vue  que,  solvant  l'Instruc- 
tion du  5  vendémiaire  an  VII,  motivée  sur  les  disposi- 
tions d'un  arrêté  du  5  messidor  an  VI  (23  juin  1798), 
les  sommes  dues  pour  salaires  de  nourrices  des  en- 
fants abandonnés,  pour  les  années  antérieures  à  l'an  V 
(au  22  septembre  1796),  peuvent  être  comprises  dans 
1  état  nominatif  des  créances  qu'elles  ont  à  dresser 
pour  les  quatre  exercices  antérieurs  a  Tan  IX  (au  23 
septembre  1800);  mais  elles  en  écarteront  toutes 
ceUes  qui  seraient  réclamées  pour  des  enfants  dont 
l'existence,  pour  les  mêmes  époques,  ne  serait  pas  jus- 
tifiée. 

Elles  se  rappelleront  aussi  que,  depuis  le  1er  germi- 
nal an  V  (21  mars  1797),  le  gouvernement  n'alloue 
aucune  rétribution  pour  les  enfants  qui  ont  atteint 
leur  douzième  année,  et  que  conséquemment  elles  au- 
ront encore  à  rejeter  de  leurs  états  les  pensions  récla- 
mées pour  des  enfants  au-dessus  de  cet  âge. 

Après  avoir  terminé  ces  premières  opérations,  elles 
dresseront  un  mémoire,  par  lequel  elles  demanderont 
la  permission  d'aliéner  tout  ou  parties  des  rentes  qui 
leur  ont  été  tranférées,  pour  le  prix  en  provenant  être 
employé  à  éteindre  les  dettes  dont  elles  seront  dans 
le  cas  de  se  libérer;  et,  par  le  même  mémoire,  elles 
feront  connaître  à  quel  taux  les  aliénations  pourront 
être  faites. 

Elles  remettront  le  tout  aux  sous-préfets,  avec  les 
titres  et  pièces  à  l'appui  des*  créances,  dûment  certi- 
fiés par  elles.  Les  sous-préfets  vérifieront  les  états  et 
les  titres  qui  leur  ont  été  remis  ;  ils  appelleront  par- 
devant  eux  les  créanciers,  et  leur  feront  attester,  sur 
la  foi  du  serment,  la  sincérité  de  leurs  créances  et  les 
exercicesauxquels  elles  appartiennent.  Ces  liquidations 
préparatoires  terminées,  les  sous-préfets  transmettront 
les  états  aux  préfets,  lesquels,  après  en  avoir  fait  la 
vérification,  les  arrêteront  définitivement,  et  les  en- 
verront au  ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet,  par  lui,  de 
requérir  l'autorisation  dont  il  est  question  en  l'article 
5  de  l'arrêté  du  13  brumaire. 

Il  résultera  nécessairement  de  ces  mesures  d'or- 
dre et  de  prévoyance,  que  la  dette  véritable  des  éta- 
blissements d'humanité  sera  parfaitement  connue  ;  que, 
conformément  au  vœu  de  l'arrêté  précité ,  les  aliéna- 
tions des  capitaux  de  rentes  déléguées  ne  pourront 
être  accordées  au-delà  des  dettes  légalement  consta- 
tées ;  et  que,  conséquemment,  les  capitaux  dont  l'aliéna- 
tion ne  sera  pas  commandée  parla  nécessité  de  pourvoir 
au  payement  d'une  masse  plus  considérable  de  dettes 
exigibles ,  pourront  former,  pour  les  établissements 
d'humanité,  le  commencement  d'une  dotation  d'autant 
•  plus  importante,  qu'elle  s'accroîtra  nécessairement  en- 
core des  capitaux  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  mettront  a  leur  disposition  pour  le  rembour- 
sement du  prix  des  journées  des  militaires  et  marins. 

Une  circonstance  bien  favorable,  et  qui  n'échappera 
pas  sans  doute  à  votre  attention,  peut  concourir  d'une 
manière  très  sensible  à*  augmenter  ce  commencement . 
de  dotation. 

Dans  plusieurs  des  villes  où  les  octrois  sont  mainte- 
nant eu  activité,  les  ta f ifs  ont  été  calculés  de  manière 
que,  sur  les  produits,  une  portion  déterminée  puisse 
être  employée,  chaque  année,  à  éteindre  les  dettes  ar- 
riérées des  hospices.  C'est  à  vous  à  veiller  h  ce  que 
relie  disposition  des  lois  reçoive  son  exécution.  Les 
\illes  où  les  octrois  sont  établis  le  verront  avec  sa- 
tisfaction» puisquVn  définitive  cette  exécution  mettra 
lis  hospices  à  même  de  conserver  les  capitaux  qui 
î*Mir  auront  été  délégués,  et  qu'en  améliorant  ainsi 


leurs  ressources,  une  époque  arrivera  où  les  octrois 
pourront  en  être  d'autant  dégrevés.  Je  crois  devoir 
vous  engager  à  insister  d'autant  plus  sur  cette  mesure, 
que,  dans  plusieurs  départements ,  il  est  à  craindre 
que  l'aliénation  des  capitaux  de  rentes  ne  fasse  éprou- 
ver quelques  pertes  aux  commissions  auxquelles  les 
délégations  auront  été  faites. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  dispositions  de 
l'article  4  de  l'ordonnance  du  15  brumaire. 

Cet  article  veut  que ,  dans  le  cas  où  des  débiteurs 
de  rentes  déléguées  aux  hospices  en  proposeraient  le 
remboursement,  le  remplacement  et  l'emploi  en  soient 
faits  de  suite  par  les  administrations  des  hospices,  en 
acquisitions  de  rentes  sur  l'État.  Ce  mode  d'emploi 
n'est  pas  tellement  impératif  que  les  commissions  ne 
puissent,  conformément  au  vœu  d'un  précédent  arrêté 
du  3  vendémiaire  an  VII  (24  septembre  1798),  pla- 
cer des  capitaux  sur  la  caisse  du  Mont-de-Piété  de 
Paris. 

Au  surplus ,  l'obligation  du  remplacement  suppose 
les  hospices  entièrement  libérés  de  leurs  dettes  exi- 
gibles, ou  n'étant  pas  dans  la  stricte  nécessité  d'em- 
ployer le  remboursement  des  capitaux  a  éteindre  ces 
dettes.  Si  donc  il  arrive  que  des  capitaux  soient  rem- 
boursés, et  que  les  hospices  aient  des  dettes  exigibles 
dont  l'acquittement  ne  puisse  être  ajourné  ou  rejeté 
sur  d'autres  ressources,  je  pense  que  vous  pourrez, 
sans  difficulté,  en  autoriser  l'emploi  a  l'acquittement 
de  ces  dettes. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  vous  rappellerez  aux  com- 
missions administratives  des  hospices,  qu'étant  sub- 
stitués aux  corps ,  maisons  et  communautés  voués  au 
service  et  à  l'administration  des  pauvres,  auxquels 
l'administration  de  leurs  biens  avait  été  laissée  provi- 
soirement, elles  doivent,  à  l'égard  des  remboursements, 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  7  du  titre  IV 
de  la  loi  du  5  novembre  1798,  portant  que,  pour  faci- 
liter l'acquittement  de  leurs  dettes ,  lesdits  corps  et 
maisons  pourront  recevoir  les  capitaux  des  sommes  à 
eux  ducs,  et  le  rachat  de  leurs  rentes,  à  charge  d'obte- 
nir préalablement  une  autorisation  du  directoire  du 
département. 

A  l'égard  du  remboursement  et  du  rachat  des  ren- 
tes foncières  dont  les  capitaux  leur  auront  été  délé- 
gués, vous  leur  rappellerez  aussi  la  loi  du  29  décembre 
de  la  même  année. 

Je  pourrais  entrer  dans  quelques  autres  détails  sur 
les  formes  auxquelles  la  liquidation  des  dettes  doit 
être  par  tous  subordonnée  ;  mais  les  dispositions  des 
lois  des  24  août  1793, 23  messidor  an  II  (H  juillet 
1794)  et  24  frimaire  an  VI,  vous  sont  trop  familières, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  vous  en  entretenir.  Je  me 
bornerai  donc  a  vous  inviter  à  puiser  dans  ces  lois  les 
mesures  qui  vous  paraîtront  devoir  être  appliquées  à 
la  liquidation  de  la  dette  des  hôpitaux.  Je  m'en  rap- 
porte ,  pour  le  surplus,  à  ce  que  votre  expérience  et 
votre  zèle  pour  l'amélioration  des  établissements  d'hu- 
manité vous  dicteront. 


7  germinal.  —  Arrêta  relatif  aux  baux  a  longues  an- 
nées des  biens  -\  uvaux  appartenant  aux  Iwspi- 
ces  (1). 

Art.  1^.  Aucun  bien  rural  appartenant  aux  nos- 

(l  )  Voir  l'avi»  du  conseil  d'tttal  dn  8  brumaire  an  M  et  la  loi 
du  25  mal  1835,  qui  porte  à  dix-huit  ans  la  fatuité  de  passer  dr» 
baux  ?ans  autorisation  spéciale. 
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pices,  aux  établissements  d'instruction  publique,  aux 
communautés  d'habitants  r  ne.  pourra  être  concédé  à 
bail  à  longues  années  qu'en  vertu  d'arrêté  spécial  des 
consuls. 

».  Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce  genre,  il 
sera  nécessaire  de  produire  les  pièces  suivantes  :  — 
1°  La  délibération  de  la  commission  des  hospices,  de 
l'administration  immédiatement  chargée  des  biens 
consacrés  à  l'instruction  publique,  ou  du  conseil  mu- 
nicipal pour  les  biens  communaux ,  portant  que  la 
concession  À  longues  années  est  utile  ou  nécessaire; 
—  *>  Une  information  de  commodo  et  incommoda,  faite 
dans  les  formes  accoutumées  f  en  vertu  d'ordres  du 
sous-préfet  ;  —  3°  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu 
où  est  situé  l'établissement  dont  dépendent  les  biens 
d'hospices  ou  d'instruction  publique  ;  —  4°  L'avis  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement  ;  —  5°  L'avis  du  pré- 
fet du  département. 

».  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  ensuite  son  rap- 
port aux  consuls,  qui,  le  conseil  d'État  entendu,  accor- 
deront l'autorisation,  s'il  y  a  lieu. 


29  germinal.  —  Arrêt*  portant.  organitation  du  bu- 
reau de*  nourrices  de  Parie  (1). 


3  floréal.  —  Circulaire  qui  envoie  l'arrêté  du  7  ger- 
minal précédent. 

Le  ministre  d«  l'Intérieur  (H.  Chaptal),  aux  préfet*. 

Tant  que  les  hôpitaux  n'ont  eu  que  la  jouissance 
provisoire  des  biens  affectés  à  leurs  besoins,  il  con- 
venait de  limiter  la  durée  des  baux  que  les  adminis- 
trations de  ces  établissements  pouvaient  être  dans  le 
cas  de  souscrire  ;  mais  cette  jouissance  étant  aujour- 
d'hui définitive ,  et  le  gouvernement  étant  dans  la 
ferme  résolution  de  maintenir  l'inaltérabilité  du  pa- 
trimoine des  pauvres,  il  ne  doit  plus  exister  de  diffi- 
cultés pour  rendre  aux  administrations  de  charité  la 
faculté  de  souscrire  des  baux  à  longs  termes.  C'est 
ce  qui  vient  d'être  consacré  par  l'arrêté  du  7  germi- 
nal dernier  (SB  mars  1801). 

Il  résulte  des  dispositions  qu'il  contient,  que  les 
biens  ruraux  des  hospices  pourront  désormais  être 
concédés  à  bail  à  longues  années,  en  vertu  d'un  arrêté 
spécial  du  gouvernement  ;  mais  que,  pour  obtenir  les 
autorisations  de  ce  genre,  il  faudra  produire  : 

!•  I^  délibération  de  la  commission  ;    * 

2°  Une  information  de  commodo  et  incommoda,  dans 
les  formes  accoutumées ,  en  vertu  d'ordres  du  sous- 
préfet; 

3*  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu  où  est  situé 
l'établissement  dont  dépend  la  propriété  qu'on  veut 
-  concéder  àiwil  à  long  terme; 

4*  L'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  ; 

9°  L'avis  du  préfet  du  département. 

Les  délibérations  des  commissions  tendant  a  obte- 
nir l'autorisation  du  gouvernement,  devront  être  dé- 
taillées et  motivées  de  manière  à  faire  apprécier  faci- 
lement les  avantages  de  la  concession  à  longs  termes; 
elles  devront  être  en  quelque  sorte  le  mémoire  expo- 
sitif des  vues  des  commissions  sur  les  clauses,  char- 
ges et  conditions  qu'elles  seront  dans  le  cas  d'insérer 
dans  les  baux  de  cette  nature. 

\i)  Cet  arrêté  est  spécial  a  la  ville  de  Taris.  Jusqu'à  ce  jour, 
aiicnp  établissement  de  ce  genre  n'a  été  formé  dans  le»  départe- 
ment!. Voir  le  décret  du  30  Juin  1906,  qui  abroge  cet  arrêté. 


Je  crois  devoir,  à  cet  égard,  appeler  votre  atten- 
tion sur  celles  qu'il  sera  utile  d'indiquer  aux  commis- 
sions. 

Les  grosses  et  menues  réparations,  les  contribu- 
tions de  toute  espèce,  doivent  naturellement  faire 
partie  des  charges  a  imposer  aux  fermiers  par  baux 
a  longues  années. 

Les  constructions,  marnages,  plantations  et  amélio- 
rations que  les  fermiers  auront  pu  faire  dans  le 
cours  de  leurs  baux ,  me  paraissent  devoir  profiter 
exclusivement  aux  hospices,  à  l'expiration  des  baux  » 
sans  qu'ils  aient' à  payer  aux  fermiers  ou  à  leurs  re- 
présentants aucune  espèce  d'indemnité. 

Le  mode  de  stipulation  du  payement  du  prix  des 
baux  doit  aussi  faire  Fobjet  d'une  condition  particu- 
lière, et  qui  puisse  mettre  les  hospices  à  l'abri  des 
variations  dans  le  signe  monétaire.  Les  stipulations 
en  argent  pour  les  baux  à  longues  années  peuvent 
donner  lieu  à  des  chances  désavantageuses  :  on  peut 
les  éviter,  en  stipulant  te  prix  en  nature,  rachetante 
sur  un  pied  déterminé. 

Les  commissions  administratives  ne  devant  omettre 
aucune  des  précautions  qui  puissent  mettre  leur  gestion 
à  l'abri  de  tout  reproche,  ne  perdront  pas  de  vue  que 
si ,  pour  des  baux  ordinaires,  il  est  d'usage  d'exiger 
des  cautionnements,  elles  doivent,  avec  bien  plus  de 
raison ,  en  exiger  pour  des  baux  a  longues  années. 

Deux*  moyens  se  présentent  pour  mettre  leur  res- 
ponsabilité à  couvert  :  le  premier  consiste  h  exiger 
l'obligation  solidaire  d'une  caution  solvable;  le  se- 
cond consiste  à  obliger  le  concessionnaire  a  verser 
d'avance,  à  titre  de  cautionnement,  tout  ou  partie  de 
la  première  année  du  bail. 

Ce  dernier  mode  me  paraît  le  plus  simple  pour  des 
administrations  collectives ,  dont  les  membres  sont 
amovibles  et  révocables.  Les  cautions  obligent  à  des 
discussions;  et  les  formalités  qu'il  faut,  au  surplus, 
observer  aujourd'hui  pour  conserver  sur  elles  des 
droits  d'hypothèque  me  paraissent  peu  compatibles 
avec  les  soins  confiés  à  ces  administrations. 

Ainsi ,  il  me  parait  donc  préférable  de  stipuler  qu'a 
titre  de  cautionnement  le  concessionnaire  versera 
dans  la  caisse  des  hospices  une  somme  déterminée, 
imputable  par  portions  sur  chacune  des  dix  dernières 
années  du  bail;  en  sorte  que  l'imputation  ainsi  faite 
puisse  être,  à  l'expiration,  moins  sensible  pour  les 
intérêts  des  hospices. 

Si  tous  les  baux  des  hospices  pouvaient  être  renou- 
velés de  cette  manière,  ce  serait  le  cas  d'employer  les 
cautionnements,  soit  à  former  au  chef-lieu  de  la  pré- 
fecture un  mont-de-piété,  dont  les  hôpitaux  du  dé- 
partement seraient  alors  les  principaux  actionnaires  „ 
soit  à  réorganiser  ceux  qui  ont  été  précédemment 
établis  dans  différentes  provinces,  et  particulière- 
ment dans  les  villes  de  Paris,  Marseille,  Tarascon, 
Metz,  Arras,  Lille,  etc.  Je  laisse  à  votre  sagesse  à 
peser  jusqu'à  quel  point  cette  idée  d'accroissement  des 
revenus  des  hospices  pourrait  se  réaliser  dans  votre 
département ,  et  je  me  borne  à  vous  inviter  à  me  com- 
muniquer vos  vues  sur  cet  objet.  * 

Indépendamment  de  la  délibération  de  la  commis- 
sion, l'arrêté  exige  également  une  information  de 
commodo  et  incommoda. 

Cette  information,  qui  ne  doit  pas  être,  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  souvent  autrefois,  considérée  comme 
une  mesure  de  simple  forme,  est  une  enquête  qui 
tend  a  faire  connaître  l'utilité  ou  le  préjudice,  la 
commodité  ou  l'incommodité  qui  peuvent  résulter 
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Hune  opération  quelconque  et  relative  a  l'administra 
tration  des  établissements  publics. 

L'arrêté  porte  quelle  sera  faite  dans  les  formes 
accoutumées  :  il  sera  donc  nécessaire  de  se  conformer 
aux  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  de  1667, 
titre  XXII  ;  mais,  au  lieu  d'être  ordonnée  par  le  juge, 
elle  le  sera  par  les  sous-préfets. 

Elle  devra  faire  connaître  la  situation  des  biens , 
l'état  actuel  tant  des  bâtiments  que  des  terres,  l'amé- 
lioration dont  le  tout  est  susceptible,  l'utilité  qu'il 
peut  y  avoir  pour  l'établissement  de  mettre  le  domaine 
hors  de  ses  mains  pour  un  temps  déterminé,  l'avan- 
tage qui  pourra  en  résulter,  tant  pour  la  décharge  des 
réparations  et  impositions,  qu'à  raison  des  améliora- 
lions  qu'un  preneur  à  long  terme  pourrait  y  faire. 

On  aura  soin  d'éviter  de  faire  entendre ,  comme 
témoins.,  des  personnes  intéressées  h  l'aliénation  à 
temps;  st  mime  on  connaît  des  personnes  qui  soient 
d'un  avis  contraire  »  il  sera  bon  de  les  entendre,  afin 
de  balancer  les  inconvénients  et  les  avantages,  puis- 
que Vinformalfonapour  but  de  s'assurer  du  cemmadê 
et  de  Viaco— wf»> 

Cette  inforaatwn  terminée,  elle  sera  soumise,  avec 
la  délibération  de  la  commission  requérante,  à  l'exa- 
men du  conseil  municipal  de  »  commune  où  l'établis- 
sement se  trouve  situé.  Le  conseil  municipal  donnera 
son  ans,  tant  sur  la  régularité  de  l'information  et  les 
observations  qui  v  seront  énoncées,. que  sur  les  dis- 
positions de  la  délibération  de  la  commission. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  surveillant  né 
des  établissements  d'humanité ,  révisera  toute  l'opé- 
ration; il  exprimera  son  avis  par  un  arrêté  motivé, 
qu'il  fera  passer,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  au  préfet 
du  déportement,  qui  me  transmettra  le  tout,  avec  son 
avis  approbauf  des  mesures  à  proposer  à  la  sanction 
do  gouvernement. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  que  j'ai  cru 
devoir  recommander  à  votre  surveillance,  pour  assu- 
rer l'exécution  de  l'arrêté  du  7  germinal  dernier  ; 
vous  en  ferez  l'application  aux  biens  des  communes  et 
des  administrations  d'instruction  publique.  Il  est 
d'autres  dispositions  qui  ne  peuvent  se  déterminer 
que  par  la  connaissance  des  localités  :  c'est  donc  aux 
admin%trations  des  lieux  à  examiner,  dans  leur  sa- 
gesse, celles  qu'elles  croiront  utile  d'adopter;  et,  à  cet 
égard,  je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à  leur  zèle  pour 
Tintérét  des  pauvres  et  des  hospices. 


Floréal.  —  CmcuLAïuE  qui  fixe  les  attribution*  des 
sons-préfets  et  des  maires,  relativement  à  V  admi- 
nistration des  hospices  (1). 

Le  mhdêtn  de  l'Intérteer  (II.  Chaptal),  iqx  préfets. 

Mon  prédécesseur  vous  a  instruit  que,  d'après  les 
dispositions  de  b  loi  du  &  pluviôse  an  VIII  (17  fé- 
vrier 1800),  la  surveillance  des  hôpitaux  appartenait 
au  sous-préfet  de  chaque  arrondissement  communal. 

Plusieurs  maires  ont  réclamé  une  portion  d'attri- 
butions dans  cette  partie  importante  de  l'adminis- 
tration. 

En  me  reportant  aux  dispositions  ie  l'ancienne  lé- 
gislation ,  j'ai  vu  que  la  forme  d'administration  des 
hospices  et  sa  composition  variaient  à  l'infini;  mais 
que,  dans  la  majeure  partie  des  villes  où  ils  sont  si- 
tués, ils  étaient  administres  par  des  corps  municipaux, 

(  i  )  Lm  disposition  renfermée»  dans  cet  te  circulaire  n'ont  point 
encore  été  «farefte*. 


concurremment  avec  quelques  habitants  de  la  ville  et 
certains  corps  ecclésiastiques.  En  consultant  aussi  les 
lois  rendues  sur  l'organisation  des  corps  administra- 
tifs, dans  les  mois  de  décembre  1789  et  janvier  1790, 
et  particulièrement  les  dispositions  des  articles  15  et 
16  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  je  me  suis  également 
convaincu  que  les  municipalités  nouvelles  furent  ap- 
pelées à  connaître  de  l'administration  des  hospices' et 
de  la  régie  de  leurs  biens,  sous  l'autorité  interposée 
des  administrations  de  district  et  de  département. 

Ainsi,  en  maintenant  aux  sous-préfets  la  surveil- 
lance, il  me  parait  juste  de  reconnaître  comme  mem- 
bres nés  de  l'administration  des  hospices,  les  maires 
des  lieux  où  ils  sont  situés  ;  ils  doivent  en  avoir  la 
présidence,  et,  en  cas  de  partage,  leur  voix  doit  être 
prépondérante. 

Ces  principes  viennent  d'être  consacrés  par  un  ar- 
rêté du  29  germinal  dernier  (19  avril  1801).  relatif  à 
l'organisation  des  comités  de  bienfaisance  de  la  ville 
de  Paris  •  qui  désormais  exerceront  leurs  fonctions 
sous  la  présidence  du  maire  de  chaque  arrondissement 
municipal. 

Je  vous  Invite  à  prendre  les  mesures  qui  vous  pa- 
raîtront nécessaires,  pour  que  ces  nouvelles  instruc- 
tions reçoivent  leur  exécution  dans  votre  départe- 
ment. 


11  floréaL— Arrêté  relatif  an  payement  des  dépenses 
des  militaires  malades  dans  les  hospices  civils  (1). 

Art  t«r.  Dans  tous  les  hospices  civils  qui  n'ont 
pas  fait  au  ministre  de  la  guerre  des  soumissions 
acceptées,  le  prix  de  la  journée  des  militaires  malades 
sera  de  dix  centimes  en  sus  de  ce  qu'il  était  en  1788. 

».  Les  états  de  journées,  revêtus  des  formes  lé- 
gales ,  seront  acquittés  d'après  cette  base  ,  à  com- 
mencer du  1"  floréal  an  IX  jusqu'au  1"  vendémiaire 
an  X. 

3.  Ceux  des  hospices  civils  qui,  faute  d'un  mobilier 
suffisant,  croiraient  ne  pouvoir  recevoir  les  militaires 
malades,  feront,  par  le  maire  de  la  commune,  con- 
stater l'état  de  leur  mobilier,  sa  quantité,  et  le  nom- 
bre commun  des  malades  civils  qu'ils  soignent. 

4.  Cet  état,  revêtu  du  visa  motivé  du  sous-préfet 
de  l'arrondissement  et  de  celui  du  préfet,  sera,  dans 
ie  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  adressé  au  ministre  de  la  guerre,  qui, 
après  avoir  entendu  le  directoire  central  des  hôpitaux 
militaires,  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accorder  du 
mobilier. 

5.  Le  mobilier  accordé  sera  pris  parmi  celui  que 
les  hôpitaux  supprimés  laissent  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

•.  Ce  mobilier  sera  estimé  contradictoirement  par 
un  expert  nommé  par  le  commissaire  ordonnateur  de 
la  division,  et  un  expert  nommé  par  le  préfet  du  dé- 
partement. 

V.  Sa  valeur  sera  reçue  pour  comptant  par  les  ad- 
ministrateurs de  l'hospice  civil  auquel  il  sera  délivré  : 
et  elle  sera  prise  en  déduction  sur  le  prix  de  la  journée 
des  militaires  malades  qui  seront  soignés  par  l'hospice 
pendant  les  mois  suivants,  en  proportions  égales  pour 

(I)  Des  contention*  particottèras  «aire  l'adalolstratloa  4e  ta 
f  uerre  ei  cène  de  chèque  hospice  font  souvent  varier  les  prix  de 
Journée»  de*  militaires  malade*  et  traités  dan*  ces  établissement* 
charitable*.  Voir,  sur  ce  sujet,  le  décret  du  25  germinal  an  XIII, 
le*  circulaire*  des  Ier  Juillet  1923,  0  novembre  1824  35  Juillet 
1925  et  15  Juillet  |8?6. 
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chaque  mois,  et  de  manière  que  toute  la  dette  soit 
éteinte  le  1er  vendémiaire  an  XI. 


27  prairial.  —  AnnfeTÉ  relatif  à  l'administration  des 
biens  affectés  a  la  nourriture  et  à  4 'entretien  des 
hospitalières  et  filles  de  charité. 

Les  consul»  de  la  république,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ;  vu  les  lois  des  23  et  28  oc- 
tobre-5  novembre  1790  ,  Ier  mai  1793 ,  2  brumaire 
et  28  germinal  de  l'an  IV  ;  vu  pareillement  les  lois 
des  16  vendémiaire  et  20  ventôse  de  Tan  V;  le  conseil 
d'état  entendu,  arrêtent  ; 

Art.  1er.  Les  biens  spécialement  affectés  à  la  nour- 
riture, à  l'entretien  et  au  logement  des  hospitalières 
et  des  filles  de  charité  attachées  aux  anciennes  cor- 
porations vouées  au  service  des  pauvres  et  des  mala- 
des ,  font  essentiellement  partie  des  biens  destinés 
aux  besoins  généraux  de  ces  établissements  :  en  con- 
séquence ,  et  conformément  aux  lois  des  16  vendé- 
miaire et  20  ventôse  de  Tan  V,  l'administration  en 
sera  rendue  aux  commissions  administratives  des 
hospices  et  des  établissements  de  secours  à  domicile. 

9.  Sont  pareillement  compris  dans  les  dispositions 
qui  précèdent  les  biens  affectés  a  l'acquit  des  fonda- 
tions relatives  a  des  services  de  bienfaisance  et  de 
charité,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

27  prairial.— Annfrrë  qui  renouvelle  les  défenses  fuites 
aux  entrepreneurs  de  voitures  de  transporter  les 
lettres  et  journaux.  =  Extrait.  —  Les  amendes 
imposées  aux  contrevenants  sont  attribuées  aux 
hospices  (art.  8). 

Art.  8.  Le  produit  des  amendes  appartiendra,  un 
tiers  à  l'administration ,  un  tiers  aux  hospices  des 
lieux,  et  un  tiers  à  celui  ou  à  ceux  qui  auront  décou- 
vert et  dénoncé  la  fraude,  et  a  ceux  qui  auront  coopéré 
à  la  saisie  :  celui-ci  sera  réparti  entre  eux  par  égale 
portion;  ils  en  seront  payés  par  le  directeur  des  pos- 
tes charge  du  recouvrement  de  l'amende ,  et  à  Paris 
par  le  caissier  général  de  l'administration  des  postes, 
d'après  un  exécutoire  qui  sera  délivré  à  leur  profit  par  le 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal.  Lesdits 
exécutoires  seront  envoyés  par  le  directeur,  à  l'appui 
de  son  compte. 

7  messidor.—  Arrêté  relatif  aux  rentes  et  aux  do- 
maines nationaux  affectés  aux  besoins  des  hos- 
pices (1). 

g  l«r.—  P«m  renies  affectée»  aux  hospices. 

Art.  tor.  Les  commissions  administratives  des  hô- 
pitaux auront  droit  aux  arrérages  comme  an  principal 
des  rentes  qui  leur  sont  affectées  par  la  loi  du  4  ven- 
tôse dernier. 

t.  Seront  réputées  rentes  affectées  aux  hospices , 
las  rentes  et  prestations  dues  par  les  détenteurs  de 
biens  nationaux  à  titre  de  bail  emphytéotique,  ou  qui 
dépendaient  des  anciens  domaines  engagés  ou  faisaient 
partie  des  anciens  apanages  et  des  biens  soumis  à  la  con  - 
fiscation  ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient 
connues,  s'ils  n'ont  pas  rempH  les  obligations  qui  leur 

(l)  Cet  arrêté  n'a  puisqu'un  Intérêt  historique.  Il  est  actuel- 
lement sans  objet,  sauf  ce  qal  concerne  la  formation  d'on  co- 
mité consultatif 
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ont  été  imposées  par  les  articles  29  et  39  de  la  lot 
du  22  novembre-  1er  décembre  1790,  et  qu'elles  soient 
d'ailleurs  dans  le  cas  prévu  par  la  loi. 

3.  Il  en  sera  de  même,  1°  Des  rentes  en  argent  ou 
en  nature  dues  pour  fondation  à  des  cures,  paroisses, 
fabriques  ,  corps  et  corporations ,  et  déclarées  natio- 
nales par  les  lois  des  8-18  février  et  24  scptcmbre-10 
octobre  1791,  et  par  celle  du  13  brumaire  an  11,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  4  ventôse.— 2°  Des  rentes 
foncières  représentatives  d'une  concession  de  fonds, 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  présentent; 
et,  en  cas  de  rachat  desdites  rentes,  les  commissions 
administratives  se  conformeront  aux  dispositions  de 
la  loi  du  18-29  décembre  1790,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  4  ventôse. 


g  5.—  Des  domaines  nationaux  affectés  aux  hospice», 

4.  tes  commissions  administratives  des  hôpitaux 
qui  pourront  découvrir  les  biens  ecclésiastiques  pos- 
sédés autrement  qu'en  vertu  de  décrets  de  rassemblée 
nationale ,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  2-4  no- 
vembre 1789,  auront  le  droit  de  les  réclamer*  en 
exécution  de  la  loi  du  4  ventôse  dernier. 

6.  Elles  poursuivront  de  même  en  restitution  ceux 
auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de  biens-fonds , 
à  condition  d'acquitter  la  portion  congrue  ou  d'autres 
charges  relatives  au  service  divin,  en  tout  ou  en 
partie,  ou  de  payer  quelques  redevances  ou  refusions, 
s'ils  n'ont  pas  fait  le  versement  ou  l'option  prescrits 
par  l'article  H  du  titre  V  de  la  loi  des  25  et  28  octo- 
bres novembre  1790. 

6.  Seront  de  même  poursuivis  au  profit  des  hos- 
pices, les  fermiers,  locataires,  concessionnaires  et 
autres  Jouissant  a  quelque  titre  que  ee  soit,  s'ils  n'ont 
pas  déclaré ,  conformément  à  l'article  3T  des  décrets 
des  6  et  H-24  août  1790,  comment  et  en  vertu  de 
quoi  ils  jouissent,  et  s'ils  n'ont  pas  représenté  et  fait 
parafer  leurs  titres. 

*.  Seront  pareillement  poursuivis,—  1°  Les  déten- 
teurs de  biens  a  titre  de  baux  emphytéotiques  ou  a 
longues  années  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  18-27  avril  1791  ;  — 
2°  Tous  dépositaires ,  comptables  et  débiteurs  envers 
les  émigrés  et  autres  auxquels  la  république  a  succède, 
qui  se  sont  soustraits  aux  recherches  de  la  régie,  et 
à  l'exécution  des  articles  11  et  suivants  de  la  loi  du 

23  juillet  1793,  ainsi  qu'à  celles  des  26  frimaire  an  II, 
26  floréal  et  21  prairial  de  l'an  III. 

8,  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux 
prendront  connaissance  des  maisons  et  autres  pro- 
priétés nationales  possédées  à  titre  d'usufruit  par  des 
titulaires  de  bénélicés  (  en  vertu  de  titres,  usages  ou 
autres  droits  quelconques;  et,  dans  le  cas  où  les  usu- 
fruits en  seraient  éteints ,  et  que  les  héritiers  ou 
représentants  des  titulaires  auraient  éludé  d'en  faire 
la  déclaration  et  remise  à  l'administration  des  domai- 
nes,les  propriétés  dont  il  .est  question  seront,  comme 
celles  énoncées  aux  articles  qui  précèdent,  soumises 
à  l'effet  de  la  loi  du  4  ventôse  ;  le  tout  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  articles  26,  27, 28  et  29  du  décret  du 

24  juillet-24  août  1790.  —  Quant  aux  usufruits  qui 
s'éteindront  par  la  suite,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
soustraits  aux  recherches  et  à  la  connaissance  de  la 
régie,  les  commissions  administratives  qui  parvien- 
dront a  les  découvrir,  seront  subrogées  aux  droits  de 
la  république. 

0.  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  4  ven- 
tôse, les  préfets,  sous-préfets,  maires,  notaires  et 
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autres  fonctionnaires  et  citoyens  qui  connaissent  des 
rentes  et  domaines  nationaux  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  est  question  aux  articles  qui  précédent  r  en 
donneront  avis  aux  commissions  administratives. 

•#.  Pourront  les  commissions  administratives, 
sur  les  indications  qui  leur  seront  données,  compulser 
les  registres  des  différents  préposés  de  la  régie  des 
domaines  et  de  l'enregistrement  ;  à  l'effet  de  quoi , 
lesdits  préposés  seront  tenus  de  leur  donner ,  sans 
frais,  tontes  communications  et  facilités  nécessaires. 

tt.  Le»  actions  juridiques  que  les  commissions 
administratives  croiront  devoir  intenter  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  qui  précèdent,  seront  préala- 
blement soumises  à  l'examen  d'un  comité  consultatif 
qui  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  commu- 
nal. Il  sera  composé  de  trois  membres,  qui  seront 
choisis  parle  sous-préfet  parmi  les  jurisconsultes  les 
plus  éclairés  de  l'arrondissement. 

t*.  Ce  comité  déclarera,  par  une  consultation 
écrite  et  motivée,  s'il  y  a  lieu  de  les  autoriser  à  plai- 
der. 

ta.  Uavia  du  comité  sera  transmis  au  conseil  de 
préfecture,  qui,  enfermement  à  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  accordera  ou  refusera  l'autori- 
sation. 

14.  Les  commissaires  du  gouvernement  feront, 
prés  des  tribunaux,  tous  les  réquisitoire»  qui  seront 
nécessaires  pour  que  les  actions  qui  y  seront  portées , 
soient  jugées  sommairement  et  sans  frais;  ils  se  con- 
formeront particulièrement  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  to  thermidor  an  IV. 

15.  Pourra  le  comité  consultatif,  pour  les  cas  qui 
le  permettront,  transiger  sur  tous  les  droits  litigieux. 
—  Les  transactions  recevront  leiir  exécution  provi- 
soire; mais  elles  ne  seront  définitives  et  irrévocables 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement,  à 
l'effet  de  quoi  elles  seront  transmises  au  ministre  de 
l'intérieur,  revêtues  de  l'avis  des  préfets  et  sous- 
préfets, 

10.  Tous  les  trois  mois,  les  préfets  se  feront  ren- 
dre compte  des  rentes  et  domaines  usurpés,  en  pos- 
session desquels  les  commissions  administratives 
auront  pu  être  envoyées ,  soit  par  jugement  des  tri- 
bunaux ,  sott  par  mesure  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage ;  et  ils  en  transmettront  l'état  au  ministre  de 
l'intérieur. 

1 9.  Dans  le  cas  où  plusieurs  commissions  décou- 
vriraient en  même  temps  les  mêmes  rentes  ou  domai- 
nes usurpés,  le  comité  consultatif  prononcera,'  sauf  la 
confirmation  du  sous-préfet ,  sur  celle  à  laquelle  il 
conviendra  d'accorder  la  préférence. 


7  messidor.  —  Circulaire  qui  envoie  te  règlement 
relatif  à  l'exécution  de  V  arrêté  précédent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Chaptal)  adresse 
aux  préfets  un  règlement  destiné  à  assurer  l'exécution 
de  la  loi  du  4  ventôse  précédent  (23  février  1801),  qui 
affecte  aux  besoins  des  hospices ,  1°  toutes  les  rentes 
appartenant  à  l'Etat,  et  dont  la  reconnaissance  et  le 
payement  se  trouvent  interrompus  ;  2°  tous  les  do- 
maines nationaux  détenus  ou  usurpés  par  les  particu- 
culiers. 

Le  ministre  a  joint  à  chacun  des  articles  de  ce 
règlement  le  développement  de  ses  motifs. 

Art.  1er.  Les  commissions  administratives  des  hô- 
pitaux auront  droit  aux  arrérages  comme  au  principal 


des  rentes  qui  leur  sont  affectées  par  la  loi  du  4  ven- 
tôse. 

Le*  dispositions  de  cet  article  sont  asseï  positives  pour' 
n'exiger  avenue  Instruction.  Les  commissions  cependant  ne 
perdront  pas  de  vue  que,  avivant  l'article  Ier  du  titre  111  de 
ta  loi  dn  30  aodt  179*.  les  arrérages  de  rentes  foncières  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  s'ils  n'ont  été  conservés  par  la  re- 
connaissance da  redevable ,  ou  par  îles  poursuites  Judi- 
ciaire*. 

».  Sont  réputées  rentes  affectées  aux  hospices,  les 
renies  et  prestations  dues  par  les  détenteurs  de  biens 
nationaux,  à  titre  de  bail  emphytéotique,  ou  qui  dé- 
pendaient des  anciens  domaines  engagés,  ou  faisaient 
partie  des  anciens  apanages  et  des  biens  soumis  à  la 
confiscation,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient 
connues,  s'ils  n'ont  pas  rempli  les  obligations  qui  leur 
ont  été  imposées  par  les  articles  29  et  39  de  la  loi  du 
1er  décembre  1790,  et  qu'elles  soient  d'ailleurs  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi. 

L'article  29  de  la  loi  da  1er  décembre  1790,  sur  la  légis- 
lation domaniale,  obligeait  tous  les  détenteurs  de  biens 
nationaux,  a  titre  de  bail  emphytéotique  ou  antre*  excédant 
neuf  années,  d'en  remettre  des  copies  an  comité  dès  do- 
maines. Cette  Injonction  a  été  réUérée  par  l'article  39,  qu( 
ajoute  que  pareilles  copies  seront  remises  aux  directoires  do 
département. 

Cette  obligation  Imposée  aux  débiteurs  de  rentes  emphy- 
téotique», équivaut  à  la  déclaration  ou  reconnaissance,  ter- 
mes consacrée  par  la  loi  du  4  ventôse  ;  et  »l  le  serrice  s'en 
trouve  Interrompu,  elles  rentrent  entièrement  dans  la  classé 
de  celles  dont  perle  la  loi  précitée. 

3.  Il  en  sera  de  môme,  1°  des  rentes  en  argent  ou 
en  nature  ducs  pour  fondations,  à  des  cures,  paroisses, 
fabriques,  corps  et  corporations,  et  déclarées  natio- 
nales par  les  lois  des  18  février  et  16  octobre  1791, 
et  par  celles  du  13  brumaire  an  II  (3  novembre 
1793) ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  4  ven- 
tôse ; 

2°  Des  rentes  foncières  représentatives  d'une  con-, 
cession  de  fonds  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  présentent  ;  et,  en  cas  de  rachat  desdites  rentes, 
les  commissions  administratives  se  conformeront  aux 
dispositions  de  la  loi  du  29  décembre  1790,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  4  ventôse. 

Les  loi»  des  18  février  et  16  octobre  1791  ont  déclaré  na- 
tionales les  rentes  affectée»  à  des  fondations  (allés  en  laveur 
d'ordres  et  de  corporations  qui  n'existaient  Qlus  dans  l'État; 
celle  du  13  brumaire  an  il  (3  novembre  1793)  a  pareille- 
ment réuni  aux  domaines  de  l'État,  tes  rentes  dues  aux  fa- 
briques. 

Il  est  plos leurs  débiteurs  de  rentes  de  cette  espèce,  qui 
en  ont  Interrompu  le  serrice  ,  elles  font  dès  lors  partie  de 
celles  que  la  loi  abandonne  aux  hospices 

Quant  aux  rentes  foncières,  ces  rentes,  quoique  tontes  re- 
présentatives de  la  concession  d'un  fonds,  se  subdUloenl  à, 
rinflnt  :  leur  dénomination  varie  solvant  les  usages  des 
Ueux  où  elles  ont  été  créées  :  ainsi,  sous  quelque  dénomi-  - 
nation  qu'elle*  ae  présentent,  de*  qu'elles  sont  représenta- 
tive* d'une  conoesslon  quelconque^  de  fonds,  elles  font  par- 
tie de  celles  affectées  aux  hospices  dans  les  eu  ou  la  pres- 
tation en  serait  Interrompue. 

g  2.-—  De$  domaines  nationaux  affectés  aux  hapicet. 

4k  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux 
qui  pourront  découvrir  des  biens  ecclésiastiques  pos- 
sédés autrement  qu'en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  2  novembre 
1789,  auront  droit  de  les  réclamer  en  exécution  de  la 
loi  du  4  ventôse. 

Toos  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  déclarés  nationaux 
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par  le  décret  do  «  noYenbre  1789.  Depuis  celle  époque,  11* 
n'ont  po  être  Aliénés  par  encan  corpi  religieux  :  le  décret 
du  lé  octobre  1700  déclare  nulles  toutes  le*  ventée  faite* 
autrement  «n'en  vertu  do*  décrett  de  l'assammléo  nationale. 
Il  résulte  dea  dispositions  do  ce*  dans  loi»,  «ne  «4,  depuis  la 
pubikatlon  de  décret  da.  2  novembre  |7*9,  Il  a  été  fait  dea 
«Uéaalioa*  autrement  qu'eu  f  efta  da  décréta,  le*  acquéreurs 
en  Jouissent  UléfalenMat  ;  le*  bien*  aja'tte  ont  acquis  ren- 
trent, en  conséquence,  dan*  la  elaa*e  daa  domaines  désignés 
par  ta  loi  do  4  ventôse. 

S.  Elles  poursuivront  de  même  en  restitution  ceux 
auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de  biens  fonds,  à  condi- 
tion d'acquitter  la  portion  congrue  ou  d'autres  charges 
relatives  an  service  divin,  en  tout  ou  en  partie,  ou  de 
payer  quelques  redevances  ou  refusions  >  s'ils  n'ont 
pas  fait  le  versement  ou  l'option  prescrite  par  l'article 
il  du  titre  V  de  la  loi  du  5  novembre  1790. 

L'article  H  da  titre  V  de  la  lai  da  5  novembre  1790  obli- 
geait cens  ansquels  R  a  été  fait  de*  abandoa*  de  biens-fonds 
à  condition  d'acquitter  de*  portion*  congrues  en  «f  antre* 
charges  rctattTe*  an  sertiee  divin,  on  da  payer  quelques  re- 
devance» ,  aumônes  on  native  pwtatlan*.  à  verser  dan* 
U  ealeee  dn  district  le  «pliai  de  ce  dont  fla  étaient  tanna, 
on  à  renoncer  susdits  bien*. 

Ainsi,  le»  détenteurs  do  ce*  Mens,  slls  n'ont  paa  fait  le 
veraeantnt  prescrit,  jonlaeeat  on  contravention  de  la  loi,  et 
soat,  en  conséquence,  dan*  le  cas  d'être  recherchés  par  lea 
i  admlnlsiratlvee. 


•.  Seront  de  même  poursuivis,  au  profit  des  hos- 
pices, les  fermiers,  locataires,  concessionnaires  et 
autres  jouissant  à  quelque  titre  que  ce  soit,  s'ils  n'ont 
pas  déclare,  conformément  à  l'article  37  des  décrets 
des  7  et  11  août  1790,  comment  et  en  vertu  de  quoi 
ils  jouissent,  et  s'ils  n'ont  pas  représenté  et  fait  para- 
fer leurs  titres. 

L'artirieCT  dea  décréta  «eaV  et' il  aoni  1790,  anr  ta  eoa- 
stUutloo  civile  du  clergé,  enjoigne*!  à  tons  fermiers,  loca- 
taires, eoacaialonnalra»  et  astre*  Jouissant  à  quelque  titra 
que  ce  soit,  de  déclarer  ans  secrétariats  da  district,  com- 
ment et  en  vertn  doquoi  Us  jouissaient,  et  d*v  représenter 
et  faire  parafer  lear  titres. 

L'article  3$  dn  même  décret  déclarait  déchus  de  tonte 
Jouissance  et  condamnait  à  une  amande  ceux  qnl  ne  feraient 
pas  leurs  déclarations,  on  en  feraient  de  fusses.  La  loi  dn 
S  Janvier  1791 ,  art.  te,  contient  aassl  quelques  dleposltlona 
relatives  an  manie  objet.  Le«  commissions  auront  donc  à  re- 
cberencr  s'il  est  encore,  dans  leurs  arrondissements,  dea 
parOcallera  qnl,  n'ayant  pas  satisfait  ans  loi* ,  se  trouve- 
raient dana  le  cas  de  recevoir  l'application  de  la,  loi  dn 
4  ventôse. 

9.  Seront  pareillement  poursuivis , 

!»  Lesdetenteurs  de  biens  à  titre  de  baux  emphytéo- 
tiques en  à  longues  années,  qui  ne  seraient  pas  revê- 
tus des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  «7  avril  1791; 

9°  Tous  dépositaires ,  comptables  et  débiteurs  en- 
vers les  émigrés  et  autres  auxquels  la  république  a 
succédé,  qui  se  seront  soustraits  aux  recherches  de  la 
régie  et  à  l'exécution  des  articles  il  et  suivants  de  la 
loi  du  25  juillet  1793,  ainsi  qu'à  celles  des  96  frimaire 
an  11  (16  décembre  1793),  36  floréal  et  21  prairial  an 
III  (15  mal  et  9  juin  1795). 

La  loi  dn  27  avril  1791  a  déterminé  tas  formalités  dont  les 
beat  emphytéotiques  on  a  longue*  année*  devaient  être  re- 
véto*  ponr  être  malmena*  ;  les  détenteurs  actoels  qui  n'ont 
pas  fait  remplir  ces  formalités  Joatssent  en  contravention 
de  la  loi. 

Un  décret  da  23  août  1793  a  ordonné  à  tons  les  officier» 
public*  on  dépositaires,  de  déclarer  lont  ce  qu'ils  sevraient 
appartenir  ans  émigrés  en  valeurs,  espèce?,  contrats,  ren- 
tes, etc. 

Le*  articles  11  et  suivants  du  titre  II  de  la  loi  du  25  Juil- 


let 1793,  font  la  même  Injonction  à  ions  dépositaires.  1er» 
miers,  comptables  et  débiteurs,  «ans  exception. 

Deux  antres  lois,  dn  26  frimaire  sa  II  (|«  décembre  1793), 
contiennent  dea  dispositions  dn  même  genre,  relativement 
ans  biens  aonmls  à  la  eontscatloo. 

Ainsi,  ton*  déteatenra  da  biens,  ton*  débiteur»  de  ventes 
et  créance*,  tons  comptables  et  dépositaire*  qui  n'ont  pas 
satisfait  ans  lois  précitées,  sont  dans  le  cas  d'être  reeher- 
*    chés  par  les  commission*. 

8.  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux 
prendront  connaissance  des  maisons  et  autres  proprié- 
tés nationales  possédées  a  titre  d'usufruit  par  des 
titulaires  de  bénéfices,  en  vertu  de  titres,  usages, 
droits  quelconques  ;  et,  dans  le  cas  où  les  usufruits 
en  seraient  éteints  et  que  les  héritiers  on  représen- 
tants des  titulaires  auraient  éludé  d'en  mire  la  décla- 
ration et  remise  à  l'administration  des  domaines,  les 
propriétés  dont  il  est  question,  seront,  comme  celles 
énoncées  aux  articles  qui  précédent,  soumises  à  l'effet 
de  la  loi  du  4  ventôse;  le  tout  ainsi,  qu'il  est  prescrit 
par  les  articles  26,  27,  38  et  99  da  décret  du  24 
juillet  1790. 

Quant  aux  usufruits  qui  s'éteindront  par  la  suite, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  soustraits  aux  recherches 
et  à  la  connaissance  de  la  régie,  les  commissions  ad- 
ministratives qui  parviendront  a  les  découvrir  seront 
subrogées  aux  droits  de  l'État. 

A  r  époque  de  la  révemttoa,  utaalenr*  tttasatree  4»  béné- 
fice jouleseleat,  à  titra  d'usufruit,  daa  maisons  nanti  as  pro- 
priété» déclarées  nationales. 

Lea  articles  20,  27,  38  et  29  dn  décret  dn  24  Juillet  iT0e , 
sur  la  traitement  dn  clergé,  contiennent  des  rilrnoalilou* 
Importantes  relativement  à  ces  usufruits.  Elles  draiindnii 
la  plus  grande  surveillance  dn  la  part  daa  commissions.  Un 
<T être  en  état,  lac*  de  respiration  daa  usufruits  dont  peu- 
vent encore  Jouir  quelque*  anciens  tHamlree,  d*ea  entvra 


ces  objets  échappent  à  la  vigUanee  due  pria  mis  de  la 

régie. 

L'attention  des  commissions  sa  portera  d'abord  sur  cens 
dont  les  usufruits  se  trouvent  éteints.  Si  la  régie  a  négligé 
de  les  faire  réunir  au  domaine  national.  Us  devront  étn 
mis  à  la  disposition  des  hospices. 

t>.  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  dn  4  ven- 
tôse, les  préfets,  sous-préfets,  maires,  notaires  et  au- 
tres fonctionnaires  et  citoyens  qui  connaissent  des 
rentes  et  domaines  nationaux  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  est  question  aux  articles  qui  précèdent,  en  don- 
neront avis  aux  commissions  administratives. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux  pourront  faire,  an  nom 
dea  pauvres,  un  appel  à  leurs  cOncltorens,  elles  Inviter  à  les 
aider  de  tons  les  détails  et  renseignements  qnl  seront  à  lear 


ft>.  Pourront  lés  commissions  administratives,  sur 
les  indications  qui  leur  seront  données ,  compulser  les 
registres  des  différents  préposés  de  la  régie  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement  ;  à  l'effet  de  quoi,  les- 
dits  préposés  seront  tenus  de  leur  donner,  sans  frais, 
toutes  connaissances  et  facilités  nécessaires. 

Cette  disposition  n'est  susceptible  4 'aucune  inatnsctton  ; 
Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  préposés  de  la  régla  ne  s'em- 
pressent de  donner  aux  commissions  toutes  Jee  communica- 
tion» qui  pourront  leur  être  utiles  dans  l'objet  de  leurs  re- 
cherches. 

il.  Les  actions  juridiques  que  les  commissions 
administratives  croiront  devoir  intenter  pour  les  cas 
prévus  paries  articles  qui  précédent  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'examen  d'un  comité  consultatif,  qui 
sera  formé  dans  chaque  arrondisement  communal.  Il 
sera  composé  de  trois  membres  qui  seront  choisis  par 
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te,5oafrpéfet,puriM  les  jurisconsultes  les  plus  éclai- 
rés de  l'arrondissement 

11  résulte  dos  dispositions  da  présent  règlement,  quel'eié- 
cation  da  la  loi  da  4  veatoee  n'est  pat  mm  ditScaltét,  et 
qe'eUe  pool  donner  Un  à  beaucoup  d'aetloat à lateater 
eemtree tes  eUetteare  do  rentes  et  le»  détenteurs  de  domaines 
abandonné*  à  cet  établissements.  Lee  conaalssloas  adm*- 
aistratrree  dolToat  dose  être  eaviroonées  do  toutes  lot  la- 
mlèrot  propre»  à  tas  guider  daat  mare  démarche*,  et  à  loi 
amp  éaaor  aTea  faire  de  fausse».  L'Intérêt  dot  pauvres  exlgo 
an  les  eatertsatlons  qu'elles  ont  à  provoquer  dot  autorité» 
wm  looquonei  elle»  sont  placées,  aveat  do  former  leurs  de- 
amndeo  on  Joâtleo,  ne  Iobt  soient  accordée*  qu'après  l'exe- 
mea  le  piosepprofoodl  ;«t  c'est  à  cot  effet  que  le  gooverne- 
moat  ai  adopté  l'Idée  d*aa  comité  do  JirriacoMullee  chargé» 
do  doauaor  de*  coaaottalloai  motivée»  aar  toute»  loa  actions 
cm!  pocuroat  être  elUemeat  intentées  :  il  a  pensé  que  ce  ec- 
aatoé  oaralt  d'autant  plat  uUle,  que  la  connaissance  do  la, 
légblaitoa  domaniale  pont  être,  dans  plusieurs  communes, 
étrangère  aux  membres  des  commissions,  et  qu'il  pourrait 
former,  dans  lot  cas  qui  la  permettront,  une  espèce  do  bu- 
reau conciliateur  qui  remplirait  parfaitement  lot  rues  expri- 
mées par  la  trlbaaat,  pour  enf  atjer  le*  débiteurs  de  rentes 
mixtes  a  mire,  aa  laveur  dos  panrres,  la  sacrtice  des  moveas 
qe*H»  eroiraient  avoir  pour  élever  dot  ooalesUUons  sur  la 


par  i 


19.  Ce  comité  déclarera,  paF  une  consultation 
écrite  et  motivée?  s'il  y  a  lien  de  les  autoriser  à 
plaider, 

S».  L'avis  dn  comité  sera  transmis  au  conseil  de 
préfecture,  qui,  conformément  à  l'article  de  la  loi  du 
88  ptarrttee  an  VIII  (17  février  1800) ,  accordera  ou 
refusera  l'autorisation. 

f  4.  Les  commissaires  du  gouvernement  feront  prés 
des  tribunaux  tous  les  réquisitoires  qui  seront  néces- 
saires pour  que  les  actions  qui  y  seront  portées  y 
soient  jugées  sommairement  et  sans  frais;  ils  se 
conformeront  particulièrement  aux  dispositions  de 
r arrêté  dn  directoire  exécutif,  du  10  thermidor  an  IV 
(88  juillet  1796). 

f  S.  Pourra,  le  comité  consultatif,  pour  les  cas  qui 
le  permettront,  transiger  sur  tous  les  droits  litigieux. 
Les  transactions  recevront  leur  exécution  provi- 
soire ;  mais  elles  ne  seront  définitives  et  irrévocables 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement.  A 
l'effet  de  quoi,  elles  seront  transmises  au  ministre  de 
l'intérieur,  revêtues  de  l'avis  des  préfets  et  sous- 
préfets. 

L'article  14  da  règlemcat,  aa  appliquant  aux  actlooso.nl 
poarroat  avoir  lieu,  lot  dispositions  de  l'arrêté  d»  directoire 
dm  M  thermidor  en  IV,  a  ea  pour  bat  d'assurer  aax  hos- 
pice* aa  moyen  d'économiser  leurs  ressourcée  et  d'értter 
dee  depeasestuperfloes  da  plaidoiries.  Lot  commissions  de- 
Troot  donc  être  très  atteailret  à  remettre  aax  commissaires 
prêt  des  triennaux  lot  consultations  da  comité  dent  11  eat 
question  ea  r  article  11. 

f  •.  Tous  les  trois  mois»  les  préfets  se  feront 
rendre  compte  des  rentes  et  domaines  usurpés ,  en  | 
possession  desquels  les  commissions  administratives  ' 
auront  pu  être  envoyées,  soit  par  jugement,  soit  par  | 
mesures  de  conciliation  et  d'arbitrage,  et  ils  en  trans- 
mettront l'état  au  ministre  de  l'intérieur. 

La  fonTernement  roulant  être  instruit  da  reetlvlté  des 
comariostoa»  et  da  tnceèt  de  leurs  recherches,  lot  préfète 
veilleront  à  ce  qae  lai  états  à  transmettre  aa  ministre  da  j 
l'intérieur  lai  soient  régulièrement  adressés  tous  let  tri- 
mestres. Cet  élatt  devront  faire  connaître  le  capital  et  l'In- 
térêt annuel  de  la  renie,  le  montant  dot  arréraf  es  exigibles 
ai  loa  noms  et  demaares  da  débiteur.  Ut  eaivront  la  même 


vriraient  en  même  temps  les  mêmes  rentes  ou  domaines 
usurpés,  le  comité  consultatif,  sauf  la  confirmation  du 
sous-préfet,  décidera  à  laquelle  il  convient  d'accorder 
la  préférence. 

Cet  article  ae  prévoit  pat  le  cet  où  dot  commissions  dé- 
ceuvrlraleat  dos  renies  et  domaines  usurpés  dans  dot  arron- 
dissements qal  lear  nraleat  étraagers,  ea  mémo  temps  qoo 
des  commissions  d'hospices  situés  daat  cet  mêmes  arron- 
dissements ;  malt  ee  silence  doit  s'Interpréter  naturellement, 
à  raison  dot  avantagea  de  la  proximité,  ea  faveur  dot  com- 
missions établies  daat  rsrrondlssement  du  débiteur  de  la 
rente,  oa  de  la  situation  de  l'immeuble  qu'ellet  décou- 
vreat. 


§9.  Dans  le  cas  où  plusieurs  commissions  dêcou- 


8  messidor.  —  Cibculaihk  relative  à  la  réorganUa- 
tien  dee  mont*4e-piété  (1). 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  aa  préfet  du  département  dn 

Il  existait ,  dans  différentes  villes,  des  institutions 
debienfaisanceconnues  sous  la  dénomination  de  Mont* 
de-piété. 

Elles  avaient  pour  objet,  en  procurant  des  fonds  au 
public  à  un  taux  modéré,  de  paralyser  les  progrès  de 
l'usure ,  et  d'assurer  des  ressources  d'autant  plus  lé- 
gitimes, que  le  gouvernement,  en  créant  ces  établis- 
sements, en  affectait  assez  régulièrement  les  bénéfi- 
ces à  secourir  les  maisons  de  charité. 

L'émission  du  papier-monnaie  et  plusieurs  autres 
circonstances  ont  (ait  cesser  l'activité  de  ces  établis- 
sements. 

L'interruption  de  leur  service  a  fait  naître  une  infi- 
nité de  maisons  particulières  de  prêt  sur  nantisse- 
ment, qui,  dans  les  grandes  villes,  dérobent  facilement 
leurs  opérations  à  la  surveillance  de  l'administration 
de  la  police,  et  causent  aujourd'hui  de  grands  désor- 
dres qu'il  importe  d'arrêter. 

Déjà  quelques  départements  m'ont  entretenu  de  cet 
objet,  et  un  vœu  général  se  manifeste  pour  qu'il  soit 
pris  des  mesures  propres  à  remédier  aux  maux  qui 
résultent,  pour  la  société,  de  ees  sortes  d'associations. 

Un  des  moyens  les  plus  propres  pour  arriver  à  ce 
but,  me  parait  être,  citoyen,  la  restauration  des  monts- 
de-piété  créés  dans  plusieurs  villes  en  vertu  de  l'au- 
torisation du  gouvernement  La  difficulté  principale 
est  de  leur  assurer  les  fonds  nécessaires. 

L'intérêt  public  et  privé  s'oppose  à  ce  que  ces  éta- 
blissements soient  mis  en  régie  particulière,  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  fixe  par  année.  De 
semblables  établissements  doivent  toujours  être  envi- 
ronnés de  tout  ce  qui  porte  avec  soi  le  caractère  de 
la  bienfaisance  et  de  l'humanité  ;  et  dès  lors  ils  ne 
doivent  point  sortir  des  mains  de  l'administration 
charitable  des  pauvres.  La  voie  des  emprunts  ne  me 
parait  pas  non  plus  infiniment  favorable  :  un  établis- 
sement de  cette  nature  doit  avoir  constamment  a  sa 
disposition  un  fonds  de  caisse  qui  ne  le  constitue  que 
dans  de  faibles  dépenses,  et  dont  il  ne  puisse  être 
privé  dans  aucune  circonstance.  Sans  cette  base  pre- 
mière, il  luttera  toujours  sans  succès  contre  les  spé- 
culations de  l'usure.  Les  emprunts  entraînent  encore 
aujourd'hui  un  payement  d'intérêts  tellement  élevé, 
qu'alors  l'établissement,  pour  couvrir  ses  frais  de  ré- 
gie ,  est  contraint  de  prêter  à  un  taux  presque  aussi 
fort  que  celui  des  préteurs  sur  gages.  La  voie  de  l'em- 
prunt met  d'ailleurs  l'activité  de  l'établissement  dans 
la  dépendance  de  ceux  dont  il  emprunte,  et  qui  peu- 

(i)  Let  principes  développés  daat  cette  circulaire  sont  tou. 
Jours  ceax  de  P administration  supérieure  sur  cette  matière. 
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vent  d'un  instant  à  l'autre  en  paralyser  le  service ,  en 
retirant  leurs  capitaux. 

Il  est  d'autres  moyens  qui  me  paraissent  devoir 
fixer  votre  attention ,  soit  pour  rendre  à  leur  utilité 
primitive  les  monts-de-pièté  qui  existent  dans  votre 
arrondissement ,  soit  pour  provoquer  la  création  de 
ceux  qui  vous  paraîtraient  nécessaires, 

Ces  moyens  simples»  et  d'une  exécution  facile,  con- 
sistent dans  les  dispositions  suivantes  : 

En  général,  les  monts-de-piété  ne  pouvant  être 
considérés  que  sous  le  rapport  d'établissements  de 
bienfaisance ,  et  dans  plusieurs  villes  leurs  bénéfices 
faisant  une  partie  des  ressources  des  hôpitaux  ,  il  est 
convenable  d'en  attribuer  l'administration  aux  com- 
missions administratives ,  instituées  par  la  loi  du  16 
vendémiaire  an  Y. 

Pour  assurer  ensuite  a  ces  établissements  une  par- 
tie des  fonds  nécessaires  à  leurs  opérations  journa- 
lières, je  ne  vois  rien  de  plus  convenable  que  d'exiger, 
en  premier  lieu ,  un  cautionnement  de  tous  les  em- 
ployés qu'il  peut  être  nécessaire  d'attacher  à  un  sem- 
blable établissement. 

Les  commissions  des  hospices ,  au  lieu  d'absorber 
d'avance  les  six  mois  de  loyer  que  l'on  est  dans  l'usage 
d'exiger  des  fermiers  et  locataires  lors  du  renouvel- 
lement des  baux ,  pourraient ,  au  contraire ,  stipuler 
que  les  locataires  et  fermiers  verseront  le  montant 
des  six  premiers  mois  de  leurs  baux  ,  dont  ils  feront 
retenue  ,  à  raison  d'une  somme  déterminée,  sur  cha- 
cune des  années  du  bail,  dans  la  caisse  du  mont-de- 
piété  du  département  dans  lequel  seront  situés  les 
hospices  »  qui  profiteront  chaque  année  de  l'intérêt  du 
versement ,  au  taux  stipulé  par  les  lois  relatives  aux 
cautionnements. 

Pour  sûreté  et  garantie  de  l'exécution  des  marchés 
et  adjudications  de  fournitures  nécessaires  au  service 
ries  hospices,  au  lieu  de  demander  des  cautions  ou  des 
cautionnements  en  immeubles,  qui  exigent  toujours 
des  discussions ,  on  pourrait  aussi ,  lorsque  les  mar- 
chés, parleur  Importance,  en  seraient  susceptibles, 
obliger  l'entrepreneur  a  se  rendre  actionnaire  du 
mont-de-piété  des  hospices  que  les  marchés  concer- 
neraient. 

Il  me  paraîtrait  également  convenable  d'assujettir 
les  receveurs  des  octrois  de  bienfaisance,  des  revenus 
communaux  ,  et  des  revenus  des  hospices  et  maisons 
de  charité  et  d'instruction  publique ,  à  se  rendre  ac- 
tionnaires, a  titre  de  cautionnement,  et  pour  leur  en 
tenir  lieu ,  d'une  somme  égale  au  vingtième  des  re- 
cettes présumées  qui  leur  sont  confiées.  Le  gouverne- 
ment en  exige,  pour  les  recettes  générales  ;  et  je  ne 
vois  rien  qui  s'oppose  a  ce  que ,  par  des  dispositions 
administratives  et  de  prévoyance,  les  autorités  locales 
en  exigent  également  pour  les  reoettes  affectées  à 
leurs  besoins. 

Les  dons,  legs  et  aumônes  qui  pourraient  être  faits 
soit  aux  hospices ,  soit  aux  établissements  de  secours 
à  domicile  et  d'instruction  publique ,  les  capitaux  pro- 
venant des  fondations  de  lits  dans  les  hospices,  dans 
le  cas  où  elles  pourraient  être  autorisées  ;  les  capi- 
taux de  rentes  qui  leur  seraient  remboursés ,  les  ca- 
pitaux des  aliénations  de  leurs  propriétés ,  le  produit 
des  successions  à  échoir  aux  enfants  mineurs  et  in- 
sensés, placés  dans  ces  maisons,  et  tous  autres  deniers 
qui  leur  appartiennent,  pourraient  être  aussi  employés 
par  leurs  administrations  respectives,  en  acquisitions 
d'actions  de  la  caisse  dudit  établissement. 

Ces  dispositions  rentreraient  parfaitement   dans 


l'esprit  de  l'édit  de  174» ,  sur  le  mode  d'emploi  des 
capitaux  appartenant  aux  établissements  de  main- 
morte. 

On  pourrait  aussi  s'occuper  des  moyens  d'exécuter, 
pour  le  rétablissement  des  monts -de-piété,  les  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  13  octobre  1787, 
relatives  à  la  loterie  particulière  autorisée  pour  b 
construction  des  nouveaux  hôpitaux  de  la  vUlede 
Pajis.  Cette  mesure,  bien  dirigée  dans  son  exécution, 
assurerait  encore  un  capital  assez  important,  par  une 
retenue  qui  serait  faite  sur  chacun  des  lots  gagnants. 

Il  est  une  autre  mesure ,  dont  le  succès  dépend  des 
principes  de  bienfaisance  et  d'humanité  qui  caractéri- 
sent sans  doute  les  riches  propriétaires  et  commer- 
çants de  votre  département.  Cette  dernière  mesure 
consiste  à  les  inviter  à  se  rendre  actionnaires  pour 
une  portion  quelconque  des  fonds  nécessaires. 

Les  membre*  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Metz  ,  et  plusieurs  autres  habitants  de  cette  ville  », 
viennent  de  l'adopter,  sans  partage  de  bénéfices,  et 
sans  autre  indemnité  que  l'intérêt  de  leurs  fonds  a» 
taux  stipulé  par  la  loi  du  9  frimaire  an  IX,  relative 
aux  cautionnement^  de  sorte  que,  par  l'effet  de  cette 
mesure,  réunie  a^Tsieurs  des  moyens  dont  je  viens, 
du  vous  entretenir ,  le  mont-de-piété  de  cette  ville  a 
déjà  repris  son  activité ,  sous  la  direction  de  la  com- 
mission des  hospices  %  à  laquelle  les  actionnaires  se 
sont  réservé  d'adjoindre  trois  de  leurs  membres.  Cet 
acte  de  patriotisme,  de  bienfaisance  et  de  désintéres- 
sement, mérite  d'être  imité;  et  j'aime  à  croire  que, 
dans  votre  département ,  un  appel  a  la  bienfaisance 
des  habitants  et  des  fonctionnaires  publics,  vous  don- 
nera facilement  les  moyens  de  procurer  à  vos  admi- 
nistrés les  avantages  d'un  établissement  qui,  par  des 
prêts  modérés,  pourra  les  soustraire  aux  spéculations 
désastreuses  des  prêteurs  sur  gages. 

Afin  de  conserver  aux  hospices  les  capitaux  de  ren- 
tes mis  à  la  disposition  de  ceux  pour  lesquels  il  a  été 
satisfait  aux  circulaires  du  19  vendémiaire  dernier, 
plusieurs  préfets  m'ont  proposé  de  fixer  sur  les  reve- 
nus annuels  de  ces  établissements,  un  fonds  d'amor- 
tissement pour  l'extinction  des  dettes  par  des  paye- 
ments successifs.  Je  n'ai  pu  qu'applaudir  à  ces  vues , 
entièrement  conformes  aux  intentions  du  gouverne- 
ment et  aux  instructions  que  je  leur  ai  transmises. 
Elles  me  paraissent  devoir  être  d'autant  plus  adoptées 
pour  tous  les  établissements  d'humanité  «  que  les 
préfets  pourront  faire  concourir  ces  opérations  à  la 
réorganisation  des  monts-de-piété ,  et  y  trouver  une 
nouvelle  ressource  pour  l'extinction  de  te  dette. 

Telles  sont,  citoyen  préfet,  les  observations  que  j'ai 
cru  devoir  vous  transmettre  ;  vous  pèserez  avec  at- 
tention toutes  celles  dont  l'application  vous  paraîtra 
pouvoir  se  faire  à  votre  département ,  et  vous  vou- 
drez bien  ensuite  m'en  rendre  compte. 

Dans  tous  les  cas,  je  vous  invite  à  me  transmettre 
des  renseignements  détaillés  sur  la  situation  des 
monts-de-piété  qui  existent  dans  votre  arrondisse- 
ment ,  en  vertu  des  lois  et  actes  qui  ont  pu  eu  auto- 
riser  la  création,  et  aussi  sur  la  forme  de  leur  admi- 
nistration, sur  les  ressources  dont  ils  jouissent,  et  sur 
la  situation  de  leurs  finances  et  l'évaluation  des  bâ- 
timents qu'ils  occupent.  Vous  me  ferez  également 
connaître  les  maisons  particulières  de  prêt  public , 
qui ,  dans  le  cours  de  la  révolution,  se  sont  élevées 
sur  les  ruines  des  établissements  légalement  autorisés. 
Vous  entrerez  dans  quelques  détails  sur  le  taux  du 
prêt  qu'elles  exigent ,  sur  les  abus  et  les  désordres 
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que  vous  aurei  aperçus  dans  leur  existence ,  et  sur 
les  moyens  propres  à  les  détruire. 


9  fructidor.  —  Arrêté  qui  déclare  communes  aux 
bureaux  de  bienfaisance  les  dispositions  de  la  loi 
du  4  ventôse  précédent. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX  ,  qui 
affectent  aux  hospices  les  rentes  appartenant  à  la  ré~ 
pubttqoe ,  dont  le  payement  se  trouve  interrompu,  et 
les  domaines  nationaux  usurpés  par  les  particuliers, 
sont  communes  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  autres 
établissements  de  même  nature  qui  existent  actuelle- 
ment dans  l'étendue  de  la  république. 


9  fructidor.  —  Arrêt*  qui  proroge  les  droits  établis 
à  l'entrée  des  spectacles  en  faveur  des  indigents  (  l  ). 

Les  dispositions  (le  l'article  S  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  IX,  relatives  a  la  prorogation  pour  Van  X  des 
contributions  directes  et  indirectes  de  l'an  IX,  sont 
applicables  aux  droits  établis  sur  les  spectacles,  bals, 
concerts,  courses,  exercices  de  chevaux  et  autres 
fêtes  publiques  :  en  conséquence,  l'arrêté  du  7  fructi-* 
dor  an  ¥111  continuera  de  recevoir  son  exécution  pour 
f  exercice  de  fan  X. 


19  fructidor.  —  Arrêt*  portant  création  des  inspect- 
eurs généraux  du  trésor. 

Art  •«'.  Les  vérificateurs  généraux  établis  dans 
les  divisions  militaires  par  l'arrêté  du  23  ventôse  an 
MU,  sont  supprimés  à  compter  du  1"  vendémiaire 
an  X. 

(I)  Voir  !•  décret  da  9  déeewbre  1*09. 


».  Il  y  aura  des  inspecteurs  généraux  du  trésor  pu- 
blic, chargés  de  vérifier  les  caisses  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers ,  et  celles  des  préposés  des 
payeurs  généraux  dans  les  divisions  militaires  et  les 
départements.  Leur  nombre  pourra  être  porté  jusqu'à 
quinze.  Ces  inspecteurs  devront  s'assurer  de  la  régu- 
larité de  la  gestion  desdits  comptables ,  et  de  leur 
exactitude  a  se  conformer  aux  instructions  qui  leur 
auront  été  transmises. 

^  ».  Lesdits  inspecteurs  généraux  n'auront  point 
d'arrondissement  permanent  :  ils  seront  envoyés  par 
le  ministre  des  finaribes  ,  ou  le  directeur  général  du 
trésor  public ,  auprès  des  receveurs  et  payeurs ,  et 
recevront  successivement  des  ordres  pour  les  vérifi- 
cations qui  seront  jugées  nécessaires. 

4.  Les  pouvoirs  particuliers  qui  seront  donnés  aux 
inspecteurs  pour  la  vérification  des  receveurs  de  dé- 
partement «t  des  payeurs  divisionnaires ,  compren- 
dront toujours  la  faculté  de  vérifier  les  préposés  de 
ces  comptables. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  du  trésor  public  dees^ 
seront  procès-verbal  de  leurs  opérations,  et  en  feront 
parvenir  expédition  au  ministre  des  finances ,  au  di- 
recteur général  du  trésor  public  et  au  préfet  de  la 
résidence  des  comptables. 

6.  Les  receveurs  *  des  contributions  directes  et 
payeurs  seront  tenus  de  représenter  aux  dits  inspec- 
teurs, et  sur  leur  réquisition,  tous  leurs  registres, 
pièces  de  dépenses  et  valeurs  qu'ils  auraient  en  caisse  ; 
ils  devront,  en  outre,  leur  fournir  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  éclairer  leur  gestion,  et  à  établir  au 
vrai  leur  situation, 

V.  Lesdits  inspecteurs  généraux  sont  responsables 
de  tous  abus,  malversations  et  négligences  def  comp- 
tables, qu'ils  auraient  reconnus,  et  dont  Us  n'auraient 
pas  donné  connaissance  au  ministre  des  finances  et  au. 
directeur  général  du  trésor  public. 


An   X. 


S  vendémiaire  —  Arrêta  relatif  h  la  liquidation  de 
certaines  rentes*  dues  aux  hospices  civils  par  des 
établissements  supprimés,  et  dont  les  titres  sont 
adirés  (i). 

Art.  •«*.  Les  rentes  d'une  somme  annuelle  et  inté- 
grale de  cent  cinquante  francs  et  au-dessous,  apparte- 
nant aux  hospices  civils  sur  des  établissements  sup- 
primés, et  dont  le»  titres  se  trouvent  perdus  ou  adirés, 
seront  admises  à  la  liquidation  sur  des  extraits,  en 
bonne  forme,  des  registres  ou  comptes  des  anciens 
établissements  débiteurs ,  constatant  l'existence  et  la 
possession  de  ces  rentes  par  les  hospices ,  antérieure- 
ment à  la  suppression  desdits  établissements,  avec 
déclaration  de  l'absence  des  titres,  et  les  certificats  et 
visa  d'usage. 

».  A  défaut  desdits  registres  ou  comptes,  il  y  sera 
suppléé  par  des  extraits,  aussi  en  bonne  forme,  des 
propres  registres  et  comptes  des  hospices,  pris  pour 
les  dix  dernières  années  antérieures  à  la  suppression 
des  établissements  débiteurs,  ou  depuis  la  création 
des  rentes  pour  celles  qui  auraient  été  consenties 
pendant  lesdites  années. 

(I)  Cet  arrêté  est  mm  objet  maintenant;  mato  II  e  l néan- " 
moins  d*n»e  tante  Importance  d'en  couaattre  lei  dlepoiUloit», 


17  vendémiaire.  —  Arrêt*  relatif  eux  formalités  né- 
cessaires pour  intenter  action  contre  les  com- 
munes (l). 

Les  consuls  de  la  république,  vu  l'édit  du  mois 
d'août  1683 ,  qui  défend  aux  créanciers  des  communes 
d'intenter  contre  elles  en  la  personne  des  maires, 
échevins,  syndics,  etc.  aucune  action  même  pour  em- 
prunt légitime ,  qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la 
permission  par  écrit  des  intendants  et  commissaires 
départis  ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures 
qui  pourraient  être  faites  au  préjudice,  et  de  juge- 
ments rendus  en  conséquence;  —  Sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  d'état  entendu, 
arrêtent  :  —  Les  créanciers  des  communes  ne  pour- 
ront intenter  contre  elles  aucune  action,  qu'après 
qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  par  écrit  du  con- 
seil de  préfecture,  sous  les  peines  portées  par  ledit 
du  mois  d'août  1683. 

(1)  Cet  arrêté  a  été  renda  applicable  an&  hoiplce».  Voir  à  cet 
égard  la  circulaire  do.  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  dn  i  prai- 
rial an  VIII  et  l'arrêté  du  9  ventôse  an  XI. 
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25  vendémiaire.  —  Arrêta  qui  détermine  le  mode  de 
payer  les  dépenses  des  enfants  trouvés  (art.  5)  (1). 

Art  Ier.  Les  traitements  des  préfets,  secrétaires 
généraux,  conseillers  de  préfecture  et  sous-préfets;  — 
ceux  des  professeurs  des  diverses  écoles  des  départe- 
ments; —  seront  ordonnancés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  acquittés  par  le  trésor  public. 

».  Les  traitements  des  juges  et  greffiers  des  tribu- 
naux d'appel;  —  des  juges  et  greffiers'  des  tribunaux 
criminels;  —  des  juges  et  greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance,  —  et  des  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce,  —  seront  ordonnancés  par  le  .ministre 
de  la  justice,  et  acquittés  également  par  le  trésor  public. 

S.  Les  dépenses  relatives  aux  enfants  abandonnés; 
—  aux  prisons ,  dépôts  de  mendicité,  telles  que  traite- 
ments de  concierges,  guichetiers,  officiers  de  santé  et 
autres  employés,  nourriture  des  détenue*  ameuble- 
ment, grosses  réparations  des  prisons  et  prétoires, 
service  des  chaînes,  et  toutes  autres  dépenses  se 
rapportant  à  celles  cMessus énoncées;  —aux  frais 
de  justice  de  tout  genre;  —  seront  payées,  comme 
les  autres  dépenses  variables,  sur  les  mandats  des 
préfets. 

4.  Le  ministre  des  finances  prendra  sur  le  produit 
des  onze  centimes  additionnels  imposés  en  conformité 
de  l'article  6  de  la  loi  du  Si  ventôse  an  IX,  en  sus 
du  principal  des  contributions  directes ,  les  sommes 
nécessaires  pour  le  payement  des  dépenses  énoncées 
dans  l'article  précédent.  —  Il  ordonnancera  par  or 
donnances  d'a-compte,  au  profit  des  préfets,  par  dou- 
zième chaque  mois,  conformément  à  l'état  annexé. 

5.  Les  fonds  restant  libres  à  la  fin  de  chaque  année, 
sur  ceux  destinés'  aux  dépenses  dont  il  est  parlé  à 
l'article  3,  et  aux  dépenses  variables  en  général,  se- 
ront laissés  aux  préfets,  pour  être  employés  en  amé- 
liorations des  établissements  confiés  à  leur  service. 

•.  En  cas  d'insuffisance  des  sommes  mises  à  la 
disposition  des  préfets,  pour  quelqu'un  des  articles  de 
dépenses  portés  au  tableau  joint  au  présent  arrêté,  ils 
pourront  y  suppléer  avec  les  fonds  excédant  pour  les 
autres  articles. 

9.  Le  compte  des  dépenses  désignées  dans  l'article 
3  sera  soumis  aux  conseils  généraux  de  département, 
qui  feront  connaître  leurs  vues,  tant  sur  la  suppression 
des  abus  qu'ils  auraient  remarqués  dans  le  service,  que 
sur  les  améliorations  qu'ils  croiraient  convenables,  et 
arrêteront  ledit  compte. 


28  vendémiaire.  —  Circulaire  sur  Vadmnistratim 
des  biens  et  revenus  des  hospitalières  affectés  aux 
hospices. 

Le  mloleire  de  rieiérieer  (M.  CHAFTAL)  au  préfeu. 

Le  gouvernement,  empressé  de  saisir  tout  ce  qui 
peut  améliorer  la  situation  des  établissements  d'huma- 
nité, a  ordonné,  par  son  arrêté  du  27  prairial  dernier, 
(16  juin  1801),  que  les  biens  et  revenus  affectés  à  la 
nourriture,  à  l'entretien  et  au  logement  des  hospita- 
lières et  des  filles  de  charité,  précédemment  attachées 
a  des  corporations  vouées  au  service  des  pauvres  et 
des  malades,  seraient  réunis  à  l'administration  et  régie 
des  propriétés  des  pauvres  et  des  hôpitaux,  pour  être 
-administrés  par  les  commissions  administratives  des 
hospices  et  des  établissements  de  secours  à  domicile. 

(l)  Ce  «ode  repérer  le  peyeeMnt  4e  le  dépeete  Jet  estai* 
creeTéi  eit  loejoan  en  Tlgeeor. 


Son  intention  formelle  est  aussi  que  tous  les  biens 
affectés  à  des  services  de  bienfaisance  et  de  charité,  h 
quelque  titre  et  sons  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  soient  restitués  et  réunis  aux  mêmes  adminis- 
trations'd'hospices  et  d'établissements  de  secours. 

Cet  arrêté,  dont  la  promulgation  vient  d'être  or- 
donnée, doit  maintenant  fixer  toute  votre  attention. 
La  première,  opération  dont  vous  ayez  a  vdns  occu- 
per ,  consiste  à  faire  dresser  l'état  des  diverses  parties 
de  biens  et  revenus  qui,  se  trouvant  eucore  dans  les 
mains  de  la  régie  des  domaines,  seraient  dans  le  cas 
de  la  restitution  ordonnée  par  l'arrêté.  Vous  consta- 
terez, en  même  temps,  si  ces  mêmes  biens  doivent 
être  réunis  a  l'administration  des  hôpitaux  où  à  celle 
des  administrations  de  secours  à  domicile;  et,  à  cet 
égard,  je  vous  ïefâi  observer  que  tout  ce  qui  se  trou* 
vait  affecté  aux  besoins  îles  filles  b>  charité,  chargées 
par  des  fabriques  et  paroisses  de  la  distribution  des 
secours  aux  indigents,  doit  appartenir  a  radmintetration 
des  secours  à  domicile;  on  ne  doit  réunir  à  l'admi- 
nistration des  biens  des  hôpitaux  que  ceux  qui  avaient 
pour  destination  un  service  quelconque  à  la  charge 
de  ces  établissements. 

Quant  a  la  mise  en  possession  de  ees  biens,  l'inten- 
tion du  gouvernement  est  qu'elle  n'ait  lien  que  sur  une 
décision  spéciale,  et  pour  chaque  objet,  du  ministre 
des  finances.  Ainsi,  à  mesure  que  vous  aurez  découvert 
quelques  parties  de  biens  a  restituer  eh  exécution  de 
l'arrêté,  vous  voudrez  bien  m'en  transmettre  directe- 
ment l'état,  avec  tous  les  détails  propres  à  m'éeiairet 
sur  leur  destination  primitive  et  sur  leurs  produite, 
afin  que  je  puisse  provoquer  auprès  du  ministre  des 
finances  l'envoi  en  possession ,  et  connaître  en  même 
temps  les  ressources  que  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions pourra  procurer  aux  établissements  d'humanité. 
Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les,  états  doivent  être 
revêtus  de  l'avis  du  directeur  des  domaines. 

Enfin ,  vous  vous  pénétrerez  bien  que  tout  ce  qui 
fait  partie  des  fondations  affectées  à  des  services  de 
bienfaisance  et  de  charité,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  doit  être  désor- 
mais exclusivement  régi,  sous  la  présidence  des  mai- 
res, par  les  commissions  de  bienfaisance  instituées 
par  les  lois  des  16  vendémiaire  an  V  (7  octobre  1796) 
et  7  frimaire  de  la  même  année  (27  novembre  1796). 
Il  est  des  départements  où  ces  institutions  n'ont 
pas  été  formées,  et  oh  d'anciens  administrateurs  con- 
tinuent de  régir  quelques  fondations  laites  en  faveur 
des  pauvres.  Cet  ordre  de  ehoses  doit  cesser.  On  ne 
peut  reconnaître  pour  administrateurs  que  ceux  que  les 
autorités  actuelles  ont  cru  devoir  nommer,  en  exécu- 
tion des  lois  précitées. 

Celle  du  7  frimaire  an  V  ordonnait  la  création  d'un 
bureau  de  charité  par  canton.  Cette  démarcation 
n'existant  plus,  je  n'en  vois  pas  de  plus  convenable 
à  suivre  aujourd'hui  que  celle  que  le  gouvernement 
détermine  pour  les  justices  de  paix.  Déjà,  quelques 
préfets  m'ont  proposé  des  vues  conformes  à  cette  idée, 
et  je  verrais  avec  satisfaction  que  cette  mesure  pût 
être  généralement  adoptée.  Il  y  aurait  aussi  bien  des 
avantages  à  déclarer  les  juges  de  paix  membres  nés 
de  ces  institutions.  Il  est  des  arrondissements  ou  l'on 
n'a  pas  cru  devoir  former  les  bureaux  de  charité, 
parce  qu'il  ne  s'y  trouvait  plus  aucune  dotation;  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  en  arrêter  l'organisation. 
Ces  institutions  étant  une  fois  établies,  la  bienfaisance 
individuelle  pourra  leur  procurer  des  dons;  elles  pour, 
ront  d'ailleurs  provoquer  chaque  année  des  collectes; 
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ef  j'aime  à  noire  91*60  les  composant  d'hommes  qui, 
par  leur  dévouement  à  la  cause  des  pauvres,  la  fortune 
et  la  considération  dont  ils  jouissent,  offriront  toute 
m  garantie  qu'on  peut  désirer  de  ces  administrations, 
elles  pourront  facilement ,  à  Fépoque  des  moissons  et 
des  récoltes,  recueillir  d'abondants  secours  en  nature, 
dont  elles  feront  ensuite,  et  dans  les  saisons  où  les 
travaux  seront  suspendus,  des  distributions  aux  pau- 
vres habitants  de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Jusqu'à  présent  on  a  peu  fait  pour  secourir  les 
pauvres  habitante  des  campagnes  :  l'organisation  de 
ces  institutions  sera  donc  un  premier  moyen  d'amé- 
liorer leur  sort  dans  les  moments  oh  l'âge,  les  infir- 
mités et  l'Interruption  des  travaux  peuvent  leur  rendre 
nécessaire  l'assistance  de  leurs  concitoyens;. elle  sera 
aussi,  et  cette  considération  me  paraît  déterminante, 
une  des  mesures  les  plus  propres  h  prévenir  la  men- 
dicité dans  les  campagnes.  L'exécution  des  lois  et 
règlements  prohibitifs  de  la  mendicité,  ne  peut,  en 
quelque  sorte,  être  assurée,  qu'en  procédant  préala- 
blement h  cette  organisation.  Veuillez  donc-bien  vous 
occuper  de  suite  de  cet  important  objet  d'administra- 
tion. 


Nivdse.  —  CmcuLAïaK  concernant  rétablissement  des. 
bureaux  de  bienfaisance  el  secours  a.  domicile  (1). 

Le  ministre  do  rintérieor  (M.  Cbaptal)  «ut  préfets. 

La  société  ne  doit  des  secours  qu'à  ceux  qui,  par  la 
force  des  circonstances,  se  trouvent  dans  l'Impossibi- 
lité de  fournir  à  leurs  premiers  besoins. 

Distribuer  des  secours  dans  tout  autre  cas,  c'est 
créer  la  mendictteV  nourrir  la  paresse  et  produire  les 
vices. 

Ainsi ,  le  premier  soin  qui*  doit  occuper  une  admi- 
nistration chargée  de  répartir  des  aumônes,  consiste  à 
constater  l'état  de  besoin. 

Ce  soin  est  à  la  fois  te  plus  important  et  le  plus  dif- 
ficile à  remplir. 

Les  besoins  qui  provoquent  les  secours  publics  sont 
de  trois  genres:  Vétat  de  pauvreté,  l'état  d'infirmité, 
l'état  d'abandon. 

Pour  constater  ces  trois  états,  qui  donnent  droit  à 
des  secours  publics,  il  suffit  d'organiser,  dans  chaque 
ville,  un  ou  plusieurs  bureaux  de  bienfaisance ,  con- 
formément à  la  toi  du  7  frimaire  an  V  (27  novembre 
1796). 

Ces  bureaux  doivent  être  composés  de  personnes  ri- 
ches et  considérées. 

Ces  personnes  seront  aidées  dans  leurs  utiles  fonc- 
tions par  la  charité  douce  et  active  des  sœurs  hospita- 
lières attachées  au  comité. 

Nul  ne  peut  avoir  droit  à  des  secours  publies  qu'a- 
prés  avoir  fait  la  déclaration  de  ses  besoins  au  bureau 
de  son  arrondissement»  qui  seul  prononce  sur  le  be- 
soin, et  détermine  le  genre  de  secours  qui  convient 
à  l'individu. 

Le  bureau  classe  dans  l'état  de  pauvreté  et  leur 
donne  droit  à  la  distribution  des  secours  à  domicile, 
tous  ceux  qui  manquent  de  travail  par  la  force  des  cir- 
coastances1.ou  qui  sont  chargés  d'une  famille  trop  nom- 
breuse pour  que  le  chef  puisse  fournir  à  ses  premiers 


(I)  CatU  circulaire  renferme  les  YértUblet  principes  qui  dol- 
rent  diriger  l'administration  des  secourt  «  domicile.  On  ne  sa  li- 
rai! trop  en  recommander  In  lecture  an  nommes  honorables 
charfés  de  la  gestion  des  hnreans.  de  blenfelsence. 


Il  classe  dans  l'état  d'infirmité  et  leur  donne  droit 
à  leur  admission  dans  les  hôpitaux,  tous  ceux  que  des 
infirmités  passagères  empêchent  de  se  livrer  au  tra- 
vail, et  qui  n'ont  aucun  autre  moyen  d'existence. 

Il  classe  dans  Y  état  d'abandon  et  leur  donne  droit 
à  une  retraite  ou  à  une  place  dans  un  hospice,  tous 
ceux  que  rage  ou  des  infirmités  incurables  rendent 
inhabiles  à  un  travail  capable  de  les  faire  vivre. 

Un  médecin  attaché  au  bureau  peut  constater  l'état 
d'infirmité. 

Le  témoignage  de  quelques  hommes  probes  et  le  rap- 
port des  sœurs  hospitalières  peuvent  garantir  et  éclai- 
rer sur  tous  les  autres. 

Dans  le  premier  état  se  trouvent,  1°  les  individus 
vivant  habituellement  du  travail  de  leurs  mains,  et 
privés  momentanément  de  ce  travail;  2°  les  familles  à 
qui  dos  malheurs  imprévus  viennent  enlever  leurs 
moyens  d'existence. 

11  s'agit,  pour  le  premier  cas,  de  s'assurer  que  l'a- 
bandon du  travail-  n'est  pas  un  prétexte  pour  le  repos: 
l'administration  doit  craindre,  par  dessus  tout,  de  foire 
contracter  à  l'ouvrier  une  vie  oisive;  elle  n'accordera 
des  secours  qu'après  avoir  acquis  la  conviction  que  le 
besoin  est  réel,  et  qu'il  est  impossible  de  procurer  du 
travail  pour  y  satisfaire;  elles  les  rendra  provisoires, 
pour  que  l'individu  qui  en  est  l'objet  conserve  le  désir 
du  travail*  et  le  recherche. 

Le  genre  de  secours  qu'on  peut  administrer  n'est  pas 
indifférent;  il  doit  être  borné  à  la  seule  distribution  en 
nature  des  objets  qui  peuvent  remplir  les  besoins  :  le 
pain,  1»  soupentes  vêtements  et  les  combustibles,  sont 
seuls  dans  ce  cas. 

Les  soupes  aux  légumes  forment  aujourd'hui  une 
ressource  aussi  facile  qu'économique.  On  ne  saurait 
trop  tes  multiplier;  eHes  peuvent  faire  la  moitié  de  la 
nourriture  du  pauvre. 

Le  pain  est  devenu  la  base  de  notre  nourriture;  il 
doit  être  le  fond  des  secours  publics. 

La  distribution  des  vêtements  et  des  combustibles 
est  peut-être  une  des  plus  utiles.  Le  dénûment  de  ces 
objets,  dans  la  saison  rigoureuse  de  l'hiver,  éteint  le 
courage  et  paralyse  les  forces, 

Ainsi,  les  bureaux  de  bienfaisance  distribueront  à  la 
première  classe,  du  pain,  des  soupes,  des  vêtements 
et  des  combustibles;  ils  emploieront  à  ces  dépenses 
les  revenus  que  la  loi,  la  charité  individuelle  ou  la  bien- 
faisance nationale  consacrent  pour  ces  sortes  de  se- 
cours; ils  inviteront  les  particuliers  à  les  enrichir  de 
leurs  aumônes,  et  à  centraliser,  par  ce  moyen,  l'admi- 
nistration des  secours  publics.  On  concevra  sans  peine 
que  tous  les  besoins  arrivant  à  un  centre  commun,  et 
tous  les  secours  partant  du  même  centre,  la  vigilance 
don  être  plus  sévère,  les  vrais  besoins  mieux  satisfaits, 
le  vice  et  la  paresse  flétris  ou  signalés. 

La  seconde  classe  d'individus  qui  réclame  des  se- 
cours publics,  est  composée  de  tous  ceux  qui  sont  at- 
teints d'infirmités  passagères, auxquelles  leur  état  de 
fortune  ne  permet  pas  d'appliquer  les  soins  et  les  re- 
mèdes convenables. 

Presque  tous  ceux  qui  sont  dans  cet  état  ne  trouvent 
de  ressources  que  dans  les  secours  qu'on  peut  leur  ad- 
ministrer dans  les  hôpitaux  ;  mais  ces  asiles  ne  de- 
vraient être  ouverts  qu'à  ceux  qui  n'ont  point  de  fa- 
mille :  une  administration  paternelle  doit  les  fermer 
à  tous  les  malades  qui  peuvent  recevoir  des  soins  do- 
mestiques dans  leur  demeure. 

Ainsi,  le  premier  soin  de  l'administration,  après  avoir 
constaté  létal  d'infirmité,  doit  être  de  s'assurer  si  le 
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malade  peut  être  soigné  dans  sa  maison;  et,  dans  ce 
cas,  on  le  confiera  à  la  charité  douce  des  filles  consa- 
crées a  ce  genre  de  service,  et  Ton  aura  soi»  de  loi 
procurer  les  secours  de  l'art,  les  remèdes  et  les  ali- 
ments nécessaires.  Ce  genre  de  secours  à  domicile, 
dont  on  retire  de  si  grands  avantages  partout  où  il  est 
établi,  présente  encore  une  grande  économie  pour  les 
hôpitaux  ;  car,  dans  une  famille  dont  le  chef  est  ma- 
lade, la  femme  ou  les  enfants  s'estiment  heureux  d'être 
allégés  d'une  partie  de  la  dépense.  Si  Ton  ajoute  à  ces 
avantages  la  consolation  que  doivent  éprouver  des  pères 
et  des  mères  lorsqu'ils  peuvent  être  soignés  dans  leur 
propre  lit,  par  la  main  de  leurs  propres  enfants,  on 
n'hésitera  pas  à  penser  qu'on  ne  doit  admettre  dans 
les  hôpitaux  que  les  êtres  qui  sont  assez  malheureux 
pour  n'avoir  ni  feu,  ni  lieu,  ni  parents. 

Organiser  et  multiplier  les  secours  h  domicile ,  est 
donc  le  complément  d'une  charité  bien  entendue. 

Il  se  présente  une  troisième  classe  de  malheureux 
qui  réclament  des  secours  publics;  ce  sont  ceux  qui 
se  trouvent  abandonnés  et  privés  de  tout  appui  dans 
la  société. 

C'est  dans  les  deux  extrémités  de  la  vie  que  nous 
trouvons  des  individus  de  cette  classe.  L'enfant  qui 
vient  de  naître  n'est  déjà  très-souvent  avoué  par  per- 
sonne ;  il  est  confié  à  la  charité  publique,  et  la  société 
doit  en  prendre  soin.  Le  vieillard,  parvenu  au  bout  de 
sa  carrière,  a  vu  disparaître  tous  ses  appuis,  et  s'a- 
néantir, avec  ses  forces,  sa  modique  fortune,  ainsi  que 
les  moyens  de  pourvoir  par  ses  mains  à  sa  subsistance  ; 
la  société  ne  peut  pas  rejeter  les  restes  d'une  vie  qui 
lui  a  été  utile.  Souvent  encore  des  infirmités  viennent 
assiéger  un  homme  au  milieu  d'une  carrière  pénible: 
elles  le  rendent  incapable  de  travail,  et  la  société  doit 
y  pourvoir. 

Cette  troisième  classe  comprend  donc  les  enfouis 
trouvés,  le  vieillard  dont  la  famille  ne  peut  soutenir 
les  dernières  années;  elle  n'adoptera  que  ceux  qui  se 
trouvent  sans  appui ,  comme  sans  secours.  Le  droit 
qu'a  seul  le  vrai  besoin  aux  aumônes  publiques,  fait 
un  devoir  h  l'administration  de  la  plus  inflexible  sé- 
vérité. 

Le  régime  et  rédueation  qui  conviennent  a  des  en- 
fants, ne  permettent  pas  de  les  confondre  avec  les 
vieillards  et  les  incurables;  il  faut  les  séparer  avec  soin. 

Les  enfants  doivent  être  élevés  de  manière  à  deve- 
nir utiles  à  la  société  qui  les  adopte;  il  faut  donc  leur 
faire  contracter  de  bonne  heure  l'habitude  du  travail; 
il  est  seul  capable  de  foire  de  leur  hospice  une  école 
de  mœurs  et  une  pépinière  de  citoyens  utiles. 

Les  vieillards  et  les  incurables  ne  demandent  que 
du  repos;  il  ne  s'agit  que  de  leur  fournir  uneJiabi ta- 
lion saine  et  spacieuse,  pour  qu'ils  terminent  flans  une 
heureuse  tranquillité  leur  vie  laborieuse. 

Je  suis  persuadé  que  les  soins  que  prend  une  sage  ad- 
ministration, pour  ne  faire  participer  aux  secours  pu- 
blics que  ceux  qui  y  ont  des  droits  positifs,  commencent 
par  en  réduire  le  nombre  de  plus  de  moitié,  et  permet- 
tent alors  à  la  société  de  pouvoir  soulager  les  véri- 
tables nécessiteux. 

Je  suis  encore  convaincu  que  l'administration  qui 
mettra,  dans  la  distribution  de  ces  secours,  cette  sage 
intelligence  qui  sait  les  proportionner  aux  besoins,  aux 
circonstances  et  à  la  position  des  indigents,  produira 
plus  d'effet  et  soulagera  un  bien  plus  grand  nombre  de 
nécessiteux,  que  ne  font  ces  charités  répandues  sans 
discernement,  qui,  voulant  embrasser  tous  les  besoins, 
satisfont  rarement  à  ceux  qui  sont  les  plus  réels. 


Donnera  tous  indhtinctement,  se  serait  doter  la  pro- 
fession de  mendiant. 

Donner  aux  seuls  nécessiteux,  c'est  s'acquitter  d'ua 
devoir  envers'  l'humanité ,  c'est  payer  la  dette  de  la 
société. 

Porter  des  consolations  dans  le  sein  des  familles,  y 
distribuer  les  secours  de  la  bienfaisance,  c'est  ht  per- 
fection de  la  charité  publique. 

Je  vous  invite  à  vous  pénétrer  de  ces  principes,  et  a 
en  faire  la  règle  de  votre  conduite.  Vous  trouverez  dam 
une  sévère  organisation  des  secours  publics,  des  moyen» 
suffisants  pour  fournir  au  vrai  besoin  ;  vous  ramènerez 
alors  dans  le  domicile  de  l'indigent,  la  charité  indivi- 
duelle qu'une  mauvaise  administration  en  aurait  écar- 
tée; vous  rendrez  au  travail  l'homme  qui  s'y  refuse; 
vous  détruirez  les  vices  qui  naissent  de  la  paresse  et 
de  la  dissimulation. 

C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  un  sujet  digne  de  toute 
votre  sollicitude  ;  et  je  vous  invite,  au  nom-  de  l'huma- 
nité, au  nom  des  mœurs  et  de  la  patrie,  à  vous  es  oc- 
cuper de  manière  à  ne  laisser  après  vous  que  des  bé- 
nédictions. 


9  ventôse.  —  Aiuutrf.  —  Les  actions  contre  les  hos- 
pices ne  peuvent  être  intentées  que  suivant  les  ré- 
gies établies  pour  les  actions  à  intenter  contre  ta 
république. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice,  ayant  pour  objet  un  conflit  entre 
le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhdne  et  le 
tribunal  de  premier  instance  séant  à  Marseille,  rela- 
tivement au  payement  d'arrérages  d'une  rente  viagère 
due  par  l'hospice  civil  de  ladite  commune  h  la  ci- 
toyenne Allègre,  femme  Tornatori; — Vu  le  jugement 
rendu,  le  3  messidor  an  IX,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Marseille,  qui  condamne  les  ad- 
ministrateurs de  l'hospice  civil  de  cette  commune,  h 
payer  à  ladite  femme  Tornatori  la  somme  de  trois» 
cent  vingt  fr.,  pour  arrérages  échus  d'une  rente  via- 
gère due  par  cet  hospice,  avec  intérêts  et  dépens;  — 
Vu  un  second  jugement  du  même  tribunal ,  du  a  ven- 
démiaire an  X,  qui,  sur  la  demande  des  commissaires 
administrateurs,  tendant  à  ce  que  les  saisies-arrêts 
mises  par  ladite  femme  Tornatori  aux  mains  des  lo- 
cataires des  maisons  appartenant  audit  hospice,  fus- 
sent déclarées  nulles,  et  à  ce  que  les  parties  fussent 
renvoyées  devant  l'autorité  administrative,  a  débouté 
lesdits  commissaires  administrateurs  de  leur  deman- 
de :  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  des 
Bouches-du-Rhone,  qui  établit  le  conflit  ;  —  Consi- 
dérant que,  d'après  les  lois  des  16  vendémiaire  an  V 
et  16  messidor  an  VU,  les  fonctions  des  commissaires 
administrateurs  des  hospices  civils  sont  de  même  na- 
ture que  celles  des  administrations  municipales; 
qu'elles  en  sont  une  dépendance  ;  que  tous  les  arrêtes 
desdits  commissaires  sont  soumis  à  l'approbation  de 
l'autorité  administrative,  ayant  la  surveillance  immé- 
diate ;  que,  par  ces  motifs,  les  actions  contre  les  com- 
missaires administrateurs  des  hospices  ne  peuvent 
être  intentées  que  suivant  les  règles  établies  pour  les 
actions  à  intenter  contre  la  république;  le  conseil 
d'état  entendu,  —  Arrêtent  ce  qui  suit  :  —  Les  ju- 
gements rendus,  le  5  messidor  an  IX  et  le  2  vendé- 
miaire an  X ,  par  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Marseille,  au  profil  de  la  femme  Tornatori, 
contre  les  commissaires  administrateurs  des  hospices 
civils  de  cette  commune,  sont  considérés  comme  non- 
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avenus,  ainsi  que  les  saisies-arrêts  et  toutes  procé- 
dures en  exécution  de  l'on  et  de  l'autre  de  ces  juge- 
ments, sauf  à  ladite  femme  Tomatori  à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  administrative. 


9  ventôse.^  Avis  (te  conseil  d'Etat  sur  la  contrainte 
par  corps  envers  tes  comptables  publics  (1). 

Les  cousais  ont  renvoyé,  aux  sections  réunies  de  lé- 
fcfoktiofi  et  des  finances,  un  rapport  do  ministre  du 
trésor  public,  qui  demande  que  le  conseil  d'état  donne 
son  avis  sur  la  question  de  savoir  si ,  pour  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps  qui  résulte  des  arrê- 
tés exécutoires  de  la  comptabilité  nationale ,  de  la 
comptabilité  Intermédiaire  et  du  ministre  du  trésor 
public,  il  est  nécessaire  de  donner  préalablement  co- 
pie des  marchés,  des  comptes  et  des  pièces  qui  for- 
ment les  éléments  des  comptes,  ou  s'il  suffit  de  noti- 
fier ces  arrêtés. —  Une  contrainte  par  corps  a  été  dé- 
cernée par  le  ministre  du  trésor  public  et  exécutée 
contre  Dnatouf  Bonnet  ouït,  l'un  des  violateurs  du 
dépôt  des  trois  millions  de  florins  déposés  à  Cartel, 
notaire.  —  Dumont  s'est  pourvu  en  nullité  de  cette 
contrainte  devant  la  première  section  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine.— Il 
s'est  fondé  sur  les  dispositions  de  l'article  3  du  ti- 
tre III  de  la  loi  du  15  germinal  an  VI ,  ainsi  conçu  : 

—  «  Nulle  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exer- 

•  eée  contre  aucun  individu ,  qu'elle  n'ait  été  précé- 

•  dée  de  ta  notification  au  contraignante,  visée  par  le 

•  juge  de  paix  du  canton  où  s'exerce  la  contrainte, 

•  1°  du  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation , 
■  s'il  en  existe  a»  ;  *»  des  jugements  prononcés 
>  contre  le  contraignaMe ,  s'il  en  est  intervenu  plu- 

•  sieurs  contre  lui  pour  le  lait  de  la  contrainte.  » 
Dûment  a  prétendu  que,  d'après  cette  loi,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pouvait  être  exercée  contre 

•lui,  sans  qu'on  lut  eût  préalablement  notifié  les  piè- 
ces qui  ont  servi  de  base  a  cette  contrainte.— L'avis 
unanime  des  deux  sections  de  législation  et  des  finan- 
ces est  que  cette  application  de  l'article  cité  de  la 
loi  du  15  germinal  an  VI  n'est  ni  juste  ni  praticable- 

—  Cette  loi ,  en  exigeant  la  notification  préalable  du 
titre  qui  a  servi  de  base  a  la  contrainte  par  corps, 
ajoute,  s'il  en  existe  un.  —  Ainsi ,  elle  a  prévu  qu'il 
pouvait  y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  sans 
qu'il  existât  de  titre  quHui  servtt  de  base. —Telles 
sont  les  contraintes  décernées  pour  des  faits  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité  publiques.  Ni  les 
marchés,  ni  les  quittances  comptables,  ni  le  compte 
même,  ne  forment  pas  des  titres.  Il  n'y  a  d'autre  base 
à  la  contrainte  que  le  règlement  du  compte  qui  fixe  le 
résultat  de  sa  balance;  ce  règlement  est  consigné 
dans  les  arrêtés  de  la  comptabilité  nationale,  de  la 
comptabilité  intermédiaire  ou  du  ministre  du  trésor 
publie.  Ces  arrêtés  sont  donc  la  seule  pièce  dont  il 
soit  nécessaire  de  donner  copie.  Lorsque  la  loi  a 
exigé,  pour  l'exercice  de  la  contraine  par  corps ,  la 
notification  préalable,  non-seulement  des  jugements 
qui  la  prononçaient,  mais  encore  du  titre,  elle  a  con- 
sidéré que  les  jugements  seuls  ne  prouvaient  pas 
r existence  de  la  dette,  qui  pouvait  avoir  été  acquittée 
sur  la  remise  du  titre.  Cette  précaution,  très-sage, 
dans  le  cours  des  affaires  entre  particuliers,  est  ab- 
solument étrangère  aux  poursuites  qui  ont  pour  ob- 

(I)  Voir  le  loi  dtf  17  avril  18»  ei  tes  circulaires  des  6  oe- 
•«brc  IS32  «l  1er  février  1833  sur  celte  matière. 


jet  le  recouvrement  des  derniers  publics.  L'applica- 
tion que  Dumont  a  voulu  faire  de  la  loi  n'est  donc 
pas  juste.  Si  un  pareil  système  prévalait ,  la  loi  se- 
rait impraticable.  Comment,  en  effet,  serait-il  possi- 
ble de  notifier  les  marchés ,  la  correspondance ,  les 
quittances  comptables,  les  comptes,  les  débats,  en. 
un  mot  toutes  les  pièces  qui  sont  les  éléments  de 
l'arrêté  définitif  du  compte  ?  Dans  l'hypothèse  même 
où  on  pourrait,  à  chaque  contrainte,  notifier  tout  ce 
qui  aurait  été  relatif  au  règlement  de  compte,  cette 
notification  n'aurait  aucun  objet  :  les  tribunaux  se 
rendraient  coupables  d'excès  de  pouvoir,  s'ils  pre- 
naient connaissance  des  liquidations  qui  concernent 
le  trésor  public  :  ce  sont  des  actes  purement  admi- 
nistratifs. Celui  qui  se  croirait  fondé  à  réclamer  con- 
tre l'arrêté  qui  le  constitue  débiteur,  ne  peut  s'a- 
dresser qu'à  l'autorité  administrative  ;  s'il  ne  le  fait 
pas,  ou  s'il  a  épuisé  tous  ses  moyens  de  défense 
dans  les  différents  degrés  de  cette  hiérarchie,  les 
juges,  devant  lesquels  le  débiteur  voudrait  réclamer, 
doivent  considérer  l'arrêté  de  compte,  servant  de 
base  à  la  contrainte  par  corps,  comme  ayant  la  force 
de  la  chose  jugée,  sans  que  l'on  puisse  soumettre 
ni  cet  arrêté  ni  les  pièces  à  leur  examen.  —  D'une 
part,  ces  arrêtés  ont  l'autorité  dé  la  chose  jugée, 
et,  de  l'autre, il  est  déclaré  par  plusieurs  lois  qu'ils 
seront  exécutoires  provisoirement  par  saisie  des  biens 
et  même  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps;  il  y  a  eu 
une  disposition  formelle  dans  l'article  3  de  la  loi  du 

12  vendémiaire  an  VIII,  pour  les  arrêtés  de  la  comp- 
tabilité nationale.  Cette  disposition  a  été  étendue* 
par  la  loi  du  10  primaire  suivant  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale.  Ceux-ci  ont  été  remplacés 
par  le  ministre  du  trésor  public,  qui  a  les  mêmes  at- 
tributions, et  qui  est  spécialement  autorisé  par  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  18  ventôse  an  VIII ,  à  pren- 
dre contre  tous  comptables,  fournisseurs,  etc.,  des 
arrêtés  pareillement  exécutoires.  Ces  principes  et  ces 
régies  sont  d'une  telle  évidence,  qu'il  ne  semble  pas 
à  craindre  que  les  tribunaux  s'en  écartent.  Il  parait 
que  le  ministre  du  trésor  public  a  conçu  a  cet  égard 
quelque  inquiétude,  par  l'avis  qui  lui  a  été  donné  que 
le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  a  soutenu  les  moyens 
présentés  par  Dumont.  Mais  on  a  vérifié  quel  avait 
été  le  résultat  4e  cette  affaire,  et  on  joint  au  dossier 
le  jugement  rendu  le  16  pluviôse  an  X,  par  lequel , 
sans  égard  aux  conclusions  du  commissaire,  Dumont 
a  été  débouté  de  sa  demande  en  liberté  et  condamné 
aux  dépens.  Les  motifs  exprimés  dans  ce  jugement , 
sont  que  la  contrainte  par  corps,  pour  raison  de  de- 
niers publics,  est  autorisée  par  les  anciennes  lois,  et 
par  celle  du  15  germinal  an  VI ,  et  que  la  contrainte 
décernée  parle  ministre  du  trésor  public  contre  Du- 
mont est  autorisée  par  les  lois  des  13  vendémiaire  et 

13  frimaire  an  VIII.  L'erreur  du  commissaire  ayant 
ainsi  été  sur-le-champ  réparée,  et  ne  pouvant  avoir 
de  suite,  il  vaux  mieux  ne  pas  mettre  en  question 
des  règles  indubitables  et  qu'on  ne  voit  pas  avoir  été 
enfreintes.— Les  sections  réunies  de  législation  et  de 
finances  sont,  par  ces  motifs,  unanimement  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas,  quant  a  présent,  lieu  à  statuer  sur 
la  demande  du  ministre  du  trésor  public. 


£8  ventôse.— Envoi  d'une  instruction  de  ïévole  de 
médecine  de  Paris  qui  fixe  retendue  des  fonctions 
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qui  peuvent  être  confiée*  aux  soeurs  de  ta  charité, 
au  sujet  de  V exercice  de  la  pharmacie. 

La  ministre  de  I1»tfrl««r  (M.  CHA>TAL)  «ai  préfet*. 

.Des difficultés  se  sont  élevées  entre  quelques  admi- 
nistrateurs d'hospices  et  les  filles  de  charité  attachées 
à  ces  établissements ,  au  sujet  de  l'exercice  de  la 
pharmacie.  Gomme  cet  objet  intéresse  essentiellement 
la  santé  et  la  vie ,  j'ai  cru  devoir  consulter  l'école  de 
médecine  de  Paris ,  qui  vient  de  me  présenter ,  en 
conséquence,  un  projet  d'instruction  dans  lequel  elle 
fixe  l'étendue  des  fonctions  des  sœurs  de  charité,  et 
détermine  d'une  manière  précise  les  médicaments 
dont  la  préparation  peut  leur  être  confiée  sans  danger. 
Je  vous  adresse  ci-joints  deux  exemplaires  de  cette 
instruction,  que  j'ai  approuvée.  Je  vous  invite  a  en 
donner  connaissance  aux  commissions  administratives 
des  hospices  et  aux  bureaux  de  secours  à  domicile, 
et  a  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  ?  Ecole 
de  Médecine  de  Paris. 

Séance  en  9  plarlftM. 

Parmi  les  établissements  utiles  qui  ont  été  sup- 
primés à  une  certaine  époque  de  la  révolution,  on  a 
toujours  regretté  ceux  des  sœurs  de  la  charité  :  aussi 
le  public  a-t-il  applaudi  au  parti  que  le  ministre  a 
pris  de  réintégrer  ces  sœurs  dans  les  différents  hos- 
pices oh  autrefois  elles  prodiguaient,  avec  tant  de 
xéle  et  de  courage,  leurs  soins  aux  pauvres  malades 
qui  leur  étaient  confiés. 

Rappelées  aujourd'hui  à  leurs  anciennes  fonctions, 
les  sœurs  de  la  charité  voudraient  s'arroger  le  droit 
de  préparer  les  médicaments.  Leurs  prétentions  à  cet 
égard  sont  déjà  même  poussées  si  loin,  que  des  offi- 
ciers de  santé,  justement  alarmés,  ont  cru  devoir 
adresser  des  réclamations  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  lui  représenter  les  inconvénients  auxquels  on  don- 
nerait lieu,  si  l'on  mettait  au  nombre  des  attributions 
du  service  que  ces  sœurs  ont  à  faire,  l'exercice  de  m 
pharmacie,  qui  suppose  toujours  des  études  prélimi- 
naires. 

Avant  de  prononcer,  le  ministre  s'est  adressé  h 
l'école  pour  qu'elle  lui  donnât  son  avis;  et,  par  une 
lettre  en  date  du  9  prairial  dernier  (»  mai  f  901),  il 
l'invite  à  rédiger  une  instruction  dans  laquelle  l'éten- 
due des  fonctions  des  hospitalières,  relativement  à  la 
préparation  des  médicaments,  soit  fixée  de  manière  à 
concilier  l'économie  avec  l'intérêt  des  pauvres. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  s'occu- 
per de  cette  affaire ,  ne  s'est  pas  dissimulé  que  les 
réclamations  des  officiers  de  santé  étaient  fondées  ; 
mais,  en  même  temps,  elle  a  pensé  qu'on  ne  devait 
pas  y  mire  droit  d'une  manière  trop  générale,  et 
qu'enfin  il  était  possible  d'adopter  une  mesure  qui, 
sans  nuire  aux  intérêts  des  pauvres,  pût  aussi,  sui- 
vant l'intention  du  ministre,  se  concilier  avec  l'éco- 
nomie. 

En  effet,  malgré  qu'il  soit  bien  certain  que  la  pré- 
paration de  beaucoup  de  médicaments  exige  des  con- 
naissances qui  ne  se  rencontrent  que  dans  ceux  qui 
ont  appris  k  pharmacie,  cependant  il  est  reconnu 
aussi  qu'il  y  en  a  quelques-uns  dont  la  préparation  est 
si  simple  et  si  facile,  qu'elle  peut  être  confiée  à  des 
personnes  qui  n'auraient  pas  étudié  cette  partie  de 
l'art  de  guérir. 


Ainsi,  par  exemple,  une  médecine,  une  tisane,  nw 
infUsion,  une  injection,  une  fomentation,  un  cata- 
plasme, peuvent  être  aisément  et  convenablement 
préparés,  même  par  celui  qui  n'a  pas  les  première» 
notions  de  la  pharmacie,  pourvu  toutefois  que  tes  for- 
mules qu'il  doit  suivre  soient  clairement  exprimées. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  remèdes  qui  exigeât 
des  manipulations  compliquées  :  telles  sont,*  «ntre 
autres,  les  sirops  composés,  les  électuarra,  les  ex- 
traits, les  sels,  les  liqueurs  distances,  et  généralement 
toutes  les  préparations  officinales. 

Ces  médicaments  ont  para  à  votre  commission  ae 
pas  devoir  être  abandonnés,  quant  à  leur  préiaratiaa, 
aux  sœurs  de  la  charité. 

Gomment,  en  effet,  peurment-efles  s'en  charger, 
lorsqu'on  peut  raisonnablement  supposer  que,  non- 
seulement  elles  ne  connaissent  pas  toujours  la  bonne 
ou  mauvaise  qualité  des  substances  qui  entrent  dan» 
la  composition  de  ces  médicaments,  mais  que  même 
elles  ignorent  encore  tes  précautions  qu'il  mut  pren- 
dre pour  que  telle  combinaison  qu'il  s'agit  d'effectuer 
donne  le  résultat  qu'on  désire  obtenir,  et  qu'enfin  elle» 
manquent  de  cet  usage  etde  cette  habitude  qui  appar- 
tiennent essentiellement  an  pharmacien  exercé,  et  qui 
lui  servent  toujours  à  juger  si  son  médicament  réunit 
toute  la  perfection  qu'il  est  rigoureusement  obligé  de 
lui  donner? 

Cest  d'après  ces  considérations  que  votre  contmis- 
sion  vous  propose  le  projet  de  règlement  suivant,  qui, 
si  vous  l'adoptez ,  pourrait  être  envoyé  au  ministre, 
en  réponse  à  la  lettre»qu'il  a  écrite  à  réeoie  : 

Ie  Dans  les  hospices  particuliers  dont  la  direction 
serait  confiée  aux  sœurs  de  la  charité,  ces  sœurs  se- 
ront chargées  d'administrer  les  médicaments  prescrits 
par  les  officiers  dosante,  en  se  eonformantexactemenl 
aux  précautions  qui  leur  seront  indiquées  par  ces  der- 
niers. 

*•  Elles  seront  autorisées  à  préparer  dles-mémes 
les  tisanes,  les  potions  huileuses,  les  potions  simples, 
les  tooehs  simples,  les  cataplasmes,  les  fomentations, 
les  médecines  et  antres  médicaments  magistraux 
semblables,  dont  la  préparation  est  si  simple  quelle 
n'exige  pas  de  connaissances  pharmaceutiques  bien 
étendues. 

3*  Il  leur  sera  interdit  de  s'occuper  des  médica- 
ments officinaux,  tels  que  les  sirops  composés, les 
pilules,  les  électuaires,  les  sels,  les  empli  très,  les 
extraits,  les  liqueurs  alcooliques,  et  généralement  tous 
ceux  dont  la  bonne  préparation  est  subordonnée  a 
remploi  de  manipulations  compliquées. 

4*  Les  médicaments  officinaux  dont  le  besoin  aura 
été  constaté  par  les  officiers  de  santé  attachés  aux 
hospices ,  seront  procurés  aux  sœurs  de  h  charité 
par  l'administration ,  laquelle  fera  faire  cette  fourni* 
tare  par  un  pharmacien  légalement  reçu. 

5°  Il  en  sera  de  même  pour  tes  drogues  simples, 
que  l'administration  leur  fera  fournir  par  un  droguiste 
connu,  dont  ht  capacité  soit  constatée. 

«•  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  hospices 
veilleront  à  ce  que  le  local  destiné  à  l'établissement 
Jle  ta  pharmacie  confiée  aux  sœurs  soit  situé  de  ma- 
nière que  tes  médicaments  qu'elles  seront  obligées  de 
garder  ne  soient  pas  altérés  par  l'humidité,  la  lumière, 
la  chaleur  et  le  froid. 

7*  indépendamment  de  la  surveillance  habituelle 
des  officiers  de  santé  des  hospices,  il  sera  fait,  de 
temps  a  autre ,  des  visites  dans  les  pharmacies  des 
sœurs  de  charité ,  pour  s'assurer  si  les  drogues ,  tant 
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simples  que  empesées,  qu'elle»  auront  a  leur  dispo- 
sition, Mit  de  boue  fmXté. 

Ces  visites  seront  coulées  à  des  officiers  de  santé 
désignés  à  est  effet;  et  le  procès-verbal  de  chaque 
visite  sert  envoyé  à  l'administratif!!  qui  en  devra 


8»  Los  médicaments  que  les  sœurs  de  charité  con- 
serveront dans  leur  pharmacie,  ne  devant  être  des- 
tinés que  pour  les  mandes  des  hospices,  il  leur  sera 
expressément  défenda  d'en  vendre  au  public,  à  moins 
d'une  autorisation  de  l'administration. 

9*  Elles  seront  tenues  d'inscrire  sur  un  registre  les 
fournitures  qui  leur  seront  mites ,  tant  des  drogues 
simples  que  des  drogues  composées.  Sur  un  autre  re- 
gistre elles  feront  mention  de  remploi  de  ces  mêmes 
drogues;  emploi  qui  no  pourra  être  lait  que  d'après 
les  prescriptions  des  officiers  de  santé  attachés  aux 
hospices. 

«P  Tontes  les  dispositions  comprises  dans  les  pré- 
cédents articles  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les 
hospices  otiln'y  aurait  point  de  pharmaciens  salariés; 
dans  le  cas  contraire»  les  sœurs  de  la  charité  ne  pour- 
ront, en  aneune  manière,  s'occuper  de  la  préparation  des 
médicaments  :  les  pharmaciens  seuls  en  seront  char- 
gés, sauf  a  eux  à  se  conformer  aux  règlements  parti- 
culiers qui  seront  nécessaires  pour  assurer  le  service 
des  hospices  auxquels  ces  pharmaciens  seront  atta- 
chés. 

il*  Bnfn,  ces  mémos  dispositions  seront  appli- 
quées aux  établissements  de  secours  à  domicile. 

L'école,  dans  sa  dernière  séance,  ayant  entendu  la 
lecture  du  présent  rapport,  en  a  adopté  le  contenu,  et 
arrêté  que  copie  en  serait  adressée  au  ministre  de 
rintérieur. 


Signé:  Thouret. 


18  germinal.  —  Loi  «ht  ^organisation  du  culte.  = 
Extrait.  (Les  hospices  ne  peuvent  élever  de  cha- 
pelle $êm$  l'autorisation  du  gouvernement). 

Art.  44.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires 
particuliers,  ne  pourront  être  établis  sans  une  permis- 
sion expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la  de- 
)  de  révéque. 


8  floréal.  —Arrêt*  relatif  aux  précautions  à  prendre 
peur  empêcher  les  vols  de  caiue. 

Art  f  •*.  Tout  receveur,  caissier,  dépositaire,  per- 
cepteur ou  préposé  quelconque,  chargé  de  deniers 
publics,  ne  pourra  obtenir  la  décharge  d'aucun  vol, 
s'il  ne  justifie  qu'il  est  l'effet  d'une  force  majeure , 
et  que  le  dépositaire ,  outre  les  précautions  ordi- 
naires, avait  eu  celle  de  coucher  ou  de  faire  coucher 
un  homme  sûr  dans  le  lieu'  où  il  tenait  ses  fonds, 
et,  en  outre,  si  c'était  au  rez-de-chaussée,  de  le  tenir 
solidement  grillé. 


13  floréal.  —  Loi  de  financée.  =  Extrait.  Les  de- 
venue des  enfants  trouvés  sont  à  la  char  oc  des  dé- 
partements (art.  0). 

Àrt.t).  Seront  à  la  charge  des  départements  toutes 


les  dépenses  variables  de  traitements  des  employés  et 
garçons  de  bureau,  frais  de  papier  et  d'impression , 
loyers  et  réparations  des  préfectures,  tribunaux , 
écoles  publiques,  ainsi  que  celles  des  prisons,  dépôts 
de  mendicité,  et  celles  relatives  aux  enfants  trou- 
vés. 


4  messidor.— Arrêta  relatif  à  rétablissement,  dans 
les  hospices  de  Paris  consacrés  à  la  vieillesse ,  de 
deux  cents  places  pour  Us  pères  et  mères  des  défen- 
seurs delà  patrie  (l). 

Art.  f OT.  Il  sera  établi,  dans  les  hospices  de  Pa- 
ris consacrés  à  la  vieillesse  et  aux  infirmités  incu- 
rables, deux  cents  places  qui  resteront  exclusive- 
ment affectées  à  l'admission  des  hommes  et  des  fem- 
mes dont  les  enfants  servent  m  république  ou  sont 
morts  en  la  défendant. 

».  Les  aspirants  aux  places  devront,  pour  être 
admis ,  être  Inscrits  au  rôle  des  pauvres  du  lieu  de 
leur  domicile,  et  justifier  qu'à  raison  de  leur  fige  ou 
de  leurs  infimités ,  ils  sont  hors  d'état  de  pourvoir 
à  leurs  moyens  d'existence»  Us  devront  justifier,  par 
des  certificats  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la . 
marine ,  que  leurs  enfants  servent  la  république  ou 
sont  morts  en  la  défendant. 

S.  Les  places  seront  accordées  par  le  ministre  de 
Tintérieur,  au  nom  du  gouvernement,  et  il  sera 
pourvu  à  leur  entretien  sur  les  ressources  générales 
de  ces  établissements. 


6  messidor.  —  Arrête*  sur  la  manière  de  constater 
Vabsence  ou  l'insolvabilité  des  redevables. 

Art.  fi**  L'insolvabilité  ou  l'absence  des  redeva- 
bles du  trésor  public  seront  constatées,  ou  par  des 
procès-verbaux,  soit  de  perquisition,  soit  de  carence, 
dressés  par  des  huissiers,  ou  par  des  certificats  dé- 
livrés sous  leur  responsabilité,  par  les  maires  et  ad- 
joints des  communes  de  leur  résidence  ou  de  leur 
dernier  domicile. 

».  Ces  certificats  seront  visés  par  les  préfets  pour 
l'arrondissement  du  chef-lieu,  et  par  les  sous-préfets 
pour  les  autres  arrondissements. 


14  fructidor.  —  Arrêté*  sur  le  remboursement  des 
créances  dues  aux  hôpitaux  (2). 

Art.  fi".  Les  remboursements  faits  dans  les  cais- 
ses nationales  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  fructidor  an  III,  des  créances  et  des 
rentes  foncières  et  constituées,  originairement  dues 
aux  pauvres  et  aux  hôpitaux,  sont  valables. 

».  II  sera  statué,  par  l'autorité  administrative,  sur 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  en 
matière  de  remboursement  de  créances  et  rentes  ap- 
partenant aux  pauvres  et  aux  hôpitaux. 


26  fructidor.  — GiRCULAmsre/stfvtf  à  la  perception  sur 

(1)  Cet  arrêté  n'a  Jamais  reeo  ton  exécution. 

(2)  L'administration  dee  éuMitseuens  de  bienfaisance  ne  pevt 
phia  se  préralolr  des  dépositions  de  cet  arrêté  ,  la  prescription 
trentenairr  étant  acquise  maintenant. 


w 


LÉGISLATION  CHARITABLE  —  AN  X. 


le*  objets  mu  en  consommation  dans  le*  jardins  oà 
l'on  est  admis  en  payant  (1). 

Le  mtnletre  de  l'Intérieur  (H.  CHAPTAL)  eux  préfet». 

Un  arrêté  du  f  8  thermidor  dernier  (6  août  1802) 
vient  de  proroger,  pour  Tannée  prochaine,  les  droits 
à  percevoir  en  sas  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée 
et  d'abonnement  dans  tous  les  spectacles  où  se  don- 
nent des  pièces  de  théâtre. 

Il  proroge  également ,  pour  le  même  exercice  ,  le 
droit  de  perception  du  quart  de  la  recette  des  bals , 
des  feux  d'artifice ,  des  concerts  ,  des  courses ,  des 
exercices  de  chevaux ,  et  des  autres  fêtes  publiques 
où  Ton  est  admis  en  pavant. 

On  n'a  pas  su  tirer  jusqu'à  présent  de  ces  droits  tou- 
tes les  ressources  que  l'on  devait  cependant  en  es- 
pérer. 

Il  paraît  notamment  qu'à  l'égard  des  droits  sur  les 
bals,  concerts,  courses,  exercices  de  chevaux  et  au- 
tres fêtes  publiques,  la  loi  est  restée  sans  exécution 
dans  plusieurs  communes  rurales  :  cependant  elle 
pouvait  aussi  fournir  quelques  ressources  aux  bureaux 
de  charité;  il  est  peu  de  ces  communes  où,  chaque 
année,  les  foires  et  les  fêtes  patronales  ne  puissent 
'donner  lieu  à  la  perception  de  quelques  droits,  en 
laissant,  par  adjudication ,  la  permission  d'ouvrir  des 
bals,  des  jeux  et  des  divertissements  publics.  Cest 
ainsi  que,  dans  le  département  de  la  Moselle,  et  d'a- 
près le  vœu  des  conseils  municipaux ,  le  préfet  se 
dispose  à  faire  jouir  les  pauvres  des  droits  dont  il 
s'agit  Je  recommande  donc  cet  objet  à  l'attention  des 
préfets,  et  les  invite  à  donner  à  cet  égard,  aux  auto- 
rités locales  et  aux  administrations  de  charité,  toutes 
les  instructions  qu'ils  croiront  propres  à  concilier  le 
vœu  de  la  loi  avee  l'intérêt  des  pauvres  et  la  liberté 
des  citoyens. 

Dans  plusieurs  endroits,  les  directeurs  de  bals  et 
fêtes  publiques  ont  cherché  à  priver  les  pauvres  du 
droit  que  la  loi  leur  assure,  en  stipulant  qu'une  partie 
du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  serait  employée  en 
consommations  diverses;  et  de  là  ils  ont  élevé  "la  pré- 
tention que  le  droit  ne  devait  point  être  perçu  sur 
cette  portion  :  en  sorte,  par  exemple,  qu'un  billet 
d'entrée  pour  lequel  on  paye  un  franc,  et  dont  soi- 
xante-quinze centimes  peuvent  être  employés  en  con- 
sommation, ne  serait  assujetti  à  la  perception  que  sur 
le  pied  des  vingt-cinq  centimes.  Cette  manière  d'in- 
terpréter, ou  plutôt  d'éluder  la  lot ,  ne  me  parait  pas 
fondée  :  son  but  est  que  le  quart  de  la  recette,  c'est- 
à-dire,  le  quart  du  produit  du  prix  des  billets  pris 
pour  entrer  dans  des  lieux  où  se  donnent  des  fêtes, 
jeux  et  divertissements  publics,  soit  perçu  en  faveur 
des  pauvres.  11  ne  s'agit  point  d'examiner  si  l'on  con- 
somme, ou  non,  dans  l'intérieur,  mais  bien  de  constater 
le  produit  de  chaque  billet  pris  pour  entrer,  et  de 
percevoir  le  quart  des  pauvres  sur  la  totalité  de  la 
recette  qui  en  est  résultée.  Cest  aux  directeurs  à  en 
calculer  le  prix  en  conséquence. 

On  a  mis  en  question  si  le  droit  des  pauvres  devait 
être  perçu  dans  les  jardins  et  autres  lieux  publics  où 
Ton  entre  sans  payer ,  mais  où  se  donnent  des  con- 
certs, et  où  se  trouvent  établis  des  danses,  des  jeux 
et  autres  divertissements  pour  lesquels  des  rétribu- 

(I)  Cette  elrcnlalre  n'a  point  été  aanelée  jnean'lcl  par  feutres 
disposition»,  et  elle  doit  toajonrs  solder  l'âdminlslrateor  des  éu- 
MisseeieM  de  bieafelsauce  de*»  le  perception  do  droit  rr«ê  en 
favear  des  paarrei.  per  le  loi  en  7  frinuirr  an  i. 


tiens  sont  exigées,  ou  par  la  voie  de  cachets,  ou  par 
abonnement.  Tous  les  doutes  doivent  cesser  en  se 
pénétrant  bien  que  le  but  de  la  loi  est  de  mettre  les 
plaisirs  à  contribution.  Ainsi,  quel  que  soit  le  mode  de 
payement  des  rétributions ,  je  ne  pense  pas  que  le 
droit  des  pauvres  puisse  être  contesté.  La  perception, 
à  la  vérité,  peut  être  difficile  à  établir;  mais  les  auto- 
rités chargées  d'accorder  les  permissions  d'ouvrir  les 
lieux  pour  y  donner  des  divertissements  publics, 
peuvent  aplanir  ces  difficultés,  en  exigeant  des  requé- 
rants le  versement  d'une  somme  fixe  et  déterminée 
dans  la  caisse  des  pauvres  et  des  hospices.  Il  leur 
suinra  de  bien  se  pénétrer,  à  cet  égard,  que  m  nature 
de  leurs  fonctions  leur  impose  l'obligation  de  concourir 
de  tout  leur  pouvoir  à  tout  ce  qui  peut  tendre  a  l'ac- 
croissement des  ressources  des  établissements  d'hu- 
manité, et  de  se  concerter,  à  cet  effet,  avec  les 
administrateurs  de  ces  établissements. 

Je  dois  également  vous  représenter  que  les  droits  à 
percevoir  sur  les  spectacles  qui  se  donnent  en  faveur 
des  artistes  ou  autres  citoyens,  ne  doivent  être  perçus 
qu'à  raison  du  décime  par  franc  en  sus  du  prix  ordi- 
naire et  habituel  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abon- 
nement. Le  doublement,  ou  toute  autre  augmentation 
du  prix  des  places,  est  un  avantage  que  le  public  veut 
bien  assurer  aux  artistes  pour  lesquels  le  spectacle  a 
lieu  :  sous  ce  point  de  vue,  vous  sentirez  facilement 
que,  pour  cet  acte  de  sa  bienfaisance ,  il  ne  serait  pas 
juste  d'exiger  qu'il  payât  de  plus  le  décime  par  franc 
de  l'augmentation  à  laquelle  il  veut  bien  souscrire. 

Quant  à  l'emploi  des  produits,  en  m'en  référant  aux 
instructions  de  mon  prédécesseur,  du  24  fructidor 
an  VIII  (H  septembre  1800),  je  vous  rapellerai  de 
nouveau  qu'à  raison  de  leur  modicité,  il  est  bon  d'en 
assurer  la  totalité,  soit  aux  hôpitaux  ,  soit  aux  insti- 
tutions de  secours  à  domicile.  C'est  ainsi  qu'à  Paris, 
les  droits  dont  il  s'agit  font  exclusivement  partie  des 
ressources  des  bureaux  de  bienfaisance;  et  comme 
ces  institutions  sont  plus  répandues  que  les  hôpitaux, 
je  pense  que  ce  qui  a  été  fait  pour  cette  ville  doit  être 
suivi  pour  les  autres  communes. 

Veuillez  transmettre  ces  instructions  aux  sous-pré- 
fets, et  leur  recommander  d'en  donner  connaissance 
aux  maires,  aux  commissaires  de  police  et  aux  admi- 
nistrations de  charité. 


28  fructidor.  —  Aamar*  relatif  aux  fondations  de 
lilt  dans  Ut  hospices  (1). 

Art  t".  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  hospices, 
ou  leurs  représentants,  présenteront  sous  trois  mois 
à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les 
titres  de  leurs  fondations  aux  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  où  ces  fondations  ont  été  faites, 
ou  de  ceux  qui  leur  ont  été  substitués,  et  auxquels  les 
premiers  ont  été  réunis. 

».  Le  conseil  général  d'administration  des  hospices 
de  Paris,  et  ailleurs  les  commissions  administratives 
des  hospices,  feront  dresser,  après  l'époque  désignée 
dans  l'article  précédent,  un4tat  du  nombre  des. lits 
fondés  dans  chacun  des  hospices  :  cet  état  contiendra, 
par  colonnes  séparées,  le  nom  des  hospices,  celui 
des  fondateurs,  le  nombre  des  lits  fondés,  les  sommes 
affectées  annuellement  dans  l'origine  à  ces  fondations, 

(i)  Voir  le  décret  de  Si  )«IDH  l»M.  ejnl  rèf  le  tes  droit»  de* 
fondateur»  de  lit»  dan«  tee  hospices  et  hopttani. 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —  AN   XI. 


M 


te  produit  actuel  des  fends,  et  ht  dépense  actuelle  par 
M,  comparée  à  celle  du  temps  des  fondations. 

3.  D'après  ces  états,  les  commissions  administra- 
trativesdes  hospices  adresseront  au  ministre  de  l'm- 
térieor,  leurs  vues  sur  la  manière  de  fixer  la  pro- 


portion de  la  jouissance  à  rendre  aux  fondateurs. 
4.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera,  sur  ces  projets, 
un  rapport  au  gouvernement,  lequel  en  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu ,  l'homologation  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  règlements  d'administration  publique. 


An  XI. 


8  fanmaire.  —  Ans  du  conseil  d'État  portant  que 
Us  Hux.qui  n'excèdent  pat  neuf  année*  ne  sont 
pas  tmyris  dont  tes  baux  à  longue*  années  (1), 
Le  conseil  d'État,  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, —  Considérant  que  la  durée  du  bail  délibéré 
n'est  que  de  neuf  années  consécutives  :  —  Que  les 
baux  bornés  à  cette  durée  ne  sont  pas  dans  la  classe 
des  baux  à  longues  années;  —  Est  d'avis  que  la  lo- 
cation proposée  peut  être  faite  avec  la  seule  approba- 
tion du  préfet,  et  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du 
gouvernement,  prescrite  par  l'arrêté  des  consuls  du 
7  germinal  an  IX. 


ErauiT  du  code  civil  (art.  55,  56,  57,  58,  80,  905, 
206,  534,  375,  376,  377,450,  910,  1341,  1596, 
1712,  19!*,  3065,  9073,  2074,  2131,  2122,  2154  et 

2277.) 

Art.  53.  Les  déclarations  de  naissance  seront 
faites,  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  du  lieu  :  l'enfant  lui  sera  présenté. 

56.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le 
père,  ou  à  défaut  du  père ,  par  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé 
ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouche- 
ment; et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de 
son  domicile ,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  ac- 
couchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite ,  en  pré- 
sence de  deux  témoins. 

ST.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  de  naissance,  le  sexe  de  l'enfant ,  les  pré- 
noms qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms ,  noms ,  pro- 
fession et  domicile  des  père  et  mère  cl  ceux  des  té- 
moins. 

38.  Tonte  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant 
nouveau-né  sera  tenu  de  le  remettre  à  l'officier  de 
l'état  eivil ,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets 
trouvés  avec  l'enfant ,  et  de  déclarer  toutes  les  cir- 
constances du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

8#.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires, 
civils  on  autres  maisons  publiques ,  les  supérieurs , 
directeurs  ou  administrateurs  et  maîtres  de  ces  mai- 
sons seront  tenus  d'en  donner  avis  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  trans- 
portera pour  s'assurer  du  décès,  et  en  dressera  l'acte, 
conformément  à  l'article  79,  sur  les  déclarations  qui 
auront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura 
Pris  (2). 

H  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  mai- 
sons, ée&  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations 
et  ces  renseignements. 

(l)  Voir  ratttele  1712  du  Code  dtU,  le  décret  do  iSaoftt 
1B07  «t  |*  loi  d«  as  nel  1**4. 

(7)  L'article  T9  ladlttjee  le  manière  dont  l'acte  de  décès  doit 
*»rr  dre»*é. 


L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à 
celui  du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  qui 
l'inscrira  sur  les  registres. 

t+3.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs- 
père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
besoin. 

tM.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  égale- 
ment, et  dans  les  mêmes  circonstances ,  des  aliments 
à  leurs  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette  obligation 
cesse ,  1°  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affl-; 
nité,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre 
époux  sont  décédés. 

994.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera 
faite  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas 
été  dans  son  acte  de  naissance. 

SIS.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontente- 
ment très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  aura  les 
moyens  de  corrections  suivants  :  * 

SIS.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans 
commencés ,  le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  ;  et,  à  cet 
effet,  le  président  du  tribunal  d'arrondissement  devra, 
sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

S 99.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés,  jusqu'à 
la  majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seule- 
ment requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six 
mois  au  plus;  il  s'adressera  au  président  dudit  tri- 
bunal, qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur 
impérial,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera, 
et  pourra ,  dans  le  premier  cas ,  abréger  le  temps  de 
la  détention  requis  par  le  père. 

45*.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du 
mineur ,  et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille  et 
répondra  des  dommages -intérêts  qui  pourraient  ré- 
sulter d'une  mauvaise  gestion. 

H  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur ,  ni  les 
prendre  à  ferme ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille 
n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  a  lui  en  passer  bail, 
ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre 
son  pupille. 

•le).  Les  dispositions  entre  vife  ou  par  testament, 
au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune, 
ou  d'établissements  d'utilité  publique,  n'auront  leur 
effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  dé- 
cret impérial. 

1341.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou 
sous  signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs,  mémo 
pour  dépôts  volontaires;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou 
depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  ;     . 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans 
les  lois  relatives  au  commerce. 

I  SOU.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires ,  sous 
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peine  de  nullité  ai  par  eux-mêmes  ni  ptr  personnes 
interposées, 

Les  tuteurs,  des  biens  de  eenx  dont  ils  ont  la  tu- 
telle; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'Us  sont  chargés  de 
vendre; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des 
établissements  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

Les  officiers  publies,  des  biens  nationanx  dont  les 
ventes  se  font  par  leur  ministère. 

S  lit.  Les  baux  des  biens  nationaux  ,  des  biens 
des  communes  et  des  établissements  publies»  sont  sou- 
mis à  des  règlements  particuliers. 

19*9.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel peut  être  contraint  an  rachat. 

!•  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendantdeux 
années; 

*•  S'il  manque  à  fournir  an  préteur  les  sûretés 
promises  par  le  contrat. 

9M9.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  or- 
donnée contre  les  fermiers  pour  le  payement  des  fer- 
mages des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été  formellement 
stipulée  dans  l'acte  de  bail.  Néanmoins  les  fermiers 
et  les  colons  partiaires  peuvent  être  contraints  par 
corps  faute  par  eux  de  représenter,  à  la  fin  du  bail, 
le  cheptel  du  bétail,  les  semences  et  les  instruments 
aratoires  qui  leur  auront  été  confiés,  a  moins  qu'ils 
ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède 
point  de  leur  lait. 

9*>99.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privi- 
lège et  préférence  aux  autres  créanciers. 

9*>*4.  Ce  privilège  n'a  lieu  uVautant  qu'il  y  a  un 
acte  public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré, 
contenant  la  déclaration  de  la  somme  due ,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage ,  ou 
un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistre- 
ment ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excé- 
dant la  valeur  de  cent  cinquante  francr. 

9fi9i.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothè- 
que légale  est  attribuée,  sont: 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leurs 
maris; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs. 

Ceux  de  l'État,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables. 

9199.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale 
peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appar- 
tenant a  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui 
appartenir  dans  la  suite ,  sous  les  modifications  qui 
seront  ci-après  exprimées. 

9SS4.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque 
et  le  privilège  pendant  dix  années,  a  compter  du  jour 
de  leur  date  ;  leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont 
été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

9919.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères, ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des 
biens  ruraux; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  généralement 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  ,  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts, 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. 


27  frimaire.  —  AnnfiT*  quidési§ne  Ut  rentet  pren- 
nent de  faudeu  domaine  naUemal  du  clergé  en  de» 
cerperetjemempptimévt  ami  eemt  < 


Art  fiCT.  Toute  rente  provenant  de  l'ancien  dn- 
nâtional,  pour  laquelle  la  régie  de  renregts- 
trement  ne  pourra  justifier  qu'il  ait  été  ait  de  paye- 
ments depuis  le  premier  jour  de  l'an  I»  de  la  répu- 
blique, ou  exercé  de  poursuites,  soit  par  voix  de 
contraintes  signifiées,  soit  devant  les  corps  adminisv 
tratifs  ou  les  tribunaux,  depuis  la  même  époque, 
sera  censée  appartenir  aux  hospices. 

9.  Toute  rente  provenant  du  clergé ,  de  corpora- 
tions supprimées,  d'établissements  publics,  de  com- 
munes, ou  de  toute  antre  origine  que  ce  soit,  ajn 
n'est  pas  inscrite  sur  les  registres  de  la  régie  des 
domaines,  ou  dont  cette  régie ,  quoiqu'elle  en  eût  les 
titres,  n'aurait  pas  fait  le  recouvrement,  ou  ne  l'au- 
rait pas  ait  poursuivre ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  raxti- 
de  précédent,  et  serait  dès  lors  censée  en  avoir  ignoré 
l'existence,  appartient  également  aux  hospices,  pour- 
vu toutefois  que  six  ans  au  moins  se  soient  écoulés 
depuis  le  moment  où  la  rente  a  été  mise  sous  la  main 
de  la  nation  jusqu'au  jour  du  présent  arrêté. 

9.  L'inscription  des  rentes  sur  les  registres  de  la 
régie,  mentionnée  en  l'article  2,  sera  constatée  h  m 
diligence  des  préfets. 


14  nivôse.  —  AnnÈri  qui  ordonne  la  confection  d'un 
état  de$  biens  nationaux  attribue*  aux  heepieea  ci- 
vile eu  remplacement  de  biens  aliénée. 

Art.  fi".  Les  commissions  administratives  des 
hospices  civils,  h  leur  défaut  les  maires  et  adjoints , 
dresseront  l'état  des  biens  nationaux  qui  ont  été  at- 
tribués aux  hospices  civils  en  remplacement  de  leurs 
biens  aliénés  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  t& 
vendémiaire  an  V. 

9.  Ces  états  seront  adressés,  sans  délai,  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  et,  au  plus  tard^  avant  le  !•*  ger- 


9.  Usera  fait  un  tableau  général  par  commune, 
arrondissement  et  département  de  tous  les  biens  na- 
tionaux dont  jouissent  les  hospices,  pour  mettre  à 
exécution  le  $  fi  du  même  article  8  de  la  loi  du  te 
vendémiaire,  qui  ordonne  que  les  assignations  de  do- 
maines nationaux  faites  aux  hospices  par  les  admi- 
nistrations centrales ,  ne  seront  que  préparatoires , 
et  que  l'effet  définitif  n'aura  Heu  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

4.  Tous  les  hospices  pour  lesquels  on  n'aura  pas 
envoyé  au  ministre  de  l'intérieur  l'état  ordonné  par 
l'article  !•',  seront  déchus  de  tous  droits  aux  biens 
qui  leur  auraient  été  provisoirement  attribués  ;  et  la 
régie  des  domaines  nationaux  en  reprendra  possession 
au  nom  de  la  république. 


28  pluviôse.  —  Avis  du  contai  d'État  sur  Ut  baux 
dot  biens  det  commune*  (2). 


.  Le  conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  renvoi  du  goover- 

(1)  Lot  dUpoaltftoaa  eoatoaaea  dan*  c«t  arrêté  a'oa*  plat 
d'objet  aniaioaaat.  Voir  la  clreaiaire  Sa  S  aoreaabre  flSSO. 

(2)  Voir  Tarit  «a  S  braaialre  précédait.  Qooiaae  raada  ea 
fovear  det  Méat  det  coaunaaes,  cal  avlt  refit  égaleauai  lad- 
■lalstralioa  det  biens  det  éublistemeat»  de  bleoftituce. 
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jienent,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
rieur sur  celai  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à 
Aire  régler,  par  an  arrêté  du  gouvernement,  que  les 
baux  des  biens  des  communes  et  des  hospices  qui 
n'excéderont  pas  neuf  ans  consécutifs ,  ne  sont  pas 
des  baux  a  longues  années  ;  que  leur  passation  est  un 
acte  d'administration  ordinaire  qui  est  dans  les  attri- 
butions des  administrateurs  légaux  de  ces  biens  ;  — 
Considérant  que  la  dernière  décision  du  gouverne- 
ment, donnée  sur  l'avis  du  conseil  d'État,  le  8  bru- 
maire dernier,  consacre  te  principe  :  —  Que  les  au- 
torisations antérieures  données  par  le  gouvernement 
pour  oes  baux  de  neuf  années ,  n'empêchent  pas  que 
ce  même  principe  appliqué ,  au  dernier  cas  qui  s'est 
présenté,  ne  le  soit  également  à  teux  qui  se  présente- 
ront a  l'avenir,  parce  que  cette  application  n'est  con- 
trariée par  aucune  loi,  ou  aucun  règlement  contrai* 
Tes ,  est  d'avis  que  le  dernier  arrêté  du  8  brumaire 
an  XI,  quoiaue  rendu  sur  un  cas  particulier,  établit  la 
règle  générale,  et  suffit  pour  autoriser  le  ministre  de 
l'intérieur  à  donner  aux  préfets  des  instructions  en 
'conséquence. 

14  ventôse.  —  Aisêts  relatif  aux  formalités  à  rem- 
plir pour  Us  baux  des  bien*  des  pauvres  et  des  hos- 
pices è  i égard  desquels  les  commissions  adminis- 
tratives ont  consenti  à  une  résiliation  ou  une  modé- 
ration de  prix  (t). 

La  résiliation  ou  la  modération  du  prix  des  baux 
des  biens  des  pauvres  et  des  hospices,  consenties  par 
les  commissions  administratives  des  hospices  ou  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  n'auront  leur  effet  qu'en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du 
7  germinal  an  IX  sur  les  baux  à  longues  années. 


19  ventôse.  —  Loi  relative  à  l'exercice  de  la  mé- 
decine (s). 

TITRE  I".— IMiposttloM  fénéril«i. 

Art.  1«  A  compter  du  1"  vendémiaire  de  l'an  XII, 
nul  ne  pourra  embrasser  la  profession  de  médecin, 
de  chirurgien  ou  d'officier  de  santé ,  sans  être  exa- 
miné  et  reçu  comme  il  sera  prescrit  par  la  présente 
loi. 

».  Tous  ceux  qui  obtiendront ,  à  partir  du  com- 
mencement de  l'an  XII ,  le  droit  d'exercer  l'art  de 
guérir,  porteront  le  titre  de  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  lorsqu'ils  auront  été  examinés  et  reçus 
dans  l'une  des  six  écoles  spéciales  de  médecine ,  ou 
celui  $  officier*  de  santé ,  quand  ils  seront  reçus  par 
les  jurys  dont  il  sera  parlé  aux  articles  suivants. 

S.  Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens 
reçus  par  les  anciennes  facultés  de  médecine,  les  col- 
lèges de  chirurgie  et  les  communautés  de  chirurgiens 
continueront  d'avoir  le  droit  d'exercer  Fart  de  guérir 
comme  par  le  passé.  Il  en  sera  de  même  pour  ceux 
qui  exerçaient,  dans  les  départements  réunis,  en  vertu 
des  titres  pris  dans  les  universités  étrangères,  et  re- 

(I)  C«l  «Tété  eet  toejoon  en  vlgneur.  Voir  le  décret  dn 
il  eoêt  1807,  rordoauMe  de  Si  octobre  1821  et  le  loi  de 
25  neJ  1835. 

(ï)  Le  poolllon  des  médecine  det  boiplees  elrllf  est  égele- 
ment  régie  per  le  décret  de  15  thermidor  co  XIII,  l'ordonnance 
de  31  octobre  1821,  rinstraetlon  du  S  rétrier  1823. 1«  clrcolelre 
de  Si  Janvier  1840.  et,  poer  lee  pcnflou,  p«r  le  décret  de 
il  mên  1813. 


connus  légaux  dans  les  pays  qui  forment  actuellement 
ces  départements.  —  Quant  à  ceux  qui  exercent  la 
médecine  ou  la  chirurgie  en  France ,  et  qui  se  sont 
établis  depuis  que  les  formes  anciennes  de  réception 
ont  cessé  d'exister,  ils  continueront  leur  profession , 
soit  en  se  faisant  recevoir  docteurs  ou  officiers  de 
santé,  comme  il  est  dit  aux  articles  10  et  Si ,  soit  en 
remplissant  simplement  les  formalités  qui  sont  pres- 
crites à  leur  égard  a  l'article*  83  de  la  présente  loi. 

4.  Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  convena- 
ble, accorder  a  un  médecin  ou  à  un  chirurgien  étran- 
ger et  gradué  dans  les  universités  étrangères,  le  droit 
d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  sur  le  territoire 
de  la  république. 

TITRE  II.  —  De*  examen*  et  de  la  réception  det  docteurs  en 
médecine  on  en  ehlrergle. 

S*  11  sera  ouvert  dans  chacune  des  six  écoles  spé- 
ciales* de  médecine,  des  examens  pour  la  réception 
des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

•.  Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq;  savoir  : 
—  Le  premier,  sur  l'anatomie  et  la  physiologie;  — 
le  deuxième,  sur  la  pathologie  et  la  nosologie  ;  —  le 
troisième,  sur  la  matière  médicale,  la  chimie  et  la 
pharmacie  ;  —  le  quatrième  sur  l'hygiène  et  la  mé- 
decine légale;  —  le  cinquième  sur  la  clinique  interne 
ou  externe,  suivant  le  titre  de  docteur  en  médecine 
ou  de  docteur  en  chirurgie  que  l'aspirant  voudra  ac~ 
quérir.— Les  examens  seront  publics;  deux  d'entre  eux 
seront  nécessairement  soutenus  en  latin. 

9.  Après  les  cinq  examens,  l'aspirant  sera  tenu  de 
soutenir  une  thèse  qu'il  aura  écrite  en  latin  ou  tu 
français. 

9.  Les  étudiants  ne  pourront  se  présenter  aux 
examens  des  écoles,  qu'après  avoir  suivi,  pendant 
quatre  années,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles,  et  acquitté 
les  frais  d'étude  qui  seront  déterminés. 

•.  Les  conditions  d'admission  des  étudiants  aux 
écoles,  le  mode  des  inscriptions  qu'ils  y  prendront, 
l'époque  et  la  durée  des  examens,  ainsi  que  les  frais 
d'étude  et  de  réception,  et  la  forme  du  diplôme  à  dé- 
livrer par  les  écoles  aux  docteurs  reçus  seront  déter- 
minés par  un  règlement  délibéré  dans  la  forme  adop- 
tée pour  tous  les  règlements  d'administration  publique  : 
néanmoins  la  somme  totale  de  ces  frais  ne  pourra  ex- 
céder mille  francs;  et  cette  somme  sera  partagée  dans 
les  quatre  années  d'étude  et  dans  celle  de  la  réception. 

to.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui,  ayant  étudié 
avant  la  suppression  des  universités,  (acuités  et  col- 
lèges de  médecine  et  de  chirurgie,  et  n'ayant  pas  pu  su- 
bir d'examen  par  l'effet  de  cette  suppression,  voudront 
acquérir  le  titre  de  docteur,  se  présenteront  à  l'une 
des  écoles  de  médecine  avec  leurs  certificats  d'études: 
ils  y  seront  examinés ,  pour  recevoir  le  diplôme  ;  et 
ils  ne  seront  tenus  d'acquitter  que  le  tiers  des  frais 
d'examen  et  de  réception. 

fi  fi.  Les  médecins  ou  chirurgiens  non  reçus  comme 
ceux  de  l'article  précédent,  mais  qui  ont  été  employés 
en  chef  ou  comme  officiers  de  santé  de  première 
classe  pendant  deux  ans  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  se  présenteront,  s'ils  veulent  obtenir  le  titre 
de  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  avec  leurs 
brevets  ou  commissions  certifiés  par  les  ministres  de 
la  guerre  ou  de  la  marine,  à  l'une  des  écoles  de  mé- 
decine, où  ils  seront  tenus  de  subir  le  dernier  acte  de 
réception  seulement,  ou  de  soutenir  thèse.  Il  leur  sera 
délivré  un  diplôme,  et  ils  ne  payeront  que  les  frais 
qui  seront  fixés  pour  la  thèse. 
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19.  Ceux  des  étyvcs  qui ,  ayant  étudié  dans  les 
écoles  de  médecine  instituées  par  la  loi  du  14  frimaire 
an  III,  ont  subi  des  examens  et  ont  mit  preuve  de 
capacité  dans  ces  écoles  suhrant  les  formes  qui  y  ont 
été  établies,  se  pourvoiront  à  celles  de  ces  écoles  où 
ils  auront  été  examinés,  pour  y  recevoir  le  diplôme  de 
.  docteur.  Ils  seront  tenus  d'acquitter  la  moitié  des 
frais  fixés  pour  les  examens  et  la  réception. 

f  S.  Les  élèves  nationaux  admis  par  le  concours 
des  lycées  ou  des  prytanées  aux  écoles  spéciales  de 
médecine  d'après  l'article  5S  de  ta  loi  du  1 1  foréa!  an 
X,  seront  seuls  dispensés  de  payer  les  frais  d'étude  et 
de  réception. 

14.  Le  produit  des  études  et  des  réceptions  dans 
chaque  école  de  médecine,  sera  employé  au  traitement 
des  professeurs  et  aux  dépenses  de  chacune  d'elles , 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement,  sans  néan- 
moins que  les  sommes  reçues  dans  l'une  de  ces  écoles 
puissent  être  affectées  aux  dépenses  des  autres. 

TITRE  in.— Dr*  étades  el  de  ta  réception  des  oflkier»  de  s*«lé, 

f  S.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront  a  devenir 
officiers  de  santé,  ne  seront  pas  obligés  d'étudier  dans 
les  écoles  de  médecine  :  ils  pourront  être  reçus  offi- 
ciers de  santé  après  avoir  été  attaches,  pendant  six 
années,  comme  élèves,  à  des  docteurs,  ou  après  avoir 
■suivi,  pendant  cinq  années  consécutives,  la  pratique 
des  hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une  étude  de  trois 
années  consécutives  dans  les  écoles  de  médecine  leur 
tiendra  lieu  de  la  résidence  de  six  années  chez  les 
docteurs  ou  de  cinq  années  dans  les  hospices. 

fi*.  Pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  Usera 
formé,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  département,  un 
jury  composé  de  deux  docteurs  domiciliés  dans  le  dé- 
partement ,  nommés  par  le  premier  consul,  et  d'un 
commissaire  pris  parmi  les  professeurs  des  six  écoles 
de  médecine,  et  désignés  par  le  premier  consul.  Ce 
jury  sera  renommé  tous  les  cinq  ans;  ses  membres 
pourront  être  continués. 

19.  Les  jurys  des  départements  ouvriront  une  fois 
par  an  les  examens  pour  la  réception  des  officiers  de 
santé.—  Il  y  aura  trois  examens  :  —  L'un  sur  l'anato- 
mie,  —  l'autre  sur  les  éléments  de  ta  médecine,  —  le 
troisième  sur  la  chirurgie,  et  les  connaissances  les 
plus  usuelles  de  la  pharmacie.  —  Ils  auront  lieu  en 
français,  et  dans  une  salle  où  le  public  sera  admis. 

19.  Dans  les  six  départements  où  seront  situées 
les  écoles  de  médecine ,  le  jury  sera  pris  parmi  les 
professeurs  de  ces  écoles,  et  les  réceptions  des  offi- 
ciers de  santé  seront  faites  dans  leur  enceinte. 

fO.  Les  frais  des  examens  des  officiers  de  santé 
ne  pourront  pas  excéder  deux  cents  francs.  La  répar- 
tition de  cette  somme  entre  les  membres  du  jury,  sera 
déterminée  par  le  gouvernement 

9*.  Le  mode  des  examens  faits  par  les  jurys,  leurs 
époques,  leur  durée,  ainsi  que  la  forme  du  diplôme 
qui  devra  être  délivré  aux  officiers  de  santé,  seront  dé- 
terminés parle  règlement  dont  il  est  parlé  à  l'article  9. 

91.  Les  individus  qui  se  sont  établis  depuis  dix 
ans  dans  les  villages,  les  bourgs,  etc.,  pour  y  exercer 
ta  chirurgie,  sans  avoir  pu  se  taire  recevoir  depuis  ta 
suppression  des  lieotenances  du  premier  chirurgien 
et  des  communautés,  pourront  se  présenter  au  jury 
du  département  qu'ils  habitent,  pour  y  être  examinés 
et  reçus  officiers  de  santé.  Ils  ne  payeront  que  le  tiers 
du  droit  fixé  pour  ces  examens. 


TITRE  IV.  —  De  l'ewf  btruMi*  et  de*  Mttes  de*  docteur*  et 
des  ofBcier*  de  snté. 

99.  Les  médecins  et  les  chirurgiens  reçus  suivant 
les  anciennes  formes  supprimées  en  France,  ou  sui- 
vant les  formes  qui  existaient  dans  les  départements 
réunis,  présenteront,  dans  l'espace  de  trois  mois  après 
ta  publication  de  la  présente  loi,  an  tribunal  de  leur  ar- 
rondissement etau  bureau  de  leur  sous-préfecture,  leurs 
\ettrts6trèttp^Hàem*itTte^mn*mptiQB  sur 
une  liste  ancienne  légalement  formée,  ou.  à  déaat  de 
cette  inscription  ou  de  liste  ancienne,  une  attestation  de 
trois  médecins  ou  de  trots  chirurgiens  dont  les  titres 
auront  été  reconnus,  et  qui  sera  donnée  par  voie 
d'information 'devant  un  tribunal,  suffira  pour  ceux 
des  médecins  et  des  chirurgiens  qui  ne  pourraient  pas 
retrouver  et  fournir  leurs  lettres  de  réception  et  de 
maîtrise. 

99.  Les  médecins  ou  chirurgiens  établis  depuis  ta 
suppression  des  universités,  facultés,  collèges  et  com- 
munautés, sans  avoir  pu  se  taire  recevoir,  et  qui  exer- 
cent depuis  trois  ans,  se  muniront  d'un  certificat  dé- 
livré par  les  sous-préfets  de  leurs  arrondissements, 
sur  l'attestation  du  maire  et  de  deux  notables  des 
communes  où  ils  résident,  au  choix  des  sous-f»réfets  ; 
ce  certificat,  qui  constatera  qu'ils  pratiquent  leur  art 
depuis  l'époque  indiquée,  leur  tiendra  lieu  de  diplôme 
d'officier  de  santé  :  ils  le  présenteront,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  précédent,  au  tribunal  de  leur 
arrondissement  et  au  bureau  de  leur  sous-préfecture. 
—  Les  dispositions  de  cet  article  seront  applicables 
aux  individus  mentionnés  dans  les  articles  10  et  II, 
et  même  a  ceux  qui,  n'étant  employés  ni  en  chef  ni 
en  première  classe  aux  armées  de  terre  ou  de  mer,  et 
ayant  exercé  depuis  trois  ans,  ne  voudraient  pas  pren- 
dre le  titre  et  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie. 

94.  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé  reçus  sui- 
vant les  formes  établies  dans  les  deux  titres  précé- 
dents, seront  tenus  de  présenter,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  ta  fixation  de  leur  domicile,  les  diplômes 
qu'ils  auront  obtenus  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  et  au  bureau  de  la  sous-préfecture  de  V  ar- 
rondissement dans  lequel  les  docteurs  et  officiers  de 
santé  voudront  s'établir. 

95.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les 
tribunaux  de  première  instance,  dresseront  les  listes 
des  médecins  et  chirurgiens  anciennement  reçus,  de 
ceux  qui  sont  établis  depuis  dix  ans  sans  réception, 
et  des  docteurs  et  officiers  de  santé  nouvellement  re- 
çus suivant  les  formes  de  la  présente  loi  et  enregis- 
trés aux  greffes  de  ces  tribunaux  :  ils  adresseront,  en 
fructidor  de  chaque  année,  copie  certifiée  de  ces  listes 
au  grand-juge  ministre  de  la  justice, 

99.  Les  sous-préfets  adresseront  l'extrait  de  l'en- 
registrement des  anciennes  lettres  de  réception,  des 
anciens  certificats  et  des  nouveaux  diplômes  dont  il 
vient  d'être  parlé,  aux  préfets,  qui  dresseront  et  pu- 
blieront les  listes  de  tous  les  médecins  et  chirurgiens 
anciennement  reçus,  des  docteurs  et  officiers  de  santé 
domiciliés  dans  retendue  de  leurs  départements.  Ces 
listes  seront  adressées  par  les  préfets  au  ministre 
de  l'intérieur,  dans  le  dernier  mois  de  chaque  année. 

91.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  fonctions  de  médecins  et  chirurgiens  jurés  appe- 
lés par  les  tribunaux,  celles  de  médecins  et  chirur- 
giens en  chef  dans  les  hospices  civils,  ou  chargés  par 
des  autorités  administratives  de  divers  objets  de  sa- 
lubrité publique,  ne  pourront  être  remplies  que  par 
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des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  suivant  les  for* 
mes  anciennes,  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant 
celles  de  la  présente  loi. 

t9.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  méde- 
cine pourront  exercer  leur  profession  dans  toutes  les 
communes  de  la  république,  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  précédents. 

t».  Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir  que 
dans  le  département  où  ils  auront  été  examinés  par 
le  jury,  après  s'être  fait  enregistrer  comme  il  vient 
d'être  prescrit  Ils  ne  pourront  pratiquer  les  grandes 
opérations  chirurgicales,  que  sous  la  surveillance  et 
l'inspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  où  celui-ci 
sera  élaNL  Dans  le  cas  d'accidents  graves  arrivés  à  la 
suite  d'une  opération  exécutée  hors  de  la  surveillance 
et  de  l'inspection  prescrites  ci-dessus,  il  y  aura  re- 
cours a  indemnité  contre  l'officier  de  santé  qui  s'en 
sera  rendu  coupable, 

TTTRK  Y. —Dé  l'Iastraetlon  et  de  ta  réception  de*  sages  femmes. 

M.  Outre  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  de 
médecine,  il  sera  établi,  dans  l'hospice  le  plus  fréquenté 
de  chaque  département ,  un  cours  annuel  et  gratuit 
d'accouchement  théorique  et  pratique,  destiné  parti- 
culièrement à  instruction  des  sages-femmes.  Le  trai- 
tement du  professeur  et  les  frais  du  cours  seront  pris 
sur  ta  rétribution  payée  pour  la  réception  des  officiers 
de  santé. 

Si.  Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi 
au  moins  deux  de  ces  cours,  et  vu  pratiquer  pendant 
neuf  mois  ou  pratiqué  elles-mêmes  les  accouchements 
pendant  six  mois  dans  un  hospice  ou  sous  la  surveil- 
lance du  professeur ,  avant  de  se  présenter  à  l'exa- 
men. 

•«.  Elles  seront  examinées  par  les  jurys  sur  la 
théorie  et  la  pratique  des  accouchements ,  # sur  les 
accidents  qui  peuvent  les  précéder,  les  accompagner 
et  les  suirre.  —  Lorsqu'elles  auront  subi  leur  examen 
on  leur  délivrera  un  diplôme  gratuit ,  dont  la  forme 
sera  présente  par  les  articles  9  et  90  de  la  présente 
loi. 

SS.  Les  sages-femmes  ne  pourront  employer  les 
instruments  dans  les  accouchements,  sans  appeler  un 
médecin  ou  un  chirurgien  anciennement  reçu. 

S4.  Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur  di- 
plôme au  tribunal  de  première  instance  ou  à  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement  où  elles  habitent.  — 
La  liste  des  sages-femmes  sera  dressée  dans  les  tri. 
banaux  de  première  instance,  et  par  les  préfets  suivant 
les  formes  indiquées  dans  les  articles  25  et  96  ci- 


TITRE  VI. -^Dépositions  pénales. 

SS.  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  tout  individu  qui  exercerait  la  médecine  ou  la 
chirurgie,  sans  diplôme  ni  certificat,  dont  il  est  parlé 
dans  les  articles  95,  96  et  34,  sera  poursuivi  et  con 
damné  à  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices. 

M.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ;  l'amende  pourra  être  portée  à  mille 
francs  pour  ceux  qui  prendraient  le  titre  de  docteur; 
à  cinq  cents  francs  pour  ceux  qui  se  qualifieraient 
d'officiers  de  santé  ;  à  cent  francs  pour  lès  femmes 
qui  pratiqueraient  illicitement  l'art  des  accouchements. 
L'amende  sera  doublée  en  cas  de  récidive  et  les  délin- 
quants pourront  être  condamnés  a  un  emprisonnement 
qui  n'excédera  pas  six  mois. 


95  ventôse  —  Loi  tur  l'organisation  du  notariat 

TITRE  !•'.— Des  notaires  et  «es  aetet  notariés. 
SECTION  \r'.~De$  fonction*,  re**ort  et  devoir*  de*  notaire*. 

Art.  fi«*.  —  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires 
publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner 
le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'au- 
torité publique ,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  con- 
server le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expédition. 

•.  Ils  sont  institués  à  vie, 

S.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  sont  requis, 

4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui 
lui  sera  fixé  par  le  gouvernement.  En  cas  de  contra- 
vention, le  notaire  sera  regardé  comme  démission- 
naire; en  conséquence,  le  grand  juge  ministre  de  la 
Justice,  après  avoir  pris  ravis  du  tribunal ,  pourra  pro- 
poser au  gouvernement  le  remplacement. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir, 
ceux  des  villes  où  est  établi  le  tribunal  d'appel,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal;— ceux  des  villes 
où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ;  —  ceux  des  autres 
communes,  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de 
paix. 

•.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter 
hors  de  son  ressort ,  à  peine  d'être  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué  en  cas 
de  récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

9.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles 
avec  celles  de  juges,  commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux ,  leurs  substituts»  greffiers»  avoués, 
huissiers,  préposés  à  la  recette  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  juges,  greffiers  et  huissiers  des 
justices  de  paix,  commissaires  de  police  et  commis- 
saires aux  ventes,— Les  notaires  et  les  huissiers  ne 
peuvent  être  greffiers  des  tribunaux  des  maires. 

Section  II, —Des  acte* ,  do  leur  forme ,  de*  minute* ,  grotte* , 
expédition*  et  répertoire*. 

8,  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à 
tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'on- 
cle ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties ,  pu 
qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur. 

».  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins^  citoyens  frain 
çais ,  sachant  signer,  et  domiciles  dans  l'arrondfeser 
ment  communal  où  l'acte  sera  passée 

10.  Deux  notaires  Barents  ou  alliés  au  degré  pro- 
hibé par  l'article  8 ,  ne  pourront  concourir  au  même 
acte.— Les  parents^  alliés ,  soit  du  notaire ,  soit  des 
parties  contractantes,  au  degré  prohibé  par  l'article  8, 
leur  clercs  et  leur  serviteurs  ^  ne  pourront  être  té- 
moins. 

1 1 .  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties,  de-, 
vront  être  connus  des  notaires  x  ou  leur  être  attestés 
dans  l'acte  par  des  citoyens  connus  d'eux ,  ayant  les 
mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoins 
instrumentales. 

fit.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et 
lieu  de  résidence  du  notaire  qui  les-  reçoit ,  à  peine 
de  cent  fr.  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 
—  Us  doivent  également  énoncer  les  noms  des  té- 
moins instrumentales ,  leur  demeure,  le  lieu,  l'année 
et  le  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous  les  peines 
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fixées  par  l'article  68  ci-après,  et  même  de  feux»  si  le 
cas  y  échoit. 

f  S.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en  un  seul 
et  même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation, 
blanc,  lacune  ni  intervalle  :  Us  contiendront  les  noms , 
prénoms ,  qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi  que 
des  témoins  qui  seraient  appelés  dans  le  cas  de  f  ar- 
ticle il  :  ils  énonceront  en  toutes  lettres  les  sommes 
et  les  dates  ;  les  procurations  des  contractants  seront 
annexées  à  la  minute,  qui  fera  mention  que  lecture 
de  Tacte  a  été  faite  aux  parties  :  le  tout  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

i4.  Les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les 
témoins,  et  les  notaires,  qui  doivent  en  faire  mention 
t  la  fin  de  Tacte.— Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  mention,  a  la 
fin  de  l'acte,  de  leurs  déclarations  à  cet  égard. 

I*,  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf 
Texception  ci-après,  être  écrits  qu'en  marge  ;  ils  se- 
ront signés  ou  parafés,  tant  par  les  notaires  que  par 
les  autres  signataires,  à  peine  de  nullité  des  renvois 
et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit 
transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  devra  être  non-seule- 
ment signé  ou  parafé  comme  les  renvois  écrits  en 
marge,  mais  encore  expressément  approuvé  par  les 
parties ,  à  peine  de  nullité  du  renvoi. 

f  •.  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  ad- 
dition dans  le  corps  de  Tacte;  et  les  mots  surchargés, 
interlignés  ou  ajoutés,  seront  nuls.  Les  mots  qui  de- 
vront être  rayés,  le  seront  de  manière  que  le  nombre 
puisse  en  être  cbnstaté  à  la  marge  de  leur  page  cor- 
respondante, ou  à  la  fin  de  Tacte,  et  approuvé  de  la 
même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge  ;  le 
tout  à  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  contre 
le  notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts, 
même  de  destitution  en  cas  de  fraude. 

IV.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  aux 
arrêtés  du  gouvernement  concernant  les  noms  et 
qualifications  supprimés,  les  causes  et  expressions 
féodales,  les  mesures  et  l'annuaire  de  la  république, 
ainsi  que  la  numération  décimale ,  sera  condamné  à 
une  amende  de  cent  francs,  qui  sera  double  en  cas  de 
récidive. 

18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude, 
un  tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  personnes  qui ,  dans  l'éten- 
due du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont  interdites,  et 
assistés  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  la  mention 
des  jugements  relatifs  ;  le  tout  immédiatement  après 
la  notification  qui  en  aura  été  faite,  et  à  peine  des 
dommages-intérêts  des  parties. 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  et 
seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  la  républi- 
que. Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal, 
T exécution  de  Tacte  argué  de  faux  sera  suspendue  par 
la  déclaration  du  jury  d'accusation ,  prononçant  qu'il 
y  a  Hem  à  accutaiion  :  en  cas  d'inscription  de  faux 
mite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoire- 
ment Texécution  de  Tacte. 

*#.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minute 
de  tous  les  actes  qu'ils  recevront.  —Ne  sont  néan- 
moins compris  dans  la  présente  disposition,  les  cer- 
tificats de  vie ,  procurations,  actes  de  notoriété,  quit- 
tances de  fermages,  de  loyers ,  de  salaires,  arrérages 
de  pensions  et  rentes,  et  autres  actes  simples  qui, 
d'après  les  lois ,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

•  1.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expé- 
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ditions  n'appartiendra  qu'an  notaire  possesseur  de  la 
minute  ;  et,  néanmoins,  tout  notaire  pourra  délivrer 
copie  d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour  minute. 

••.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'au- 
cune minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  et  en  vertu  d'un  jugement.— Avant  de  s'en  des- 
saisir, ils  en  dresseront  et  signeront  une  copie  figu- 
rée, qui ,  après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et 
le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur  résidence, 
sera  substitué  à  la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu  jus- 
qu'à sa  réintégration. 

•S.  Les  notaires  ne  pourront  également ,  sans 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  délivrer  expédition  ni  donner  connaissance 
des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  Intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  d'une  amende  de  cent  francs ,  et 
d'être ,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions pendant  trois  mois;  sauf  néanmoins  Texécution 
des  lois  et  règlements  sur  le  droit  d'enregistrement, 
et  de  celles  relatives  aux  actes  qui  doivent  être  pu- 
bliés dans  les  tribunaux. 

•4.  En  cas  de  compulsoire,  le  procès-verbal  sera 
dressé  par  le  notaire  dépositaire  de  Tacte,  a  moins 
que  le  tribunal  qui  l'ordonne  ne  commette  un  de  ses 
membres,  ou  tout  autre  juge  ou  un  autre  notaire. 

•S.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme 
exécutoire;  elles  seront  intitulées  et  terminées  dans 
les  mêmes  termes  que  les  jugements  des  tribunaux. 

M.  11  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la 
délivrance  d'une  première  grosse,  faite  h  chacune  des 
parties  intéressées  :  il  ne  peut  lui  en  être  délivré 
d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  la- 
quelle demeurera  jointe  à  la  minute. 

*Y.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  cachet  ou 
sceau  particulier,  portant  ses  nom,  qualité  et  résiden- 
ce, et,  d'après  un  modèle  uniforme,  le  type  de  la  ré- 
publique française.  —  Les  grosses  et  expéditions  des 
actes  porteront  Tempreinte  de  ce  cachet. 

•8.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir  : 
ceux  des  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d'ap- 
pel, lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  ressort;  et 
ceux  des  autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira  Jiors 
de  leur  département.  —La  légalisation  sera  mite  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
résidence  du  notaire  ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte 
ou  Texpédition. 

%9.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  les 
actes  qu'ils  recevront. 

S#.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés  et  parafés 
par  le  président,  ou,  à  son  défaut,  par  un  autre  Juge 
du  tribunal  civil  de  la  résidence;  ils  contiendront  la 
date,  la  nature  et  l'espèce  de  Tacte,  les  noms  des  par- 
ties, et  la  relation  de  l'enregistrement 

TITUS  II.  —  Réftee  do  notariat. 

SlCTlon  lr*.  —  Nombre,  plaetmml  H  c**tio*n€m*n4  et»  mo- 
urir*. 

SI.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  départe- 
ment, leur  placement  et  résidence,  seront  déterminés 
par  le  gouvernement ,  de  manière  1°  que ,  dans  les 
villes  de  cent  mille  habitants  et  au-dessus,  il  y  ait  un 
notaire  au  plus  par  six  mille  habitants;  2°  que,  dans 
les  autres  villes,  bourgs  ou  villages,  il  y  ait  deux  no- 
taires au  moins,  ou  cinq  au  plus  par  chaque  arrondis- 
sement de  justice  de  paix. 
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99.  Les  suppressions  ou  réductions  des  places  ne 
seront  effectuées  que  par  mort,  démission  ou  destitu- 
tion. 

S  S.  Les  notaires  exercent  sans  patentes;  mais  II* 
sont  assujettis  à  un  cautionnement  fixé  par  le  gouver- 
nement «Taures  tes  bases  Ci-après,  et  qui  sera  spécia- 
lement affecté  à  ta  garantie  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eut  par  suite  de  f  exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Lorsque,  par  reflet  de  cette  garantie,  le 
montant  du  cautionnement  aura  été  employé  en  tout 
ou  en  partie ,  le  notaire  Sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions jusqu'à  ce  que  te  cautionnement  ait  été  entière- 
ment rétabli;  et,  faute  par  hii  de  rétablir,  dans  les  six 
mois,  rintégralïté  du  cautionnement,  il  sera  considéré 
comme  démissionnaire,  et  remplacé. 

94.  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le  gouverne- 
ment en  raison  combinée  des  ressort  et  résidence  de 
chaque  notaire. 

Ces  cautionnements  seront  Versés ,  remboursés  et 
les  intérêts  payés  conformément  aux  lois  sur  les  cau- 
tionnements, sous  la  déduction  de  tous  versements 
antérieurs. 

Ssctio*  U.~ùmMtkm»  pour  dire  admù,  et  mode  de  nomina- 
tion au  notariat» 

95.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaires,  il 
faudra  :  —  1°  Jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen; 
—  2°  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  mili- 
taire t  —  $>  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  — 
4°  Justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par  les  arti- 
cles suivants  : 

94.  Le  temps  de  travail  ou  stage  sera,  sauf  tes  ex- 
ceptions ci-après,  de  six  années  entières  et  non  inter8 
rompues,  dont  une  des  deux  dernières,  au  moins,  en 
qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  d'une  classe 
égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

99.  Le  temps  de  travail  pourra  n'être  que  de  qua- 
tre années,  lorsqu'il  en  aura  été  employé  trois  dans 
l'étude  d'un  notaire  d'une  classe  supérieure  a  la  place 
qui  devra  être  remplie,  et  lorsque,  pendant  la  quatriè- 
me, l'aspirant  aura  travaillé,  en  qualité  de  premier 
clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe  supérieure  ou  égale 
à  celte  oh  se  trouvera  la  place  pour  laquelle  il  se  pré- 
sentera. 

99.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant  depuis  un 
an,  dans  une  classe  inférieure,  sera  dispensé  de  toute 
justification  de  stage  pour  être  admis  à  une  place  de 
notaire  vacante  dans  une  classe  immédiatement  supé- 
rieure. 

99,  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre 
ans,  sans  interruption  chez  un  notaire  de  première  ou 
de  seconde  classe,  et  quj  aura  été  pendant  deux  ans, 
au  moins  défenseur  ou  avoué  près  d'un  tribunal  civil, 
pourra  être  admis  dans  une  des  classes  où  il  aura  fait 
son  stage,  pourvu  que,  pendant  l'une  des  deux  derniè- 
res années  de  son  stage,  il  ait  travaillé,  en  qualité  de 
premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à 
celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les  articles  pré- 
cédents devra  être  d'un  tiers  en  sus  toutes  les  fois 
une  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une 
classe  inférieure,  se  présentera  pour  remplir  une  place 
d'une  classe  immédiatement  supérieure. 

41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième 
classe  de  notaires,  il  suffira  que  l'aspirant  ait  tra- 
vaillé, pendant  trois  années,  chez  un  notaire  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe,  ou  qu'il  ait  exercé,  comme 
défenseur  ou  avoué,  pendant  l'espace  de  deux  années, 


auprès  d'un  tribunal  d'appel  ou  de  première  instance, 
et  qu'en  outre  il  ait  travaillé  pendant  un  an  chez  un 
notaire. 

49.  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  jus- 
tification du  temps  d'étude  les  individus  qui  auront 
exercé  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires. 

49.  «L'aspirant  demandera  à  la  chambre  de  disci- 
pline du  ressort  dans  lequel  il  devra  exercer  un  cer- 
tificat de  moralité  et  de  capacité.  Le  certificat  ne 
pourra  être  délivré  qu'après  que  la  chambre  aura  (ait 
parvenir  au  commissaire  du  gouvernement  du  tribu- 
nal de  première  instance  l'expédition  de  la  délibéra* 
tion  qui  l'aura  accordé. 

44.  En  cas  de  refus,  lu  chambre  donnera  un  avis 
motivé  et  le  communiquera  au  commissaire  du  gou- 
vernement, qui  l'adressera  au  grand  juge  avec  ses  ob- 
servations. 

49.  Les  notaires  seront  nommés  par  le  premier 
consul,  et  obtiendront  de  lui  une  commission  qui  énon- 
cera le  lieu  fixe  de  la  résidence. 

49.  Les  commissions  de  notaires  seront,  dans  leur 
intitulé,  adressées  au  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa  résidence. 

4»k  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination»  et  à  peine 
de  déchéance ,  le  pourvu  sera  tenu  de  prêter,  à  l'au- 
dience du  tribunal  auquel  la  commission  aura  été 
adressée,  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonction- 
naire public,  ainsi  que  celui  de  remplir  ses  fonctions 
avec  exactitude  et  probité.  —  Il  ne  sera  admis  à  prê- 
ter serment  qu'en  représentant  l'original  de  sa  com- 
mission et  la  quittance  du  versement  de  son  caution- 
nement, —  Il  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment  au  secrétariat  de  la 
municipalité  du  lieu  où  il  devra  résider,  et  aux  greffes 
de  tous  les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  il  doit 
exercer. 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à  compter  du 
jour  où  il  aura  prêté  serment. 

49.  Avant  d'entrer  eh  fonctions,  les  notaires  de- 
vront déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  département,  et  au  secrétariat 
de  la  municipalité  de  leur  résidence,  leurs  signature  et 
parafe.  —  Les  notaires  à  la  résidence  fles  tribunaux 
d'appel  feront»  en  outre,  ce  dépôt  aux  greffes  des  au- 
tres tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort. 


Section  m. 


de  éfêCipUng. 


90.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  dis- 
cipline intérieure  des  notaires  seront  organisées  par 
des  règlements. 

51.  Les  honoraires  et  vacations  des.  notaires  se- 
ront réglés  à  l'amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon 
par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur 
l'avis  de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires ,  sans 
frais. 

59.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé, 
devra ,  aussitôt  après  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de  son 
remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts,  et  des  autres  condam- 
nations prononcées  par  les  lois  contre  tout  fonctiou- 
naire  suspendu  ou  destitué  qui  continue  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous 
les  mêmes  peines,  qu'après  la  cessation  du  temps  do 
la  suspension. 

99,  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamna- 
tions d'amende  et  dommages-intérêts,  seront  pronon- 
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cées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur 
résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou 
d'office,  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du 
gouvernement.  —  Ces  jugements  seront  sujets  à  l'ap- 
pel et  exécutoires  par  provision ,  excepté  quant  aux 
condamnations  pécuniaires. 

Section  iv.  —  Garde,  trantmiui9n$,  table$  d*$  «feules  et 

recouvremenU. 

54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  rem- 
placé ,  ou  dont  la  place  aura  été  supprimée,  pourront 
être  remis  par  lui  ou  ses  héritiers  à  l'un  des  notaires 
résidant  dans  la  même  commune,  ou  à  l'un  des  notai- 
res résidant  dans  le  même  canton,  si  le  remplacé  était 
le  seul  notaire  établi  dans  la  commune. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  no- 
taire remplacé  n'a  pas  été  effectuée,  conformément  à 
l'article  précédent,  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  prestation  du  serment  du  successeur,  la  remise  en 
sera  faite  à  celui-ci. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée, 
le  titulaire  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  remettre 
les  minutes  et  répertoires,  dans  le  délai  de  deux 
mois  du  jour  de  la  suppression,  à  l'un  des  notaires 
de  la  commune  ou  à  l'un  des  notaires  du  canton, 
conformément  à  l'article  54. 

5T  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  est  chargé  de  veiller  à  ce 
que  lesTemises  ordonnées  par  les  articles  précédents 
soient  effectuées  ;  et  dans  le  cas  de  suppression  de  la 
place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  fait  choix, 
dans  les  délais  prescrits,  du  notaire  à  qui  les  minutes 
et  répertoires  devront  être  remis,  le  commissaire  in- 
diquera celui  qui  en  demeurera  dépositaire.  —  Le  ti- 
tulaire ou  ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire  aux 
dispositions  des  articles  55  et  56,  seront  condamnés 
à  cent  francs  d'amende  par  chaque  mois  de  retard,  à 
compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur  aura  été 
faite  d'effectuer  la  remise. 

58.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  un  état  som- 
maire des  minutes  remises  ;  et  le  notaire  qui  les  rece- 
vra s'en  chargera  au  pied  de  cet  état,  dont  un  double 
sera  remis  à  la  chambre  de  discipline. 

59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  notaire  qui 
recevra  les  minutes,  aux  termes  des  articles  54,  55  et 
56,  traiteront  de  gré  à  gré  des  recouvrements,  a  rai- 
son d#s  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus,  et 
du  bénéfice  des  expéditions.  —  S'ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder, l'appréciation  en  sera  faite  par  deux  notaires, 
<lont  les  parties  conviendront  ou  qui  seront  nommés 
d'office  parmi  les  notaires  de  la  même  résidence,  ou, 
à  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voi- 
sine. 

•O.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomination 
de  chambrée  de  contrats,  bureaux  de  tabelliorwagey 
et  autres,  sont  maintenus  à  la  garde  de  leurs  posses- 
seurs actuels.  Les  grosses  et  expéditions  ne  pourront 
en  être  délivrées  que  par  un  notaire  de  la  résidence 
des  dépôts,  ou,  à  défaut,  par  un  notaire  de  la  rési- 
dence la  plus  voisine.  —  Néanmoins,  si  lesdits  dépôts 
de  minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'un  tribunal,  les 
grosses  et  expéditions  pourront ,  dans  ce  cas  seule- 
ment, être  délivrées  par  le  greffier. 

•I.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou 
autre  possesseur  de  minutes,  les  minutes  et  répertoi- 
res seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de 
a  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été 


provisoirement  chargé  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  la  résidence. 

TITRE  III.  —  Dm  notaires  aetttôU. 

• 

•».  Sont  maintenus  définitivement  tous  las  notai- 
res qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
seront  en  exercice. 

•S.  Sont  également  maintenus  définitivement  les 
notaires  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  n'ayant  point  été  remplacés,  n'auraient  interrompu 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  n'auraient  été  empê- 
chés d'y  entrer  que  pour  cause,  soit  d'incompatibilité, 
soit  de  service  militaire. 

«4.  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou  continue- 
ront d'exercer  leurs  fonctions  et  conserveront  rang 
entre  eux,  suivant  la  date  de  leurs  réceptions  respec- 
tives. —  Mais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  —  1°  De  re- 
mettre au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
leur  résidence  et  sur  un  récépissé  du  greffier,  tous 
les  titres  et  pièces  concernant  leurs  précédentes  no- 
mination et  réception  ;  —  2°  De  se  pourvoir,  avec  ce 
récépissé,  auprès  du  gouvernement,  à  l'effet  d'obte- 
nir du  premier  consul  une  commission  confirma tive, 
dans  laquelle  seront  rappelés  la  date  de  leur  nomina- 
tion et  réception  primitive,  ainsi  que  le  Heu  fixe  de 
leur  résidence. 

«5.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance 
de  cette  commission,  chacun  desdits  notaires  sera 
tenu  de  prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  47  et 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  49  pour  le 
dépôt  des  signature  et  parafe.  —  Le  présent  article  et 
le  précédent  seront  exécutés,  à  peine  de  déchéance» 

••.  Les  notaires  qui  réunissent  des  fonctions  in- 
compatibles seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  de  faire  leur  op- 
tion, et  d'en  déposer  l'acte  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence,  sinon  ils  seront 
considérés  comme  ayant  donné  leur  démission  de  l'état 
de  notaire  et  remplacés;  et,  dans  le  cas' où  Us  conti- 
nueraient à  l'exercer,  ils  encourront  les  peines  pro- 
noncées par  l'article  52. 

•*.  A  compter  du  jour  de  leur  option,  Us  auront 
un  délai  de  trois  mois  pour  obtenir  la  commission  du 
premier  consul,  et  pour  remplir  les  formalités  pres- 
crites aux  articles  47  et  49,  le  tout  sous  les  mêmes 
peines. 

Dispositions  général**. 

•8.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  disposi- 
tions contenues  aux  articles  6,  8,  9,  10,  14,  20,  52, 
64,  65,  66  et  67,  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la 
signature  de  toutes  les  parties  ;  et  lorsque  l'acte  sera 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  contrae- 
tanctes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signature 
privée,  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dom- 
mages-intérêts contre  le  notaire  contrevenant. 

•9.  La  loi  du  29  septembre  (6  octobre  1791)  et 
toutes  autres  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  la  présente.  —  Sont  aussi  abrogées  les  décla- 
rations de  1696  et  1699,  qui  défendent  aux  notaires 
d'écrire  et  de  signer  comme  témoins  des  actes  sous 
signature  privée. 
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10  germinal.— Loi  relative  aux  prénom*  et  change- 
menu  4e  nom  (1). 

TITRE  l*r.— De§  prénom*. 

Art  |w.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  noms  en  usage  dans  les  différente  calendriers 
et  ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire  ancienne 
pourront  seuls  être  reçu*,  cornue  prénoms,  sur  le» 
registres  de  l'état  cit il  destinés  à  constater  la  naissance 
des  enfants;  et  il  est  interdit  aux  officiers  publics 
d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

».  Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme 
prénom,  soit  le  nom  d'une  famille  existante,  soit  un 
nom  quelconque  qui  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la 
désignation  de  l'article  précédent,  pourra  en  demander 
le  changement,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
ce  même  article. 

S.  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  jugement 
du  tribunal  d'arrondissement,  qui  prescrira  la  recti- 
fication de  l'acte  de  l'état  civil.  —  Ce  jugement  sera 
rendu,  \e  commissaire  du  gouvernement  entendu,  sur 
simple  requête  présentée  par  celui  qui  demandera 
le  changement,  s'il  est  majeur  ou  émancipé,  et  par  ses 
père  et  mère  on  tuteur,  s'il  est  mineur. 

TTTBB  n.  —  Dm  cktagenenif  de  non». 

4.  Toute  personne  qui  aura  quelque  raison  de 
changer  de  non,  en  adressera  la  demande  motivée  au 
gouvernement. 

5.  Le  gouvernement  prononcera  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  réglemente  d'administration  publique. 

«.  .S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le  change- 
ment de  nom ,  par  un  arrêté  rendu  dans  la  même 
forme,  mais  qui  n'aura  son  exécution  qu'après  la  révo- 
lution d'une  année,  à  compter  du  jour  de  son  insertion 
au  Bulletin  des  lois. 

V.  Pendant  le  cours  de  cette  année,  toute  personne 
y  ayant  droit  sera  admise  à  présenter  requête  au  gou- 
vernement pour  obtenir  la  révocation  de  l'arrêté  auto- 
risant le  changement  de  nom  ;  et  cette  révocation 
sera  prononcée  par  le  gouvernement,  s'il  juge  l'oppo- 
sition fondée. 

8.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions,  ou  si  celles  qui 
ont  été  faites  n'ont  point  été  admises,  l'arrêté  auto- 
risant le  changement  de  nom  aura  son  plein  et  entier 
effet  a  l'expiration  de  l'année. 

•.  Il  n'esf  rien  innové,  par  la  présente  loi,  aux 
dispositions  des  lois  existantes  relatives  aux  ques- 
tions d'état  entraînant  changement  de  noms,  qui  con- 
tinueront à  se  poursuivre  devant  les  tribunaux,  dans 
les  formes  ordinaires. 


1"  floréal.— Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  biens 
désignés  pour  remplacement  de  ceux  aliénés  dans 
les  hospices*  et  qui  appartenaient  à  des  émigrés 
rayés,  éliminés  ou  amnistiés. 

Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  du  gouver- 
nement, a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
rieur, sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  de- 
mande de  savoir  si  les  biens  d'émigrés,  désignés  pour 
remplacer  les  biens  aliénés  des  hospices,  en  vertu  de 
la  loi  du  16  vendémiaire  an  ?  (7  octobre  1796),  doi- 
vent être  remis  aux  émigrés,  rayés,  éliminés  ouam- 

(I)  Voir,  pour  le*  noms  et  prénom*  •  donner  toi  entente 
trouvée.  U  etreulelre  «lu  12  jatn  IS42  et  l'instruction  du  8  K- 
rricr  1823 


nistiés  ;  —  Est  d'avis  que  ces  biens  doivent  être  re- 
gardés comme  affectés  à  un  service  public,  par  le  fait 
seul  de  la  désignation  des  biens,  par  arrêté  des  admi- 
nistrations centrales  de  département  ou  autres  auto- 
rités compétentes ,  pour  remplacer  les  biens  aliénés 
des  hospices  ;  —  Que ,  conséquemment ,  soit  que  les 
hospices  aient  été  mis  en  jouissance  des  biens  désignés 
en  remplacement  d'après  un  arrêté,  ou  qu'on  ait  at- 
tendu pour  les  y  faire  entrer ,  l'émission  de  la  loi 
confirmative  de  la  désignation  et  de  l'affectation,  le 
séquestre  ne  doit  pas  être  levé  ou  doit  être  établi , 
s'il  l'a  été ,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu  d'un 
arrêté  du  gouvernement;  que  ces  biens  doivent  être 
compris  dans  l'état  que  l'arrêté  du  14  nivôse  dernier 
(4  janvier  1803)  a  prescrit  aux  administrations  des  hos- 
pices de  fournir;  —  Qu'enfin  le  présent  avis  doit  être 
notifié  sans  insertion  au  Bulletin  des  lois,  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances  aux  préfets  de 
département,  et  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  du  do- 
main|,  pour  qu'alors  les  actes  d'administration  soient 
faits  et  rectifiés,  conformément  à  ces  dispositions. 


7  floréal.— Cibculaire  qui  envoie  un  exemplaire  de 
la  pharmacopée  à  Vusage  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Le  ministre  4e  rintérlonr  (M.  Cdaptal)  iuy  préfets. 

Je  vous  adresse  un  exemplaire  de  la  pharmacopée 
que  le  conseil  général  d'administration  des  hospices 
civils  de  Paris  et  des  secours  a  domicile  a  fait  rédiger 
par  sa  section  de  santé,  et  que  l'école  de  médecine  de 
la  même  ville  a  revêtue  de  son  assentiment.  U  m'a 
paru  qu'il  serait  utile  d'en  appliquer  les  principes  aux 
infirmeries  des  prisons  et  des  dépôts  de  mendicité  ; 
en  conséquence,  j'ai  ordonné  qu'il  y  fût  inséré  la  liste 
des  médicaments  simples  et  composés  propres  à  leur 
usage  :  ils  sont  peu  nombreux,  mais  tellement  choisis 
qu'ils  peuvent  suffire  au  traitement  de  tous  les  genres 
de  maladies  connus.  L'expérience  a  suffisamment  dé- 
montré que  la  multiplicité  des  drogues  prescrites  ne 
sert  qu'à  entraver  le  service  de  la  pharmacie,  à  em- 
barrasser la  pratique  du  médecin  et  a  fatiguer  les 
organes  du  malade. 

Je  vous  invite  à  prendre  des  mesures  pour  que  le 
service  de  santé  des  établissements  de  bienfaisance  de 
votre  département  soit  désormais  réglé  d'après  cette 
pharmacopée. 

Je  profiterai  de  cette  circonstance  pour  fixer  votre 
attention  sur  les  avantages  et  les  économies  qui  pour- 
■taient  résulter  de  l'établissement  d'une  seule  et  même 
pharmacie  pour  les  différents  hospices  qui  existent 
dans  la  même  ville  :  c'est  ainsi  qu'à  Paris  une  phar- 
macie centrale,  sous  la  direction  de  la  commission 
administrative  et  l'inspection  des  gens  de  l'art,  ali- 
mente, à  un  prix  moins  onéreux,  tous  les  hospices, 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  infirmeries  des 
prisons ,  des  drogues  et  médicaments  qui  leur  sont 
nécessaires. 

Je  désire  que  cette  mesure  puisse,  par  vos  soins, 
être  exécutée  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieuiwka- 
blissements  de  bienfaisance. 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  l'un  des  hôpitaux,  on  ne 
trouve  facilement  un  emplacement  convenable  :  cette 
institution,  d'ailleurs,  donnerait,  par  une  plus  grande 
étendue  de  travail ,  les  moyens  d'employer  ceux  des 
enfants  admis  dans  les  hospices,  qui  seraient  doués 
de  quelques  heureuses  dispositions. 

7. 
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Les  pharmacies  des  autres  hospices  ne  seraient 
plus  alors  que  des  lieux  de  dépôt,  et  il  ne  s*;  ferait 
plus  aucune  autre  préparation  que  celles  dites  magis- 
trales, comme  tisanes,  apozèmes,  potions  purgatives 
et  autres,  ordonnées  sur-le-champ,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  prescrit  a  l'égard  des  fonctions  des  filles  de  cha- 
rité, par  l'instruction  que  je  vous  ai  transmise  le  28 
ventôse  an  X  (19  mars  1802). 


5  prairial.— Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  qui  au- 
torise les  trônes  et  les  quêtes  au  profit  des  établis- 
sements de  bienfaisance  (1). 

Le  mlejtlre  de  l'Intérieur  (M.  CHAPTAL)  va  préfet*. 

Diverses  lois  et  règlements  constitutifs  de  l'admi- 
nistration des  établissements  d'humanité  leur  accor- 
daient le  droit  de  faire  quêter  dans  les  églises  et  d'y 
poser  des  troncs  destinés  à  recevoir  les  dons  et  les 
aumônes.  • 

Le  gouvernement,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte,  et  sous 
les  yeux  duquel  j'ai  remis  les  dispositions  de  la  loi  du 
7  frimaire  an  V  (27  novembre  1796),  qui  attribue  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  dont  elle  ordonne  la  création 
par  canton,  le  droit  de  recueillir  les  dons  offerts  pour 
le  soulagement  de  l'indigent,  a  pensé  qu'il  convenait 
de  faire  revivre  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  exciter 
la  bienfaisance  des  citoyens  et  a  consolider  l'existence 
de  ces  institutions,  en  leur  ménageant  tous  les  moyens 
de  se  créer  quelques  nouvelles  sources  de  revenus  pour 
les  pauvres  ;  il  a  donc  autorisé  le  rétablissement  du 
droit  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  et  c'est  en  con- 
séquence de  son  assentiment  que  j'ai  pris  la  décision 
que  vous  trouverez  ci-jointe. 

Veuillez  assurer  l'exécution  des  dispositions  qu'elle 
contient,  et  donner  à  cet  égard,  tant  aux  administra- 
teurs des  hospices  qu'à  ceux  des  bureau!  de  bienfai- 
sance de  chaque  canton,  les  instructions  que  vous  juge* 
rez  nécessaires. 

P«rlf,  le  S  prttrlal  a»  XI  (tft  mu  1803). 

Le  ministre  de  l'intérieur,  vu  l'article  8  de  la  loi  du 
7  frimaire  an  V  (27  novembre  1796),  arrête  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  Les  administrateurs  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  organisés  dans  chaque  arron- 
dissement sont  autorisés  à  faire  quêter  dans  tous  les 
temples  consacrés  à  l'exercice  des  cérémonies  reli- 
gieuses, et  à  confier  la  quête,  soit  aux  filles  de  charité 
vouées  au  service  des  pauvres  et  des  malades,  soit« 
à  telles  autres  dames  charitables  qu'ils  jugeront  con- 
venable. 

t.  Us  sont  pareillement  autorisés  à  faire  poser  dans 
les  temples,  ainsi  que  dans  les  édifices  affectés  à  la  te- 
nue des  séances  des  corps  civils,  militaires  et  judi- 
ciaires, dans  tous  les  établissements  d'humanité,  au- 
près des  caisses  publiques,  et  dans  tous  les  autres  lieux 
où  Von  peut  être  excité  à  mire  la  charité,  des  troncs 
destinés  à  recevoir  les  aumônes  et  les  dons  que  la  bien- 
faisrae  individuelle  voudrait  y  déposer. 

JrTous  les  trois  mois,  les  bureaux  de  charité  feront 
aussi  procéder,  dans  leurs  arrondissements  respectifs, 
à  des  collectes. 

4.  Le  produit  des  quêtes,  des  troncs  et  des  collectes 
sera  réuni  dans  la  caisse  de  ces  institutions,  et  employé 

(I)  Cet  arrêté  a  été  eottJraé  par  le  décret  de  12  septembre 
1S00. 


a  leurs  besoins,  suivant  et  conformément  aux  lois.  Les 
préfets  en  transmettront  l'état,  tous  tes  trois  mois, 
au  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Dans  les  arrondissements  où  rétablissement  des       ' 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  bureaux  auxiliaires  n'a 
point  encore  eu  lieu,  les  préfets,  conformément  aux       I 
instructions  du  28  vendémiaire  an  X  (20 octobre  18D1), 
s'occuperont,  sans  délai,  de  leur  organisation ,  et  sou-       i 
mettront  à  la  confirmation  du  ministre  les  arrêtés  qu'ils 
croiront  devoir  prendre. 

m.  Les  préfets  sont  respectivement  chargés  d'assu- 
rer l'exécution  de  ces  dispositions,  et  d'en  rendre 
compte. 


10  thermidor.— Arrêté  qui  proroge  les  droits  établis 
à  l'entrée  des  spectacles,  en  faveur  des  indigents  (î  ). 

Art.  fl".  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  germinal 
an  XI,  relatives  à  la  prorogation ,  pour  l'an  XII ,  de* 
contributions  indirectes  de  l'an  XI ,  sont  applicables 
aux  droits  établis,  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospi- 
ces, sur  les  spectacles, bals, concerts,  feux  d'artifice , 
courses,  exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  publiques  ; 
en  conséquence,  l'arrêté  du  18  thermidor  an  X,  ensem- 
ble les  instructions  y  relatives  «continueront  de  rece- 
voir leur  exécution  pour  l'an  XII. 

».  Les  établissements  connus  sous  la, dénominations 
de  Panorama  et  de  Théâtre  pittoresque  et  mécanique, 
sont  assimilés  aux  spectacles  pour  la  quotité  du  droit  & 
percevoir. 

S .  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  dans  l'exé- 
cution ou  l'interprétation  du  présent  arrêté,  seront  dé* 
cidées  par  les  préfets,  en  conseils  de  préfecture,  sur 
l'avis  motivé  des  comités  consultatifs  établis  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  7  messidor  an  IX,  dans  chaque  ar- 
rondissement communal,  pour  le  contentieux  de  l'ad- 
ministration des  pauvres  et  des  hospices;  sauf,  en  cas 
de  réclamation,  le  recours  au  gouvernement, 


9  fructidor.  —  Arrêté  qui  remet  f hospice  de  Mortain 
en  possession  d'une  rente. 

Le  gouvernement...,  considérant  que  la  loi  du  4  ven- 
tôse an  IX  n'attribue  aux  établissements  d'humanité 
que  les  rentes  litigieuses  dues  à  la  république  et  dont 
le  payement  s'est  trouvé  suspendu,  et  que  cette  attri- 
bution ,  reconnue  par  l'avis  approuvé  du  conseil  d'état 
du  25  germinal  dernier,  ne  doit  éprouver  d'exceptions 
qu'à  l'égard  des  rentes  supprimées  par  les  lois  ;  —Con- 
sidérant que  la  rente  due  par  le  citoyen  Leteliier  aux 
ci-devant  religieux  de  Savigny,  et  dont  il  a  consenti 
de  rétablir  le  service  en  faveur  des  hospices  de  Mor- 
tain,  n'est  pas  de  la  nature  de  celles  dont  la  suppres- 
sion est  prononcée;  le  conseil  d'état  entendu ,  arrête  : 
—  La  transaction  souscrite,  en  exécution  de  l'arrêté 
du  7  messidor  an  IX,  le  2  thermidor  an  X,  entre  le 
citoyen  Leteliier,  ancien  jurisconsulte  à  Bayeux,  et 
la  commission  administrative  des.  hospices  de  Mor- 
tain,  département  de  la  Manche,  par-devant  le  comité 
consultatif  de  l'arrondissement,  relativement  à  une 
rente  foncière  de  mille  huit  cents  francs,  originaire- 
ment due  aux  ci-devant  religieux  de  Savigny,  et  dont 
le  service  était  interrompu,  est  confirmée.  —  En  con- 
séquence, les  hospices  de  Mortain  en  seront  mis  en 
possession  définitive. 

(t)  Velr  le  décret  da  9  oéeenbre  |»09. 
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Il  fructidor.  —  Airfrt  relatifs*  traitement  des  ec- 
clésiastiques attachée  aux  établissements  d'huma- 
nité (1). 

Art.  1er.  Le  traitement  des  vicaires,  chapelains  et 
aumôniers  attachés  à  l'exercice  du  culte  dans  les  éta- 
blissements d'humanité,  ensemble  les  frais  du  culte 
dans  ces  établissements,  seront  réglés  par  les  préfets, 
sur  la  proposition  des  commissaires  et  l'avis  des  sons- 
préfets.  # 

».  Les  arrêtes  pris  par  les  préfets  ne  seront  exé- 
cutés qu'après  avoir  été  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


16  fructidor.  -  Arrêt*  relatif  à  la  Quittance  des 
droite  de  présentation  d'indigente  pour  occuper  les 
lite  fondés  dans  les  hospices  (2). 

Art.  1«*.  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  hospices 
de  Paris,  et  leurs  représentants,  avec  réserve  du 
droit  de  présenter  les  indigents  pour  occuper  les  lits 
dépendant  de  leurs  fondations,  continueront  de  Jouir 
de  ce  droit,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
insérées  aux  actes  de  fondation ,  et  à  la  charge  par 
eux  de  satisfaire 'aux  dispositions  ci-après,  et  de  se 
conformer  aux  règlements  approuvés  par  le  gouver- 
nement. 

*.  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  maisons  #spi- 
tdiéres  supprimées  et  réunies  à  d'autres  établisse- 
ments, par  décret  du  28  nivôse  an  III,  exerceront  leurs 
droits  dans  les  hospices  conservés. 

S.  Le  fonds  nécessaire  à  l'entretien  de  chaque  lit 
fondé  dans  les  hospices  de  Paris  est  fixé,  à  l'égard 
des  malades,  a  cinq  cents  francs  de  revenu  net,  et  à 
quatre  cents  francs  pour  les  incurables.  Dans  le  cas 
où  les  revenus  existants  de  chaque  fondation  seraient 
inférieurs,  les  fondateurs  ou  leurs  représentants  ne 
pourront  jouir  du  droit  de  présentation  qu'en  suppléant 
an  déficit  par  une  nouvelle  concession  de  revenus. 

4.  Le  supplément  à  fournir  pourra  être  fait,  soit 
en  argent,  soit  en  rentes  sur  l'État  ou  sur  particuliers. 

5.  Les  dispositions  qui  précédent  sont  applicables 
aux  diverses  communes  de  la  république  qui.  jouis- 
saient aussi  de  quelques  droits  de  présentation  dans 
les  hôpitaux  de  cette  ville,  ou  dont  les  pauvres  étaient 
appelés  h  Jouir  îles  avantages  de  la  fondation. 

•.  Les  bureaux  de  bienfaisance  des  douze  arrondis- 
sements de  Paris  jouiront  des  droits  de  présentation 
précédemment  exercés  par  les  paroisses  de  la  mémo 
ville.  Les  lits  qui  appartenaient  à  des  corporations 
supprimées,  ou  à  des  individus  dont  les  biens  sont 
réunis  au  domaine  national,  resteront  à  la  disposition 
du  gouvernement. 

9.  Les  communes,  l'administration  des  hospices  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  pourront  concéder  leur 
droit  de  présentation  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  aux 
personnes  charitables  qui,  pour  en  jouir,  proposeront 
de  satisfaire,  pour  le  supplément  de  dotation  à  four- 
nir, aux  articles  4  et  5  du  présent  arrêté. 

9.  Les  fondations  de  lits  qui  pourraient  être  of- 
fertes h  Favenir  ne  pourront,  comme  les  legs  et  do- 
nations, être  acceptées  ou  rejetées  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  spécial  du  gouvernement. 

m.  Dans  tous  les  cas,  les  articles  l ,  2  et  3  de  la 

(i)  Aeeoae  disposition  n'a  encore  modifié  celle»  contenus 
dans  cm  arrêté. 

fi)  Voir  le  décret  dt  51  Juillet  1*06  rar  cette  matière. 


délibération  du  27  novembre  1776  de  l'Hotel-Dteu, 
homologuée  le  18  février  suivant  par  le  ci-devant  par- 
lement de  Paris,  continueront  de  recevoir  leur  exé- 
cution. 


27  fructidor.  —Circulaire  qui  envoie  V arrêté  du  11 
du  même  mois. 

Le  nlnlitre  de  rintérlenr  (M.  ClUrTAL)  ans  préfète. 

Je  vous  envoie  l'arrêté  que  le  gouvernement  a  pris, 
le  11  de  ce  mois  (29  août  1803),  relativement  au  trai- 
tement des  aumôniers,  chapelains  et  desservants,  et 
des  frais  de  culte  dans  les  hospices. 

Le  gouvernement,  en  prenant  cet  arrêté ,  a  voulu 
que  l'autorité  surveillante ,  en  assurant  aux  desser- 
vants un  traitement  convenable,  puisse  obvier  à  ce 
que  cette  partie  de  dépense  n'affaiblisse,  dans  des 
proportions  trop  élevées,  ce  qui  doit  plus  spécialement 
être  employé  à  l'entretien  des  pauvres  et  des  malades 
et  à  l'amélioration  de  leur  sort  Veuillez  prendre  des 
mesures  pour  que  ses  intentions  soient  remplies. 
Dans  tous  les  cas,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'en 
fixant  le  traitement  et  les  frais  du  culte  dans  les  ora- 
toires à  maintenir  ou  à  rétablir  dans  les  hospices,  et 
en  affectant  leur  payement  sur  les  revenus  généraux 
de  ces  établissements,  il  convient  que  tout  le  casue] 
qui  proviendra  de  l'exercice  du  culte,  tourne  exclu- 
sivement au  profit  des  pauvres,  et  se  confonde  avec 
la  masse  générale  de  leurs  revenus.  Vous  ne  perdrez 
pas  de  vue,  non  plus,  que  des  legs  et  donations  n'étant 
faits  souvent  à  ces  établissements  qu'à  la  charge  de 
faire  dire  des  messes  ou  de  remplir  quelques  autres 
œuvres  pies,  il  importe  que  les  arrêtés  que  vous  aurez 
à  me  soumettre  en  exécution  de  celui  du  gouverne- 
ment du  il  de  ce  mois  imposent  aussi,  par  une  dis- 
position spéciale,  aux  aumôniers,  chapelains  et  des- 
servants, l'obligation  d'exécuter  les  fondations  de 
cette  nature. 

Il  convient  également  de  faire  connaître  aux  com- 
missions qu'il  ne  peut  être  question  de'  fixation  de 
traitement  et  de  frais  de  culte  que  quand  elles  ont 
obtenu,  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de 
l'exercice  du  culte  dans  les  hospices,  les  permissions 
voulues  par  la  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802); 
et  comme  le  mode  à  suivre  pour  ce  rétablissement  a 
donné  lieu  à  quelques  questions  sur  lesquelles  il  im- 
porte de  fixer  la  marche  à.  tenir  par  les  autorités  ad- 
ministratives, vous  aurez  soin  de  rappeler  aux  com- 
missions, 1°  que  la  loi  du  18  germinal  an  X  ne 
reconnaît,  pour  l'exercice  dir  culte  catholique,  que 
des  cures  et  succursales,  au  nombre  que  les  besoins, 
peuvent  exiger  ; 

2°  Que  des  ehapelles  domestiques  ou  des  oratoires 
particuliers  peuvent  être  également  établis; 

3°  Que,  quel  que  soit  celui  de  ces  rapports  sous 
lequel  on  puisse  demander  le  rétablissement  dji  culte 
dans  les  hospices,  il  y  a,  dans  tous,  nécessité  de 
recourir  à  l'intervention  de  l'évéque  et  à  l'autorité  du 
gouvernement; 

4V  Que  si  c'est  comme  paroisse  que  le  culte  catho- 
lique doit  s'exercer  dans  un  hospice,  l'érection  en 
paroisse  et  la  nomination  du  curé  ne  peuvent  anpir 
lieu  que  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  les  articles  19,  61  et  62  de  la  loi  précitée  du 
18  germinal  an  X  ; 

5°  Que  si  c'est  à  titre  de  succursale,  les  articles  61 
et  62  de  cette  loi  doivent  également  être  observés 
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pour  l'érection  ;  et  que ,  quant  a  la  nomination  du 
prêtre  desservant,  l'article  03,  qui  en  attribue  la  no- 
mination à  l'évêque,  doit  aussi  servir  de  règle  aux 
commissions  administratives  des  hospices  ; 

6°  Que  si  ces  commissions  ne  désirent,  au  contraire; 
maintenir  ou  rétablir  l'exercice  du  culte  que  sous  le 
rapport  de  chapelles  domestiques  ou  d'oratoires  par- 
ticuliers ,  ce  qui  est  plus  conforme  à  l'ordre  et  à  la 
police  intérieure  de  ces  établissements,  et  a  déjà  été, 
pour  plusieurs,  adopté  par  le  gouvernement,  c'est 
dans  les  dispositions  de  l'article  44  qu'elles  doivent 
puiser  la  règle  de  leur  conduite;  qu'aux  termes  de 
cet  article ,  les  chapelles  domestiques  ou  les  oratoires 
particuliers  ne  peuvent  être  établis  sans  la  permis- 
sion du  gouvernement  ;  que  c'est  aux  évéques  qu'il 
appartient  de  la  requérir,  et  que  la  marche  des  com- 
missions, en  ce  cas,  consiste  à  transmettre  leurs  de- 
mandes à  ces  prélats  par  l'intermédiaire  des  préfets. 

Veuillez  prescrire  aux  administrateurs  des  hôpitaux 
de  votre  département  de  faire  de  ces  instructions  la 
règle  invariable  de  leur  conduite  pour  ce  qui  concerne 
l'exercice  du  cuite  dans  ces  établissements.  Vous  en 
ferez  également  l'application  aux  prisons,  maisons  de 
détention  et  dépôts  de  mendicité. 


TT  fructidor.  —  Circulaire  relative  aux  mesures  à 
prendre  pour  la  sortie  en  temps  convenable  des 
militaires  traités  dans  les  hospices. = Extrait. 

Le  ministre  do  rintértc«r(y.  CHAPTAL)  au  préfets. 

C'est  à  regret  que  je  me  vois  dans  la  nécessité  de 
fixer  votre  attention  sur  des  plaintes  portées  au  direc- 
teur-ministre de  l'administration  de  la  guerre ,  rela- 
tivement aux  malades  militaires  traités  dans  les 
hôpitaux  civils ,  et  qui ,  par  la  complaisance  ou  la  fai- 
blesse des  officiers  de  santé  ou  autres  agens  attachés 
à  ces  établissements,  parviennent  à  y  faire  prolonger 


leur  séjour  au-delà  du  terme  nécessaire  a  leur  gué- 
rison.  Cet  abus  a  le  double  inconvénient  de  priver  les 
différents  corps  d'hommes  en  état  de  faire  le  service, 
et  d'augmenter  les  dépenses  de  l'administration  de  la 
guerre  ;  et  dès-lors  vous  sentirez  facilement  combien 
il  importe  de  le  faire  cesser. 

Je  sais  que  c'est  aux  officiers  de  santé  qui  ont  suivi 
les  malades  à  déterminer  l'époque  de  leur  sortieret 
qu'une  infinité  de  circonstances  peut  accélérer  ou  re- 
tarder leurs  décisions  :  mais  il  est  un  terme  au-delà 
duquel  toute  prolongation  doit  être  regardée  comme 
un  abus  qui  ne  peut  s'introduire  que  par  leur  négli- 
gence ou  qu'autant  qu'ils  «ont  de  connivence. 

Cet  abus,  soit  pour  les  militaires,  soit  pour  les 
malades  civils,  ne  pourra  jamais  échappera  la  surveil- 
lance journalière  des  administrateurs,  lorsqu'ils  von- 
drontbien  se  pénétrer  des  dispositions  prescrites,  pour 
la  sortie  des  malades,  par  le  titre  XVII  de  l'ordon- 
nance du  2  mai  1781,  et  notamment  par  l'article  2 
du  même  titre  de  cette  ordonnance. 

Il  arrive  souvent  encore  que  l'abus  qull  s'agrit 
d'éloigner,  tant  à  l'égard  des  militaires,  qu'à  regard 
des  malades  civils  peut  être  plus  particulièrement 
imputé  à  d'autres  agents ,  économes  ou  hospitaliers, 
qui  n'exécutent  point  les  prescriptions  des  officiers  de 
santé;  mais,  dans  ce  cas,  ces  officiers  restent  toujours 
coupables  de  négligence,  puisque  les  dispositions  des 
articles,  4  et  5  du  titre  XVII  de  l'ordonnance  pré- 
citée les  mettent  à  même,  ou  d'obvier  à  l'abus,  ou 
de  sauver  leur  responsabilité. 

Veuillez  remettre  sous  les  yeux  de  ces  divers  agents 
les  règles  de  leur  conduite  et  leur  faire  connaître , 
par  l'intermédiaire  des  commissions  administratives, 
qu'il  sera  fait  application  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 17  du  titre  XVII  de  l'ordonnance  du  2  mai  1781, 
contre  tous  ceux  qui  seront  convaincus  de  favoriser 
l'abus  dont  se  plaint  le  directeur-ministre  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre. 


An  XII. 


8  vendémiaire.  —  Arrêta  qui  applique  aux  hospices 
les  dispositions  de  l'arrêté  du  15  floréal  an  XI,  re- 
latif aux  pensions  et  gratifications  annuelles  (1). 

Art.  Ier.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  18  ther- 
midor an  X,  relatif  aux  pensions  et  gratifications  an- 
nuelles à  accorder  dans  Jes  différents  départements  du 
ministère,  seront  rendues  applicables  aux  hospices  et 
autres  établissements  d'humanité  ;  en  conséquence, 
aucune  pension  ni  gratification  annuelle  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  accordées  aux 
employés  attachés  au  service  de  ces  établissements, 
que  par  arrêté  du  gouvernement,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'intérieur. 

t.  Celles  qui  n'auront  point  été  accordées  dans  les 
formes-  prescrites  par  l'article  qui  précède  seront 
soumises,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'approba- 
tion du  gouvernement. 


19  vendémiaire.  —  Arrêté  relatif  aux  poursuites  à 

(t)  Cet  arrêté  continue  a  recevoir  son  exécution.  Voir,  «or 
la  moine  matière,  les  décrets  des  ?  février  et  8  Juin  1800  l'in- 
Mriictlon  do  8  février  1823  et  1  ordonnance  rojale  du  1G  avril 
suivant. 


exercer  par  les  receveurs  des  hospices  pour  le  re- 
couvrement des  revenus  de  ces  établissements  (1). 

Art.  1er.  Les  receveurs  des  communes  et  les  rece- 
veurs des  revenus  des  hôpitaux,  bureaux  de  charité, 
maisons  de  secours  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance, sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  con- 
nus, seront  tenus  de  faire,  sous  leur  responsabilité 
respective,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
recette  et  la  perception  desdits  revenus,  et  pour  le 
recouvrement  des  legs  et  donations,  et  autres  res- 
sources affectées  au  service  de  ces  établissements;  de 
faire  faire,  contre  tous  les  débiteurs  en  retard  de 
payer,  et  à  la  requête  de  l'administration  à  laquelle 
ils  sont  attachés,  les  exploits,  significations,  poursuites 
et  commandements  nécessaires;  d'avertir  les  admi- 
nistrateurs de  l'échéance  des  baux;  d'empêcher  les 
prescriptions  ;  de  veiller  à  la  conservation  des  do- 
maines, droits,  privilèges  et  hypothèques,  de  requérir 
à  cet  effet  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques,  de 
tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles,  et  de  tenir 

f I)  Cet  arrêté,  qui  établit  dune  manière  »i  formelle  le»  de- 
voirs et  les  obligation»  des  recevoun   des    établissement*  de 

bienfaisance,  est  toujours  en  vigueur. 
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registre  desdites  inscriptions,  et  autres  poursuites  et 
diligences. 

t.  Pour  faciliter  aux  receveurs  l'exécution  des  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées  par  l'article  précédent, 
ils  pourront  se  faire  délivrer  par  l'administration  dont 
ils  dépendent  une  expédition  en  forme  de  tous  les 
contrats,  titres  nouvels,  déclarations,  baux,  jugements, 
et  autres  actes  concernant  les  domaines  dont  la  per- 
ception leur  est  confiée,  ou  se  faire  remettre  par  tous 
dépositaires  lesdits  titres  et  actes,  sous  leur  récépissé. 

9.  On  fixera,  dans  le  délai  de  trois  mois  et  dans  les 
formes  établies,  la  somme  qui  devra  être  allouée  à 
chaque  comptable  pour  lé  travail  dont  il  est  chargé, 
et  la  responsabilité  qui  lui  est  imposée  par  le  présent 
arrêté. 

4.  Chaque  mois,  les  administrateurs^assurent  des 
diligences  des  receveurs  par  la  vérification  de  leurs 
registres. 

*.  Seront,  tu  surplus,  lesdits  receveurs  soumis  aux 
dispositions  des  lois  relatives  aux  comptables  des  de- 
niers publics  et  a  leur  responsabilité. 


S*  vendémiaire.  —  AinÊrt  qui  déclare  nul  te  rem- 
boursement d'une  créance  due  à  un  hospice,  effec- 
tue* doue  une  caisse  nationale  postérieurement  à  la 
ici  du  9  fructidor  an  /// (1). 


3  brumaire.  —  Cdiculairb  relative  à  la  recette  et  à 
la  perception  des  revenus  des  hôpitaux  et  établis- 
sements de  secours  (2). 

Lu  ministre  de  l'intérieur  (M:  Chaptal)  aux  préfet». 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  V  (  7  octobre  1796  )  a 
ordonné  qu'une  commission  serait  organisée  dans 
chaque  ville,  pour  administrer  les  hôpitaux  qu'elle 
renferme  et  régir  les  biens  qui  leur  appartiennent. 
Elle  a  voulu  pareillement  que,  hors  du  sein  de  la 
commission,  il  fût  nommé  un  receveur,  qui  demeu- 
rerait exclusivement  chargé  de  la  recette  et  de  la  per- 
ception des  revenus. 

Un  arrêté  du  2fr  brumaire  dé  la  même  année  (13 
novembre  1796)  a  ordonné  que  les  revenus  des  hô- 
pitaux situés  dans  une  même  commune  seraient  per- 
çus par  un  seul  et  même  receveur.  De  semblables  dis- 
positions ont  été  prises  pour  l'administration  des 
établissements  de  secours  à  domicile,  et  pour  la  re- 
cette et  perception  des  revenus  qui  leur  appartien- 
nent. 

Ces  lois  ont  reçu  Teur  exécution,  en  ce  qui  concerne 
r  organisation  des  commissions  ;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  ce  qui  est  relatif  aux  recettes  et  percep- 
tions a  mire  par  les  receveurs. 

En  général,  on  n'a  point  donné  a  l'institution  de  ces 
agents  toute  rétendue  qu'elle  devait  avoir.  Dans  quel- 
ques lieux,  on  les  a  rendus  étrangers  aux  poursuites 
à  mire  pour  activer  les  recouvrements,  et  aux  me- 
sures a  prendre  pour  assurer  la  conservation  des 
créances ,  droits  et  privilèges  de  ces  établissements; 
ailleurs,  on  les  a  circonscrits  dans  des  limites  telles, 
qu'ils  ne  sont  pas  ce  que  les  lois  ont  voulu  qu'ils  fus- 
sent, et  qu'ils  se  trouvent  réduits  aux  fonctions  de 
simples  chefs  de  caisses  où,  par  d'autres  agents  inter- 

(i)  Voir  l'arrêté  de» ,5  nlfôue  et  94  ▼entôiê  striraatf. 

f  l)  GoMo  ctrcoltirtja  été  modifiée  et  même  abrogée  en  fraude 
partie  pur  l'Instruction  du  30  nul  l9if  et  rordiinnance  royale 
du  31  mal  1838 


médiaires  et  désignés  sous  diverses  dénominations,  les 
commissions  font  arriver  le  produit  des  loyers,  des 
fermages  et  de  toutes  les  autres  parties  de  revenus 
de  ces  maisons. 

Indépendamment  de  ce  que  cette  marche  est  abso- 
lument contraire  au  vœu  des  lois  précitées,  elle  a,  de 
plus,  l'inconvénient  de  disséminer  la  comptabilité  des 
perceptions;  de  rendre  plus  difficiles  les  moyens  de 
connaître  les  rentrées,  d'apprécier  les  ressources,  et 
de  multiplier  des  agents  qui,  sans  offrir  aucune  hy- 
pothèque réelle,  peuvent  subordonner  à  leur  plus  ou 
moins  de  fidélité,  ou  d'intelligence  avec  les  débiteurs, 
la  poursuite  des  recouvrements,  l'activité  des  rentrées, 
la  sûreté  des  deniers,  et,  par  suite,  celle  des  services 
auxquels  ils  sont  affectés.  Il  en  doit,  en  outre,  résulter 
plus  d'entraves  pour  la  reddition  des  comptes,  leur 
audition,  leur  vérification  et  leur  apurement. 

Enfiff,  dans  cet  état  de  choses,  les  moyens  d'exercer 
une  responsabilité  ne  sont  presque  nulle  part  assurés, 
et  il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  débiteurs,  non 
poursuivis  à  temps,  soient  devenus  insolvables,  et 
que,  dans  d'autres  circonstances,  on  ait  vu  divers  éta- 
blissements perdre  leur  privilège  et  leur  antériorité 
d'hypothèque ,  par  le  défaut  d'inscription  à  temps  de 
leurs  titres  de  créance.  Ces  inconvénients  n'eussent 
point  existé,  si,  partout,  les  autorités  chargées  de 
l'Inspection  et  surveillance  de  ces  établissements  se 
rossent  pénétrées  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  lois 
ont  admis  en  principe  que  les  hôpitaux  ont  sur  les* 
biens  de  leurs  administrateurs  une  hypothèque  tacite 
et  légale,  qui  leur  garantit  la  fidélité  de  leur  gestion, 
on  est  foreé  de  convenir  aussi  qu'à  raison  de  la  gra- 
tuité des  fonctions  qu'ils  remplissent,  et  de  leur  amo- 
vibilité continuelle,  cette  garantie,  toujours  difficile  à 
saisir,  peut  facilement  devenir  illusoire.  En  général, 
les  administrations  collectives  et  charitables  n'offrent 
le  plus  souvent  qu'une  responsabilité  morale,  qui  ne 
peut  jamais  suffisamment  garantir  la  conservation  des 
domaines  et  la  solvabilité  des  débiteurs  des  effets  de 
la  négligence. 

L'intérêt  bien  entendu  des  pauvres  commandait 
donc  d'appeler  à  la  conservation  de  leurs  droits  des 
comptables  dont  la  responsabilité  réelle  et  pécuniaire 
pût  être  atteinte  en  tous  les  temps,  au  moyen  des 
cautionnements  auxquels  on  doit  les  astreindre,  ainsi 
que  je  l'ai  observé  par  mon  instruction  du  8  messi- 
dor an  IX  (  27  juin  1801  ),  qui  en  a  même  indiqué 
l'emploi  pour  la  portion  à  exiger  en  argent. 

Tel  est  le  but  et  l'objet  de  l'arrêté  que  le  gouver- 
nement a  pris  le  19  vendémiaire  dernier  (  12  octobre 
1803). 

Vous  y  remarquerez  que  cet  arrêté,  sans  déroger  à 
l'hypothèque  tacite  et  légale  des  pauvres  et  des  hôpi- 
taux sur  les  biens  de  leurs  administrateurs  fait  re- 
poser sur  la  responsabilité  particulière  des  receveurs 
le  soin  de  poursuivre  les  débiteurs  jusques  et  compris 
la  saisie-exécution  de  leurs  meubles,  d'avertir  les  ad- 
ministrateurs de  l'échéance  des  baux,  d'empêcher  les 
prescriptions,  de  veiller  -à  la  conservation  des  do- 
maines, droits  et  privilèges,  de  requérir  l'inscription 
au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en 
sont  susceptibles,  et  d'en  tenir  registre. 

Veuillez  donner  connaissance  de  ces  dispositions, 
tant  aux  commissions  administratives  des  hôpitaux 
qu'aux  receveurs  de  ces  établissements.  Veuillez, 
surtout,  rappeler  à  leur  attention  que  les  acquisitions, 
les  échanges,  et  généralement  tous  les  actes  portant 
mutation  de  propriété,  doivent  être  transcrits  au  bu- 
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reau  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel 
les  biens  sont  situés,  et  que  cette  obligation,  imposée 
par  les  lois,  est  aussi  prescrite  pour  les  donations  de 
biens  susceptibles  d'hypothèques,  par  les  articles  959 
et  940  du  Gode  civil. 

Je  vous  invite,  en  outre,  à  ne  pas  perdre  de  vue  que 
les  dispositions  de  l'arrêté  s'appliquent  aussi  à  la  re- 
cette et  perception  des  revenus  des  biens  des  com- 
munes, dont  les  receveurs  furent  dans  tous  les  temps 
et  assez  généralement  investis  de  semblables  attribu- 
tions, et  notamment  celui  de  la  ville  de  Paris,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'article  23  de  l'ordonnance  rendue  à 
Versailles  au  mois  de  décembre  1672,  et  dont  les  dis- 
positions, mises  sous  les  ;yeux  du  gouvernement,  ont 
servi  de  base  à  sa  décision. 


1S  brumaire.  —  Arrêt*  relatif  aux  droits  d'ejsregis- 
trement  et  a  V acceptation  des  donations  en  faveur 
des  hospices  (1). 

Art.  Ier.  Les  donations  entre-vifs  et  testamen- 
taires en  faveur  des  hospices  ne  sont  assujetties  au 
droit  d'enregistrement  qu'à  raison  d'un  frane  fixe. 

».  Ces  donations  n'auront  leur  pleine  et  entière 
exécution  qu'après  que  leur  acceptation  aura  été  au- 
torisée parle  gouvernement. 


9  frimaire.— Arrêtiî  concernant  te  service  de  santé 
dans  les  salies  militaires  des  hospices  civils,  = 
Extrait  (2). 

Art.  iS.  Les  chirurgiens  des  corps  seront  chargés 
du  service  des  hôpitaux  militaires  et  des  salles  mili- 
taires des  hospice»  civils,  dans  les  lieux  où  leurs 
corps  seront  en  résidence.— Dans  les  hôpitaux  militai- 
res, ils  seront  sous  les  ordres  des  officiers  de  santé 
attachés  à  l'hôpital. 

f  •.  Les  chirurgiens-majors  et  aides-majors  des 
hôpitaux  et  des  corps  ne  pourront  être  employés  en 
cette  qualité  qu'après  avoir  été  reçus  docteurs,  con- 
formément aux  lois  sur  l'exercice  des  professions  de 
médecin  et  de  chirurgien.— Les  sous-aides-majors  ne 
seront  employés  qu'après  avoir  été  examinés  par  les 
inspecteurs.  Ils  ne  pourront  parvenir  au  grade  d'aide- 
major  qu'après  avoir  été  gradués. 

AV.  11  sera  attaché  un  médecin  militaire  aux  sal- 
les militaires  des  hospices  civils  qui  reçoivent  habi- 
tuellement le  plus  de  militaires  malades. 

18.  Dans  les  hospices  civils  dont  les  salles  mili- 
taires ne  pourraient  être  desservies  par  le  chirurgien 
des  corps,  attendu  la  quantité  de  malades  qu'elles 
contiendraient,  et  le  petit  nombre  des  chirurgiens  de 
la  garnison  et  de  l'arrondissement*,  les  commissions 
des  hospices  seront  tenues  d'entretenir  à  leurs  frais 
le  nombre  d'aides-chirurgiens  que  comporterait  l'é- 
tendue de  l'établissement  sur  le  pied  et  sous  les  rap- 
ports militaires.— Lorsque ,  par  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  aucun  chirurgien  militaire  ne  pourra 
donner  de  soins  aux  militaires  malades  dans  les  salles 
militaires  des  hospices  civils ,  les  commissions  ad- 
ministratives seront  tenues  d'en  faire  faire  le  service 

(l)  L'article  Ier  de  cet  arrêté  a  été  abrogé  par  l'artkie  17 
de  la  lot  du  18  avril  1831,  qui  toamet  l'enregistrement  do  ce» 
donations  à  on  droit  proportionnel. 

(»)  Voir  l'ordonnance  royale  du  Ier  avril  1831.  aorte  même 
sujet. 


par  les  médecins  et  chirurgiens  de  leurs  établisse- 
ments. 

I».  Les  salles  militaires  des  hospices  civils  seront 
assujetties  à  la  même  police  et  à  la  même  surveil- 
lance que  les  hôpitaux  militaires.  Le  régime  et  le 
service  y  seront  les  mêmes  que  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires. 


21  frimaire.— Arrêté  relatif  aux  formantes  h  obser- 
ver pour  les  transactions  entre  les  communes  et 
des  particuliers  sur  des  droits  de  propriété  (t). 

Art.  I«.  Dans  tous  lés  procès  nés  ou  à  naître,  qui 
auraient  lieu  entre  les  communes  et  des  particuliers 
sur  des  droityle  propriété ,  tes  communes  ne  pour- 
ront  transigerqu*aprés  une  délibération  du  conseil 
municipal,  prise  sur  la  consultation  de  trois  juriscon- 
sultes désignés  par  le  préfet  du  département,  et  sur 
l'autorisation  de  ce  même  préfet,  donnée  d'après  ra- 
vis du  conseil  de  préfecture. 

».  Cette  transaction,  pour  être  définitivement  va- 
lable, devra  être  homologuée  par  nn  arrêté  du  gou- 
vernement ,  rendu  dans  la  forme  prescrite  par  les 
règlements  d'administration  publique. 


5  nivôse.— Arrêté  relatif  au»  remboursements  ie 
rentes  dues  aux  communes,  et  qui  ont  été  effectués 
dans  des  caisses  publiques  (2). 

Le  gouvernement...,  vu  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Aude,  du  15  fructidor  an 
X,  qui,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Aude,  du  8  prairial 
an  III,  qui  a  permis  au  citoyen  Sibille  de  faire,  entre 
les  mains  du  receveur  des  domaines ,  le  rembourse- 
ment d'une  rente  de  quatre  cent  trois  livres  par  an, 
constituée  au  profit  de  la  commune  d'Azile,  autorise 
le  maire  de,  la  commune  d'Azile  à  poursuivre  devant 
les  tribunaux  ie*  héritiers  dudit  Sibille,  en  payement 
de  la  rente  dont  il  s'agit  ;  à  te  charge  de  leui  tenir 
compte,  suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie,  des  sommes  versées  par  leur  auteur  à  la 
caisse  du  receveur  des  domaines,  par  suite  de  l'arrêté 
du  8  prairial  an  III  ;  —  Considérant  que  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  législateur,  par  la  loi  du  2  prairial 
an  V,  a  valider  les  aliénations  de  biens  de  communes, 
mîtes  au  profit  de  l'État  en  exécution  des  articles  82, 
91,  et  98  de  la  loi  du  24  août  1793,  sans  distinguer  si 
les  communes  dépossédées  étaient  ou  non  grevées  de 
dettîs,  ne  permettent  pas  d'invalider  les  rembourse- 
ments de  rentes  dues  aux  communes,  effectués  dans 
les  caisses  publiques  en  vertu  d'autorisation  de  rau- 
torité  compétente ,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  la  loi  du  24  août  1793  et  celle  du  2  prairial  an 
V,  le  conseil  d'état  entendu,  arrête  : 

Art.  ««.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Aude,  du  15  fructidor  an  X,  est  an- 
nulé, 

n.  Les  héritiers  Sibille  sont  valablement  libérés 
envers  la  commune  d'Azile ,  par  le  remboursement 
que  leur  auteur  a  effectué  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines  nationaux  au  bureau  de  Rieux,  par  suite 

(1)  Cet  arrêté  a  été  appliqué  a  l'adalnurtratlon  des  éit- 
bliMCmonU  de  blenftdMnee.  Voir  l'article  *04S«dn  CoriecJvl'. 
Ilnetrootlon  du  8  février  1823  et    la  1*  dn  18  JnlMtt  1*37 

(a)  Cet  arrêté  eat  eue  objet  maintenant. 
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de  l'autorisation  contenue  aux  arrêtés  dn  directoire 
an  département  de  l'Aude,  des  S  et  8  prairial  an  Ut. 

4  pluviôse.— Arrêt*  concernant  la  acceptation»  de 
legs  faits  aux  hospices  et  aux  pauvres  (1).  ' 

Art.  Ier.  Les  commissions  administratives  des  hô- 
pitaux et  les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
bisaoee  pourront  accepter  et  employer  à  leurs  be- 
soins, comme  recette  ordinaire,  sur  la  simple  autori- 
sation des  sons-préfets  t  et  sans  qu'il  soit  désormais 
besoin  d'un  arrêté  spécial  du  gouvernement,  les  dons 
et  legs  qui  leur  seront  faits  par  actes  entre-vifs  ou  de 
dernière  volonté,  soit  en  argent,  soit  en  meubles,  soit 
en  denrées  %  lorsque  leur  valeur  n'excédera  pas  trois 
eents  francs  de  capital,  et  qu'ils  seront  faits  a  titre 
gratuit. 

%.  Conformément  aux  anciens  règlements  constitu- 
tifs de  l'administration  des  hospices ,  les  notaires  et 
antres  officiers  ministériels  appelés  pour  la  rédaction 
des  donations  et  actes  testamentaires  auront  soin  de 
donner  avis  aux  administrateurs  des  dispositions  qui 
seront  faites  en  leur  faveur. 

S,  Les  donations  d'immeubles  ou  d'objets  mobiliers 
excédant  ojie  valeur  capitale  de  trois  cents  francs , 
faîtes  par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté ,  et 
toutes  les  dispositions  à  titre  onéreux ,  n'auront  leur 
effet  qu'après  que  l'acceptation  en  aura  été  autorisée 
par  le  gouvernement. 

4.  En  attendant  l'acceptation  des  legs  excédant  trois 
cent»  francs,  les  receveurs  des  pauvres  et  des  hospi- 
ces, sur  b  remise  des  testaments,  feront  tous  les  ac- 
tes conservatoires  qui  seront  jugés  nécessaires. 


7  pluviôse.— Loi  sur  ta  modération  des  droits  d'enre- 
gistrement et  d'hypothèque  pour  les  donations  en 
faveur  des  hospices  (2). 

Les  droits  à  percevoir  au  profit  du  trésor  public 
pour  la  transcription  ordonnée  par  l'article  229  du  code 

(f  )  Cet  «rolé  e  été  mMUBé  p«r  l'article  910  do  Coda  civil. 
t'oféntMM  royal»  da  2  «oit  1817  et  ta  loi  du  iSjolUet 
1837.  Voir  les  elrcalelre»  des  6  iTrll  iSIi,  19  féfrier  1817, 38 
JalBot  1837  el  10  novembre  1834. 

(*)  Voir  ta  noie  ■•  S. 


civil,  desactes  de  donations  et  d'acceptations  d'immeu- 
bles susceptibles  d'hypothèques ,  ainsi  que  de  la  no- 
tification de  l'acceptation  faite  par  acte  séparé  aux 
bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  des- 
quels les  biens  donnés  sont  situés,  et  le  droit  d'en- 
registrement desdites  donations,  sont  modérés,  en  ce 
qui  concerne  les  pauvres  et  les  hôpitaux,  au  droit  fixe 
d'un  franc  pour  la  transcription,  sans  préjudice  des 
droits  dévolus  au  conservateur. 


16  pluviôse.— Loi  relative  aux  maisons  de  prêt  sur 

nantissements  (t). 

Art.  f  •*.  Aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement 
ne  pourra  être  établie  qu'au  profit  des  pauvres  et  avec 
l'autorisation  du  gouvernement. 

».  Tous  les  établissements  de  ce  genre  actuellement 
existants,  qui,  dans  six  mois ,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  n'auront  pas  été  autori- 
sés comme  il  est  dit  en  l'article  1er,  seront  tenus  de  ces- 
ser de  faire  des  prêts  sur  nantissement ,  et  d'opérer 
leur  liquidation  dans  l'année  qui  suivra. 

S.  Les  contrevenants  seront  poursuivis  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  condamnés,  au 
profit  des  pauvres,  h  une  amende  payable  par  corps, 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs, 
ni  au-dessus  de  trois  mille  francs.— La  peine  pourra 
être  double  en  cas  de  récidive. 

4.  Le  tribunal  prononcera  en  outre,  dans  tous  les 
cas,  la  confiscation  des  effets  donnés  en  nantissement. 


8  ventôse.— Loi  qui  assigne  à  des  hopices  des  biens 
en  remplacement  de  leurs  immeubles  aliénés. 

Les  hospices  des  départements  compris  dans  l'état 
annexé  a  la  présente  loi  Jouiront  définitivement,  et  a 
titre  de  propriété  incommutable ,  des  biens  dont  ils 
étaient  en  possession  provisoire  avant  l'arrêté  du  1" 
floréal  dernier ,  en  exécution  de  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  V,  et  montant,  en  capitaux,  à  la  somme  de 
huit  millions  quatre  cent  soixante-quinze  mille  quatre 
cent  trois  francs  dix-sept  centimes ,  et  en  revenus,  à 
celle  de  quatre  cent  quinze  mille  sept  cent  dix-neuf 
francs  soixante-quatre  centimes. 

(1)  Cette  lot  continue  à  recevoir  son  exécution. 


État  des  biens  d'hospices  qui  ont  été  aliénés  dans  les  trente-deux  départements  ci-après,  et  des  biens 
désignés  en  remplacement,  dont  ils  ont  la  Jouissance  provisoire. 


DÉSIGNATION 

des 
départements. 


BIENS  ALIÉNÉ? 
DES   hospices, 


BIENS 

ASSIGNAS  EN  REMPLACEMENT 

dont  les  hospices 
ont  la  jouissance  provisoire, 


en  revenus. 


en  capitaux. 


en  revenus. 


en  capitaux. 


Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-). . 
Alpes  (Hautes-).. 

Ardéche 

Ariége 

Aude 

À  reporter 


46,492  fr.  23  c. 

35,257  00 

780  00 

1,689  00 

1,237  00 

4,526  00 

50,750  39 


140,722      64 


1,070,522fr.77c. 
705,140      00 

15,600 

50,823 

39,920 

91,700 
1,016,047 


00 
00 
00 
00 
96 


2,980,753      75 


40,719  fr.  54  c 

1,150  00 

775  35 

1,172 

450 

92  10 

16,535  98 


00 
00 


60,891      77 


765,373  fr.  44  c. 

23,000      00 

15,547 

39,630 

10,000 

1,842 

330,722 


00 
00 
00 
00 
97 


1 486, 113      41 
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DÉSIGNATION 
des 

MfrAftTEKEJTTS. 


ITcporf» •••.. 

Calvados 

Charente * 

Corréze 

Côtes-du-Nord 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gironde 

Hérault 

IUe-et-Vilaine ... 

Jura 

Ly6 

Maine-et-Loire 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Meurthe 

Nord 

Pyrénées- Orientales ? 

Rhin  (Haut-) 

Tarn 

Vendée 

Vosges .... 

Totaux 


BIENS  ALIÉNÉS 


en  revenus.         en  capitaux. 


140,722 

34,375 

4,506 

18,516 
11,384 
32,424 

1,455 
53,653 

6,845 
20,481 
91,776 

3,111 

41,234 

16,383 

113 

169,921 

82,111 

3,621 
69,046 
12,822 
25,163 
703 
38,208 
•2,681 

1,414 


64 
04 
00 

20 
90 
78 
50 
00 
00 
00 
15 
00 
55 
94 
04 
18 
59 
00 
40 
44 
20 
80 
68 
00 
35 


882,685      36 


BIENS 

ASSIGNAS  EW    aratLACEttKtt 

dont  les  hospices 
ont  la  jouissance  provisoire, 


en  revenus. 


2,980,753  73 

752,930  00 

80,650  35 

369,874  00 

284,641  00 

701,539  33 

25,496  00 

922,008  45 

138,500  00 

330,158  00 

1,835,522  00 

89,725  00 

820,173  20 

539,106  65 

2,260  80 

3^98,423  60 

1,657,883  10 

72,525  00 

1,388,468  15 

276*704  50 

615,532  96 

21,750  00 

773,406  80 

50,782  00 

42,730  00 


60,894 

12,648 

880 

850 

14,857 

9,359 

12,500 

1,287 


1,434 

2,000 

30,000 

464 

35,685 

8,954 

21 

136,474 

1,780 

42 

5,597 

3,200 

25,058 

414 

24 

2,332 

60 


77 
50 
00 
00 
88 
00 
81 
25 
27 
00 
00 
00 
00 
42 
89 
77 
32 
00 
00 
80 
00 
46 
50 
00 
00 
00 


1*179,545      22 


415,719      64 


«i  capitaux. 


1,066,115  41 

286,710  00 

17,600  00 

20,100  00 

297,172  50 

233,681  00 

274,061  83 

25,685  00 

983,365  40 

40,000  00 

36,000  00 

600,000  00 

8,852  00 

713,592  40 

249,870  90 

544  « 

2,729,471  86 

35,600  00 

840  00 

135,612  63 

57,600  00 

482,424  00 

11,990  00 

575  00 

46,640  00 

1,200  00 


8,475,405     17 


22  ventôse.  —  Afcatnt  relatif  à  la  validité  de  rem- 
boursements de  rentes  effectuée  en  1793  dont  ta 
caisse  d'un  hospice. 

Le  gouvernement ,  vu  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Lot,  des  21  et  24  floréal 
an  XI,  qui  annulent  les  remboursements  faits  en  1793 
à  l'hospice  de  Martel,  par  les  citoyens  Montel  et  Gra- 
mat ,  de  rentes  dues  par  eux  à  cet  établissement , 
motivé  sur  ce  que  le  montant  desdits  remboursements 
n'a  pas  été  versé  dans  les  caisses  nationales ,  mais 
dans  celle  de  l'hospice,  sans  l'autorisation  voulue  par 
l'article  7  do  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  1790; 
—  Vu  l'arrêté  du  14  fructidor  an  X,  portant  qfe  les 
remboursements  faits  dans  les  caisses  nationales, 
antérieurement  à  la  loi  du  9  fructidor  an  III ,  des 
créances  et  des  rentes  foncières  et  constituées  dues 
aux  pauvres  et  aux  hospices,  sont  valables;  —  Consi- 
dérant que  cette  disposition  de  l'arrêté  a  eu  pour 
principal  objet  d'arrêter  sur  le  passé  un  retour  et  des 
recherches  trop  reculées,  et  a  la  fois  contraires  aux 
vues  du  gouvernement  et  à  la  tranquillité  des  familles, 
et  que  son  application  aux  remboursements  qui  ont  été 
effectués  dans  tes  caisses  mêmes  des  hospices,  et  qui  ont 
servi  à  pourvoir  à  leurs  besoins,  est  conforme  an  but  et 
à  l'esprit  dans  lequel  a  été  pris  l'arrêté  précité ,  le  con- 
seil d'état  entendu,  arrête  ce  qui  suit:  —  Les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Lot,  l'un 
du  21  floréal  an  XI,  qui  déclare  nul  Je  remboursement 
fait  le  24  août  1795,  devant  Cluseau ,  notaire,  par  le 


citoyen  Montel,  officier  de  santé ,  d'une  aowne  de 
mille  quatre  eent  vingt-trois  livres ,  entre  les  voira 
des  administrateurs  de  l'hospice  de  Martel  ;  l'autre 
du  24  du  même  mois  de  floréal  f  qui  déclare  nol  le 
versement  fait  par  le  citoyen  Barthélemi  Gramat,  Je 
25  août  1793,  de  la  somme  de  cinq  cent  quarante  li- 
vres, entre  les  mains  des  administrateurs  du  même 
hospice»  sont  annulés. 


24  ventôse.— AtnÉrf  relatif  h  la  nullité  du  remom- 
sèment  d'une  créance  due  h  un  hospice,  effeetsé 
dans  une  caisse  nationale  postérieurement  h  le  lu 
du  9  fructidor  an  III. 

Le  pourvoi  du  citoyen  Judicis  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Lot ,  du  M 
floréal  an  XI,  qui  prononça  la  nullité  d'un  rembour- 
sement fait  en  son  nom  dans  la  caisse  du  bureau  de 
l'enregistrement  de  Martel,  postérieurement  à  la  w 
du  9  fructidor  an  III,  d'une  créance  au  capital  de 
mille  neuf  cent  vingt  livres,  due  à  l'hospice  de  Martel 
par  les  héritiers  de  Jeanne  Sapientis,  venved'tfww* 
Judicis,  comme  héritiers  d'autre  Etienne  Jnm* 
Duroc,  prêtre  de  Martel,  suivant  et  par  acte  obnp- 
toire  du  14  mai  1785,  est  rejeté. 


28  ventosc.  —  Arretl  qui  proroge  le  délai  accordé 
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pour  la  formation  de*  états  de*  bien»  nationaux 
attribué*  aux  hospice*. 

Art  ••*.  Lé  délai  accordé  aux  commissions  admi- 
nistratives des  hospices,  par  l'arrêté  do  14  nivôse  an 
XI,  pour  la  formation  et  l'envoi  des  états  des  biens 
nationaux  attribués  aux  hospices  en  remplacement  de 
leurs  Mens  aliénés  en  vertu  de  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  Y,  est  prorogé  jusqu'au  1er  thermidor  pro- 
chain. 

t.  Les  hospices  qui,  à  l'époque  ci-dessus,  n'auront 
point  envoyé  lesdits  états ,  seront  censés  avoir  re- 
noncé à  tout  droit,  tant  sur  les  biens  dont  ils  Jouis- 
saient provisoirement  que  sur  ceux  qui  n'ont  été  que 
désignés  en  remplacement,  et  lesdits  biens  rentreront 
irrévocablement  dans  la  classe  des  domaines  dont 
l'administration  est  confiée  par  les  lois  a  la  régie  de 
l'enregistrement 

s!  Ces  états  contiendront,— 1°  le  montant,  en  re- 
venus et  en  capitaux,  des  biens  aliénés  des  hospices  ; 
— **  Gelai  des  biens  et  rentes  dont  ils  ont  la  jouis- 
sance provisoire;  —  3»  Celui  des  biens  et  rentes  qui 
ont  été  seulement  désignés  en  remplacement. 

4.  Les  commissions  des  hospices  ne  pourront  pré* 
tendre  à  obtenir  la  propriété  des  biens  et  rentes  dési- 
gnés en  remplacement,  qu'autant  qu'elles  produiront, 
à  l'appui  de  leurs  demandes,  des  certificats  des  direc- 
teur; de  l'enregistrement ,  constatant  que  les  biens 
n'ont  été  aliénés  comme  domaines  nationaux,  ni 
compris  dans  ht  dotation  d'aucun  établissement  public, 
et  qu'on  n'a  point  disposé  des  rentes  par  aliénation, 
affectation  ou  autrement. 

5.  Les  certificats  prescrits  par  l'article  ci-dessus 
seront  visés  par  les  sous-préfets  et  préfets,  lesquels 
devront  surseoir  à  la  vente  des  biens  désignés  en 
remplacement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définiti- 
vement, par  une  loi,  sur  la  demande  des  hospices  qui 
en  auront  réclamé  la  possession. 

•.  Indépendamment  des  renseignements  prescrits 
par  rarticle  3,  les  hospices  feront  connaître  par  des 
états  distincts  :  —  le  montant  de  leurs  anciens  biens 
non  aliénés  ;  —  les  legs  et  donations  dont  ils  jouissent 
en  vertu  d'autorisation  du  gouvernement;  — les  biens 
ou  rentes  qui  leur  auraient  été  définitivement  accordés 
en  remplacement  par  la  loi  du  8  ventôse  an  XII  ;  — 
les  sommes  qui  leur  sont  assignées  annuellement  sur 
le  produit  des  octrois  municipaux. 

V.  Les  préfets,  en  adressant  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  les  renseignements  prescrits  par  les  articles  ci- 
dessus,  y  joindront  l'extrait  des  budgets  des  communes 
qui  fournissent  aux  hospices  des  secours  annuels  sur 
les  octrois,  avec  leur  avis  motivé  sur  l'augmentation 
ou  la  diminution  dont  ces  secours  sont  susceptibles, 
en  prenant  en  considération  les  besoins  et  les  res- 
sources desdites  communes. 

H.  Tout  le  travail  administratif  relatif  au  présent 
arrêté  devra  être  mis  sous  les  yeux  du  gouvernement 
au  1er  vendémiaire  an  XIII,  pour  qu'il  puisse  être 
statué,  par  le  corps  législatif  dans  le  courant  de  la 
même  année,  sur  le  remplacement  définitif  des  biens 
réclamés  par  les  hospices. 


16  germinal.— AftttÊTi!  qui  assujettit  à  un  cautionne- 
ment le*  receveurs  de*  hôpitaux,  (i). 

Art.  1er,  Les  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  éta- 

'M  Cet  arrélé,  dont  le  principe  rst  toujours  en  rigueur,  a 


blissements  de  charité ,  qui  reçoivent  des  appointe- 
ments ou  taxations,  fourniront,  sur  la  fixation  qui  en 
sera  arrêtée  par  les  préfets,  un  cautionnement  enuumé- 
raire,  qui  ne  pourra  excéder  le  douzième  des  diverses 
parties  de  recette  qui  leur  sont  confiées,  et  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cinq  cents  francs.  —  Ces  caution- 
nements seront  versés  dans  la  caisse  du  mont-de- 
piété  de  la  ville  où  est  l'hospice  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
mont-de-piété  dans  la  ville,  dans  celle  cf  un  des  monts- 
de-piété  du  département,  indiqué  par  le  préfet;  ou, 
s'il  n'y  a  pas  de  monts-de-piété  dans  le  département, 
dans  la  caisse  du  mont-de-piété  des  hôpitaux  de  Pa- 
ris.—Les  monts-de-piété  dans  la  caisse  desquels  les 
fonds  seront  versés  en  payeront  chaque  année  l'inté- 
rêt, au  taux  moyen  des  emprunts  faits  dans  l'année 
par  chaque  établissement.  —  Us  seront  tenus  de  justi- 
fier, dans  un  mois,  aux  préfets  de  leurs  départements, 
de  l'exécution  de  cette  disposition  ;  faute  de  quoi  ils 
pourront  être  remplacés. 

».  Chaque  administration  de  mont-de-piété  trans- 
mettra dans  trois  mois,  au  ministre  de  l'intérieur, 
l'état  des  cautionnements  versés  dans  sa  caisse  en 
vertu  de  l'article  précédent;  et  elle  ne  pourra  en  rem- 
bourser le  montant  qu'en  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale du  ministre,  si  ce  n'est  en  cas  de  mort  ou  démis- 
sion du  receveur ,  et  après  reddition  et  approbation 
de  ses  comptes  devant  et  par  qui  de  droit 

S.  S'il  s'établit  un  mont-de-piété  dans  une  ville  ou 
dans  un  département  dont  les  receveurs  des  hospices 
auraient  versé  des  fonds  à  un  autre  mont-de-piété , 
les  administrateurs  de  ce  dernier  en  feront  faire  le 
versement  au  nouvel  établissement ,  dans  lequel  ils 
devront  être  déposés  aux  termes  de  l'article  1er- 

4.  Les  cautionnements  ne  pourront  être  versés  en 
aucun  cas  dans  les  caisses  des  maisons  de  prêt  tenues 
par  des  particuliers,  quand  elles  seraient  établies  sous 
le  titre  de  monts-de-piété ,  mais  seulement  dans  les 
caisses  des  établissements  confiés  à  l'administration 
publique. 

• 
21  germinal.  —  Circulaire  sur  le*  octrois  et  sur  les 
secours  qu'ils  doivent  procurer  aux  hospice*  (!).= 
Extrait. 

Le  ministre  de  l'ioterleer  (M.  Cbaptal),  au  prélat*. 

La  loi  du  5  ventôse  an  VIII  (24  février  1800) veut  qu'il 
soit  pourvu  par  des  octrois  aux  besoins  des  établisse- 
ments d'humanité  dont  les  revenus  ne  sont  plus  en 
proportion  avec  leurs  dépenses. 

Des  octrois  sont  établis  dans  plusieurs  lieux  ;  mais, 
dans  la  majeure  partie  des  communes ,  ils  ne  procu- 
rent point  aux  hospices  des  secours  proportionnés  à 
leurs  véritables  besoins.  Je  crois  devoir,  à  cet  égard, 
fixer  votre  attention  sur  les  causes  auxquelles  parait 
devoir  être  attribuée  la  situation  peu  satisfaisante 
d'un  grand  nombre  d'établissements. 

H  est  peu  de  communes  où  les  autorités  locales , 

été  modiaé  cependant  par  ta»  article!  83  et  PS  de  la  loi  du 
10  avril  1816,  l'ordonnance  royale  do  Si  octobre  1821  et  eelle 
dn  6  Jnin  l8r»o,  l'arrêté  du  ministre  des  Bnancea  dn  25  octo- 
bre 1832.  Voir,  en  outre,  les  circulaires  des  ffl  septembre 
1830 ,  itf  août  1831  et  l'ordonnance  royale  do  17  septembre 
1837. 

(l)  Les  octrois  ne  sont  établis  aujourd'hui  que  dans  l'Intérêt 
dea  communes  qui  peuvent  accorder  des  subventions  a  leurs 
hospices  i  mais  cette  subvention  n'est  pas  obligatoire,  la  loi 
du  18  Juillet  1837  n'ayant  pas  classé  les  dépense*  des  hôpi- 
taux comme  obligatoire*  pour  le»  ville». 
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pour  m  soustraire  à  l'établissement  des  octrois, 
n'aient  cherché  à  restreindre  les  secours  qui  leur 
étaient  véritablement  indispensables,  soit  en  réduisant 
le  nombre  des  lits  habituellement  entretenus  dans  ces 
maisons,  soit  en  ôtantaux  administrateurs  les  moyens 
d'y  recevoir  les  malheureux  forcés  d'y  réclamer  un 
asile. 

Dans  plusieurs  endroits,  on  a  refusé  de  mire  entrer 
dans  la  masse  des  besoins  toutes  les  charges  dont  Us 
se  trouvent  grevés,  telles  que,  par  exemple,  les  rentes 
perpétuelles  et  viagères,  dont  le  payement  a  été  remis 
a  leur  charge  par  la  loi  du  29  pluviôse  an  5  (17  février 
1797),  à  compter  du  t«  germinal  de  la  même  année 
(2t  mars  1797). 

Ailleurs,  on  a  calculé  la  dépense  sur  une  popu- 
lation inférieure  h  celle  que  les  maladies,  les  infir- 
mités et  les  progrès  plus  ou  moins  étendus  de  la 
misère,  amènent  habituellement  dans  ces  maisons. 

Presque  partout,  enfin,  la  répartition  des  produits 
de  r octroi  sur  les  diverses  parties  du  service  se  res- 
sent trop  de  la  latitude  que  l'on  a  laissée  à  l'adminis- 
tration locale;  et,  s'il  est  des  communes  ou  les  droits 
de  préférence  que  les  lois  assurent  aux  établissements 
d'humanité  ont  été  respectés,  il  en  est  aussi  un  grand 
nombre  où  des  principes  contraires  les  privent  des 
secours  qui  leur  sont  nécessaires,  et  découragent  les 
membres  chargés  de  leur  administration  gratuite  et 
paternelle;  et  si  les  progrès  actuels  de  la  mendicité 
n'ont  pas  exclusivement  pour  cause  un  tel  état  de 
choses,  il  est  au  moins  incontestable  qu'il  est  d'une 
grande  influence  sur  l'accroissement  qu'on  remarque 
dans  le  nombre  des  mendiants. 

Vous  vous  pénétrerez  donc  bien  que  le  premier 
moyen  de  concourir  efficacement  a  la  réduction  des 
mendiants  est  d'assurer  aux  établissements  d'huma- 
nité, et  notamment  aux  bureaux  de  bienfaisance 
chargés  de  l'administration  des  pauvres  non  secourus 
dans  les  hospices  et  de  la  direction  des  secours  en 
travaux  à  domicile ,  les  ressources  qui  leur  sont  né- 
cessaires; et  que  telle  a  été  l'intention  formelle  et 
positive  du  gouvernement,  en  rejetant  su*  les  octrois 
la  subvention  h  fournir  h  ces  maisons  pour  suppléer 
h  rinsuffisance  de  leur  dotation. 

Depuis  l'établissement  de  ces  droits,  on  a  cru  que 
les  hôpitaux  ne  devaient  plus  être  ouverts  qu'aux 
indigents  des  villes  ou  ces  nuisons  sont  situées.  C'est 
une  erreur  dans  laquelle  vous  éviterai  de  tomber. 
La  raison  et  l'humanité  veulent  que  le  but  de  leur 
fondation  primitive  soit  respecté,  et  qu'elles  conti- 
nuent d'être  considérées  sous  le  rapport  d'une  utilité 
plus  étendue. 

Les  économies  à  faire  ne  consistent  donc  pas,  ainsi 
qu'un  Ta  fait  en  plusieurs  endroits,  à  réduire  les 
moyens  précédemment  existants  de  secourir  les  mal- 
heureux ,  mais  uniquement  dans  la  suppression  des 
emplois  inutiles  et  des  abus  dans  les  dépenses  et  les 
consommations,  comme  aussi  dans  l'établissement 
d'une  seule  et  même  pharmacie,  d'une  seule  et  même 
boulangerie,»  où  il  existe  plusieurs  hôpitaux,  et  enfin 
dans  la  réunion  en  un  même  établissement,  et  sauf 
rapprobation  du  gouvernement ,  des  hôpitaux  situés 
dans  ht  même  ville,  lorsque  l'institution  peut  avoir 
le  même  but ,  ou  lorsque  les  bâtiments  peuvent,  à 
raison  de  leur  étendue ,  faciliter  un  accroissement  de 
s  service  sans  nuire  à  la  salubrité. 

Les  hôpitaux ,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  la  propriété 
des  villes  où  ils  sont  établis  ;  ils  ne  sont  pas  tous  ex- 
clusivement réservés  aux  habitants  quelles  renferment; 


tous  ont  conservé  des  dotations  qui  n'ont  peint  été 
fournies  des  deniers  communaux,  mais  qu'ils  tiennent 
de  la  bienfaisance  individuelle,  ou  de  concessions  de 
droits  qui  leur  ont  été  successivement  nitesjlans  les 
forêts  nationales  et  autres  domaines  de  l'État. 

Un  grand  nombre,  et  notamment  les  Hôtels-Diqn  el 
les  maisons  régies  par  l'institution  des  frères  de  la 
charité  et  par  des  corps  et  corporations  religieuses , 
ont  toujours  été,  ou  par  leurs  règlements,  ou  par  leurs 
édite  de  création,  et  dès  leur  institution  primitive, 
destinés  à  l'exercice  de  la  bienfaisance  universelle  , 
sans  acception  des  individus  et  des  pays  auxquels  ils 
appartiennent. 

L'établissement  des  octrois  n'est  pas  une  raison  de 
croire  qu'il  soit  entré  dans  les  intentions  du  gouverne- 
ment de  dérogera  ces  principes,  puisque, antérieure- 
ment au  1er  mai  1791 ,  époque  de  la  suppressioo  des 
anciens  octrois,  plusieurs  des  hôpitaux  où  ces  mêmes 
principes  étaient  respectés  ne  subsistaient  en  partie 
que  des  concessions  qui  leur  avaient  été  allouées  sur 
ces  droits,  et  des  réunions  qu'ils  ont  obtenues  des 
biens  et  revenus  des  léproseries,  des  maladreries,  et 
de  diverses  autres  fondations  affectées  a  secourir  les 
pèlerins,  les  voyageurs  et  les  passants.  A  ces  réflexions, 
je  pourrais  encore  ajouter  que  les  octrois  ne  pèsent 
point  uniquement  sur  les  habitants  des  lieux  où  ces 
droits  sont  établis.  Les  villes  sont  assez  régulièrement 
le  point  central  des  réunions  commerciales,  des  foires 
et  des  marchés.  L'habitant  des  campagnes,  en  y  con- 
duisant ses  denrées,  y  mit  une  consommation  quel- 
conque ;  c'est  m  seulement  qu'il  peut  se  procurer  les 
objets  nécessaires  à  son  ménage,  à  ses  travaux  agri- 
coles :  l'étranger,  le  voyageur,  le  séjour  des  troupes, 
sont  encore  autant  de  causes  d'augmentation  dans  les 
produits. 

Les  villes  n'ont-elles  pas ,  en  outre,  ravaatage  de 
posséder  les  tribunaux,  les  corps  administratifs  et  di- 
vers antres  établissements  publics,  dont  les  consom- 
mations en  tout  genre  ne  laissent  pas  d'ajouter  encore 
à  ces  produits  ?  Ce  privilège  de  jouissance  n'exempte- 
t-il  pas  les  citadins  de  ces  frais  de  voyage  et  de  dé- 
placement qui  pèsent  journellement  sur  les  habitants 
des  campagnes?  et,  dès  lors,  peuMl  paraître  injuste 
d'en  exiger  une  compensation  quelconque  par  l'admis- 
sion de  quelques  malheureux  dans  les  hospices,  sur- 
tout lorsque  Ton  sait  que  le  nombre  des  Itts  à  leur  ré- 
server ne  peut  jamais  être  considérable,  parce  qu'ils 
en  redoutent  asset  généralement  le  séjour,  et  ne  s'y 
présentent  jamais  qu'a  la  dernière  extrémité  î 

Il  est,  au  surplus,  une  autre  observation  que  je  ne 
dois  point  laisser  échapper  h  votre  attention. 

Le  gouvernement  rient  de  mire  statuer  définitive- 
ment sur  le  remplacement  des  biens  aliénés  de  plu- 
sieurs hôpitaux,  et  il  est  dans  ses  intentions  de  mire 
statuer,  dans  la  session  prochaine  dn  corps  législatif, 
sur  la  cession  à  mire  à  d'autres  établissements,  des 
biens  qui  ont  été  désignés  et  qui  peuvent  se  trouver 
encore  disponibles. 

Il  a  fait  précédemment  l'abandon,  a  ces  mêmes  éta- 
blissements, de  toutes  les  rentes  cédées  à  l'Etat,  et  de 
tous  les  domaines  usurpés  qu'ils  pourraient  découvrir  ; 
et,  dans  plusieurs  lieux ,  cette  mesure  n'a  pas  laisse 
d'ajouter  aux  ressources  existantes. 

Enfin,  il  a  mit  décider,  par  la  loi  du  16  pluviôse  der- 
nier (6  février  1804),  que  les  établissements  de  prêt 
sur  nantissement  ne  pourraient  être  formés  qu'au  pro- 
fit des  pauvres  et  des  hospices;  et  il  est  dans  ses  in- 
tentions d'en  fixer  incessamment  le  mode  d'exécution. 
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par  des  dispositions  propres  à  répondre  au  but  pour 
lequel  il  a  protoqué  la  loi  précitée. 

Le  gouvernement,  qui ,  dans  les  majheureux ,  ne 
voit  qu'une  seule  et  même  famille,  n'a  jamais  entendu 
que  les  dispositions  par  lui  faites  pour  la  restauration 
des  établissements  qui  leur  sont  consacrés,  ne  profi- 
tassent qu'aux  indigents  des  villes  où  ils  sont  situés. 


22  germinal.  —  Goiculauub  relative  à  un  arrêté  du 
gouvernement  eut  le*  remboursements  fuite  aux 
hospices  à  déverses  époques. 

U  wOmmn  de  riolérievr  (M.   Chaptal)  us  préfet». 

L'arrêté  du  14  fructidor  an  X  (l«  septembre  1809), 
relatif  au  remboursements  de  rentes  et  créances  ap- 
partenant aux  établissements  d'humanité,  a  donné  lieu 
à  diverses  autorités  de  demander  si  les  rembourse- 
ments Bits  antérieurement  à  la  loi  du  9  fructidor 
an  111  (26  août  4793),  soit  dans  les  caisses  des  hôpi- 
taux, soit  dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  sans  l'autorisa- 
tion des  corps  administratifs,  pouvaient  être  indistinc- 
tement considérés  comme  valables.  On  a  pareillement 
demandé  des  explications  sur  les  remboursements 
faits  postérieurement  à  cette  loi. 

Pour  mire  cesser  les  incertitudes  que  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  ont  lait  naître ,  je  crois  devoir  vous 
instruire  que  le  gouvernement  vient  de  décider,  par 
un  arrêté  du  22  ventôse  dernier  (13  mars  1804),  que 
tous  les  remboursements  faits  antérieurement  au  9 
fructidor  an  III  étaient  valables,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  les  attaquer,  quelle  que  soit  la  caisse  qui  les  ait  re- 
çus et  sous  quelque  forme  qu'ils  aient  été  faits,  atten- 
du que  rarrété  du  14  fructidor  an  X  a  eu  pour  prin- 
cipal objet  d'arrêter,  sur  le  passé,  un  retour  et  des 
rechercbes  trop  reculées,  et  tout  à  la  fois  contraires 
aux  vues  du  gouvernement  et  à  la  tranquillité  des  fa- 
mules:  et  que  son  application  aux  remboursements 
laits  dans  les  caisses  mêmes  des  hospices  était  con- 
forme au  but  de  l'arrêté  et  à  l'esprit  dans  lequel  il  a 
été  pris. 

A  regard  des  remboursements  faits  postérieure- 
ment à  la  loi  du  9  fructidor  an  III,  quj  suspend  l'exécu- 
tion de  celle  du  23  messidor  an  II  (11  juillet  1794)  et 
sursoit  à  l'aliénation  des  biens  des  établissements 
d'humanité,  le  gouvernement  a  de  nouveau  consacré 
en  principe,  ainsi  que  je  l'avais  établi  par  le  rapport 
sur  lequel  est  intervenu  l'arrêté  du  14  fructidor 
an  X,  qu'a  partir  de  la  loi  du  9  fructidor  an  III,  la  loi 
du  23  messidor  an  II  s'est  trouvée  paralysée  dans  son 
exécution,  tant  à  l'égard  des  biens  qu'à  l'égard  de  tou- 
tes autres  ressources  faisant  partie  de  la  dotation  des 
hospices,  et  que,  dés  lors,  les  établissements  d'huma- 
nité ont  dû  jouir,  comme  les  antres  citoyens,  du  bé- 
néfice de  la  loi  du  25  messidor  an  III  (13  juillet  1795), 
qui  suspend  la  faculté  de  rembourser. 

Ces  principes  se  trouvent  fixés  par  un  arrêté  du  24 
ventôse  dernier  (13  mars  1804),  qui  rejette  le  pourvoi 
en  cassation  exercé  contre  l'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture, qui  a  prononcé  la  nullité  du  remboursement 
mit  dans  une  caisse  nationale,  postérieurement  au 
9  fructidor  an  III,  d'une  créance  appartenant  à  un  éta- 
blissement de  charité,  le  tout  sans  la  participation  et 
sans  le  concours  des  administrateurs  de  cet  établisse- 
ment. 

Cest  donc  d'après  les  dispositions  consignées  dans 
tes  deux  arrêtés  sus-dates,  que  vous  avez  à  diriger  la 
marche  des  administrations  de  charité,  en  matière  de 


remboursements  de  rentes  et  créances  dépendant  de 
leur  dotation.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  leur 
donner  les  instructions  que  vous  croirez  nécessaires 
pour  faire  cesser  les  incertitudes  que  plusieurs  d'en- 
tre elles  ont  manifestées  sur  cet  objet. 

Diverses  administrations  m'ayant  également  con- 
sulté sur  les  régies  à  observer  par  les  receveurs,  rela- 
tivement aux  remboursements  de  créances  exigibles 
et  de  rentes  constituées  ou  foncières,  je  vous  invite  à 
foire  connaître  aux  administrateurs  des  établissements 
d'humanité  de  votre  département  que  les  receveurs 
de  ces  établissements  ne  peuvent  recevoir  les  rem- 
boursements offerts  par  les  débiteurs,  qu'en  vertu 
d'une  délibération  préalablement  émanée  des  adminis- 
trateurs ,  homologuée  par  l'autorité  surveillante,  et 
chargée  d'assurer  l'emploi  des  capitaux  remboursés. 
Vous  leur  rappellerez ,  à  cet  égard,  que,  pour  les 
remboursements  des  créances  exigibles  et  des  rentes 
constituées,  on  doit  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'article  7  du  titre  4  de  la  lui  du  5  novembre  1790, 
en  observant  néanmoins  qu'il  n'y  a  plus  lieu  a  en  pres- 
crire le  versement  dans  les  caisses  des  receveurs 
d'arrondissement.  Vous  leur  rappellerez  aussi,  à  l'é- 
gard des  créances  mobilières,  l'article  18  de  la  loi  du 
27  avril  1791,  titre  2;  et,  quant  au  rachat  des  rentes 
foncières,  les  dispositions  de  la  loi  du  29  décembre 
1790. 


30  germinal.  —  Cibculaire  portant  instruction  sur 
r exécution  de  la  loi  relative  aux  legs  et  donations 
en  faveur  des  hospices  et  des  établissements  de 
charité  (1). 

Le  ministre  de  l'fniérteor  (M.  Cbaptal)  au  préfets* 

Les  pauvres  et  les  hôpitaux  sont»  à  l'Instar  dés  par- 
ticuliers, habiles  à  recueillir  les  libéralités  qui  leur 
sont  faites,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  acte 
de  dernière  volonté,  et  dans  les  proportions  voulues 
par  les  lois  sous  l'empire  desquelles  les  successions 
se  sont  ouvertes. 

Mais  elles  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'autant  que  le 
gouvernement  en  a  autorisé  l'acceptation,  et  que  l'ac- 
ceptation, faite  en  vertu  de  son  autorisation,  a  eu  lieu 
dans  les  formes  légales  et  prescrites  par  les  lois. 

Tel  est  le  vœu  de  l'ordonnance  des  donations,  de  ht 
loi  du  4  germinal  an  VIII  (25  mars  1800),  et  des  articles 
910,  913,  916,  920,  931,  932 ,  937  et  939  du  Code 
civil. 

Les  dispositions  de  ces  articles,  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  d'humanité,  ont  fait  naître  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  personnes  charitables  qui  dési- 
raient faire  en  leur  faveur  quelques  libéralités  de- 
vaient préalablement  obtenir  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

R>|let  rénéralet  pont  l'tcctpUlion  été  le* t  et  4omUom. 

L'intervention  du  gouvernement  ne  doit  avoir  lieu, 
que  pour  autoriser  les  administrateurs  à  accepter  ces 
libéralités;  et,  comme  H  résulte  de  l'article  932  du 
Code  civil  que  l'acceptation  d'une  donation  peut  se 
faire  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte  authentique 
et  postérieur  a  la  donation,  et  dont  il  doit  rester  mi- 
nute, il  faut  en  conclure  que  chacun  peut  disposer, 
par  acte  entre-vifs,  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospi- 
ces, dans  les  proportions  voulues  par  les  lois;  et  ce, 

(l)  Voir  la  note  n*  9. 
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sans  qu'il  soit  besoin,  pour  le  faire,  de  requérir  l'au- 
torisation préalable  du  gouvernement. 

11  est  bon  seulement  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la 
donation  n'engage  le  donateur  que  du  moment  où  l'ac- 
ceptation en  est  consommée  légalement  ;  qu'une  accep- 
tation provisoire  de  la  part  des  administrateurs  et 
sans  autorisation  du  gouvernement,  ne  lie  point  le  do- 
nateur, et  qu'il  ne  peut  être  dessaisi  de  l'objet  donné, 
que  du  jour  où  une  nouvelle  acceptation  faite  en  vertu 
de  l'autorisation  spéciale,  du  vivant  du  donateur»  par 
un  acte  authentique  et  postérieur,  lui  a  été  notifiée. 

A  l'égard  des  libéralités  et  donations  à  cause  de 
mort,  ou  que  l'on  veut  faire  par  acte  de  dernière 
volonté ,  il  est  dans  la  nature  des  actes  qui  les  con- 
tiennent d'être  secrets  jusqu'à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  révocables  à  là  volonté  du  donateur.  Il  n'y  a 
pas  lieu ,  dès  lors,  tant  que  le  donataire  existe,  à  Caire 
autoriser  l'acceptation  des  dispositions  faites  par  ces 
actes,  en  ce  que  la  faculté  constante  de  les  révoquer 
peut  rendre  l'acceptation  illusoire ,  et  que  le  gouver- 
nement, ainsi  qu'il  en  a  plusieurs  fois  consacré  le 
principe,  ne  doit  point  compromettre  son  intervention 
par  des  arrêtés  auxquels  il  ne  peut  dépendre  de  lui 
d'attacher  la  garantie  des  avantages  qu'ils  doivent 
avoir  pour  but  d'assurer. 

Ainsi ,  en  matière  de  donations  faites  sous  la  forme 
testamentaire ,  ce  n'est  qu'au  moment  du  décès  que 
le  gouvernement  doit  intervenir  pour  autoriser  l'ac- 
ceptation, parce  qu'alors  les  droits  des  pauvres  sont 
ouverts  et  certains. 

Droltt  d'enregistrement. 

Depuis,  on  a  mis  en  question  si  les  libéralités  faites 
en  faveur  des  établissements  d'humanité,  soit  par  actes 
entre-vifs,  soit  par  actes  de  dernière  volonté,  devaient 
payer  les  droits  proportionnels  d'enregistrement. 

Le  gouvernement,  toujours  disposé  à  saisir  tout  ce 
qui  peut  leur  être  utile,  a  décidé,  par  son  arrêté  du 
15  brumaire  dernier  (7  novembre  1803),  que  les  dona- 
tions entre-vifs  et  testamentaires  en  faveur  des  pau- 
vres et  des  hospices  ne  seraient  assujetties  qu'à  un 
droit  fixe  d'un  franc  d'enregistrement. 

Aeceptttfon  des  legt  et  donation*  qui  n'excèdent  pat 
100  frtnct. 

La  nécessité  de  recourir  à  l'autorisation  du  gouver- 
nement pour  la  faculté  d'accepter  demandait  une 
modification  pour  les  libéralités  de  peu  de  valeur.  Il  a 
été  décidé,  le  4  pluviôse  dernier  (25  janvier  1804), 
que  les  legs  et  donations  qui  n'excèdent  pas  trois  cents 
francs  de  capital ,  pourvu  qu'ils  soient  à  litre  gratuit, 
seront  acceptés  par  les  administrations  de  charité,  et 
employés  à  leurs  besoins,  comme  recettes  ordinaires, 
sur  la  simple  autorisation  des  préfets,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  au  gouvernement. 

Les  administrations  de  charité  n'étant  pas  toujours 
régulièrement  instruites  des  legs  qui  leur  sont  faits, 
le  gouvernement  a  jugé  convenable  de  rappeler ,  par 
l'article  2  du  même  arrêté,  aux  notaires  et  autres 
officiers  ministériels  appelés,  soit  à  la  rédaction ,  soit 
à  l'ouverture  des  testaments ,  l'obligation  qui  leur  a 
toujours  été  imposée  de  donner  connaissance  aux  ad- 
ministrateurs des  pauvres,  des  dispositions  qu'ils 
contiennent  en  leur  faveur.  Je  vous  recommande  d'as- 
surer l'exécution  de  cet  article. 

Acte*  coaMmtotrM. 

Les  receveurs  étant  tenus,  sous  leur  responsabilité, 


d'assurer  le  recouvrement  et  la  conservation  de  toutes 
les  ressources  affectées  au  service  des  pauvres  et  de* 
hospices,  et  les  donations  par  voie  testamentaire  ne 
pouvant  avoir  d'effet  qu'après  avoir  été  acceptées  en 
vertu  d'autorisation  légale,  on  a  demandé  quelle  con- 
duite les  receveurs  devaient  tenir  à  l'égard  de  ces 
donations,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  pu  être  acceptées. 
Les  articles  779*,  820  et  821  du  Code  civil  répon- 
dent implicitement  à  cette  demande  ;  mais  le  gou- 
vernement a  voulu  ne  laisser  aucun  doute  aux  rece- 
veurs, en  statuant,  par  l'article  4  de  l'arrêté  du 4 
pluviôse,  qu'en  attendant  l'acceptation,  ils  seraient 
tenus,  sur  la  remise  des  testaments,  de  faire  tous  les 
actes  conservatoires  qui  seraient  nécessaires. 

Truuerlptlen  in  fcypolfeèqeee  4m  doeattoM  d'tnaeobto 

Aux  termes  de  l'article  939  et  de  la  dernière  partie 
de  l'article  940  du  Code  civil ,  les  donations  d'objets 
susceptibles  d'hypothèque,  ensemble  l'acte  d'accepta- 
tion et  la  notification  de  l'acceptation ,  lorsqu'elle  se 
fait  par  acte  séparé,  doivent  être ,  avec  l'arrêté  qui 
autorise  l'acceptation,  transcrits  au  nom  des  adminis- 
trateurs, poursuite  et  diligence  du  receveur,  an 
bureau  des  hypothèques  de  Va/Tondissement  où  les 
immeubles  sont  situés. 

Les  droits  à  payer  pour  les  transcriptions  deve- 
naient infiniment  onéreux  pour  les  pauvres  et  les 
hospices;  le  gouvernement  a  pensé  qu'il  était  juste 
de  les  en  affranchir;  il  en  a  fait  la  proposition  aa 
cours  législatif,  et  c'est  à  sa  sollicitude  que  l'on  doit 
la  loi  rendue  le  7  pluviôse  dernier  (28  janvier  1804), 
et  d'après  laquelle  la  transcription  aux  hypothèques 
n'est  assujettie  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'en- 
registrement, sans  préjudice  des  droits  dévolus  au 
conservateur. 

AeUoM  à  porter  derent  les  tribunaux  on  les  eowetti  d« 
préfecture. 

Les  receveurs  des  hôpitaux  étant  chargés,  par 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  dernier  (12  octobre  1803), 
d'assurer  la  recette  et  la  perception  des  revenus,  et 
de  faire  faire,  à  cet  effet,  tous  les  exploits,  signifi- 
cations, poursuites  et  commandements  nécessaires, 
on  a  demandé  si  l'arrêté  avait  eu  pour  but  de  les  in- 
vestir aussi  du  pouvoir  de  porter  par-devant  les  tri- 
bunaux les  actions  à  intenter  pour  les  intérêts  des 
pauvres  et  des  hospices. 

Ce  serait  mal  interpréter  l'arrêté  que  de  loi  donner 
cette  extension.  Les  actions  à  intenter  par-devant  les 
tribunaux,  ne  peuvent  y  être  portées  qu'en  vertu  d'une 
délibération  des  administrateurs ,  et  qu'à  la  charge, 
par  ces  derniers,  de  remplir,  pour  tous  les  cas  qui 
se  présentent,  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
H,  12,  13, 14  et  15  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  IX 
(26  juin  1801),  dont  l'application,  suivant  un  avis  du 
ministre  de  la  justice,  doit  se  faire  à  tous  les  procès, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  et  même  aux  contesta- 
tions à  décider  par  les  conseils  de  préfecture. 

Mode  de  nomination  dee  reeetewe. 

L'article  5  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  dernier 
soumettant  les  receveurs  des  établissements  d'huma- 
nité à  toutes  les  lois  relatives  aux  comptables  des 
deniers  publics,  on  a  demandé  si  cette  disposition  ne 
devait  point  introduire  un  changement  dans  le  mode  de 
procéder  à  leur  nomination  ou  à  leur  révocation  :  cette 
question  m'a  paru  devoir  être  décidée  d'après  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  gouvernement  du  27  nivôse 
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aa  IX  (17  janvier  l8tH),  relatif  à  l'organisation  de  l'ad- 
ministration des  secours  et  des  hôpitaux  de  la  ville  de 
Paris,  qui  défère  an  ministre  de  l'intérieur  la  nomi- 
nation du  receveur  général  de  ces  établissements  ;  et 
de  l'arrêté  qu'il  a  pris  le  14  thermidor  an  XI  (2  août 
1805)  pour  f  organisation  de  l'administration  des  pau- 
vres de  la  commune  de  Wervick ,  et  qui  contient  une 
disposition  semblable;  et  comme  il  est  conforme  à  la 
raison  et  aux  principes  généraux  de  l'administration 
publique  que  chacune  des  fractions  qui  la  composent 
soit  dirigée  d'après  le  même  mode  et  d'après  des 
règles  uniformes  et  communes,  les  autorités  locales 
doivent  naturellement  en  conclure  que  ce  qui  a  été 
réglé  par  les  arrêtés  précités  doit  s'appliquer  a  tous 
les  autres  établissements,  surtout  lorsque  l'on  consi- 
dère que  la  nomination  des  comptables  de  deniers 
publics,  auxquels  les  receveurs  de  ces  établissements 
sont  assimilés,  et  des  percepteurs  des  communes,  est 
réservée  même  au  gouvernement.  Vous  avez  donc  à 
prendre  des  mesures  pour  que  le  même  mode  de  no- 
mination soit  observé  pour  les  receveurs  de  tous  les 
éUbtiasemento  d'humanité  de  voire  département,  et 
pour  que  leurs  fonctions  ne  restent  point  unies  et 
confondues  avec  celles  d'économe  de  ces  maisons. 

Cautionnements. 

Les  mêmes  dispositions  de  l'article  5  de  l'arrêté  du 
19  vendémiaire  ont  fait  naître  aussi  la  question  de 
savoir  par  quelle  autorité  devait  être  fixé  le  caution- 
nement des  receveurs,  quelle  en  serait  la  quotité, 
dans  quelle  caisse  il  devrait  être  versé ,  quel  serait 
enfin  l'intérêt  qui  leur  en  serait  alloué. 

Ces  questions  viennent  d'être  décidées  par  l'arrêté 
du  16  germinal  dernier  (6  avril  1804). 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  préfets  fixeront  la 
quotité  du  cautionnement  a  fournir. 

Le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  mont- 
de-piété  du  lieu. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  mont-de-piété  dans 
la  ville,  le  versement  du  cautionnement  devra  se 
(aire  dans  la  caisse  de  Tun  des  monts-de-piété  du 
département ,  indiqué  par  le  pTéfet  ;  et,  s'il  n'y  en  a 
pas,  dans  celle  du  mont-de-piété  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Enfin,  les  monts-de-piété  dans  les  caisses  desquels 
le  versement  dos  cautionnements  aura  été  fait  en 
paieront  chaque  année  l'intérêt  aux  receveurs,  au 
taux  moyen  des  emprunts  bits  par  chaque  établisse- 
ment. • 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  cautionnement 
a  fournir  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs; 
que ,  pour  le  fixer,  il  faut  calculer  sur  les  diverses 
parties  de  recettes  confiées  aux  receveurs,  et  qui 
consistent  dans  la  perception  des  revenus  ordinaires 
de  ces  établissements,  dans  le  recouvrement  des  sup- 
pléments de  ressources  qui  leur  sont  affectés  sur  les 
octrois  de  bienfaisance ,  les  poids  publics  ou  autres 
taxes  indirectes ,  dans  le  recouvrement  du  prix  des 
journées  de  militaires  et  marins  traités  dans  les  hos- 
pices, et  des  fonds  alloués  pour  les  mois  de  nourrices 
et  pensions  des  enfants  trouvés,  comme  aussi  dans  le 
dépôt  qui  leur  est  confié  du  produit  des  eaux  miné- 
rales, des  amendes  et  confiscations,  et  des  droits  de 
réception  des  gens  de  l'art.  Il  est  une  autre  considé- 
ration qui  ne  devra  point  vous  échapper;  c'est  que 
(arrêté  veut  que  le  cautionnement  n'excède  point 
le  douzième  de  ces  diverses  parties  de  recettes ,  et 
qu'il  ne  puisse  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs, 


Cette  disposition  vous  laisse  conséquemment  une 
grande  latitude  ;  mais  ee  serait  mal  saisir  les  inten- 
tions du  gouvernement  que  d'en  user  dans  toute  son 
étendue  :  lorsque  les  recettes,  par  exemple,  peuvent 
exéder  un  million  à  un  million  deux  cent  mille  francs, 
porter  le  cautionnement  au  douzième  ce  serait  vouloir 
exiger  un  cautionnement  dans  une  proportion  plus 
élevée  que  celui  fixé  par  l'arrêté  du  5  germinal  der- 
nier (26  mars  1804)  pour  le  receveur  général  des 
droits  réunis ,  ce  qui  ne  serait  pas  dans  l'esprit  de 
l'arrêté. 

Veuillez,  au  surplus,  m'envoyer  l'état  de  fixation  des 
cautionnements  que  vous  aurez  arrêtés  ;  vous  le  dres- 
serez de  manière  à  m'indiquer  en  même  temps  l'aperçu 
du  montant  des  diverses  parties  de  recettes  confiées 
aux  receveurs ,  et  le  montant  des  appointements  et 
taxations  dont  ils  jouissent,  et  que  l'on  a  dû  régler 
d'après  les  dispositions  de  l'arrête  du  19  vendémiaire 
dernier. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  les  dispositions  de  la 
dernière  partie  de  l'article  1er  de  l'arrêté  du  16  ger- 
minal, et  vous  assurerez,  en  ce  qui  peut  vous  con- 
cerner, l'exécution  de  l'article  2. 


27  floréal.  —  Arrêté  qui  désigne  le  château  de  Vil- 
lers-Cotterets  pour  servir  de  maison  de  réclusion 
aux  mendiants. 

Art.  1".  Les  bâtiments,  jardins,  parc,  avenues 
et  autres  dépendances  du  château  de  Villers-Cotte- 
rets  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  servir  h  la  réclusion  des  mendiants,  des 
vagabonds  et  des  gens  sans  aveu,  arrêtés  tant  à  Paris 
que  dans  l'arrondissement  de  la  division  militaire  et 
les  départements  environnants. 

9.  Le  ministre  de  l'intérieur  y  fera  faire  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  le  rendre  propre  à  cette 
destination ,  et  pour  y  faire  arriver  les  eaux  de  la 
fontaine  Saint-Martin  :  à  l'effet  de  quoi,  le  ministre 
des  finances  fera  procéder  à  la  coupe  des  portions  de 
bois  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  abattre. 

S.  Une  somme  de  cent  mille  francs,  imputable  sur 
le  fonds  de  réserve,  est  mise  a  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  être  employée  aux  dépenses 
de  premier  établissement. 

4.  Les  préfets  de  chacun  des  départements  au  ser- 
vice desquels  l'établissement  sera  commun  pourvoi- 
ront à  sa  dépense  économique  sur  les  fonds  affectés 
à  leurs  besoins  respectifs,  et  dans  les  proportions  qui 
en  seront  fixées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 


7  prairial.— Décret  concernant  une  fondation  en 
faveur  des  pauvres  malades  d'Orléans. 

%Art.  ter.  Les  revenus  appartenant  à  la  fondation 
faite  dans  la  ville  d'Orléans,  département  du  Loiret, 
par  H.  Petit,  professeur  en  médecine  de  la  faculté  de 
Paris,  pour  l'établissement  de  quatre  médecins  et 
quatre  chirurgiens  chargés  de  visiter  les  pauvres  ma- 
lades de  l'intérieur  de  la  ville,  et  de  leur  donner  des 
consultations  gratuites,  ainsi  qu'à  ceux  des  faubourgs 
et  des  environs,  ladite  fondation  définitivement  réglée 
par  un  acte  en  date  du  22  janvier  1790,  passé  devant 
Julien  et  son  confrère,  notaires  a  Orléans ,  ratifié  le 
29  du  même  mois  par  H.  Petit,  et  homologué  par  ar- 
rêt du  parlement  du  12  février  suivant,  seront  réunis 
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au  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  ville  d'Orléans , 
et  administrés  par  lui. 

t.  Le  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  fera  les 
diligences  nécessaires  pour  parvenir  à  la  liquidation 
de  la  fondation  dont  il  s'agit ,  consistant  en  rentes 
sur  l'état ,  lesquelles  ,  dans  le  cas  où  elles  auraient 
été  portées  au  compte  de  la  république,  seront  réta- 
blies au  crédit  des  pauvres  de  la  ville  d'Ortéahs  con- 
formément à  l'article  2  de  la  loi  du  29  pluviôse  an  V. 

3.  Le  bureau  de  bienfaisance,  pour  remplir  autant 
que  possible  les  intentions  du  testateur,  continuera 
d'employer  pour  la  Visite  des  pauvres  malades  de  la 
ville,  et  pour  leur  donner  des  consultations  gratuites, 
ainsi  qu'à  ceux  des  faubourgs  et  des  environs,  le 
nombre  d'officiers  de  santé  jugé  strictement  néces- 
saire pour  cet  objet. 

4.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  santé  ha  conseil* 
tiraient  pas  à  faire  ce  service  gratuitement,  il  leur 
sera  attribué  des  honoraires  proportionnés  a  la  réduc- 
tion des  revenus  de  l'établissement  fondé  par  M.  Petit. 

5.  Ces  honoraires,  ainsi  que  le  traitement  du  con- 
cierge établi  par  Tacte  de -fondation,  seront  réglés  par 
une  délibération  du  btireau  de  bienfaisance,  laquelle 
sera  approuvée  par  le  préfet  du  département,  sauf  h 
confirmation  du  ministre  de  l'intérieur. 


23  prairial.— Décret  sur  tes  sépulture** 

TITRE  1".  —  Da»  JépoAvrtt  «  *•  Hem  «ai  Imr  «ont  oom- 
Sftcrés. 

Art.  •**.  Aucune  Inhumation  n'aura  lieu  dans  les 
églises,  temples,  synagogues,  hôpîtairx ,  chapelles  pu- 
blique** et  généralement  dans  aucun  des  édifices  clos 
et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célé- 
bration de  leurs  cultes,  ni  dans  r enceinte  des  villes 
et  bourgs. 

9.  Il  y  aura,  hors  de  chacune  de  ces  villes  xm 
bourgs',  a  la  distance  dé  trente-cinq  a  quarante  mè- 
tres au  moins  de  leur  enceinte;  des  terrains  spéciale- 
ment consacrés  à  l'inhumation  des  morts. 

S.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  an  nord 
seront  choisis  de  préférence  ;  ils  seront  clos  de  murs 
dé  deux  mètres  au  moins  d'élévation.  On  y  fera  des 
plantations,  en  prenant  les  précautions  convenables 
pour  ne  point  gêner  la  circulation  de  l'air. 

4.  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse 
séparée  ;  chaque  foese  qui  sera  ouverte  aura  un  mè- 
tre oinq  décimètres  à  deux  mètres  de  profondeur,  sur 
huit  décimètres  de  largeur,  et  sera  ensuite  remplie  de 
terre  bien  foulée. 

ft.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  autres 
de  trois  à  quatre  décimètres  sur  les  cotés  «  et  de  trois 
à  cinq  décimètres  à  la  tète  et  aux  pieds. 

e.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renouvel- 
lement trop  rapproché  des  fosses,  l'ouverture  de  fosses 
pour  de  nouvelles  sépultures  n'aura  lieu  que  de  cinq 
années  en  cinq  années  ;  en  conséquence,  les  terrains 
destinés  à  former  les  lieux  de  sépulture  seront  cinq 
fois  plus  étendus  que  l'espace  nécessaire  pour  y  dé- 
poser le  nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y 
être  enterrés  chaque  année. 

TITRE  II.  —  De  l'établissement  des  nouveaux  cimetières. 

V.  Les  communes  qui  seront  obligées,  en  vertu  des 
articles  i  et  2  du  titre  I",  d'abandonner  les  cime- 
tières actuels  et  de  s'en  procurer  de  nouveaux  hors 
de  l'enceinte  de  leurs  habitations,  pourront,  sans 


autre  autorisation  qae  celle  qui  leur  est  accordée  par 
la  déclaration  du  10  mars  1776,  acquérir  les  terrains 
qui  leur  seront  nécessaires,  en  remplissant  les  formes 
voulues  par  l'arrêté  du  7  germinal  an  IX. 
.  8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacements  seront 
disposés  A  recevoir  les  inhumations»  les  cimetières 
existants  seront  fermés ,  et  resteront  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront,  sans  que  l'on  en  puisse  faire  usa^e 
pendant  cinq  ans. 

».  A  partir  de  cette  époque,  les  terrains  serrant 
maintenant  de  cimetières  pourront  être  affermés  par 
les  communes  auxquelles  ils  appartiennent  ;  mais  A 
condition  qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  ou  plantés, 
sans  qu'il  puisse  y  être  (ait  aucune  fouille  ou  fonda- 
tion pour  des  constructions  de  bâtiment,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  sort  autrement  ordonné. 

TITRE  lit.  —  Des  concessions  4*  terrains  dais  les  dmetitrea. 


•O»  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacras  aux  in- 
humations le  permettrai  il  pourra  y  être  fait  dee  con- 
cessions de  terrains  «nx  personnes  (pit  destreeont  y 
posséder  «ne  place  distincte  et  séparée  pour  y  fonder 
leur  sépulture  eteelle  de  leurs  parents  ou  i 
et  y  construire  des  caveaux ,  monuments  on  l 

i  i .  Les  concessions  ne  seront  néanmoins  accor- 
dées qu'à  ceux  qui  offriront  de  faire  des  fondations 
pu  donations  en  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux , 
indépendamment  d'une  somme  qui  sera  donnée  a  k 
commune,  et  lorsque  ces  fondations  ou  donations  au- 
ront été  autorisées  par  le  gouvernement  dans  les  for- 
mes accoutumées,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
et  la  proposition  des  préfets. 

it.  Il  n'est  point  dérogé,  parles  deux  articles 
précédents ,  aux  droits  qu'a  chaque  particulier,  sans 
besoin  ^'autorisation ,  de  faire  placer  sur  la  fosse  de 
son  parent  ou  de  son  ami  une  pierre  sépulcrale  ou 
autre  signe  indicatif  de  sépulture,  ainsi  qu'il  a  été 
pratiqué  jusqu'à  présent. 

lft.  Les  maires  pourront  également,  sur  favis  des 
administrations  des  hdpjtaux ,  permettre  que  Ton  con- 
struise, dans  l'enceinte  de  ces  hôpitaux*  des  monu- 
ments pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces  éta- 
blissements, lorsqu'ils  en  auront  déposé  le  désir  dans 
leurs  actes  de  donation ,  de  fondaton  ou  de  dernière 
volonté. 

14.  Toute  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa 
propriété,  pourvu  que  ladite  propriété  soit  hors  et  à 
la  distance  prescrite  de  l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

TITRE  IV.-D*  la  polfc»  4a*  «au  4a  saaaftai*. 

1$.  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs 
cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation 
particulier;  et  dans  les  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul 
cimetière,  on  le  partagera  par  des  murs,  haies  ou 
fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cujtes  diffé- 
rents, avec  une  entrée  particulière  pour  chacune,  et 
en  proportionnant  cet  espace  au  nombre  d'habitants 
de  chaque  culte. 

IG.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent 
aux  communes ,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  particu- 
liers, seront  soumis  à  l'autorité,  police  et  surveil- 
lance des  administrations  municipales. 

I».  Les  autorités  locales  sont  spécialement  char- 
gées de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règlements 
qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées,  et 
d'empêcher  qu'il  ne  se  commette  dans  les  lieux  de 
I  sépulture  aucun  désordre,  ou  qu'on  s'y  permette  au- 
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eu  acte  contraire  an  respect  dû  à  te  mémoire  des 
morts. 

TITRE  V.  —  Des  pompes  funèbres. 

19.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour 
les  conçois,  suivant  les  différents  cultes,  seront  réta- 
blies, et  H  sera  libre  aux  familles  d'en  régler  la  dé- 
pense selon  leurs  moyens  et  facultés  ;  mais  hors  de 
fenceinte  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture,  les  cé- 
rémonies religieuses  ne  seront  permises  que  dans  les 
communes  où  l'on,  ne  professe  qu'un  seul  culte,  con- 
formément à  rarticle  45  de  la  loi  dn  18  germinal 
an*. 

19.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  se  permettra  de  refuser  son 
miinsiéll  pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité 
civile,  soft  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille, 
commettra  un  autre  ministre  du  même  culte  pour 
remplir  ces  fonctions;  dans  tous  les  cas,  l'autorité 
dtife  est  chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer, 
et  nmomer  les  corps. 

a*.  Les  frais  et  rétributions  à  payer  aux  minis- 
tres des  entteset  autres  individus  attachés  aux  églises 
et  temples,  tant  pour  leur  assistance  aux  convois 
que  pour  les  services  requis  par  les  familles,  seront 
réglés  par  Je  gouvernement ,  sur  l'avis  des  évéques, 
des  consistoires  et  des  préfets,  et  sur  la  proposition 
do  conseiller  d'état  chargé  des  affaires  concernant  les 
colles.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour  leur  assistance  à 
l'inhumation  des  individus  inscrits  aux  rôles  des  in- 
digents. 

Si.  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  transport 
des  corps  sera  réglé  suivant  les  localHés,  par  les 
maires,  sauf  l'approbation  des  préfets. 

S  m.  Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires 
jouiront  seuls  du  droit  de  fournir  les  voitures,  tentures, 
ornements,  et  de  faire  généralement  toutes  les  fourni- 
tures quelconques  nécessaires  pour  les  enterrements, 
et  pour  la  décence  ou  la  pompe  des  funérailles.— Les 
fabriques  et  consistoires  pourront  faire  exercer  ou 
affermer  ce  droit,  d'après  l'approbation  des  autorités 
civiles  sons  la  surveillance  desquelles  ils  sont  placés. 
ta.  L'emploi  des  sommes  provenant  deJ'exercice 
ou  de  l'affermage  de  ee  droit  sera  consacré  à  l'entre- 
tien des  églises,  deajieux  d'inhumation  et  au  paye- 
ment des  desservants  ;  cet  emploi  sera  réglé  et  ré- 
parti sur  la  proposition  du  conseiller  d'état  chargé  des 
affaires  concernant  les  cultes,  et  d'après  l'avis  des 
évéques  et  des  préfets. 

«4.  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  autres 
personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonctions,  d'exer- 
cer le  droit  susmentionné,  sous  telle  peine  qu'il  ap- 
partiendra ,  sans  préjudice  des  droits  résultant  des 
marchés  existants  et  qui  ont  été  passés  entre  quelques 
entrepreneurs  et  les  préfets  ou  autres  autorités  ci- 
viles, relativement  aux  convois  et  pompes  funèbres. 
SS.  Les  frais  à  payer  par  les  successions  des 
personnes  décédées,  pour  les  billets  d'enterrement, 
le  prix  des  tentures ,  les  bières  et  le  transport  des 
corps,  seront  Ixés  par  un  tarif  proposé  par  les  admi- 
nistrations municipales,  et  arrêté  par  les  préfets. 

te.  Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  le  droit 
précité  ne  pourra  être  exercé  par  les  fabriques,  les 
autorités  locales  y  pourvoiront ,  sauf  l'approbation  des 
préfets. 


37  prairial.— Cihcclmae  *ur  V exécution  de*  loi*  qui 


maintiennent  le*  hoepice*  et  foi  établissement*  de 
bienfaisance  dan*  la  jouissance  de*  rente*  décou- 
verte* par  apt. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Cuaptal)  an*  préfets. 

Plusieurs  administrations  de  charité  paraissent  être 
troublées ,  dans  la  jouissance  des  rentes  et  domaines 
usurpés  dont  elles  ont  fait  la  découverte  (en  exécu- 
tion de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX)  (23  février  1801), 
par  quelques  administrations  de  fabriques  qui  se 
croient  fondées  à  réclamer  ces  mêmes  objets,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  (26  juillet  1803). 

Vous  devez  d'autant  plus  vous  occuper  de  faire 
cesser  les  prétentions  de  ces  administrations,  qu'elles 
sont  contraires  aux  diverses  explications  intervenues 
entre  le  ministre  des  finances  et  moi  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  4  ventôse. 

U  résulte  de  ces  explications  que,  quand  les  ad- 
ministrateurs ont  découvert  des  rentes  soustraites 
aux  recherches  de  la  régie  des  domaines,  il  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative  d'en  pronon- 
cer l'envoi  en  possession,  et  que  l'intervention  des  cours 
de  justice  et  du  ministère  oublie  ne  doit  avoir  lieu 
que  quand  les  débiteurs  des  rentes  découvertes  se 
refusent  à  les  reconnaître  et  à  les  servir. 

11  résulte  aussi  de  ces  mêmes  explications  que  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  7  thermidor  an  XI ,  relatif 
aux  rentes  et  aux  biens  des  fabriques,  ne  peut  avoir  d'ef- 
fet rétroactif  ;  que  les  biens  et  rentes  primitivement  dus 
aux  fabriques  faisaient,  antérieurement  à  cet  arrêté, 
partie  desbiens  et  rentes  dont  la  loi  du  4  ventôse,  en 
cas  de  soustraction  aux  recherches  de  la  régie,  assu- 
rait la  concession  aux  établissements  qui  en  faisaient 
la  découverte;  que,  conséquemment ,  les  découvertes 
faites  antérieurement  à  ce  même  arrêté  et  légalement 
constatées ,  doivent  recevoir  leur  exécution ,  et  que 
l'on  ne  peut,  sans  blesser  les  principes,  enlever  aux 
pauvres  et  aux  hospices  le  fruit  de  leurs  recherches. 

Je  vous  recommande  donc,  d'après  ces  explications, 
de  veiller  a  ce  que  les  pauvres  et  les  hospices  cessent 
d'être  inquiétés  dans  la  jouissance  des  objets  qu'ils 
ont  découverts  antérieurement  à  la  promulgation  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI. 


17  messidor.  —  DécnET.çirf  dispense  le*  hospices  du 
payement  du  droit  exigé  pour  l'érection  d'oratoire* 
particulier*. 

Le  droit  exigé  pour  la  permission  d'ériger  des  ora- 
toires particuliers  pour  l'exercice  du  culte  ne  sera 
pas  perçu  sur  les  hospices  et  autres  établissements 
de  charité  qui  ont  obtenu  ou  obtiendront  des  permis- 
sions de  cette  nature. 


24  messidor.  —  Déchet  sur  le*  monU-de-piété  et  le* 
mai*on*  de  prêt  (l). 

SSCTM»  lT*.— De  l'administration  do  Mont-de-Piété  de  Paris. 

Art.  Ier.  Le  mont-de-piété  de  Paris  sera  régi ,  à 
l'avenir,  au  profit  des  pauvres, 
t.  Le  conseil  d'administration  du  mont-de-piété 

(1)  Quoique  rendu  spécialement  pour  l'organisation  du  moui- 
de-piélé  de  Paris,  ee  décret  s'applique  à  ions  les  établissements 
de  ce  gonre.  Voir,  d'ailleurs,  le*  décrets  eu  date  do  8  thermidor 
an  XIII  et  du  24  thermidor  de  cette  même  année  (an  XIII). 
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continuera  d'être  composé  du  préfet  du  département, 
du  préfet  de  police ,  des  membres  du  conseil  général 
des  hospices  de  Paris.,  et  de  représentants  des  ac- 
tionnaires. 

3.  Les  membres  du  conseil  général  des  hospices 
seront  au  nombre  de  quatre,  et  nommés  par  le  mi- 
nistre do  l'ratérMur. 

4.  Les  représentants  des  actionnaires  seront  au 
nombre  de  trois» ,  pris  parmi  ceui  actuellement  en 
fonctions. 

5.  II  n'y  aura  pins'  de  commissaire  du  gouverne- 
ment près  l'administration  du  mont-de-plété. 

m.  Le  compte  annuel  de  radministration  sera  reçu 
par  quatre  conseillers  et  un  président  des  sections  du 
ronseil  d'état;  et  déposé,  après  son  examen,  au  secré- 
tariat général  du  conseil. 

9.  Les  règlements  nécessaires  a  la  marche  ou  à 

l'amélioration  de  radministration  du  mont-de-piété 

seront  proposés  par  le  conseil  d'administration ,  et 

soumis,  par  lé  ministre  de  l'intérieur,  a  l'approbation 

*de  sa  majesté  en  conseil  d'état. 

9.  Le  taux  de  l'intérêt  à  exiger  des  emprunteurs 
et  tt  accorder  aux  préteurs  sera  txé  par  te  conseil 
d'administration. 

O.  Avec  le  produit  de  la  veille  des  maisons  urbai- 
nes des  hospices  de  Paris,  qui  est  autorisée  par  une 
loi ,  ou  au  moyen  des  autres  ressources  et  propriétés 
des  hospices,  il  sera  pourvu,  dans  le  coups  de  Tua  XIII, 
au  remboursement  entier  des  fonds  versés  pur  les 
actionnaires  dans  la  caisse  du  ment-dt-piéta* 

1#.  Lorsque  la  totalité  des  actions  sera  rembour- 
sée ,  les  représentants  dos  actionnaire*  cesseront  de 
preiidre  part  à  l'administration. 

fi.  Le  conseil  d'administration  proposera  et  te 
ministre  de  l'intérieur  réglera  le  taux- des  cautionne- 
ments à  exiger  des  employés  du  mont-de-piété,  et  la 
nature  des  emplois  qui  y  seront  soumis. 

.  Section  H.—  bfa  mettons  Ue  prêt  sur  BtuUasejnent  existant  à 
Paris. 

§9.  L'administration  du  monade-piété  proposera, 
avant  tout  .autre  projet  de  règlement,  la  fixation  et 
l'organisation  du  nombre  de  suecursata  nécessaire 
pour  l«e  service  de  la  ville  de  Paris. 
^  §9.  Elle  proposera,  en  même  temps,  des  projets 
pour  fixer  le  mode  et  répoque  de  la  clôture  des  mai- 
sons de  prêt  existantes  à  Paris;  à  l'effet  de  quoi,  le 
délai  fixé  par  la  loi  du  16  pluviôse  est  prorogé. 

SECTION  MI.— De»  monu-de-plété  ou  maisons  de  prêt  établies 
dans  les  départements. 

14.  Les  préfets  île  département  adresseront  le  plus 
tôt  possible  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
soumis  à  sa  majesté  en  conseil  d'état,  les  projets 
pour  l'établissement  et  l'organisation ,  au  profit  des 
pauvres,  des  monts-de-piété  dans  les  lieux  où  il  sera 
uti|e  d'en  former. 

15.  Lorsque  ces  maisons  seront  établies,  leurad- 
%,  ^gjstration  présentera  des  projets  qui  seront  égale- 
ment cttumis  à  l'empereur ,  pour  fixer  le  mode  et  l'é- 
poque de  la  obture  des.  maisons  existant  dans  les 
mêmes  lieux. 

3»  messidor.  —  CiftCULAnuE  relative  cm  cours  d'ac- 
.ceuchement  de  la  Maternité  de  Porto.**  Extuàct. 

Le  ministre  de  l'inicrfear  (11.  Chaptal)  aux  préfets. 

Je  vous  adresse  un  exemplaire  du  procès-verbal  de 


l'examen  subi  par  les  élèves  sages  femmes  de  l'hân* 
pice  de  la  Maternité,  à  la  fin  du  dernier  semestre,  et 
de  la  distribution  des  prix  que  j'ai  faite  moi-même  à 
celles  qui  en  ont  été  jugées  dignes. 

La  plupart  de  ces  élèves  ayant  obtenu  des  certificats 
de  capacité  sont  déjà  de  retour  dans  leurs  communes 
et  vont  exercer  des  fonctions  pour  lesquelles  elles  ont 
été  formées  par  les  plus  grands  maîtres. 

Les  antres  ayant  été  autorisées  I  mire  un  second 
cours,  suivent,  avec  les  élèves  nouvellement  arrivées 
des  départements ,  le  cours  commencé  le  1  •*  de  ce 
mots,  et  promettent  d'égaler  telles  de  leurs  camarades 
dont  elles  ont  vu  les  succès  et  les  récompenses).     - 

L'importance  du  cours  de  la  Itoterntaè  se  mit  sen- 
tir par  le  grand  nombre  de  sujets  distinguéunii  s'y 
sont  formés ,  et  les  résultats  que  présente  Wnwoees- 
verbaï  sont  très  propres  à  mettra  dans  tout  mur  jour 
le  mérité  des  professeurs  et  les  travaux  des  élèves . 
et  à  exciter  l'émulation  des  femmes  qui  se  destinent 
à  la  profession  d'accoucheuses.  Au  reste,  ces  résultat» 
n'étonneront  point,  si  Ton  remarque  qu'ils  ne  sont  pan 
le  fruit  de  simples  leçons  théoriques,  et  que  rensei- 
gnement est  éclairé  par  des  laits  nombreux  qui  ne 
peuvent  point  exister  ailleurs ,  puisqu'il  se  pratique 
près  de  deux  mille  accouchements  par  an  à  l'bospice 
de  la  Maternité.  Ainsi,  une  élève  qui  y  fait  deux  cours 
do  six  mois  chacun ,  voit  souvent  plus  d'aeoonche- 
ments,  dans  cet  espace  de  temps,  que  la  plupart  des 
sage»- femmes  n'en  font  dans  le  «ours  entier  de  leur 
vie. 

A  ces  avantages  inappréciables,  il  faut  ajouter  ceux 
d'une  surveillance  habituelle  exercée  sur  les  élèves , 
et  la  grandeYaeitité  qu'elles  ont  de  se  livrer  tran- 
quillement à  l'étude ,  loin  de  leur  pays  et  de  leurs 
parents,  et,  par  conséquent,  loin  de  tout  sujet  de  dis- 
traction. 


11  thermidor.  —  Décret  sur  les  matns-lêvéeê  d'ap- 
positions formées  pour  Us  conservation  des  droite 
des  pauvres  et  des  hospices  (1). 

Les  receveurs  des  établissements  dé  charité  ne 
pourront,  dans  )e6  cas  eu  elle  m  serait  point  ordon- 
née par.  le»  tribunaux  ,  donner  mainlevée  des  oppo- 
sitions formées  pour  la  conservation  des  droits  des 
pauvres  et  des  hospices,  ni  consentir  aucune  radia- 
tion ,  changement  ou  limitation  d'inscriptions  hypo- 
thécaires, qu'en  vertu  d'une  décision  «pédale  dn  con- 
seil de  préfecture,  prise  sur  uue  proposition  formelle 
de  radministration  et  ravis  du  comité  consultatif  éta- 
bli prés  de  choque  arronmsaentent  communal,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  T  messidor  an  IX. 


£4  thermidor.— Drfcasr  concernant  forganismUon  dm 
•   wonMc-piété  de  Pari*  {*), 


25  thermidor.  —  CiacuiAm*  relative  *  l'exécution 
du  décret  du.  }i  du  même  mm. 

Le  mlMtstre  de  l'hitérlenr  par  tntért*  '  f ri.  PORTALn)  au*  pré- 
fets. 

te  gouvernement,  par  son  arrêté  du  19  vendémiaire 
dernier  (là  octobre  1803),  a  cru  devoir  régler  les 
obligations  que  les  receveurs  des  établissements  d'hu- 

(  l)  Ce  décret  a  toujours  force  de  loi. 
,    (*)  Ce  décret  a  été  «unie  par  celai  <ta  8  thermidor  u  XIII. 
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t  oui  à  remplir,  tant  pour  lu  perception  des  re- 
venus de  ces  étaifflaseattiifts,  que  pour  k  conservation 
A»  leurs  droits  et  privilèges»  «I  l'inscription  aux  hy- 
pothèques de  ton»  ko  titres  qui  en  sont  suscepti- 
bles.* 

Des  questions  ayant  été  depuis  soumises  sur  le 
moto  n  suif  re  pour  la  radiation,  le  chastement  ou  la 
limitation  des  inscriptions  hypothécaires  que  les  re- 
ceveuis  sont  spéeiaienie&t  âmrgée  de  prendra  dans 
tons  le»  ensqer  l'eiiejent ,  j'en  si  rendu  coopte  au 
fonveraement  qui  vient  de  fixer,  par  son  décret  du 
11  fesnmfflr  <80  juillet  1  OH),  le  mode  d'aprèslequel 
les  receveurs  pourront,  dans  les  cas  où  elles  no  seront 
point  ordonnées  par  les*  tribunaux,  consentir,  par  voie 
lie  roneinarion  et  (Farrangement ,  la  main-levée  des 
emeositionav  ta  radiation,  le  changement  on  la  limita- 
tion êtes  ianeriptienst 

Je  vous  imite  h  donner  connaissance  >  de.ee  décret 
tant  auadnrânstrtîonsde  oharité  qu'à  leurs  rece- 


SO  thermidor.-- Dinar*  qui  proroge  Us  droits  établis 
à  feutrée  de*  spectacles,  inU»,  e$c.f  en  faveur  des 
pauvres  {*). 

tas  dsoUs  établis  par  tas  lois  et  arrêtés  du  gouver- 
ncesenVen  faveur  des  pauvres  et  des  hospices,  sur 
les  spectacles»  bals,  concerts,  feux  d'artifice,  courses, 
exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  publiques,  rece- 
vront leur  exécution  pour  l'an  XIII, 


18  fructidor.-1-  Circulaire  relative  aux  baies  d'après 
lesquelles  doivent  être  rédigés  les  projets  d' éta- 
blissement et  d'organisation  des  monts-de-piété. 


éa  HMtérlmr  par  intérim  (H.  Pouvama) 
mx  ptétiu. 

Conformément  à  la  loi  du  16  pluviôse  dernier  (646- 
vtisr  1004)*  il  ne  peut  èt*e  formé  d'établissements  de 
prit  sur  nantissement  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  gouvernement,  et  que  pour  te  profit  des  pauvres 
et  dos  hospices, 

Aux  termes  de  rartiele  14  du  décret  du  24  messi- 
dor suivant  (13  Juillet  1854),  et  pour  l'exécution  des 
dispositions  que.  je  viens  de  rappeler,  vous,  avez  à 
m* envoyer,,  pour  étife-sonmis  à  la  sanction  du  gouver- 
nement» un  projet  pour  l'établissement  et  l'organisa- 
tion de  ces  institution*  dans  les  villes  de  votre  dé- 
partement où  il  est  utile  d'en  former,  et  pour  la  clôture 
des  maisons  de  prêt. 

J'ai  pensé  qu'il  convenait  de  faire  connaître  aux 
protêts  les  bases  d'après  lesquelles  ils  doivent  se  di- 
riger pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  et  du  décret  pré- 
cités, dont  le  but  principal  consiste,  en  premier  lieu, 
à  remédier  enfin  aux  désordres  nés  de  l'existence  des 
unafsens  de  prêt,  et  de  faire,  en  second  lieu,  profiter 
exclusivement  les  pauvres  des  bénéfices  qui  peuvent 
réanimer  des  opérations  des  établissements  à  organiser 
sous  le  titre  de  monts-de-piété. 

C'est  dans  cette  intention  que  je  vous  transmets  un 
exemplaire  des  dispositions  principales  qui  m'ont 
paru  devoir  servir  de  bases  aux  projets  organiques 
des  monts-de-pièté  qull  serait  utile  de  former  ou  de 

(i)  Voir*  4écrt:*o  9  déetabre  1809. 


conserver  «ans  votre  département,  sauf  à  y  ajouter 
celles  que  les  localités  peuvent  rendre  nécessaire^  ou 
à  retrancher  celles  qui  seraient  reconnues  devoir 
rendre  l'organisation  trop  difficile.  Veuille*  Mon  pres- 
ser, s'il  y  a  lieu,  l'envoi  de  votre  travail. 

Plan  d'organisation  d'un  Mont-de-Piété. 
TTTRB  I«r.— Forme  <to  l'administration. 

Art.  1«  Il  sera  formé  dans  la  ville  d  - 
département  d  un  mont*de-piété  en 

feveur  des  pauvres  et  des  hospices  de  ladite  ville.  Les 
registres,  les  reconnaissances,  les  procès-verbaux  de 
ventes,  et  généralement  tous  les  actes  relatifs  à  son 
administration,  seront  exempts  des  droits  de  timbre 
«t  d'enregistrement. 

t.  Il  sera  régi,  sous  la  surveillance  du  préfet,  et 
l'autorité  interposée  du  ministre  de  l'intérieur,  par 
une  administration  gratuite  et  charitable,  composée 
du  maire,  qui  en  sera  le  chef  et  président,  de  deux 
membres  choisis  parmi  les  administrateurs  des  pau- 
vres et  des  hospices,  d'un  jurisconsulte,  et  d'un  no- 
table instruit  dans  les  opérations  de  banque. 

S,  Ces  choix  seront  faits  par  le  préfet,  et  soumis 
à  la  confirmation  du  ministre  de  l'intérieur. 

4.  L'administration  tiendra  ses  séances  dans  une 
des  salles  de  rétablissement,  aux  jours  et  heures  qui 
seront  réglés  par  elle.  Elle  choisira  un  vice-président 
et  un  greffier-secrétaire,  lequel  aura  la  garde  des  ar- 
chives et  la  tenue  du  registre,  des  délibérations. 

*.  Les  règlements  nécessaires ,  ensemble  les  mo- 
difications à  faire  à  ceux  qui  auront  été  adoptés,  se- 
ront proposés  par  elle,  et  présentés  par  le  préfet, 
avec  son  avis,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
soumis  au  gouvernement* 

G.  Il  y  aura  près  de  l'administration  un  directeur 
général,  lequel  sera  nommé,  sur  sa  proposition,  par 
le  préfet,  et  confirmé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Les  préposés  et  autres  employés  de  toutes  clas- 
ses seront  sous  les  ordres* du  directeur;  ils  seront 
présentés  par  lui  et  nommés  par  radministration,  qui 
réglera  leurs  appointements  ninsi  que  ceux  du-  direc- 
teur, sauf  l'approbation  du  préfet,  qui  en  Tiendra 
compte  au  ministre  de  l'Intérieur. 

9.  Le  directeur  sera  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement, tant  en :  numéraire  qu'en  Immeubles  litres 
d'hypothèques.  Il  sera  fixé  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, sur  l'avis  de  l'administration  et  sur  la  proposi- 
tion du  préfet.  Le  cautionnement  des  autres  préposés 
et  la  nature  des  emplois  qui  devront  y  être  assujettis 
seront  réglés  de  la  même  manière. 

s>.  11  y  aura  pareillement,  pour  f  évaluation  des  lob- 
jets  mis  en  nantissement ,  des  commissaires-priseurs 
qui  seront  nommés  par  le  préfet.  Ils  seront  garants 
de  leurs  évaluations,  et  tenus,  en  conséquence,  de 
fournir  un  cautionnement  qui  sera  réglé  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  précédent. 

10.  L'administration  pourra,  si  le  bien  du  service 
l'exige ,  nommer  des  commissionnaires.  Les  règle* 
ments  qui  leur  seront  prescrits  devront  être  homolo-  * 
gués  par  le  gouvernement. 

1 1 ..  Le  greffier-secrétaire,  le  directeur  général, 
les  commiessires^priseurs,  les.  commissionnaires  et 
tons  les  autres  préposés,  seront  tenus,  avant  d'entrer  * 
en  fonctions ,  de  prêter  serment  entre  les  mains  du 
président  du  tribunal  civil,  de  bien  et  fidèlement  rem* 
plir  leurs  fonctions. 

8.       • 
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«  t.  Le  capital  destiné  a  fournir  aux  prêts  sur  nan- 
tissement est  fixé  à  la  somme  de 

t S.  Pour  assurer  une  partie  du  capital  fixé  par 
l'article  qui  précède,  les  receveurs,  fermiers  ou  ré- 
gisseurs intéressés  de  l'octroi  de  la  ville,  les  receveurs 
des  établissements  de  charité,  et  tous  adjudicataires 
généraux  d'un  service  communal  ou  hospitalier,  se- 
ront astreinU  à  fournir,  sans  préjudice  du  caution- 
nement en  immeubles,  un  cautionnement  en  numé- 
raire qui  ne  pourra  excéder  le  douzième  du  montant 
des  diverses  parties  de  recettes,  entreprises  et  four- 
nitures qui  leur  seront  confiées. 

§4.  Les  dons,  legs  et  aumônes  qui  pourront  être 
faits  aux  établissements  d'humanité  de  la  même  ville, 
te  montant  des  six  mois  d'avance  exigés  des  fermiers 
et  tocatoiresj  les  capitaux  de  renies  dont  les  rem- 
boursements seront  offerts,  les  capitaux  des  aliéna- 
tions, le  produit  des  successions  a  échoir  aux  enfants 
mineurs  et  insensés  placés  dans  ces  maisons,  et  tous 
auires  deniers  provenant  d>  recettes  extraordinaires, 
seront  employés,  par  leurs  administrations  respec- 
tives, en  prêts  à  intérêt  sur  l'établissement. 

fa*.  Il  sera  pourvu  au  surplus  du  capital  fixé  par  le 
présent  règlement,  soit  par  la  voie  des  souscriptions 
volontaires,  soit  par  celle  des  emprunts,  a  la  charge 
d'en  payer  les  intérêts  suivant  le  taux  qui  sera  réglé 
par  l'administration,  sous  l'approbation  du  préfet. 

te.  Si  la  voie  des  actions  parait  plus  avantageuse, 
ou  peut  assurer  plus  facilement  le  supplément  de 
fonds  nécessaires,  il  sera  libre  a  l'administration  d'y 
recourir,  ou  de  faire  concourir  ce  moyen  avec  ceux 
indiqués  par  les  articles  précédents.  Les  actionnaires 
jouiront  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  de  leurs  actions, 
et  d'une  portion  dans  les  bénéfices,  qui  ne  pourra  ex- 
eéder  ta  moitié  des  bénéfices  nets  de  l'établissement. 
.  i  V.  Dans  le  eus  de  l'article  qui  précède ,  les  ac- 
tionnaires seront  représentés,  aux  séances  de  l'admi- 
nistration, par  deux  commissaires  pris  dans  leur  sein, 
et  choisis,  sur  leur  indication ,  par  le  préfet  Ils  au- 
ront voix  délibérative  aux  assemblées,  et  pourront , 
comme  les  antres  membres ,  être  appelés  h  la  vice- 
présidence. 

i£.  Tons  les  capitaux  dent,  après  les  actions  émi- 
sée, l'administration  pourra  disposer,  seront  employés 
à  éteindre  successivement  les  actions,  suivant  le  mode 
qui  en  sera  réglé  par  l'administration. 

f  m.  Lorsque  tontes  les  actions  émises  seront  étein- 
tes, les  représentants  des  actionnaires  cesseront  de 
prendre  part  à  radnùnistration. 

TITRE  111.—  Dm  prêt  far  paollManeot. 

*•.  L'établissement  prêtera  a  toutes  personnes 
connues  et  domiciliées,  ou  assistées' d'un  répondant 
connu  et  domicilié ,  les  sommes  qui  seront  déclarées 
pouvoir  être  fournies,  d'après  l'estimation  mite  par  les 
eommissaires-priseurs ,  des  objets  présentés  en  nan- 
tissement ;  savoir  :  pour  la  vaisselle  et  les  bijoux  d'or 
•  et  d'argent,  à  raison  des  qeatre  cinquièmes  de  la  ta- 
Mr  au  poids;  et,  pour  tous  les  autres  effets,  à  rai- 
son des  deux  tiers  de  l'évaluation. 

•i.  Les  effets  mis  en  nantissement  seront,  à  I'ex- 
piretkm  de  Tannée  dn  prêt,  retirés  par  les  emprunteurs 
on  tes  porteurs  de  reconnaissances  de  rétablissement. 
Ceux  qui  ne  seront  point  retires  h  l'expiration  de  ce 
terme  seront,  dans  le  courant  du  mois  suivant,  et  en 


vertu  d'âne  ordonnance  du  président  du  tribunal  ci- 
vil, mise,  sans  frais,  an  bas  de  la  requête  qui  stn 
présentée  par  le  directeur,  vendus  publiquement  sur 
«ne  seule  exposition,  par  le  ministère  de  l'imdescem- 
missaires-priseurs  de  rétablissement,  an  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  aux  heu,  jours  et  heures 
indiqués  par  affiches  contenant  énumeration  des 
effets. 

*S.  Les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des 
effets  mis  en  nantissement  seront  remis  mm  proprié- 
taires, après  le  prélèvement  mit  de  In  somme  entnrun- 
tée  et  de  rindemsité  revenant  h  l'émbiftement  par 
chaque  mois  échu  depuis  le  jour  dn  prêt.  Le  mois 
commencé  sera  réputé  fini. 

t»  Les  deniers  revenant,  ainsi  qu'il  «si  dites 
l'article  précèdent,  aux  propriétaires  des  nantisse- 
ments ou  porteurs  de  reconnaissances,  auront,  en  au 
tendant  qu'ils  notent  réclamés»  réunis  M  capital  des- 
tiné à  prêter  sur  nantissement ,  et  produiront  intérêt 
en  faveur  des  propriétaires  ou  porteurs  de  reeoa* 
naissances ,  suivant  le  tau  ordinaire  de  l'ésabhste- 
ment. 

»4>  Si  les  propriétaires  oa  porteurs  de  reconnais; 
sances  laissent  expirer  trois  années  sans  retirer  ou 
réclamer  les  deniers  dont  il  est  question,  i»  seront 
de  droit  acquis  à  rétablissement,  qui  pourra  en  dis- 
poser comme  partie  Intégrante  de  sa  propriété,  un* 
que  des  intérêts  accumulés  de  ces  deniers. 

•  irniE  IV»— DnrtU  4*  piteé«,4e  f»ate  et  fte  uaUtMaeni. 


SS.  Les  commissaires  évamateurs  . 

droit  de  prisée,  d'une  indemnité  de ,  qui  sera  re- 
tenue a  leur  profit  sur  la  somme  h  prêter  aux  em- 
prunteurs, par  la  caisse  des  prêts,  qui  leur  en  tiendra 
compte. 

Quant  à  leur  indemnité  pour  frais  de  vente,  eue 

sera  de et  prélevée  par  eux  sur  le  prodoit  des 

ventes  auxquelles  ils  procéderont. 

t«  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'étaMnsf- 
ment  tant  pour  l'Intérêt  des  sommes  prêtées,  que 
pour  frais  de  garde  et  de  régie,  et  de  toutes  mut» 
dépenses  relatives  a  radminlstratlOD,  llndenintmesar 
chaque  mois  sera  réglée ,  tons  les  trimestres ,  sur  s 
proposition  de  l'administration ,  par  le  préfet  qui  m 
rendra  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  V.  —  HrptJkÔaa*  «  f«n»Ue  4m  préuurf  ei  de»  •»- 
prun'.eur*. 

St.  Les  fonds  h  emprunter  pour  les  beteias  de 
rétablissement  le  seront  sous  l'hypothèque  des  -lit» 
des  pauvres  et  des  hospices  en  laveur  desquels  les 
bénéfices  en  sont  affectés. 

*8.  Les  capitaux  provenant  des  actions  émises,  £ 
ceux  versés  par  l'administration  des  pauvres  et  ne» 
hospices  appelés  a  jouir  des  bénéfices,  soit  qu'Us  pro- 
viennent de  VaHénation  de  leurs  propriétés,  *uW** 
fassent  partie  de  quelques  autres  recettes  extrwrm- 
naires  de  fonds  leur  appartenant,  serviront  également 
de  garantie ,  tant  aux  prêteurs  qu'aux  pw^^rj 
des  nantissements,  jusqu'à  concurrence  de  l'èwjhw 
de  leur  valeur  sur  les  sommes  prêtées  à  ces  dernier*. 

SO.  L'établissement  sera  parefflement  garant  « 
responsable,  sauf  son  recours  contre  qui  il  appartien- 
dra, de  la  perte  des  nantissements,  tl  sera  pris,  en 
conséquence,  par  l'administration ,'  toutes  les  Beaures 
nécessaires  pour  en  empêcher  la  détérioration  et  es 
prévenir  la  soustraction,  le  vol  et  l'incendie;  à  lenff 
de  qnoi,-un  poslc  militaire,  un  réservoir  d'eau  saW- 
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tant,  et  des  pompes  *  incendie  avec  leur*  accessoi- 
res, seront  placés  et  entretenus  dans  son  enceinte, 

M.  Sont  exceptés  de  la  garantie  stipulée  par  l'ar- 
ticle précédent,  las  vols  et  pillages  à  force  ouverte  on 
par  suite  d'émeute  populaire,  et  les  iaeeadte*  arrivés 
par  le  fen  du  ciel,  on  autres  aeeidents  extraordinaires 
et  bon  de  tante  prévoyance  humaine. 

TITRE  VI.  —  Police  et  contentieux. 


•t.  Dana  le  cas  on  il  serait  présenté  en  nantisse- 
ment  des  effets  reconnus,  déclarés  ou  mémo  suspectés 
votes,  les  eommJsaaires^priseur%  pour  ne  point  inter* 
rompre  ni  retarder  le  service ,  feront  la  prisée  des 
nantissements;  mais  le  bulletin  qu'Us  en  expédie- 
ront ne  pourra  être  apostille  du  numéro  d'engagement, 
qu'après  que  le  directeur  général  aura  entendu  le 
porteur  éaadKs,  nanUssemenls,  et  qu'il  ne  restera  pins 
de  doute  sur  m  vérité  de  aes  déclarations. 

Sit  arrive  qu'il  reste  encore  quelques  soupçons,  ses 
dftetaratieas  seront  constatées  par  un  procès-verbal, 
qui  sert  sur-te-cnamp  transmis  an  magistrat  de  sû- 
reté ,  a  l'effet  par  lni  d'informer  et  poursuivre  ceux 
qui  les  auront  présentes,  eux  et  leurs  complices,  sui- 
vant réxigeneedes  cas.  En  attendant,  il  ne  sera  prêté 
extourne  somme  aux  porteurs  desdits  effets ,  lesquels 
retlcamUem  dépôt  au  magasins  de  l'établissement, 
Jusqu'à  en  qu'y  en  soit  autrement  ordonné. 

S».  Le&eflets  revendiqués  pour  vol  ou  pour  quel- 
que autre  cause  que  ce  soit ,  ne  seront  rendus  aux 
réclamants  qu'après  avoir  légalement  Justifié  qu'ils 
leur  appartiennent,  et  qu'après  qu'ils  auront  acquitté, 
es  principal  et  droits»  la  somme  pour  laquelle  lesdits 
effets  auront  été  laissés  es  nantissement,  sauf  leur 
recours  contre  celui  qui  les  aura  déposés. 

SS.  11  ne  sera  admis  pour  preuve  légale  de  pro- 
priété des  effets  laissés  en  nantissement,  qu'un  juge- 
ment d'un  tribunal  compétent  qui  l'aura  reconnue. 

S4.  Les  recommandations  pour  effets  perdus  .ou 
voies  seront  inscrites  sur  un  registre  particulier ,  le- 
quel sera  coté  et  paraphé  par  un  des  administrateurs. 
Celles  qui  seront  faites  directement  au  mont-de-piété, 
seTentanjnées  sur  ce  registre  par  ceux  qui  les  ap- 
porteront; et,  aussitôt  après  l'enregistrement  desdites 
pecommamtttioas,  il  en  son  distribué  des  notes,  tant 
dans  les  bureaux  d'engagement,  que  dans  ks  bureaux 
du  magasin  et  du  dépôt  des  ventes. 

S*.  Les  oppositions  qui  pourraient  être  faites  sur 
le  prix  des  effets  Tendus  au  mont-de-piété  ne  pour- 
ront dire  formées  qu'entre  les  mains  du  directeur  de 
l'établissement.  Elles  ne  seront  valables  qu'autant  que 
l'orignal  ce*  sera  visé  par  ce  directeur,  ce  qu'il  sera 
tenu  de  mire  sans  frais. 

M.  Les  oppositions  formées  entre  les  mains  du 
directeur  sur  les  effets  déposés  en  nantissement,  avant 
la  veste  d'ieeux,  n'empécneront  point  que  la  vente 
n'en  sait  faite,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 21,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant, 
sauf  à.  mi  à  esercerses  droits  sur  les  deniers. qui  res- 
teront, antèe  le  prélèvement  ordonne- en  l'article  Sx. 

M.  A  J'égard  des  vaisselles  et  argenteries»  et  de 
tous  autres  ouvrages  d'or  et.  d'argent,  ojni  auront  été 
mis  ea.aantissemcnt,  ils  ne  pourront  dire  exposés  en 
vente  que  préalablement  les,,  poinçons,  n'en  aient  été 
vérifié»  et  examinés,  et  la  fidélité  du  titre  constatée 
par  les  préposés  en  cette  partie,  lesquels  seront  tenus 
de  procéder  sans  frais  auxdits  examen  et  vérification, 
toutes  fois  et  puantes  Hs  eo  seront  requis. 

•S.  Les  vaisselles  et  argenteries  qui  ne  seraient 


pas  revêtues  des  marques  prescrites  par  les  lois,  ou . 
dont  les  poinçons  seraient  soupçonnés  de  faux,  seront 
portées  aux  hôtels  des  monnaies  les  plus  voisins,  de 
même  que  celles  provenant  de  fabriques  étrangères , 
marquées  ou  non  marquées  de  poinçon  étranger,  pou? 
être,  les  unes  et  les  autres,  converties  en  espèces,  et 
la  valeur,  après  la  fonte  et  l'essai,  en  être  payée  sur 
le  pied  du  tarif,  ainsi  que  la  valeur  de  celles  ci-après 
mentionnées. 

39.  Les  commlssaires-priseurs  qui ,  après  la  vé- 
rification ci-dessus  ordonnée,  exposeront  en  vente  des 
argenteries  et  vaisselles  d'argent ,  ne  pourront  adju- 
ger que  celles  qui,  par  les  enchères,  se  trouveraient 
portées,  y  compris  les  droits  de  vente;  savoir  :  pour 
la  vaisselle  plate,  a  deux  francs  par  marc,  et  pour  la 
vaisselle  montée,  à  trois  francs  aussi  par  marc,  au- 
dessus  du  tarif.  Défenses  leur  sont  faites ,  en  consé- 
quence ,  d'adjuger  l'argenterie  ou  vaisselle  d'argent 
qui  ne  serait  pas  portée  aux  différents  prix  ei-dessns 
fixés  au-dessus  du  tarif  ;  elle  sera  retirée  et  envoyée 
par  eux,  en  nature,  à  l'hôtel  des  monnaies,  d'après  les 
ordres  de  l'administration,  pour  y  être  convertie  en 
espèces,  après  avoir  été  préalablement  brisée  en  pré- 
sence de  la  personne  qui  f  aura  portée. 

40.  Dans  le  cas  seulement  où  la  vaisselle  d'argent 
aura  été  portée  a  l'hôtel  des  monnaies,  le»  droits  dus 
aux  commissaires-priseurs,  soit  à  cause  de  l'exposi- 
tion préalable,  soit  a  cause  de  leurs  autres  peines  et 
soins,  seront  à  la  charge  des  propriétaires  de  la  vais- 
selle mise  en  nantissement.  L'administration  fera , 
en  conséquence,  le  prélèvement  de  leurs  droits  avec 
celui  de  la  somme  prêtée  et  des  droits  de  l'établisse- 
ment, sur  le  prix  qui  lui  sert  remis  par  la  direction 
de  Fhôtel  des  monnaies. 

4f.  Toutes  les  difficultés  et  contesta  tiens  relati- 
ves à  l'administration  seront  portées,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'arrêté  du  7  messidor  an  IX  (9fi  juin 
1801),  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  décidées 
par  lui,  sauf  le  recours  au  gouvernement  par  la  vole 
do  ministre  de  rintérteur. 

4*.  Le  recourt  réservé  par  l'article  précédent 
devra  être  exercé  dans  la  huitaine;  a  défaut  de  quoi, 
l'administration  pourra  poursuivre  l'exécution  des  dé- 
cisions intervenues. 

43.  A  l'égard  des  contraventions  aux  lots  et  rè- 
glements, elles  seront  portées  eu  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

TITRE  VU.  —  CoapUbUlié. 

44.  Tous  les  huit  jours,  le  directeur  de  l'établis- 
sement mettra  sous  les  yeux  de  l'administration ,  qui 
en  fera  la  vérification  et  l'arrêtera,  le  bordereau  de 
ses  recettes  et  de  ses  dépenses ,  avec  un  tableau  de 
situation  des  différentes  caisses  et  des  magasins.  Une 
copie  de  ces  bordereaux  sera  transmise  chaque  mois 
au  ministre  de  l'intérieur,  avec  le  tableau  analytique 
des  opérations  de  l'établissement,  pour  les  engage- 
ments, dégagements,  renouvellements  et  vente  des 
nantissements.  Dans  le  cours  de  chaque  trimestre,  il 
rendra  le  compte  général  du  trimestre  précédent. 

4a».  Un  compte  annuel  sera  par  lui  rendu,  dans  le 
cours  Ou  premier  trimestre  de  chaque  année,  pour 
l'année  précédente.  II  sera  vérifié  par  l'administration, 
et  transmis  en  double  expédition  par  le  préfet ,  avec 
son  avis,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  soumis, 
s'il  y  a  lieu ,  à  l'approbation  du  gouvernement. 

46.  Les  bénéfices  que  pourra  présenter  le  résultat 
du  compte.,  déduction  faite  des  portions  de  bénéfices 
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afférentes  MX  actionnaires,  seront,  par  le  décret  d'ap- 
probation, appliqués  anx  besoins  ordinaires  des  pau- 
vres et  des  hospices,  en  faveur  desquels  rétablissement 
est  autorisé;  si  mieux  n'aiment  leurs  administrateurs 
en  employer  le  montant  a  éteindre  d'autant  les  actions. 

Rota.  S'il  existe  des  malsons  de  prêt  dans  le  département, 
00  pourra  Joindre  au  règlement  nn  projet  pour  (UeY  le  mode 
ai  répoqoe  de  la  clôture  de  cas  maisons,  ainsi  qu'il  est 
■reacrU  par1*artte1e  ta  et  l'article  15  do  décret  précité  du 
Staesêldor  mXU. 


30  fructidor.  —  Circulaire  relative  aux  principes 
tf après  lesquels  les  autorités  doivent  se  conduire 
à  l'égard  des  insensés  (1). 

Le  ministre  de  riMtérteorpa?  intérim  (M.  PORt AL»)  «as  pré- 
fets. 

J'ai  remarqué,  dans  les  comptes  analytiques  des 
préfets,  que  plusieurs  ont  fait,  de  leur  propre  auto- 
rité, arrêter  des  insensés,  pour  être,  sur  leur  ordre, 
enfermés  dans  des  maisons  de  force. 

Je  crois  devoir,  pour  prévenir  cet  abus ,  vous  rap- 
peler les  principes  et  les  régies  de  cette  matière. 

Suivant  la  loi  du  22  juillet  1791,  conforme  à  ce  sujet 
aux  anciens  règlements,  les  parents  des  insensés  doi- 
vent veiller  sur  eux,  les  empêcher  de  divaguer,  et 
prendre  garde  qu'ils  ne  commettent  aucun  désordre. 
.  L'autorité  municipale,  suivant  la  même  loi,  doit  obvier 
aux  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  négligence 

(i)  Cette  circulaire  et  les  dispositions  qu'elle  ronferme  ont  été 
abrogée*  parla  lot  du  50  Juin  1S38  et  l'ordonnance  da  19  dé-' 
eembre  1880. 


avec  laquelle  les  particuliers  rempftnlent  ee  devoir. 

Les  furieux  doivent  être  mis  en  lien  de  sûreté. 

Mais  ils  ne  peuvent  être  détenus  qu'en  vertu  fart 
jugement  que  la  famille  doit  provoquer. 

Le  Code  civil  Indique,  avee  beaucoup  de  détails,  la 
manière  dont  on  doit  procéder*  l'interdiction  des  in- 
dividus tombés  dans  un  état  de  démence  on  de  rareor. 
C'est  aux  tribunaux  seuls  qu'elle  confie  le  soin  de 
constater  cet  état. 

Lés  fois  qui  ont  déterminé  les  conséquences  de 
cette  triste  Infirmité  ont  pris  soin  qu'on  ne  pot  arbi- 
trairement supposer  qu'un  fmfividu  en  est  atteint; 
elles  ont  voulu  que  sa  situation  fut  établie  par  de» 
preuves  positives,  avec  des  formes  précises  et  ri- 
goureuses. 

En  substituant  à  ces  procédés  régule»  nue  décision 
arbitraire  de  l'administration,  en  porte  atteinte  à  te 
liberté  personnelle  et  aux  droits  civils  de  l'individu 
que  l'on  fait  détenir;  on  donne  lieu  à  des  tiers  inté- 
ressés de  soutenir,  les  uns,  que  les  actes  faits  par  un 
homme  ainsi  détenu  sont  nuls,  parée  qull  est  dans 
un  état  de  démence  constatée;  les  autres,  que  de  te» 
actes  sont  valides,  parce  qu'il  n'y  a  de  démence  re- 
connue que  celle  qui  est  régulièrement  constatée. 

L'administration  n'est  pas  plus  fondée  à  remettre 
en  liberté  et  en  possession  de  leur  état,  des  individu* 
détenus  comme  insensés  par  ordre- de  justice  ;  d'abord, 
parce  qu'il  ne  lui  appartient  point  de  suspendre  l'effet 
des  décisions  judiciaires,  et,  de  plus,  parce  que  l'état 
civil  des  individus  n'est,  ni  mis  à  sa  disposition,  n* 
placé  sons  sa  surveillance.' 

Je  vous  Invité  à  vous  conformer  a  ces  principes. 
Vous  devez  veHIer  avec  soin  à  ce  que  les  autorités 
qui  vous  sont  subordonnées  ne  s'en  écartent  Jamais. 


An  XIII. 


M  pluviôse.  —  Loi  reèathe.  h  Ht  tutelle  des  enfouis 
admis  dans  tes  kospèees  (i). 

Art.  I".  Les  enfants  admis  dans  les  hospices,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  seront  sous  la  tutelle  des  commissions  adminisr 
.  tratives  de  ces  maisons,  lesqnelles  désigneront  un  de 
leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les 
fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le  con- 
seil de  tutelle. 

9,  Quand  l'enfant  sortira  de  l'hospice  pour  être 
placé  comme  ouvrier,,  serviteur  ou  apprenti,  dans  un 
lieu  éloigné  de  l'hospice  ou  il  avait  été  placé  d'abord» 
la  commission  de  cet  hospice  pourra ,  par  un  simple 
acte  administratif,  visé  du  préfet  ou  du  sous-préfet, 
déférer  la  tutelle  à  la  commission  administrative  de 
rbospice  ou  lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence  ac- 
tuelle de  l'enfant, 

3.  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices 
durera  jusqu'à  leur  majorité  ou  émancipation  par  ma- 
riage ou  autrement. 

4.  Les  eonimiasiens  administratives  des  hetyiees 
jouiront,  relativement  à  léamnctpatten  des  mineurs 
qui  sont  sous  leur  tutelle,  des  droits  attribués  aux  pè- 

(1)  Cette  lot  est  toujours  en  rigueur  ;  son  exécution  est  dune 
Sauta  Importance  pour  la  société,  mais  malheureusement.  Il  faut 
le  dire,  un  grand  nombre  de  commissions  administrai!  res,  en 
Fraeè,  t'occupe  pen  de  remplir  les  devoirs  qu'elfe  taar  Impose. 


res  et  mères  par  lo  Code  dvU.— L'émancipation  sera 
faite,  sur  l'avis  des  membres  de  la  oommjssisn  admi- 
nistrative, par  teerai  d'entre  eux  qui  aura  été  désigné 
tuteur,  et  qui  seul  sera  tenu  de  comparaître  à  cet 
effet  devant  le  juge  de  paix.  -  L'acte  d!éman\cipalion 
sera  délivré  sans  autres  frais  que  ceux  d'enregistre- 
ment et  «le  papier  timbré. 

».  Si  les  enfants  admis  dans  les  hospices  eut  des 
biens,  le  receveur  de  Ilhesnfee  remplira,  à  net  égard, 
les  mêmes  fonctions  que  pour  les  Mens  des  hospices. 

—  Toutefois,  les  biens  des  administrateurs  tuteurs  ne 
pourront,  a  raison  de  leurs  fonctions,,  être  passibles 
d'aucune  hypothèque.  La  garantie  de  la  tutelle  rési- 
dera dans  le  cautionnement  du  receveur  chargé  de  la 
manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens. 

—  En  oas.  d'émancipation,  il  remplira  les  fonctions 
de  curateur. 

O.  Les  capitaux  qui  appartiendront  en  écherront 
aux  enfants  admis  dans  les  hospices,  seront  placés 
dans  les  monts-de-piété  :  dans  les  communes  où  il 
n'y  aura  pas  de  monts-de-piété,  ces  capiteux  seront 
placés  ù  la  caisse  d'amortissement,  pourvu  que  cha- 
que somme  ne  soit  pas  au-dessous  de  cent  cinquante 
francs;  auquel  cas  if  en  sera  disposé  selon  que  ré* 
glera  la  commission  administrative. 

f.  Les  revenus  des  biens  et  capltattx  appartenant 
aux  enfants  admis  dans  les  hospices,  seront  perçus, 
jusqu'à  leur  sertie  desdîts  twsnfccs,   S  titre*  d'itt- 
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éèmtùtè  des  frais  de  leur  nourriture  et  entretien. 

8.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  «ortie  de  l'hospice, 
•oo  émancipation  on  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier 
ne  se  présente,  ses  biens  appartiendront  en  propriété 
à  rbosptee,  lequel  en  pourra  être  envoyé  en  posses- 
sion, a  la  diligence  du  receveur  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public.  —  S'il  se  présente  ensuite  des 
héritiers,  ils  ne  pourront  répéter  les  fruit*  que  du 
îour  de  la  demande. 

».  Lm  héritiers  qui  s*  présenteront  pour  recueillir 
la  succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa  sortie  de 
rhospice,  son  émancipation  ou  sa  majorité,  seront  te* 
inudindeaiiiiserrhospice  des  aliments  fournis  et  dé- 
penses faites  pour  reniant  décédé,  pendant  le  temps 
qu'il  sera  resté  à  la  charge  de  l'administration;  sauf 
à  uiire  entrer  en  compensation,  jusqu'à  due  concur- 
rence, les  revenus  perçus  par  l'hospice. 


25  ptavtese.  —  GmcoxAmn-Avis  à  donner  auxadmi- 
ftiUralMRff  €es  établissements  de  bienfaisance,  des 
legs  et  iamHmt  qui  le*  concernent.. 

Le  ■talftre  de  l'Intérieur  (M.  de  CnjMfPAGXY). aux  préfets. 

Le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines vient  d'adresser  à.  tous  les  directeurs  dans 
cette  partie,  une  circulaire  par  laquelle  ils  sont  in- 
vité* à  faire  dresser,  par  les  préposés  de  leurs*  direc- 
tions respectives,  un  relevé  des  dons,  legs  et  autres 
avantages  faits,  depuis  le  1"  vendémiaire  an  VIII  (25 
septembre  1799),  en  faveur  des  hospices,  bureaux  de 
bienfittsnnce  et  autres  établissements  de  charité ,  et 
qui  se  trouvent  consignés  sur  leurs  registres  des  actes 
civils  et  sur  les  tables  alphabétiques  des  donations  et 
testaments.  Indépendamment  de  ce  relevé,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  sont  tenus,  par  la  même 
circulaire,  de  remettre  à  l'avenir,  au  retour  de  cha- 
cune de  leurs  tournées  de  recouvrements,  les  extraits 
certifiés  des  actes  de  cette  nature  enregistrés  dans  le 
eours  du  dernier  trimestre,  à  leurs  inspecteurs,  pour 
être  par  ceux-ci  envoyés  aux  préfets. 

Le  bat  de  cette  mesure,  ainsi  qu'il  vous  est  facile 
de  le  voir,  est  de  concourir  à  l'exécution  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  4  pluviôse  an  XII  (25  janvier 
1804),  et  elle  peut  être  regardée  comme  auxiliaire  de 
«elle  prescrite  par  l'article  2  de  cet  arrêté,  qui  or- 
donne aux  notaires  et  autres  officiers  ministériels  de 
donner  avis  aux  administrations  de  bienfaisance*  des 
legs  et  donations  qui'  les  concernent. 

Vous  ne  pouvez  douter  que,  pour  assurer  l'entière 
exécution  de  l'arrêté  dont  il  s'agit,  il  ne  soit  néces- 
saire d'en  faire  connaître  les  dispositions  aux  notaires 
de  votre  département ,  par  une  notification  spéciale 
de  cènes- de  ces  dispositions  qu'ils  sont  tenus  de  rem- 
plir. Il  convient  surtout  de  leur  recommander  la  plus 
grande  célérité  dans  les  avis  a  donner  aux  adminis- 
trations, tout  délai  sur  ce  point  pouvant  léser  plus  ou 
moins  tes  intérêts  des  établissements  donataires. 


25  ventôse.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  tes  rentes 
dues  aux  établissements  de  bienfaisance. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  de  sa  ma- 
jesté l'empereur,  a  entendu  le  rapport  des  sections 
des  finances  et  de  législation  sur  celui  du  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  relatif  a  la  question  de  savoir 
*i,  d'après  le  décret  impérial  du  7  messidor  an  XJi, 


il  y  a  lieu  de  confirmer  tous  les  reniboursessents  des 
sommes  dues  aux  hospices,  qui  ont  été  mita  dans  les 
caisses  nationales  antérieurement  h  la  loi  du  16  ven- 
démiaire an  V,  quoique  depuis  la  publication  dé  la  loi 
du  9  fructidor  an  III  ;  —Considérant  que  la  raison  de 
douter  sur  cette  question  se  tire  de  la  disposition 
d'un  arrêté  du  gouvernement,  rendu,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  le  24  ventôse  an  XII,  par 
lequel  a  été  déclaré  nul  lo  remboursement  fait  dans 
une  caisse  nationale  par  le  sieur  /«dicta,  postérieu- 
rement à  la  loi  du  9  fructidor  an  III,  d'une  créance 
due  à  l'hospice  de  Martel,  département  du  Lot; 
Que,  dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets,  cette 
décision  a  été  annoncée  comme  consacrant  en  prin- 
cipe que,  •  à  partir  du  9  fructidor  an  111,  la  loi  du  25 
«  messidor  an  II  s'est  trouvée  paralysée  dans  son 
•»  exécution,  tant  I  Végaré  des  biens  qu'à  l'égard  de 
«  toutes  autres  ressources  disant  partie  de  la  dota- 
«  tion  des  hospices  ;  »  et  que,  dès  lors,  les  établisse- 
ments d'humanité  ont  dû  jouir,  comme  les  autres  ci* 
toyens,  du  bénéfice  de  la  loi  du  25  messidor  an  111, 
qui  suspend  la  faculté  de  rembourser;— Considérant 
qu'on  ne  peut  établir  qu'une  jurisprudence  erronée- 
toutes  les  fois  que  Tori  veut  déduire  des  principes  gé- 
néraux de  décisions  qui  ne  statuent' que  stfr  des  cas 
particuliers;  que,  par  conséquent;  ce  n'est -point  par 
des  inductions  tirées  soit  de  l'arrêté  du  24  ventôse 
an  XII,  soit  du  décret  impérial  du  7  messidor  suivant, 
mais  par  le  texte  et  resprit  des  lois  rendues  sur  la 
matière,  que  la  question  présentée  dans  le  rapport  du 
grand-juge  ministre  de  la  justice  doit  être  résolue  ;— 
Considérant  que  la  loi  du  23  messidor  an  II  avait  dé- 
claré fout  l'actif  des  hôpitaux  et  établissements  de 
bienfaisance  réuni  au  domaine  national,  pour  être  ad- 
ministré et  vendu  comme  les  autres  domaines  natio- 
naux ;  —  Que  la  loi  du  9  fructidor  an  III  n'a  prononcé 
antre  chose  que  la  suspension  de  la  vente  des  biens 
provenant  des  hospices,  comme  elle  aurait  pu  suspen- 
dre celle  de  toute  autre  classe  de  domaines  nationaux  ; 

—  Que,  par  cette  loi,  ni  les  immeubles  ni  les  créan- 
ces actives  des  hospices,  n'ont  eessé  de  faire  partie 
de  la  propriété  nationale  ;  —  Que,  quand  on  étendrait 
à  l'une  ou  à  l'autre  espèce  la  dénomination  générique 
biens,  la  nation  n'ataît  fait  que  S'Interdire  à  elle-même 
la  faculté  de  les  mettre  hors  de  sa  main  par  vente; 

—  Que  la  loi  du  25  messidor  an  111  n'a  suspendu  la 
faculté  de  rembourser  qu'entre  particuliers ,  et  non 
vis-a-vis  de  la  nation  ;  —Que  la  république  n'a  cessé 
d'exercer  tous  les  droits  ci-devant  appartenant  aux 

•  hospices  que  par  la  loi  du  16  vendémiaire  an  III,  qui 
leur  a  rendu  la  pleine  administration  de  leurs  biens 

'et  revenus,  pour  être  gérés,  sous  la  surveillance 
qu'elle  a  établie,  par  les  commissions  administratives, 

—  Est  d'avis  qu'il  y  a  Heu  de  déclarer  que  tous  rem- 
boursements de  rentes  ou  obligations  contractées  au 
profit  d'établissements  de  bienfaisance,  ont  pu  être 
valablement  faits  à  la  république  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  les  lois  des  25  messidor  an  111  et 
16  vendémiaire  an  V. 


7  germinal.  —  Dicairr relatif  sm  renouvellement  des 
administrations  gratuites  des  pauvres  et  des  hos- 
pices (1). 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  : 

Art.  1er.  Les  administrations  gratuites  et  charila- 

(t)  Ce  décret  «  éle  module, dans  plusieurs  de  se»  di9po»itl0ii», 
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nies  des  penrrres  et  des  hospices,  sens  quelque  déno- 
mination qu'elles  soient  connues,  seront  désormais 
renouvelées  chaque  année  par  cinquième. 

%.  La  sortie  aura  lieu  par  la  voie  du  tirage,  qui  se 
fera  dans  une  assemblée  générale  de  l'administration. 
Le  plus  prochain  renouvellement  aura  lieu  le  l«  ven- 
démiaire an  XIV  (35  septembre  ipOSK 

S.  Il  sera  pourvu  au  remplacement  de  chaque  mem- 
bre sortant  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis 
des  préfets,  et  d'après  une  liste  de  cinq  candidats 
présentés  par  l'administration. 

4.  Les  candidats  ne  pourront  être  pris  que  parmi 
les  habitants  ayant  leur  domicile  de  droit  dans  l'ar- 
rondissement. Les  membres  sortants  qui  réuniront 
cette  condition  seront  rééligiMes,  et  pourront,  en 
conséquence,  faire  partie  de  la  liste  de  présentation, 

ff .  Ne  pourront  rester  membres  de  ces  administra* 
tiens  ceux  qui  n'ont  pas  conservé  leur  domicile  de 
droit  dans  l'arrondissement  où  elles  sont  établies. 

e.  Les  vacances  survenues  dans  le  cours  de  cha- 
que année,  soit  en  vertu  de  l'article  précédent,  soit 
par  mort  ou  démission,  compteront  pour  ie  tirage 
prescrit  par  l'article  S. 

9.  Les  dispositions  qui  précodent  ne  sent  point 
applicables  aux  membres  des  administrations  charMa» 
nies  qui,  dan*  les  villes  où  elles  siègent,  remplissent, 
dans  les  corps  ou  administrations  supérieures,  des 
fonctions  oniriques  à  b  nomination  du  gouvernement 

8.  Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret 


14  germinal. — CtucvLAnm  retoiiv*  à  Vexéoutkm  dn 
décret  du  7  du  même  mol*. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M*  se  GnaHPAasnr)  trans- 
met aux  préfets  un  décret  du  7  germinal  (2g  mars 
1805),  qui  fixe  les  régies  à  suivre  pour  la  nomination 
et  le  renouvellement  des  adurinistrations  gratuites  et 
charitables  des  pauvres  et  des  hospices,  sons  quelque 
dénomination  qu'elles  soient  connue*. 


7  floréal.— DticnKT  relatif  aux  compte*  h  tertre  par 
U%  reeeeemn  de*  hoopice*  (l). 

Art.  i*.  Les  receveurs  des  hôpitaux  et  des  établis» 
sements  de  charité  des  diverses  parties  de  l'empire 
français,  seront  tenus  de  rendre  compte,  dans  le  cours 
du  premier  trimestre  de  chaque  année,  de  l'état  de 
leur  gestion,  tant  en  recette  qu'en  dépense  et  reprises, 
jusque*  et  compris  le  dernier  jour  complémentaire  de 
l'année  précédente. 

9.  Ces  comptes  seront  entendus  par  les  admi- 
nistrations gratuites  et  charitables  des  établissements 
dont  les  recettes  4t  perceptions  leur  seront  confiées, 
et  transmis  ensuite  aux  sous-préfets  de  leurs  arrondis- 
sements respectifs,  par  les  maires,  chefs  et  présidents 
nés  de  ces  administrations. 

•.  Xes  comptes  ainsi  transmis  aux  sous-préfets  se- 
ront arrêtés  par  eux,  sur  le  rapport  et  l'avis  d'une 
commission  spéciale  de  trois  membres,  nommés  par 

par  lea  ordonnance!  royale*  de»  6  feuler  1818,  Si  octobre 
1821  et  6  julniSSO. 

(I)  Ce  décret  a  été abrofé  an  très  t/randa  partie  pariétal 
da  iH  leptemnra  1S07,  lee  ordonnatee*  rojalee  de»  31  octo- 
bre ISSt ,  1S  avril  ISS*,  SI  ml  183*.  Voir  l'iattructlo*  un  M  nul 
ISIT. 


arrondissement  eominiaal, 
pour  la  révision  des  comptes  des  établissements  d*anv 
•manité,  et -choisis  par  eux,  l'un  dans  le  sein  dn  conseil 
municipal  de  ta  ville  ouleséUblissemeaissont  situés» 
un  autre  dans  le  sein  du  conseil  municipal  d'ameati»» 
sèment,  etle  troisième  dans  le  sein  du  oonseil  génénl 
de  département,  tféanniûinslesarrités  a  des- 

dits comptes  n'auront  leur  exécution  définitive  qu'a- 
près avoir  été  confirmés  par  le  ministre  sur  une  are: 
position  spéciale  dn  préfet  ;  à  lieffet  de. quoi,  lesdits 
comptes  et  arrêtés  y  relatifs  leur  sesont  respective- 
ment transmis. 

4.  Les  comptes  seront  précédés  de  l'état  des  di- 
verses parties  de  recette  confiées  aux  receveurs,  et 
divisés  ensuite,  quant  à  la  recette  et  à  la  dépense,  en 
deux  chapitres  principaux,  et  chaque  chaaatre  en  sa- 
lant de  titres  qu'il  y  aura  de  natures  de  recette  et  se 
dépense. 

5.  Le  reliquat  du  compte  de  l'année  précédente,  et 
les  recouvrements  faits  depuis  sur  la  même  année  et 
autres  antérieures,  formeront  un  titre  distinct  et  sé- 
paré des  recettes  opérées  sur  les  revenus  de  l'exercice 
pour  lequel  le  compte  sera  rendu  !  la  même  marche 
sera  suivie  pour  les  dépenses. 

s).  Pour  les  établissements  dont  la  quotité  des  rete- 
nus l'exigera,  les  recettes  et  payements  seront  contrô- 
lés par  un  préposé  spécial,  qui  tiendra  registre  de  tous 
les  fonds  qui  entreront  et  qui  sortiront  de  la  caisse  ; 
ce  registre  servira ,  à  la  commission  de  révision,  de 
point  de  comparaison  avec  les  comptes  présentés,  par 
les  receveurs. 

9.  Un  des  membres  de  l'administration ,  sons  le 
titre  d'ordonnateur  général,  sera  spécialement  chargé 
de  la  signature  de  tous  les  mandats  :  seront,  en  con- 
séquence ,  rejetés  des  comptes  tous  payements  non 
appuyés  da*  mandat  de  l'ordonnateur  et  des  pièces 
justificatives  de  la  dépense  acquittée. 

S.  Les  pièces  justificatives  à  fournir  a  l'appui  des 
mandats ,  seront,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures 
et  les  réparations  ordinaires  et  de  simple  entretien, 
— !•  la  délibération  de  l'administration  qui  a  autorisé 
la  dépense  ;  —  S*  le  procès-verbal  d'adjudication  ap- 
prouvé dans  les  formes  veutaes  par  la  loi,  où  la  son- 
missiea  légalement  acceptée  pour  les  cas  ou  cette  voie 
peut  être  admise; ^-3°  le  mémoire  détaillé  des  objets 
fournis;  —4*  un  procès-verbal  de  livraison  on  de  ré- 
ception, certifié  par  l'un  des  membres  de  radmtoistr* 
tion  ;  —  5*  les  quittances  des  parties  prenantes,  dû- 
ment visées  par  les  contrôleurs  des  recettes  mention- 
nées en  l'article  6;  —6°  et  enfin»  en  ce  qui  concerne 
les  constructions  et  antres  dépenses  extraordinaire» 
non  prévues  par  les  budgets  approuvés,  les  décisions 
ministérielles  ou  les  décrets  de  sa  majesté  qui  les  ont 
autorisées. 

».  Indépendamment  des  comptes  annuels  dont  il 
est  question  aux  articles  qui  précédent,  les  reeevenrs 
continueront  d'adresser,  tous  les  trimestres,  aux  soos* 
préfets,  pour  être  envoyé  aux  préfets,  l'état  du  mou- 
vement de  la  caisse  qui  leur  est  confiée,  visé  par  le 
contrôleur  et  certifié  véritable  par  l'administration. 
Un  double  en  sera  transmis  au  ministre  par  les  pré- 
fets, avec  l'état  de  mouvement  de  chaque  hospice, 
sous  le  rapport  de  sa  population,  en  malades  civils  et 
militaires,  ainsi  qu'en  vieillards,  enfants  et  employés. 

10.  Un  compte  moral ,  explicatif  et  justificatif  des 
opérations  administratives,  sera  pareillement  rendu, 
dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  chaque  anse** 
par  les  administrations  gratuites  et  charitables  de  ces 
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I  sens  le  rapport  de  »  régi*  ta  Mens 
eue  sens  le  rapport  dn  régime  sanitaire,  économique 
et  sfinansmàre.  —  A  rappel  4e  ses  comptes  seront 
jointe  1 t»  l'eut  des  mercuriales  de  chaque  mois  des 
objets  de  consommation;  2°  le  précis  des 
i  graves  traitées  dans  chaque  établissement; 
3°  l'état  de  mouvement  constatant  les  entrées,  les  sor- 
ties, les  naissances,  les  décès,  le  nombre  et  le  prix 
des  journées;  4»  Tétai  général  de  tous  les  mandats 
expédiés  sur  in  caisse,  celui  de  tontes  les  dépenses  à 
semer,  et  eut*  celui  de  tous  les  principaux  approvi- 
swinement*  restant  disponibles  à  la  fin  de  l'exercice. 

i  I.  Le  compte  dont  est  qtestion  en  l'article  précé- 
der, sera  examiné ,  et  définitivement  arrêté  dans  la 
(orne  prescrite  par  les  articles  S  et  3  dn  présent. 

f  S.  Tentes  les  dispositions  contraires  à  celles  por- 
tée» aux  articles  qui  précédent  sont  formellement 
abrogées. 


\%  toréai.  —  Avis  du  coutil  d'État.  —Lu  eréotwes 
aspetsdesJrai  de$  hM&oê*  se  sait  pu  dUpeatéeê 
eYieesriptiem. 

Le  conseil  dttat,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  le 
geeveniemenX,  a  oui  le  rapport  des  sections  de  légis- 
lation £f  de  l'intérieur,  sur  celui  du  ministre  de  l'in- 
térieur, relatif  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
provoquer,  en  faveur  âe&  hospices,  une  exception  à  la 
loi  dn  il  brumaire  an  7  (1er  novembre  1799),  d'après 
laquelle  les  hospices  de  Hartigues  pourraient  obtenir 
une  hypothèque  perdue  par  le  défaut  d'inscription  sur 
les  biens  de  Villeneuve  de  Tance,  et  conserver  ainsi 
une  créance  qui  forme  presque  leur  unique  ressource  ; 
—Vu  m  loi  du  il  brumaire  an  VU  sur  le  régime  hypo- 
thécaire, la  loi  du  9  ventôse  de  la  même  année  (47  fé- 
vrier 1799),  sur  la  perception  des  droits  d'hypothèque, 
le  titre  18  dn  Code  civil  sur  les  privilèges  et  hypo- 
thèques; —  Considérant  que  les  hospices  et  autres 
établissetnents  publics  ont  été  soumis  par  la  loi  du  il 
brumaire  an  VU  a  la  nécessité  de  l'inscription  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  hypothécaires;  que,  pour 
leur  faciliter  les  moyens  de  remplir  cette  formalité, 
h  loi  dn  9  ventôse  de  la  même  année  (art  4)  a  même 
dispensé  l'inscription  «es  créances  appartenant  aux 
hospices  de  l'avance  du  droit  d'hypothèque  et  des 
salaires  des  conservateurs;  que,  lors  de  la  discussion 
du  titre  des  privilèges  et  hypothèques  du  Code  civil, 
la  nécsnitéde  l'inscription  pour  la  conservation  des 
hypothèques  acquises  aux  hospices  a  été  de  nouveau 
reconnue  et  confirmée;  qu'aucun  motif  solide  ne  ré- 
clame nne  dérogation  h  cette  maxime,  et  que  même, 
dans  le*  ces  où  il  serait  convenable  de  changer  cette 
partie  de  la  législation,  une  loi  nouvelle  ne  pourrait 
pas  fitire  revivre  en  faveur  de  l'hospice  de  Hartigues 
des  hypothèques  actuellement  éteintes,  par  un  effet 
rétroactif  contraire  aux  dispositiens.précises  du  titre 
préliminaire  du  Code  civil,  et  sans  porter  atteinte  an 
droit  de  propriété,  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lien. 
de  proposer  aucune  exception  en  faveur  des  hospices.' 


3  prairial.— <CimiCw^uu5  reUtii**  mue  eoudUUm*  eM- 
«tfesftfsr  VHëtoUumwi  du*  nwtU-d^piééé.  • 

Le  ministre  de  l'Intérieur   (M.  de  CliAMPAGXT)  aux  préfets. 

J'ai  saunais  m  gotrernementles  propositions  frites 
par  plnsiears  préfets,  à  l'effet  d'autoriser  diverses  ad- 
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mntistntions  charitables  à  former  des  monts-de-piété 
dans  les  villes  ou  elles  siègent. 

Il  a  cru  devoir,  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat,  adopter 
en  principe  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  établir  an 
ment-de-piété,  en  quelque  ville  que  ce  soit  :  1°  si  les 
hospices  n'ont,  dans  des  capitaux  disponibles  ou  dans 
l'aliénation  de  maisons  ou  d'immeubles  onéreux,  les 
moyens  de  mire  les  fonds  du  menUde-piété  ;  3°  si  l'é- 
tablissement n'a  pour  objet  de  taire  baisser  le  prix 
trop  haut  de  l'intérêt  des  prêts  sur  nantissement  dans 
le  lieu  où  l'on  veut  l'instituer. 

D'après  cette  détermination ,  il  est  indispensable 
qu'a  l'appui  des. propositions  tendant  à  l'établissement 
d'un  mont-de~piété,  on  fasse ,  en  même  temps  ,  con- 
naître les  capitaux  que  les  administrations  requéran- 
tes ont  à  leur  disposition  pour  assurer  le  service  de 
rétablissement  à  autoriser,  a  quel  taux  s'élève  le 
prêt  sur  nantissement  dans  le  Uen  oh  elles  siègent» 
et  quel  serait  le  degré  d'influence  que  l'établissement 
pourrait  avoir  pour  la  baisse  du  pcêU 

Les  cautionnements  à  fournir  par  les  receveurs  des 
établissements  de  charité,  en  vertu  de  l'arrêté  du  16 
germinal  an  XII  (6  avril  1804),  peuvent  offrir  aux  ad- 
ministrations charitables  des  villes  populeuses  et  où 
un  mont-de-piété  pourrait  être  utile,  une  portion  des 
capitaux  nécessaires.  Il  faut  donc  en  fournir  l'état 

Les  dispositions  de  l'article  5  du  décret  du  30  fri- 
maire dernier  (Si  décembre  1804),  en  ce  qui  concerne 
les  cautionnements  à  fournir  par  les  receveurs  des 
revenus  communaux,  peuvent  encore  efficacement 
concourir  à  l'organisation  de  ces  établissements. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes  sont 
chargés,  par  le  décret  précité ,  de  faire  aussi  la  re- 
cette de  toutes  les  communes  de  leur  arrondissement 
ayant  moins  de  vingt  mille  francs  de  revenu. 

usant  aux  communes  qui  ont  plus  de  vingt  mille 
francs  de  revenu,  la  recette  en  reste  confiée  h  des  re- 
ceveurs spéciaux. 

Ces  deux  classes  de  comptables  sont  tenues  de  four- 
nir un  cautionnement  en  numéraire  égal  au  douzième 
des  recettes  communales  qui  leur  sont  confiées,  et  le 
montant  de  ces  cautionnements  peut  être  employé  aux 
établissements  de  monts-de-piété,  à  la  charge  par  les 
administrations  de  ces  institutions  d'en  payer  l'intérêt 
à  5  pour  100.  Il  convient  de  faire  connaître  les  res- 
sources qu'ils  peuvent  offrir  dans  chaque  départe- 
ment. 

Je  ne  doute  pas  que  les  cautionnements  h  fournir , 
en  exécution  de  l'arrêté  et  du  décret  dont  je  viens  de 
parler,  ne  soient ,  dans  plusieurs  départements,  plus 
que  suffisants  pour  assurer  les  capitaux  nécessaires  au 
service  d'un  mont-de-piété.  Cependant,  si  la  réuntod 
de  ces  cautionnements  et  de  ceux  que  Von  peut  exiger 
des  employés  mêmes  de  rétablissement  ne  suffit  pas, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'administration  charitable 
de  la  ville  oh  l'intérêt  public  réclamerait  la  création 
d'un  mont-de-piété,  ne  fasse  un  appel  aux  habitants 
pour  faire  remplir ,  par  voie  de  souscription,  ee  qui 
resterait  à  fournir  pour  compléter  le  fonds  nécessaire, 
saufs  payer  à  ceux  des  souscripteurs  qui  l'exigeraient, 
l'intérêt  fixé  pour  les  propriétaires  des  cautionne- 
ments ;  mais  alors  il  faudrait  aire  connaître  l'état  des 
souscripteurs,  le  montant  de  leurs  souscriptions,  et  le 
taux  de  l'intérêt  a  leur  payer.'  ' 

Ainsi  donc ,  s'il  est  des  villes  dans  votre  départe- 
ment où  il  soit  utile  de  former  un  mont-de-piété, 
vous  voudres  bien  m'envayer  un  état  des  cautionne- 
ments dont  le  montant  pourraitétre  employé  à  alimen- 
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ter  le  smicedel'étattlsftement  et  ao  état  des  capitaux 
dont  on  pourrait  s'assurer  par  voie  de  souscription 
et  par  la  vente  de  quelques  maisons  on  immeoffles 
onéreux  a  radmioistratiott  des  pauvres. 

Vous  joindrez  à  cet  envoi  quelques  détails  sur  le 
nombre  et  la  nature  des  maisons  de  prêt  sur  nantisse- 
ment, sur  la  masse  des  capitaux  qu'elles  «ont  présu- 
mées pouvoir  employer  habituellement  à  ce  service, 
sur  m  taux  des  prêts  qu'elles  foui,  et  sur  l'influence 
que  l'établissement  dtotmomvde-ftéte  pourrait  avoir 
sur  la  baisse  du  prêt. 


ri  pnirtà.  —>l)écm  reiatif  b  la  mise  en  ferme  du 
droit  de  causse  dont  les  boU  eammmauw  (i).    * 


Art.  Ier.  Les  maires  des  communes  sont  autorisés 
1  affermer  le  droit  de  chasse  dans  les  bois  commu- 
naux, à  la  charge  de  faire  approuver  la  mise  en  ferme 
par  le  préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur. 


4  messidor,  —  Etéca»  qui  ordonne  la  communication 
des  registres  des  communes  et  des  établissements 
publics  aux  préposes  de  l'enregistrement. 

Art.  •«.  Les  receveurs  des  droits  et  revenu*  des 
communes,  et  de  tous  autres  établissements  publies, 
les  dépositaires  des  registres  et  minutes  d'actes  con- 
cernant l'administration  des  biens  des  hospices,  fa- 
briques des  églises,  chapitres,  et  de  tous  autres  éta- 
blissements publics,  sont  tenus  de  communiquer,  sans 
déplacer,  a  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement, leurs  registres  et  minutes  d'actes,  a  l'effet, 
par  lesdits  préposés,  de  s'assurer  de  F  exécution  des 
lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement. 

S.  11  est  accordé  aux  communes  et  établissements 
publics  un  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  dé 
la  publication  du  présent  décret,  pour  acquitter,  sans 
être  tenus  d'aucune  peine,  les  droits  do  timbre  et 
d'enregistrement  auxquels  leurs  registres  et  actes 
étalent  assujettis  :  passé  lequel  délai,  les  amendes  et 
autres  peines  encourues  seront  exigées  pour  tous  les 
articles  dont  les  droits  n'auront  pas  été  payés. 

S.  A  l'avenir,  les  établissements  publics  pourront 
tenir,  pour  tous  les  actes  relatifs  à  leur  administration, 
deux  registres  :  l'un  pour  les  actes  de  police  inté- 
rieure, et  sans  aucun  rapport  avec  des  personnes 
étrangères  à  l'établissement  ;  et  l'autre,  pour  les  actes 
d'administration  temporelle  et  extérieure.  Le  premier 
registre  sera  exempt  de  timbre  ;  aucun  acte  sujet  à 
l'enregistrement  ne  pourra  être  inscrit  sur  ce  re- 
gistre. 

4.  Si,  sur  le  registre  destiné  aux  actes  d'adminis- 
tration temporelle  et  extérieure,  il  était  porté  des 
actes  reçus  par  un  secrétaire  ou  autres  officiers  de 
l'établissement,  et  qui  constateraient  qu'on  s'est  pré- 
senté devant  lui  pour  rédiger  les  conventions  y  portées, 
lesdits  actes  seraient  alors  sujets  à  l'enregistrement 
dans  les  vingt  jours,  comme  ceux  des  secrétaires  dés 
administrations  centrales  ou  municipales. 

5.  Tous  les  autres  actes  qui  seraient  consignés  sur 
le  registre  en  papier  timbré,  en  forme  de  délibération 
des  membres  de  l'établissement,  même  avec  le  con- 
cours des  particuliers,  ne  seront  considérés  que  comme 
actes  sous  seing-privé ,  qu'il  suffira  do  faire  enregîs- 

(0  Application  Se  ce  décret  a  été  faite  b  t'adatlnUtradoo  des 
hospice*.  .   , 


trer  lorsqu'on  voudra  en  faire  ha  usage  pobfic;  excepté 
ceux  qni  renfermeraient  des  dispositions  translative* 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  ira 
meubles,  lesquels  doivent  être  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date. 


8  thermidor.  —  Dtarr  epueêrnamt  Us  eWure  êes 
maisons  de  ptH  dans  Paria. 

Art.  a*-  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  tes  maisons  de  prêt  actuellement 
existant  dans  la  ville  de  Paris  seront  tenues,  H  ce 
sous  les  peines  portées  aux  articles  3  et  A  de  la  loi 
du  16  pluviôse  an  Xllr  de  cesser  de  recevoir  aucun 
dépôt,  ni  de  taire  aucun  prêt  sur  nantissement. 

t.  La  clôture  des  maisons  sera  constatée  par  des 
commissaires  de  police,  qui  se  transporteront ,  à  cet 
effet,  dans  lesdites  maisons,  se  feront  représenter  les 
registres  des  préteurs,  les  cloront  et  arrêteront,  et  en 
dresseront  un  état  sommaire,  qu'ils  adresseront,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  préfet  de  police. 

S.  Lesdits  registres,  ainsi  clos  et  arrêtés,  resteront 
à  la  disposition  des  préteurs,  à  charge  par  eux  de  les 
représenter  à  toute  réquisition. 

4.  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  pluviôse 
an  XU,  les  préteurs  seront  tenus  d'opérer  leur  liqui- 
dation dans  l'année  de  la  clôture  de  leurs  maisons, 
de  telle  sorte  qu'à  la  fin  de  ladite  année  ils  n'aient 
plus  en  magasin  aucun  effet  de  nantissement  à  rendre 
aux  emprunteurs. 

5.  n  est  en  conséquence  défendu  auxdits  préteurs 
de  consentir,  pendant  le  cours  de  leur  liquidation, 
aucun  renouvellement  d'engagement  échu;  et  il  leur 
est,  au  contraire,  enjoint  de  faire  opérer  les  dégage- 
ments aux  échéances  fixes,  et  même,  à  défaut  de 
dégagement,  de  faire  procéder,  dans  les  formes  re- 
quises, à  la  vente  des  nantissements. 

e.  Pourront  néanmoins  les  emprunteurs,  afin  d'é- 
viter la  vente  de  leurs  nantissements,  requérir  le 
préteur  d'en  effectuer  le  dépôt  dans  les  magasins  du 
mont-de-piété,  où  lesdits  nantissements  seront  reçus 
à  titre  d'engagement,  aux  conditions  exprimées  dans 
les  articles  suivants. 

9.  Les  préteurs,  ainsi  requis,  ne  pourront  passer 
outre  à  la  vente  du  nantissement,  et  seront  tenus  de 
le  déposer  au  mont-de-piété ,  au  plus  tard  dans  la 
huitaine  de  la  demande  faite  par  l'emprunteur. 

8.  Chaque  article  de  dépôt  sera  accompagné  d'un 
extrait  de  son  inscription  au  registre  de  la  maison  de 
prêt,  portant  indication  du  numéro  de  l'engagement, 
de  la  date  du  prêt,  du  montant  de  la  somme  prêtée, 
de  la  nature  du  nantissement,  enfin  du  nom  et  de  la 
demeure  du  propriétaire  emprunteur. 

9.  Les  nantissements  déposés  au  mont-de-piété  en 
exécution  des  articles  précédents,  seront  d'abord  sou- 
mis à  l'appréciation ,  et  ensuite  reçus  a  engagement, 
le  tout  suivant  les  formes  établies  par  les  règlements 
généraux  de  l'établissement. 

!•.  Si ,  d'après  r appréciation,  il  y  a  lieu  d'accor- 
der sur  le  nantissement  un  prêt  plus  fort  que  la  somme 
pour  laquelle  il  était  engagé  dans  ta  maison  de  prêt, 
cette  somme  sera  d'abord  rendue  au  préteur,  et 
l'excédant  sera  compté  directement  au  propriétaire 
emprunteur ,  au  moment  même  de  la  remise  qui  lui 
sera  faite  de  la  reconnaissance  du  mont-dc-piété. 

II.  Si,  au  contraire,  il  résulte  de  l'appréciation 
que  le  prêt  a  faire  par  le  mont-dc-piété  soit  moindre 
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40e  b  somme  pour  laquelle  le  nantissement  était  en- 
gagé dans  la  maison  de  prêt,  le  mentant  seulement 
du  prêt  accordé  sera  remis  an  préteur  par  le  mont- 
de-pieté,  et  le  surplus  restant  dû  audit  prêteur  devra 
toi  être  payé  par  le  propriétaire  emprunteur,  au 
moment  même  du  nouvel  engagement  et  de  la  remise 
de  la  reconnaissance  du  mont-de-piété. 

t».  Lorsque  le  propriétaire  emprunteur  ne  pourra 
te  libérer  entièrement  enters  le  préteur,  il  sera*  tenu 
note  ée  son  débet  en  marge  de  l'article  d'engage- 
ment; et  cette  note  vaudra,  au  profit  du  prêteur,  op- 
position entre  les  mains  du  directeur,  soit  à  la  déli- 
vrance do  nantissement  en  cas  de  dégagement,  soit  au 
paiement  du  boni  en  cas  de  rente. 

IS.  Extrait  certifié  de  ladite  note  sera  remis  par 
le  directeur  au  préteur ,  pour  lui  valoir  titre  de  ses 
droits  et  acte  de  son  opposition. 

14.  Pour  obtenir  du  mont-de-piété  le  dégagement 
d'effet*  chargés  d'oppositions ,  à  raison  des  causes 
ei-dessua  énoncées,  l'emprunteur  sera  tenu  de  payer, 
indépendamment  de  la  somme  par  lui  due  au  mont- 
de-piété,  le  montant  de  son  débet  envers  le  prêteur  ; 
et  si,  i  défaut  de  dégagement,  les  effets  ayant  été 
vendus,  il  y  a  seulement  lien  à  remise  de  boni,  ladite 
remise  ne  pourra  se  (aire  que  sous  la  déduction  préa- 
lable de  ce  mime  débet. 

iS.  Il  sera  tenu  au  mont-de-piété  une  comptabilité 
particulière  des  recettes  résultant  d'oppositions  formées 
ptr  les  préteurs  ;  le  montant  de  ces  recettes  sera  suc- 
cessivement, au  fur  et  à  mesure  des  recettes,  re- 
mis par  le  directeur  auxdits  préteurs,  chacun  selon 
son  droit  ;  et,  en  leur  faisant  cette  remise,  le  directeur 
retirera  de  leurs  mains  les  certificats  par  loi  délivrés 
en  exécution  de  l'article  15  du  présent  décret. 

I*.  Les  préteurs  sur  gages  demeureront  respon- 
sables, envers  les  tiers,  de  toutes  réclamations  relatives 
toi  nantissements  qui,  en  exécution  des  dispositions 
précédentes  r  seront  par  eux  déposés  au  mont-de- 
piété. 


8  thermidor.  —  Mcntrt  portant  règlement  sur  Vor- 
gssisoHon  et  Us  opération*  du  mont-de-piété  de 
Pari*  (t). 

Art  i*.  Le  remboursement  des  actions  du  mont* 
de-piété  sera  Tait  sans  délai. 

t.  Le  aaottt-de-piété  de  Paris  sera  désormais  régi 
et  gouverné,  sono  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur 
et  celle  interposée  du  préfet  du  département  de  la 
Seine,  pur  le  conseil  d'administration  créé  en  vertu 
do  décret  eu  14  messidor  an  XII,  suivant  et  d'après  te 
règlement  annexé  au  présent  décret. 

S.  Les  délibérations  du  conseil,  sur  les;  diverses 
parties  ^administration  et  régie  de  l'établissement-, 
seront  soamisesflu  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet 
do  département. 

Règlement  général  sur  l'organisation  et  let  opérations 
4u  mont-dê*piété  de  Paris. 

TITRE  Ier.  —  Organisait^, 
dnAPlTKB  V.-KigieyénéraU. 

Art.  tcK  L'établissement  du  montrée-piété  de  Paris 

(1)  Ce  décret  «senl  depuis  de  modèle  pour  l'organisation 
•es  antres  monts-de- piété  ;  c'est  pourquoi  nou~  l'a-ron»  inséré 
iniaellenwm.  «. 


se  composera  do  chef-lieu  de  cet  établissement  et  de 
ses  succursales. 

S;  Le  chef-lieu  étaNt  dans  les  Bâtiments  des  hos- 
pices civils,  rue  des  Blancs-Manteaux,  sera  le  point 
central  do  toutes  les  opérations  du  mont-de-pièté. 

S.  Les  succursales  seront  des- bureaux  et  magasin» 
particuliers  situés  hors  de  l'enceinte  de  l'établisse- 
ment central,  dont  ils  dépendront,  et  distribués  sur  les 
divers  points  de  Paris  on  ils  seront  jugés  nécessaires.  ■ 

4.  Le  conseil  ^administration  établi  par  le  décret 
du  24  messidor  an  XII  statuera,  sauf  m  confirmation 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  l'avis  des  préfets  du 
département  et  de  police,  sur  le  nombre  et  le  place- 
ment de  ces  succursales  :  il  ne  pourra  néanmoins  en 
porter  le  nombre  au-delà  dpsix,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement. 

5.  La  régie  générale  du  mont-de-piété  sera  exer- 
cée ,  sons  la  surveillance  du  conseil  d'administration 
et  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  préfet  de 
la  Seine,  par  un  directeur  général  ayant  sous  ses  or- 
dres les  divers  agents  en  chef,  agents  secondaires  et 
employés  nécessaires  au  service  de  l'administration, 
tant  dans  le  cbef-lieu  que  dans  les  succursales  ;  — 
1°  en  qualité  d'agents  en  chef,  au  chef-lieu,  les  gardes- 
magasins,  le  caissier  général,  le  contrôleur  de  la  caisse, 
le  garde  du  dépôt  des  ventes  ;  —  2°  dans  chaque  suc- 
cursale, le  sous-directeur,  le  garde-magasin,  le  garde 
du  dépôt  des  ventes;—  3°  les  inspecteurs  du  mont- 
de-piétéet  des  succursales,  et,  pour  l'ensemble  do 
rétablissement,  les  commissaires^priseurs  apprécia- 
teurs ;— 4Û  en-qualité  d'agents  secondaires,  lescaissiers 
particuliers»  chefs,  sous-chefs  et  commis  des  bureaux, 
et  autres  préposés  de  rétablissement,  tant  au  chef- 
lieu  que  dans  les  succursales; '--  5°  les  employés  et 
gens  de  service  attachés  aux  diverses,  parties  de  l'éta- 
blissement* •     , 

6.  Le  directeur  général,  les  sous-directeurs,  le 
caissier  général  et  le  contrôleur  de  la  caisse  seront 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,, sur  la  présen- 
tation du  préfet  du  département.  —  Tous  les  autres 
agents,  préposés  ou  employés  désignés,  en  l'article 
précédent,  seront  nommes  par  le  préfet  du  départe- 
ment, après  présentation  de  la  pari  du  conseil  d'admi- 
nistration, à  l'exception  néanmoins  des  appréciateurs, 
dont  la  forme  de  présentation  sera  particulièrement 
réglée  par  le  chapitre  1Y  du  présent  titre. 

CHAPITRE  ll.'-tonéttmtd*  àtrntour  général. 

9.  Le  directeur  sera,  chargé,  en  cette  qualité,  et 
sous  sa  responsabilité  personnelle ,  de  la  surveillance 
et  de  la  police  des  diverses  parties  de  l'établissement, 
de  la  surveillance  particulière  des  bureaux  et  de  leur 
organisation,  d'après  les  bases  adoptées  par  le  conseil  ; 
enfin,  de  l'exécution  et  du  maintien  des  lois,  des  règle- 
ments généraux  ou  décisions  particulières  émanées  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  préfet  du  département,  du 
conseil  d'administration,  concernant  la  régie  du  mont- 
de-piété. 

'  H.  Il  sera  comptable ,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
pense, du  produit  desdites  opérations. 

9.  Chaque  mois,  il  présentera  à  l'examen  du  conseil* 
un  bordereau  de  ce  produit,  contenant,  avec  l'indica- 
tion particulière  des  opérations  do  mois.,  celle  de  la 
situation  générale  de  l'établissement.  Une  copie  de  ces 
bordereaux  sera  transmise  -au  ministre,  et  une  au 
préfet  du  département. 

iO.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  présentera  de 
même  à  l'examen  du  conseil,  et  dans  la  forme  prescrite 
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prteflfteM  du  demi  du  M  messidor  m  *li,  te 
compte  général  des  opérations  de  l'année,  lequel  sera 
reçu  par  an  président  des  seettoae  du  eonaeU  d  état 
et  quatre  conseillers»  soumis  nia  sanctien  de  sa  Ma- 
jesté, et-  dépesé  an  secrétariat  générai  du  conseil, 
selon  l'article  6  du  décret  du  94  ssessidor. 

ii.  Dans  le  denier  mois  de  ehaqne  exercice  9  le 
directeur  sera  tenu  de  présenter  an  conseil  le  projet 
des  dépenses  admtaiatiasives  à  foire:  pendant  l'exercice 
survaut. 

f  9.  Ces  dépenses  se  composeront  notamment  de* 
loyers  et  réfnvattons  des  nftusneats;  —  des  contribu- 
tions dues  sur  ceux  des  bâtiments  dont  le  mont-de- 
piété  est  propriétaire;  — -  désirais  de  bureau,  Connu- 
tares  do  bois»  lumière,  etc. 

i  9.  Le  conseil  réglera,  avant  l'ouverture  du  nouvel 
exercice,  l'état  de  proposition  présenté  par  le  direc- 
teur; il  sera  transmis  an  préfet  du  département,  pour 
être  remis  au  ministre  et  soumis  a  son  approbation. 

14.  Les  dépenses  ainsi  réglées  ne  pourront  être 
ontrepaaaéés,  ni  d'antres  dépenses  non  prévues  être 
exécutées  pendant  le  cours  de  l'exercice,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  conseil,  confirmée  par  le  mi- 
nistre sur  l'avis  du  préfet. 

CtUPrTBfi  III.  —  romcUom  éê$   taera  mg**,  jtrtpoêéê  o» 


IS.  Les  sous-directeurs  des  succursales  représen- 
teront, chacun  dans  sa  succursale,  le  directeur  général  : 
ils  y  rempliront ,  sous  ses  ordres  et  sous  son  inspec- 
tion, et  chacun  aussi  relativement  à  sa  division,  les 
mêmes  fonctions  que  celles  dont  le  directeur  sera 
chargé,  relativement  à  Y  ensemble  de  l'établissement. 

!•.  Le  sous-directeur  de  la  succursale  recevra  de 
la  caisse  générale  du  chef-lieu  les  fonds  nécessaires 
pour  les  prêts  à  effectuer  dans  sa  division,  et  demeu- 
rera personnellement  responsable  de  la  partie  de  ces 
fonds  restant  en  dépôt  dans  sa  caisse. 

f  Y .  Il  sera  tenu  d'adresser  chaque  jour  au  directeur 
général  un  bordereau  des  opérations  mites  dans  sa 
succursale. 

•  9.  Les  gardes-magasins,  tant  du  chef-lien  que  des 
divisions  supplémentaires,  seront  chargés,  chacun 
dans  sa  partie,  de  la  manutention  et  de  l'inspection 
générale  des  magasins  dont  la  garde  leur  sera  confiée, 
et  spécialement  de  la  surveillance  à  exercer  sur  tous 
les  employés  à  leurs  ordres,  ou  autres,  ayant  entrée 
dans  lesdits  magasins. 

i».  Ces  préposés  seront  tenus  de  veiller  soigneu- 
sement a  la  garde  et  a  la  conservation  des  effets 
déposés  dans  les  magasins,  de  manière  à  empêcher 
leur  disparition  ou  à  prévenir  leur  dépérissement. 

99.  Us  seront  particulièrement  responsables,  sur 
leur  garantie  personnelle,  de  tout  objet  d'une  valeur 
au-dessus  de  mille  francs,  susceptible  d'être  mis  sous 
clef  dans  les  armoires  à  plusieurs  serrures  placées 
dans  ledit  magasin  pour  le  dépôt  des  nantissements 
précieux. 

9f .  Ils  tiendront,  chacun  pour  son  particulier,  un 
registre  d'entrée  et  de  sortie  des  nantissements. 

§  a.  —  «i  «**•!**  féli^ral. 

St.  Le  caissier  générai  sera  chargé  défaire  tenues 
les  recettes  et  d'acquitter  toutes  les  dépenses  de  IV 


, _,  en  se  conformant,  soit  pour  ses  recet- 

t  tes,  soit  pour  ses  dépenses,  soit  enfin  quant  à  la  tenue 
des  registres ,  aux  ordres  du  directeur  général,  an 
instructions  données  par  le  conseil ,  et  aux  lob  <a 
règlements  relatifs  à  la  régie  du  monirde-niétâ. 

99.  Le  caissier  général  rendra  compte  de  ses  opé- 
rations au  directeur  général,  ajoute  réquisition. 

g  4.  —  Oa  coftlrdfcvr  de  ta  ealsfe. 

t4.  Le  contrôleur  de  la  caisse  tiendra  registre  dm 
recettes  et  des  dépenses  de  rétablissement»  et  remet- 
tra chaque  jour  au  directeur  général  Tétai  de  situa- 
tion de  m  caisse. 

g  $.  —  Qes  M  nie»  da  SépOt  et»  feules. 

9S).  Les  gardes  du  dépôt  des  ventes  seront  éta- 
ges de  recevoir  des  gardes-magasins  les  nantis*- 
ments  a  mettre  en  vente,  d'en  suivie  l'adjudication, 
et  de  mettre  en  règle  la  comptabilité  de  leurs  tra- 
duits. 

g  S.  —  De»  taspecttoif  4n  mani-de-pUté'  «*  «jet  aoteutaft» 

99.  Les  inspecteurs  du  mont-de-plelé  et  des  suc- 
cursales seront  chargés,  en  cette  qualité,  de  surveil- 
ler toutes  les  opérations,  notamment  des  succursales, 
et  de  faire  rapport  au  conseil  directement  des  contra- 
ventions reconnues  avoir  été  faites  au  règlement  Ju- 
les agents  de  l'administration;  comme  aussi  de  isoles 
les  vérifications,  recherches  et  examens  dont  ils  se- 
ront chargés  par  le  ministre ,  les  préfets  du  départe- 
ment et  de  police  et  par  le  conseil  d'administration. 

9V.  Indépendamment  des  rapports  particuliers 
nécessités  par  les  circonstances,  les  inspecteurs  des 
succursales  rendront  compte,  chaque  mois,  au  conseil, 
des  résultats  de  leur  surveillance  sur  lesdites  succur- 
sales ,  et  de  leur  situation  quant  a  l'exécution  et  an 
maintien  des  règlements;  et  ils  seront  admis,  à  cet 
effet,  à  la  séance  du  conseil. 

99.  Ces  inspecteurs  seront  au  nombre  de  deux 

g  T.— Det  «eJMtor»  parUcatten  es  nttm  *n*DfOB. 

99.  Lea  fonctions  et  devoirs  des  caissiers  parti- 
culiers, chefs,  sous-chefs  de  bureau ,  commis  et  au- 
tres préposés  ou  employés,  seront  déterminés,  sur  la 
proposition  du  directeur  général,  par  les  règlements 
spéciaux  d'ordre  intérieur,  de  discipline  et  de  tra- 
vail. 

CHAPITRE  IV.  —  Be$  appréciait  wtt. 


9#>.  Deaeonuntssatfea-frisenra  du  dépertnment  se 
la  Seine  seront  attachés  spécialement,  sons  le  titre 
tf  appréciateur* ,  a  rétablissement  du  mont-4e-piété. 

9f .  Le  nombre  de  eesappréciateuis  sera  propesé 
par  le  conseil  d'administration,  et  fixé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l*avis  du  préfet  dn  départemeni,  — 
lisseront  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  et  sur  ta 
présentation  en  nombre  triple  mite,  par  Ja>  ctounure 
des  commissaires-priseurs. 

99.  Les  appréciateurs  seront  chargés,  en  cette  qua- 
lité, de  faire  l'appréciation  des  objets  offerte  es  nan- 
tissement, Uni  au  chef-lieu  que  dans  les  succursales. 

99.  Ils  seront  aussi  chargés,  es  qualité  dejeost- 
missaires-prtseurs,  fe  procéder,  lofsqrfl  y  aura  lieu, 
aux,ventes  mobilières,  dont  lea  formalités  seront  indi- 
quées ci-après,  au  titrô  II  du  présent  reniement. 

94.  La  coumagnie  des  commissaires-priseurs  som 
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garante,  «aven  TadmlnittrutSon ,  des  suites  de  bar» 
estimations. 

•S.  JSm  éjmstquenée ,  lonqu*  défaut  dr  dégage 
ment  H  se**  procédé  e  ta  vente  d'un  nantissement,  m 
le  prodait  de  cette  vente  ne  suffit  pas  pour  rembour- 
ser au  Mom-6*plé1ê  le  principal,  Tes  intérêts  et  droits 
a  loi  dos  el  par  loi  avancés  sur  la  foi  de  l'estimation 
faite  par  les  commissaires-priseurs ,  la  compagnie  des 
commissaires-priseurs  sera  tenue  d'y  pourvoir  et  de 
compléter  la  différence. 

CHiPITRK  V,  —  0«p  cautionnement*. 

34.  Le  directeur  général,  les  sons -directeurs/ 
les  gardes-magasins,  le  caissier  général,  les  gardes  do 
dépôt  des  rentes ,  les  caissiers  particuliers,  les  chefs 
de. Bureau,  et  même  ceux  des  autres  préposés  et 
employés,  tant  du  chef- lieu  que  des  succursales  du 
monl-de-piété,  que  le  conseil  d'administration  jugera 
convenable  d'y  assujettir,  seront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  a  titre  de  garantie  de  lenr  gestion  ou 
de  V exercice  de  leur  emploi. 

**.  Àuxfiraesde  TarUele  44  du  décret  du  34  mes- 
sidor an  XI 1,  te  taux  des  cautionnements  à  fournir  en 
exécution  de  l'article  précédent  sera  fixé  par  le  con- 
seil d'administration ,  sous  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

98.  Lesdits  cautionnements  seront  payables  en 
numéraire  à  la  caisse  générale  du  mont-de-piété ,  et 
porteront  intérêt  au  profit  de  l'agent  ou  employé,  au 
taux  des  emprunts  de  l'établissement. 

M.  SI,  pendant  la  gestion  d'un  agent  ou  employé 
attache  à  l'administration ,  il  y  a  lieu  d'attaquer  son 
cautionnement  pour  cause  de  responsabilité ,  qui  d'ail- 
leurs n'entraîne  pas  destitution,  cet  agent  ou  employé 
sera  tenu  de  rétablir  ou  de  compléter  ledit  cautionne- 
ment au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois. 

40>.  A  défaut  d'exécution  dans  les  délais  fixés  par 
le»  articles  précédents,  des  dispositions  qui  y  sont 
prescrites ,  l'agent  ou  l'employé  qui  était  tenu  de  s'y 
conformer,  sera  suspendu  provisoirement  de  ses  fonc- 
tions ;  et,  s'a  ne  remplit  pas  ses  obligations  dans  le 
sois  de  cette  suspension,  Û  sera  remplacé. 

41.  En  cas  d'oppositions  formées  entre  les  mains 
du  directeur  à  des  remboursements  de  cautionnements, 
les  droits  à  exercer  sur  le  montant  de  ces  cautionne- 
ments, soit  par  l'administration,  soit  par  les  préteurs 
de  fonds ,  ou  enfin  par  les  créanciers  particuliers  des 
titulaires,  se  régleront  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  6  ventôse  an  XUI. 

tlflE  II*.  —  D«f  «pérattrat  dt  mertfc*~pi«*é.  . 
CHAPITRE  W  .—Dispoeilione  générale». 

4a).  Les  opérations  du  mont-de-piété  consisteront 
dans  le  prêt  sur  nantissement ,  avec  les  fonds  appar- 
tenant aux  hospices ,  ou  au  moyen  de  l'emprunt  des 
somme*  nécessaires  pour  y  subvenir,  en  cas  d'utouf- 
nsanee  du  capital  4e  rétablissement. 

4S.  Ton»  les  registres  et  papiers  destinés  a  con- 
stater les  opérations  et  les  différents  actes  de  régie  du 
utout-de-pêété,  tant  m  ekeMieu  que  dans  tes  divisions 
sapplémanftires  et  les  succursale»,  seront  exempts  du 
droit  de  timbre.  Lesdits  registres  seront  cotés  et  pa- 
rafés par  un  mambre.de  Tadmmtetration.t  1 

44.  Les  fonds  du  mont-de-piété,  soit  qu'ils  fassent 
partie  do  anttel  de  l'établissement ,  soit  qu'ils  pro- 
viennent 4taprunts;  seront  renfermés  dans  une  caisse 
*  trois  sewntës,  dent  les  clefs  seront  remises,  l'une 


au  directeur  général,  une  autre  an  caissier  généra!,  et 
la  troisième  au  contrôleur  de  caisse.— Les  sommes 
nécessaires  pour  le  service  courant  ne  pourront  être 
extraites  de  cette  caisse  générale  pour  être  remises 
dans  les  caisses  particulières,  qu'avec  le  concours  des 
trois  dépositaires  des  elefs. 

45.  Les  emprunts  qui  pourront  avoir  lieu  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  42,  seront  faits  sous  nypothê^ 
que  générale  des  biens  dépendant  de  la  dotation  des 
hospices  de  Paris.  —  Les  bâtiments  du  mont-de-piété, 
ensemble  les  capitaux  versés  dans  la  caisse  de  cet 
établissement  par  l'administration  de  ces  hôpitaux , 
soit  qu'ils  proviennent  du  produit  des  aliénations  au- 
torisées par  les  lois,  soft  qu'ils  fassent  partie  de  quel- 
ques autres  recettes  extraordinaires  de  fonds  leur  ap- 
partenant, serviront  également  d'hypothèque  et  de 
garantie  spéciale,  tant  peur  les  préteurs  que  pour  les 
propriétaires  de  nantissements* 

CHAliTRE  1I.~-  Du  préteur  nantéuement. 

Sacrioa  i".-~l>ltpMUJoM  généra*»  rtftttw*  •«  prèl  *«r 
naaUuMMat. 

g  i".— Du  dépôt. 

44.  Les  prêts  qui  se  feront  par  le  montre-piété 
seront  accordés  sur  engagements  d'effets  mobiliers, 
déposés  dans  les  magasins  de  rétablissement,  et  préa- 
lablement estimés  par  les  appréciateurs  attachés  audit 
établissement. 

4t.  Nul  ne  sera  admis  a  déposer  des  nantissements 
pour  lui  valoir  prêt  à  fa  caisse  du  mont-de-piété,  s'il 
n'est  connu  et  domicilié  x  ou  assisté  d'un*  répondant 
connu  et  domicilié. 

46.  Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  l'acte  de 
dépôt  de  l'effet  apporté  pour  nantissement.  —  Si  le 
déposant  est  illettré \  l'acte  de  dépôt  sera  signé  par 
son  répondant.  —  Seront  exceptés  de  la  formalité 
prescrite  par  le  présent  article,  les  actes  des  dépôts 
d'effets  estimés  au-dessous  de  vingt-quatre  francs. 

49.  Lorsqu'il  s'élèvera  doute  contre  le  déposant 
sur  la  légitime  possession  ou  sur  son  droit  de  dispo- 
sition des  effets  par  lui  apportés  pour  nantissement  » 
il  en  sera  rendu  compte  aussitôt  au  préfet  de  policé. 
Le  prêt  demandé  sera  provisoirement  suspendu,  et  les 
effets  suspectés  seront  retenus  au  magasin  jusqu'à  co 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

56.  Lorsque  le  dépôt  aura  été  jugé  admissible ,  il 
sera  procédé  à  l'estimation  des  effets  déposés ,  et  en- 
suite au  règlement  de  la  somme  à  prêter  sur  leur  va- 
leur, d'après  les  bases  fixées  par  le  S  111  du  présent 
chapitre. 

6  1—D*  l'appréciation. 

St.  L'appréciation  des  objets  offerts  en  nantisse* 
ment  au  mont-de-piété  se  fera ,  ainsi  qull  a  été  dit, 
chapitre  IV,  titre  Ier  du  présent  règlement ,  par  des 
commissaires-priseurs. 

St.  11  sera  alloué  aux  commissaîres-priseurs,  pour 
vacations  de  prisée,  un  droit  déterminé  par  la  quotité 
sur  le  montant  en  principal  du  prêt  fait  en  conséquence 
de  leur  estimation. 

S  S.  Ce  droit  se  réglera  au  commencement  de  Tan- 
née ,  pour  toute  Tannée ,  par  le  conseil  d'administra-  • 
tion.  —  Il  ne  pourra  être  porté  au  delà  d'un  demi- 
centime  pour  franc  du  principal  du  prêt.  —  II  s'em- 
ploiera dans  la  dépense  comme  frais  de  régie.  — -  La 
fixation  du  droit  sera  soumise  à  Ta  confirmation  du 
ministre,  sur  l'avis  du  préfet  du  département. 
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84.  Les  prêts  du  mont-de-piété  seront  accordée 
pour  un  an,  sauf  à  l'emprunteur  la  faculté  de  dégager 
ses  effets  avant  le  terme ,  ou  d'en  renouveler  renga- 
inent à  l'échéance  du  terme,  ainsi  qu'il  sera  dit  ul- 
térieurement aux  paragraphes  IV  et  V,  des  renouvel- 
lement* et  de*  dégagement*. 

55.  Tous  les  six  mois,  le  conseil  d'administration 
réglera  le  taux  des  droits  de  prêt  à  payer  par  les  em- 
prunteurs, sauf  la  confirmation  du  ministre,  sur  l'avis 
du  préfet  du  département,  sans  que  lé  taux  actuel 
puisse  être  augmenté. 

56.  Ce  taux  se  composera,  d'une  part,  de  l'intérêt 
des  sommes  prêtées  ;  d'autre  part,  des  frais  d'appré- 
ciation et  de  dépôt  des  nantissements  et  autres  frais 
généraux  de  régie. 

59.  Dans. les  décomptes  qui  se  feront  pour  chaque 
emprunteur,  les  droits  de  prêt  se  calculeront  par 
demi-mois  ;  la  quinzaine  commencée  sera  due  en  en- 
tier. 

59.  Le  montant  des  sommes  a  prêter  sera  réglé , 
quant  aux  nantissements  en  vaisselle  on  bijoux  d'or 
et  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  en 
poids ,  et,  quant  à  tous  autres  effets ,  aux  deux  tiers 
du  prix  de  leur  estimation. 
'  59.  La  somme  réglée  sera  comptée  à  l'emprunteur, 
et  il  lui  sera  délivré  en  même  temps,  sur  papier  Aon 
timbré,  une  reconnaissance  du  déitôt  de  l'effet  en- 


Cette  reconnaisaance  sera  an  portenr  :  elle 

contiendra  la  désignation  du  nantissement,  la  date  et 
le  montant  du  prêt. 

et.  En  cas  de  perte  de  cette  reconnaissance,  l'em- 
prunteur devra  en  faire  aussitôt  la  déclaration  au  di- 
recteur général  du  mont-de- piété ,  qui  sera  tenu  de 
recevoir  et  faire  inscrire  ladite  déclaration  sur  le  re- 
gistre d'engagement  en  marge  de  l'article  dont  la  re- 
connaissance sera  adirée. 

et.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l'emprun- 
teur pourra  être  admis  à  renouveler  l'engagement 
des  effet»  donnés  en  nantissement*  et  par  co  moyen 
empêcher  la  vente» 

es.  Pour  obtenir  ce  renouvellement ,  l'emprun- 
teur sera  tenu  de  payer  d'abord  les  intérêts  et  droits 
dus  au  mont-de-piété  à  raison  du  premier  prêt;  de 
consentir  a  ce  que  le  nantissement  soit  soumis  à  une 
nouvelle  appréciation  ;  enfin,  de  se  soumettre  à  payer 
le  montant  de  la  différence  qui  pourrait  être  trouvée, 
d'après  cette  nouvelle  appréciation ,  entre  la  valeur 
actuelle  du  nantissement  etjcelle  qu'il  avait  à  l'époque 
du  premier  prêt. 

e*.  La  nouvelle  appréciation  se  fera  dans  la  forme 
ordinaire  par  les  commissaires-priseurs;  et  l'emprun- 
teur ayant  ensuite  acquitté  ,  aux.  termes  de  l'article 
précédent,  les  intérêts  et  droits  échus,  et  même»  s'il 
y  a  lieu  d'après  ladite  appréciation,  la  différence  entre 
la  valeur  actuelle  du  nantissement  et  celle  pour  la- 
quelle il  avait  été  primitivement  engagé,  le  renouvel- 
lement ou  réengagement  s'effectuera  d'après  la  valeur 
♦  actuelle  du  gage ,  dans  la  même  forme  ,  aux  mêmes 
termes ,  conditions  et  pour  le  même  délai  que  le  prêt 
primitif. 

g  S.—  D##  dégagement*  ef  rcvendicMiom. 

e5.  Lorsqu'à  l'expiration  du  terme  stipulé  dans  la 


reconnaissance  de  dépôt  à  lui  remise  an  moment  ail 
prêt,  ou  même  avant  l'expiration,  ou  enfin-après  son 
expiration,  la  vente  dn  «âge  n'ayant  «enendant pas 
encore  été  effectuée,  l'emprunteur  rapportera  sa  re- 
connaissance, tt  réalisera  à  la  caisse,  tant  en  princi- 
pal qu'intérêts  et  droite,  la  somme  énoncée  en  ladite 
reconnaissance ,  les  effets  qui  y  sont  nareillemtnt 
énonces  lui  seront  remis  dans  le  même  état  qu'ils 
étaient  lors  dn  dépôt. 

ee.  S'il  arrive  que  l'effet  donné  en  nantissement 
soit  perdn  et  ne  puisse  être  rendu  à  son  propriétaire, 
la  valeur  mi  en  sera  payée  au  prit  de  f  estimation 
fixée  lors  dn  dépôt,  et  avec  l'augmentation  d'un  quart 
en  sus  à  titre  d'indemnité*. 

ev.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  se  trouve 
avoir  été  avarié,  le  propriétaire  aura  le  droit  de  l'a- 
bandonner a  rétablissement ,  moyennant  le  prix  d'esti- 
mation fixé  lors  dn  dépôt;  si  mieux  il  n'aime  le  re- 
prendre en  l'état  où  il  se  trouve,  et  recevoir  en  in- 
demnité ,  d'après  estimation  par  deux  des  apprécia- 
teurs de  l'établissement»  le  montant  de  la  différence 
reconnue  entre  la  valeur  actuelle  du  dit  effet  etxelle 
qui  loi  avait  été  assignée  lors  du  dépôt. 

68.  L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  reconnaissance 
ne  pourra  dégager  le  nantissement  qui  ea  était  l'objet, 
avant  l'échéance  du  terme  fixé  par  rengagement;  et 
lorsqu'à  l'expiration  de  ce  terme .  ledit  emprunteur 
sera  admis,  soit  à  retirer  son  nantissements  soit  a 
recevoir  le  baU  résultant  de  la  vente  qui  en  aura  été 
faite,  il  sera  tenu  d'en  donner  décharge  spéciale,  avec 
cautionnement  d'une  personne  domiciliée  et  reconnue 
solvable. 

ee.  Les  décharges  spéciales  requises  dons  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent  seront  simplement  in- 
scrites sur  le  registre  d'engagement  lorsqu'elles  au- 
ront pour  objet  des  effets  d'une  valeur  au-dessous  de 
cent  francs ,  et  seront  données  par  acte  notarié*  s'il 
s'agit  d'effets  d'une  valeur  au-dessus  de  cette  somme. 

9e.  Lorsqu'un  nantissement  sur  lequel  il  aura  été 
accordé  un  prêt  parle  mont-de  piété  sera  revendiqué 
pour  cause  de  vol  ou.  pour  toute  autre  eanse,  Ac  ré- 
clamant sera  tenu*  pour  s'en  faire  accorder  la  remise, 
—  lo  de  justifier,  dans  les  formes  légales,  de  son 
droit  de  propriété  sur  l'objet  réclamé  *— £°  de  rem- 
bourser» tant  en  principal  qu'en  intérêts  et  droits,  la 
somme  pour  laquelle  l'effet  a,  été  laissé  en  nantisse- 
ment, sauf  d'ailleurs  au  réclamant  à  exercer  son  re- 
cours, ainsi  qu'il  avisera ,  contre  le  déposant,  l'em- 
prunteur et  le  répondant  ;  le  tout  sans  préjudice  du 
recours  contre  le  directeur  ou  autres  employés,  en 
cas  de  fraude,  dot  ou  négligence  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 47  et  des  règlements. 

g  S.  —  De$  venteu  de  nantùttment*  ' 

V  l .  Les  effets  donnés  en  nantissement  qui,  à  l'ex- 
piration du  terme  stipulé  dans  la  recennaissunce)  déli- 
vrée* l'emprunteur,  n'auront  pas  étédénmjéa,  seront 
vendus  pour  le  compte  de  l'admiiristreuoa  jBsaja*a 
concurrence  de  la  somme  qui  lui  sera,  due*  sauf  «  en 
cas  d'excédant,  à  en  Caire,  état  à  l'emnrsnjenr. 

VS,  Dans  aucun  «as,  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne 
pourra  être  exposé  en  vente  au  mooNle-ptéte  des  ef- 
fets autres  que  les  effets  ejut  y  auront  été  mis»  em  nan- 
tissement dans  les  formes  voulues  par  le  présent  rè- 
glement. 

VS.  Les  ventes  se-  feront  à  la  diligence  du  direc- 
teur général ,  d'après  un  rôle  ou  «mteomamire  par 
lui  dressé  des  nantissements  dégagés,  lequel  état  aéra 
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•prftihMnmnnt  rendu  exécutoire  par  le  président  d» 
tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine ,  on  par  l'un  des  juges  du  même  tribunal  à  ce 
commis. 

f  4.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  com- 
posés on  même  seulement  garnis  d'or  ou  d'argent»  se 
trouvèrent  compris  dan»  le  rôle  de  vente  dressé  en 
eaêcnftan  de  l'article  précédent,  H  en  sera»  donné  avis 
aux  contrôleurs  de  la  régie  des  droits  de  marque,  en 
service  -pour  le  mont-de-piété,  avec  invitation  de  venir 
procéder  à  la  vérification  desdits  nantissements. 

9*\  Lee  contrôleurs  de  la  régie  se  transporteront, 
a  cet  effet,  au  dépôt  des  ventes  do  mont-de-piété,  et 
formeront,  après  cette  vérification,  l'état  de  ceux  des- 
dits ntinUseemnts  d'or  ou  d'argent  qui,  n'étant  pas 
revêtus  de  l'empreinte  de  garantie,  ne  pourront  être 
délivrés  quapres  l'avoir  reçue;  sanf  néanmoins  l'ex- 
ception dont  il  sera  parlé  ultérieurement,  article  87 
au'  présent  paragraphe.  ■ 

9nV  Les  ventes  an  mont^de-piété  seront  annoncées 
an  moins  dix  jours  d'avance  par  affiches  publiques,  ou 
même,  lorsqu'il  y  a  lie»,  par  catalogues  imprimés  et 
distribués,  avis  particuliers  et  exposition  publique  des 
objets  à  mettre  en  vente. 

99.  Tonte  affiche  ou  annonce  contiendra  l'indica- 
tion tant  des  numéros  des  divers  articles  a  vendre  que 
de  2a  nature  des  effets  et  des  conditions  de  la  vente. 

98.  Les  oppositions  formées  à  la  vente  d'effets  dé- 
posés en  nantissement  au  mont-de-piété  n'empêche- 
ront pas  que  ladite  vente  n'ait  lieu,  et  même  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant  autrement  que 
par  la  publicité  des  annonces,  et  sauf  d'aiHeurs  audit 
opposant  &  faire  valoir  ses  droits,  s'il  y  a  lieu,  sur 
l'excédant  ou  bonr  restant  net  du  prix  de  Invente, 
après  rentier  acquittement  de  la  somme  due  au  mont- 
de-piété. 

99>.  Les  ventes  au  mont-de-piété  se  feront  par  le 
ministère  des  commfssafres-priseurs  de  rétabttsse- 
ment,  assistés  des  crienrs  choisis  et  payés  par  lesdits 
commissaires. 

8n>.  Il  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs,  pour 
vacations  et  frais  de  vente,  un  droit  réglé  par  quotité 
sur  le  montant  du  prodoit  des  ventes. 

81.  Ce  droit  sera  fixé,  par  lo  conseil  d'adminis- 
tration ,  au  commencement  de  chaque  année ,  pour 
toute  Tannée,  sauf  la  confirmation  du  ministre,  sur 
l'avis  du  préfet  du  département. 

8*.  Le  droit  pour  vacations  et  frais  de  vente,  al- 
loué aux  commissaires-piisettrs,  sera  à  la  charge  des 
acheteurs;  H  sera  ajouté  par  chacun  d'eux,  en  pro- 
portion de  son  achat,  au  prix  d'adjudication. 

89.  La  défibératien  du  conseil,  contenant  fixation 
de  ce  droit,  sera  affichée  dans  la  salle  des  ventes. 

94.  Indépendamment  du  droit  ordinaire  mentionné 
dans  les  articles  précédents*  il  sera  perçu,  pour  les 
ventes  de  nantissements  qui  ont  exigé  une  annonce 
extraordinaire  par  catalogues  imprimés,  avis  particu- 
fiers  et  exposition  pubHque,  un  droit  d'un  pour  cent 
du  produit  de  Invente. 

8g.  Ce  droit  sera  perça  au  profit  de  rétablisse- 
ment; il  sera,  comme  le  précédent,  à  la  charge  de 
l'adjudicataire;  et  en  sus  du  prit  de  son  adjudication. 

ne.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comp- 
tant te  prix  total  de  son  adjudication  et  frais  acces- 
soires ;  à  défaut  de  ce  payement  complet,  l'effet  ad- 
jugé est  remis  en  vente  à  l'instant  même,  aux  risques 
et  périls  de  l'adjudicataire,  et  sans  autres  formalités 
qu'une  interpellation  verbale  a  lui  adressée  par  iecom- 


mlssaire-priseur  vendeur  de  payer  actuellement  la 
somme  due. 

89.  Les  effets  adjugés,  même  ceux  composes  ou 
garnis  d'or  ou  d'argent  non  empreints  de  la  marque 
de  garantie,  mais  que  l'adjudicataire  consentira  à  faire 
briser  et  mettre  hors  de  service,  seront  remis  audit 
adjudicataire  aussitôt  qu'il  en  aura  payé  le  prix. 

88.  Quant  à  ceux  desdits  effets  d'or  ou  d'argent 
non  empreints  de  la  marque  de  garantie,  que  l'adju- 
dicataire désirera  conserver  dans  leur  forme,  ils  se- 
ront provisoirement  retenus  pour  être  présentés  au  bu- 
reau de  garantie ,  et  n'être  remis  audit  adjudicataire 
qu'après  l'acquittement  par  lui  fait  des  droits  particu- 
liers dus  à  la  régie. 

89.  Les  procès-verbaux  de  vente,  et  tous  les  actes 
qui  y  seront  relatifs ,  seront  dressés ,  comme  tons 
autres  actes  de  régie  du  mont-de-piété,  sur  des  re- 
gistres non  timbrés  et  exempts  du  droit  d'enregistre- 
ment. 

90.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente,  le  com- 
roissaire-priseur  vendeur  en  versera  le  produit  entre 
les  mains  du  garde  du  dépôt  des  ventes*  qui,  à  son 
tour»  sera  chargé  d'en  compter,  au  plus  tard  dans 
trois  jours,  au  caissier  de  l'établissement. 

91 .  À  la  vue  desdits  registres  et  actes,  qui  reste- 
ront, sans  pouvoir  en  être  déplacés,  au  bureau  du  dé- 
pôt des  ventes,  se  formera,  pour  chaque  article  d'en- 
gagement, le  compte  du  déposant  emprunteur. 

9».  Ce  compte  se  composera,  d'une  part,  du  pro- 
duit de  la  vente;  de  l'autre,  de  Ja  somme  due  par  le 
déposant  emprunteur,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
droits;  et  indiquera  pour  résultat,  soit  l'excédant  ou 
boni  dont  il  y  a  lieu  de  faire  état  au  déposant  emprun- 
teur, soit  le  déficit  à  supporter  par  les  commissaires- 
priseurs,  conformément  à  l'article  34  du  chapitre  IV 
du  titre  Ier,  soit  enfin  la  balance  exacte  des  diverses 
parties  du  compte. 

g  7— D*  VexcédàtU  «m  boni. 

99.  Le  payement  de  l'excédant  ou  boni  restant  net 
du  produit  de  la  vente  d'un  nantissement,  se  fera  sur 
la  représentation  et  la  remise  de  la  reconnaissance 
d'engagement. 

94.  A  défaut  de  représentation  de  ladite  recon- 
naissance, l'emprunteur  sera  tenu  de  donner  décharge 
spéciale,  tant  de  rengagement  que  du  payement  du 
boni,  dans  les  formes  prescrites  article  68  au  présent 
titre. 

95.  Les  créanciers  particuliers  des  porteurs  de 
reconnaissances  seront  reçus,  ainsi  qu'il  a  été  indiqué 
article  78  au  présent  titre,  à  former  des  oppositions 
aux  délivrances  de  boni. 

99.  Ces  oppositions  ne  pourront  être  formées 
qu'entre  les  mains  du  directeur  général,  lors  même 
que  le  boni  à  délivrer  résulterait  d'opérations  faites 
dans  une  succursale;  et  elles  ne  seront  obligatoires 
pour  le  mont-de-piété,  qu'autant  qu'elles  auront  été 
visées  à  l'original  par  le  directeur,  qui  sera  d'ailleurs 
tenu  de  le  faire  sans  aucuns  frais.        • 

99.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  paye- 
ment de  boni;  ce  payement  ne  pourra  avoir  lieu  entre 
les  mains  de  l'emprunteur  que  du  consentement  de  l'op- 
posant, et  à  vue  de  la  décharge  ou  main-levée  de  son 
opposition. 

98.  Les  excédants  ou  boni  qui  n'auront  pas  été  re- 
tirés dans  les  trois  ans  de  la  date  des  reconnaissances, 
ne  pourront  être  réclamés.  Le  montant  en  sera  versé 
a  la  caisse  des  hospfees  civils,  d'après  état  préalable* 
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ment  arrêta  par  lé  conseil  général  de  l'administration. 

99.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  devront 
être  rappelées  en  forme  d'avis  dans  la  formule  des  re- 
connaissances. 

Sbctiox  il.  —  DtoeoeUUmt  particulière!  reteitrt»  ea  prêt  dm 
1m  •uccurtatot . 

f  OO.  toutes  les  opérations  relatives  au  prêt  sur 
nantissement  s'exécuteront  dans  les  succursales  de  la 
même  manière  qu'au  chef-lieu  :  en  conséquence, 
toutes  les  dispositions  prescrites  à  cet  égard  seront 
communes  à  ces  succursales. 

f  Ofl .  Chaque  succursale  sera  chargée  de  consom- 
mer et  d'apurer  entièrement  les  opérations  qu'elle 
mira  une  fols  commencées.  A  c/t  effet,  les  nantisse- 
ments engagés  dans  une  division  pourront  rester  en 
dépôt  jusqu'à  dégagement  ou  vente,  ou  être  portés  au 
chef-lieu,  pour  opérer,  soit  les  renouvellements,  soit 
les  dégagements,  soit  enfin  pour  recevoir  les  excé- 
dants ou  boni;  la,  les  emprunteurs  seront  tenus  de 
s'adresser  à  la  même  succursale  qui  aura  primitive- 
ment reçu  leurs  dépôts» 

CHAPITRE  Ml.-Oê  l'emprunt. 

f  0t.  Le  mont-de-piété  continuera  à  recevoir  et 
employer,  comme  il  se  pratique  aujourd'hui,  les  fonds 
qui  lui  seront  offerts  en  placement  par  les  particu- 
liers. 

••*.  Le  taux  d'intérêt  auquel  ces  placements  se- 
ront reçus  sera  fixé  tous  les  ans  par  une  délibération 
spéciale  du  conseil  d'administration»  sauf  la  confirma- 
tion du  ministre,  sur  l'avis  du  préfet  du  département. 

f  <M.  Il  sera  délivré,  à  titre  de  reconnaissance  du 
placement,  deux  billets  payables  au  porteur,  dont  un 
pour  le  principal  et  l'autre  pour  l'intérêt,  Ces  billets 
porteront  le  numéro  de  leur  enregistrement,  la  date 
de  leur  émission  et  celle  de  leur  échéance. 

105.  Le  billet  au  porteur  pour  le  principal  con- 
tiendra le  montant  du  placement  ;  il  sera  signé  par  le 
caissier  général  et  par  le  contrôleur  de  la  caisse  ;  il 
portera  mention  de  l'enregistrement  à  la  direction,  et 
cette  mention  sera  signée  par  le  directeur  général  ; 
enfin,  il  sera  visé  par  un  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

100.  Le  billet  au  porteur  pour  intérêt  contiendra 
le  montant 4e  cet  intérêt;  il  sera  signé  par  le  direc- 
teur général  et  par  le  contrôleur  de  la  caisse,  et  il 
sera  aussi  visé  par  un  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

109.  Au  fur  et  a  mesure  de  l'acquittement  de  ces 
divers  effets,  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
leur  article  d'enregistrement. 

109.  Tous  les  trois  mois ,  l'état  du  porte-feuille 
sera  vérifié  par  l'administration ,  et  elle  en  dressera 
procès-verbal,  dont  il  sera  remis  une  expédition  au 
ministre,  et  une  au  préfet  du  département. 


8  thermidor^-  Avis  du  conseil  d'Etat  relativement  à 
Ut  liquidation  de*  dettes  de  l'ancien  mont-de-piété 
de  Paris  (i). 

Le  conseil  d'État  qui,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur 
celui  ou  ministre  chargé  de  ce  département,  relatif 
aux  dettes  exigibles  de  l'ancien  mont-de-piété  ;  — 

•  (i)  Volrtot  ordonnances  des  ta  |wler«t  S  nortskrc  1831. 


Oonsidérant  que  le  montre-piété  étant  établi  la  pro- 
fit des  hospices ,  par  les  lettres  patentes  du  9  dé- 
cembre 1777  ;  —  Que  les  emprunts  faits  par  le  mm- 
de-piété  ont  été  hypothéqués  sur  les  revenus  et  droits 
des  hôpitaux,  suivant  les  lettres  patentes  des  7  août 
1778  et  35  mars  1779;—  Que  les  fonds  prêtés  sar 
simple  engagement  au  mont-de-piété,  l'ont  été  an» 
aux  hôpitaux,  propriétaires  des  bénéfices  et  de  l'éta- 
blissement da  mont-de-piété  en  la  personne  de  leur* 
administrateurs;— Que  la  loi  du  9  prairial  aa  V 
charge  formellement  l'État  du  payement  des  resta 
dues  par  les  hospices ,  et  règle  lç  mode  de  liquida- 
tion; —  Que  la  loi  du  16  vendémiaire  an.  V  ordonne,  a 
la  vérité,  article  5,  que  les  biens  non  vendus  apparte- 
nant aux  hospices  leur  seront  rendus; et  article» 6 et 
suivants,  que  ceux  vendus  seront  remplacés  ;  maisqse 
ce  remplacement  n'a  eu  lieu  que  pour  une  petite  par- 
tie, et  nullement  pour  Paris;  —Que  l'article  10  de  h 
même  loi  ordonne  qu'il  leur  sera  payé,  jusqu'au  ras- 
placement  de  leurs  biens,  une  somme  égale  à  leurs  re- 
venus de  1790;  —Mais  que  ce  payement  n'a  pas  été 
fait;  —  Que  l'arrêté  du  15  brumaire  an  IX, article 9, 
accorde  aux  hospices  quatre  millions  de  biens  natio- 
naux en  remplacement  de  leurs  biens  vendus,  en  exé- 
cution sans  doute  de  la  loi  de  vendémiaire  an  V  ;  - 
Mais  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  exécuté;  — Que coo- 
séquemment  les  hospices,  privés  de  leurs  biens,  a* 
peuvent  payer  leurs  rentes  et  dettes  anciennes  eii- 
gibles ,  —  Est  d'avis  que  lesdites  dettes,  d'après  h  Vri 
qui  déclare  nationaux  les  biens  des  hospices,  et  ceUe 
du  9  prairial  an  V,  doivent  être  liquidées  par  le  liqui- 
dateur généra],  et  payées  comme  les  dettes  nationales 
contractées  aux  mêmes  époques  ;  —  Que  conséquem- 
ment,  les  dettes  du  mont-de-piété,  affectées  sur  les 
biens  et  revenus  des  hospices  de  Paris,  doivent  être 
liquidées  et  acquittées  de  même. 


15  thermidor.— Circulaire  relative  à  la  solution  ûe 
plusieurs  questions  relatives  à  Fadminittration  des 
biens  des  hospices. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  (M.  de  CHAMPAGTr)  •■*  pr*** 

Je  vous  adresse  deux  avis  du  conseil  d'État ,  des  5 
et  24  floréal  dernier  (23  avril  et  14  mai  1905),  ap- 
prouvés les  12  floréal  et  4.prairial  (2  et  24  mai  1805), 
ainsi  qu'un  décret  du  4  du  même  mois  de  prairial  (» 
mai  1805),  renfermant  des  dispositions  qui,  quoique 
spéciales  pour  certains  hospices,  peuvent  néanmoins, 
dans  les  cas  de  même  nature,  servir  dérègle  aux  ad- 
ministrations charitables  des  pauvres  et  des  hospices- 

Des  administrations  de  charité  ayant  perdu  leur 
hypothèque,  par  défaut  d'inscription  sur  les  biens  de 
leurs  débiteurs,  on  a  demandé ,  en  faveur  des  hospi- 
ces, une  exception  à  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil 
(1er  novembre  1798),  sur  le  régime  des  hypothèques. 

Le  conseil  d'État,  à  l'examen  duquel  la  quesuoo 
avait  été  renvoyée,  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  lieu  a 
proposer  aucune  exception  en  faveur  de  ces  établis- 
sements. .   ,  *t 

Les  lois  des  16  vendémiaire  (7  octobre  1796)  et  » 
pluviôse  an  V  (17  février  1797),  qui  remettent  a  » 
charge  des  hospices,  à  compter  du  1"  germinal aD  » 
(21  mars  1797),  le  service  des  rentes  perpétuelle*  £ 
viagères  dont  ils  étaient  grevés  avant  la  loi  du  *> 
messidor  an  II  (11  Juillet  1794),  ont  toit  naître  » 
question  do  savoir  si  les  biens  de  plusieurs  hospice», 
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i  tille,  et  réuni»  sot»  une  seule 
arfwvBtntiM,  depuis  b  restitution  ordonnée  par  les 
lois  des  W  vendémiaire  et  S»  ventôse  an  V  (10  mère 
1797),  et  par  l'arrêté  do  tt  prairial  an  IX  <t&  Juin 
t*Ql)»  son*  en  totalité ,  collectivement  et  solidairer 
menu  afTeetée  el  hypothéqués  aux.  créenecs  qui»  avant 
la  lot  du  93  messidor  an  II ,  n'étaient  hypothéquées 
que  sur  le*  Mcaa  particuliers  de  L'un  de  ces  hospices. 
L'avis  de  conseil  d'État  porte  que  les  propriétés  4es 
hospices  me  sont  sujettes  qu'aux  hypothèques  des 
créaneiera  de  l'établissement  auquel  lesdites  propriè- 
U\  appait  omrif  nt  avant  la  réunion  au  domaine  naaio* 
Ml,  h  ne  sont  nullement  passibles  des  hypothèques 
■rqaisriaiir  le»bloae#ttn  autre  établissement. 

Un  loua  avait  ééè  m*  en  «  W  an  pauvres  de  Imu- 
vie  de  ha  Ismérkeede  de  la  viHe  d'Aurillae.  Les  bo~ 
ef  créés  en  vertu  de  la  loi  du  T 
\  m  V  (OT  novembre  179*),  se  teouvent  subs«- 
liiiui  ai  tostltutlin  iln  la  nature  de  eelle  île  l'enivre 
de  fclttsQrtrordi,  le  gouvernement  a  ,  par  un  arrêté 
le  bureau  de  blenfwseaeo  d'AuriUae 
te  kg*  dont  i)  est  question,  et,  en  eus  de 
t,  h  en  poursuivre  Judiciairement  la  déli- 
\  élevées  par  les  héritiers, 
i  tribunal  de  Saint-flour,  sur  le  motif 
•eue  rûmvre  de  m  Miséricorde  d'Aurillae  n'était  pas , 
iwûtaée  «ans  les  formes  voulues  par  redit  de  1740,  a 
déclaré  eadae  le  legs  en  question  f  comme  mit  à  un 
leeanable. 

Ca  décret  do  4  pranial  dernier  annulé  ce  jugement, 
en  ce  qu'en  déclarani  caduc,  comme  mit  h  un  incapa- 
ble, un  legs  dont  Inacceptation  avait  été  autorisée  par 
le  gouvernement,  le  tribunal  s'est  occupé  d'une  ques- 
tion* qui  n'était  pas  de  sa  compétence ,  puisque  ht 
capacité  avait  été  déterminée  par  Ifarrété  qui  autorise 
racceptntion>  et  une  le  jugement  intervenu ,  sH  émit 
maintenu ,  aurait  pour  résultat  d'annuler  un  acte  de 
l'autorité  suprême. 

Je  penne  qu'il  sera  utile  de  faire  connaître  an  aeV 
ninûtrattons  de  charité  de  votre  département  les 
dispositions  des  différentes  pièces  que1  je  vous  envoie. 


ija 


25  thermidor.  —  Décret  uni  accorde  une  exemption 
de  patente  aux  médecin*  el  chirurgien*  attaché*  au 
service  de*  pauvre*  et  de*  ho*pice*. 

An.  n^.  roue  mu ■neueernS',  cnHrargteiis  Cv pnar** 
mnefens  employés  prés  des  hépitm  civils  et  militaires, 
eu  m  sei*ic*  de*  pauvres,  par  nomination  dd  gouver- 
nement ou  de*  autorités  administratives,  voit  qu'il* 
exercent,  cm  non,  leur  art  cket  ie*  purtieaKCtg,  joui- 
ront, sema  aucune  eapéee  de  dtsttnctlon,  de  retemp» 
flou  dé  bi  patente,  ainsi  qu'il  est  p+eserfll  par  m  lot 
dn  9  brumaire  an  VIII;  cette  disposition  sera  appli- 
quée, dans  son  entier,  an  professeurs  d'accouchement 
dans  les  hospices,  en  exéeutfml  de  la  loi  du  19  vefttése 
an  XI. 

M .  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rnèeutta  du  présent  décret. 


a  fructidor.  —  Avis  d*  conçoit  d'État  *ur  te*  billet* 
d'entre*  ereJU  dan*  le*. *pectacle*(i). 

Le  conseil  d'État»  qui,  d'après  le  renvoi  (ait  par  le 

(i)  Voir,  rar  t*  vé»e  nfrt,  t»t  arU  d«r«  eonieH,  ta  date 
4et  s  sott  «|  Il  Mfeadtre  1**1 . 


gouvernement ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
l'intérieur  sur  la  proposition  du  ministre  4e  ce-dépar- 
tement ,  tendant  à  assujettir  les  billets  d'entrée  grati* 
dans  les  salles  de  spectacles,  bals,  concerts,  etc.,  au 
payement  de  ht  taxe  au  profit  des  pauvres; 

Considérant  que  si  quelques  entrepreneurs  de  spec- 
tacles ou  fêtes  publiques  distribuent  un  trop  grand 
nombre  de  billets  grati*,  et  privent  par  la  les  pauvres 
d'une  partie  des  droits  que  la  loi  a  établis  à  leur 
profit,  cet  abus  n'est  pas  tel  qu'il  soit  nécessaire  de 
chercher  h  y  apporter  remède  par  un  décret,  et  que 
c'est  aux  autorités  à  y  pourvoir  ; 

Que  le  mode  de  eompsabUàié  suivi  dans  les  grands 
établissements  do  ne  genre  existant  doue  la  capitale 
ne  permet  pas  les  abus  dans  la  distribution  des  billets  ; 

Que,  dans  beaucoup  de  départements,  des  mesures 
locales  ont  été  prises  pour  prévenir  la  fraude  et  as- 
surer la  conservation  des  droits  des  pauvres , 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  adopter  le  mesure 
proposée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 


4  fructidor.  —  Avis  du  coneeil  d'État  portant  que  le* 
hospice*  qui  exploitent  leur*  vigne*  ne  peuvent  pré- 
tendre air  à  ht  même  exemption  dé  droit  qui  eut 
accordé*  aux  particulier*. 

Le  conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  le 
gouvernement,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
l'intérieur  sur  celui  dû  ministre  de  f  intérieur,  relatif 
à  la  question  de  savoir  si  les  hospices  doivent  être 
affranchis  de  tout  droit  sur  les  vins  provenant  des 
vignes  qu'ils  exploitent  par  eux-mêmes  ; 

Considérant  que  la  loi  dit  H  ventôse  an  XII  (25  fé- 
vrier 1804)  n'a  exempté  du  droit,  par  l'article  80, 
que  neuf  hectolitres  de  vin  pour  la  consommation  de 
chaque  famille  des  propriétaires  exploitant  par  eux- 
mêmes,  y  compris  les  serviteurs  à  gages;  qu'il  y 
aurait  les  plus  grands  inconvénients  à  établir  une 
exception  plus  considérable  pour  les  vins  appartenant 
aux  hospices,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  une  popu- 
lation plus  nombreuse  que  les  familles  des  particu-  * 
liera;  qu'il  serait  impossible  de  déterminer  leur  con- 
sommation d'une  manière  précise,  attendu  qu'elle 
doit  varier  suivant  le  nombre  des  malades  ou  infirmes 
et  l'ayis  des  médecins  ou  officiers  de  santé;  qu'une 
telle  faveur,  sf  elle  était  accordée ,  donnerait  lieu  h 
beaucoup  de  fraudes  qu'on  n'aurait  aucun  moyen  de 
prévenir, 

Est  d'avis  que  les  hospices  exploitant  leurs  vignes 
ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  même  exemption  qui  est 
accordée  aux  particuliers. 


13  fructidor.  rt-Mcnn  rotatif  aux  braueri**  et  *  Je 

vf^BJaVumW^roupBpvUfvl'  W*  WWOm  Wfvopal   Bnpnp  fe^mma^vuTup» 

Art.  f 9r.  L'exemption  accordée  par  l'article  68  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  XII  n'est  applicable  qu'à  celui 
qui  ne  brasse  que  pour  la  consommation  de  sa  fa- 
mille; elte  ne  peut  être  étendue  aux  hospices,  collèges, 
maisons  d'instruction  et  autres  établissements  publics, 
qui  ne  pourront  obtenu*,  lorsqu'ils  brasseront  chez 
eux,  une  déduction  plus  forte  que  celle  de  dix-huit 
hectolitres  de  bière  pour  chaque  année. 

S.  L'exemption  accordée  par  rarticle  GO,  de  neuf 
hectolitres  de  vin  pour  la  consommation  de  chaque 
famille,  ne  pourra  être  puis  forte  pour  les  hospices, 
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et  autres  établisse- 


l«r  jour  complémentaire.  —  Décret  qui  remet  provi- 
soirement la  maison  de  CharenUm  en  possession  de 
ses  bien*. 


An  XIV. 


tO  brumaire.  —  Décret  relatif  aux  construction», 
reconstruction*,  etc.,  de*  bâtiments  appartenant 
aux  hospices  (I). 

Art.  1er.  Les  administrations  gratuites  et  charita- 
bles des  pauvres  et  des  bospices,  tant  à  Paris  que  dans 
les  autres  départements,  ne  pourront  foire,  soit  au 
dehors  soit  dans  l'intérieur  des  bâtiments  hospitaliers, 
aucune  construction  à  neuf,  ni  reconstruction  de  bâ- 
timents ,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  celles  qui  excéderont  mille 
francs;  et,  sur  son  avis,  celle  de  sa  majesté,  pour  les 
constructions  et  reconstructions  de  bâtiments  qui 
pourront  excéder  dix  mille  francs  en  dépense. 

S.  Pour  obtenir  l'autorisation  prescrite  par  l'article 
précédent,  les  préfets  joindront  à  leur  avis  la  délibé- 
ration de  l'administration  requérante ,  on  mémoire 
expositif  des  vues  à  exécuter,  et  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  dépense,  les  plans  et  devis  des  travaux  à 
faire,  et  enfin  le  vœu  du  conseil  municipal  et  celui  du 
sous-préfet,  s'il  s'agit  d'un  établissement  situé  hors  de 
l'arrondissement  du  chef-lieu  de  la  préfecture. 

3.  Les  constructions  et  reconstructions  autorisées 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  précédents  ne 
pourront  être  adjugées  qu'en  présence  du  préfet ,  du 
sous-préfet  ou  du  maire ,  après  deux  publications  par 
affiche,  et  par  voie  d'adjudication  publique  au  rabais, 
entre  les  entrepreneurs  dont  les  soumissions  déposées 
au  secrétariat  de  l'administration  auront  été  jugées,  a 
la  majorité  des  voix,  dans  le  cas  d'être  admises  à  con- 
courir ,  et  présenteront  une  garantie  suffisante  pour 
l'exécution  :  l'adjudication  ne  sera ,  au  surplus,  défi- 
nitive qu'après  avoir  été  ratifiée  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet.  Pourra  l'adjudicataire,  jusqu'à  notification 
de  cette  ratification,  se  désister  de  son  adjudication , 
en  consignant  la  différence  qui  se  trouvera  entre  ses 
offres  et  celles  du  dernier  moins-disant. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  réparations  ordinaires  et 
réputées  locatives  et  de  simple  entretien,  elles  seront 
adjugées  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précé- 
dent, après  avoir  été  autorisées  par  une  délibération 
des  administrateurs  réunis  en  assemblée  générale  et 
approuvées  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

s>.  Sont  exceptées  de  la  forme  de  l'adjudication  pu- 
blique, mais  seront  toujours  délibérées  par  l'adminis- 
tration comme  en  l'article  précédent ,  les  réparations 
qui  n'excéderont  pas  mille  francs  ;  lesquelles,  en  pa- 
reil cas,  pourront  être  ordonnées  par  ladite  adminis- 

'  tration,  et  exécutées  sans  autre  formalité  qu'une  visite 
et  un  devis  estimatif  de  l'architecte  de  l'établissement, 
et,  en  outre,  a  la  charge  par  l'administration  de  taire 
approuver  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  celles  qui 

v  excéderont  trois  cents  francs. 

(l)  Yolrl©*  ordonnances  royales  des  8  août  et  Si  octobre  1821, 
H  notemore  1817,  qal  ont  corroboré  le»  disposition*  contenues 
•  dans  ce  décret . 


12  frimaire.  —  Circulaire  relative  à  r exécution  du 
décret  du  40  brumaire  précédent  (l). 

Le  ministre  de  rintértenr  (II.  de  CBAMPACRT)  «ex  nrffcu. 

Le  gouvernement,  en  fixant  son  attention  sur  Ici 
principales  dépenses^des  hôpitaux,  a  en  lieu  de  remar- 
quer que  celles  des  bâtiments  se  montaient  à  des  som- 
mes considérables ,  et  que  la  ruine  de  plusieurs  n'a- 
vait eu  souvent  pour  cause  que  l'amour  des  construc- 
tions et  l'esprit  d'innovation ,  qui  ne  manque  jamais 
de  s'introduire  dans  le  sein  des  administrations  cha- 
ritables ,  à  mesure  que  leur  composition  change  pu 
l'effet  des  renouvellements. 

Ne  pouvant  être  indifférent  h  remploi  d'un  rêvent 
formé  principalement  de  ses  concessions  et  de  ses 
bienfaits,  il  avait  Jugé  essentiel  ^d'ordonner,  pour  plu- 
sieurs, que  leurs  administrateurs  a'entreprendraieali 
plus  de  constructions  nouvelles  sans  son  approbation, 
et  que  l'exécution  n'aurait  lieu  que  par  adjudication 
au  rabais. 

Dqpuis  quelques  années,  ces  formes  tatélaireset 
conservatoires  du  patrimoine  des  pauvres  ne  soat 
plus  observées.  Des  constructions  immenses  ont  été, 
dans  plusieurs  hospices,  entreprises  sans  l'autorisa tioa 
voulue  par  les  lois,  sans  s'inquiéter  des  moyens  d'ac- 
quitter les  dettes  arriérées,  et  souvent  même  sus 
connattre  les  ressources  que  l'on  pourrait  employer  a 
la  dépense  des  travaux  ordonnés. 

Le  gouvernement  a  voulu  prévenir  les  inconvénients 
qui  pourraient  renaître  de  cet  oubli  des  règlements  ;  et 
tel  est  l'objet  du  décret  rendu  le  f  0  brumaire  an  XI V 
(t«  novembre  1805). 

Les  trois  premiers  articles  règlent,  d'une  manière 
positive,  le  mode  à  suivre  pour  les  constructions  on 
reconstructions  à  mire,  soit  en  dehors,  soit  dans  l'in- 
térieur des  bâtiments. 

Les  autres  dispositions  ne  sont  relatives  Qu'aux  ré- 
parations ordinaires  et  de  simple  entretien,  tt  s'exi- 
gent aucun  développement 

Vous  remarquerex ,  pour  ce  qui  concerne  les  con- 
structions et  reconstructions,  qu'elles  ne  pourront 
être  entreprises  qu'après  avoir  été  autorisées  par  moi, 
lorsqu'elles  seront  dans  le  cas  d'excéder  mille  franc*, 
et  par  le  gouvernement,  lorsqu'elles  excéderont  dit 
mille  francs. 

L'article  %  indique  les  pièces  que  vous  aurez  a  pro- 
duire pour  obtenir  ces  autorisations. 

Vous  voudrez  bien  prendre  des  mesures  pour  assu- 
rer l'exécution  de  ces  dispositions,  et  ne  pas  laisser 
ignorer  aux  administrateurs  des  pauvres  et  des  hos- 
pices que  désormais  je  rejetterai  des  budgets  toutes 
les  propositions  de  dépenses  qui  pourraient  s'y  trou- 
ver comprises  pour  des  constructions  et  recowfrne- 
tiousqui  n'auraient  pas  été  préalablement  m^"^ 
dans  les  formes  prescrites  par  tes  deux  premiers  ar- 
ticles du  décret  dont  il  s'agit. 


(I)  Voir  kn  etrenlalrcn  de*  S 
M  février  18."».  «jnl  traitent  de  la  mi 
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La  forme  de  l'adjudication  des  travaux  est  fixée  par 
l'article  s.  Aux  termes  de  cet  article,  les  entrepreneurs 
qui  voudront  concourir  a  l'adjudication  devront  dé- 
poser leurs  soumissions  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration. 

H  ne  prescrit  rien  sur  la  forme  du  dépôt  des  sou- 
missions; mais,  à  cet  égard,  il  convient  de  suivre  celle 
qu'indique  l'arrêté  du  19  ventôse  an  XI  (10  mars 
1803),  relatif  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées ,  et 
qu'en  conséquence  les  soumissions  ne  soient  jamais 
reçues  que  sous  cachet ,  et  ne  soient  ouvertes  qu'en 
assemblée  générale  et  en  présence  de  l'architecte 
qui  aura  dressé  les  plans  et  devis  des  travaux,  et  en 
devra  diriger  l'exécution.  Cette  mesure  devra  faire , 
de  votre  part,  l'objet  d'un  acte  administratif. 

Je  profilerai  de  cette  circonstance,  pour  vous  in- 
viter à  examiner  si  les  formes  d'adjudication  pres- 
crites par  le  décret  que  je  vous  envoie  ne  pourraient 
pas  être  appliquées  avec  avantage  aux  baux  et  aux 
marchés  que  tes  administrations  charitables  ne  peu- 
vent (aire  que  par  la  voie  des  adjudications  publiques. 
Si  vous  n'y  voyez  aucun  inconvénient,  je  donnerai 
volontiers  moa  approbation  a  l'arrêté  que  vous  pren- 
drez pour  consacrer  cette  application. 


de  Ghabris  à  exiger  le  payement  de  la  rente  due  par 
le  sieur  Bertheau  et  son  épouse,  et  à  se  pourvoir  en 
permission  de  les  poursuivre,  en  cas  de  refus. 


rô  frimaire.  —  Décret  concernant  le  rembour$ement 
d'une  rente  due  aux  pauvret,  tan»  l'autorisation  du 
directoire  du  département  (1). 

Napoléon Vu  l'acte  du  7  nivôse  an  II,  qui 

constate  que  la  somme  de  seize  cents  livres ,  capital 
d'une  rente  de  soixante-quatre  livres,  due  aux  pau- 
vres de  ta  commune  de  Ghabris,  département  de 
l'Indre,  a  été  remboursée  par  le  sieur  Goe$lardt  dé- 
biteur de  la  rente,  dans  les  mains  du  sieur  Pinon, 
administrateur  des  pauvres,  avec  le  consentement  et 
sous  la  garantie  du  sieur  Bertheau,  maire,  et  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  :  —  L'acte  du  19  nivôse 
suivant ,  par  lequel  le  sieur  Bertheau  et  son  épouse 
ont  reçu  du  sieur  Pinon,  administrateur  des  pauvres, 
la  somme  de  seize  cents  livres ,  et  ont ,  de  nouveau , 
constitué  sur  leurs  biens,  au  profit  des  pauvres,  la 
même  rente  de  soixante-quatre  livres;— L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  1er  germinal  an  XIII  qui 
aanulle  le  remboursement  fait  par  le  sieur  Goeslàrd, 
et  qui  autorise  le  comité  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Ghabris  à  poursuivre  le  sieur  Goeslard  en 
payement  des  arrérages  de  la  rente,  sous  le  prétexte 
que  le  débiteur  n'avait  pu  valablement  rembourser  le 
capital  sans  l'autorisation  du  directoire  du  départe- 
ment et  l'avis  de  celui  du  district ,  d'après  les  lois 
rendues  sur  ce  sujet;  —  Considérant  que  le  rembour- 
sement fait  par  le  sieur  Goeslard,  quoique  fait  sans 
autorisation,  a  été  reçu  par  l'administrateur  des  pau- 
vres auxquefs  la  rente  appartenait;  qu'un  arrêté  du 
gouvernement  du  22  ventôse  an  XII  a  déclaré  vala- 
bles des  remboursements  faits  dans  les  mêmes  cir- 
constances, pour  mettre  un  terme  à  des  recherches 
sur  le  passé;  que  d'ailleurs  les  pauvres  de  Ghabris 
n'ont  aucun  intérêt  à  poursuivre  le  sieur  Goeslard, 
puisque  le  sieur  Bertheau  et  son  épouse  sont  devenus 
débiteurs  de  la  rente  et  sont  détenteurs  du  capital  ; 
notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  :  —  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Indre,  du  1er  germinal 
an  XIII,  est  annulé,  sauf  au  comité  de  bienfaisance 

(l)  Voir  l'arrêté  4«  »  fentôte  an  XII. 


30  frimaire.  — Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  re- 
latif à  l'exécution  du  système  métrique  dans  les 
hospices. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Considérant  que ,  parmi  les  causes  qui  paraissent 
avoir  contribué  jusqu'à  présent  à  retarder  les  progrès 
de  l'établissement  de  l'uniformité  des  poids  et  mesu- 
res, on  ne  peut  se  dispenser  de  compter  pour  beau- 
coup le  peu  de  soin  qu'on  a  apporté,  dans  plusieurs 
parties  de  l'administration  publique ,  à  se  conformer 
aux  lois  relatives  à  cette  matière,  tandis  qu'il  est,  au 
contraire,  du  devoir  de  toutes  les  personnes  attachées 
au  gouvernement  de  donner  l'exemple  d'une  parfaite 
et  entière  soumission  aux  lois, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  ■•*.  Toutes  les  personnes  attachées  aux  admi- 
nistrations gratuites  et  charitables  des  pauvres  et  des 
hospices,  à  quelque  titre  et  en  quelque  qualité  que  ce 
soit ,  sont  tenues  de  se  conformer  exactement  aux 
règles  et  principes  du  nouveau  système  métrique , 
dans  les  opérations  relatives  à  leurs  fonctions. 

S.  Les  marchés,  plans,  devis,  mémoires,  états, 
comptes,  rapports,  et  toutes  les  écritures  générale- 
ment quelconques,  ne  devront  plus,  en  conséquence, 
contenir  d'autres  énonciations  des  quantités  qu'en 
nouvelles  mesures  et  nouveaux  poids. 

S.  Les  quantités  énoncées  en  mesures  nouvelles 
pourront  néanmoins,  dans  les  écritures,  être  traduites 
en  mesures  anciennes ,  mais  seulement  par  approxi- 
mation ,  de  manière  que  l'incertitude  de  la  mesure 
porte  toujours  sur  la  traduction.  Par  exemple,  si  une 
quantité  est  déterminée ,  en  mesures  nouvelles ,  à 
trois  hectares  vingt-sept  ares,  on  pourra  traduire 
cette  quantité  en  mesures  anciennes,  ainsi  :  (environ 
six  arpents  et  demi). 

Lorsque  les  quantités  seront  de  nature  à  pouvoir 
être  exprimées  en  nombres  ronds,  les  quantités  se- 
ront arrondies  en  mesures  nouvelles,  et  la  traduction 
approximative  en  mesures  anciennes  ne  devra  conte- 
nir que  des  fractions  simples.  Ainsi,  pour  une  quan- 
tité qui  peut  être  évaluée ,  en  nombre  rond ,  à  sept 
mètres,  on  pourra  ajouter,  entre  deux  parenthèses  : 
(environ  trois  toises  trois  pieds). 

4.  On  ne  pourra  employer,  peur  l'expression  des 
quantités  en  mesures  nouvelles,  que  les  dénomina- 
tions fixées  par  la  loi  du  18  germinal  an  ill  (  7  avril 
1795),  la  faculté  d'employer  les  dénominations  vul 
«aires  portées  dans  l'arrêté  du  13  brumaire  an  IX 
*4  novembre  1800)  n'étant  relative  qu'aux  usages 
journaliers  du  commerce. 

5.  Seront  ajournées  par  le  ministre  toutes  pro- 
positions de  travaux ,  d'échanges ,  d'aliénations ,  de 
baux  à  longs  termes,  et  de  tous  autres  actes  d'admi- 
nistration pour  lesquels  il  serait  produit  des  mar- 
chés, plans,  devis,  mémoires,  procès-verbaux,  rap- 
ports, arrêtés  et  délibérations  qui  ne  seraient  point 
conformes  aux  dispositions  qui  précèdent. 

6.  Les  receveurs  des  pauvres  et  des  hospices  étant 
soumis,  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  (£ 
octobre  1803),  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux 
comptables  des  deniers  publics,  ils  n'admettront, 
ainsi  que  les  contrôleurs  des  recettes  et  dépenses  de 

9. 
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ces  maisons ,  aucune  des  nièces  justificative* ,  des 
mandats  et  ordonnances  expédiés  sur  la  caisse,  ni 
ni  aucun  des  bordereaux  à  fournir  desdites  pièces 
(dans  les  cas  prévus  pour  les  payements  a  faire  par 
les  préposés  du  payeur  général,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 19  de  son  instruction  du  14  fructidor  an  X  (1er 
septembre  1802)),  qu'autant  que  lesdites  pièces  et 
bordereaux  exprimeront,  en  dénominations  nouvelles, 
!•  les  quantités  fournies  et  à  fournir;  2°  le  prix  sti- 
pulé par  les  marchés  ;  3°  la  somme  à  payât. 


9.  Les  secrétaires,  le»  chefs  d'administration,  in 
ordonnateurs,  contrôleurs,  receveurs,  et  tous  astres 
agents  en  chef  attachés  au  administrations  chari- 
tables des  pauvres  et  des  àvospiees,  seront  respecti- 
vement responsables  des  négligences  qui  pourraient 
se  commettre  à  net  égard  dans  leurs  bureaux,  et  de 
l'inexéouUon  des  dispositions  qui  précédent. 

8.  Les  préfets  et  sous-préfets  sont  chargés  d'as- 
surer» dans  leurs  ressorts  respectifs,  l'exécutios  du 
présent  arrêté. 


I806. 


17  janvier  —  Avis  du  conseil  d'État  portant  que  tes 
établissements  de  bienfaisance  dirigée  par  des  so- 
ciétés libre*  ne  peuvent  phts  subsister  êane  être 

'    tournis  a  la  surveiUance  du  gouvernement  (i). 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  du  gouver- 
nement, a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
rieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  ten- 
dant a  autoriser  l'administration  des  hospices  de 
Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  h  accepter  un  legs 
de  mille  florins,  (ait  par  le.  sieur  Robert-François 
Vanderdcnek  h  l'établissement  nouveau  formé  dans 
le  bâtiment  de  Sainte-Gertrude,  pour  les  vieillards  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  et  dirigé  par  une  société  libre  et 
de  bienfaisance  ; 

Considérant  qu'il  s'est  formé  plusieurs  établisse- 
ments de  bienfaisance  pour  recevoir  des  pauvres  ma- 
lades, enfants,  vieillards,  sans  autorisation  légale  du 
gouvernement  ; 

Que  de  pareils  établissements  ne  peuvent  être  utiles 
et  inspirer  une  confiance  fondée,  quelle  que  soit  la 
pureté  des  intentions  qui  les  ont  fait  naître,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  soumis  h  l'examen  de  l'administration  pu- 
blique, autorisés,  régularisés  et  surveillés  par  elle; 

Qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  h  tolérer  et  à 
reconnaître,  sans  ces  formes  salutaires  et  conserva- 
trices, l'existence  de  ces  sociétés,  qui,  ne  se  conten- 
tant pas  de  donner  des  secours  h  domicile,  contrac- 
tent avec  des  particuliers  l'engagement  de  les  loger, 
de  les  vêtir,  de  les  entretenir,  de  les  nourrir,  sans 
offrir  une  garantie  suffisante  de  la  durée  de  ces  enga- 
inants ; 

Considérant  que  ee  serait  former  des  hospices  dans 
une  direction  et  un  système  qui  pourraient  croiser  et 
-contrarier  les  vues  du  gouvernement  et  ses  principes 
sur  cette  importante  partie  de  l'administration,  expo- 
ser une  multitude  de  familles  h  se  voir  trompées  par 
une  charité  mal  dirigée,  ou  par  des  calculs  défectueux  ; 
que,  dans  le  cas  où  de  semblables  établissements  vien-9 
draient  à  tomber,  ils  exposeraient  ou  le  gouvernement 
h  payer  des  hospices  qu'il  n'aurait  pas  créés,  ou  des 
malheureux  h  se  voir  victimes  d'une  confiance  mal 
placée,  après  avoir  perdu,  dans  une  longue  et  trom- 
peuse sécurité,  tout  moyen  d'exister; 

Est  d'avis  que  tous  les  établissements  de  charité  et 
de  bienfaisance  dirigés  par  des  sociétés  libres,  et  qui 
rassemblent,  sous  divers  noms,  dans  un  bâtiment,  des 
femmes  en  couche,  des  malades,  des  orphelins,  des 
vieillards  et  des  pauvres,  ne  doivent  plus  être  tolérés 
sans  être  régularisés  et  surveillés,  et  qu'en  consè- 

(l)  Cet  avis  est  toujoars  sbItI.  Voir  k  cet  égard  ta  etrcalelre 
de  S  noTembrc  sutvaal. 


le  ministre  de  l'intérieur,  après  s'être  fait 
pendre  compte  de  ces  établissements,  doit,  parus 
rapport  au  gourenietncnt,  M  soumettre  leurs  règle- 
ments et  le  mettre  à  portée  de  décider,  en  eossHI 
d'État,  quels  sont  ceux  qu'il  est  nécessaire  de  suppri- 
mer, quels  sont  ceux  que  l'on  peut  eesmerver,  etqveb 
moyens  il  est  convenante  de  prendre  pour  la  réfjib- 
riantten  et  l'administration  de  ces  derniers. 


25  mars.  —  Loi  relative  au  pavement  des  moit  ée 
'  nourrie*  des  enfante  de  ta  ville  de  Paris  (i). 

Art.  i«.  Le  recouvrement  du  prix  des  mois  te 
nourrice  des  enfants  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris 
sera  fait  désormais  d'après  un  rôle  qui  sera  rendu 
exécutoire  par  le  préfet  du  département,  lequel,  es 
cas  un  retard  de  payement,  pourra  décerner  contrainte 
comme  pour  les  contributions ,  sans  que  la  voie  de 
contrainte  par  corps  puisse  jamais  avoir  lieu. 

S.  Il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfeetnre,  pré- 
sidé par  le  préfet  du  département,  sur  les  oppositions 
aux  râles  ou  contraintes,  et  sur  les  contraventions 
aux  lois  et  règlements  touchant  le  Bureau  des  nour- 
rices. 

rs  Juin.  —  Déçut  qui  fixe  un  délai  pour  la  rtsù» 
des  pièces  a  l'appui  des  réclamations  relatives** 
service  de  la  guerre  (2). 

TITRE  r». 

Art.  f".  Toutes  réclamations  relatives  à  des  dé- 
penses faites  pour  la  grande  armée  avant  le  1er  mai 
de  la  présente  année,  dont  les  pièces  n'auront  pas  été 
adressées  à  nos  ministres  de  la  guerre  ou  de  1 adaû- 
nistration  de  la  guerre  avant  le  i«r  novembre  pro- 
chain, ne  seront  plus  admises. 

S.  Toutes  réclamations  relatives  à  des  dépenses 
faites  pour  l'armée  d'Italie  avant  le  1"  mai  de  la  pré- 
sente année,  dont  les  pièces  n'auront  pas  été  adres- 
sées à  nos  ministres  de  la  guerre  ou  de  l'administra- 
tion de  la  guerre  avant  le  1er  novembre  prochain,  ne 
seront  également  plus  admises. 

TITUS  If. 

S.  A  l'avenir,  tontes  réclamations  relatives  au  ser 

(â)  Cette  M  «tt  speelnft»  m  Beim  de*  nœrriee*  d§  »»  *** 
de  Parlai  le*  dtasoatttow «Bette restera» coati***** ■  « 
«on  eséeaUoa. 

(a)  H  eat  irès-IssporteAt  penr  le*  administrateur»  ' 
ces  de  te  conformer  nax  dlipoelUooj  contenue*  dans  ee  *** 
pour  le  partant  «es  Journée»  des  militaires  daaf  les  aespw*» 
eUUs,  ait  d*é? lier  les  prescriptions. 
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TiM.de  m  ffeerre  et  4e  l'sdmiaiftiration  de  la  guerre, 
dont  les  pièces  n'auront  pas  été  présentées  dans  les 
six  mois  qui  suivront  le  Jrimestre  où  la  dépense  aura 
été  faite,  ne  pourront  plus  être  admises  en  liquidation. 


19  juin.  —  DdcasT  concernant  V acquit  des  services 
reUaiemx  dus  pour  Us  Mens  dont  les  hospices  et 
le*  bureau*  4e  bienfaisance  ont  M  envoyés  en  nos- 

Art.  •«.  Les  administrations  des  hospices  et  des 
boréaux  de  bienfaisance  qui.  en  vertu  de  la  loi  do  4 
ventôse  an  IX  et  des  arrêtés  y  relatifs,  auront  été  mis 
en  possession  de  quelques  biens  et  rentes  chargés 
précédemment  de  fondations  pour  quelques  services 
religieux,  payeront  régulièrement  la  rétribution  de 
ces  services  religieux,  conformément  à  notre  décret 
du  22  fructidor  an  XIII,  aux  fabriques  des  églises  aux- 
quelles ces  fondations  doivent  retourner. 

».  Le  payement  des  arrérages  de  cette  rétribution 
t'eflocteen  à  compter  du  f  •»  vendémiaire  an  XII,  et 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de 
notre  présent  décret. 

9.  Les  fabriques  veilleront  à  l'exécution  des  fon- 
dations et  en  compteront  le  prix  aux  prêtres  qui  les 
auront  acquittées,  aux  termes  de  notre  décret  du  22 
fructidor  an  XIII. 

4.  Dans  les  trois  mois,  a  compter  d'aujourd'hui, 
les  préfets  donneront  connaissance  aux  fabriques  res- 
pectives, des  fondations  qui  leur  compétent,  en  con- 
séquence de  l'article  i«  ci-dessus,  et  ils  en  enverront 
un  état  à  notre  ministre  des  cultes. 


33  juin.  —  Wcm  concernant  les  placsiuenU  de  fonds 
dont  les  hospices  doits. 

Art.  f  ".  Les  administrateurs  des  hospices  civils 
ou  antres  etabfissements  de  charité  pourront  rece- 
voir en  placement  à  rente  viagère  et  à  fends  perdu, 
sur  la  simple  autorisation  des  préfets,  les  sommes  que 
les  pauvres  existant  dans  ces  établissements  désire- 
raient verser  dans  leurs  caisses,  dans  le  cas  où  ces 
sommes  n'excéderaient  pas  cinq  cents  francs.  L'inté- 
rêt annuel  de  ces  fonds  ne  pourra  dire  au-dessus  de 
dix  pour  cent  du  capital. 

•.  Les  sommes  excédant  cinq  cents  francs  ne 
pourront  être  reçues  qu'en*  vertu  de  l'autorisation  du 
gouvernement,  obtenue  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois  et  règlements. 

S.  Ces  fonda  seront  employés  par  la  commission 
administrative,  sous  la  surveillance  du  préfet  de  dé- 
partement, de  la  manière  la  plus  avantageuse  a  l'hos- 
pice. 

4.  Les  sommes  qui  seront  offertes  pour  l'admis- 
sion des  pauvres  dans  un  établissement  de  charité 
pourront,  lorsqu'elles  seront  au-dessous  de  cinq  cents 
francs,  être  acceptées  d'après  la  simple  autorisation 
du  préfet,  et  employées  sous  sa  surveillance  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

*.  Dans  le  cas  où  ces  sommes  excéderaient  cinq 
cents  francs,  elles  ne  pourront  être  acceptées  que 
d'après  l'autorisation  du  gouvernement. 


M 


(l)  Cméétrm  «4  lo«)o«rf  en  flfœir.  Voir  It  otrcHtaire  du 


M  juin.  —  Déchet  portant  oréaUon  d'an  mont-do- 
piété  à  Bordeaux. 

Napoléon,  etc., 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  mont-de-piété  établi  dans  la  ville  de 
Bordeaux  au  profit  des  hospices  de  ladite  ville  est 
confirmé  et  sera  désormais  régi  et  gouverné  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  du  département  de  la  Gironde,  et  «sous 
l'autorité  Immédiate  du  maire ,  suivant  et  d'après  le 
règlement  annexé  au  présent  décret 

».  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  de 
l'administration  et  régie  de  l'établissement,  notam- 
ment sur  le  budget  des  dépenses  à  fixer  pour  chaque 
année,  seront  soumises  au  ministre  de  l'intérieur  par 
le  préfet  du  département  de  la  Gironde,  sur  la  pro- 
position du  maire. 

S.  Les  registres,  les  reconnaissances ,  les  procès- 
verbaux  de  ventes,  et  généralement  tous  les  actes  re- 
latifs à  son  administration,  seront  exempts  de  droit 
de  timbre  et  d'enregistrement. 
-  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


30  juin.—  Décbet  concernant  V administration  du  Bu- 
reau des  nourrices  de  Paris. 

Art  ••*.  L'administration  du  Bureau  des  nourrices 
de  la  ville  de  Paris  continuera  de  faire  partie  des 
attributions  de  l'administration  générale  des  secours 
et  hôpitaux  de  ladite  ville,  sous  l'autorité  du  préfet 
du  département,  pour  la  partie  administrative,  et,  pour 
la  police,  sous  celle  du  préfet  de  police. 

t.  Conformément  à  l'article  3  de  la  déclaration  du 
24  juillet  1769,  la  nomination  du  directeur  de  réta- 
blissement, en  cas  de  vacance  de  la  place,  sera  pro- 
posée à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
par  le  préfet  dn  département ,  qui  recevra  son  ser- 
ment de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  fonctions.  Le 
directeur  aura  entrée  et  voix  consultative  dans  les 
assemblées. 

S.  Les  préposés  nécessaires  pour  le  recouvrement 
des  mois  de  nourrice  seront  nommés  par  le  conseiller 
d'État  préfet  du  département,  sur  la  présentation  du 
directeur.  Un  des  membres  de  l'agence  d'exécution  des 
hôpitaux  sera  spécialement  délégué  par  le  préfet  pour 
la  surveillance  journalière  des  opérations  du  Bureau. 

4.  Conformément  à  l'article  7  de  la  déclaration  sus- 
datée,  le  directeur  arrêtera,  chaque  mois,  le  rôle*  des 
recouvrements  à  faire;  il  sera  vérifié  par  l'adminis- 
trateur surveillant,  et,  à  sa  réquisition,  rendu  exécu- 
toire, conformément  à  la  loi  du  25  mars  dernier,  à 
l'instar  des  rôles  des  contributions,  par  une  ordon- 
nance du  préfet  du  département,  laquelle  sera  non- 
obstant appel  ou  opposition  et  sans  y  préjudicier, 
exécutée  sans  frais,  a  la  diligence  du  directeur,  par 
vole  de  contrainte,  la  prise  de  corps  exceptée,  après 
néanmoins  qu'il  aura  été  délivré  deux  avertissements 
d'y  satisfaire,  à  huit  jours  de  distance  l'un  de  l'autre, 
par  les  préposés  aux  recouvrements.  En  tête  du  der- 
nier avertissement  seront  transcrits  l'extrait  du  rôle 
concernant  chaque  débiteur  en  retard  et  l'ordon- 
nance d'exécution. 

■..  II  sera  statué,  conformément  h  la  même  loi, 
tant  sur  les  oppositions  formées  aux  ordonnances 
d'exécution  que  sur  les  contestations  on  contraven- 
tions qui  pourraient  s'élever  dans  l'exécution  des  lois 
et  règlements  non  abrogés  de  l'établissement,  par  le 
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conseil  de  préfecture,  comme  peur  les  contributions. 

6.  Tous  les  registres  de  l'établissement  et  de  ses 
préposés  seront  cotés  et  parafés  par  le  préfet  du  dé- 
partement :  ils  seront  représentés  aux  deux  préfets 
et  aux  administrateurs,  ù  toute  réquisition  qui  en  sera 
faite  au  directeur  ;  ils  ne  seront  point  assujettis  au 
timbre. 

*.  Chaque  mois,  le  directeur,  dans  une  des  assem- 
blées, mettra  un  bordereau  de  situation'  de  rétablis- 
sement sous  les  yeux  de  l'administration,  qui  le  véri- 
fiera et  le  soumettra,  pour  être  arrêté,  au  préfet  pré- 
sident. Une  copie  de  ce  bordereau  sera  transmise  a 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Un  compte  général  sera  rendu  dans  le  cours  des 
six  premiers  mois  qui  suivront  Tannée  expirée.  Ce 
compte  sera  entendu,  clos  et  arrêté  dans  une  assem- 
blée générale,  sur  le  rapport  de  l'administrateur  sur- 
veillant, et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

•.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera  les 
règlements  nouveaux  qui  seront  par  lui  jugés  néces- 
saires au  bien  de  l'établissement,  et  particulièrement, 
sur  l'avis  du  préfet  de  police,  ceux  qui  concernent  la 
correspondance  avec  les  maires  des  communes  qu'ha- 
bitent les  nourrices,  pour  la  surveillance  et  la  police. 


4  juillet.  —  Décret  concernant  le  mode  de  rédaction 
de  l'acte  par  lequel  V officier  de  l'état  civil  constate 
qu'il  lui  a  été  présenté  un  enfant  sans  vie. 

Art.  !•».  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant  dont  la 
naissance  n'a  pas  été  enregistrée  sera  présenté  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  cet  officier  n'exprimera  pas  qu'un 
tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  pré- 
senté sans  vie.  Il  recevra,  de  plus,  la  déclaration  des 
témoins,  touchant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
meures des.  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation 
des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du 
sein  de  sa  mère. 

«.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres 
des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la 
question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non. 

0  Juillet.— Circulaire  portant  envoi  du  décret  du  3a 
juin  précédent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  de  Champagitt)  trans- 
met aux  préfets  l'ampliation  d'un  décret  rendu  le  85 
juin  1806,  pour  permettre  aux  administrateurs  des 
hospices  ou  autres  établissements  de  charité  de  re- 
cevoir à  rente  viagère,  sur  la  simple  autorisation  des 
préfets,  les  capitaux  qui  leur  seront  offerts  par  les 
pauvres  existant  dans  ces  établissements ,  et  de  les 
rmployer,  sous  la  surveillance  des  préfets,  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse,  lorsqu'ils  n'excéderont  pas 
cinq  cents  francs,  et  sous  la  condition  que  l'intérêt 
annuel  de  ces  fonds  ne  pourra  être  au-dessus  de  dix 
pour  cent  du  capital.  Ce  décret  accorde  la  même  la- 
titude pour  les  sommes  qui  seraient  offertes  pour  l'ad- 
mission des  pauvres  dans  un  établissement  de  charité. 

Lo  ministre  invite  les  préfets  à  lui  envoyer,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  un  état  des  capitaux  qui,  n'ex- 
cédant pas  cinq  cents  francs,  auront  été  acceptés 
d'après  leur  autorisation  ;  et  il  leur  rappelle  qu'ils  ont 
à  lui  faire  connattre  également,  chaque  trimestre,  le 
montant  des  legs  et  donations  qui,  n'excédant  pas 
trois  cents  fianrs,  peuvent  être  acceptés  sur  la  sim- 


ple autorisation  des  sons-préfets,  en  vertu  de  rarr&é 
du  gouvernement  du  4  pluviôse  to  XII  (25  janvier  1804). 


14  juillet.  —  Circulaire  portant  envoi  du  décret  du 
19  juin  précédent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  de  Champ agxt)  trans- 
met aux  préfets  une  ampliation  du  décret  du  19  juin 
1806,  portant  que  les  administrations  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance  qui  auront  été  mises  en 
possession  de  quelques  biens  et  rentes  chargés  précé- 
demment de  fondations  pour  quelque  service  reli- 
gieux, payeront  régulièrement  la  rétribution  de  ces 
services  aux  fabriques  des  églises  auxquelles  ces  fon- 
dations doivent  retourner. 

Ce  décret  établit  aussi  le  mode  de  payement  des 
arrérages,  et  la  règle  que  doivent  suivre  les  fabri- 
ques pour  l'emploi  de  ces  fonds;  enfin,  l'époque  à  la- 
quelle les  préfets  devront  avoir  fait  connattre  aux  fa- 
briques le  nombre  des  fondations  qui  leur  appartiennent. 


31  juillet. —Décrit  qui  rend  aux  fondateurs  et  m 
bienfaiteurs  des  établissements  de  charité  la  enta 
qu'ils  s'étaient  réservés  à  leur  administration  (I). 

Art.  1er.  Les  fondateurs  d'hospices  et  autres  éta- 
blissements de  charité,  qui  se  sont  réservé,  par  leurs 
actes  de  libéralité,  le  droit  de  concourir  à  la  direc- 
tion des  établissements  qu'ils  ont  dotés,  et  d'assister 
avec  voix  délibérative  aux  séances  de  leurs  adminis- 
trations, ou  à  l'examen  et  à  la  vérification  des  comptes,' 
seront  rétablis  dans  l'exercice  de  ces  droits,  pour  en 
jouir  concurremment  avec  les  commissions  instituées 
par  les  lois  du  16  vendémiaire  et  du  7  frimaire  an  V 
(7  octobre  et  27  novembre  1796),  d'après  les  règles 
qui  en  seront  fixées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
une  proposition  spéciale  des  préfets  et  l'avis  des  com- 
missions instituées  par  les  lois  précitées,  et  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  qui 
dirigent  l'administration  actuelle  des  pauvres  et  des 
hospices. 

t.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront 
appliquées  aux  héritiers  des  fondateurs  décédés,  qui 
seraient  appelés  par  les  actes  de  'fondation  à  jouir 
des  droits  mentionnés  audit  article. 

9.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Août.— Circulaire  relative  à  l'envoi  du  décret  du 

31  juillet  précédent. 
Le  mlolitrc  de  l'intérieur  (M.  de  Champagne)  «ai  préfeu. 

Le  gouvernement ,  toujours  attentif  a  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  l'accroissement  des  ressources  des 
pauvres  et  des  hospices ,  et  à  exciter  les  âmes  chari- 
tables à  de  nouvelles  libéralités ,  vient  d'ordonner, 
par  le  décret  que  je  vous  envoie,  que  les  fondateurs 
et  les  bienfaiteurs  des  établissements  de  charité,  qui» 
parieurs  actes  de  libéralité,  se  sont  réservé  le  droit 
de  concourir  à  l'administration  des  établissements 
qu'ils  ont  enrichis  de  leurs  bienfaits,  seront  rétablis 
dans  l'exercice  de  ce  droit ,  en  faisant  a  cet  égard  les 
justifications  proposées  par  le  décret,  et,  en  outre, 
d'après  les  règles  qui  en  seront  fixées  par  moi,  sur 
une  proposition  spéciale  des  préfets  et  l'avis  des 
commissions  administratives. 

(i)  O  décret  c*f  toujours  en  TigMar. 
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Je  vous  incite  a  prendre,  en  ce  qui  vous  concerne, 
les  mesures  que  tous  croirez  convenables  pour  la 
publication  et  l'exécution  de  ce  décret,  le  me  borne- 
rai ,  à  regard  des  propositions  que  vous  aurez  à  m'a- 
dresser,  a  vous  (aire  observer  que  le  décret  n'a  d'au- 
tre but  que  de  donner  aux  fondateurs  qui  seront  dans 
le  cas  prévu  par  le  décret ,  entrée  et  voix  délibérative 
dans  les  assemblées  qui  auront  pour  objet  rétablisse- 
ment qu'ils  ont  fondé  ou  enrichi  de  leurs  libéralités, 
ou  ceux  avec  lesquels  il  pourrait ,  par  des  mesures 
administratives,  avoir  été  réuni. 


ta  septembre.  —  Décrit  relatif  aux  quêtes  dans 
Us  églises.  • 

Art.  f  •».  Les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  autorisés  à  faire  par  eux-mêmes  des 
quêtes  et  à  placer  un  trono  dans  chaque  église  pa- 
roissiale de  l'empire. 

».  Les  évéques,  par  un  article  additionne]  à  leurs 
règlements  de  fabrique  intérieure,  et  qui  sera  soumis 
a  notre  approbation  par  notre  ministre  des  cultes,  dé- 
tannineroatk  nombre  de  ces  quêtes,  les  jours  et  les 
offices  où  elles  se  feront. 

9.  JVos  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur  sont 
cèergés  de  l'exécution  du  présent  décret 


3  novembre.— Circulaire  partant  envoi  de  ravis  du 
conseil  d'État  du  il  janvier  précédent. 

I»  nlaialre  d« riatfrlear  <M.  d«  Champagnv)  aux  préfets. 

Les  sages  dispositions  de  redit  de  1749  défendaient 
de  former  aucun  nouvel  établissement  de  chapitres, 
collèges,  séminaires,  communautés  religieuses,  même 
sous  prétexte  à*  hospices  t  congrégations ,  confréries , 
hôpitaux  et  autres  corps  et  communautés  sans  y  être 
préalablement  autorisé  par  lettres  patentes  enregistrées 
dans  les  cours  de  parlement  ou  tes  conseils  supérieurs. 

Il  ne  devait  être  accordé  de  lettres  patentes  pour 
permettre  un  nouvel  établissement  que  d'après  la  con- 
naissance acquise  de  l'objet  et  de  l'utilité  dudit  éta- 
blissement, de  la  nature,  de  la  valeur  et  de  la  quotité 
des  biens  destinés  à  le  doter. 

Pour  assurer  d'autant  plus  l'exécution  de  ces  rè- 
gles ,  Tédit  précité  déclarait  nuls  tous  les  établisse- 
ments qui  seraient  faits  à  l'avenir,  sans  avoir  obtenu 
de  lettres  patentes  et  les  avoir  fait  enregistrer,  en- 
semble tous  les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits 
en  leur  faveur,  directement  ou  indirectement ,  ou  par 
lesquels  ils  auraient  acquis  des  biens,  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit. 


Le  même  édrt  portait,  en  outre,  que  ceux  quf  au- 
raient été  chargés  de  former  ou  administrer  ces  éta- 
blissements seraient  déchus  de  tous  les  droits  résul- 
tant desdits  actes. 

Depuis  plusieurs  années,  les  dispositions  que  l'on 
vient  de  rappeler  ont  cessé  d'être  observées ,  et  de 
leur  inexécution  est  résultée  la  création,  pour  servir 
d'asile  et  de  retraite  aux  malheureux,  de  divers  éta- 
blissements dont  la  durée,  les  avantages  et  l'utilité 
ne  reposent  sur  aucune  espèce  de  garantie,  et  qui ,  le 
plus  souvent,  formés  sous  le  voile  de  la  bienfaisance, 
ne  tendent  qu'a  faire,  d'une  portion  de  l'administration 
des  seeours  publics,  un  objet  d'entreprises  ou  de 
spéculations  contraires  a  l'humanité. 

Les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cet  oubli 
des  anciens  règlements  sur  cette  matière  n'ont  point 
échappé  au  gouvernement,  qui,  d'après  l'avis  du  con- 
seil d'État,  a  décidé ,  le  47  janvier  1806,  que  tous  les 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  dirigés 
par  des  sociétés  libres,  et  qui  rassemblent ,  sous  di- 
vers noms,  dans  un  bâtiment,  des  femmes  en  couches, 
des  malades,  des  orphelins ,  des  vieillards  et  des  pau- 
vres ,  ne  doivent  plus  être  tolérés,  sans  être  régula- 
risés et  surveillés,  et  qu'en  conséquence  le  ministre 
de  l'intérieur,  après  s'être  fait  rendre  compte  de  ces 
établissements,  doit,  par  un  rapport  au  gouvernement, 
lui  soumettre  leurs  règlements,  et  le  mettre  à  portée 
de  décider,  en  conseil  d'État,  quels  sont  ceux  qu'il  est 
nécessaire  de  supprimer,  quels  sont  ceux  que  l'on 
peut  conserver,  et  quels  moyens  il  est  convenable  de 
prendre  pour  la  régularisation  et  l'administration  de 
ces  derniers. 

Veiller  à  ce  que  désormais  il  ne  se  forme  aucun 
établissement  sans  une  autorisation  expresse  du  gou-' 
vernement;  rendre  compte  de  ceux  qui,  se  trouvant 
indépendants  de  l'administration  confiée  aux  commis- 
sions instituées  par  Tes  lois  des  16  vendémiaire  et 
7  frimaire  an  V  (7  octobre  et  27  novembre  1796), 
existent  sans  autorisation  légale  du  gouvernement  ; 
mire  connaître  leur  objet ,  leurs  règlements ,  la  dota- 
tion dont  ils  jouissent ,  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients qu'ils  présentent,  l'utilité  de  les  confirmer  ou 
de  les  supprimer.Telles  sont  les  dispositions  dont  vous 
avez  à  vous  occuper  pour  répondre  aux  intentions  du 
gouvernement  et  à  l'avis  du  conseil  d'État  que  je  vous 
envoie. 

Veuillez  vous  pénétrer  des  considérations  qui  ont 
motivé  cet  avis,  et  prendre,  en  ce  qui  vous  concerne, 
les  mesures  que  vous  croirez  nécessaires,  pour  que  les 
principes  qu'il  consacre  soient  observés  dans  retendue 
de  votre  département. 


iso». 


tO  mars.  —  Décret  portant  création  d'un  mont-de- 
piété  à  Marseille. 

NAPOLéox,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  Iw.  Le  mont-de-piété  établi  dans  la  ville  de 
Marseille,  et  confirmé  par  lettres  patentes  do  18  juil- 
let 1796,  est  conservé,  et  sera  désormais  régi  et  gou- 
verné, sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et 
relie  interposée  du  préfet  du  département  du  Rhône, 
suivant  et  d'après  le  règlement  annexé  au  présent 
derret. 


t.  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  de 
l'administration  et  régie  de  l'établissement,  notam- 
ment sur  le  budget  de  dépenses  à  fixer  pour  chaque 
année,  seront  soumises  au  ministre  de  l'intérieur  par 
le  préfet  du  département ,  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministration. 

3.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  de  vente,  et  généralement  tous  les  actes 
relatifs  à  son  administration,  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent,  les 
maisons  de  prêt  existantes  a  Marseille  seront   fer- 


m 
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mets,  sauvant  et  à  l'époque  déterminée  par  le  règle- 
ment proposé  pour  leur  clôture  et  qui  restera  annexé 
ta  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution do  présent  décret. 

10  mars.  —  Avis  du  conseil  d'État  qui  déclare  le  dé- 
cret du  18-27  avril  1791  non  applicable  aux  baux 
des  biens  appartenant  aux  hospices. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'in- 
térieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  qui 
demande  qu'il  soit  statué  sur  la  question  de  savoir 
«  si  la  loi  du  Ifr-ST  avril  1791,  relative  aux  baux  em- 
«  phytéotiques  et  autres,  faite  par  les  corps,  commu- 
«  nautés  et  bénéficie»,  et  aux  traités  faits  entre  des 

•  ci-devant  bénéficiera  et  des  particuliers,  est  appti- 
«  cable  à  de  pareils  baux  faits  par  les  commissions 

•  administratives  des  bospices,  et  autres  traités-faits 
«  entre  les  administrateurs  de  ces  établissements  et 
«  des  particuliers,  »  —  Est  d'avis  que  la  loi  du  18-37 
avril  1791  n'est  applicable  qu'aux  baux  des  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques  et  aux  traités  mita  entre  des 
chapitres,  corps,  communautés  ou  bénéficier»  sup- 
primés et  des  particuliers,  et  ne  peut  être  opposée  à 
des  hospices,  qui  n'ont  Jamais  été  cassés  parmi  les 
établissements  ecclésiastiques,  ni  traités  comme  tels; 
—  En  conséquence,  qu'il  y  a  eu  musse  application  de 
cette  loi  par  le  tribunal  de  Château-Thierry,  h  la  de- 
mande en  nullité  d'un  bail  emphytéotique,  intentée  par 
la  commission  administrative  de  l'hospice  de  Neuilry- 
Saint-Frent,  sur  le  rondement  que  le  bail  n'était  re- 
vêtu d'aucune  des  solennités  requises  pour  l'aliénation 
des  biens  des  gens  de  mainmorte;  —  Mais,  attendu, 
1°  que  l'objet  de  ee  bail  était  d'une  valeur  très  mince, 
puisque  la  redevance  stipulée  n'excède  pas  dix  francs; 
«°  que  sa  date  remonte  h  quarante-sept  ans;  3*  qu'il 
parait  avoir  été  passé  de  bonne  foi;  4*  que  les  admi- 
nistration* qui  se  sont  succédé  Jusqu'alors  n'avaient 
pas  réclamé,  et  que  ces  motifs  ont  toujours  été  re- 
nardes comme  des  exceptions  aux  règles  générales 
sur  les  formalités  prescrites  pour  les  baux  à  longues 
années  des  biens  des  gens  de  mainmorte ,  —  Est  d'avis 
que  la  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Ilenilly-Saint-Front  doit  souscrire  au  Jugement  du  tri- 
banal  de  Château-Thierry,  en  date  du  9  nivèse  an  XIV, 
en  ce  qu'A  a  rejeté  h  demande  en  nullité  du  bail  dont 
il  s'agit,  et  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Aisne,  du  15  juillet  dernier,  qui  a 
refusé  à  cette  commission  l'autorisation  d'interjeter 
appel,  doit  être  exécuté. 


16  mars. — Ans  dm  conseil  d'État  sur  les  comptables 
destitués. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  majesté  l'empereur  et  roi,  a  entendu  le  rapport 
de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  du 
trésor  public,  tendant  h  faire  décider  que  l'article  75 
de  l'acte  constitutionnel  du  «  frimaire  an  XIII  n'est 
point  applicable  aux  comptables  destitués  par  ordre 
de  sa  majesté; ^Considérant  que  ce  n'est  pas  aux 
comptables  infidèles  et  destitués  que  la  constitution 
a  voulu  donner  contre  leur  mise  en  jugement,  sJ  la 
vindicte  publique  la  réclame,  une  sauvegarda  que 
l'autorité  suprême  pourrait  seule  leur  èter  ;  que  tontes 


et  nouvelles  assimilent  les  < 
Mes  rétentionnaires  de  deniers  publie*  aux  h&upu- 
routiers  frauduleux,  et  qu'il  n'est  pas  moins  contraire 
à  l'esprit  de  la  constitution  qu'a  nmérèt  dn  gouver- 
nement de  supposer  que  des  ex-comptables  mat  fonc- 
tions, devenus  étrangers  à  l'action  administrative, 
puissent,  même  encore  après  qu'ils  ont  été  frappe» 
d'une  destitution,  réclamer  un  privilège  qui  n'a  été 
accordé  qu'aux  agents  publics  dont  la  ceasatioa  ses 
fonctions  et  de  la  coopération  au  mouvement  admi- 
nistratif pourrait  en  paralyser  l'action,  —Est  d'avis, 
1*  que  les  comptables  destitués  par  ordre  de  sa  ao- 
jesté  ne  peuvent  pas  être  admis  à  se  prévaloir  de  h 
prérogative  constitutionnelle  d'après  laquelle  les  agents 
publics  ne  peuvent  lire  mis  en  jugement  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  d'État;  —  *»  Que  les  ex- 
comptables rétentionnaires  de  deniers  publies  peuveat 
être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  sors 
simple  dénonciation  du  ministre  dn  trésor  public  an 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  qui  se  fera  rentre 
compte  de  l'instruction  et  des  suites  de  m  procédare. 


50  avril.— Avis  du  conseil  d'État  sur  plusieurt  qm- 
tions  relatives  aux  biens  et  renies  sur  lesquels  kt 
fabriques  et  les  hospices  peuvent  respectitenest 
prétendre  des  droits. 

Le  conseil  d'État,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par 
sa  majesté  l'empereur  et  roi,  a  pris  eonnatisaxt, 
1«  d'un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  es  date 
du  8  avril  1806;  2»  de  celui  du  ministre  des  cultes, 
du  18  juin  1806  ;  3*  de  celui  dn  ministre  des  finances, 
du  4  mars  1807,  par  lesquels  les  ministres  proposât 
ou  discutent  les  quatre  questions  suivantes  :  —  1*  Les 
biens  des  fabriques  que  les  hospices  ont  découverts 
depuis  la  loi  du  13  brumaire  an  II,  qui  les  déclare 
nationaux,  jusqu'à  l'arrêté  du  7  thermidor  an XI, qui 
les  rend  aux  fabriques,  appartiennent-ils  aux  bospices 
par  le  mit  seul  de  la  découverte  et  sans  qu'Os  en  aient 
été  envoyés  en  possession?— i*  Peut-on  ranger  parmi 
les  domaines  usurpés,  et,  en  conséquence,  applique* 
les  dispositions  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX  à  des 
biens  de  fabriques  dont  la  rente  a  cessé,  a  la  vérité, 
d'être  servie  à  la  régie,  mais  dont  le  bail  ne  remonte 
pas  plus  haut  qu'à  l'année  178G?  —5°  L'arrêté  du 
7  thermidor  an  XI,  lequel  met  en  réserve  lu  resta 
destinées  aux  hospices  qui,  à  cette  époque,  ne  leur 
auront  pas  encore  été  transportées  par  un  transfert 
légal,  est-il  applicable  à  toute  espèce  de  rentes  attri- 
buées aux  hospices,  soit  en  payement  de  leurs  créances 
sur  le  gouvernement,  en  vertu  de  l'arrêté  du  15  bru- 
maire an  IX ,  soit  à  titre  de  découverte,  en  vertu  de 
la  loi  du  4  ventôse  an  IX?  -  4»  La  décision  du  go»; 
vernement,  du  7  nivôse  an  XII,  qui  restreint  l'atw- 
bution  des  hospices  aux  rentes  que  leurs  propres  agents 
découvriraient,  peut-elle  s'appliquer  aux  rentes  dé- 
couvertes antérieurement  par  les  préposés  de  la  régi*. 
et  lorsque  l'arrêté  du  13  brumaire  an  IX  imposait  a 
ces  préposés  le  devoir  de  poursuivre  ta  restitution  de 
ces  rentes  au  profit  des  hospices?  — Estime  «se Ja 
première  question  est  clairement  résolue  par  1  arti- 
cle t«  de  l'arrête  du  7  thermidor  an  XI,  où  oo  lit  que 

•  les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  que  If 
■  rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert  n  a 

•  pas  été  fak,  seront  rendues  à  leur  destination; ;• 
d'où  il  «rit  que  tout  immeuble  ou  rente  provenant  s* 
fabriques,  de  confréries,  de  fondations,  ou  de  p- 
briques  d'anciens  chapitres,  dont  raliéaatiea  ce  k 


aussi 
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transfert  n'avait  pas  été  csMammé  antérieurement  a 
Ja  pnmakpdxm  des  arrêtés  ta  7  thermidor  ta  XI, 
2S  frimaire  aa  X!lt  t»  ventôse  et  au  ineesidor  an  XIII, 
retourne  aux  fabriques  et  doit  leur  être  restitué,  quelles 
qu'aient  été  les  déamrcaes  préliariaaires  ta  hospices 
pour  en  obtenir  la  jouissance,  et  que  ces  démarche* 
leur  donnent  seuiemeut  le  droit  de  répéter  contre  les 
fabriques  le  réabonnement  des  frait  laits  peur  par- 
venir à  In  découverte  et  a  renvoi  en  peaseaaion  desdits 
biens;  —  fier  la  seconde  question,  que  la  loi  dn 
4  veetése  na  IX  a  affecté  aux  hospices  les  rentes  ce- 
Mes  et  les  domaines  usurpé*;  que  rarrêté  dn  «7  M- 
maire  an  XI  a  défini  ce  qu'on  devait  entendre  par 
rentes  celée*,  et  que,  s'il  restait  quelque  donte  sur 
reipniaian  de  dnanrfacs  wvtrpéê,  il  serait  levé  par 
l'article  6  de  l'arrêté  da  7  messidor  an  IX,  qui  autorise 
les  aospiees  a  poarsaivre  tons  fermiers,  locataires, 
coneessionanires,  et  antres  Jouissant  *  qutlqte  titre 
que  ce  self,  s'ils  n'ont  pas  déclaré,  conformément  S 
Tartkete  37  des  décrets  des  6,  «I  et  ta  août  1790,  com- 
ment et  en  vertn  de  quoi  ils  jouissent,  et  s'ils  n'ont 
pas  ripriunlé  et  lait  parafer  leurs  titres;  que  la 
date  et  la  nature  sont  Ici  indifférentes,  puisque,  quel 
asfU  srif  ,  il  suffi  qu'il  n'ait  point  été  déclaré  en  exé- 
cution de  a  kA  de  1790,  qu'il  ne  soit  pas  rappelé  aux 
registres  de  la  régie,  et  que  le  service  de  la  rente  ait 
été  interrompu  pendant  les  délais  interminés,  pour 
caractériser  respêce  d'usurpation  qui  donne  ouverture 
aux  droits  des  aospiees;  — Sur  la  troisième,  que  l'ar- 
rêté du  7  thermidor  an  XI ,  lorsqu'il  a  suspendu  le 
transfert  des  rentes  au  profit  des  hospices,  n'a  frappé 
que  sur  les  capitaux  de  rentes  servies  a  la  régie  et 
bien  connues,  qui  avaient  été  affectées  au  payement 
de  leur  dette  arriérée  par  l'arrêté  du  15  brumaire 
aa  IX,  suspension  motivée  par  la  circonstance  où  ces 
renies  avaient  été  précédemment,  et  par  arrêté  du 
27  prairial  an  YIII,  affectées  au  rachat  des  rescriptions 
émises  par  la  trésorerie,  et  qu'on  avait  de  justes  rai- 
sons de  craindre  que  ces  rentes  ne  suffisent  pas  à 
Tune  et  à  l'autre  destination;  mais  qu'on  ne  doit  pas 
confondre  ces  rentes  servies  à  la  régie  des  domaines, 
connues,  et  qui  avaient  une  affectation  précédente, 
avec  des  rentes  inconnues  et  souvent  douteuses,  aux- 
quelles il  était  bien  impossible  de  donner  une  affec- 
tation, et  qui  appartiennent  aux  hospices  par  le  fait 
seul  de  la  découverte  constatée,  à  moins  qu'elles  ne 
proviennent  de  fabriques;  —  Sur  la  quatrième  ques- 
tion ,  que  Ton  ne  peut,  dans  aucun  cas,  attribuer  aux 
aospiees  une  rente  dont  le  service  aurait  été  inter- 
rompu, mais  qui  aurait  été  découverte  par  un  agent 
du  domaine,  puisque  la  découverte  a  dû  être  constatée 
sur-le-champ  par  une  inscription  aux  registres  de  la 
régie,  et  que  l'une  des  conditions  essentielles  de  l'a- 
bandon d'une  rente  aux  hospices,  c'est  qu'il  ne  s'en 
trouve  aucune  mention  sur  ces  registres.  Les  préposés 
de  la  régie  ne  se  trouvent  point  compris  parmi  les 
fonctionnaires  publics  prévus  par  l'article  5  de  rar- 
reté dn  15  brumaire  an  IX  ;  jamais  on  n'a  entendu 
leur  imposer  le  devoir  de  rechercher  des  rentes  au 
profit  des  hospices,  ni  les  dispenser  de  celui  d'en  re- 
chercher au  profit  de  la  régie. 


tt  juillet.— Décret  qui  met  à  la  disposition  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  le*  biens  et  revenue  qui  ont 
appartenu  à  ee$  établissements,  tous  le  nom  de 
caisses  de  secours,  de  charité  ou  d'épargne. 

Naroutoa Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 


l'intérieur;  va  l'acte  de  eonsfitntion  d'une  rente  au 
capital  de  mille  Irais  cents  norias,  passé  le  a  jan- 
vier 178!»,  au  profit  de  la  caisse  ou  bourse  des  pauvres 
garçons  cordonniers  de  la  ville  de  Maestricht;  —  Le 
mémoire  de  la  régie  du  domaiae,  tendant  à  faire  verser 
dans  la  caisse  de  cette  administration,  comme  bien 
national,  le  montant  du  remboursement  qui  a  été  mit 
de  ladite  rente  entre  les  mains  de  eeux  qui  dirigeaient 
ladite  caisse  ou  bourse  en  qualité  de  co-régents;  — 
Les  jugements  dn  tribunal  de  première  instance  de 
Maestricht,  dn  9  fructidor  an  IX,  et  du  tribunal 
d'appel  séant  a  Liège,  du  *7  frimaire  aa  XI  ;— Celui 
du  tribunal  de  cassation,  du  29  thermidor  de  la  même 
année,  qui  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant 
l'autorité  administrative;  —  Considérant  que  le  ca- 
pital revendiqué  par  le  domaine  provient  d  une  caisse 
de  bienfaisance,  dont  l'objet  était  de  venir  au  secours 
des  pauvres  garçons  cordonniers,  et  ne  faisait  point 
partie  des  fonds  appartenant  à  la  caisse  de  la  maîtrise 
ou  jurande  de  ce  nom,  qui  a  été  supprimée  par  les 
lois;  qu'il  fait  essentiellement  partie  du  domaine  des 
pauvres,  et  qu'il  doit  y  être  réuni,  de  même  que  les 
Mens  et  revenus  provenant  d'autres  établissements 
qui,  sous  différents  noms,  avaient  un  but  quelconque 
de  bienfaisance;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  fi".  Conformément  au  décret  dn  37  prairial 
aa  IX,  les  biens  et  revenus  qui  ont  appartenu  à  des 
établissements  de  bienfaisance,  sous  le  nom  de  caisse* 
de  secoure,  de  charité  ou  tf épargne,  avant  en  général 
pour  but  le  soulagement  de  la  classe  indigente,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  aient  existé»  sont  mis  a 
la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance  dans  l'ar- 
rondissement desquels  ils  sont  situés,  à  la  charge,  par 
ces  administrations,  de  se  conformer,  dans  l'emploi  de 
ces  biens,  au  but  institutif  de  chaque  établissement. 

t.  En  conformité  de  l'article  précédent,  le  capital 
de  mille  trois  cents  florins  remboursé  aux  co-régents 
de  la  caisse  ou  bourse  des  pauvres  garçons  cordon- 
niers de  la  ville  de  Maestricht  sera  versé  dans  la 
caisse  du  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville,  et  les 
biens  et  revenus  qui  peuvent  en  dépendre  seront  réunis 
à  la  même  administration ,  pour  les  diriger  selon  le 
vœu  de  cette  institution,  sans  néanmoins  en  rien  pré- 
judicier  aux  droits  que  le  bureau  de  bienfaisance  aurait 
à  faire  valoir  contre  le  remboursement  dont  il  s'agit. . 


12  juillet.—  Avis  du  conseil  d'État  sur  V établissement 
des  monts-de~piété  (1). 

Le  conseil  d'État,  quia  pris  connaissance  d'un  rap- 
port fait  à  sa  majesté  l'empereur  et  roi  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  par  lequel  il  propose  l'établissement 
d'un  mont-de-piété  dans  la  ville  de  Caen,  chef-lieu  du 
département  du  Calvados ,  dont  le  capital  serait,  en 
partie,  composé  d'actions  aliénées  à  des  particuliers, 
—Est  d'avis  que  l'on  doit  essentiellement  se  proposer, 
par  l'établissement  des  monts-de-piété  et  par  leur  di- 
rection, de  venir  au  secours  de  la  classe  la  plus  pau- 
vre de  la  société,  de  faire  baisser  l'intérêt  du  préteur, 
gage,  et  à  la  charge  de  faire  tourner  exclusivement 
au  profit  des  hospices  l'espèce  de  bénéfice  qui  en  ré- 
sulte ;  — Qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  être  accordé 
des  monts-de-piété  qu'aux  villes  où  la  caisse  munici- 
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pile  et  celle  des  hospices,  ou  l'une  des  deux,  four- 
nissent un  capital  suffisant  à  la  Bise  en  action  de  l'éta- 
Btissement,  sans  qu'on  poisse,  en  aucun  cas,  recourir  à 
la  voie  des  actions,  qui  appellerait  des  étrangers  an 
partage  des  bénéfices ,  et  ferait  ainsi  tourner  en  spé- 
culations privées  des  établissements  qui  ne  doivent  se 
proposer  que  la  bienfaisance  publique;  —Et,  attendu 
que  le  projet  présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  l'établissement  d'un  mont-de-piété  dans  la  ville 
de  Caen,  lait  concourir  la  voie  des  actions  avec  les  ca- 
pitaux qui  sont  fournis  par  la  caisse  municipale  et  par 
celle  des  hospices,— Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer.   

90  juillet  —  Deoust  qui  prononce  V extinction  des 
rentes  constituées  par  un  hospice  au  profit  de  corpo- 

.  ration»  supprimée*,  et  inconnues  à  la  régie  des  do- 
maines. 

Napolso* Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 

l'intérieur  :  —  Vu  l'état  des  rentes,  au  nombre  de 
quinze,  constituées  par  l'administration  des  hospi- 
ces d'Anvers  au  profit  de  divers  corps,  confréries 
et  communautés  d'arts  et  métiers  supprimés,  mon- 
tant ensemble  au  capital  de  trois  mille  vingt-cinq  li- 
vres, argent  de  change ,  ou  six  mille  quatre  cent  deux 
francs  onze  centimes;— Le  procès-verbal  de  vérifica- 
tion dressé  le  11  mars  1807,  et  signé  par  le  receveur 
du  domaine,  duquel  il  résulte  que  la  régie  a  ignoré 
jusqu'à  présent  l'existence  de  ces  rentes;—  L'ar- 
rêté du  préfet  des  Deux-Nèthes,  du  15  avril  sui- 
vant, qui  envoie  la  commission  administrative  en 
possession  desdites  rentes;  — La  loi  du  4  ventôse 
an  IX,  et  les  arrêtés  des  7  messidor  et  9  fructidor 
de  la  même  année  ;  —  Considérant  que  l'administra- 
tion des  hospices ,  qui  est  débitrice  desdites  rentes, 
ne  peut  se  les  servir  à  elle-même,  et  que  leur  extinc- 
tion procure  à  ces  établissements  le  même  avantage 
qu'un  envoi  en  possession,  notre  conseil  d'État  enten- 
du, nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :— Les 
quinze  parties  de  rentes  constituées  par  l'administra- 
tion des  hospices  de  la  ville  d'Anvers  au  profit  de 
corps  et  corporations  supprimés  et  inconnus  à  la  régie 
du  domaine,  en  possession  desquelles  la  commission 
administrative  desdits  hospices  a  été  envoyée  par  ar- 
rêté du  préfet  du  département  des  Deux-Nèthes,  du 
15  avril  1807 ,  sont,  avec  les  capitaux  dont  elles  dé- 
rivent et  les  arrérages  qui  peuvent  en  être  dus,  décla- 
rées éteintes  et  supprimées,  sans  préjudice  toutefois 
des  droits  à  exercer  par  le  domaine,  dans  le  cas  où  il 
justifierait  qu'il  avait  eu  connaissance  desdites  rentes 
avant  la  demande  de  leur  extinction. 


12  août.  —  Décret  concernant  les  baux  à  ferme  des 
hospices  (1). 

Article  1er.  A  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  baux  à  ferme  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance  ou  d'instruction 
publique,  pour  la  durée  ordinaire,  seront  faits  aux  en- 
chères, par-devant  un  notaire  qui  sera  désigné  par  le 
préfet  du  département,  et  le  droit  d'hypothèque  sur 
tous  les  biens  du  preneur  y  sera  stipulé  par  la  désigna- 
tion, conformément  au  Code  civil. 

(  l  )  Ce  décret  comme  à  recevoir  ton  et  édition  ;  tealenent 
le  délai  de  renrerietremeiil,  filé  à  qalme  Jour»  per  Vtrllcle  4. 
■  été  porté  ■  Ttiifl  jour*  per  l'arlirle  78  de  la  loi  du  15  mal 
1818 
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».  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  6 
jouissance  sera  préalablement  dressé  par  la  commis- 
sion  administrative,  le  bureau  de  bienfaisance  on  le 
bureau  d'administration,  selon  la  nature  de  rétablrae- 
ment.  Le  sous-préfet  donnera  son  avis,  et  le  prêta 
approuvera  ou  modifiera  ledit  cahier  des  charges. 

S.  Les  affiches  pour  l'adjudication  seront  apposées 
dans  les  formes  et  aux  termes  déjà  indiqués  par  les 
lois  et  règlements  ;  et,  en  outre,  leur  extrait  sera  in- 
séré dans  le  journal  du  lier  de  la  situation  de  réta- 
blissement, ou,  à  début,  dans  celui  du  département, 
selon  qu'il  est  prescrit  h  l'article  683  du  Gode  de  pro- 
cédure civile.  Il  sera  fait  mention  du  tout  dans  rade 
d'adjudication. 

4.  Un  membre  de  la  commisséon  des  hospices,  do 
bureau  de  bienfaisance  ou  du  bureau  d'admim- 
tration,  assistera  aux  enchères  et  à  l'adjucation. 

*.  Elle  ne  sera  définitive  qtiaprès  l'approbation* 
préfet  du  département;  et  le  délai  de  l'enregistre 
ment  sera  de  quinze  jours  après  celui  où  elle  aura  été 


t).  Il  sera  dressé  .un  tarif  des  droits  des  notaires 
pour  la  passation  des  baux  dont  il  est  question  aa  pré- 
sent décret ,  lequel  sera  approuvé  par  nous,  sur  Je 
rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 


42  août.— Avis  du  conseil  d'État  relatif  à  U  mm- 
vation  des  droits  hypothécaires  du  hospiea. 

Le  conseil  d'État ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  le  gouvernement,  a  entendu  le  rapport  de  h  sec- 
tion de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement, relatif  à  la  conservation  des  droits  et  actions 
hypothécaires  des  hospices  et  autres  établissements 
publics , 

Est  d'avis  que  les  baux  précédemment  passés  au 
enchères,  soit  devant  les  autorités  administratif, 
soit  devant  les  commissions  des  hospices ,  étant  faits 
en  vertu  des  lois  existantes,  h  l'observation  desquelles 
ces  établissements  sont  sujets  et  dans  les  formes 
prescrites  emportent  voie  parée,  sont  exécutoires  sur 
les  propriétés  mobilières,  et  donnent  hypothèque  sur 
les  immeubles. 

Qu'en  conséquence,  tous  actes  conservatoires  on 
exécutoires  et  toutes  inscriptions  faites  ou  qui  se  fe- 
ront en  vertu  des  expéditions  desdits  baux  doivent 
avoir  leur  effet  contre  les  débiteurs  des  hospices  ou 
autres  établissements  publics,  comme  si  les  actes 
avaient  été  faits  par-devant  notaire. 


f 8  août.— Avis  du  conseil  d'État  sur  les  expéditi*** 
d'actes  émanés  des  autorités  administrative*. 

Le  conseil  d'État,  d'après  le  renvoi  qui  lui  a  été  M 
d'un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  proposaoïoe 
régler  le  droit  d'expédition  des  actes  déposés  dan» 
les  archives ,  ou  laite  par  les  administrations  puDU- 
ques ;  —  Vu  l'article 37  de  la  loi  du  7  messidor aniu 
portant  :  «  Tout  citoyen  pourra  demander ,  dans  w» 
«  les  dépôts,  aux  jours  et  heures  qui  *wn*  "îj: 
«  communication  des  pièces  qu'ils  renferment  « 
•  leur  sera  donnée  sans  frais  et  sans  déptocaaw1  » 
«  avec  les  précautions  convenables  de  surveillance^^ 
«  Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  demano» 
«  seront  délivrés  a  raison  de  quinze  sous  du  roie-  » 
Considérant  que  les  administrations  publique  e.*P  jt 
quent  diversement  le  vœu  de  la  loi ,  en  ef  q«« 
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constituer  les  archives  publiques,  ainsi  que  relative- 
ment à  la  nature  des  actes  dont  les  expéditions  ou 
extraits  doivent  être  passibles  delà  taxe,  et  qu'il 
convient  de  fixer  à  cet  égard  les  droits  des  citoyens  et 
des  administrations  de  préfectures ,  sous-préfectures 
et  municipalités ,  —  Est  d'avis,  1°  que  toutes  les  pre- 
mières expéditions  des  décisions  des  autorités  admi- 
nistratives de  préfectures,  de  sous-préfectures  ou  de 
municipalités  doivent  être,  aux  termes  des  lois,  déli- 
vrées gratuitement.  — 2°  Que  les  secondes  ou  ulté- 
rieures expéditions  de  titres,  pièces  ou  renseignements 
déposés  dans  les  bureaux  des  administrations,  doivent 
être  payées  au  taux  fixé  par  l'article  37  de  la  loi  du  7 
messidor  an  II. 


13  août.— ItécaET  qui  prescrit  les  formée  à  suivre 
pour  les  saisies-arrêts  ou  opposition*  entre  les 
mains  des  receveurs  ou  administrateurs  de  caisse 
ou  de  deniers  publics. 

Napoléoh...  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du 
trésor  punie;— Vu  l'avis  de  notre  conseil  d'État  du 
12  mai  1307,  approuvé  par  nous  le  1er  juin  suivant  ; 
—  Vu  le  titre  VII  du  livre  III  du  Code  de  procédure 
civile,  ensembk  les  lois  des  14-19  février  1792  et  30 
mai  1 733;—  Considérant  que  les  tois  des  14-19  fé- 
vrier i79±  et  30  mai  1793  avaient  établi  les  formes  à 
suivre  pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  signifiées 
au  trésor  public  ;  —  Que,  d'après  le  susdit  avis  de  no- 
tre conseil  d'État ,  approuvé  par  nous ,  l'abrogation 
prononcée  par  l'article  1041  du  Code  de  procédure 
civile  ne  s'étend  point  aux  affaires  qui  intéressent  le 
gouvernement,  pour  lesquelles  il  a  toujours  été  regardé 
comme  nécessaire  de  se  régir  par  des  lois  spéciales, 
soit  en  simplifiant  la  procédure,  soit  en  produisaut 
des  formes  différentes;  —  Qu'ainsi  les  lois  des  14-19 
février  1792  et  30  mai  1793  continuent  d'être  les  rè- 
gles de  la  matière ,  a  l'exception  des  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  portent  nominativement 
sur  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  signifiées  aux  ad- 
ministrations publiques,  et  qui  se  bornent  aux  deux 
articles  561  et  569;— Voulant,  pour  le  bien  de  notre 
service  et  pour  celui  des  parties  intéressées,  réunir 
toutes  les  dispositions  relatives  à  cet  objet  et  faciliter 
la  connaissance  des  règles  a  observer;  notre  conseil 
d'État  entendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Indépendamment  des  formalités  commu- 
nes à  tous  les  exploits,  tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou 
opposition  entre  les  mains  des  receveurs,  dépositai- 
res ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  pu- 
blics, en  cette  qualité,  exprimera  clairement  les  noms 
et  qualités  de  la  partie  saisie  ;  il  contiendra,  en  outre, 
la  désignation  de  l'objet  saisi. 

*.  L'exploit  énoncera  pareillement  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite;  et  il 
sera  fourni,  avec  copie  de  l'exploit,  auxdils  receveurs, 
caissiers  ou  administrateurs,  copie  ou  extrait  en 
forme  du  titre  du  saisissant. 

3.  A  défaut,  par  le  saisissant,  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  1  et  2  ci -dessus , 
h  saisie-arrêt  ou  opposition  sera  regardée  comme 
non  avenue. 

4.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  n'aura  d'effet  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée  en  l'exploit. 

fi».  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les 
tuain*  des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs 


de  caisses  ou  de  deniers  publies,  en  cette  qualité,  ne 
sera  point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne 
préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle 
sur  l'original,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence,  lequel  en  donnera  de  suite. avis  aux  chefs 
des  administrations  respectives. 

•.  Les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs 
seront  tenus  de  délivrer  sur  la  demande  du  saisissant, 
un  certificat  qui  tiendra  lieu,  en  ce  qui  les  concerne» 
de  tous  autres  actes  et  formalités  prescrits  à  l'égard 
des  tien-saisis,  par  le  titre  VII  du  livre  111  du  Code 
de  procédure  civile.— S'il  n'est  rien  du  au  saisi ,  le 
certificat  renoncera.— Si  la  somme  due  au  saisi  est 
liquide,  le  certifient  en  déclarera  le  montant  :—  Si 
elle  n'est  pas  liquide,  le  certificat  l'exprimera. 

9.  Dans  le  cas  où  il  serait  survenu  des  saisies-ar- 
rêts ou  oppositions  sur  la.  même  partie  et  pour  le 
même  objet,  les  receveurs,  dépositaires  ou  adminis- 
trateurs seront  tenus,  dans  les  certificats  qui  leur 
seront  demandés,  de  faire  mention  desdites  saisies- 
arrêts  ou  oppositions,  et  de  désigner  les  noms  et 
élection  de  domicile  des  saisissants ,  et  les  causes 
desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

S.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  op- 
positions depuis  la  délivrance  d'un  certificat,  les  re- 
ceveurs, dépositaires  ou  administrateurs  seront  tenus, 
sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite ,  d'en  fournir 
un  extrait  contenant  pareillement  les  noms  et  élection 
de  domicile  des  saisissants ,  et  les  causes  desdites 
saisies-arrêts  ou  oppositions. 

».  Tout  receveur,  dépositaire  ou  administrateur 
de  caisses  ou  de  deniers  publics,  entre  les  mains  du- 
quel il  existera  une  saisie-arrêt  ou  opposition  sur  une 
partie  prenante,  ne  pourra  vider  ses  mains  sans  le 
consentement  des  parties  intéressées,  ou  sans  y  être 
autorisé  par  justice. 


5  septembre.— Loi  relative  aux  droits  du  trésor  pu- 
blic sur  les  biens  des  comptables. 

Art.  1«.  Le  privilège  et  l'hypothèque  maintenus 
par  les  articles  2098  et  2121  du  Code  civil,  au  profit 
du  trésor  public,  sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  tous  les  comptables  chargés  de  la  recette  ou  du 
payement  de  ses  deniers,  sont  réglés  -ainsi  qu'il  suit  : 

t.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu  sur  tous 
les  biens  meubles  des  comptables,  même  à  l'égard  des 
femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meubles  trouvés 
dans  les  maisons  d'habitation  du  mari,  à  moins  qu'elles 
ne  justifient  légalement  que  lesdits  meubles  leur  sont 
échus  de  leur  chef,  ou  que  les  deniers  employés  à 
l'acquisition  leur  appartenaient.  —  Ce  privilège  ne 
s'exerce  néanmoins  qu'après  les  privilèges  généraux 
et  particuliers  énoncés  aux  articles  2101  et  2102  du 
Code  civil. 

S.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  fonds  de 
cautionnement  des  comptables  continuera  d'être  régi 
par  les  lois  existantes. 

4.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu.  —  1°  Sur 
les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  les  compta- 
bles ,  postérieurement  a  leur  nomination  ;  —  2°  Sur 
ceux  acquis  au  même  titre,  et  depuis  cette  nomina? 
tion,  par  leurs  femmes,  même  séparées  de  biens.— 
Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisitions  à  titre  oné- 
reux faites  par  les  femmes,  lorsqu'il  sera  légalement 
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justiié  que  les  dealers  employés  à  l'acquisition  leur 
appartenaient. 

».  Le  privilège  du  trésor  puMie  mentionné  et  rar- 
tide  4  ei-dessus  a  Heu  conformément  aux  articles 
5106  et  tus  de  Code  erril,  à  la  charge  d'une  inscrip- 
tion qui  doit  être  laite  dans  les  deux  mois  de  l'enre» 
autrement  de  l'aete  translatif  de  propriété.— En  an- 
cm  cas  il  ne  peut  préjndlcter ,  —  !•  Aux  créanciers 
privilégiés  désignés  dans  l'article  3UB  du  Gode  civil, 
lorsqu'ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour 
obtenir  privilège  ;  —  «•  Ani  créanciers  désignés  an 
articles  MOI, 9J04  et  fttOft  du  Code  civil,  dans  le  cas 
prévu  par  le  dernier  de  ces  articles; —3»  Au  créan- 
ciers do  précédent  propriétaire  qui  auraient ,  sor  le 
bien  acqnis,  des  hypothèques  légales,  existantes  in- 
dépendamment de  l'inscription,  on  toote  autre  hypo- 
thèque valablement  inscrite. 

•.  A  regard  des  immeubles  des  comptables  qui 
leur  appartenaient  avant  leur  nomination ,  le  trésor 
public  a  une  hypothèque  légale,  à  la  charge  de  l'in- 
scription, conformément  aux  articles  2121  et  2134  du 
Code  civil.— Le  trésor  public  a  une  hypothèque  sem- 
blable, et  h  la  même  charge,  sur  les  biens  acquis  par 
le  comptable  autrement  qu'à  titre  onéreux,  postérieu» 
rement  à  m  nomination. 

V.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
tous  receveurs  généraux  de  département,  tous  rece- 
veurs particuliers  d'arrondissement,  tous  payeurs  gé- 
néraux et  divisionnaires,  ainsi  que  les  payeurs  de 
département ,  des  ports  et  des  armées  seront  tenus 
d'énoncer  leurs  titres  et  qualités  dans  les  actes  de 
vente,  d'acquisition,  de  partage,  d'échange  et  autres 
translatifs  de  propriété  qu'ils  passeront;  et  ce,  à 
peine  de  destitution;  en  cas  d'insolvabilité  envers  le 
trésor  public,  d'être  poursuivis  comme  banqueroutiers 
frauduleux.— Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  les 
conservateurs  des  hypothèques  seront  tenus,  aussi  à 
peine  de  destitution ,  et  en  outre  de  tous  dommages 
et  intérêts,  de  requérir  ou  de  faire,  au  vu  desdits  ac- 
tes ,  l'inscription ,  au  nom  du  trésor  public  ,  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  et  d'envoyer,  tant  au 
procureur  impérial  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  des  biens  qu'à  l'agent  du  trésor 
public  à  Paris ,  le  bordereau  prescrit  par  les  articles 
2148  et  suivants  du  Code  civil.  —  Demeurent  néan- 
moins exceptés  les  cas  où,  lorsqu'il  s'agira  d'une  alié- 
nation à  faire,  le  comptable  aura  obtenu  un  certificat 
du  trésor  public ,  portant  que  cette  aliénation  n'est 
pas  sujette  à  l'inscription  de  la  part  du  trésor.  Ce 
certificat  sera  énonce  et  daté  dans  l'acte  d'aliénation. 

8.  En  cas  d'aliénation ,  par  tout  comptable ,  de 
biens  affectés  aux  droits  du  trésor  publie  par  privilège 
ou  par  hypothèque,  les  agents  du  gouvernement  pour- 
suivront, par  voie  de  droit,  le  recouvrement  des  som- 
mes dont  le  comptable  aura  été  constitué  redevable. 

m.  Dans  le  cas  oh  le  comptable  ne  serait  pas  ac- 
ement  constitué  redevable ,  le  trésor  public  sera 
,  dans  trois  mois,  à  compter  de  m  notification 
qui  mi  sera  faite  aux  termes  de  rartkle  2183  du  Code 
civil,  de  fournir  et  de  déposer  au  greffe  du  tribunal 
de  l'arrondissement  des  biens  vendus ,  un  certificat 
constatant  la  situation  du  comptable;  à  défauj  de 
quoi,  ledit  délai  expiré,  m  mainlevée  de  l'inscription 
aura  lieu  de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment. —  La  mainlevée  aura  également  lieu  de  droit 
dans  le  cas  oh  le  certificat  constatera  que  le  compta- 
ble n'est  pas  débiteur  envers  le  trésor  public. 

ter  La  prescription  des  droits  du  trésor  poMtr. 


établie  par  l'article  22»  du  Code  dvn\  court,  an  pr* 
des  comptables,  du  jour  oh  leur  gestion  a  cessé. 

fi  fi.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présent 
loi  sont  abrogées. 


9  septembre.— Lot  mri  remet  aVfleitf sfmraf  le  mé 
ans  éê  ChsTflnfan  en  swesmudou  de  ace  prssfldtfi. 


11  septembre.  —  CuuauuunE  sur  Ut  firmes  à  mm 
peur  p&uer  lu  beats  ées  tiens  des  komitti  (I). 

Le  BlBittre  de  l'Iatértew  (eeeate  Csstet)  «n  prifeu 

Aux  termes  des  lois  des  16  vendémiaire  an  Y  (7  oc- 
tobre 1796)  et  16  messidor  an  VII  (4  juillet  17»),  te 
propriétés  des  pauvres  et  des  hospices  doivent  étr* 
affermées  de  la  manière  prescrite  par  les  lois. 

Il  résulte  d'une  loi  antécédente  et  portant  b  ntt 
du  11  février  1791  que  les  baux  des  établifseaas 
publics  qui  ont  conservé  l'administration  de  leurs 
biens  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité)  être  passés 
qu'en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  13  du  titre  II  de  la  loi  du  3  novembre  17». 

Plusieurs-  administrations  ont  pensé  qu'en  rappro- 
chant les  dispositions  générales  de  ces  deux  loisde 
celles  des  16  vendémiaire  an  V  et  16  messidor  m  )% 
elles  pouvaient,  aux  termes  de  l'article  14  ds  titre  fl 
de  celle  du  5  novembre  1790,  et  h  l'instar  desdm»»* 
nationaux,  se  dispenser  du  ministère  d'un  aotaîre; 
et,  par  suite  de  cette  opinion,  plusieurs  bain  ontele 
consentis  sans  recourir  à  ce  ministère. 

Depuis  la  publication  du  Code  civil,  on  a  mis  w 
question  si  les  inscriptions  prises  en  verts  de  «« 
baux  étaient  valables,  et  si,  pour  revenir,  les  adminis- 
trations charitables  pouvaient  se  dispenser  du  ministère 
d'un  notaire. 

Cette  double  question  vient  d'être  décidée  par  ravis 
ri  joint  du  conseil  d'État,  du  25  juillet,  approuve  le  11 
août  suivant,  et  par  un  décret  du  même  jour  «  août 

Veuillez  en  donner  connaissance  aux  administra- 
teurs des  pauvres  et  des  hospices  de  votre  départe- 
ment, et  des  autres  établissements  publics  auiipHs 
il  est  applicable. 

Vous  remarquerez  que  les  enchères  sont  présente 
par  l'article  t«  du  décret.  Si  des  rirconstaoces  parth 
culières  exigent,  pour  quelques  actes  à  souscrire,  des 
exceptions  à  cette  règle  générale,  tous  vous  proci- 
rerez tous  les  renseignements  qui  pourront  les  jusu- 
fier,  et  vous  melessoummeltrez  avec  votre  aviser 
chacun  des  cas  qui  se  présenteront. 

Au  surplus,  je  pense  qu'on  ne  peut  oieoi  taire 
que  de  se  conformer,  pour  parvenir  aux  enchère8»  * 
ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  10  brun*"* 
an  XIV  (1«  novembre  1603)  et  aux  Instructions j* 
mon  prédécesseur,  du  13  frimaire  suivant,  relative- 
ment aux  soumissions  cachetées. 

Le  notaire  par-devant  lequel  les  baux  doives!  «r* 

passés  doit  être  désigné  par  vous.  J'estime,  s  » 

égard,  qu'il  convient  d'éclairer  votre  choix  dejam 

des  administrateurs,  et  qu'en  général  fl  doit  pis»  1»- 

tjculièrement  se  porter  sur  le  notaire  qui  se  trou™ 

anjeunThui  dépositaire  des  minutes  des  »'f*  *" 
etautr«aiirieiistitmdeswpriétèo>c^etaW^ 


Aux  termes  de  rartide  6,  les  droits  do  m*'" 


(t)  Xrtr  mut  ta  rircvteir*  é*  Snrval  «a  I* 


UGULATIOtl  C&AJUTABLK. 


Mt 


dsitwatltre  réglée  par  ta  tarif  que  Je  M» 
*  j'WttaftfeB  da  gouvernement 

Veuilles  m  préposer  vas  tm  nr  ee  tarif 
le  plus  court  délai, 

Je  ternûnerai  cette  lettre  en  vans 
spécialement  de  ne  procurer,  à  chaîne  renouvelle- 
ment de  bail ,  nn  extrait  de  l'adjudication,  pour  ee  qui 
eeaeerae  le  prix  annuel  dn  Ml  sdjagé,  et  les  condi- 
tion» particulières  qui  peuvent  ajouter  à  ce  prix. 


16  septembre.*-  Loi  relative  a  iVp «atailjea  de  l* 
comr  du  cmmpUê. 

TTHUS  I**.  —  OrgiiitiiH—  *»  le  mmf  en  — »m. 

Art  !•'.  Les  fondions  de  la  comptabilité  nationale 
seront  exercées  par  une  cour  des  comptes. 

S.  La  cour  des  comptes  sera  composée  d'un  pre- 
mier président,  trois  présidents,  dix-huit  maîtres 
des  cernâtes»  de  référendaires  an  nombre  qui  sera  dé- 
terminé far  le  gouvernement,  un  procureur  général 
et  un  greffier  en  chef. 

S.  Il  sera  (orné  trois  chambres,  chacune  composée 
eTim  président,  *ài  maîtres  aux  comptes  :  le  premier 
président  peu!  présider  chacune  des  chambres. 

4.  Les  référendaires  sont  chargés  de  foire  les  rap- 
ports; ils  n'ont  point  voix  déUbérative.  Les  décisions 
seront  prises,  dans  chaque  chambre,  à  la  majorité  des 
voix ,  et  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

».  Chaque  chambre  ne  pourra  juger  qu'à  cinq  mem- 
bres an  moins. 

•.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont  nom- 
més a  vie  par  l'empereur.  Les  présidents -pourront 
être  ehanfésehaque  année. 

».  La  cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement 
après  la  cour  de  cassation,  et  jouit  des  mêmes  pré- 
loaatxvea. 

«.  Le  premier  président ,  les  présidents  et  procu- 
reur général  prêtent  serment  entre  les  mains  de 
r  empereur. 

•.  Le  prince  architrésorier  reçoit  le  serment  des 
antres  membres. 

tmf  La  premier  présidant  a  la  police  et  la  surveil- 
lance générale. 


Tmin-^K 


4e  1«  eov  4m  coaplM. 


an.  la  coursera  chargée  du  jugement  descomptes, 
des  recettes  du  trésor,  des  receveurs  généraux  de  dé- 
partement, et  des  régie  et  administration  des  contri- 
butions indirectes  ;  des  dépenses  du  trésor,  des 
payeurs  généraux»  des  paveurs  d'armées,  des  divisions 
militaires ,  des  arrondissements  maritimes  et  de  dé- 
partements; —  ta  recettes  et  dépenses,  des  fonds  et 
revemna  spéeiajentent  affectés  aux  dépenses  des.  dé- 
pnrfeaaaaita  et  ta  commîmes»  dont  las  budgets  sont 
arrêtée  par  r  empereur. 

»».  Les  eomptoNesta^nlewpahttcs  en  recettes 
et  dépenses  seront  tenus  de  fournir  et  déposer  leurs 
cnuaanaa  an  greffe  de  la  cour,  dans  les  délais  prescrits 
par  les  loto  et  règlements,  et»  en  cas  de  défaut  ou  de 
retard  des  comptables,  la  cour  pourra  tes  condamner 
amendas  et  aux  peines  prononcées  par  les  lois  et 


f  S.  La  cour  réglera  et  apurera  les  comptes  qui 
tei  seront  présentés  ;  elle  établira  par  ses  arrêts  défi- 
nitif* si  les  comptables  sont  quittes»  ou  en  avances 
%ou  en  débets.—Daa*  les  deux  premiers  cas,  ellepro- 
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leur  déchante  déaaJttoment,  et  < 
mainlevée  et  radiatioa  des  oppositions  et  inscriptions 
hypothécaires  Brises  sur  leurs  biens  à  raison  de  la 
gestion  dont  le  compte  est  jugé.—  Dans  le  troisième 
cas,  elles  les  eondamaera  à  solder  leur  débet  au  tré- 
sor dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.— Dans  tous  les 
sas»  nue  expédition  de  ces  arrêts  sera  adressée  an 
ministre  du  trésor,  pour  en  faire  suivre  l'exécution 
par  ragent  établi  prés  de  lui. 

14.  La  cour,  nonobstant  rarrêt  qui  aurait  jugé 
définitivement  un  compte,  pourra  procéder  h  sa  ré- 
vision, soit  sur  la  demande  de  comptable,  appuyée 
des  pièces  justificatives,  recouvrées  depuis  l'arrêt,  soit 
d'office,  soit  à  la  réquisition  du  procureur  général, 
pour  erreur,  omission ,  faux  ou  double  emploi  recon- 
nus par  la  vérification  d'autres  comptes. 

15.  La  cour  prononcera  sur  les  demandes  en  ré- 
duction, en  translation  d'hypothèques,  formées  par 
des  comptables  encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors 
d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pas  dénmtive- 
ment  apurés  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  peur 
la  conservation  des  droits  du  trésor. 

10).  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la  cour  trouve 
des  faux  ou  des  concussions  il  en  sera  rendu  compte 
au  ministre  des  finances,  et  référé  au  grand-juge  ml* 
nistre  de  la  justice,  qui  fera  poursuivre  les  auteurs 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

fit.  Les  arrêts  de  la  cour  centre  les  comptables 
seront  exécutoires;  et  dans  le  cas  où  un  comptable 
se  croirait  fondé  h  attaquer  un  arrêt  pour  violation 
des  formes  ou  de  la  loi ,  il  se  pourvoira  dans  les  trois 
mois  pour  tout  délai,  I  compter  de  la  notification  de 
l'arrêt,  au  conseil  d'État,  conformément  au  règlement 
sur  le  contentieux.— Le  ministre  des  finances  et  tout 
antre  ministre,  pour  ce  qui  concerne  son  appartement, 
pourront  faire,  dans  le  même  délai,  leur  rapport  à 
l'empereur»  et  lui  proposer  lereavoi  au  conseil  d'État, 
de  leurs  demandes  en  cassation  des  arrêts  qu'ils  croi- 
ront devoir  être  cassés  pour  violation  des  formes  on 
de  la  loi. 

fi8.  La  cour  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'attribuer 
de  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux 
payeurs  l'allocation  des  payements  par  eux  faits,  sur 
des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites, 
et  accompagnées  des  acquits  des  parties  prenantes  et 
des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y  joindre. 

TITRE  III.  -  Dm  fera»  delà  vériOuao»  al  4n  Jbjw* 
4m  compta»; 

f  •.  Les  référendaires  seront  tenus  de  vérifier,  par 
eux-mêmes,  tous  les*  comptes  qui  leur  seront  dis- 
tribués. 

s*.  Ils  formeront  sur  chaque  compte  deux  cahiers 
d'observations  :  les  premières ,  relatives  h  la  ligne  dé- 
compte seulement,  c'est-a-dire  aux  charges  et  souf- 
frances dont  chaque  article  du  compte  leur  aura  paru 
susceptible,  relativement  au  comptable  qui  le  pré- 
sente;— les  deuxièmes,  celles  qui  peuvent  résulter  de 
la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois, 
et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits. 

S  fi.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  réfé- 
rendaire rapporteur ,  et  signée  de  lui  et  du  président 
de  la  chambre  ;  elle  est  remise  avec  les  pièces  au  gref- 
fier en  chef;  celui-ci  la  présente  h  la  signature  du 
premier  président,  et  ensuite  en  fait  éteigne  les  ex- 
péditions. 

*S.  As  mois  de  janvier  de  chaque  année,  la  prince 
architrésorier  proposera  à  l'empereur  le  choix  de  «nia- 
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tre  commissaires,  qui  formeront,  avec  le  premier 
président,  on  comité  particulier  chargé  d'examiner  les 
observations  faites,  pendant  le  cours  de  Tannée  précé- 
dente, par  les  référendaires.  Ce  comité  discote  ces 
observations,  écarte  celles  qu'il  ne  juge  pas  fondées, 
et  forme  des  antres  l'objet  d'un  rapport, qni  est  remis 
par  le  président  an  prince  architrésorier,  lequel  le 
porte  a  la  connaissance  de  l'empereur. 

TITRE  IV.— DUpo»iUoo*  traïuiloiref . 

S  S.  H  pourra  être  formé  une  quatrième  cham- 
bre temporaire,  composée  d'un  président  et  six  maî- 
tres aux  comptes  pour  les  jugements  des  comptes 
arriérés.—  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  à  l'ordre  du  service  de  la  cour 
des  comptes,  et  à  toutes  les  mesures  d'exécution  de 
la  présente. 


2  novembre.— Décret  qui  proroge  pour  1808 te  droit 
de  perception  #*r  les  billet*  feutrée  dans  les 
spectacles  (1). 

Art.  Ier.  Les  dispositions  du  décret  du  2  novembre 
1807,  pour  la  perception,  en  1806,  des  droits  d'un  dé- 
cime par  franc  en  sus  des  billets  d'entrée  et  d'abonne- 
ment dans  le  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de 

(i)  Voir  ta  décret  ém  9  décembre  ÎSSO. 


théâtre,  ainsi  que  du  quart  de  la  recette  brute  des  faak, 
feux  d'artifice,  concerts,  courses  et  exercices  de  che- 
vaux; et  généralement  de  toutes  les  danses  et  fête 
publiques  où  l'on  n'est  admis  qu'en  payant  les  rétribu- 
tions exigées,  ou  par  m  voie  de  cachets,  ou  mr  bil- 
lets ,  ou  par  abonnement,  continueront  de  retenir 
leur  exécution  en  1809. 

8.  Les  bals  et  concerts  de  réunjon  et  de  société,  rt 
l'on  n'entre  que  par  abonnement,  ne  seront  exceptés 
de  la  perception  qu'autant  qu'il  sera  constant  que 
l'abonnement  n'est  point  public,  qu'ils  ne  sont  pointu 
chose  d'un  entrepreneur,  et  qu  il  n'entre  dus  ces 
réunions  aucun  objet  de  spéculation  delà. portées 
sociétaires  et  des  abonnés. 

S.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient,  in 
surplus ,  s'élever  sur  la  perception  des  droits  seront 
décidées  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets* 
10  thermidor  an  XI  (29  juillet  1803)  et  8  TrodÉir 
an  XIII  (26  août  1803). 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  reiè- 
cution  du  présent  décret 


10  novembre.  —  Dtaurr  portant  orgaMsanmitlt 
maison  de  SainU-Périme  de  Chaillet  (1). 

(I)  Ce  décret  ne  l'occupant  pae  de  matière»  gfaénto.  *>*t 
avottt  cm  inotOe  d'ea  huérer  ta  texte.  La  date  a'eitirifi'i  *   /' 


1SOS. 


11  janvier.— Avis  du  conseil  d'État  sur  le  paiement 
des  frais  de  translation  et  de  séjour  des  mendiants. 

Le  conseil  d'État ,  vu  son  avis  du  10  janvier  der- 
nier, approuvé  le  16  février  par  sa  majesté  :  —  La 
demande  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  faire 
régler  par  quel  département  du  ministère  et  sur 
quels  fonds  doivent  être  payés  les  frais  de  transla- 
tion et  séjour  des  mendiants,  des  vagabonds  recon- 
duits à  leurs  municipalités,  ou  conduits  par  ordre  de 
la  police  municipale  à  des  lieux  de  détention  des 
étrangers  expulsés,  ou  des  individus  déportés  hors  de 
l'empire  par  mesure  de  haute  police  ,  —  Est  d'avis , 
1°  que  lorsque  des  mendiants  et  vagabonds  sont  re- 
conduits par  ordre  de  la  police  municipale  dans  le 
lieu  de  leur  naissance  ou  domicile,  ou  dans  les  mai- 
sons de  détention,  les  frais  de  voyage,  nourriture, 
conduite  et  séjour,  doivent  être  acquittés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  des  fonds  généraux  alloués  à 
cet  effet;  —  Que,  lorsque  des  individus  sont  recon- 
duits à  la  frontière ,  expulsés  ou  déportés  hors  du 
territoire  de  l'empire ,  ou  transférés  d'un  lieu  à  un 
autre ,  par  mesure  de  haute  police ,  les  frais  de 
voyage,  nourriture,  conduite  et  séjour,  doivent  être 
acquittés  par  le  ministre  de  la  police  générale,  et  sur 
les  fonds  généraux  alloués  à  cet  efleL 


96  avril.— DriCRET  sur  le  mode  d'évaluation  des  rentes 
et  des  baux  stipulés  payables  en  nature. 

Les  décisions  de  notre  ministre  des  finances  des  10 
messidor  an  X  et  3  vendémiaire  an  XIII ,  portant 
que,  pour  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  et  pour 
les  baux  à  loyer  ou  h  ferme,  lorsque  ces  rentes  ou 


baux  sont  stipulés  payables  en  nature,  ainsi  quepour 
les  transmissions,  par  décès,  des  biens  dont  les  tan 
sont  également  stipulés  payables  en  nature,  l'évttot- 
tion ,  soit  du  montant  des  rentes ,  soit  du  prix  des 
baux,  sera  mite  d'après  le  taux  commun  résultant  des 
mercuriales  des  trois  dernières  années,  sont  approu- 
vées et  maintenues. 


4  mai.  —  CiaccLAJK  relative  aux  droUs  éef*#* 
émanés  des  autorités  administratives. 

Le  BtaUlrc  de  llaiérieer  (eoeate  Csktkt)  au  ***** 


L'article  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  II  (a)"0 
1794)  autorise  la  perception  d'un  droit  de  soimd»- 
quinze  centimes  par  rôle  de  toutes  les  «P*4^" 
extraits  de  pièces  et  titres  qui  seront  demandes  p«r 
les  parties,  dans  tous  les  dépôts  d'admiiiistratious  p«- 
bliqoes.  .Afl, 

Un  avis  du  conseil  d'État,  sous  la  date  du  18*» 
1807,  donne,  h  ce  sujet,  les  explications  *&**' 

Toutes  les  premières  expéditions  des  décisions  js» 
préfectures,  sous-préfectures  et  municipalités;  avi- 
vent être  délivrées  gratuitement.  j*«n* 

Les  secondes  ou  ultérieures  expéditions  flesa"» 
décisions,  ou  les  expéditions  de  titres,  pièces f  "T 
sàgnements  déposés  dans  les  bureaux  à»  adimn^ 
trations,  doivent  être  payées  au  taux  fixé  par  I  arow 
37  de  la  loi  citée.  ...... 

Ainsi,  t*  toute  première  expédition  d'une  deWJ 
doit  être  délivrée  gratis  à  celui  qu'elle  concerne  «■ 
intéresse.  ti 

«•  S'il  y  a  lieu  à  en  délivrer  des  double*,  •» fr 
pies,  etc.,  le  droit  est  dû.  ' 
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9"  Ce  droit  est  toujours  dû  pour  chacune  des  ex- 
péditions quelconques  des  titra  et  pièce*  en  dépôt 
que  peuvent  demander  les  administrés. 

Tout  est  donc  déterminé  ,  quant  à  la  quotité  du 
droit  et  aux  cas  où  l'on  peut  le  percevoir  légalement  ; 
por  conséquent,  nul  ne  pourrait  prétendre  cause 
^ignorance  pour  s'excuser,  si  des  plaintes  vous  par- 
venaient pour  des  perceptions  illégales  ou  coneussion- 
oaîres* 

Mas  j'ai  lien  d'entrevoir  qu'on  a  douté  au  profit  de 
qui  le  droit  devait  être  perçu. 

«I  l'en  «vait  ML  attention  à  la  rédaction  de  l'avis 

dm  conseil  d'État,  dont  l'objet,  y  est-il  dit ,  est  de 

fixer  les  droit*  des  citoyens  et  des  administration*, 

on  aarait  reconnu,  d'abord,  que  la  perception  ne  peut 

tourner  an  profit  individuel  des  préfets,  sous-préfets, 

secrétaires  généraux  et  employés  des  administrations. 

Les  demandes  plus  ou  moins  multipliées  d'expédi- 

tioas  influent  nécessairement  sur  le  plus  ou  le  moins 

oe  tnrafl  du  bureau  qui  est  chargé  de  les  délivrer, 

**»    W  conséquent,  sur  le  nombre  des  employés  et 

lea  txafe  de  ce  bureau. 

II  est  date  aussi  juste  que  conforme  a  l'esprit  de 
*f  I«i  et  an  texte  de  l'avis  du  conseil  d'État  d'en 
™*re  en  objet  de  recette  à  ajouter  au  fonds  dont  les 
*>ré*kl*,  sons-préfets,  maires,  etc.,  peuvent  disposer 
A*«r  leurs  bureaux  en  général,  mais  qui  soit  spécia- 
î?11  "W*11***1*  an*  fr*k  des  bureaux  d'archives. 
is t  pour  prévenir  les  abus,  il  est  nécessaire  de 
«aune  ouvrir,  partout  où  besoin  sera,  un  registre  où 
«««recettes  seront  enregistrées,  afin  que  nul  ne 
i«we  se  les  approprier  indûment. 
nanl  ^aos  *BTit«  »  vouloir  bien  donner  des  ordres 
rï~  I?8  b^reau*  Poor  l'exécution  de  ces  mesures,  et 
a*tetta!?nr*.  ^"««Mtement  dans  toutes  les  admi- 
"***«*«»  «Pi  wus  sont  subordonnées. 

5  iuUK*—I*caET  relatif  à  l'extirpation  de  la 
dicité  (i). 

TITRE  !•». 

U^iloire'dc1]^^0116  •«*  défendue  dans  tout  le 

*•  Les  m    ^p,re- 

frétés  et  ifaSS??.  *e.  <*■*■•  département  seront 

^teasent,  tua^S?*      ,e  dépôt  de  mendicité  dudit 

«  k*  r«raaiiiéTc,^que  ledit  dépôt  w»  etoWi>  «* 

*.  itaos  ies  gttfll,7|Ppé»  auront  été  remplies. 

k^rillorgSkni^tion  l0****™  suivront  l'étâblisse- 

£S  ^1  ^""^et?/*1*1*  déP"  «•  mendicité, 

bac* ^ffcHant  et  n-??*1*  «t  organisé,  tous  les  in- 
mièrtrJ*/***  <*e  5?W«o«io  moyen  de  eubsis- 
Siei2^  danl  t!i  «*<*«*-  -  Cet  avis  sera 

«A5da-It  t^d£?"leB  communes  du  dépar- 
*  «  £?/*  ia  lÛS***  c~«^«tifs. 
^•nffi-troaV*  «Sr*  P»Mictilanf  tout  indi- 
ces wj*  ****s  leno^lant€,atts  I«dit  département 
^armie  de  *  GenSl68  de  *'a«*orfté  locale,  et 
*i*2F*  ^  «  gerl  f ari?eri«  ou  de  toute  autre 
***■  •«*  aussitôt     traduit  au  dépôt  de 


S.  Les  mendiants  vagabonds  seront  arrêtés  et  tra- 
duits dans  les  maisons  de  détention. 

TTTRS  II.— Des  dépôts  de  mendicité. 

•.  Chaque  dépôt  de  mendicité  sera  créé  et  organisé 
par  un  décret  particulier.  —  Les  sexes  et  les  âges  y 
seront  placés  d'une  manière  distincte. 

9.  Les  dépenses  de  l'établissement  des  dépôts  de' 
mendicité  seront  faites  concurremment  par  le  trésor 
public,  les  départements  et  les  villes. 

8.  Dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  préfets  adresseront  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur un  rapport  sur  l'établissement  de  la  maison 
du  dépôt  de  mendicité  de  leur  département.  —  Ce 
rapport  fera  connaître  le  nom  de  la  maison  proposée, 
le  montant  et  le  devis  des  dépenses  à  faire  pour  la 
rendre  propre  à  sa  destination;  le  montant  des  fonds 
qui  pourront  être  fournis  à  cet  effet  par  le  départe- 
ment, et  par  les  communes  du  département,  et  celui 
des  fonds  a  faire  par  le  trésor  public':  le  nombre 
présumé  des  mendiants  du  département;  celui  des 
individus  que  la  maison  pourra  recevoir;  la  force  ar- 
mée à  établir  pour  sa  garde  ;  les  employés  qui  com- 
poseront son  administration;  les  ateliers  et  travaux 
qui  pourront  être  établis  pour  occuper  les  détenus  ; 
le  règlement  d'administration  tant  pour  la  discipline 
et  la  noorrirare  que  pour  toutes  les  autres  parties 
du  régime  intérieur  de  la  maison,  enfin,  les  dépenses 
d'entretien  annuel  de  la  maison;  et  le  moyen  d'y 
pourvoir  aux  frais  du  département  et  des  communes. 

».  Au  premier  travail  de  chaque  mois,  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  nous  rendra  compte  de  toutes 
les  dispositions  prises  pour  la  formation  des  dépôts 
de  mendicité  dans  les  départements,  et  des  difficultés 
qui  peuvent  survenir  dans  leur  établissement. 


Juillet.  —  Circulaire  relative  h  V exécution  du  dé- 
cret du  S  du  même  moi*. 

Le  Briniftie  de  l'ialértour  (comte  Csstet)  m  préfaU. 

L'extinction  de  la  mendicité  est  un  des  objets  qui, 
depuis  longtemps,  fixent  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment. Un  décret  préparatoire  a  été  rendu,  sur  cet  ob- 
jet, le  5  de  ce  mois.  Le  gouvernement,  en  ordonnant 
la  réclusion,  dans  les  maisons  centrales  de  détention, 
des  mendiants  réputés  vagabonds,  a  voulu  que,  pour 
les  mendiants  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  consi- 
dérés comme  tels,  il  y  eût  dans  chaque  département 
un  dépôt  destiné  à  les  recevoir. 

Son  intention  est  que  ces  dépôts  soient  mis,  sans  re- 
tard, en  activité.  Veuillez,  en  conséquence,  au  reçu 
de  la  présente,  vous  occuper  de  l'exécution  des  dis- 
positions qui  vous  sont  prescrites  par  l'article  8. 

Je  me  bornerai,  quant  à  présent,  à  vous  faire  con- 
naître que,  s'il  n'existe  pas,  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, un  édifice  convenable,  il  faut  indistinctement 
porter  ses  recherches  dans  les  villes  et  dans  les  autres 
communes  du  département.  Dans  le  cas  où  les  édifices 
propres  à  ce  service  appartiendraient  à  des  particu- 
liers, vous  vous  assureriez  de  leurs  dispositions  à  les 
aliéner,  et  vous  m'instruiriez  du  prix  qu'ils  exige- 
raient. 

Vous  aurez  soin  d'entretenir  avec  moi,  sur  cette 
opération,  la  correspondance  la  plus  suivie. 
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90  juillet.  —  Avis  du  conseil  eT^tut  sur  les  intérêts  à 
payer  par  les  comptables  qui  se  trouvent  eu  débet. 
Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des 
inanees  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  re- 
latif à  la  question  de  savoir  si  les  préposés  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines  qui  se 
trouvent  en  débet  doivent,  en  soldant,  payer  les  in- 
térêts, et  de  quelle  époque  tes  intérêts  doivent  cou- 
rir ;  —  Vu  les  observations  et  avis  du  ministre  du* 
trésor  public  et  du  conseiller  d'État  directeur  général 
&Êi  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, —  la  loi  du  28  pluviôse  an  III,  et  l'article  1906 
du  Gode  civil;  —  Considérant  que  tout  comptable  de 
deniers  publics,  quel  qu'il  soit,  doit  l'intérêt  des  sont» 
mes  qu'il  a  tardé  de  verser  ou  d'employer  conformé- 
ment aux  instructions,  et  des  sommes  qu'il  a  détour- 
nées, a  dater  du  Jour  où  il  aurait  dû  tes  verser  ou  tes 
employer;  —  Que  tes  débet*  réels,  ou  ceux  qui  cons- 
tituent le  comptable  reliquataire  par  suite  de  vérifi- 
cation de  calculs  ou  de  la  situation  de  sa  caisse,  et 
ceux  qui  constatent  qu'il  a  commis  des  soustractions 
de  recettes,  sont  les  sente  passibles  d'intérêts,  et  que 
ces  intérêts  doivent  être  calculés  a  partir  des  époques 
auxquelles  les  instructions  et  le  régime  particulier  des 
diverses  régies  et  administrations  imposent  aux  comp- 
tables l'obligation,  de  verser  te  produit  de  tenrs  recou- 
vrements, et  tes  constituent  en  retard»  —  Est  d'avis, 
— 1°  que  l'article  1906  du  Code  civil  est  applicable  de 
plein  droitanx  débets  des  préposés  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui  doivent  en 
payer  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an;  -  2°  que 
lorsqu'il  s'agira  de  soustraction  de  recettes  ou  de  dé- 
ficit quelconque  dans  la  caisse,  au  moment  où  tes  pré- 
posés devront  solder  leurs  comptes,  les  intérêts  com- 
menceront à  courir  du  moment  où  devait  se  Taire  le 
versement;  —  3°  que  pour  les  erreurs  de  calcul  qui, 
car  leur  modicité,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  infidélités,  les  intérêts  ne  doivent  courir  qu'à  da- 
ter du  jour  de  la  signification  du  procès-verbal  qui  en 
constatera  te  montant,  déduction  mite  de  celtes  a  la 
perte  du  préposé;  —  4»  que  pour  les  débets  par  force 
majeure,  tels  que  vols  de  caisse,  les  intérêts  ne  doi- 
vent commencer  à  courir  qu'à  dater  du  jour  où  la 
somme  volée  est  mise  à  la  charge  du  comptable  ;  — 
5»  qu'il  n'est  pas  dû  d'intérêts  pour  les  débets  fictifs 
provenant  de  payements  faits  par  ordre,  mais  pour 
un  autre  service,  et  dont  la  régularisation  ne  peut 
s'opérer  que  sur  l'ordonnance  d'un  ministre,  ou  résul- 
tant de  l'madmission  des  pièces  de  dépenses,  lorsque 
lenr  régularisation  ne  dépend  pas  du  préposé,  ou  que, 
si  elle  en  dépend,  les  intérêts  ne  commencent  à  cou- 
rir que  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  ;  —6»  que 
toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  entre  l'admi- 
nistration et  les  préposés,  tant  sur  les  demandes  d'in- 
térêts dont  il  s'agit  que  sur  toute  autre  question  rela- 
tive à  leur  comptabilité,  doivent  être  soumises  à  la 
décision  du  ministre  des  finances,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'État;  —  7°  que  toutes  les  dispositions  ci- 
dessus  sont  applicables  à  toutes  les  administrations  et 
régies  des  contributions  directes. 


il  août.  —  CmcuLAïas  partant  instruction  sur  le  mode 
de  payement  eu  oaeeuro  au*  mendiante  voyageurs. 

U  ministre  de  l'inUi+ev  {conte  C&etlt)  aax  prtfeu. 

Ma  correspondance  me  donne  lieu  d'apercevoir  de 


fréquentes  incertitudes  sur  te  mode  de  paiement  et 
d'imputation  du  secours  de  troio  sous  par  Beue  que  h 
loi  du  30  mai  — 13  juin  1790,  article  7,  accorde  ni 
mendiante  qui  voyagent,  munis  de  passeports. 

Le  second  et  le  troisième  paragraphe  du  même  v- 
tlete  sont  conçus  en  ces  termes  : 

«  Ce  secours  sera  denuépur  les  municipalités,  m- 

•  ceasivement,  de  dix  lieues  en  dix  lieues; 

«  Le  passe-port  sera  visé  par  l'officier  municipal  te- 

•  quel  il  sera  présenté,  et  te  somme  qui  aura  été  dê- 
>  livrée  y  sera  relatée.  » 

L'énoncé  de  la  loi  qui  dit  que  le  secours  sera  imi 
par  tes  municipalités,  sans  expliquer  sur  quels  fosdi, 
a  mit  douter  s'il  devait  être  à  la  charge  des  communes, 
ou  seulement  payé  par  elles,  à  titre  d'avances,  tttatf 
remboursement  sur  les  fonda4e>ulementaut. 

De  là  sont  résultées  des  difficulté*,  même  des  refta, 
et,  par  conséquent,  inexécution  de  In  loi,  ou  déntt 
d'uniformité  dans  son  exécution. 

Il  convient  de  mettre  nn  terme  à  ces  incertitudes. 

Les  dépôt»  de  mendicité  et  les  maisons  de  seeoen 
où  les  mendiants  infirmes  sont  soignés  sont,  es  gé- 
néral, a  te  charge  dea  départements. 

On  ne  trouve,  dans  le  texte  de  la  lot,  ni  dam  b 
nature  des  secours  aux  mendiants  voyageurs,  ries 
qui  empêche  de  considérer  ces  secours  sous  le  née» 
point  de  vue. 

Ils  seront  donc  imputés  désarmais  et  géaéraleewK 
sur  les  fonda  départementaux,  sans  toutefois  eue  la 
communes  que  les  auraient  payés  jusqu'à  pressât  as* 
»  sent  en  réclamer  la  restitution. 

Mais  comme  les  mendiants  n'y  ont  droit  qo'aotaat 
qu'ils  sont  munis  de  passe-ports  et  qu'Us  sont  sur  h 
route  qui  leur  est  indiquée  par  ces  passe-ports,  ee 
serait  concourir  à  leur  mire  emfrctndre  la  loi  que  de 
les  obliger  à  se  rendre  dans  les  bureaux  de  la  préfec- 
ture pour  y  toucher  le  secoues,  lorsque  leur  feuille 
de  route  ne  leur  prescrit  pas  de  traverser  un  chef- 
lieu  de  département. 

Les  maires  des  communes  pincées  sur  la  note  de- 
vront donc  prendre  su*  les  fonds  communaux  et  faire 
l'avance  du  secours,  à  raison  de  trente  centimes  par 
myriamètr»;  ils  se  conformeront,  autant  qu'il  sera 
possible,  au  vœu  de  te  loi,  en  ne  te  payant  que  de 
cinq  en  cinq  myrtamètres.  A  l'expMtion  de  chaque 
trimestre,  ils  feront  passer  aux  sous-préfets  de  leurs 
arrondissements  respectif,  le  relevé  de  ee  qu'ils  m- 
ront  ainsi  avancé;  les  sous-préfets  vous  le  transmet- 
tront, certifié  par  eux,  et  la  restitution  devra  en  être 
tarte  hnmeWaiement,  par  l'expédition  d'un  mandat  sar 
le  payeur  du  département. 

Tout  membre  oYuue  autorité  uuuHeipale  qui  esrsU 
fsM  payer  te  secours  a  un  mendiani  qui  ne  serait^ 
sur  la  route  indiquée  pur  te  passe-port  nfen  sera  potst 
rembourse. 

Veuilles  bien  notifier  sur-le-champ  c«s  cfispoettiens 
à  tous  les  sous-préfets  de  votre  département,  afin 
qu'ils  les.  lassent  connaître,  sans  plus  de  délai,  dans 
leurs  arrondissements  respectifs. 


3i  octobre.— Circulaire  sur  le  rappel  dto  loti  rsh> 
tives  a  Vinscriptton  des  actes  de  décès  des  ter- 
sonnes  mortes  dans  les  hôpitaux. 

Le  mlulftra  ûê  rialéfl#«r  (««Bit  Crctot).  au  pré**»- 

ie  suis  informé  que,  dans  quelques  hôpitaux  mili; 
taires  ou  civils ,  les  actes  de  décès  des  personnes  qui 
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j  «ont  mortes  ne  sont  pis  reçus  par  l'officier  de  l'état 
civil  de  k  commune  ;  qu'ils  sont  dresses  par  l'un  des 
administrateurs  ou  par  l'économe  de  ces  maisons. 

L'article  80  du  Gode  civil  dit,  à  la  vérité,  qu'il  y  sera 
tenu  des  registres  destinés  à  inscrire  les  déclarations 
de  décès,  mais  le  premier  paragraphe  de  cet  article 
ordonne  que  les  supérieurs,  directeurs ,  administra- 
teurs et  maîtres  des  hôpitaux  et  autres  maisons  pu- 
bliques, donneront  avis  des  décès,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transpor- 
tera pour  s'en  assurer  et  pour  en  dresser  l'acte, 
conformément  à  l'article  précédent.  Lui  seul  doit  le 
rédiger  et  le  signer  avec  les  déclarants,  sur  le  registre 
civil  de  la  commune,  qu'il  apporte  avec  lui.  Le  re- 
gistre de  l'hôpital  n'est  établi  que  pour  l'ordre  de  la 
maison  ;  les  mentions  qui  y  sont  faites  ne  sont  pas  des 
actes,  et  ne  peuvent  constater  légalement  les  décès. 
U  est  très  important  de  rappeler  aux  maires  des 
communes  dans  lesquelles  sont  établis  des  hôpitaux 

mïmaires,  civils,  ou  d'autres  maisons  publiques  ,  les 

obligations  qu'ils  ont  à  remplir ,  et  aux  administrateurs 

de  ces  établissements,  celles  qui  leur  sont  imposées. 

Veuillez  leur  donner  tles  instructions  à  ce  sujet  et 

veiller  à  ce  qu'ils  s'y  conforment. 
Si  Talus  avait  été  commis  dans  quelque  hôpital  de 

votre  département,  vous  vous  entendriez  avec  le  pro- 
cureur près  le  tribunal  de  première  instance,  pour  y 
remédier. 

Ayez  soin  aussi  que  les  officiers  de  l'état  civil  en- 
voient exactement  l'acte  de  décès  qu'ils  auront  reçu, 
a  celui  du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée, 
pour  qu'il  l'inscrive  sur  le  registre  de  sa  commune. 


96  novembre.— Décret  qui  proroge  pour  1809  le  droit 
de  perception  sur  les  billets  d'entrée  dans  tes 
spectacles  (1). 

21  décembre.  —Avis  du  conseil  d'Etat  sur  les  rem- 
boursements de  rentes  (2). 

Le  conseil  d'Etat,  gui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'in- 
térieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  rela- 
tif à  la  question  de  savoir  en  vertu  de  quelle  autori- 
sation le  remboursement  des  rentes  et  créances  des 
communes  et  fabriques  peut  avoir  lieu,  — Est  d'avis  : 
l*  que  le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hos- 
pices, communes  et  fabriques,  et  autres  établissements 
dont  les  propriétés  sont  administrées  et  régies  sous  la 
surveillance  du  gouvernement,  peut  toujours  avoir  lieu 
quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se  libérer;  — 
Mais  qu'ils  doivent  avertir  les  administrateurs  un  mois 
d'avance,  pour  que  ceux-ci  avisent,  pendant  ce  temps, 
aux  moyens  de  placement,  et  requièrent  les  autorisa- 
tions nécessaires  de  l'autorité  supérieure;  —  t°  Que 
remploi  des  capitaux  en  rentes  sur  l'Etat  n'a  pas  be- 

(1)  Voir  le  décret  du»  décembre  I80f>. 

(2)  Voir  la  circulaire  du  2  février  1809  ,  portant  envol  de  cet 
«rit. 


soin  d'être  autorisé  et  l'est  de  droit  par  la  règle  gé- 
nérale déjà  établie;  —3°  Que  l'emploi  en  biens-fonds, 
ou  de  toute  autre  manière  ,  doit  être  autorisé  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur  l'avis  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  les  communes  et  hospices,  et  du 
même  ministre  ou  de  celui  des  cultes,  pour  les  fabri- 
ques. 


22  décembre. — Lettres  de  création  du  Dépôt  de  men- 
dicité de  la  Seine,  au  château  de  Villers-Cotteréts. 

Art  t«'.  Le  château  de  Villers-Cotteréts  sera  dis- 
posé sans  délai,  et  mis  en  état  de  recevoir  mille  men- 
diants de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

».  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense,  au  moyen  :  — 
1°  du  fonds  de  cent  mille  francs  qui  sera  versé  par 
le  trésor  public,  en  exécution  de  notre  décret  du  3! 
juillet  1807;—  24  D'une  pareille  somme  de  cent  mille 
francs  qui  sera  payée  parla  ville  de  Paris,  moitié  sur 
les  dépenses  diverses  et  Imprévues  de  son  budget  de 
1808,  moitié  sur  le  même  article  de  son  budget  de 
1809  ;  —  3°  D'une  pareille  somme  qui  sera  prise  sur 
le  fonds  commun  de  mendicité ,  existant  à  la  caisse 
d'amortissement. 

8.  Il  sera  pourvu  au  payement  de  la  dépense  d'ad- 
ministration et  du  régime  économique,  tant  par  la 
caisse  départementale  que  par  celle  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  dans  les  proportions  qui  seront  ulté- 
rieurement fixées. 

4.  Tous  les  individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité, 
soit  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  soit  dans  l'éten- 
due du  département  de  la  Seine,  seront  tenus  de 
se  rendre,  avant  le  15  janvier  1800,  à  ladite  maison  de 
mendicité,  pour  y  être  admis.  Ils  s'adresseront,  à  cet 
efTet,  au  préfet  de  police  et  aux  commissaires  de  po- 
lice et  de  quartier. 

5.  A  dater  du  1er  février,  tout  individu  qui  sera 
trouvé  mendiant,  soit  à  Paris,  soit  dans  l'étendue  du 
département  de  la  Seine ,  sera  conduit ,  soit  par  les 
soins  des  officiers  de  police,  soit,  par  la  gendarmerie 
ou  autre  force  armée,  dans  ladite  maison. 

•.  Tous  les  individus  ainsi  conduits  dans  ladite  mai- 
son, y  seront  écroués  en  vertu  d'une  décision  du  sous- 
préfet,  constatant  le  fait  de  la  mendicité;  ils  seront 
retenus  dans  ladite  maison  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient 
rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  leur  travail,  et 
au  moins  pendant  une  année. 

*.  Le  règlement  provisoire  dressé  par  notre  mini- 
stre de  l'intérieur  est  approuvé,  pour  être  exécuté  pen- 
dant le  cours  de  l'année  1809,  et  jusqu'à  ce  que  notre 
conseil  d'Etat  ait  rédigé  un  projet  de  règlement  défini- 
tif qui  s'applique  à  toutes  les  maisons  de  mendicité,  et 
qui  concilie  les  mesures  nécessaires  pour  la  répression 
de  la  mendicité ,  et  les  formalités  à  suivre  pour  ga- 
rantir de  tous  les  abus  et  assurer  que  la  liberté  des 
citoyens  ne  sera  pas  compromise. 

8.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées 
au  Bulletin  des  Lois,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendar- 
merie. 


10 


ttfi 


LÉGISLATION   CIURITABLE.  —   18C9. 


18©». 


7  février —Discret  relatif  aux  pensious  de  retraite 
des  employé*  des  hospices  de  I>ari*.=-ExTEArr(t). 

Art.  It.  Les  droits  à  une  pension  de  retraite  ne 
pourront  être  réclamés  qu'après  trente  ans  de  service 
effectif,  pour  lequel  on  comptera  tout  le  temps  d'ac- 
tivité dans  d'autres  administrations  publiques  qui  res- 
sortissaient  au  gouvernement,  quoique  étrangères 
à  celle  dans  laquelle  les  postulants  se  trouvent  placés, 
et  sous  la  condition  qu'Us  auront  au  moins  dix  ans  de 
service  dans  l'administration  des  hospices, 

La  pension  pourra  cependant  être  accordée  avant 
trente  ans  de  service,  à  ceux  que  des  accidents,  l'Age 
ou  des  infirmités  rendraient  incapables  de  continuer 
les  fonctions  de  leurs  places,  ou  qui,  par  le  fait  de  la 
suppression  de  leur  emploi ,  se  trouveraient  réformés 
après  dix  ans  de  service  et  au-dessus,  dont  cinq  ans 
dans  l'administration  des  hospices ,  et  les  autres  dans 
les  administrations  publiques  qui  ressortissaient  au 
gouvernement. 

13.  Pour  déterminer  le  montant  de  la  pension,  il 
sera  fait  une  année  moyenne  du  traitement  fixe  dont 
les  réclamants  auront  joui  pendant  les  trois  dernières 
années  de  leur  services. 

Les  indemnités  pour  logement ,  nourriture  et  autres 
objets  de  ce  genre  (les  gratifications  exceptées) ,  se- 
ront considérées  comme  ayant  fait  partie  du  traite- 
ment fixe,  et  évaluées  en  conséquence  pour  former  le 
montant  de  la  pension  et  des  retenues. 

14.  La  pension  accordée  après  trente  ans  de  ser- 
vice sera  de  la  moitié  de  la  somme  réglée  par  l'article 
précédent. 

Elle  s'accrottra  du  vingtième  de  cette  moitié  pour 
chaque  année  de  service  au-dessus  de  trente  ans. 

Le  maximum  de  la  retraite  ne  pourra  excéder  les 
deux  tiers  du  traitement  annuel  du  réclamant,  calcule, 
comme  il  est  dit  dans  l'article  qui  précède,  sur  le 
terme  moyen  des  trois  dernières  années  de  son  service. 

15.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  ser- 
vice, dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de 
l'article  i%  sera  du  sixième  du  traitement,  pour  dix 
ans  de  service  et  au-dessous. 

Elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce  traitement 
pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de  dix  ans , 
sans  pouvoir  excéder  la  moitié  du  traitement. 

!•.  Les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  aux 
orphelins  ne  seront  accordés  qu'aux  femmes  et  aux 
entants  des  employés  décédés  en  activité  de  service, 
avec  droit  acquis  a  une  pension  de  retraite,  ou  jouis- 
sant déjà  de  cette  pension. 

Les  veuves  ne  pourront  y  prétendre  qu'autant  qu'à 
l'époque  du  décès  de  leurs  maris  elles  se  trouvaient 
dans  la  cinquième  année  de  leur  mariage  et  n'au- 
raient pas  divorcé  ;  elles  perdront  leurs  droits  à  la 
pension  en  contractant  un  nouveau  mariage. 

La  quotité  des  secours  annuels  accordés  aux  veuves 
et  orphelins  sera  fixée  d'après  les  règles  suivantes. 

19.  Les  pensions  des  veuves  des  employés  décè- 
des sans  aucun  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinte 
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ans ,  seront  du  quart  de  la  retraite  dont  jouissaient 
leurs  époux,  ou  à  laquelle  ils  avaient  droit  a  l'époque 
de  leur  décès. 

Dans  le  cas  où  le  décédé  aurait  laissé  à  la  chara- 
de sa  veuve  un  ou  plusieurs  enfants  au-dessous  de  j 
quinze  ans,  la  pension  pourra  être  augmentée,  pour  j 
chacun  de  ses  enfants,  de  cinq  pour  cent  de  la  re- 
traite qui  aurait  été  réglée  pour  le  décédé ,  et  sa* 
toutefois  que  la  totalité  de  la  somme  accordée  à  U 
veuve,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants,  poisse  li- 
mais exceller  le  double  de  celle  qu'elle  eût  obtenue 
dans  la  première  hypothèse. 

Si  le  décédé  laisse,  outre  sa  veuve  et  les  eo^ 
qu'il  a  eus  de  son  union  avec  elle,  des  enfant  nr> 
de  précédents  mariages,  il  pourra  être  accordé  a  rr% 
derniers,  pour  le  temps  déterminé  par  les  articles  sui- 
vants ,  des  pensions  et  secours  proportionnes  à  leur 
état  d'isolement;  mais,  dans  ce  cas,  les  pensions  a>- 
signées  tant  à  la  veuve  et  à  ses  enfants  qu'aux  en- 
fants des  autres  lits  seront  calculées  de  manière  à  w 
pouvoir  outrepasser  la  moitié  de  la  pension  dont  Mi- 
rait joui  le  père  de  famille. 

18.  Si  la  veuve  décède  avant  que  les  entants  pro- 
venant de  son  mariage  avec  son  défunt  mari  aient 
atteint  l'âge  de  quinze  ans,  la  pension  sera  reursiNe 
à  ses  enfants,  qui  en  jouiront,  comme  les  antres  or- 
phelins jouiront  de  la  leur,  par  portions  égales,  ju>- 
qu'à  l'Age  de  quinze  ans  accomplis,  mais  sans  réver- 
sibilité des  uns  aux  autres  enfants. 

lm>.  Si  les  employés  ne  laissent  pas  de  veuves, 
maïs  seulement  des  orphelins,  il  pourra  être  accorde 
à  ces  derniers  des  pensions  de  secours,  jusqo'àte 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans  ;  la  quotité  des 
secours  sera  fixée ,  pour  chacun,  à  la  moitié  de  « 
qu'aurait  eu  la  mère  si  elle  avait  survécu  a  son  mari. 
et  ne  pourra  excéder,  pour  tous  les  enfants  ensem- 
ble, la  moitié  de  la  pension  à  laquelle  leur  père 
aurait  eu  droit ,  ou  dont  il  jouissait. 

La  pension  qui  pourrait  revenir,  d'après  les  précé- 
dentes dispositions ,  à  un  ou  plusieurs  de  ces  enfant*. 
leur  sera  conservée  pendant  toute  leur  vie,  s'ils i  son 
infirmes,  et,  par  refret  de  ce»  infirmités,  hors  d eut 
de  travailler  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 

8*.  Les  emplovés  élevés  dans  les  hospices  ne 
pourront  faire  valoir  leurs  services  qu'à  compter  c£ 
l'âge  de  vingt-un  ans  révolus,  et  du  moment  «o  » 
auront  été  pourvus  d'un  emploi  avec  jouissance  dan 
traitement  de  mille  francs  et  au-dessus,  tant  en  argent 
qu'en  logement  et  nourriture. 

81.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  reeo- 
maots  la  pension,  l'âge  et  les  infirmités  d'abord,  f 
ensuite  l'ancienneté  de  service,  donneront  droit  a  » 
préférence.  -, 

88.  L'absence  pour  service  militaire,  par  lene» 
de  la  réquisition  ou  de  la  conscription,  n'est  pas  con- 
sidérée comme  interruption  de  service  pour  les  em- 
plovés qui  ont  déjà  rempli  ou  remplissent  encore 
devoir,  ou  qui  y  seraient  appelés  par  la  suite. 

Les  années  de  service  militaire  ne  sont,  eorann 
celles  passées  dans  tout  autre  emploi,  compta 
chacune  que  pour  une  année. 
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18  février.  —  DticasT  relatif  aux  congrégations  ou 
maisons  hospitalières  de  fêtâmes  (t). 


Section  i" 


-  Dispositions  générales. 


Art.  Ier.  Les  congrégations  on  maisons  hospita- 
lières de  femmes ,  savoir ,  celles  dont  l'institution  a 
pour  but  de  desservir  les  hospices  de  notre  empire, 
d'y  servir  les  infirmes,  les  malades  et  les  enfants  aban- 
donnés, ou  de  porter  aux  pauvres  des  soins,  des  se- 
cours ,  des  remèdes  à  domicile ,  sont  placés  sous  la 
protection  de  Madame ,  notre  très  chère  et  honorée 
mère. 

t.  Les  statuts  de  chaque  congrégation  ou  maison 
séparée  seront  approuvés  par  nous  et  insérés  au  Bul- 
letin des  lois,  pour  être  reconnus  et  avoir  force  d'in- 
stitution publique. 

3.  Toute  congrégation  d'hospitalières  dont  les  sta- 
tuts n'auront  pas  été  approuvés  et  publiés  avant  le 
1er  janvier,  sera  dissoute. 

4.  Le  nombre  des  maisons ,  le  costume  et  les  au- 
tres privilèges  qu'il  est  dans  notre  intention  d'accor- 
der aux  congrégations  hospitalières ,  seront  spécifiés 
dans  les  brevets  d'institution. 

5.  Toutes  les  fois  que  les  administrations  des  hos- 
pices on  des  communes  voudraient  étendre  les  bien- 
faits de  cette  institution  aux  hôpitaux  de  leurs  com- 
munes ou  arrondissements,  les  demandes  seront 
adressées  par  les  préfets  à  notre  ministre  des  cultes, 
qui,  de  concert  avec  les  supérieures  des  congrégations, 
donnera  des  ordres  pour  l'établissement  des  nouvelles 
maisons ,  quand  cela  sera  nécessaire  :  notre  ministre 
des  cultes  soumettra  l'institution  des  nouvelles  mai- 
sons à  notre  approbation. 

Section  fi.  —  Noviciats  et  t<m«. 

•.  Les  congrégations  hospitalières  auront  des  no- 
viciats, en  se  conformant  aux  régies  établies  à  ce  sujet 
par  leurs  statuts. 

V.  Les  élèves  ou  novices  ne  pourront  contracter 
des  vœux  si  elles  n'ont  seize  ans  accomplis.  Les  voeux 
des  novices  Agées  de  moins  de  vingt-un  ans  ne  pour- 
ront être  que  pour  un  an.  Les  novices  seront  tenues 
de  présenter  les  consentements  demandés  pour  con- 
tracter mariage,  par  les  articles  148,  149, 150,  159  et 
ttiudu  code  civil. 

8.  A  l'âge  de  vingt-un  ans ,  ces  novices  pourront 
s'engager  pour  cinq  ans.  Ledit  engagement  devra  être 
tait  en  présence  de  l'évéque  (  ou  d'un  ecclésiastique 
délégué  par  l'évéque  ) ,  et  de  l'officier  civil  qui  dres- 
sera l'acte  et  le  consignera  sur  un*  registre  double , 
dont  un  exemplaire  sera  déposé  entre  les  mains  de  la 
supérieure ,  et  l'autre  à  la  municipalité  (  et  pour  Pa- 
ris, à  la  préfecture  de  police). 

Section  m. —  Rerenes,  biens  et  donation*. 

».  Chaque  hospitalière  conservera  l'entière  pro- 
priété de  ses  biens  et  revenus,  et  le  droit  de  les  ad- 
ministrer et  d'en  disposer  conformément  au  code 
civil. 

t*.  Elle  ne  pourra,  par  actes  entre-vifs,  ni  y  re- 
noncer an  profit  de  sa  famille,  ni  en  disposer,  soit  au 
profit  de  la  congrégation,  soit  en  faveur  de  qui  que  ce 
soit. 

«t.  Il  ne  sera  perçu,  pour  l'enregistrement  des 

(i)  Voir  la  circulaire  da  20  septembre  1839,  qui  sonnet  à 
rapvtatawsaa  de  asJaistre  les  traités  passés  aatre  les  adminis- 
tration* atafttebles  et  les  svers  hespltalières. 


actes  de  donations ,  legs  ou  acquisitions ,  légalement 
faits  en  faveur  des  congrégations  hospitalières,  qu'un 
droit  fixe  de  un  franc. 

1S.  Les  donations  seront  acceptées  par  la  supé- 
rieure de  la  maison ,  quand  la  donation  sera  faite  à 
une  maison  spéciale,  et  par  la  supérieure  générale , 
quand  la  donation  sera  faite  à  toute  la  congrégation. 

18.  Dans  tous  les  cas,  les  actes  de  donation  ou  legs 
doivent  pour  la  demande  d'autorisation  à  fin  d'accep- 
ter, être  remis  à  l'évéque  du  lieu  du  domicile  du  do- 
nateur ou  testateur ,  pour  qu'il  les  transmette ,  avec 
son  avis,  à  notre  ministre  des  cultes. 

14.  Les  donations,  revenus  et  biens  des  congré- 
gations religieuses ,  de  quelque  nature  qu'ils  soi  eut , 
seront  possédés  et  régis  conformément  au  code  civil  ; 
et  ils  ne  pourront  être  administrés  que  conformément 
à  ce  code,  et  aux  lois  et  règlements  sur  les  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

15.  Le  compte  des  revenus  de  chaque  congréga- 
tion ou  maison  séparée,  sera  remis ,  chaque  année ,  a 
notre  ministre  des  cultes. 

Section  iv.— Disripiine. 

le.  Les  dames  hospitalières  seront,  pour  le  ser- 
vice des  malades  ou  des  pauvres,  tenues  de  se  con- 
former, dans  les  hôpitaux  et  dans  les  autres  établis- 
sements d'humanité ,  aux  règlements  de  l'administra- 
tion. —  Celles  qui  se  trouveront  hors  de  service  par 
leur  âge  ou  par  leurs  infirmités,  seront  entretenues 
aux  dépens  de  l'hospice  dans  lequel  elles  seront  tom- 
bées malades  ou  dans  lequel  elles  auront  vieilli. 

19.  Chaque  maison ,  et  même  celle  du  chef-lieu 
s'il  y  en  a,  sera,  quant  au  spirituel ,  soumise  à  l'évé- 
que diocésain,  qui  la  visitera  et  règlent  exclusive- 
ment. 

18.  Il  sera  rendu  compte  à  l'évéque  de  toutes 
peines  de  discipline  autorisées  par  les  statuts ,  qui 
auraient  été  infligées. 

f  ••  Les  maisons  des  congrégations  hospitalières, 
comme  toutes  les  autres  maisons  de  l'État ,  seront 
soumises  à  la  police  des  maires,  des  préfets  et  officiers 
de  justice. 

t*.  Toutes  les  fois  qu'une  sœur  hospitalière  aurait 
à  porter  des  plaintes  sur  des  laits  contre  lesquels  la 
loi  prononce  des  peines  de  police  correctionnelle ,  ou 
autres  plus  graves ,  la  plainte  sera  renvoyée  devant 
les  juges  ordinaires. 


Ier  avril.  —  Décret  qui  ordonne  la  restitution  d'une 
somme  placée  sur  biens  ruraux  par  la  commission 
administrative  d'un  hospice  et  l'emploi  de  cette 
somme. 

Napoléon....,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  tendant  à  régulariser  et  approuver  le  pla- 
cement irrégulier  fait  avec  hypothèque  sur  biens  ru- 
raux ,  et  pour  des  temps  limités ,  par  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Sommiéres,  dépar- 
tement du  Gard  ,  d'une  .  somme  de  quatre  mille 
francs ,  donnée  à  cet  hospice  par  plusieurs  personnes 
qui  ont  voulu  rester  inconnues;  —  Attendu  que  cette 
donation  ne  pouvait  être  acceptée,  ni  la  somme  placée 
quelque  solidement  que  ce  fût,  sans  notre  autorisation 
préalable:  notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  placement  (ait  par  la  commission  ad- 
ministrative de  l'hospice  de  Sommiéres,  département 
du  Gard  ,  au  sieur  Isaac  Brouve  et  à  la  dame  veuve 

10. 
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Provence,  née  Manière,  sur  leurs  obligations  respec- 
tives de  deux  mille  francs  chacune  ,  l'une  du  27  mai 
1806 ,  pour  six  années ,  l'autre  du  16  juillet  de  la 
même  année  ,  pour  un  an,  Tune  et  l'autre  à  l'intérêt 
de  cinq  pour  cent  par  an  est  annulé.  —  En  consé- 
quence, lesdites  sommes  seront  restituées  par  les  em- 
prunteurs et  rétablies  dans  la  caisse  de  l'hospice , 
avec  les  intérêts  encourus  jusqu'au  jour  du  rembour- 
sement. 

».  Cette  restitution  sera  effectuée  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  notifica- 
tion qui  sera  faite  du  présent  décret  aux  détenteurs 
des  fonds,  et  les  inscriptions  prises  sur  leurs  biens 
seront  maintenues  jusqu'au  parfait  remboursement  des 
capitaux  et  intérêts. 

S.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Sommières  est  autorisée  à  accepter  ladite  donation  de 
la  somme  de  quatre  mille  francs,  laquelle  sera  versée 
à  la  caisse  d'amortissement,  et  employée,  par  l'inter- 
médiaire du  directeur  général ,  en  acquisition  de  ren- 
tes sur  l'État  au  profit  de  l'hospice  donataire. 


4  mai. —Décret  qui  annule  V  autorisation  donnée  par 
un  conseil  de  préfecture  H  un  maire  pour  recevoir 
un  legs  fait  aux  habitants  de  sa  commune,  et  or- 
donne que  ce  legs  sera  accepté  par  le  bureau  de 
bienfaisance  (1). 

Art.  iOT.  La  décision  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Gers,  en  date  du  *4  brumaire  an  IX, 
par  laquelle  le  maire  de  la  commune  de  Mongardin  a 
été  autorisé  à  recevoir,  au  nom  des  habitants  de  cette 
commune,  et  à  placer  à  leur  profit  sur  des  particu- 
liers le  montant  du  legs  qui  leur  a  été  fait  par  le 
sieur  Bernard-Louis  Abadie-de-Saini-Germier ,  est 
déclarée  nulle  et  non  avenue  pour  cause  d'incompé- 

S.  En  conséquence,  le  legs  fait  par  le  sieur  Ber- 
nar&-Louis  Abadie-de-Saint-Germier ,  suivant  son 
testament  du  4  novembre  178S  ,  de  deux  sommes , 
l'une  de  huit  mille  et  l'autre  de  deux  mille  livres, 
pour ,  les  intérêts  du  tout ,  servir  au  payement  des 
impositions  des  habitants  pauvres  de  Mongardin ,  dé- 
partement du  Gers,  sera  accepté  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Mongardin ,  à  charge  d'en  faire  la  répar- 
tition entre  les  légataires ,  sur  le  vu  du  rôle  des  con- 
tributions de  la  commune.  —  Dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  de  bureau  de  bienfaisance  dans  cette  com- 
mune, il  en  sera  établi  un  saus  délai. 

8.  Le  maire  de  Mongardin  rendra  compte  au  pré- 
fet de  la  gestion  des  dix  mille  livres  léguées,  à  partir 
de  l'époque  à  laquelle  il  les  a  reçues  et  placées  ;  cette 
reddition  de  compte  sera  soumise  à  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

4.  A  fur  et  mesure  de  la  rentrée  des  placements 
qui  ont  été  faite  de  cette  somme  sur  des  particuliers, 
le  montant  en  sera  versé ,  par  le  receveur  du  bureau 
de  bienfaisance ,  à  la  caisse  d'amortissement,  et ,  par 
le  directeur  général  de  cette  caisse,  employé  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  l'État ,  au  profit  exclusif  des 
légataires. 


pour  les  transactions  dont  les  communes  et  les  hos- 
pices sollicitent  l'approbation. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Cretet)  invite  les 
préfets  à  faire  préparer  v  dans  leurs  bureaux ,  trois 
copies  de  chacune  des  transactions  dont  l'approbation 
devra  être,  à  l'avenir,  sollicitée  auprès  du  gouverne- 
ment par  les  communes  et  les  administrations  des 
hospices  de  leur  département;  cette  mesure,  com- 
mandée par  l'intérêt  de  l'administration  et  des  admi- 
nistrés ,  étant  essentiellement  utile  pour  la  prompte 
transmission  des  décrets  à  intervenir. 


10  mai.  —  Circulaire  sur  les  formalités  à  remplir 

(I)  Voir  PorJonnaiiee  royale  du   2   avril  1817,  qui  confirme 
ccM*  Jnrlspwi«l<*m-e. 


17  mal  —  Décret  qui  fixe  les  attributions  des  com- 
munes et  des  hospices  dans  la  répartition  des  amen- 
des de  police  municipale  correctionnelle  et  rurale. 

Art.  t".  L'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  cessera  de  faire  verser,  par  ses  prépo- 
sés ,  dans  les  caisses  communales ,  le  montant  des 
amendes  de  poliee  municipale,  correctionnelle  et  ru- 
rale, qui  auront  été  recouvrées  depuis  le  lef  janvier 
dernier. 

».  A  compter  de  la  même  époque,  les  attribution» 
des  communes  dans  ces  amendes  seront  des  deui 
tiers  du  produit  net. 

9.  L'autre  tiers  de  ce  produit  sera  attribué  aux 
hospices  du  chef-lieu  du  département. 

4.  Les  inspecteurs  de  l'enregistrement  feront  comp- 
ter les  receveurs  de  la  totalité  de  ces  amendes,  et  en 
verseront  le  produit  net  avec  le  décime  par  franc,  sa- 
voir :  pour  les  deux  tiers  du  principal  revenant  aux 
communes  et  pour  la  totalité  du  décime,  a  la  caisse 
du  receveur  général  du  département;  et  pour  le  tiers 
affecté  à  la  nourriture  des  enfants  abandonnés,  dans 
celle  du  receveur  de  l'hospice,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'arrêté  du  23  floréal  an  VIII  (15  mai  1900). 

5.  Les  deux  tiers  du  principal  desdîtes  amendes 
versées  a  la  caisse  du  receveur  général,  formeront 
on  fonds  commun,  qui  sera  réparti  par  le  préfet,  sur 
ses  mandats,  proportionnellement  aux  besoins  de  cha- 
que commune. 

6  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


4  juin.  —  Déchet  concernant  le  payement  des  p«- 
sions  accordées  sur  les  revenus  des  communes  (I). 

Aucunes  pensions  ne  seront  ordonnancées  par  les 
maires,  payées  par  les  receveurs  municipaux,  ni  al- 
louées par  notre  cour  des  comptes  ou  nos  Prf'efs' 
dans  les  comptes  des  communes,  si  la  pension  n'a  ete 
accordée  par  un  décret  rendu  en  notre  conseil  d'Etat, 
sur  l'avis  du  conseil  municipal,  la  proposition  du  pré- 
fet et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  « 
s'il  n'en  est  justifié  par  les  parties  prenantes,  lors  ûu 
payement,  et  par  le  receveur,  lors  de  la  reddition  au 
compte. 

!•*  juillet.  —  Décret  concernant  les  panes  de  sacs. 
Napoléon Sur  le  rapport  de  notre  mwi*re 

(l)  Les  pension»  de  retraite  des  employé»  de»  J***1**^  ,.„- 
de  bienftistnee  ne  peuvent  éfatoneal  être  aeeoidéei, 

loHs*H<>n  royale. 
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des  finances,  relatif  à  la  retenue  opérée  clans  les  paye- 
ments en  espèces,  connue  dqgs  le  commerce  sous  la 
dénomination  de  passes  de  sac  ;  —Considérant,  1°  que, 
d  après  l'usage  généralement  adopté  dans  le  commerce 
et  les  caisses  publiques,  le  débiteur  fournit,  dans  les 
payements  en  pièces  d'argent,  les  sacs  destinés  à  les 
contenir;  et  retient  sur  la  somme  la  valeur  de  ces 
sacs  et  de  la  ficelle;  -  2*  Que  le  mode  de  payement 
de  sacs  a  l'avantage  de  dispenser  le  créancier  d'en- 
voyer des  sacs  pour  contenir  les  espèces,  et  de  don- 
ner la  facilité  d'accélérer  les  payements;  que  cette 
retenue,  faite  sur  celui  qui  reçoit,  n'est  qu'une  avance 
de  sa  part,  puisqu'il  la  prélève  à  son  tour  sur  ceux  à 
qui  il  paye  ;  —  3°  Que,  néanmoins  cette  retenue,  dont 
l'objet  n'était  et  ne  doit  être  que  d'indemniser  les  dé- 
biteurs de  la  dépense  des  sacs,  a  fait  naître  des  abus; 
qu'elle  a  dégénéré  en  spéculation  de  bénéfice,  puis- 
qu'on lait  payer  les  sacs  plus  qu'ils  n'ont  coûté,  et 
qu'on  se  permet  même  la  retenue  lorsqu'on  ne  four- 
nit pas  les  sacs;  —  4°  Enfin ,  que ,  si  l'avantage  du 
commerce  demande  que  la  passe  des  sacs  soit  main- 
tenue dans  les  payements  en  pièces  d'argent,  le  bon 
ordre  exige  aussi  que  cet  usage  ne  soit  pas  étendu 
aux  payements  faits  en  toutes  autres  valeurs,  et  que 
rindemnité  accordée  à  celui  qui  paye  ne  puisse  excé- 
der la  valeur  des  sacs,  ni  donner  lieu  à  aucun  gain 
illicite;  — Qu'il  convient  en  conséquence  d'établir,  à 
**  sujet,  <es  règles  fixes  et  générales;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  sait  : 

Art.  i«.  Le  prélèvement  qui  sera  fait  par  le  débi- 
teur, sous  le  nom  de  passe  de  sacs,  en  rembourse- 
ment de  l'avance  faite  par  lui  des  sacs  contenant  les 
espèces  qu'il  donne  en  payement,  ne  pourra  avoir  lieu, 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  que 
dans  les  cas  et  aux  taux  exprimés  dans  les  articles 
suivants  : 

•.  Dans  les  payements  en  pièces  d'argent  de  som- 
mes de  cinq  cents  francs  et  au-dessus,  le  débiteur  est 
tenu  de  fournir  le  sac  et  la  ficelle.  —Les  sacs  seront 
d'une  dimension  à  contenir  au  moins  mille  francs  cha- 
que; ils  seront  en  bon  état  et  faits  avec  la  toile  pro- 
pre à  cet  nsage. 

S.  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  qui  re- 
çoit, ou  la  retenue  en  sera  exercée  par  celui  qui  paye, 
sur  le  pied  de  quinze  centimes  par  sac. 

«t.  Le  mode  de  payement  eu  sacs  et  au  poids  ne 
prive  pas  celui  qui  reçoit  de  la  faculté  d'ouvrir  les 
sacs,  de  vérifier  et  de  compter  les  espèces,  en  pré- 
sence du  payeur. 

51  octobre.  —  Circulaire  sur  les  dépôts  de  mendicité. 

L?  iulafatre4e  riatérlenr     (comte  de  U0*tal    ;.t)  «•*  préfet». 

Plusieurs  préfets  ont  pensé  que  rétablissement  des 
maisons  de  mendicité  pouvait  donner  lieu  à  la  dimi- 
nution des  lits  duns  les  hospices  :  c'est  une  erreur. 
4SI  Von  diminuait  le  nombre  de  ces  lits,  on  ne  ferait 
qu'augmenter  le  nombre  des  mendiants ,  et  rendre 
plus  difficile  la  répression  de  la  mendicité  et  la  créa- 
tion des  dépôts,  auxquels  il  faudrait  donner  des  pro- 
portions plus  vastes  et  plus  dispendieuses.  Il  importe 
donc  de  prévenir  les  autorités  locales  de  la  nécessité 
de  ne  pas  resserrer  les  hospices,  et  de  leur  laisser  la 
latitude  qu*i!s  ont  ene  jusqu'à  présent.  Les  hospices 
«foirent  rester  ce  qu'ils  sont  pour  concourir  avec  les 
dépôts  à  l'extinction  complète  de  la  mendicité. 


J'appelle  également  toute  votre  attention  sur  l'abus 
que  quelques  autorités  locales  paraissent  vouloir  in- 
troduire  dans  l'organisation  de  ces  établissements,  et 
qui  consiste  à  y  faire  admettre  les  pauvres  qu'elles 
entretiennent  par  des  secours  à  domicile  ou  dans  l'in- 
térieur des'  hôpitaux.  Les  dépôts  ne  sont  établis  que 
pour  la  réclusion  des  individus  valides  ou  invalides 
que  l'on  arrête  pour  cause  de  mendicité,  et  vous  ne 
(levez  négliger  aucune  des  mesures  qui  peuvent  con- 
courir à  les  maintenir  dans  cette  destination  exclu- 
sive. Les  ateliers  libres  de  charité,  qui  doivent  y  lire 
formés,  ne  sont  que  pour  les  pauvres  en  état  de  tra- 
vailler, et  qui,  manquant  d'ouvrage,  se  présentent 
pour  en  obtenir,  ou  pour  y  travailler  à  la  tâche  ou  a 
la  journée,  et  retournent  ensuite  à  leur  domicile. 

A  ces  observations,  je  dois  ajouter  que,  dans  plu- 
sieurs arrondissements ,  on  a  organisé ,  sous  l'auto- 
rité des  bureaux  de  bienfaisance,  des  ateliers  libres 
de  charité,  où  l'on  distribue  aux  pauvres  en  état  de 
travailler,  des  matières  à  confectionner  dans  leur  do- 
micile, et  où  d'autres  pauvres  sont  même  admis  à  tra- 
vailler. On  a  cru  que  la  mise  en  activité  des  dépôts 
de  mendicité  devait  faire  cesser  l'existence  de  ces 
ateliers  :  c'est  encore  une  erreur  qu'il  importe  d'au- 
tant plus  de  détruire,  que  les  ateliers  libres,  réunis 
aux  distributions  de  secours  à  domicile,  doivent  être 
considérés  comme  des  moyens  de  prévenir  la  mendi- 
cité ou  d'en  empêcher  le  retour,  tandis  que  les  dépôts 
ont  principalement  sa  répression  pour  objet. 


3  novembre.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  tes  droits 
à  exercer  relativement  aux  effets  mobiliers  d'une 
personne  décédée  dans  un  hospice,  et  dont  la  suc- 
cession tombe  en  déshérence. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  des 
finances  et  de  législation  sur  celui  du  minisire  des  fi- 
nances, présentant  la  question  de  savoir  si  l'adminis- 
tration des  domaines  est  en  droit  de  réclamer  les  ef- 
fets mobiliers  d'une  personne  dècédée  dans  un  hos- 
pice, et  dont  la  succession  est  tombée  en  déshérence  : 

—  Vu  1°  l'édit  du  mois  de  juillet  1566 ,  rendu  pour 
l'hôpital  du  Saint-Esprit  à  Paris,  portant  que,  dans  le 
cas  de  décès  des  enfants  pendant  qu'ils  sont  nourris 
et  entretenus  audit  hôpital,  les  biens-meubles  et  cho- 
ses qui  sont  réputées  mobilières  qu'ils  auront  ou  qui 
leur  seront  échus,  appartiendront  à  cet  hôpital,  et  que 
les  héritiers  de  ces  enfants  ne  pourront  y  prétendre  ; 

—  2°  Un  autre  édit  du  mois  d'avril  1656,  portant  (art. 
44)  que  l'hôpital  général  de  Paris  a  droit  à  l'exclusion 
des  collatéraux ,  aux  biens-meubles  des  pauvres  qui 
décéderont  tant  audit  hôpital  que  dehors  ;  —  5°  Des 
lettres  patentes  du  15  septembre  1744 ,  suivant  les- 
quelles le  mobilier  qui ,  dans  la  maison  des  incura- 
bles, se  trouvera  appartenir  aux  malades,  appartien- 
dra, en  cas  de  décès,  à  l'hôpital,  quelque  disposition 
qu'ils  en  aient  faite  ;  —  4°  Un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  du  2*  nivôse  an  VU, 
prononcé  contre  les  héritiers  du  sieur  Morondat,  évo- 
que de  Babylone,  décédé  aux  Incurables,  lequel  atteste 
la  possession  de  l'administration  des  hospices  dans  le 
droit  de  recueillir,  a  son  profit,  les  effets  mobiliers 
des  malades  décédés  dans  ces  établissements  ;  —  Vu 
les  articles  i«  et  3  de  la  loi  du  22  novembre  —  \eT  dé- 
cembre 1790,  portant  que  les  biens  et  effets,  meubles 
ou  immeubles,  demeurés  vacants  et  sans  maître,  et 
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ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légi- 
times, ou  dont  les  ^successions  sont  abandonnées,  ap- 
partiendront à  l'Etat;  —Vu  l'article  768  du  Gode  ci- 
vil, ainsi  conçu  :  «  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la 
succession  est  acquise  à  l'Etat;  •  vu  pareillement  les 
observations  et  mémoires,  tant  de  l'administration 
des  domaines  que  de  l'administration  des  hospices  ci- 
vils de  Paris  ;~  Considérant  que  les  droits  de  l'Etat 
sur  les  successions  tombées  en  déshérence  ont  été  re- 
connus de  tout  temps,  et  que  la  loi  du  22  novembre- 
l«r  décembre  1790  et  le  Gode  civil  n'ont  fait  que 
confirmer  ce  principe  incontestable;— Que  néanmoins 
les  édits  et  les  lettres  patentes  sus-énoncés  ont  établi, 
en  faveur  des  hospices,  une  exception  pour  les  effets 
apportés  par  les  malades  décédés  dans  ces  établisse- 
ments ;  -  Que  cet  avantage  a  toujours  été  considéré 
comme  un  léger  dédommagement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  les  malades;  —  Est  d'avis,—  1°  Que  les 
effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés  dans 
les  hospices,  et  qui  y  ont  été  traités  gratuitement, 
doivent  appartenir  auxdits  hospices,  à  l'exclusion  des 
héritiers  et  du  domaine,  en  cas  de  déshérence  ;  — 
2°  Qu'à  l'égard  des  malades  ou  personnes  valides,  dont 
le  traitement  et  l'entretien  ont  été  acquittés  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  les  héritiers  et  légataires 
peuvent  exercer  leurs  droits  sur  tous  les  effets  appor- 
tes dans  les  hospices  par  lesdites  personnes  malades 
ou  valides;  et  que,  dans  le  cas  de  déshérence,  les  mê- 
mes effets  doivent  appartenir  aux  hospices,  an  préju- 
dice du  domaine  ;  —  5°  Qu'il  ne  doit  être  rien  innové 
à  l'égard  des  militaires  décédés  dans  les  hospices. 


ront,  au  surplus,  exemptes  des  droits  mentionnés  au 
articles  qui  précèdent  sur  l'augmentation  mise  an 
prix  ordinaire  des  billets. 


9  décembre.  —  Décret  qui  proroge  indéfiniment  la 
perception  du  droit,  en  faveur  des  pauvres,  sur  les 
billets  d'entrée  dans  les  spectacles,  bals  et  con- 
certs (1). 

Art.  Ier.  Les  droits  qui  ont  été  perçus  jusqu'à  ce 
jour  en  faveur  des  pauvres  ou  des  hospices,  en  sus  de 
chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans  les  spec- 
tacles, et  sur  la  recette  brute  des  bals,  concerts,  dan- 
ses et  fêtes  publiques  continueront  à  être  indéfini- 
ment perçus,  ainsi  qu'ils  l'ont  été  pendant  le  cours 
de  cette  année  et  des  années  antérieures,  sous  la  res- 
ponsabilité des  receveurs  et  contrôleurs  de  ces  éta- 
blissements. 

t.  La  perception  de  ces  droits  continuera,  pour 
Paris,  d'être  mise  en  ferme  ou  régie  intéressée,  d'a- 
près les  formes,  clauses,  charges  et  conditions  qui  en 
seront  approuvées  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 
En  cas  de  régie  intéressée,  le  receveur  comptable  de 
ces  établissements  et  le  contrôleur  des  recettes  et  dé- 
penses seront  spécialement  chargés  du  contrôle  de  la 
régie,  sous  l'autorité  de  la  commission  executive  des 
hospices,  et  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine. 
8.  Dans  le  cas  où  la  régie  intéressée  jugerait  utile 
de  souscrire  des  abonnements,  ils  ne  pourront  avoir 
Heu  qu'avec  notre  approbation  en  conseil  d'Etat,  com- 
me poUT  les  biens  des  hospices  à  mettre  en  régie;  et 
cette  approbation  ne  sera  donnée  que  sur  l'avis  du 
préfet  de  la  Seine,  qui  consultera  la  commission  exe- 
cutive et  le  conseil  des  hospices. 
4.  Les  représentations  gratuites  et  à  bénéfice  se- 

(I)  Ce  décret  a  élé  exécuté  Jusqu'en  1817.  Depuis  lors,  le 
droit  des  paurres  sur  les  billets  d'entrée  dans  les  spectacles, 
bals  oo  concerts,  a  été  assimilé  aux  contributions  publiques,  et 
la  perception  doit  en  être  autorisée,  cbaqne  année,  par  les  lois 
de  Qnances.  Voir  la  lot  du  'AS  mars  1S24. 


31  décembre.  —  Circulaire  sur  l'exploitation  et  ré- 
gie des  biens  des  pauvres  et  des  hospices  (t). 

U  ministre  de  l'Intérieur  (comte  de  Montalivit)  «ai  nréfcti. 

Instruit  que,  d'après  d'anciens  usages,  plusieurs  ad- 
ministrations charitables  continuaient  d'exploiter  par 
elles-mêmes  quelques  parties  des  ressources  direct» 
et  indirectes  affectées  aux  besoins  de  ces  établisse- 
ments, j'ai  cru  devoir  soumettre  au  gouvernement  des 
observations  sur  les  inconvénients  que  ces  exploita- 
tions présentaient  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  et 
sur  les  dissimulations  de  revenus  qu'elles  facilitaient 
souvent  en  plusieurs  lieux. 

Le  conseil  d'État,  à  qui  le  gouvernement  a  renvoyé 
l'examen  des  propositions  faites  pour  obvier  à  ces  in- 
convénients, a  pensé  que,  bien  qu'il  soit  plus  avanta- 
geux et  plus  conforme  aux  principes  d'une  bonne 
administration,  d'affermer  les  domaines  des  établisse- 
ments de  charité,  que  de  les  laisser  régir  par  eux, 
cette  règle  devait  cependant  être  soumise  à  beaucoup 
d'exceptions,  et  qu'une  disposition  générale  qui  éten- 
drait ht  prohibition  indistinctement  à  tous  les  cas,  pour- 
rait, en  quelques  circonstances,  se  trouver  contraire 
aux  Intérêts  des  pauvres. 

D'après  ces  considérations,  et  dans  l'intention  de 
concilier,  autant  que  possible,  ces  intérêts  avec  les 
principes,  fl  a  été  d'avis  que  les  administrateurs  des 
hospices  et  des  bureaux  de  charité  ne  devaient  régir 
aucune  de  leurs  propriétés,  sans  y  être  formellement 
autorisés;  savoir,  par  les  prt7M«,  toreque  lesdites  pro- 
priétés sont  d'un  revenu  de  mille  francs  et  au-destm; 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  lorsque  le  revenu  est 
au-dessus  de  mille  francs  et  "au-dessous  de  deux 
mille  ;  et  par  le  gouvernement,  en  conseil  d'État,  lors- 
que le  revenu  excède  deux  mille  francs. 

Cet  avis  ayant  été  approuvé  te  7  octobre  dernier, 
vous  devez  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  administrations  de  charité  aient  désormais  à  se 
conformer  aux  régies  que  je  viens  de  vous  indiquer, 
et  à  vous  mettre  à  portée  de  me  rendre  compte,  sans 
délai,  des  exploitations  qu'elles  font  par  eHes-mtaes. 

Au  surplus,  le  conseil  d'État  ayant  mis  au  rang  des 
propriétés  qu'il  convient  d'excepter  de  la  mise  en 
ferme,  les  jardins,  les  champs,  les  près,  les  vignes  et 
les  bois  qui  sont  a  la  proximité  des  maisons  hospita- 
lières, ainsi  que  les  manufactures  établies  dans  l'in- 
térieur de  ces  maisons ,  je  crois  utile  de  vous  faire 
connaître  les  observations  dont  ces  exceptions  sont 
susceptibles. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  avantageux  pour  les 
hospices  d'exploiter  par  eux-mêmes  les  jardins,  les 
champs  et  les  prés  qui  sont  à  leur  proximité,  en  ce 
que  cette  exploitation  directe  leur  procure  les  légumes, 
les  grains  et  les  fourrages  nécessaires  à  la  consomma- 
tion,  et  qu'il  doit  résulter  de  ce  mode  d'approvision- 
nement de  grandes  économies  dans  les  dépenses; 
mais  il  importe,  à  cet  égard,  de  veiller  à  ce  que  Tex- 
cyptiou  tourne  exclusivement  au  profit  des  hospices, 
et  à  ce  qu'aucune  portion  des  jardins  qui  en  dépen- 
dent ne  puisse  en  être  distraite  pour  l'agrément  per- 
sonnel de  leurs  agents,  sans  indemnité  pour  les  pauvres 

(I)  Les  dispositions  de  cette  circulaire  ont  été  modifiée»  P*T        | 
l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  f 8*21- 
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Il  n'importe  pas  moins  de  veiller  a  ce  que,  sous  le 
litre  de  recette  et  de  dépense  d'ordre,  la  valeur  esti- 
mative de  ces  différents  produits  et  de  ceux  dont  il 
sera  ci-après  parlé,  soit  comprise  au  budget  de  chaque 
année,  et  figure  également,  sous  le  même  titre,  dans 
les  comptes  à  rendre  par  les  receveurs  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  vignes  et  les  vergers  qui  appartiennent  aux 
hospices,  et  qui  procurent  les  boissons  nécessaires 
au  service  des  pauvres  et  des  malades,  peuvent  être 
également  exploités  avec  avantage  par  les  administra- 
tions même  de  ces  maisons.  Vous  pourrez,  en  consé- 
quence, autoriser  les  administrations  de  charité  qui 
le  demanderont,  à  les  régir  par  elles-mêmes,  sauf  à 
m'en  référer,  si  le  produit  s'élève  à  plus  de  mille  francs. 
J'estime  cependant  que,  conformément  a  l'avis  du  con- 
çoit d'Étal,  il  sera  utile  de  restreindre  ces  autorisations 
aux  vignes  et  aux  vergers  qui  entourent  les  lieux  hos- 
pitaliers, ou  qui  sont  à  leur  proximité,  parce  qu'en 
général  l'exploitation  des  vignes  est  dispendieuse,  et 
susceptible  d'abus  et  de  gaspillages  difficiles  à  pré- 
venir. U  faut  considérer,  d'ailleurs,  que  les  hospices 
étant  soumis  aux  droits  établis  sur  les  vins,  ils  s'évi- 
teront, en  affermant  les  vignes  qui  ne  tiennent  point 
aux  lieux  hospitaliers,  l'embarras  qui  doit  résulter, 
poar  le  service  courant,  de  la  nécessité  où  ils  se 
trouveraient  (en  les  exploitant  indistinctement  par 
eux-mêmes)  d'employer,  en  un  seul  mois,  une  portion 
considérable  de  leurs  fonds  à  l'acquit  des  droits  exigés 
sur  les  vins,  qui  ne  peuvent  cependant  se  consommer 
qu'environ  un  an  ou  six  mois  après  les  récoltes.  L'un 
de  mes  prédécesseurs,  par  une  circulaire  du  ier  ven- 
démiaire an  M  (35  septembre  1803),  a  déjà  fixé  votre 
attention  sur  cet  objet,  et  l'opinion  que  je  viens  d'é- 
mettre est   absolument  conforme  aux  dispositions 
qu'elle  contient;  elle  est,  au  surplus,  subordonnée  à  ce 
que  les  localités  peuvent  indiquer  de  plus  avantageux 
pour  les  hospices,  et  vous  devez  croire  que  les  obser- 
vations que  vous  jugerez  convenable  de  m'adresser, 
seront  toujours  examinées  avec  la  plus  grande  atten- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  dont  quelques  hospices 
sont  propriétaires,  il  est  bien  constant  qu'il  serait 
contraire  à  leurs  intérêts  de  les  affermer;  et,  à  cet 
égard,  je  partage  entièrement  l'opinion  émise  par  le 
conseil  d'État,  dans  son  avis  du  7  octobre  :  telle  est 
aussi  sur  cet  objet  l'opinion  de  l'administration  des 
forêts,  qui  considère,  en  général,  l'usage  où  l'on  est 
encore,  en  quelques  lieux,  d'affermer  les  bois,  comme 
aussi  nuisible  au  sol  forestier,  que  préjudiciable  aux 
intérêts  du  propriétaire. 

U  suffit,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  de  con- 
sidérer un  instant  l'accroissement  survenu  dans  le  prix 
des  bois,  et  les  pertes  faites  par  les  hospices  qui  n'ont 
pas  eu  la  prévoyance  de  les  distraire  des  anciens  baux 
des  exploitations  rurales.  Je  vous  recommande  de 
faire  connaître  aux  administrations  de  charité  de  votre 
département,  que  la  situation  des  bois  sur  des  mon- 
tagnes escarpées,  ou  loin  de  toute  espèce  de  débouché, 
le  peu  d'étendue  des  bois,  tels  que  les  boquetaux  au- 
dessous  de  vingt  hectares,  leur  éloignement  de  toute 
autre  masse,  la  garde  dispendieuse  qu'ils  exigent,  et 
dont  les  frais  absorbent  quelquefois  les  produits,  sont 
les  seules  considérations  qu'elles  puissent  admettre 
pour  affermer  cette  branche  importante  des  propriétés 
des  pauvres  et  des  hospices.  Vous  les  préviendrez  éga- 
lement qu'en  pareil  cas  il  est  utile  de  se  concerter 
avec  les  agents  forestiers,  et  qu'il  importe  surtout  de 


distraire  des  baux  la  coupe  des  futaies  dépérissantes, 
afin  de  faire  profiter  les  hospices  de  l'accroissement 
qui  peut,  dans  le  cours  d'une  révolution,  survenir 
dans  le  prix  des  bois,  et  d'éviter  les  abus  qui  peuvent 
résulter  du  plus  ou  moins  de  facilité  des  agents  char- 
gés de  faire  les  délivrances.  Ces  délivrances,  toutefois, 
ne  doivent  point  se  faire  en  nature,  parce  qu'elles  sont 
souvent  la  source  de  beaucoup  d'abus  et  de  gaspil- 
lages, et  qu'il  est  rarement  facile  de  connaître  l'emploi 
du  branchage  et  de  l'équarrissage  des  bois  délivrés. 

Au  surplus,  s'il  est  reconnu  que,  hors  les  cas  dont 
je  viens  de  parler,  il  serait  désavantageux  d'affermer 
les  bois  des  hospices,  il  ne  faut  cependant  pas  en  tirer 
la  conséquence  que  l'on  doive  leur  permettre  de  les 
exploiter  par  eux-mêmes,  et  leur  faire,  à  cet  effet,  la 
délivrance  en  nature  des  coupes  annuelles  :  cette  me- 
sure n'est  pas  moins  abusive  que  la  faculté  d'affermer; 
d'abord,  parce  qu'avec  le  système  des  exploitations  de 
cette  nature  et  pour  lesquelles  les  administrations  em- 
ploient souvent  des  agents  peu  instruits,  on  ne  peut 
facilement  s'assurer  de  la  fidélité  des  exploitations; 
en  second  lieu,  parce  qu'en  pareil  cas  on  ne  sait  jamais 
sur  qui  doit  frapper  la  responsabilité  des  délits  qui 
peuvent  être  commis  ;  qu'il  est,  en  outre,  très  difficile 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  fait  quelques  soustractions  au 
préjudice  des  hospices,  et  que,  d'ailleurs,  diverses  ad- 
ministrations, qui  voient  souvent  l'intérêt  des  pauvres 
dans  la  dissimulation  de  leurs  revenus,  trouvent,  dans 
un  pareil  système,  les  moyens  de  soustraire  aux  auto- 
rités supérieures  la  connaissance  de  la  véritable  situa- 
tion de  ces  établissements. 

En  pareil  cas,  il  est  préférable  de  fixer  d'abord  la 
quantité  de  bois  nécessaire  à  la  consommation,  et  de 
procéder  à  la  vente  des  coupes,  à  la  charge  par  l'ad- 
judicataire de  fournir,  d'après  un  prix  déterminé  par 
le  cahier  des  charges,  tout  ou  partie  de  la  quantité  de 
bois  jugée  nécessaire  pour  le  service.  Ce  mode  est 
adopté  dans  plusieurs  lieux  :  les  hospices,  en  s'y  con- 
formant, trouveront  dans  cette  mesure  l'avantage  de 
se  procurer  leur  chauffage,  et  un  prix  de  vente  assez 
avantageux  pour  accroître  sensiblement  leurs  revenus; 
il  en  résultera,  d'ailleurs,  plus  d'ordre  dans  la  compta- 
bilité, plus  de  moyens  d'apprécier  les  ressources  réelles 
de  ces  établissements,  et  un  mode  d'exploitation 
moins  abusif  et  plus  facile  à  surveiller  par  les  agents 
de  l'administration  des  forêts. 

A  ces  observations,  j'ajouterai  que  l'administration 
forestière  a  eu  souvent  à  se  plaindre  de  ce  que  des 
inspecteurs  particuliers  des  biens  ruraux  de  quelques 
établissements  de  eharité,  se  sont  permis  de  faire 
abattre  des  arbres  de  haute  futaie,  sans  son  autorisa- 
tion et  sans  l'intervention  de  ses  préposés.  Cette  mar- 
che caractérise  un  véritable  délit;  et  s'il  n'a  été  donné 
aucune  suite  aux  procès-verbaux  qui  les  constatent,  ce 
n'est  que  par  indulgence,  et  dans  la  persuasion  que  les 
préfets  prendront  eux-mêmes  des  mesures  suffisantes 
pour  en  empêcher  le  retour. 

Il  me  reste  à  vous  parler  des  manufactures  établies 
par  quelques  hospices.  Je  pense,  ainsi  que  le  conseil 
d'État,  que  leur  location,  en  différents  cas,  serait 
contraire  aux  intérêts  des  maisons  hospitalières,  et 
notamment  lorsque  ces  maisons  ont  pourvu  aux  frais 
de  premier  établissement,  qu'elles  ont  fait  les  fonds 
nécessaires  pour  en  soutenir  l'exploitation,  et  qu'elles 
sont  assurées  de  la  rentrée  de  leurs  capitaux  par  un 
débit  prompt  et  facile  des  matières  confectionnées. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  cette  observa- 
tion qu'il  ne  soit  pas  quelquefois  fort  avantageux  pour 
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les  hospices  de  consentir  la  location  des  emplacements 
disponibles  qui  pourraient  être  demandés  par  des  fa* 
bricants,  sons  la  condition  d'y  former  des  ateliers  et 
d'y  employer  les  pauvres,  moyennant  des  prix  de 
journées  qui  seraient  réglés  entre  les  fabricants  et  les 
administrateurs  de  ces  maisons.  Ce  mode  de  procurer 
du  travail  aux  pauvres  est  celui  qui  convient  le  mieux 
pour  les  hospices  qui  manquent  de  capitaux,  ou  d'ad- 
ministrateurs qui  aient  le  goût  et  l'expérience  des  ma- 
nufactures. 

Il  est,  au  surplus,  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments où  je  dois  craindre  qu'on  ne  laisse  sans  occu- 
pation les  vieillards  qui  y  sont  admis,  puisque  je  ne 
vois  point  figurer,  dans  le  tableau  des  ressources,  le 
produit  du  travail  des  pauvres.  Cependant  la  retraite 
dans  ces  maisons  ne  doit  leur  être  accordée  que  sons 
la  condition  d'indemniser  en  partie  l'établissement,  de 
leurs  dépenses,  par  le  produit  du  travail  auquel  ils 
peuvent  encore  se  livrer;  la  loi  du  16  messidor  an  VII 
(4  juillet  1799)  le  prescrit  ;  veuillez  en  revoir  les  dis- 
positions, et  me  rendre  compte  des  moyens  d'en  as- 
surer l'exécution.  Vous  me  donnerez,  en  même  temps, 
pour  les  hospices  où  il  existe  des  ateliers,  soit  au 
compte  de  la  maison,  soit  à  celui  de  quelque  fabricant, 


des  renseignements  sur  le  genre  de  travaux  «acti- 
vité, sur  le  produit  qu'on  en  tire,  et  sur  les  portion 
qui  en  sont  remises  aux  travailleurs  et  à  la  caisse  de 
rétablissement. 

En  vous  transmet  tint  ces  observations  sur  la  mi- 
nière dont  il  convient  d'appliquer  les  principes  conte- 
nus dans  l'avis  du  conseil  d'État  du  7  octobre  dernier, 
je  n'entends  point  vous  les  donner  comme  des  règle» 
invariables  dont  vous  ne  deviez  vous  écarter  eo  aucun 
cas.  Le  but  de  cette  lettre,  au  contraire,  étant  de  ton» 
indiquer  quelques  exceptions  à  un  principe  d'ailleurs 
assez  général,  je  ne  pense  pas  les  avoir  toutes  déter- 
minées; il  en  est,  sans  doute,  qui  tiennent  aux  diffé- 
rences des  temps  et  des  lieux,  ou  à  des  circonstance! 
fugitives  qu'il  faut,  pour  ainsi  dire,  reconnaître  et  sai- 
sir au  passage.  Dans  ces  occasions  délicates,  votre 
prudence  .vous  dirigera.  Je  n'ai  pas  cherché  à  tôt 
prévoir;  je  n'ai  voulu  que  tracer  quelques  principes 
généraux,  dont  vous  saurez  à  propos  étendre  fappG- 
cation  aux  cas  analogues,  de  même  que  vous  poorrio 
vous  en  écarter,  si  l'intérêt  des  pauvres  ou  des  hos- 
pices vous  semblait  exiger  qu'ils  reçussent  quelques 
modifications;  ou  même  qu'il  y  fût  entièrement  dé- 
rogé. 


181©. 


8  janvier.— Décret  concernant  le»  préposés  respon- 
sables de  V évasion  des  détenus  dans  les  hôpi- 
taux (1). 

TITRE  !•'  —  De  l'éraslon  des  détenns  aux  hôpitaux. 

Art.  Ier.  Conformément  à  la  loi  du  4  vendémiaire 
an  VI,  il  y  aura  toujours  un  responsable  direct  de 
l'évasion  des  militaires  détenus  dans  les  hôpitaux  ci- 
vils ou  militaires. 

%.  Les  tribunaux  civils  si  l'accusé  est  civil,  ou  mi- 
litaires si  l'accusé  est  militaire ,  peuvent  seuls ,  sui- 
vant la  nature  du  délit  et  la  qualité  des  accuses,  pro- 
noncer sur  la  culpabilité  des  individus  responsables 
d'une  évasion. 

TITRE  II.— Des  derolri  dêi  préposés  à  la  garde  des  détenus. 

S.  Toutes  les  fois  qu'un  sous-officier  ou  soldat 
détenu  devra  être  transféré  dans  un  hôpital  civil  ou 
militaire ,  la  personne  chargée  de  veiller  à  sa  garde 
devra,  avant  de  le  déposer  dans  ledit  hôpital,  requé- 
rir l'autorité  militaire ,  s'il  s'en  trouve  une  dans  le 
lieu ,  de  lui  donner  un  récépissé ,  et  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  l'évasion  du 
détenu. 

4.  S'il  n'existe  dans  le  lieu  ni  troupe  de  ligne,  ni 
vétérans  nationaux  en  activité ,  ni  compagnie  de  ré- 
serve départementale,  la  personne  chargée  de  veiller 
à  la  garde  du  détenu ,  requerra  notre  procureur  im- 
périal ,  et ,  a  son  défaut ,  le  maire  du  lieu,  de  lui  en 
donner  un  récépissé,  et  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  prévenir  l'évasion  dit  détenu. 

TITRE  III.—  De  la  poursuite  des  préposés  à  la  garde  d'an  dé- 
tona étadé  de  l'hôpital. 

».  Conformément  a  la  loi  précitée  du  4  vendémiaire 

(l)  Se  reporter  à  la  loi  du  i  Tendûniaire  an  VI.  Voir  la 
circulaire  du  17  juillet  suivant. 


an  VI,  toutes  les  "fols  qu'un  sous-officier  ou  soldat 
détenu  a  un  hôpital  civil  ou  militaire  se  sera  évade; 
il  sera  rédigé  de  suite  un  procès-verbal  de  son  éva- 
sion :  le  procès-verbal  sera  rédigé  en  double  expédi- 
tion, ou  par  la  personne  chargée  en  chef  de  la  police 
dudit  hôpital,  ou,  à  son  défaut,  par  le  commandant  de 
la  gendarmerie  du  lieu ,  ou  par  un  officier  de  police 
judiciaire. 

••  Ce  procès-verbal  relatera  les  circonstances  de 
l'évasion  du  détenu  ;  il  indiquera  s'il  existait  une  force 
armée  chargée  de  la  garde  du  détenu,  ou  les  causes 
qui  ont  empoché  d'employer  la  force  armée,  et,  dans 
tous  les  cas,  les  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui 
aura  placé  le  détenu  à  l'hôpital;  enfin,  les  noms, 
prénoms  et  signalements  des  militaires  ou  autres  par- 
ticuliers établis  pour  la  sûreté  du  détenu. 

*.  L'une  des  copies  du  procès-verbal  d'évasion 
sera  transmise,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'é- 
vasion, au  commandant  de  gendarmerie  du  lieu  où  se 
trouve  l'hôpital,  pour  faire  rechercher  l'évadé. 

8.  La  seconde  copie  sera  transmise  aussi,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'évasion,  au  tribunal  chargé 
de  prononcer  sur  la  responsabilité  de  l'individu  pré- 
posé à  la  garde  du  détenu  évadé. 

•.  Au  vu  du  procès-verbal,  et  en  exécution  delà 
loi  du  4  vendémiaire  an  VI,  le  directeur  du  Jury. . 00 
l'officier  militaire  ,  selon  la  qualité  de  l'accusé,  fera 
arrêter  et  constituer  prisonniers  le  responsable  ou  les 
responsables. 

10.  Le  tribunal  chargé  de  la  connaissance  de  1  af- 
faire, prononcera,  sans  délai,  sur  la  culpabilité  ou  la 
négligence  du  prévenu,  et  lui  appliquera,  s'il  y  »  hf"» 
les  peines  portées  par  la  loi  du  4  vendémiaire  an  vi. 

TITRE  IV.  —  De»  personnes  reconnues  responsables  «•  l'ét- 
alon du  détenu  à  l'hôpital. 

1 1.  Seront  responsables,  — 1°  Le  commandant  de 
la  force  armée,  ou  la  personne  qui  transférera  un  nu- 
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Jifiurvdéfcnu  a  l'hôpital ,  qui  aura  négligé  de  retirer 
Je  récépissé,  et  de  faire  la  réquisition  prescrite  par  les 
articles  3  et  4>  titre  II  ;  —  2°  Le  commandant  de  la 
force  armée,  s'il  y  en  a  un,  ou,  à  défaut  de  force  ar- 
mée, notre  procureur  impérial,  et  en  son  absence  le 
maire,  lorsque,  nonobstant  la  réquisition  qui  leur  aura 
été  faite»  ils  n'auront  pas  pourvu  à  la  garde  du  détenu, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  3 
et  i  du  présent  décret  ;  —  5°  La  personne  chargée  de 
\a  police  de  l'hôpital,  qui  n'aura  pas  rédigé  ou  fait 
re&ger  le  procès-verbal  d'évasion  prescrit  par  l'ar- 
tirle  5,  et  qui  ne  l'aura  pas  transmis  conformément 
mx  articles  7  et  S  ;  — 4°  Les  militaires  ou  autres  qui 
auront  été  spécialement  chargés  de  la  garde  du  dé- 
tenu. 

It.  Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra  des  me- 
sures pour  qu'il  soit  établi,  autant  que  faire  se  pourra, 
dans  tes  principaux  hospices  et  hôpitaux ,  une  cham- 
bre de  sûreté  destinée  à  recevoir  les  malades  en  état 
d'amsUtVoû, 


15  janvier.— Loi  de  finance*.  =  Extrait.  —  Liqui- 
dation il  la  dette  générale  (art.  12)  (t). 

Art.  f  t.  Le  conseil  général  de  liquidation  de  la 
dette  jnMfcme  est  supprimé  à  partir  du  l«r  juillet 
1810.  Les  liquidations  qui  restent  h  faire  seront  en- 
tièrement terminées  dans  ce  délai,  conformément  aux 
dispositions  des  décrets  des  25  février  1806  et  13 
décembre  1809. 


tî  mars.— ûbculairc  qui  demande  des  renseigne- 
ments sur  Us  établissements  d'enfants  trouvés  (2). 

Le  ministre  de  l'Intérieur  (comte  de  MosTALlVET)  aux  préfet». 

Le  gouvernement  ne  voit  pas  sans  étonnement  le 
nombre  et  la  dépense  des  enfants  trouvés  augmenter 
chaque  année  ;  il  veut  en  approfondir  les  causes ,  et 
prescrire  toutes  les  nouvelles  mesures  qui,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  peuvent  concourir  à  réduire  la 
masse  des  enfants,  ainsi  qu'à  détruire  les  abus  qu'il 
croit  exister  dans  cette  branche  d'administration ,  et 
à  en  prévenir  le  retour.  Je  pense  qu'il  me  suffit  de 
vous  instruire  de  ces  intentions,  pour  espérer  qu'au 
reçu  de  la  présente  vous  tous  empresserez  de  m'a- 
dresser ,  sur  cet  objet ,  tous  les  renseignements  que 
l'expérience  et  les  localités  ont  pu  vous  procurer.  En 
tous  occupant  de  ce  travail ,  vous  ne  perdrez  pas  de 
îQe  que  les  enfants  dont  la  dépense ,  précédemment 
supportée  par  les  seigneurs  hauls-jastic'ers  •  et  de- 
puis par  le  trésor  public,  a  été  mise  ensuite  à  la 
charge  des  départements  par  le  décret  du  25  vendé- 
miaire an  X  (17  octobre  1801),  sont  les  enfants  nés , 
hors  le  mariage,  de  parents  inconnus,  ou  ceux  expo- 
ses par  des  parents  également  inconnus  ;  et  que  ces 
enfants  sont  les  seuls  auxquels  on  puisse  appliquer 
l'arrêté  du  5  messidor  an  IV  (23  juin  1796),  la  loi  du 
27  frimaire  an  5  (17  décembre  1796),  et  le  règlement 
du  ôo  ventôse  de  la  même  année  (20  mars  1797). 

(l)  Celle  disposition  •  «  pour  bat  de  faire  terminer  ta  II- 
qaMfttiov  de  l'arriéré.  Voir,  ter  ee  sujet,  lêê  quêtions  de  droit 
administratif,  par  M.  de  Corroeoln,  on  mot  Liquidation. 

i'i)  Cette  circulaire  a  été  eooOrinée  par  toutes  les  imlractlona 
»obféqaeates  sur  le  serrice  des  enfants  troufés ,  sauf  en  ce 
lit  concerne  la  ctassifleetlo*  des  prix  de  nourrice  on  penskn, 
<  i>*,iOcaUou  qui  a  été  modifiée  par*  la  circulaire  du   1 3  août 


Vous  vous  rappellerez  aussi  qu'on  ne  doit  assimiler 
aux  enfants  trouvés,  et  traiter  comme  tels,  que  les 
enfants  qui,  à  raison  de  l'émigration ,  de  la  dispari- 
tion, de  la  détention,  ou  de  la  condamnation  de  leurs 
père  et  mère ,  sont  dans  le  cas  de  l'application  des 
lois  des  19  août  1795,  24  vendémiaire,  19  brumaire  et 
4  germinal  an  2  (15  octobre  et  9  novembre  1793,  et 
24  mars  1794),  et  que,  pour  les  enfants  dont  les  pa- 
rents sont  connus,  il  ne  doit  être  pourvu  à  leurs  be- 
soins que  d'après  les  lois  de  bienfaisance  qui  leur 
sont  particulières. 

Ces  règles  n'ont  pas  toujours  été  régulièrement  ob- 
servées, et.il  est  assez  constant  qu'en  plusieurs  lieux 
on  a  compris,  au  rang  des  enfants  illégitimes  ou  nés 
de  parents  inconnus,  des  enfants  qui  n'étaient  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas  ;  qu'un  grand  nombre  d'en- 
fants, vivant  au  sein  de  leur  famille ,  ont  été  mis  au 
rang  des  enfants  a  la  charge  du  gouvernement  ;  que 
des  femmes  qui  n'étaient  pas  même  mères  de  famille, 
ont  reçu  le  salaire  des  nourrices  ;  qu'on  a  souvent  ac- 
quitté des  mois  de  nourrice  et  pensions  pour  des  en- 
fants décèdes  depuis  plusieurs  années  ;  qu'on  a  porté 
l'immoralité  jusqu'à  substituer  des  enfants  légitimes  à 
des  enfants  trouvés,  dont  on  dissimulait  le  décès  ;  et 
qu'enfin  ces  différents  abus  se  sont  multipliés  avec 
d'autant  plus  d'activité,  que  la  surveillance  des  mai- 
res des  communes  rurales  était  entièrement  nulle,  et 
que  plusieurs  d'entre  eux  délivraient ,  sans  examen, 
tous  les  certificats  d'existence  qui  leur  étaient  de- 
mandés. 

Une  circulaire  du  mois  de  messidor  an  IV  (juin- 
juillet  1796)  appela  l'attention  des  administrations 
centrales  sur  ces  différents  abus.  Les  instructions 
qu'elle  contient  vous  ont  été  rappelées  le  19  vendé- 
miaire an  9  (11  octobre  1800)  et  le  23  ventôse  sui- 
vant (14  mars  1801). 

Il  importe  de  revoir  ces  instructions,  d'examiner, 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  si  les  abus  qu'elles 
indiquent  existent  dans  votre  département;  de  pren- 
dre, en  ce  cas ,  les  mesures  nécessaires  pour  les  ré- 
former ,  et  de  m'indiquer  les  dispositions  pénales  et 
administratives  qui  pourraient  concourir  a  en  prévenir 
le  retour.  Vous  m'instruirez  aussi  de  la  forme  actuelle 
des  admissions  des  enfants  trouvés,  ainsi  que  des  for- 
malités que  l'on  suit  pour  l'inscription  de  ceux  qui, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  précitées,  doivent  leur 
être  assimilés. 

Vous  me  ferez  connaître,  en  outre,  si,  relativement 
aux  mesures  prescrites  pour  constater  l'exposition  et 
l'abandon  des  enfants,  les  dispositions  de  la  loi  du  20 
septembre  1792  sont  exactement  observées ,  et  si  les 
accoucheurs  et  les  sages-femmes  se  conforment  aux 
obligations  qui  leur  sont  imposées. 

Au  rapport  que  je  vous  demande  sur  cet  objet,  vous 
joindrez  votre  opinion  sur  ce  qu'il  y  a  de  mieux  a  faire 
pour  l'éducation  physique  et  morale  des  filles  et  des 
garçons  ;  sur  la  question  de  savoir  s'il  vaut  mieux  les 
conserver  dans  les  campagnes,  que  de  les  réintégrer 
à  l'âge  de  sept  ans  dans  les  hospices,  ainsi  que  cela  se 
pratique  encore  en  plusieurs  lieux ,  quoique  les  règle- 
ments prescrivent  le  contraire.  Vous  entrerez  dans 
quelques  détails  sur  la  conduite  des  nourrices,  et  sur 
le  trafic  qu'elles  font  quelquefois  des  enfants  qui  leur 
sont  confiés. 

Vous  m'adresserez  également  le  tableau  de  la  dé- 
pense de  l'an  1809  ;  vous  appuierez  ce  tableau  de  l'état 
de  mouvement  des  enfants,  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice, conforme  au  modèle  n°  ltr,  et  de  l'état  distinct 
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et  séparé  des  enfants  abandonnés,  conforme  au  modèle 
n-2. 

Les  mois  de  nourrice  et  pensions  étant ,  dans  plu- 
sieurs endroits,  susceptibles  de  réduction,  vous  join- 
drez à  ces  tableaux  un  nouvel  état  de  fixation,  et  vous 
vous  rappellerez  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  5  messidor  an  4,  et  du  règlement  y 
relatif,  cette  fixation  doit  être  basée  sur  le  prix  or- 
dinaire des  grains,  et  graduée,  aux  termes  de  l'arrêté 
du  30  ventôse  an  5,  sur  les  services  que  les  enfants 
peuvent  rendre,  dans  les  différents  âges  de  leur  vie. 
Vous  remarquerez  à  cet  égard,  que,  relativement  aux 
payements  à  faire  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés, 
le  règlement  précité  du  30  ventôse  an  5  n'admet  que 
trois  classes,  savoir  :  les  enfants  du  premier,  du  se- 
cond et  du  troisième  âge,  et  que  les  enfants  du  qua- 
trième âge  cessent  d'être  à  la  charge  des  caisses  pu- 
bliques. Sous  le  titre  d'enfants  du  premier  âge,  se 
placent  naturellement  tous  ceux  qui  sont  encore  dans 
leur  première  année.  Les  enfants  du  second  âge  sont 
ceux  qui,  ayant  plus  d'un  an,  n'en  ont  pas  encore  six. 

Quant  aux  enfants  du  troisième  âge,  cette  classe  se 
compose  de  ceux  qui,  entrés  dans  leur  septième  an- 
née, n'ont  pas  encore  douze  ans  révolus. 

Les  mois  de  nourrice ,  pour  le  premier  âge ,  pa- 
raissent, en  général,  peu  susceptibles  de  variation  ;  il 
en  est  à  peu  près  de  même  pour  les  pensions  des  en- 
fants du  second  âge. 

Quant  aux  enfants  du  troisième  âge ,  je  pense  qu'en 
fixant  la  rétribution  à  payer  pour  la  septième  année, 
on  doit  établir  une  série  décroissante  pour  chacune 
des  années  suivantes,  et  dans  la  proportion  des  servi- 
ces que  peuvent  en  retirer  les  personnes  qui  en  sont 
chargées. 

Vous  voudrez  bien ,  au  surplus ,  vous  conformer, 
pour  les  tableaux  que  vous  avez  à  m'envoyer,  aux  mo- 
dèles que  vous  trouverez  ci-joints,  à  leurs  formes  et 
à  leurs  dimensions.  Vous  garderez  les  états  partiels 
que  les  administrations  d'hospices  ou  les  sous-préfets 
vous  remettront,  et  vous  vous  en  servirez  pour  com- 
poser les  états  généraux  que  vous  avez  à  m'envoyer. 
Je  recommande  cette  dernière  observation  à  votre  at- 
tention. 


31  mars. —Décret  portant  organisation  d'un  mont- 
de-piéU  à  Versailles. 


23  mai.— Décret  portant  organisation  d'un  mont-de- 
piété  à  Lyon  (1). 


16  juillet.  —  Décret  qui  règle  le  mode  d'autorisa- 
tion pour  l'emploi  du  produit  des  remboursements 
faits  aux  hospices  (2). 

Art.  l*r.  Les  communes  ,  les  hospices  et  les  fa- 
briques pourront,  sur  l'autorisation  des  préfets,  effec- 
tuer ie  remploi  en  rentes,  soit  sur  l'Etat ,  soit  sur 
particuliers,  du  produit  des  capitaux  qui  leur  seront 
remboursés,  toutes  les  fois  que  ces  capitaux  n'excéde- 
ront pas  cinq  cents  francs. 

(1)  Gel  établissement  a  été  réorftnteé  par  ordonntoee  royale 
en  date  du  16  août  1830. 

(2)  Voir  la  circulaire  du  8  Juillet  1836,  qui  a  apporte  quel- 
que* modifie» lions  dm*  1>\ccarion  de»  dépositions  ronleaao 
dans  re  décret 


».  L'emploi  du  produit  de  ces  remboursement, 
quand  ils  s'élèveront  au-dessus  de  cinq  cents  francs,  h 
jusqu'à  deux  mille  francs,  sera  soumis  à  l'approbttioi 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  le  même  getit 
de  placement. 

S.  Quant  au  placement  des  sommes  au  deft  de  dm 
mille  francs  ,  provenant  de  la  même  source,  il  u 
pourra  avoir  Heu  qu'en  vertu  de  notre  décision  spé- 
ciale, rendue  en  notre  conseil  d'Etat. 

4.  Le  placement  en  biens-fonds,  quel  que  soit  te 
montant  de  la  somme ,  ne  pourra  s'effectuer  sans  «- 
torisation  donnée  par  nous  en  notre  conseil  d'Etat. 


17  juillet.— Circulaire  relative  à  VtxécuUm  i» dé- 
cret du  S  janvier  précédent  (1). 

Le  ministre  de  l'Intérieur  (comte  de  Moxtalivkt)  au  «tfe> 

Le  ministre  directeur  de  l'administration  de  h 
guerre  vous  a  donné  connaissance,  le  16  mars  dernier, 
d'un  décret  du  8  janvier  1810,  qui  prescrit  dherses 
mesures  tendant  à  prévenir  les  évasions  des  militaires 
détenus  dans  les  hôpitaux. 

Suivant  l'article  12  de  ce  décret,  il  doit  être  établi, 
autant  que  faire  se  pourra,  dans  les  principaux  hospi- 
ces et  hôpitaux ,  une  chambre  de  sûreté  destinée  a 
revoir  les  malades  en  état  d'arrestation. 

Le  ministre  directeur  de  l'administntiOQ  de  la 
guerre  regarde  cette  mesure  comme  la  sente  uw  la- 
quelle on  puisse  «'assurer  des  militaires  détenus  dans 
les  hospices  civils. 

Je  vous  invite  à  me  rendre  compte  des  disposition* 
que  vous  avez  pu  faire  pour  assurer,  dans  les  princi- 
paux hospices  de  votre  département ,  reweution  de 
l'article  12  du  décret  précité  du  8  janvier  dernier,  ou 
à  me  soumettre,  dans  le  plus  court  délai,  pour  remplir 
ce  but,  telles  propositions  que  vous  jugerez  convea- 
bles. 


11  août. —Circulaire  portant  envoi  du  décru  d*  10 
juillet  précédent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Minésliret) 
transmet  aux  préfets  :  1°  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
22  novembre  1808,  approuvé  le  21  décembre  suivant, 
d'après  lequel  il  ne  pouvait  être  fait  emploi  du  mon; 
tant  des  remboursements  offerts  aux  hospices,  ainsi 
qu'aux  fabriques  et  aux  communes,  autrement  qu'en 
rentes  sur  l'Etat,  sans  décret  d'autorisation  rendu  en 
conseil  d'État,  et  2°  le  décret  du  16  juillet  1810,  q*' 
modifie  cette  disposition. 


18  août.— Décret  concernant  les  monnaies  de  cmtrt 
et  de  biUon,  qui  peuvent  être  employées  ****«' 
payements. 

Art:  1«'.  Notre  ministre  du  trésor  retirera  défi- 
nitivement de  la  circulation  toutes  les  pièces  de  mon- 
naie de  cuivre  actuellement  existantes  dans  l» 
caisses  publiques,  selon  l'état  qui  en  sera  dresse. 

«.  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  de  tàbnam 
française  ne  pourra  être  employée  dans  les  j»yeincoB, 
si  ce  n'est  de  gré  a  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  p»WL 
de  cinq  francs. 

S.  Les  pièces  de  six,  douze  et  vingt-quatre  sou . 

(1)  l*s  dispositions  prescrites  par  cette  circulaire  ••'»'  r3ff 
ment  eicctilées  ilan<  1rs  hApîtaux  civils. 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —  1810. 


155 


qoi  auront  conservé  quelque  trace  de  leur  empreinte, 
seront  admises  en  payement  pour  vingt-cinq  centimes, 
cinquante  centimes  et  un  franc,  si  mieux  n'aiment  les 
porteurs  les  livrer  an  poids,  au  change  des.  monnaies, 
où  ils  en  recevront  la  valeur,  savoir  :  —les  pièces  de 
six  sons,  à  raison  de  cent  quatre-vingt-dix  francs  vingt 
centimes  le  kilogramme;— les  pièces  de  douze  sous,  à 
raison  de  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  vingt-deux 
centimes  le  kilogramme;  —  et  celles  de  vingt-quatre 
sous,  à  raison  de  cent  quatre-vingt-quinze  francs  le  ki- 


4.  11  sera  statué  particulièrement  sur  les  monnaies 
de  enivre  et  de  billon  qui  ne  sont  pas  de  fabrication 
française,  et  dont  la  circulation  a  été  tolérée  jusqu'à 
ce  jour  dans  les  départements  réunis. 


5  septembre.— Avis  du  conseil  d'Etat  tut  lu  avancez 
des  comptables  (1). 

Les  receveurs  de  deniers  publics  ne  doivent  jamais 
être  en  avances  ;  ils  ne  peuvent  payer  que  dans  la 
proportion  de  revenus  et  dans  les  limites  établies  par 
l'autorité  pour  chaque  nature  de  dépenses.  Ceux  qui 
ont  excédé  les  fonds  de  leur  caisse  et  les  revenus, 
ayant  constitué  la  commune  en  débet  sans  autorisation, 
sont  responsables  du  déficit. 


Si  oetobre.  —  Wctasr  qui  annule  un  legs  fait  à  un 
hospice,  en  ee  qu'il  était  en  partie  grevé  de  sub- 

Napolé©*....,— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur;  —  Vu  le  codicille  en  date  du  5  pluviôse 
u  8,  par  lequel  la  dame  P  et  orme  Malot,  veuve  du 
ûear  Jacques  Piot,  lègue  à  l'hospice  de  Bois-Commun, 
département  du  Loiret,  quatre  arpents  de  pré  (deux 
hectares  quatre  ares)  ;— Vu  un  second  codicille  en  date 
du  3  mars  1809,  par  lequel  ladite  dame  modifie  sa  pre- 
mière disposition,  et  ordonne  que  sur  les  quatre  ar- 
pents de  pré  qu'elle  avait  légués  à  l'hospice,  un  arpent 
sera  distrait  en  faveur  de  Julienne  Françoise,  fille  na- 
turelle, à  condition  que,  dans  le  cas  où  celle-ci  vien- 
drait à  déeéder  sans  enfants,  la  portion  d'immeuble 
dont  elle  aurait  joui  retournerait  à  l'hospice  de  Bois- 
Commun  ;  —  Considérant  que  ce  deuxième  codicille 
contient  une  véritable  substitution ,  qui,  aux  termes 
de  l'article  896  du  Code  civil,  rend  nulle  toute  la  dis- 
position ;  que  dès  lors  les  droits  de  l'hospice  restent 
entiers  ,  tels  qu'ils  étaient  établis  par  le  premier  co- 
dicille ; — Voulant  néanmoins  concilier  le  respect  dû  à 
h  loi  avec  celui  dû  aux  intentions  de  la  bienfaitrice  de 
de  l'hospice;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  1er.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Bois-Commun ,  département  du  Loiret, 
est  autorisée  :  —  1°  A  accepter  le  legs  de  quatre  ar- 
pents de  pré  (deux  hectares  quatre  ares)  fait  à  cet 
établissement  par  la  dame  Peronne  Malot,  veuve  du 
sieur  Jacques  Piot,  suivant  son  codicille  du  5  pluviôse 
an  13  ;— 2°  A  abandonner  à  Julienne  Françoise ,  fille 
majeure,  la  jouissance,  sa  vie  durant,  de  l'arpent  de 
pre  que  la  même  dame  Piot  avait  destiné  à  celle-ci 
par  un  deuxième  codicille  du  3  mars  1809. 
t.  Le  codicille  du  5  pluviôse  an  13  sera  transcrit 

(i)  Ce*  principes  conseilleur»  d'une  bonne  comptabilité  sont 
taijovr»  en  tlgoeur  cl  ont  été  confirmes  par  le»  instructions 
ssbséqaeates  sur  U  matière. 


au  bureau  des  hypothèques  avec  notre  présent  décre', 
moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc  sauf  les  honoraires 
du  conservateur. 


14  décembre.  —  Décbet  relatif  à  V exercice  et  a  la 
profession  d'avocat. 

Napoléon ,  —  Lorsque  nous  nous  occupions  de 

l'organisation  de  l'ordre  judiciaire ,  et  des  moyens 
d'assurer  à  nos  cours  la  haute  considération  qui  leur 
est  due,  une  profession  dont  l'exercice  influe  puissam- 
ment sur  la  distribution  de  la  justice  a  fixé  nos  re- 
gards :  nous  avons,  en  conséquence ,  ordonné ,  par  la 
loi  du  22  ventôse  an  XII ,  le  rétablissement  du  ta- 
bleau des  avocats ,  comme  un  des  moyens  les  plus 
propres  à  maintenir  la  probité,  la  délicatesse,  le  dés- 
intéressement, le  désir  de  la  conciliation ,  l'amour  de 
la  vérité  et  de  la  justice ,  un  zèle  éclairé  pour  les 
faibles  et  les  opprimés,  bases  essentielles  de  leur  état. 
—  En  retraçant  aujourd'hui  les  règles  de  cette  disci- 
pline salutaire  dont  les  avocats  se  montrèrent  si  jaloux 
dans  les  beaux  jours  du  barreau,  il  convient  d'assurer 
en  même  temps  à  la  magistrature  la  surveillance  qui 
doit  naturellement  lui  appartenir  sur  une  profession 
qui  a  de  si  intimes  rapports  avec  elle  :  nous  aurons 
ainsi  garanti  la  liberté  et  la  noblesse  de  la  profession 
d'avocat,  en  posant  les  bornes  qui  doivent  la  séparer 
de  la  licence  et  de  l'insubordination.  —  A  ces  causes, 
sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1" — Dispositions  générales. 

Art.  t«r.  En  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  XII,  il  sera  dressé  un  tableau  des  avo- 
cats exerçant  auprès  de  nos  cours  impériales  et  de 
nos  tribunaux  de  première  instance. 

t.  Dans  toutes  les  villes  où  les  avocats  excèdent  le 
nombre  de  vingt ,  il  sera  formé  un  conseil  pour  leur 
discipline. 

TITRE  11.  —  Du  tableau  des  arocats,  et  de  leur  réception 
et  Inscription. 

S.  Dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impériales, 
il  n'y  aura  qu'un  seul  et  même  tableau  et  un  seul  con- 
seil de  discipline  pour  les  avocats. 

4.  Il  sera  procédé  à  la  première  formation  des  ta- 
bleaux par  les  présidents  et  procureurs  généraux  de 
nos  cours  impériales;  et,  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  de  cour  impériale,  par  les  présidents  et  procureurs 
impériaux  des  tribunaux  de  première  instance.  Les 
uns  et  les  autres  se  feront  assister  et  prendront  l'a- 
vis de  six  anciens  avocats ,  dans  les  lieux  où  il  s'en 
trouve  plus  de  vingt  ;  et  de  trois ,  dans  les  autres 
lieux. 

5.  Seront  compris  dans  la  première  formation  des 
tableaux,  à  là"  date  de  leurs  titres  ou  réceptions,  tous 
ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII , 
ont  droit  d'exercer  la  profession  d'avocat,  pourvu 
néanmoins  qu'il  y  ait  des  renseignements  satisfaisants 
sur  leur  capacité ,  probité ,  délicatesse,  bonnes  vie  et 
mœurs. 

6.  Les  tableaux  ainsi  arrêtés  seront  soumis  a  l'ap- 
probation de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
et  ensuite  déposés  aux  greffes. 

9.  A  la  première  audience  qui  suivra  l'installation 
des  cours  impériales,  tous  les  avocats  inscrits  aux  ta- 
bleaux prêteront  individuellement  le  serment  prescrit 
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par  l'article  14  ci-dessous.  —  Les  avocats  qui  n'au- 
raient pas  pu  se  trouver  à  cette  audience  auront  le 
délai  d'un  mois  pour  se  présenter  et  prêter  le  serment 
à  l'audience  qui  leur  sera  indiquée. 

H.  Chaque  année,  après  la  rentrée  des  cours  et  des 
tribunaux ,  les  tableaux  seront  réimprimés  avec  les 
additions  et  changements  que  les  événements  auront 
rendus  nécessaires. 

S.  Ceux  qui  seront  inscrits  an  tableau  formeront 
seuls  l'ordre  des  avocats. 

10.  Les  avocats  inscrits  au  tableau  dans  une  cour 
Impériale  seront  admis  à  plaider  dans  toutes  les  cours 
et  tribunaux  du  ressort.  —  Ceux  qui  seront  inscrits 
dans  un  tribunal  de  première  instance  plaideront  de- 
vant la  cour  criminelle  et  devant  les  tribunaux  de  tout 
le  département.  —  Les  uns  et  les  autres  pourront 
néanmoins,  avec  la  permission  de  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  aller  plaider  hors  du  ressort  de 
la  cour  impériale  ou  du  département  où  ils  sont  in- 
scrits. 

f  t.  Les  avocats  de  la  cour  impériale  qui  s'établi- 
ront près  des  tribunaux  de  première  instance  y  au- 
ront rang  du  jour  de  leur  inscription  au  tableau  de  la 
cour  impériale. 

i  t.  A  l'avenir,  il  sera  nécessaire,  pour  être  inscrit 
au  tableau  des  avocats  près  d'une  cour  impériale,  d'a- 
voir prêté  serment  et  fait  trois  ans  de  stage  devant 
l'une  desdites  cours  ;  et,  pour  être  inscrit  au  tableau 
près  d'un  tribunal  de  première  instance,  d'avoir  fait 
pareil  temps  de  stage  devant  l'un  des  tribunaux  de 
première  instance.  —  Le  stage  peut  être  fait  en  di- 
verses cours  ou  tribunaux,  mais  sans  pouvoir  être  in- 
terrompu plus  de  trois  mois. 

1S.  Les  licenciés  en  droit  qui  voudront  être  reçus 
avocats  se  présenteront  à  notre  procureur  général  au 
parquet  ;  ils  lui  exhiberont  leur  diplôme  de  licence 
et  le  certificat  de  leurs  inscriptions  aux  écoles  de  droit 
délivré  conformément  à  l'article  32  de  notre  décret 
du  A  complémentaire  an  XIII. 

14.  La  réception  aura  lieu  à  l'audience  publique 
sur  la  présentation  d'un  ancien  avocat  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  ;  le  récipiendaire  y  prê- 
tera serment  en  ces  termes  :  «  Je  jure  obéissance  aux 
«  constitutions  de  l'empire  et  fidélité  à  l'empereur  ; 

•  de  ne  rien  dire  on  publier  de  contraire  aux  lois , 

•  aux  règlements ,  aux  bonnes  mœurs ,  à  la  sûreté  de 
«  l'État  et  à  la  paix  publique  ;  de  ne  jamais  m'ècarter 
«  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  pu- 
«  Niques  ;  de  ne  conseiller  ou  défendre  aucune  cause 
«  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  Ame  et  con- 
«  science.  »  —  Le  greffier  dressera  du  tout  procès- 
verbal  sommaire  sur  un  registre  tenu  a  cet  effet  ;  et 
il  certifiera ,  au  dos  du  diplôme ,  la  réception ,  ainsi 
que  la  prestation  du  serment. 

f  S.  La  preuve  do  stage  ou  fréquentation  assidue 
aux  audiences  sera  faite  par  un  certificat  délivré  par 
un  conseil  de  discipline;  et ,  là  où  il  n'y  en  aura  point, 
par  notre  procureur. 

16.  Les  avocats  pourront ,  pendant  leur  stage , 
plaider  et  défendre  les  causes  qui  leur  seront  confiées. 

19.  Les  avoués  licenciés  qui ,  ayant  postulé  pen- 
dant plus  de  trois  ans,  voudront  quitter  leur  état  et 
prendre  celui  d'avocat,  seront  dispensés  du  stage ,  en 
justifiant  d'ailleurs  de  leurs  titres  et  moralité. 

18.  La  profession  d'avocat  est  incompatible ,  — 
1°  Avec  toutes  les  places  de  l'ordre  judiciaire,  excepté 
relie  de  suppléant  ;  —  4°  Avec  les  fonctions  de  préfet 
et  de  sous-préfet  ;  —  3°  Avec  celles  de  greffier  ,  de 


notaire  et  d'avoué  ;  —  4»  Avec  les  emplois  à  gages  et 
ceux  Gagera  comptable;  —  %°  Avec  toute  espèce  «le 
négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes  faisant  le 
métier  d'agent  d'affaires. 

TITRE  fit.  —  Des  coMeilt  de  dUclpOse. 

19.  Les  conseils  de  discipline  seront  formés  de  U 
manière  suivante  :  —  L'ordre  des  avocats  sera  con- 
voqué par  le  bâtonnier,  et  nommera,  à  la  pluralité  d« 
suffrages  de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau  et 
présents,  un  nombre  double  de  candidats  pour  le  con- 
seil de  discipline.  Ces  candidats  seront  toujours  choi- 
sis parmi  les  deux  tiers  plus  anciens  dans  l'ordre  du 
tableau.  —Cette  liste  de  candidats  sera  transmise, 
par  le  bâtonnier,  à  notre  procureur  général  prés  dos 
cours,  lequel  nommera,  sur  ladite  liste,  les  membres 
du  conseil  de  discipline,  au  nombre  détermine  ci- 
après. 

t#.  Si  le  nombre  des  avocats  est  de  cent  ou  au- 
dessus,  les  conseils  seront  composés  de  quinze  mem- 
bres. —  Ils  seront  composés  de  neuf,  si  le  nombre 
des  avocats  est  de  cinquante  ou  au  dessus  ;  —  De  «& 
si  les  avocats  sont  au  nombre  de  trente  ou  plus  ;  — 
De  cinq,  si  le  nombre  des  avocats  est  au  dessous  de 
trente.  —  Les  membres  du  conseil  pourront  être 
réélus. 

S  i .  Notre  procureur  général  nommera  parmi  les 
membres  du  conseil  un  bâtonnier,  qui  sera  le  chef  de 
l'ordre,  et  présidera  l'assemblée  générale  des  avocats 
lorsqu'elle  se  réunira  pour  do  m  mer  les  conseils  de 
discipline.— L'assemblée  générale  ne  pourra  être  con- 
voquée et  réunie  que  de  l'agrément  de  notre  procureur 
général. 

St.  Les  conseils  seront  renouvelés  avant  la  fin  de 
chaque  année  judiciaire ,  pour  commencer  leurs  fonc- 
tions à  la  rentrée  des  tribunaux.  —  Le  membre  du 
conseil,  dernier  inscrit  au  tableau,  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  conseil  et  de  l'ordre. 

5 3.  Le  conseil  de  discipline  sera  chargé:  -De 
veiller  à  la  conservation  de  l'honneur  de  l'ordre  des 
avocats  ;  —  De  maintenir  les  principes  de  probité  et 
de  délicatesse  qui  font  la  base  de  leur  profession  ;  - 
De  réprimer  ou  faire  punir  ,  par  voie  de  discipline, 
les  Infractions  et  les  fautes,  sans  préjudice  de  l'action 
des  tribunaux  s'il  y  a  lieu.  —  f I  portera  une  attention 
particulière  sur  les  mœurs  et  la  conduite  des  jeunes 
avocats  qui  feront  leur  stage;  il  pourra ,  dans  le  cas 
d'inexactitude  habituelle  ou  d'inconduite  notoire,  pro- 
longer d'une  année  la  durée  de  leur  stage»  même  re- 
fuser l'admission  au  tableau. 

5 4.  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  à  la  dé- 
fense des  indigents  par  l'établissement  d'an  bureau 
de  consultation  gratuite  qui  se  tiendra  une  fois  par 
semaine.  — *  Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes 
seront  par  lui  envoyées,  avec  son  avis,  au  conseil  de 
discipline  qui  les  distribuera  aux  avocats  par  tour  de 
rôle.  —  Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus  grande 
attention  a  ces  consultations,  afin  qu'elles  ne  servent 
point  à  vexer  des  tiers  qui  ne  pourraient  par  la  suite 
être  remboursés  des  frais  de  l'instance.  —  Les  jeunes 
avocats  admis  au  stage  seront  tenus  de  suivre  exacte- 
ment les  assemblées  du  bureau  de  consultation.  - 
Chargeons  expressément  nos  procureurs  de  veiller 
spécialement  à  l'exécution  de  cet  article,  et  d'indiquer 
eux-mêmes ,  s'ils  le  jugent  nécessaire ,  ceux  des  avo- 
cats qui  devront  se  rendre  à  l'assemblée  du  bureau, 
en  observant,  autant  que  faire  se  pourra ,  de  mander 
les  avocats  à  tour  de  rôle. 
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•S.  Le  conseil  de  discipline  pourra,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  avertir,  censurer,  réprimander,  —  In- 
terdire pendant  on  temps  qui  ne  pourra  excéder  une 
année ,  —  Exclure  ou  rayer  da  tableau. 

«•.  Le  conseil  de  discipline  n'exercera  le  droit  d'a- 
vertir ,  censurer  ou  réprimander,  qu'après  avoir  en- 
tende l'avocat  inculpé. 

M.  n  ne  pourra  prononcer  l'interdiction  qu'après 
«rcoïr  entendu  ou  appelé  au  moins  deux  fois,  à  huit  jours 
d'intervalle,  l'avocat  inculpé. 

M.  Si  on  avocat  commet  une  faute  grave  qui  pa- 
rtisse exiger  qu'il  soft  rayé  du  tableau ,  le  conseil  de 
discipline  ne  prononcera  qu'après  avoir  entendu  ou 
appelé  au  moins  trois  fois ,  a  huit  jours  d'intervalle , 
Favocat  inculpé  qui  pourra  demander  un  délai  de 
quinzaine  pour  se  justifier  :  ce  délai  ne  pourra  lui  être 
refuse. 

»».  L'avocat  censuré,  réprimandé,  interdit  ou  rayé 
du  tableau  pourra  se  pourvoir,  si  bon  lui  semble ,  à  la 
cour  impériale  par  la  voie  d'appel.  —  Dans  le  cas  de 
radtatten  au  tableau ,  si  l'avocat  rayé  ne  se  pourvoit 
pas,  la  deubèration  du  conseil  de  discipline  sera  re- 
mise au  premier  président  et  au  procureur  général 
pour  qu'ils  l'appreavent  ;  eu  ce  cas,  elle  sera  exécutée 
sur  le  tableau  déposé  au  greffe. 

30.  n  sera  donné  connaissance ,  dans  le  plus  bref 
délai,  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  par 
nos  procureurs ,  des  avis ,  délibérations  et  jugements 
intervenus  sur  l'interdiction  et  sur  la  radiation  des 
avocats. 

9f .  Tout  avocat  qui,  après  avoir  été  deux  fois 
suspendu  on  interdit  de  ses  fonctions  ,  soit  par  arrêt 
oq  jugement,  soit  par  forme  de  discipline  ,  encourrait 
h  même  peine  une  troisième  fois,  sera,  de  droit,  rayé 
do  tableau. 

99.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats 
n'excédera  pas  eelui  de  vingt,  les  fonctions  du  conseil 
de  discipline  seront  remplies  par  le  tribunal.  Lorsqu'il 
estimera  qu'il  y  a  lieu  a  interdiction  ou  à  radiation, 
il  prendra  l'avis  par  écrit  du  bâtonnier,  entendra  l'in- 
culpé dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  26, 
«7  et  28 ,  et  prononcera  sauf  l'appel. 

TITRE  IV.— De*  *rotu  et  des  dmoin  des  troeatf . 

93.  L'ordre  des  avocats  ne  pourra  s'assembler  que 
sur  la  convocation  de  son  bâtonnier  et  pour  l'élection 
des  candidats  au  conseil  de  discipline ,  ainsi  qu'il  est 
dit  article  19.  —Le  bâtonnier  ne  permettra  pas  qu'au- 
cun antre  objet  soit  mis  en  délibération.  Les  contre- 
venants a  la  disposition  du  présent  article  pourront 
être  poursuivis  et  punis  conformément  a  l'article  293 
du  code  pénal ,  sur  les  associations  ou  retenions  illi- 
cites. 

94.  Si  tous  ou  quelques-uns  des  avocats  d'un  siège 
se  coalisent  pour  déclarer,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  qu'ils  n'exerceront  plus  leur  ministère ,  ils 
seront  rayés  dn  tableau  et  ne  pourront  plus  y  être  ré- 
tablis. 

S».  Les  avocats  porteront  la  chausse  de  leur  grade 
de  licencié  on  de  docteur  :  ceux  inscrits  au  tableau 
seront  places  dans  l'intérieur  du  parquet.  —  lis  plai- 
deront debout  et  couverts  ;  mais  ils  se  découvriront 
lorsqu'ils  prendront  des  conclusions,  ou  en  lisant  des 
pièces  du  procès.  —  Ils  seront  appelés ,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  a  suppléer  les  juges  et  les  of- 
ficiers du  ministère  public,  et  ne  pourront  s'y  refuser 
«n*  motifs  d'excuse  ou  empêchement. 
**.  Nous  défendons  expressément  aux  avocats  de 


signer  des  consultations,  mémoires  et  écritures^qu'ils 
n'auraient  pas  faits  ou  délibérés;  leur  faisons  pareil- 
lement défenses  de  faire  des  traites  pour  leurs  hono- 
raires ,  ou  de  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs 
soins  avant  les  plaidoiries ,  sous  les  peines  de  répri- 
mande pour  la  première  fois,  et  d'exclusion  ou  radia- 
tion en  cas  de  récidive. 

91.  Les  avocats  exerceront  librement  leur  minis- 
tère pour  la  défense  de  la  justice  et  de  la  vérité  ;  nous 
voulons  en  même  temps  qu'ils  s'abstiennent  de  toute 
supposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise  dans  les 
citations,  et  autres  mauvaises  voies ,  même  de  tous 
discours  inutiles  et  superflus.  —  Leur  défendons  de  se 
livrer  à  des  injures  et  personnalités  offensantes  envers 
les  parties  ou  leurs  défenseurs ,  d'avancer  aucun  fait 
grave  contre  l'honneur  et  la  réputation  des  parties .  a 
moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige,  et  qu'ils 
n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de  leurs  clients 
ou  des  avoués  de  leurs  clients  :  le  tout  à  peine  d'être 
poursuivis  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  371  du  Code 
pénal. 

98.  Leur  enjoignons  pareillement  de  ne  jamais 
s'écarter ,  soit  dans  leurs  discours ,  soit  dans  leurs 
écrits,  ou  de  toute  autre  manière  quelconque,  du  res- 
pect dû  à  la  justice  :  comme  aussi  de  ne  point  man- 
quer aux  justes  égards  qu'ils  doivent  à  chacun  des 
magistrats  devant  lesquels  ils  exercent  leur  minis- 
tère. 

99.  Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses 
écrits  se  permettait  d'attaquer  les  principes  de  la 
monarchie  et  les  constitutions  de  l'empire,  les  lois  et 
les  autorités  établies ,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire 
prononcera  sur-le-champ,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  l'une  des  peines  portées  par  l'article  £l 
ci-dessus ,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordi- 
naires, s'il  y  a  lieu.  —  Enjoignons  à  nos  procureurs, 
et  à  ceux  qui  en  font  les  fonctions,  de  veiller,  à  peine 
d'en  répondre,  à  l'exécution  du  présent  article. 

49.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  pourra, 
de  son  autorité  et  selon  les  cas,  infliger  à  un  avocat 
l'une  des  peines  portées  en  l'article  ci-dessus  cité. 

41.  Si,  en  matière  civile,  une  partie  ne  trouvait 
point  de  défenseur ,  le  tribunal  lui  désignera  d'office 
un  avocat,  s'il  y  a  lieu. 

4t.  L'avocat  nommé  d'office  pour  défendre  un  ac- 
cusé ne  pourra  refuser  son  ministère  sans  faire  ap- 
prouver ses  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement. 

49.  A  défaut  de  règlements,  et  pour  les  objets  qui 
ne  seraient  pas  prévus  dans  les  règlements  existants, 
voulons  que  les  avocats  taxent  eux-mêmes  leurs  ho- 
noraires avec  la  discrétion  qu'on  doit  attendre  de  leur 
ministère.  Dans  le  cas  où  la  taxation  excéderait  les 
bornes  d'une  juste  modération,  le  conseil  de  discipline 
la  réduira ,  eu  égard  à  l'importance  de  la  cause  et  à 
la  nature  du  travail  :  il  ordonnera  la  restitution ,  s'il 
y  a  lieu,  même  avec  réprimande.  En  cas  de  réclamation 
contre  la  décision  du  conseil  de  discipline,  on  se  pour- 
voira au  tribunal. 

44.  Les  avocats  feront  mention  de  leurs  honorai- 
res au  bas  de  leurs  consultations,  mémoires  et  autres 
écritures  ;  ils  donneront  aussi  un  reçu  de  leurs  hono- 
raires pour  les  plaidoiries. 

49.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux en  vertu  des  dispositions  du  présent  titre  seront 
sujettes  à  l'appel  ;  et  néanmoins  elles  seront  exécu- 
tées provisoirement. 
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12  janvier.— Avis  du  conseil  d'État  relatif  h  des  diffir 
cultes  élevées  entre  la  régie  des  domaines  et  les 
acquéreurs  des  biens  révélés. 

Le  conseil  d'État,  qui,  en  exécution  du  renvoi  or- 
donné par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sec- 
tions de  l'intérieur  et  des  finances  réunies,  sur  ceux 
des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,—  Et  sur 
les  difficultés  élevées  entre  la  régie  du  domaine  et  le 
sieur  Laraton,  à  l'égard  des  biens  domaniaux  révélés 
par  celui-ci,  en  exécution  du  décret  du  6  février  1810, 
ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre  pour  que  les  ré- 
vélations de  cette  nature,  autorisées  par  les  décrets, 
reçoivent  leur  exécution  ; —Est  d'avis  :  —  Que ,  pour 
faire  cesser  les  difficultés  qui  s'élèvent  journellement 
entre  la  régie  des  domaines  et  les  acquéreurs  de  biens 
révélés,  en  exécution  de  décrets  qui  ont  accepté  les 
offres  des  révélateurs,— Il  doit  être  arrêté  :  —  !•  Que 
tout  receveur  de  la  régie  de  l'enregistrement,  auquel 
sera  notifié  un  contrat  de  cette  nature,  sera  tenu  de 
répondre  à  ladite  notification,  et  de  déclarer  si  le  bien 
dont  est  question  est  porté  ou  non  sur  ses  registres 
et  sommiers;  et,  dans  le  cas  où  il  y  serait  porté,  de 
les  exhiber  a  l'huissier  qui  en  fera  mention  dans  son 
acte,  et  le  fera  signer  par  le  receveur;— 2*  Que  les 
poursuites  dont  la  régie  du  domaine  est  tenue  de  jus- 
tifier pour  l'exercice  de  ses  droits  ,  ne  peuvent  être 
autres  que  des  contraintes  décernées  par  la  régie  con- 
tre les  détenteurs  des  biens  révélés  ;  —3°  Que  les  dix 
années  pendant  lesquelles  la  régie  devra  avoir  dé- 
cerné lesdites  contraintes,  doivent  être  révolues  à  la 
date  où  le  révélateur  aura  fait  enregistrer  ses  offres, 
soit  à  une  préfecture»  soit  au  secrétariat  du  ministère 
de  l'intérieur. 

19  janvier.— Décret  concernant  les  enfants  trouvés, 
abandonnés,  et  orphelins  (1). 

titre  rr. 

Art.  fer.  Les  enfants  dont  l'éducation  est  confiée  à 
la  charité  publique,  sont ,  — 1°  Les  enfants  trouvés; 
—  2°  Les  enfants  abandonnés  ;  —  5°  Les  orphelins 
pauvres. 

TITRE  II.  —  Des  enfant»  trouvés. 

t.  Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères 
et  de  mères  inconnus ,  ont  été  trouvés  exposés  dans 
un  lieu  quelconque,  ou  portés  dans  les  hospices  des- 
tinés à  les  recevoir. 

S.  Dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir  des  en- 
fants trouvés,  il  y  aura  un  tour  où  ils  devront  être 
déposés. 

(1)  L'article  14  de  ce  décret  a  été  abrogé  par  les  lois  de  fi- 
nance» des  «S  mars  18(7,  15  mal  1818  et  10  Juillet  1819,  qnl 
mirent  la  dépense  des  enfant*  trouvés  à  la  charte  des  dépar- 
tements, dépense  imputable  sur  les  centimes  variables.  Chaque 
année,  cette  dépense  est  votée  dans  les  lois  de  finances.  Voir 
l'Instruction  dn  8  février  snr  les  moyens  de  snbvenlr  à  la  dé- 
pense des  mois  de  nourrice  et  pensions  de  ces  enfant».  L'arti- 
cle 24  n'a  Jamais  reçu  son  exécution.  Suffisant  sans  doute ,  à 
l'époque  où  II  a  paru,  ce  décret  est  actuellement  pen  en  har- 
monie avec  les  besoins  du  service  des  enfants  trouvés.  La  mo- 
rale, l'humanité  et  l'Intérêt,  bien  entendu,  de  la  société,  récla- 
ment nne  nouvelle  législation  sur  cette  Importante  partie  de 
ladminlstrtalon  charitable. 


4.  II  y  aura  au  plus,  dans  chaque  arrondissement, 
un  hospice  ou  les  enfants  trouvés  pourront  être  reçus 
—Des  registres  constateront,  jour  par  jour,  leur  ar- 
rivée, leur  sexe,  leur  âge  apparent ,  et  décriront  le* 
marques  naturelles  et  les  langes  qui  peuvent  servir  ï 
les  faire  connaître. 

TITRE  III.  —  Des  enfants  abandonnés  et  orphettui  i««vm 

8.  Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de 
pères  ou  de  mères  connus,  et  d'abord  élevés  par  en, 
ou  par  d'autres  personnes  à  leur  décharge ,  en  sont 
délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  aères 
sont  devenus,  ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à  em. 

6.  Les  orphelins  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni  père  ai 
mère,  n'ont  aucun  moyen  d'existence. 

TITRE  IV.  —  De  l'éducation  des  enfants  trouvés,  »bM**a^ 
et  orphelins  pauvre». 

».  Les  enfants  trouvés  nouveau-nés  seront  mis  en 
nourrice  aussitôt  que  faire  se  pourra,  Jusque-là,  ifcs 
seront  nourris  au  biberon ,  ou  même  au  moyen  de 
nourrices  résidant  dans  l'établissement.  S'ils  sont  se- 
vrés, ou  susceptibles  de  l'être,  ils  seront  égalemeiif 
mis  en  nourrice  ou  sevrage. 

8.  Ces  enfants  recevront  une  layette  :  ils  resteront 
en  nourrice  ou  en  sevrage  jusqu'à  l'âge  de  six  ans. 

v.  A  six  ans,  tous  les  enfants  seront ,  autant  qne 
faire  se  pourra,  mis  en  pension  chez  des  cultivateurs 
ou  des  artisans.  Le  prix  de  la  pension  décroîtra  chi- 
que année  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  époque  a  laquelle 
les  enfants  mâles  en  état  0e  servir  seront  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine. 

f  #.  Les  enfants  qui  ne  pourront  être  mis  en  pen- 
sion, les  estropiés,  les  infirmes ,  seront  élevés  dans 
l'hospice  ;  ils  seront  occupés  dans  des  ateliers,  à  de* 
travaux  qui  ne  soient  pas  au-dessus  de  leur  âge. 

TITRE  V.—  D«  dépenses  des  enfnnts  trouvés,  abandons** 
orpaellns. 

II.  Les  hospices  désignés  pour  recevoir  les  en- 
fants trouvés  sont  chargés  de  la  fourniture  des  layet- 
tes, et  de  toutes  les  dépenses  intérieures  relatives  à 
la  nourriture  et  à  l'éducation  des  enfants. 

it.  Nous  accordons  une  somme  annuelle  de  qwtw 
millions  pour  contribuer  au  paiement  des  mois  de 
nourrice  et  des  pensions  des  enfants  trouvés  et  des 
enfants  abandonnés.— S'il  arrivait ,  après  la  réparti- 
tlon  de  cette  somme ,  qu'il  y  eut  insuffisance ,  d  ) 
sera  pourvu  par  les  hospices,  au  moyen  de  leurs  re- 
venus ou  d'allocation  sur  les  fonds  des  communes. 

f  S.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne  pour- 
ront être  payés  que  sur  des  certificats  des  maires 
des  communes  où  seront  les  enfants.  Les  maires  at- 
testeront, chaque  mois  les  avoir  vus. 

14.  Les  commissions  administratives  des  hespitf 
feront  visiter ,  au  moins  deux  fols  l'année,  ctaip* 
enfant ,  soit  par  un  commissaire  spécial,  soit  par  » 
médecins  ou  chirurgiens  vaccinateura  ou  des  épidé- 
mies. 

TITRE  VI.  —  De  la  tutelle  et  i»e  la  seconde  édoealioa  é«  «' 
fants  trouvés  et  des  entons  abandonnés. 

15.  Les  enfants  trouvés  et  les  entants  abandon»* 
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seul  son»  la  tutelle  des  commissions  administratives 
des  Hospices,  conformément  aux  règlements  existants. 
lTo  membre  de  cette  commission  est  spécialement 
charge  de  cette  tutelle. 

16.  Lesdits  enfants,  élevés  à  la  charge  de  l'État, 
sont  entièrement  à  sa  disposition;  et  quand  le  minis- 
tre de  la  marine  en  dispose  ,  la  tutelle  des  commis- 
sions administratives  cesse. 

t*.  Les  enfants  ayant  accompli  l'âge  de  douze  ans, 
desquels  l'État  n'aura  pas  autrement  disposé,  seront, 
autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  apprentissage;  les 
garçons  chez  les  laboureurs  ou  des  artisans;  les 
filles  chez  des  ménagères ,  des  couturières  ou  autres 
ouvrières,  ou  dans  des  fabriques  et  manufactures. 

18.  Les  contrats  d'apprentissage  ne  stipuleront 
aucune  somme  en  faveur  ni  du  maître ,  ni  de  l'ap- 
prenti; mais  ils  garantiront  au  maître  les  services 
gratuits  de  l'apprenti  jusqu'à  un  fige  qui  ne  pourra 
exciter  vingt-cinq  ans,  et  à  l'apprenti  la  nourriture, 
V entrelien  et  le  logement. 

13.  L'appel  h  l'armée,  comme  conscrit,  fera  ces- 
ser les  obligations  de  l'apprenti. 

*•.  Ceux  des  enfants  qui  ne  pourraient  être  mis 
en  apprentissage,  les  estropiés,  les  infirmes  qu'on  ne 
trotterait  point  h  placer  hors  de  rhospice ,  y  reste- 
roof  à  la  charge  de  chaque  hospice.— Des  ateliers  se- 
ront établis  pour  les  occuper. 

TITRE  VÎI.  —  De  ta  reconnaissance  et  de  la  réclamation  dea 
caftât*  trouvés  et  des  enfanta  abandonné!. 

SI.  Il  n'est  rien  changé  aux  règles  relatives  à  la 
reconnaissance  et  à  la  réclamation  des  enfants  trou- 
vés et  des  enfants  abandonnés  ;  mais,  avant  d'exercer 
ueun  droit,  les  parents  devront,  s'ils  en  ont  les 
moyens,  rembourser  toutes  les  dépenses  faites  par 
l'administration  publique  ou  par  les  hospices;  et, 
dans  aucun  cas,  un  enfant  dont  l'État  aurait  disposé, 
ne  pourra  être  soustrait  aux  obligations  qui  lui  ont 
été  imposées. 

TITRE  VI! I.  —  Disposition»  générales. 

^  St.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera, 
avant  le  iCT  janvier  1812,  des  règlements  d'administra- 
tion publique  qui  seront  discutes  en  notre  conseil  d'État. 
Ces  règlements  détermineront,  pour  chaque  départe- 
ment, le  nombre  des  hospices  où  seront  reçus  les 
enfants  trouvés,  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  admi- 
nistration quant  à  ce,  notamment  un  mode  de  revue 
des  enfants  existants ,  et  de  payement  des  mois  de 
nourrice  ou  pensions. 

ts.  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
exposé  des  enfants,  ceux  qui  feraient  habitude  de  les 
transporter  dans  les  hospices,  seront  punis  conformé- 
ment aux  lois. 

S  4.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présentera 
incessamment  un  projet  de  décret  tendant,  1°  à  orga- 
niser son  action  sur  les  enfants  dont  il  est  parlé  aux 
articles  précédents  ;  2°  pour  régler  la  manière  d'em- 
ployer sans  délai  ceux  qui,  au  1er  janvier  dernier,  ont 
atteint  l'âge  de  douze  ans. 


27  février.  —Décret  relatif  h  la  comptabilité  des 
communes  (1). 

Napoléon.  . . ,—  Considérant  la  nécessité  de  répri- 

0)  L««  règles  qol  rétlseent  la  comptabilité  dea  communes 
ont  été  appMqnées  a   la  comptabilité  des  établissement»  de 


mer  et  de  prévenir  les  nombreux  abus  qui  régnent 
dans  le  payement  des  dépenses  communales ,  et  vou- 
lant rétablir  dans  la  comptabilité  des  receveurs  l'or- 
dre qu'exige  le  maniement  des  deniers  publics  :— Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public  ;  notre 
conseil  d'État  entendu,  nous  avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Dans  toutes  les  communes  qui  ont  des 
receveurs  des  deniers  municipaux,  autres  que  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes,  ces  receveurs 
seront  tenus,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du 
présent ,  de  se  faire  connattre  à  notre  ministre  du 
trésor,  et  de  lui  justifier  qu'ils  ont  rempli  leur  cau- 
tionnement, pour  être  par  lui  confirmés*,  s'il  y  a  lieu, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ou  être  pourvu  à 
leur  remplacement. 

t.  Dans  tous  les  cas  #  vacance ,  le  conseil  muni- 
cipal présentera  trois  candidats.— La  liste ,  avec  l'a- 
vis du  sous-préfet  et  du  préfet,  sera  adressée  à  notre 
ministre  du  trésor,  qui  présentera  a  notre  nomination 
le  sujet  qu'il  croira  mériter  le  mieux  notre  confiance. 

S.  Notre  ministre  du  trésor  prescrira  aux  rece- 
veurs l'ordre  de  comptabilité  qu'ils  auront  à  suivre , 
et  en  exigera  tous  les  mois  un  état  de  situation. 

4.  11  fera  verser  pour  le  compte  de  la  caisse  de 
service,  chez  les  receveurs  généraux  et  particuliers , 
les  sommes  qu'il  jugera  excéder  les  besoins  du  ser- 
vice, et  les  fera  rétablir  successivement  aux  époques 
où  les  besoins  du  service  l'exigeront.— La  caisse  de 
service  tiendra  compte  à  chaque  commune  de  l'intérêt 
des  fonds  qui  lui  seront  versés ,  de  la  même  manière 
qu'elle  en  tient  compte  aux  particuliers. 

5.  Notre  ministre  du  trésor  fera  vérifier  par  les 
inspecteurs  généraux  et  sous-inspecteurs  du  trésor 
public,  les  receveurs  des  communes  dont  les  budgets 
sont  soumis  à  notre  approbation,  et  même,  au  besoin, 
ceux  des  autres  communes.  A  cet  effet ,  le  nombre 
des  inspecteurs  pourra  être  augmenté  d'un  tiers ,  si 
le  besoin  du  service  l'exige.— Les  procès-verbaux  de 
vérification  seront  dressés  en  quadruple  expédition  : 
une  sera  déposée  à  la  préfecture  ;  la  seconde  sera  en- 
voyée à  notre  ministre  du  trésor  public  ;  la  troisième 
devra  être  remise  au  comptable  vérifiée ,  et  la  qua- 
trième restera  dans  les  mains  de  l'inspecteur. 

6.  Dans  le  cas  de  déficit ,  l'inspecteur  du  trésor 
prendra  de  suite  les  mesures  nécessaires  pour  la  sû- 
reté des  deniers  de  la  commune  :  si  le  déficit  excède 
le  montant  du  cautionnement ,  l'inspecteur  décernera 
contrainte  contre  le  receveur;  elle  sera  exécutoire 
sur  le  visa  du  juge  de  paix ,  sans  autre  formalité. 

9.  Notre  ministre  du  trésor,  examen  fait  du  pro- 
cès-verbal de  vérification ,  et  sur  le  rapport  qui  lui 
sera  adressé  par  l'inspecteur ,  pourra  ordonner  son 
remplacement  provisoire,  ou  nous  proposer  son  rem- 
placement définitif  et  prescrire  les  poursuites  à  diri- 
ger contre  lui ,  suivant  l'exigence  des  cas.  — 11  nous 
rendra  compte,  tous  les  trois  mois,  des  résultats  des 
vérifications  qu'il  aura  fait  faire. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  provoquer, 
auprès  de  notre  ministre  du  trésor  public ,  des  véri- 
fications extraordinaires  par  les  agents  du  trésor, 
lorsqu'il  aura  quelque  motif  de  soupçonner  la  gestion 
d'un  receveur. 


bienfaisance,  par  l'ordonnance  royale  dn  22  Janvier  1831.  Il 
s'enialt  qne  quelques  dispositions  de  ce  décret  sont  exécutées 
dans  les  administrations  charitables  :  iH!c«  sont  celles  conte  - 
nnes  aox  articles  4,  S,  9  et  10. 


160 


LÉGISLATION  CHARITABLE.  —  1811. 


9.  Les  payements  faits  par  dés  receveurs  des  com- 
munes sans  autorisation  légale ,  et  hors  les  termes 
des  budgets,  seront  considérés  comme  déficit,  et  em- 
porteront leur  destitution.  —  II  y  aura  lieu  a  excep- 
tion, dans  le  cas  seulement  où  le  budget  de  Tannée 
courante  n'aurait  pas  été  arrêté  et  remis  au  rece- 
veur ,  pourvu  que  les  payements  n'excèdent  pas  les 
sommes  allouées  au  chapitre  des  dépenses  ordinaires 
du  budget  de  Tannée  précédente. 

tO.  Il  ne  pourra  être  accordé ,  par  la  cour  des 
comptes ,  aucun  délai  aux  receveurs  des  communes 
pour  faire  régulariser  les  payements  irrégullers  rejetés 
de  leur  comptabilité,  ni  pour  justifier  des  non-valeurs 
qui  ne  leur  ont  point  été  allouées  :  en  conséquence , 
les  receveurs"  qui  n'auront  pas  obtenu  la  régularisa- 
tion de  ces  payements  ou  non-valeurs  dans  le  terme 
prescrit  pour  la  reddition  <fe  leurs  comptes,  seront 
tenus  d'en  réintégrer  le  montant  dans  leurs  caisses; 
et,  à  défaut,  Us  y  seront  contraints. 

1 1 .  La  vérification  ordonnée  par  l'article  5  ne  dis- 
pense point  les  maires,  les  sous-préfets  et  les  préfets, 
de  dire  (aire,  dans  les  formes  ordinaires,  suivant  l'exi- 
gence des  cas ,  toutes  les  vérifications  que  prescrit 
une  exacte  surveillance. 


IX  juillet.  —  Circulai*!  relative  à  la  comptabilité 
et  aux  dépenses  des  enfant*  tramés  (1). 

I*  dlractnr  féotrtl  ém  ta  «onpuMIitl  ûe§  commune*  et  de* 
Impie*  (baroa  QcntETTE).  ■»  préfcu. 

La  dépense  des  enfants  trouvés  est  l'objet  constant 
de  vos  sollicitudes  et  des  miennes.  Assurer  aux  hos- 
pices le  remboursement  des  sommes  dont  l'avance, 
pour  les  années  antérieures,  n'a  pu  être  couverte  par. 
leurs  revenus  ou  par  les  allocations  des  communes  ; 
faire  acquitter  réguliéremennt  la  dépense  des  mois  de 
nourrice  et  pensions  de  Tannée  courante;  établir,  à 
compter  de  1812,  un  ordre  de  service,  de  dépense  et 
de  moyens  tel,  que  l'administrateur  soit  sans  inquié- 
tude sur  la  conservation  des  enfants  que  le  gouverne- 
ment confie  à  ses  soins;  voilà  le  but  que  je  me  suis 
proposé  en  rédigeant  les  instructions  dont  je  vous 
adresse  un  exemplaire  :  c'est  a  vous  à  les  appliquer 
utilement  Je  ne  me  le  dissimule  point,  votre  tâche 
est  plus  difficile  que  la  mienne  ;  mais  votre  zélé  et 
vos  connaissances  locales  vous  aideront  à  aplanir 
tous  les  obstacles.  Un  travail  complet  sur  cette  bran- 
che importante  de  votre  administration  ne  sera  point 
sans  attrait  pour  vous»  et  je  me  ferai  un  devoir  de  le 
mettre  sous  les  yeux  du  ministre  de  l'inférieur.  Je 
vous  engage  à  profiler  de  la  réunion  prochaine  du  con- 
seil général  de  votre  département,  pour  taire  régler 
définitivement  l'arriéré  antérieur  à  1810. 

Instructions  du  directeur  générât  de  la  comptabilité 
des  communes  et  des  hospices  (baron  Quixette),  re- 
latives aux  dépenses  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés. 

Deltcs  arriéras. 

Les  fimfe  titanes  pour  les  dépenses  des  enfants 
trouvés,  des  exercices  antérieurs  à  181!,  ont  été,  dans 
la  Majeure  partie  des  départements,  au-dessous  des 
besoins.  H  reste  conséquemment  à  pourvoir  à  Tex- 

(1)  Cette  «IreuWre  a  *é  rtncé»  m  parti*  par  rtativMlftsa 
da  S  fortor  1*23,  U  elrccblr*  4a  a*  Jaillril  tt*t  «*  Mlle  Sa  |3 
eoàC  iMl. 


tinction  d'un  arriéré.  Cet  arriéré  doit  se  dinaer  en 
deux  parties;. savoir,  l'arriéré  de  1809  et. des  tutri- 
ces antérieurs,  et  l'arriéré  de  1810. 

(Arriéré  de  1809  et  des  exercices  antérUvu)  U 
dette  arriérée  des  enfants  trouvés  de  1809  et  des  eut 
cices  antérieurs  fait  partie  des  charges  de  chaque  dé- 
partement. 

Les  préfets  doivent  conséquemment  pourvoir*  U\- 
tinction  de  cette  dette  sur  les  fonds  alloués,  oa  qi 
pourront  l'être,  pour  l'arriéré  départemental,  dan*  le- 
quel ils  ont  dû  nécessairement  la  comprendre.  On  oc 
peut  leur  indiquer  d'autres  moyens,  et  il  importa 
qu'ils  se  pénétrent  bien  de  l'impossibilité  d'obtenir  do 
trésor  royal  aucun  fonds  pour  ces  exercices.  Ils  moi 
invités  a  réunir,  de  suite,  tous  les  documents  néee- 
saires  pouf  faire  constater  cette  partie  de  la  detfc  dé- 
partementale, dans  la  prochaine  session  des  ca&ffc 
généraux,  si  déjà  il  n  y  a  été  pourvu  dans  U  usm 
de  1810. 

(Arriéré  de  1810.)  Aux  termes  du  décret  da  11 
juin  1810,  les  fonds  affectés,  pour  cet  exercice,  » 
service  des  enfants  trouvés,  sont  les  mêmes  queceux 
dont  les  préfets  ont  eu  à  disposer  en  1809.  Les  étais 
de  dépenses  produits  pour  1810  constatent  l'existence 
(Tun  déficit  assez  considérable.  Ce  déficit  a  dû  se  rou- 
vrir, en  partie,  au  moyen  1°  des  revenus  des  tiens 
dépendant  de  la  dotation  spéciale  des  enfaatoliwiv*, 
dans  les  départements  où  il  en  existe;  Pdaftos  et 
des  aumônes  que  Ton  a  pu  Caire  en  leur  ûncu;3Piu 
produit  des  amendes  et  confiscations  appUcahUsi  ce 
service  ;  4*  des  allocations  qui  ont  pu  être  accordées 
pour  cette  dépense,  dans  les  budgets  de  quelque* 
villes. 

Quant  au  surplus  du  déficit,  il  ne  peut  être  couvert 
que  d'après  le  mode  prescrit  par  le  décret  sualaU: 
L'article  14  de  ce  décret  laisse  aux  préfets  1*  faculté 
d'y  appliquer  le  restant  disponible,  sur  le  montant  àt 
la  retenue  faite  sur  les  biens  des  communes  pour  h 
compagnie  de  réserve.  î)ans  le  cas  oh  le  restant  dis- 
ponible de  cette  retenue  ne  suffirait  pas  pour  en  cou- 
vrir la  totalité,  le  déficit  définitif  doit  être  supporté 
par  les  communes,  au  moyen  d'un  nouveau  prélève- 
ment. ' 

Dans  plusieurs  départements,  on  a  pensé  que  « 
prélèvement  devrait  toujours  avoir  lieu  sur  la  géné- 
ralité des  communes.  A  la  vérité,  l'article  M  au  dé- 
cret du  il  juin  1810  semble  le  prescrire;  mais  l'expé- 
rience a  démontré  que  l'inégalité  dans  les  revenus  d« 
communes  rendait  inexécutable  ce  prélèvement  uni- 
forme. En  conséquence,  on  a  reconnu  que,  dans  I  es- 
prit du  décret  du  11  juin,  ce  nouveau  prélèyemew 
devait  frapper  sur  les  communes  qui,  à  raison^ 
l'état  de  leurs  revenus,  peuvent  concourir  à  Texunc- 
tion  de  ce  déficit.  Ce  n'est  donc  pas  d'une  répartition 
proprement  dite  que  les  préfète  ont  à  s'occuper  entri 
les  diverses  communes  de  leurs  départements  respe^ 
tifs  ;  mais  ils  ont  à  reconnaître  avec  soin  et  à  designer 
avec  impartialité  les  communes  qui,  a  raison  deii  * 
portance  de  leurs  revenus  et  de  leurs  octrois,  présen- 
tent les  moyens  d'acquitter  le  contingent  dont  on  pe° 
les  grever,  sans  trop  gêner  les  autres  parties  de  ten 
service.  .    Jflin 

U  importe  de  mette  pr«pptenient  1  -***»£. 
au  courant.  Les  préfets  voudront  bien,  en  ^f^" 
ce,  envoyer,  dans  le  plus  court  délai,  à  la  «urec»» 
générale  des  communes  et  des  hospices.  Tétai  m  F 
position  du  contingent  à  fournir  par  les  *^*  *  c"  à 
munes  qu'ils  auront  jugées  dm»  le  cas  de  conceon 
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/Vxfinclion  de  la  dette  relative  aux  enfants  trouvés, 
de  l'exercice  1810;  ils  se  conformeront,  pour  la  rédac- 
tion de  cet  état ,  au  modèle  joint  à  la  présente  in- 
struction. Chaque  état  sera  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Après  l'autorisation  accordée,  le  contingent  a  four- 
nir par  les  communes  qui  n'ont  pas  dix  raille  francs 
de  revenus,  et  dont  les  budgets  sont  définitivement 
approuvés  par  les  préfets,  sera  par  eux  ajouté,  soit, 
par  supplément,  a  leurs  budgets  de  1811,  si  les  reve- 
nus de  cet  exercice  ne  se  trouvent  pas  absorbés  par 
la  masse  des  dépenses  allouées  par  le  budget  ;  soit, 
par  voie  de  rappel,  à  ceux  de  1812. 

Quant  aux  villes  et  communes  dont  les  budgets  doi- 
veot  être  soumis  à  la  sanction  du  gouvernement,  les 
préfets  veilleront  à  ce  que  leur  contingent  soit  com- 
pris, par  voie  de  rappel,  a  leurs  budgets  de  1812. 

Les  préfets  se  rappelleront,  au  surplus,  que,  dans 
tous  les  lieux  où  les  hospices  ont  pu,  sur  leurs  reve- 
nu* et  sur  les  allocations  dont  ils  ont  joui  sur  les 
wtrois,  pourvoir  à  l'insuffisance  des  fonds  alloués 
pow  h  dépense  des  enfants  trouvés,  dans  les  exer- 
nees  antérieurs  à  1811,  ils  n'auront  à  pourvoir  au 
remboursement  de  leurs  avances  que  jusqu'à  concur- 
rent des  dettes  que  ces  avances  les  auraient  mis 
dans  le  cas  de  contracter,  et  h  l'acquit  desquelles  ces 
ébfcfeMîDients  ne  pourraient  faire  l'application  d'au- 
cflfl  fonds. 
Ainsi,  avant  de  proposer,  soit  de  comprendre  dans 
h  dette  départementale  un  article  pour  compléter  la 
dépense  des  enfants  trouvés,    des  exercices  anté- 
rieurs à  îsio,  soit  d'ordonner  aucun  prélèvement  sur 
les  revenus  des  communes,  pour  la  même  dépense, 
pendant  l'exercice  1810,  il  faut  constater,  d'une  ma- 
nière positive,  que  les  hospices  chargés  des  enfants 
trouvés,  durant  ces  exercices ,  n'ont  pu  couvrir  les 
dépenses,  ni  sur  leurs  propres  revenus,  ni  sur  les 
allocations  qu'ils  ont  reçues  des  villes.  Cela  sera  con- 
stant si,  par  le  résultat  des  comptes  des  commissions 
administratives,  il  est  prouvé  que  les  hospices,  pour 
maintenir  au  courant  la  dépense  des  enfants  trouvés, 
ont  contracté  des  dettes  ou  suspendu  d'autres  dépen- 
ses auxquelles  on  ne  peut  pourvoir  sans  le  rembour- 
sement qu'ils  réclament,  ou  bien  qu'une  partie  des 
mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés  reste 
f-nrore  à  acquitter  pour  les  exercices  antérieurs  à 
Mil,  et  que  le  remboursement  demandé  n'a  pas  d'au- 
tre destination. 

La  régie  qu'on  vient  de  prescrire  est  une  consé- 
qnence  des  lois,  des  règlements  et  des  instructions 
administratives  qui  imposent  aux  hôpitaux  l'obliga- 
tion de  faire  les  avances  que  peut  exiger  le  service 
des  enfants  trouvés,  et  qui  n'autorisent  le  rembourse- 
ment de  leurs  avances  qu'autant  qu'ils  n'auraient  pas 
de  revenus  suffisants  pour  les  faire  sans  indemnité. 

Ittpejue»  de  l'année  courante,  et  moyens  d'y  poorroir. 

Le  mode  et  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
dos  enfants  trouvés,  pour  1811,  sont  fixés  par  le  dé- 
fret du  19  Janvier  de  la  même  année. 

birision  des  dépenses.— Ce  décret  divise  les  dé- 
penses en  deux  parties  essentiellement  distinctes  par 
leur  nature. 

Dans  la  première  partie,  il  faut  classer,  en  exécu- 
tion de  l'article  11  du  décret  susdaté,  les  fournitures 
de  layettes  et  vétures,  les  dépenses  intérieures  rela- 
tives a  ta  nourriture  et  à  l'éducation  des  enfants,  et, 
par  une  conséquence  naturelle,  les  dépenses  des  nour- 


rices sédentaires  et  les  frais  de  séjour  des  meneurs 
et  des  nourrices  extérieures. 

Les  mois  de  nourrice  et  pensions  à  payer  pour  les 
enfants  trouvés,  et  les  rétributions  allouées  par  les 
lois  aux  personnes  chargées  d'enfants  abandonnés, 
forment  la  seconde  partie  des  dépenses  auxquelles  il 
s'agit  de  pourvoir. 

Les  dépenses  classées  dans  la  première  partie,  telles 
qu'elles  viennent  d'être  énoncées,  sont,  à  compter  du 
1er  janvier  1811,  une  charge  ordinaire  à  laquelle  les 
hospices  appelés  à"  recueillir  les  enfants  ont  à  pour- 
voir, soit  sur  leurs  propres  revenus,  soit  sur  les  biens 
qui,  dans  quelques  départements,  font  partie  de  la 
dotation  spéciale  des  enfants  trouvés. 

Frais  de  séjour  et  d'administration,  et  dépenses 
des  layettes  et  vétures.  —  L'expérience  a  prouvé  que 
souvent  la  faiblesse  des  administrateurs  les  porte  à 
fermer  les  yeux  sur  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  à 
leur  charge.  En  laissant  peser  sur  les  revenus  des 
hospices  toute  la  dépense  intérieure  relative  aux  en- 
fants trouvés,  le  décret  a  eu  pour  but  de  rendre  les 
administrations  plus  sévères  sur  les  admissions,  et 
plus  intéressées  à  rechercher  les  économies  dont  elle 
peut  être  susceptible. 

Si ,  pour  certains  hôpitaux ,  cette  charge  nouvelle 
est  au-dessus  de  leurs  moyens,  si  l'insuffisance  de 
leurs  revenus  est  reconnue  pour  1811,  si  cette  in- 
suffisance doit  donner  lieu  à  une  allocation  sur  l'oc- 
troi, ou  à  une  addition  à  celle  dont  ils  jouissent  sur 
cette  taxe,  les  préfets  prendront  des  mesures  pour 
qu'il  y  soit  pourvu,  par  voie  de  rappel,  aux  budgets 
communaux  de  1812. 

Les  préfets  voudront  bien  se  pénétrer  que  cette 
explication  est  conforme  à  l'esprit  comme  au  texte 
du  décret  du  19  janvier  dernier,  et  que  toutes  les  ré- 
clamations qui  auraient  pour  objet  de  ne  point  laisser 
à  la  charge  des  hospices  les  frais  de  layettes  et  autres 
dépenses  intérieures,  doivent  être  rigoureusement 
écartées.  , 

Répartition  des  quatre  millions  affectés  aux  mots 
de  nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés  et  des  en- 
fants abandonnés.  —  A  compter  de  1811,  le  gouverne- 
ment accorde  une  somme  annuelle  de  quatre  millions 
pour  contribuer  à  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et 
pensions  des  enfants  trouvés  et  des  enfants  abandon- 
nés. L'article  12  du  décret,  veut,  en  outre,  que,  s'il 
arrivait,  après  la  répartition  de  la  somme  allouée, 
qu'il  y  eût  insuffisance,  il  y  soit  pourvu  par  les  hos- 
pices ,  au  moyen  de  leurs  revenus,  ou  d'allocations 
sur  les  fonds  des  communes. 

Le  ministre  a  fait  la  répartition  des  quatre  millions 
entre  les  différents  départements.  Une  circulaire  de 
la  direction  générale  des  communes  et  des  hospices 
ayant  fait  connaître  aux  préfets  la  somme  qui  leur  est 
allouée  par  cette  répartition,  ils  voudront  bien  s'oc- 
cuper d'en  faire  la  sous-répartition  entre  les  hospices 
chargés  des  enfants  trouvés,  et  en  envoyer  l'état  dans 
le  plus  court  délai. 

Quelques  préfets  ont  réclamé  sur  la  modicité  de  la 
somme  qui  leur  est  allouée  ;  Us  ont  cru  pouvoir  s'ap- 
puyer de  la  population  de  leurs  départements,  du 
nombre  des  enfants  et  de  la  masse  de  leurs  dépenses. 
Ce  sont  les  premières  bases  qui  se  présentent,  celles 
qu'on  a  adoptées  en  général  ;  mais  elles  devaient  re- 
cevoir des  modifications. 

Le  ministre,  d'après  les  dispositions  de  l'article  12 
du  décret,  a  dû  prendre  également  en  considération, 
pour  plusieurs  départements,  la  richesse  ou  la  pan- 
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vretô  des  hospices,  et  celles  des  villes  .où. ils  wmt  si- 
tues ;  il  a  dû  reconnaître  les  moyens  que  .tes  uns,  et 
les.  autres  ont  de,  pourvoir,  avec  plus  ou.  motos  de 
facilité  à  l'insuffisance  des  quatre  millions  accordés. 
Les  préfets  auront,  a,  suivre  la  .même  marche  pour 
la  sous-répartition ,  dont  ils  ont  à  transmettre  l'état 
à  la  direction  générale  des  communes  et  des  .hos- 
pices. 

Ils  vaudront  bien  se  rappeler,  que  la  somme  qui  leur 
est  allouée  est  exclusivement  applicable  au  payement 
des  mois  de  nourrice  et  .pensions  des  enfants,  trouvés, 
et  des  indemnités  et  gratifications  .autorisées  .par  le 
règlement;  du  30  ventôse  an  V  (20  mars  4797),  .et  que, 
sous,  quelque  .prétexte  <piece  soit»  ils  ne  peuvent  en 
employer,  aucune,  partie  au  payement  des  frais  de 
layett.es  et  yétures,  et  des  dépenses  intérieures  pour 
la  nourriture  et  1!  éducation  ides  enfants»..  Dans  le  cas 
où  cette  marche  n'aurait  pas  été  observée  depuis  le 
l*r.  janvier  dernier,  ils.  doivent  donner  de  suite  les 
instructions  nécessaires,  pour  faire. régulariser,  par  Jes 
commissions  administratives r  l'emploi  des  sommes 
qu'ils  auraient  déjà  misés  à  Jeur  disposition,  et  qui  ne 
peuvent. être  passées  en  dépense,  dans  les  comptes, 
si  elles  n'ont  point  servi  en  totalité,  à.  l'acquittement 
des  mois  de  nourrice  et  pensions. . 

Dans  plusieurs  départements,  les  préfets  ont  pensé 
que  les  quatre  millions  à  fournir  par  le  trésor,  et  la 
somme  qui  leur  est  allouée  sur  ce  fonds,  étaient  indé- 
pendants des  fonds  qui  leur  seraient  accordés  sur  les 
centimes  ordinaires  .  par  le  budget  départemental  ; 
c'est  une  erreur. 

-  Les  quatre  millions  se  composent  d'un  prélèvement 
fait  sur  les  centimes  ordinaires  du  département ,  et 
forment,  dans  les  caisses  du  trésor,  un  fonds  commua, 
exclusivement  applicable  au  payement  des  mois  de 
nourrice  et  pensions  des  enfants.  . 

La  somme  pour  laquelle  chaque  département  est 
compris  dans  la  répartition  des  quatre  millions ,  est 
coffséquemment  à  prendre  sur  les  fonds  qui ,  chaque 
mois,  sont  mis  à  la  disposition  des  préfets,  sur  les 
centimes,  ordinaires ,  pour  les  diverses  parties  des 
dépenses  départementales^  elle  doit  être,  par  préfé- 
rence a  toutes  autres  dépenses,  prélevée  sur  ces  fonds, 
par  douzième,  de  mois  en  mois.  A  cet  égard,  les  pré- 
fets ne  perdront  pas  de  vue  que  les  mois  de  nourrice 
et  pensions  forment  une  dette  privilégiée,  dont  le 
payement,  hors  le  défaut  absolu  de  fonds,  ne  peut  être 
ajourné.  Ils  veilleront,  en  outre,  à  ce  que,  conformé, 
mentaux  précédentes  instructions,  les  sommes  qu'Us 
mettront  à  la  disposition  des  hospices,  soient  employées 
à  tenir  d'abord  au  courant  les  mois  de  nourrice  des 
enfants  du  premier  Age.  Les  pensions  des  enfants  du 
deuxième  âge  ne  doivent  marcher  qu'en  seconde  ligne 
pour  l'emploi  des  fonds;  ce  n'est  qu'après  avoir  mis 
au  courant  les  mois  de  nourrice  des  enfants  du  pre- 
mier âge ,  et  successivement  les  pensions  de  ceux 
du  second  âge,  que  l'on  doit  s'occuper  du  payement 
des  pensions  des  enfants  du  troisième  âge. 

Les  rétributions  à  payer  aux  personnes  chargées 
d'enfants  abandonnés,  assimilés  par  Jes  lois  et  régle- 
mente aux  enfants  trouvés,  doivent  être  acquittées  sur 
les  mêmes  fonds;  mais  il  importe  de  ne  comprendre 
au  rang  des  enfants  abandonnés,  que  les  enfants 
délaissés,  dont  les  pères  et  mères  sont  émigrés,  dis- 
parus, détenus  ou  condamnés  pour  faits  criminels  ou 
de  police  correctionnelle.  L'indigence  ou  la  mort  na- 
turelle des  pères  et  mères  des  enfants  ne  sont  pas 
des  circonstances  qui   puissent  faire  admettre  ces 


derniers  au  rang  des, enfants  que  les  lois  assimilât 
aux  enfants  trouvés,  et  pour  leurs  dépenses,  et  pour 
les  moyens  d'y  pourvoir. 

C'est  aux  hospices  a  pourvoir,  sur  leurs  revenus  or- 
dinaires, à  la  dépense  de  ces  derniers  enfants;  ils 
doivent  être  classés  parmi  les  orphelins  pauvres.  Us 
préfets  auront  donc  soin  de  rayer  des  états  qui  lev 
seront  présentés,  les  enfants  qui  ne  seraient  dans  au- 
cun des  cas  que  Ton  vient  d'énoncer.  Cette  règle  leur 
a  été  recommandée  par  les  instructions  du  27  mais 
1810;  on  croit  devoir  les  rappeler  a  leur  attention . 
avec  d'autant  plus  déraison,  que  les  états  produit 
pour  1810  constatent  qu'en  plusieurs  lieux  on  *  cocu- 
pris  au  rang  des  enfants  abandonnés,  des  individu 
qui  ne  sont  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  instruc- 
tions. Dans  les  départements  où  l'on  n'était  pin 
dans  l'usage  d'élever  dans  l'intérieur  des  hospice*  U< 
orphelins  et  les  enfants  des  familles  indigentes,  nw 
bien  de  les  placer  et  de  ks  laisser  à  la  campagne,  «i 
a  pu  quelquefois  confondre  ces  enfants  avec  les  en- 
fants abandonnés.  Cette  confusion  doit  cesser  eolrtft- 
ment  :  on.  doit  former  des  états  distincts  pour  te 
orphelins  pauvres;  leur  éducation  et  leur  dépens;' 
doivent  se  régler  comme  celle  des  enfants  trouva, 
avec  cette  différence  que  cette  dépense  estentiéreiMit 
à  la  charge  des  hospices,  même  pour  les  mois  de 
nourrice  et  pensions. 

Moyens  de  pourvoir  à  V insuffisance  des  fo*U-  ïii 
comparant  la  somme  allouée  a.  chaque  départra«ai. 
dans  la  répartition  des  quatre  millions,  au  mUb&i 
des  mois  de  nourrice  et  pensions  de  1809  et  de  WW. 
on  doit  présumer  qu'elle  ne  suffira  pas  pour  couvrir 
la  totalité  des  mêmes  dépenses,  en  1811.  Les  préfets 
emploieront  à  diminuer  d'autant  le  déficit,  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations  applicables  à  &■ 
service. 

Quant  au  déficit  restant,  l'article  12.  du  décret  du 
19  janvier  dernier  porte  formellement  qu'il  y  sera 
pourvu  par  Jes  hospices,  au  moyen  de  leurs  revenus, 
ou  d'allocations  sur-  les  fonds  des  communes. 

Cette  disposition  impose  aux  préfets  l'obligation  de 
reconnaître  si  les  revenus  des  hospices  charge»  do 
recueillir  les  enfants  trouvés  et  abandonnés  peuvent 
supporter  le  déficit;  s'ils  en  constatenU'impossibûité, 
ils  aviseront  aux  moyens  de  leur  assurer,  sur  l'octroi 
de  la  commune  où  chaque  hospice  est  situé,  une  allo- 
cation équivalente  à  la  partie  de  cette  dépense  que 
l'hospice  ne  peut  acquitter  de  ses  propres  revenus. 
Cette  allocation  sera  portée ,  par  voie  de  rappel  au 
budget  de  1813. 

Pour  déterminer  le  montant  de  l'allocation  qu'on 
vient  d'indiquer,  on  supposera  que  la  dépense  totale 
des  mois  de  nourrice  et  pensions  sera  égale,  en  1811, 
à  celle  de  1809,  dont  les.  .états  ont  été  envoyés  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  On  examinera  jusqu'à  concur- 
rence de  quelle  somme  les  hospices  ont  pourvu,  eu 
1809,  sur  leurs  propres  revenus,  ou  sur  les  allocations 
des  communes,  à  la.  dépense  des  mois  de  nourrices  et 
pensions.  Le  même  travail  qui  aura  été  fait  pour  cons- 
tater le  déficit  existant,  en  1809 ,  sur  cette  «partie  de 
la  dépense,  et  pour  fixer  la  somme  à  porter  dan*  la 
dette  départementale,  servira  de  règle  à  cet  examen  ; 
en  sorte  que  si ,  en  1811,  les  revenus  des  hospices,  y 
compris  leurs  allocations  ordinaires  sur  les  communes 
sont  les  mêmes,  et  s'il  n'est  survenu  aucune  économie. 
aucune  amélioration  dans  leurs  dépenses,  il  y  aura 
lieu  à  une  allocation  nouvelle,  qui  sera  égale  à  la 
somme  reconnue  nécessaire  pour  combler  le  dcûVit 
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de  1909,  relatif  à  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et 
pensions. 

L'esprit  et  le  texte  du  décret  du  t9  janvier  prés- 
entant de  faire  peser  l'insuffisance  des  fonds  alloues 
pour  mors  de  nourrice  et  pensions,  comme  il  a  été  dit 
d*>  frais  de  séjour  des  enfants  et  des  dépenses  de 
lavettes  et  vétures,  sur  les  revenus  des  hospices 
tiarçès  de  les  recueillir ,  ou  stfr  les  allocations  des 
communes  où  ils  sont  situés. 

Cette,  régie  générale  pourra  cependant,  dans  quel- 
les départements,  et  suivant  les  localités,  recevoir 
quelques  exceptions;  mais  ces  exceptions  devront 
w  borner  à  celles  qui  vont  être  ci-après  détermi- 
nées. 

Supplément  à  prélever  sur  les  hospices  non  désignés 
pmmevoir  les  enfants.— Dam  les  départements  où 
1«  hospices  chargés  de  recueillir  les  enfants  ne  pour- 
raient, a  cause  de  la  faiblesse  de  leurs  revenus  ctdel'im- 
çosâWité  d'accroître  suffisamment  les  allocations  des 
«mannes  où  ils  sont  situés,  pourvoir  en  totalité  à  la 
rtarge  qui  leur  est  imposée,  les  préfets  pourront  y 
faire  concourir,  pour  une  portion,  les  hospices  qui  ne 
«eront  pis  appelés  h  recevoir  les  enfants  trouvés,  et 
proposer,  ei  conséquence,  le  contingent  que  ces  hos- 
pice? auront  à  fournir,  au  moyen  de  leurs  revenus, 
oa  d'allocations  spéciales  sur  les  octrois  et  les  com- 
munes où  ces  hospices  sont  placés.  La  (acuité  accordée 
aux  préfets  de  faire  contribuer,  en  cas  de  nécessité,  à 
h  dépense  des  mois  de  nourrice  et  pensions,  les  hos- 
pit <*s  qui  ne  Feront  point  chargés  de  recevoir  les  en- 
fants, dérive  du  principe  qui  avait  fait  décider  que  les 
enfants  exposés  devaient  être  reçus  dans  l'hospice  le 
plus  voisin  do  lieu  de  leur  exposition.  L'article  4  du 
décret  précité  du  19  janvier,  en  mettant  une  restric- 
tion a  cette  disposition  générale,  n'a  point  eu  en 
vue  de  décharger  d'une  dépense  les  hospices  qui  ne 
seront  plus  désignés  pour  recevoir  les  enfants  trouvés, 
«rais  bien  de  réprimer  les  abus  résultant  de  la  multi- 
plicité des  asiles  ouverts  aux  enfants  trouvés,  et  d'une 
trop  grande  facilité  dans  l'admission  des  enfants.  Il  est 
donc  convenable,  au  moment  où  les  préfets  restrein- 
dront ces  asiles  à  un,  au  plus,  par  arrondissement,  de 
bisser,  dans  les  cas  où  il  est  nécessaire  de  recourir 
à  ee  moyen,  une  partie  de  la  dépense  des  enfants  à  la 
charge  des  hospices  qui  y  contribuaient  déjà  lorsqu'ils 
étaient  tenus  de  recevoir  ces  enfants,  et  même  d'ap- 
pelé à  la  supporter,  ceux  qui  n'étaient  point  dans 
l'usage  de  les  recevoir ,  mais  qui  peuvent  y  pourvoir, 
Mit  par  leurs  propres  revenus,  soit  par  des  alloca- 
tions nouvelles  sur  les  revenus  des  villes  où  ils  sont 
placés. 

Supplément  sur  les  affouages.  —  Les  départements 
où  les  communes  sont  très  riches  en  bois  d'affouages 
dont  les  coupes  se  vendent  ou  se  partagent  entre  les 
habitants,  ont  été  considérés  comme  ayant  des  res- 
sources qu'on  chercherait  en  vain  dans  les  autres 
départements.  En  conséquence,  ils  n'ont  été  compris 
que  pour  des  sommes  très-modiques  dans  la  réparti- 
lion  des  quatre  millions.  Les  préfets  de  ces  départe- 
ments, après  avoir  réglé  ce  que  les  hospices  peuvent 
acquitter  sur  leurs  revenus  et  au  moyen  d'allocations 
wr  les  octrois  des  lieux  où  ils  sont  situés,  propose- 
ront le  contingent  que  chacune  des  communes  riches 
en  bois  pourra  fournir,  au  moyen  d'une  réserve  et  de 
b  vente  qui  sera  faite,  en  conséquence,  d'une  portion 
de  son  affouage.  Mais  ce  mode  do  pourvoir  à  la  dé- 
pense des  mois  de  nourrice  et  pensions  ne  doit' être 
employé  qu'autant  que  les  revenus  des  hospices  et  les 


allocations  des  communes  où  Ils  sont  situés  ne  per- 
mettraient pas  de  faire  autrement. 

Résignation  des  hospices  chargés  de  recueillir  les 
enfants.  —  C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  aux  préfète  qif  ils 
on{  dû  s'occuper  de  la  désignation  des  hospices  qui 
devront  être  désormais  chargés  de  recevoir  les  en- 
fants. 

En  exécution  de  la  loi  du  27  frimaire  an  V  (17  dé- 
cembre 1796)Vles  enfants  exposés  devaient  être  portés 
à  l'hospice  le  plus  voisin  de  l'exposition.  Cette  dis- 
position, en  multipliant  les  dépôts,  a  favorisé,  dans 
plusieurs  localités,  l'abandon  des  enfants.  Aux  termes 
du  décret  du  f 9  janvier,  îl  doit  y  avoir,  au  plus,  un 
sent  dépôt  par  arrondissement.  Le  but  principal  de 
cette  disposition  est  de  faire  cesser  l'abus  résultant 
de  la  multiplicité  des  hospices  où  ces  .enfants  étaient 
précédemment  admis.  Elle  doit  donc  recevoir  prompte- 
ment  son  exécution.  Les  préfets  s'empresseront  de 
faire  connaître  à  la  direction,  les  hospices  où  seront 
exclusivement  placés  désormais  les  dépots  des  enfants. 
A  leurs  états  de  désignation,  ils  joindront  les  arrêtés 
qu'ils  ont  également  à  prendre,  pour  fixer  l'époque  à 
laquelle  les  hospices  qui  ne  seront  pas  désignés, 
cesseront  d'en  recevoir,  et  le  mode  d'après  lequel 
il  sera  pourvu  à  la  dépense,  à  la  tutelle  et  à  la  sur- 
veillance des  enfants  dont  ils  cesseront  d'être  char- 
gés. '   ' 

L'époque  où  la  nouvelle  désignation  doit  avoir  son 
effet  sera  annoncée  par  des  publications  réitérées;  elle 
devra  commencer  avec  un  trimestre,  afin  de  ne  point 
déranger  Tordre  de  la  comptabilité.  Dans  les  départe- 
ments où  cette  désignation  n'aurait  pas  encore  été 
faite,  il  peut  être  avantageux  de  la  fixer  au  l«r  janvier 
î 812.  Mais,  en  regardant  cette  époque  comme  la  plus 
éloignée ,  les  arrêtés  des  préfets  et  (es  états  de  dési- 
gnation doivent  être  néanmoins  adressés  le  plus 
promptement  possible  &  la  direction.  ' 

La  dépense  des  hospices  qui  ne  seront  point  compris 
parmi  ceux  désignés  pour  recevoir,  à  l'avenir,  les  en- 
fants trouves,  se  continuera  par  trimestre.  Elle  aura 
lieu  aux  charges  et  conditions  déterminées  par  le 
décret  du  19  janvier  dernier  ;  en  conséquence,  ils 
participeront  à  la  sous-répartition  du  fonds  accordé  à 
chaque  département  sur  le  trésor. 

La  tutelle  ei  la  Surveillance  des  enfants  dont  so 
trouveront  chargés  ces  hospices,  a  l'époque  où  il  leur 
sera  interdit  d'en  recevoir  de  nouveaux,  passeront 
entièrement  aux  hospices  qui  seront  désignés  comme 
les  seuls  lieux  de  dépôt.  Il  en  sera  ainsi,  soit  qu'il  y 
ait  un  hospice  désigné  par  arrondissement»  soit  qu'il 
n'y  en  ait  qu'un  senl  pour  plusieurs  arrondissements, 
ou  pour  tout  le  département. 

Dans  les  désignations  à  faire,  les  préfets  indique- 
ront, de  préférence,  les  hospices  qui  offriront  le  pins 
de  ressources  par  leurs  revenus  ou  par  les  allocations 
qu'ils  pourraient  obtenir  des  villes  où  ils  sont  situés. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  hôpitaux,  les  éta- 
blissements destinés  à  recevoir  et  traiter  les  malades 
seront  écartés  de  la  désignation.  Les  dépôts  pour  ces 
villes  seront  placés;  par  préférence,  dans  les  hôpitaux 
destinés  aux  vieillards.  Cette  mesure  de  prévoyance 
est  commandée  par  l'intérêt  qu'inspire  la  faiblesse  des 
nouveau-nés  et  par  le  besoin  de  les  éloigner  de  tout 
ce  qui  peut  nuire  à  leur  santé. 

Dans  les  départements  où  l'on  est  dans  l'usage  de 
ne  recevoir  les  enfants  que  dans  un  seul  dépôt,  ou 
dans  les  hospices  de  quelques-uns  des  arrondisse- 
ments ,  les  préfets  maintiendront  cet  usage,  à  moins 
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vreté  des  hospices,  et  celles  des  ailles  où  Us  sont  si- 
tués; il  a  dû  reconnaître  les  .moyens  que  tes  uns.  et 
les  autres  ont  de,  pourvoir,  avec  plus  ou  moins  de 
facilité  à  l'insuffisance  des  quatre  millions  accordés. 
Les  préfets  auront  à.  suivre  la .ménie  marche  pour 
la  sons-répartition,  dont  ils  ont  à.  transmettra  l'état 
à  la  direction  générale  des  communes  et  des  .hos- 
pices.   ,     , 

Ils  voudront  bien  jsû  rappeler  que  la  somme  qui  leur 
est  allouée  r  est  exclusivement  applicable  au  payement 
de»  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants.trouvés, 
et  des  indemnités  et  .gratifications  .autorisées  .par  le 
règloroeot.du30  ventôse  an  Y  (20  mars  4797),  .et  que, 
sous  quelque  .prétexte,  que  ce  soit»  ils  ne  peuvent  en 
employer  aucune,  partie  au  .payement  des  frais  de 
layettes,  et  yeUures,  et  des  dépenses  intérieures  pour 
la. nourriture  et. l'éducation <o>s  enfants*  .Dans  le. cas 
où  cette  marche  n'aurait  pas  été  observée,  depuis  le 
i*r, janvier  dernier,  ils,,  doivent  donner  de  suite  les 
instructions  nécessaires  poux  faire  régulariser,  par  les 
commission^  ^duaioistraUves,  remploi  des  sommes 
qu'ils  auraient  dèjfyinise&à  Jeur  disposition,  et  qui  ne 
peuvent  être  passées  en  dépense  dans  les  comptes, 
si  elles  n/ont  point  servi,  en  totalités  l'acquittement 
des  mois  de,  nourrice  et  pensions. , 

Dans  plusieurs  départements,  les  préfets  ont  pensé 
que  les  quatre  millions  à  fournir  par  le  trésor,  et  la 
somme  qui  leur  est  allouée  sur  ce  fonds,  étaient  indé- 
pendants des  fonds  qui  leur  seraient  accordés  sur  les 
centimes  ordinaires  par  le  budget  départemental; 
c'est  une  erreur.   .  .  . 

•  Les  quatre  millions  se  composent  d'un  prélèvement 
fait  sur  (es  centimes  ordinaires  du  département ,  et 
forment»  dans  les  caisses  du  trésor,  un  fonds  commua, 
exclusivement  applicable  au  payement  des  mois  de 
nourrice  et  pensions  des  enfants. 

La  somme  pour  laquelle,  chaque  département  est 
compris  dans  la.  répartition  des  quatre  millions ,  est 
conséquemment  à  prendre  sur  les  fonds  qui,  chaque 
mois,  sont  mis  a  la  disposition  des  préfets,  sur  les 
centimes,  ordinaires ,.  pour  les  diverses  parties  des 
dépenses  départementales-;  elle  doit  être,  par  préfé- 
rence a  toutes  autres  dépenses,  prélevée  sur  ces  fonds, 
par  douzième,  de  mois  en  mois.  A  cet  égard,  les  pré- 
fets ne  perdront  pas  de  vue  que  les  mois  de  nourrice 
et  pensions  forment  une  dette  privilégiée,  dont  le 
payement,  hors  le  défaut  absolu  de  fonds,  ne  peut  être 
ajourné,  ils  veilleront,  en  outre,  à  ce  que*  conformé- 
ment, aux  précédentes  instructions,  les  sommes  qu'Us 
mettront  à  la  disposition  des  hospices,  soient  employées 
à  tenir  d'abord  au.  courant  les  mois  de  nourrice  des 
enfants  du  premier  âge.  Les  pensions.des  enfants  du 
deuxième  Age  ne  doivent  marcher  qu'en  seconde  ligne 
pour  remploi  des  fonds;  ce  n'est  qu'après  avoir  mis 
au  courant  les  mois  de  nourrice  des  enfants  du  pre- 
mier âge,  et  successivement  les  pensions  de  ceux 
du  second  âge,  que  l'on  doit  s'ocouper  du  payement 
des  pensions  des  enfants  du  troisième  âge. 

Les  rétributions  à  payer  aux  personnes  chargées 
d'enfants  abandonnés,  assimilés  par  les  lois  et  régle- 
mente aux  enfants  trouvés,  doivent  être  acquittées  sur 
les  mômes  fonds;  mais  il  importe  de  ne  comprendre 
au  rang  des  enfants  abandonnés,  que  les  enfants 
délaissés,  dont  les  pères  et  mères  sont  émigrés,  dis- 
parus, détenus  ou  condamnés  pour  faits  criminels  ou 
de  police  correctionnelle,  L'indigence. ou  la  mort  na- 
turelle des  pères  et  mères  des  enfants  ne  sont  pas 
des  circonstances  qui   puissent  faire  admettre  ces 


derniers  au  rang  des  entants  que  les  lois  assimilent 
aux  enfants  trouvés,  et  pour  leurs  dépenses,  et  pour 
les  moyens  d'y  pourvoir. 

C'est  aux  hospices  à  pourvoir,  sur  leurs  revenus  or- 
dinaires, a  la  dépense  de  ces  derniers  enfants  ;  ils 
doivent  être  classés  parmi  les  orphelins  pauvres.  U-* 
préfets  auront  donc  soin  de  rayer  des  états  qui  leur 
seront  présentés,  les  enfants  qui  ne  seraient  dans  au- 
cun des  cas  que  l'on  vient  d'énoncer.  Cette  règle  leur 
a  été  recommandée  par  les  instructions  du  *T  mars 
1810  ;  on  croit  devoir  les.  rappeler  a  leur  attention , 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  les. états  produits 
pour  1810  constatent  qu'en  plusieurs  lieux  on  a  com- 
pris au  rang  des  enfants  abandonnés,  des  individus 
qui  ne  sont  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  instruc- 
tions. Bans  les  départements  où  Ton  n'était  point 
dans  l'usage  d'élever  dans  l'intérieur  des  hospices  le* 
orphelins  et  les  enfants  des  familles  indigentes,  niais 
bien  de  les  placer  et  de  les  laisser  à.  la. campagne,  <w 
a  pu  quelquefois  confondra  ces  enfants  avec.. les  en- 
fants abandonnés.  Cette  confusion  doit  cesser  entière- 
ment :  on.  doit  former  .des  états  distincts  pour  les 
orphelins  pauvres;  leur  éducation  et  leur  dépense 
doivent  se  régler  comme  celle  des  enfants  trouve?, 
avec  cette  différence  que  cette  dépense  estentièremeit 
à  la  charge  des  hospices,  même  pour  les  mois  de 
nourrice  et  pensions. 

Moyens  de  pourvoir  à  l'insuffisance  des  fonds*—  En 
comparant  la  somme. allouée  à.  chaque  département, 
dans  la  répartition  des  quatre  millions,  au  m'oaUai 
des  mois  de  nourrice  et  pensions  de  1809  et  de  1810, 
on  doit  présumer  qu'elle  ne  suffira  pas  pour  couvrir 
la  totalité  des  mêmes  dépenses,  en  1SU.  Les  préfets 
emploieront  à  diminuer  d'autant  le  déficit,,  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations  applicables  à  ce 
service. 

Quant  au  déficit  restant,  l'article  ta.  du  décret  du 
19  janvier  dernier  porte  formellement  qu'il  y  sera 
pourvu  par  les  hospices,  au  moyen  de  .leurs. revenus, 
ou  d'allocations  sur  les  fonds  des  communes. 

Cette  disposition  impose  aux  préfets  l'obligation  de 
reconnaître  si  les  revenus  des  hospices  charges  de 
recueillir  les  enfants  trouvés  et  abandonnés  peuvent 
supporter  le  déficit;  s'ils  en  constatent  l'impossibilité, 
ils  aviseront  aux  moyens  de  leur  assurer,  sur  l'octroi 
de  la  commune  où  chaque. hospice  est  situé,  une  allo- 
cation équivalente  à  la  partie  de  cette  dépense  que 
l'hospice  ne  peut  acquitter  de  ses  propres  revenus. 
Cette  allocation  sera  portée»  par  voie  de  rappel  au 
budget  de  1812. 

Pour  déterminer  le  montant  de  l'allocation  qu'on 
vient  d'indiquer ,  on  supposera  que  la  dépense  totale 
des  mois  de  nourrice  et  pensions  sera  égale,  en  1811, 
à  celle  de  1809,  dont  les  états  ont  été  envoyés  .au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  On  examinera  jusqu'à,  .concur- 
rence de  quelle  somme  les  hospices  ont  pourvu,  «n 
1809,  sur  leurs  propres  revenus,  ou  sur  les  allocations 
des  communes,  à  la  dépense  des  mois  de  nourrices  et 
pensions.  Le  même  travail  qui  aura  été  fait  pour  cons- 
tater le  déficit  existant,  en  1809 ,  sur  cette  «partie  de 
la  dépense,  et  pour  fixer  la  somme  à  porter  dans  la 
dette  départementale,  servira  de  règle  à  cet  examen  ; 
en  sorte  que  si ,  en  1811,  les  revenus  des  hospices,  y 
compris  leqrs  allocations  ordinaires  sur  les  communes 
sont  les  mêmes,  et  s'il  n'est  survenu  aucune  économie, 
aucune  amélioration  dans  leurs  dépenses,  il  y  aura 
lieu  a  une  allocation  nouvelle,  qui  sera  égale  à  la 
somme  reconnue  nécessaire  pour  combler  le  déficit 
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de  1909,  relatif  à  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et 
pensions. 

L'esprit  et  le  texte  du  décret  du  19  janvier  pres- 
crivent de  faire  peser  l'insuffisance  des  fonds  alloués 
pour  mois  de  nourrice  et  pensions,  comme  il  a  été  dit 
des  frais  de  séjour  des  enfants  et  des  dépenses  de 
lavettes  et  vêtures,  sur  les  revenus  des  hospices 
chargés  de  les  recueillir ,  ou  sur  les  allocations  des 
communes  où  ils  sont  situés. 

Cette,  régie  générale  pourra  cependant,  dans  quel- 
les départements,  et  suivant  les  localités,  recevoir 
quelques  exceptions;  mais  ces  exceptions  devront 
se  "borner  à  celles  qui  vont  être  ci-après  détermi- 
nées. 

Supplément  à  prélever  sur  les  hospices  non  désignés 
pottr  recevoir  les  enfants.- -Bans  les  départements  où 
les  hospices  chargés  de  recueillir  les  enfants  ne  pour- 
raient, *  cause  de  la  faiblesse  de  leurs  revenns  et  de  l' im- 
possibilité d'accroître  suffisamment  les  allocations  des 
eemmnnes  où  ils  sont  situés,  pourvoir  en  totalité  à  la 
charge  qui  leur  est  Imposée,  les  préfets  pourront  y 
faire  concourir,  pour  une  portion,  les  hospices  qui  ne 
semai  pts  appelés  à  recevoir  les  enfants  trouvés,  et 
proposer,  en  conséquence,  le  contingent  que  ces  hos- 
pices auront  a  fournir,  au  moyen  de  leurs  revenus, 
ou  d'allocations  spéciales  sur  les  octrois  et  les  com- 
munes où  ces  hospices  sont  placés.  La  (acuité  accordée 
aux  préfets  de  faire  contribuer,  en  cas  de  nécessité,  à 
h  dépense  des  mois  de  nourrice  et  pensions,  les  hos- 
pices qui  ne  seront  point  chargés  de  recevoir  les  en- 
fants, dérive  du  principe  qui  avait  fait  décider  que  les 
enfants  exposés  devaient  être  reçus  dans  l'hospice  le 
plus  voisin  du  lieu  de  leur  exposition.  L'article  A  du 
décret  précité  du  19  janvier,  en  mettant  une  restric- 
tion a  cette  disposition  générale,  n'a  point  eu  en 
vue  de  décharger  d'une  dépense  les  hospices  qui  ne 
seront  plus  désignés  pour  recevoir  les  enfants  trouvés, 
mais  bien  de  réprimer  les  abus  résultant  de  la  multi- 
plicité des  asiles  ouverts  aux  enfants  trouvés,  et  d'une 
trop  grande  facilité  dans  l'admission  des  enfants.  11  est 
donc  convenable,  au  moment  où  les  préfets  restrein- 
dront ees  asiles  a  un,  au  plus,  par  arrondissement,  de 
laisser,  dans  les  cas  où  il  est  nécessaire  de  recourir 
a  ce  moyen,  une  partie  de  la  dépense  des  enfants  à  la 
charge  des  hospices  qui  y  contribuaient  déjà  lorsqu'ils 
étalent  tenus  de  recevoir  ces  enfants,  et  même  d'ap- 
pelé à  la  supporter,  ceux  qui  n'étaient  point  dans 
l'usage  de  les  recevoir ,  mais  qui  peuvent  y  fteurvoir, 
soit  par  leurs  propres  revenus,  soit  par  des  alloca- 
tions nouvelles  sur  les  revenus  des  villes  où  ils  sont 
placés. 

Supplément  sur  les  affouages.  —  Les  départements 
où  les  communes  sont  très  riches  en  bois  d'affouages 
dontles  coupes  se  vendent  ou  se  partagent  entre  les 
habitants,  ont  été  considérés  comme  ayant  des  res- 
sources qu'on  chercherait  en  vain  dans  les  autres 
départements.  En  conséquence,  ils  n'ont  été  compris 
que  pour  des  sommes  très-modiques  dans  la  réparti- 
tion des  quatre  millions.  Les  préfets  de  ces  départe- 
ments, après  avoir  réglé  ce  que  les  hospices  peuvent 
acquitter  sur  leurs  revenus  et  au  moyen  d'allocations 
sur  les  octrois  des  lieux  où  ils  sont  situés,  propose- 
ront le  contingent  que  chacune  des  communes  riches 
en  bois  pourra  fournir,  au  moyen  d'une  réserve  et  de 
la  vente  qui  sera  faite,  en  conséquence,  d'une  portion 
de  son  affouage.  Mais  ce  mode  de  pourvoir  à  la  dé- 
pense des  mois  de  nourrice  et  pensions  ne  doit  être 

employé  qu'autant  que  les  revenus  des  hospices  et  les 


allocations  des  communes  ou  ils  sont  situés  ne  per- 
mettraient pas  de  faire  autrement. 

désignation  des  hospices  chargés  de  recueillir  Us 
enfants. —C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  aux  préfets  qu'ils 
onJ  dQ  s'occuper  de  la  désignation  des  hospices  qui 
devront  être  désormais  chargés  de  recevoir  les  en- 
fants.   ' 

En  exécution  de  la  loi  du  27  frimaire  an  V  (17  dé- 
cembre I796)>les  enfants  exposés  devaient  être  portés 
à  l'hospice  le  plus  voisin  de  l'exposition.  Cette  dis- 
position, en  multipliant  les  dépôts,  a  favorisé,  dans 
plusieurs  localités,  l'abandon  des  enfants.  Aux  termes 
du  décret  du  f 9  janvier,  il  doit  y  avoir,  au  plus,  un 
seul  dépôt  par  arrondissement.  Le  but  principal  de 
cette  disposition  est  de  faire  cesser  l'abus  résultant 
de  la  multiplicité  des  hospices  où  ces  .enfants  étaient 
précédemment  admis.  Elle  doit  donc  recevoir  prompte- 
ment  son  exécution.  Les  préfets  s'empresseront  de 
faire  connaître,  à  la  direction,  les  hospices  où  seront 
exclusivement  placés  désormais  les  dépôts  des  enfants. 
A  leurs  états  de  désignation,  ils  joindront  les  arrêtés 
qu'ils  ont  également  à  prendre,  pour  fixer  l'époque  à 
laquelle  les  hospices  qui  ne  seront  pas  désignés, 
cesseront  d'en  recevoir,  et  le  mode  d'après  lequel 
il  sera  pourvu  à  la  dépense,  à  la  tutelle  et  à  la  sur- 
veillance des  enfants  dont  ils  cesseront  d'être  char- 
gés. 

L'époque  où  la  nouvelle  désignation  doit  avoir  son 
effet  sera  annoncée  par  des  publications  réitérées;  elle 
devra  commencer  avec  un  trimestre,  afin  de  ne  point 
déranger  Tordre  de  la  comptabilité.  Dans  les  départe- 
ments où  cette  désignation  n'aurait  pas  encore  été 
laite,  il  peut  être  avantageux  de  la  fixer  au  1«*  janvier 
î 812.  Mais,  en  regardant  cette  époque  comme  la  plus 
éloignée ,  les  arrêtés  des  préfets  et  les  états  de  dési- 
gnation doivent  être  néanmoins  adressés  le  plus 
promptement  possible  à  la  direction.  « 

La  dépense  des  hospices  qui  ne  seront  point  compris 
parmi  ceux  désignés  pour  recevoir,  à  l'avenir,  ies  en- 
fants trouvés,  se  continuera  par  trimestre.  Elle  aura 
lieu  aux  charges  et  conditions  déterminées  par  le 
décret  du  19  janvier  dernier  ;  en  conséquence,  ils 
participeront  à  la  sous-répartition  du  fonds  accordé  à 
chaque  département  sur  le  trésor. 

La  tutelle  ef  la  Surveillance  des  enfants  dont  se 
trouveront  chargés  ces  hospices,  à  l'époque  où  il  leur 
sera  interdit  d'en  recevoir  de  nouveaux,  passeront 
entièrement  aux  hospices  qui  seront  désignés  comme 
les  seuls  lieux  de  dépôt.  Il  en  sera  ainsi,  soit  qu'il  y 
ait  un  hospice  désigné  par  arrondissement,  soit  qu'il 
n'y  en  ait  qu'un  seul  pour  plusieurs  arrondissements, 
ou  pour  tout  le  département. 

Dans  les  désignations  à  faire,  les  préfets  indique- 
ront, de  préférence,  le»  hospices  qui  offriront  le  plus 
de  ressources  par  leurs  revenus  ou  par  les  allocations 
qu'ils  pourraient  obtenir  des  villes  où  ils  sont  situés. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  hôpitaux,  les  éta- 
blissements destinés  à  recevoir  et  traiter  les  malades 
seront  écartés  de  la  désignation.  Les  dépôts  pour  ces 
villes  seront  placés;  par  préférence,  dans  les  hôpitaux 
destinés  aux  vieillards.  Cette  mesure  de  prévoyance 
est  commandée  par  l'intérêt  qu'inspire  la  faiblesse  des 
nouveau-nés  et  par  le  besoin  de  les  éloigner  de  tout 
ce  qui  peut  nuire  à  leur  santé. 

Dans  les  départements  où  l'on  est  dans  l'usage  de 
ne  recevoir  les  enfants  que  dans  un  seul  dépôt,  ou 
dans  les  hospices  de  quelques-uns  des  arrondisse- 
ments ,  les  préfets  maintiendront  cet  usage,  a  moins 

».    # 


164 


LÉGISLATION  CHARITABLE. —  1811. 


qu'Us  n'aient  des  motifs  bien  puissants  pour  deman- 
der un  changement.  Ces  motifs  devront  être  énoncés 
dans  l'arrêté  qui  accompagnera  l'état  de  désignation  ; 
il  ne  sera  rien  innové  avant  que  l'arrêté  ait  été  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur.  Si  le  nombre 
des  dépôts  excède,  au  contraire ,  celui  des  arrondis- 
sements, les  préfets  les.  réduiront,  ainsi  que  le  veut 
le  décret  du  19  janvier»  à  un,  au  plus,  par  arrondis- 
sement. .  » 

Gette  dernière  expression,  un,  au  plus,  par  arrondis- 
sement ,  indique  suffisamment  qu'il  faut  réduire .  au- 
tant que  possible,  le  nombre  des  dépôts  :  il  faut  le 
borner  aux  besoins  des  localités,  et  tendre  à  rompre, 
sans  nuiro  à  lu  conservation  des  enfants ,  toutes  les 
habitudes  funestes  4U*  sembleraient  légitimer  l'expo- 
sition des  enfants,  que,  l'ordre  social  a  destinés  à  être 
élevés  par  leurs  parents.    . 

Les  préfets  donneront  une  atiention  particulière  à 
la  rédaction  des  arrêtés  qu'ils  auront  a  prendre  pour 
la  désignation  des  hospices  appelés  seuls  a  recevoir, 
a  l'avenir,  les  enfants  trouves. 

Certificat  des  maires  pour  le  payement  des  mois1 
de  nourrice  et  pensions.  Indépendamment  des  dis- 
positions, indiquées  plus  haut ,  ces  arrêtés  devront 
contenir  des  mesures  propres  à  assurer  l'exécution 
des  articles  13,  14  et  21  du  décret  du  19  janvier, 
ainsi  conçus,: 

«  Art,  15.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne 

•  pourront  être  payés  que  sur  des  certificats  des 
■  maires  des  communes  où  seront  les  enfants.  Les 
«  maires  attesteront  les  avoir  vus.  •" 

«  Art.  14.  )Les  .commissions  administratives  des 
«  hospices  feront  visiter 'au  moins  deu*  fois  l'année, 

•  chaque  enfant ,  soit  par  un  commissaire  spécial ,  ; 
«  soit  par  les  médecins  ou  chirurgiens  vaccinateurs' 
«  ou  des  épidémies.  » 

«%Art.  21.  Il  n'est  rien  changé  aux  régies  relatives 
«  à  la  reconnaissance  et  à*  la  réclamation  des  enfants 
«  trouvés  et  des  enfants  abandonnés  ;  mais ,  avant' 
«  d'exercer  aucun  droit,  tes  parents  devront,  s'ils  en 
«  ont  les  moyens,  rembourser  toutes  les  dépenses 
«  faites  par  l'administration  ptiblique'on  "par  les  bus- 
«  pices;  et,  dans  aucun  cas,  un  enfant  dont  l'Etat 
«  aurait  disposé,  ne  pourra  être  soustrait  aux  obliga- 
«  tions  qui  lui  ont  été  imposées,  «r 

Inspection  des  enfants.  Déjà,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  départements,  les  certificats  des  maires, 
pour  l'acquit  des  mois  de  nourrice  et  pensions ,  sont 
en  usage.  Cette  règle  doit  être  générale,  et  son  appli- 
cation absolue.  Les  maires  doivent  être  prévenus  de 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  s'assurer  de 
l'existence  des  enfants. 

L'établissement  de  commissaires  chargés  de  visiter 
les  enfants  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  hospices  des- 
tinés a  les  recevoir.  On  confiera  avec  avantage  ce 
soin  aux  médecins  ou  chirurgiens  à  qui  l'administra- 
tion a  déjà  confié  la  vaccine  et  les  épidémies. 

Fixation  des  mots  de  nourrice  et  pensions.  La 
fixation  des  mois  de  nourrice  et  pensions  des  'enfants 
devra  faire  aussi  Tohjct  d'une  disposition  spéciale 
des  arrêtés  à  prendre  par  les  préfets.  Us  voudront 
bien  se  rapporter,  a  cet  égard ,  aux  règles  qui  leur 
ont  été  indiquées  par  l'instruction  du  ministre,  du  27 
mars  1810.  Us  se  rappelleront  que  la  fixation  doit  être 
basée  sur  le  prix  des  grains*  que  lo  nlaèinmm  des 
mois  de  nourrice  et  pensions  ne  doit  pa*s  excéder  la 
valeur  de  dix  myriagrammés  de  grains,  par  trimestre; 
et  que  la  fixation  en  doit  être  graduée  sur  Iw  servi- 


ces que  les  enfants  peuvent  rendre,  dans  les  4iuV 
rents  âges  de  leur  vie. 

Le  prix  moyen  des  grains  des  cinq  années  qui  oot 
précédé  181 1,  6era  pris  pour  base  de  la  fixation  qu'iU 
croiront  convenable  de  proposer.  Pour  la  formation 
du  prix  moyen,  on  se  servira  du  relevé  général  <)e> 
mercuriales  déposées  dans  chaque  préfecture.  Si  fo> 
localités  l'exigent ,  il  sera  formé  des.  tarifs  particu- 
liers, par  arrondissement  de  sous- préfecture,  en  pre 
nant  pour  base  les  mercuriales  des  marchés  do  cUaiiur 
arrondissement. 

Uemise  des  enfants  aux  parents  qui  les  réclament. 
L'article  21  veut  que  les  parents,  avant  d'exercer  aucun 
droit  pour  la  reconnaissance  et  la  réclamation  de 
leurs  enfants,  remboursent  toutes  les  dépenses  fait* 
pour  l'éducation  de  ces  mêmes  enfants.  L'application 
exacte  de  cette  disposition  préviendra  les  calculs  &• 
Végoîsme  et  de  l'immoralité ,  qui  ont  porté  des  pa- 
rents à  se  débarrasser  du  soin  d'élever  leurs  enfouis, 
biens  sûrs  do  les  ramener  près  d'eux,  lorsqu'il*  se- 
raient tout  formés.,  ,',',♦  .  i, 

L'article  16  du  décret  du  19  janvier  dénier  ren- 
ferme cette  déclaration  formelle  :  Tous  les  enfunls 
élevés  à  la  charge  de  VEtat  sent  entièremenl  h  su 
disposition.  Pour  lui  donner  un  plein  et  entier  t-flW, 
Je  ministre  de  l'intérieur  a  décidé,  ,l°que  les  familles, 
en  remboursant  .tous  les-  frais  d'éducation,  et  iaj»  ce 
cas  seulement,  jouiront  de  la  faculté  de.  retirer  leurs 
enfants,  tant  qu'ils  n'auront  pas  dix  ans  accomplis; 
2°  que  cette  faculté  restera  suspendue,  du.  inomeai 
où  les  enfants  auront  commencé  leur  onzième  ann»e. 
jusqu'à'  ce  qu'ayant  accompli  leur  douzième  anoer, 
il  soit  constant  que  le  ministre  de  la  marine  n'a  p* 
jugé  convenable  d'en  disposer;  3°  que  cette  faculté 
est  également  suspendue  à  l'égard  des  «niants  qui,*" 
1er  janvier  1811,  avaient  atteint,  l'âge  de  douze  ans, 
et  qui,  aux  termes  de  l'article  34  du  décret,  doivent 
être  employés  par  le  ministre  *dè  Ta  marine*,  jusqu'à 
ce  que  ce  mîntetne  ait  exercé  son  drnit. 

On  vient  d'indiquer  les  principales  dispositions  qui 
doivent  se  reproduire  dans  les" arrêtés  dés  préfets, 
sur  la  désignation  des  hospices  chargés  de>  rtovoir 
désormais  les  enfants;  ils*  ajouteront  toutes  celles 
que  la  connaissance  des* localités  et  leur  expérience 
•leur  suggéreront  :  ils  «liront  toujours  en  vue  que  ces  ar- 
rêtes deviendront  les  éléments  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  qui,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  Pintépeur,  seront  discutés  en  conseil  d'État. 

Ces  règlements,  aux  termes  de  l'article  22  du  décret 
du  19  janvier,  détermineront,  pour  chaque  départe- 
ment, le  nombre  des  hospices  où  seront  reçu»  le* 
enfants  trouvés,  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  admi- 
nistration, notamment  au  mode  de  revue  des  enfants 
existants ,  et  de  payement  des  mois  de  nourrira  et 
pensions  :  ces  règlements  doivent  être  proposés  avant 
le  Ier  janvier  1812. 

États  à  transmettre  par  les  préfets.  En  consé- 
quence des  présentes  instructions,  les  préfets  trans- 
mettront a  la  direction  générale,  avant  le  1er  octobre 
prochain, 

1°  L'état  des  sommes  dues  etclassées  dans  la  <ieiu 
départementale ,  pour  les  dépenses  des  enfants  trou- 
vés, des  exercices  antérieurs  à  1810  [Tableau  u°  i'r) : 

2°  L'état  des  villes  et  communes  qu'ils  jugeront 
devoir  faire  concourir  au  payement  dé  l'arriéré  de 
1810,  pour  des  enfants  trouvés,  avec  un  projet  ae 
répartition  du  prélèvement  a  imposer  (Tableau  rt° -); 

5°  L'état  de  sous-répartition  de  la  somme  qui  leur 
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est  allouée  dans  la  distribution  dés  quatre  millions 
accordés  par  le  gouvernement,  en  !SH ,  pour  les  mois  de 
nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

Cet  état  fera  connaître ,  en  outre ,  le  contingent  à 
prélever  en  181 1 ,  sut  les  reverras  des  hospices,  ou 
sur  les  revenus  des  communes  où  sont  situés  les  hos- 
pices, pour  couvrir  la  dépense  des  mois  de  nourrice 
et  pensions  {Tableau  n°  3); 

4»  L'état  supplémentaire  des  hospices  non  désignés, 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  communes  jouis- 
sant d'affouages  en  bois,  qui  pourraient  être  appelés 
à  contribuer  à  là  dépense  des  mois  de  nourrice  et 
pensions  {Tableau  a*  4)  ; 

5*  L'état  indicatif  des  hospices  qui ,  à  compter 
dû  seront  exclusivement  chargés  de 

recevoir  lès  enfants  trouvés  et  abandonnés  {Tableau 

0°  L'état  de  fixation  des  mois  de  nourrice  et  pen- 
sions des  enfants  {Tableau  ir>  6)  ; 

tes  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  différents  états 
soient,  en  tout,  conformes  aux  modèles  ci-joints,  et 
notamment  en  ce  qui  concerne  Tordre  et  les  dimen- 
sions de  ebacun  d'eux.  Ils  sont  prévenus  que  les  états 
qui  ne  seront  pas  conformes  aux  modèles,  seront  ren- 
voyés comme  nuls  et  sans  objet. 

Tons  les  trois  mois,  les  préfets  rendront  compte  à 
fa  direction  générale,  du  mouvement  et  de  la  dépense 
desenfants  trouvés,  et  de  l'ordre  suivi  dans  les  paye- 
ments. Ils  trouveront  ci-joint  un  modèle  de  l'état 
qu'ils  auront  à  transmettre  à  la  direction.  Ce  modèle 
sera  désormais  le  seul  auquel  il  auront  à  se  conformer 
pour  cette  partie  du  service  {Tableau  nùl). 


2&  Juillet —Décret  relatif  à  r organisation  de  la  Cha- 
rité maternelle  (l). 

ArU  Ier.  Le  règlement  pour  la  société  fie  la  cha- 
rité maternelle,  qui  sera,  joint  tau  présent  décret,  est 
approuvé. 

.  *-.  Les  <iïsposiUons>  contraires,  contenues  dans  nos 
précédents  décrets*  sont  rapportées,.  , 

S,  Tous  legs  ou  donations  faits- à  la  société,  de  la 
charité  /maternelle,  pourront l  être  acceptés  par  elle 
après  «jtt'eUe  y  aura  été  autorisée  par  nous  en  notre 
conseil,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  étaWisse- 
de  charité. . 

'  RÈGLEMENT. 


1  S.  Les  dames  composant  ce  conseil  d'administra- 
tion, préscnteTOit;  téusles  trois1  mois,  Tétât  sommaire 
de  leurs  opérations  et  de  l'emploi  de  leurs  fonds  au 
Comité  central.  '  ...-:•■ 

'  «.  Le  comité  centrai;  composé  des  vice-présiden- 
tes, du  secrétaire  général,  du  trésorier  général,  de 
leurs  substituts,  de  si*  dames  du  consul  d'administra- 
tion de  Paris,  élues  chaque  année  par  ledit  conseil,  et 
de  six  conseillers  nommés  par  sa  majesté  l'impératrice, 
examine  les  comptes  des"  conseils  d'administration, 
leur  répartit  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires,  rédige 
les  tableaux  de  situation,'  les  rapports  et  les  projets  qui 
doivent  être  soumis  au  conseil  général,  et  se  rassem- 
ble le  13  dé  chaque' mois.— Il  prendra  les- mesures 
qu'il  jugera  convenables  poXir  établir  successivement 
des  conseils"  d'administration'  dans  les  chcfé-lleux 
des  départements ,  et  autres  villes  désignées  dans  le 
décret  du  19  décembre. 

t.  Le  conseil  général  est  composé  des  dignitaires, 
des  dames  nommées  par  sa  '  majesté  l'imjpératricc,  et 
des  membres  du  comité  central. 

8.  Il  se  rassemble  au  moins  deux  fois  l'année, 
sous  la  présidencéde  sa  majesté Hmpératricé', v quatre 
dames  du  conseil  d'administration  de  Parié';  élues 
chaque  année  par  ce  conseil,  y  assistent. 

•.  Le  secrétaire  général  y  rend  coihpté  à  sa  majesté 
l'impératrice  de  la  situation  de  la  société  ;  le  trésorier 
général  de  l'emploi  des  fonds;  les  Quatre  dames  du 
conseil  d'administration  de  Paris  y  rendent  un  compte 
particulier  et  détaillé  des  opérations  de  ce  conseil.— 
C'est  dans  ce  conseil  que  le  comité  contra»  propose  à 
sa  majesté  les  nominations  et  les  riodifleations  qu'il 
pourra  paraître  convenable  d'apporter  aux1  règle- 
ments. "        '  •  '     : 

...  -  t         -  t 

TITRE  II.  ~  D«  TadminUtralW». 


,    TITRE  1er.—  -D*  la  société  «tel*  charité, maternelle, 

Art.  i#.  La  société  de  la  charité  maternelle, 
formée  sous  ta  protection  de  sa  majesté  l'impératrice 
et  réiné,  conformément  au  décret  impérial  du  5  mai 
1810,  a  pour  bnt  de  secourir  les  pauvres  femmes  en 
eoûehe,  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  et  d'aider  a  l'allai- 
tement de  leurs  enfants. 

*,  La  société  Sera  composée  de  toutes  les  dames  de 
l'empire  qui  auront  souscrit  et  qui  seront  agréées  par 
sa'  majesté  l'impératrice. 

S.  Les  affaires  de  la  société  sont  administrées  par 
un  conseil  général,  un  comité  central  et  des  conseils 
d'administration. 

*.  Il  y  aura  un  conseil  d'administration  dans  cha- 
cune des  quarante-quatre  villes  désignées  dans  le  dé- 
cret impérial,  et  dans  chacune  des  Mlles  chefs-lieux 
de  département. 

yi)0  décret  a  été  légèrement,  modifié  par  l'ordonnance 
royale  du  31  octobre  1814- 


&ECT;Q3  »,et  —  #4  l'adfri*ùtrution  en  général. 

10.  Les  dames  qui  composent  les  conseils  d'adtoi- 
nistratipn  seront  nommées  par  sa  majesté  l'impéra- 
trice, sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  ; 
cette  proposition  sera  soumise  à  sa  majesté  par  le  co- 
mité central.  Pour  la  première  formation,  elles  seront 
nommées  par  sa  majesté  sur  la  proposition  du  comité 
central, 

1 1 .  Les  dames  qui  composaient  l'administration 
de  l'ancienne  société  à  Paris  feront  partie  du  conseil 
d'administration  de  la  nouvelle  société  à  Paris. 

1*.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de 
vingt-quatre  dames  au  moins,  et  de  quarante-huit  au 
plus. 

13.  Le  nombre  des  dames  qui  composeront  les 
conseils  d'administration  des  autres  villes  sera  ulté 
rieuremenl  fi*é. 

14.  La, liste  des  dames  composant  les  conseils 
d'administration  sera  imprimée  et  publiée  annuelle 
ment,  ainsi  que  la  liste  générale  des  dames  de  la  so- 
ciété qui  auront  souscrit  pour  Tannée  courante. 

.  15.  Les  conseils  d'administration  tiendront  leur 
assemblée  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  y  traiter 
.  des  affaires  de  leur  administration  et  y  préparer  les 
comptes  qu'ils  doivent  rendre  tous  les  trois  mois  au 
comité  central. 

16.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  dame  d'un 
conseil  d'administration,  le  conseil  proposera  au  co- 
mité central  une  dame  pour  remplir  la  place  vacante  ; 
le  comité  central  soumettra  cette  demande  à  l'approba- 
tion de  sa  majesté  l'impératrice. 
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Skctiox  H.—  Des  fonds;  de  leur,  division  et  distribution. 

19.  Les  fonds  de  la  société  se  composent  :  1°  de 
cinq  cent  mille  francs  accordés  par  sa  majesté  l'empe- 
reur cl  roi  ;  2°  dti  produit  des  souscriptions  et  des 
dons  de  charité. 

18.  Les  souscriptions  faites  en  1810  sont  censées 
destinées  et  seront  employées  à  pourvoir  au  service 
delSH. 

19.  A  l'avenir,  les  souscriptions  dateront  du  pre- 
mier jour  du  trimestre  qui  suivra  la  déclaration  de  la 
souscription. 

«O.  Les  souscriptions  seront  annuelles  :  on  recevra 
des  souscriptions  au-dessous  de  la  fixation  portée  à 
l'article  M  du  titre  II  du  décret  du  5  mai  1810;  et  les 
personnes  dont  la  souscription  serait  moindre,  pour- 
ront cependant  être  inscrites  sur  la  liste  générale  dont 
il  est  parlé  à  l'article  M. 

%  1 .  Les  fonds  accordés  par  sa  majesté  l'empereur 
et  roi  sont  versés  à  la  caisse  d'amortissement ,  ainsi 
que  le  produit  des  souscriptions  de  Paris. 

*  3.  Le  produit  des  souscriptions  des  autres  villes 
de  l'empire  sera  versé  dans  la  caisse  de  leur  conseil 
d'administration. 

33.  Chaque  conseil  d'administration,  tant  à  Paris 
que  dans  les  autres  villes,  aura  un  trésorier  qu'il 
nommera  ;  cette  nomination  doit  être  approuvée  par 
le  préfet. 

34.  Toutes  les  personnes  quî  voudront  souscrire, 
adresseront  leurs  souscriptions  soit  an  trésorier  gé- 
néral de  la  société,  soit  aux  trésoriers  des  conseils 
d'administration,,  lesquels  prendront  les  mesures  con- 
venables pour  faire  rentrer  les  sommes  souscrites  et 
en  opérer  le  versement,  pour  Paris,  a  la  caisse  d'a- 
mortissement ;  et  pour  les  autres  villes,  dans  la  caisse 
de  leur  conseil  d'administration  ;  les  trésoriers  parti- 
culiers en  préviendront  le  trésorier  général. 

3  5.  Le  trésorier  général  ou  son  substitut,  mettra 
tous  les  trois  mois  à  la  disposition  du  conseil  d'admi- 
nistration de  Paris,  la  somme  qui  devra  lui  être  ré- 
partie d'après  les  décisions  du  comité  central. 

36.  Le  comité  central  réglera  et  le  trésorier  gé- 
néral opérera  la  répartition  des  fonds  accordés  par  sa 
majesté  l'empereur  et  roi,  tant  à  Paris  qu'aux  autres 
villes. 

31.  Chaque  conseil  d'administration  prendra  tous 
les  mois,  dans  sa  propre  caisse,  la  somme  qui  aura  été 
jugée  nécessaire  pour  la  distribution  des  secours. 

38.  Les  conseils  d'administration  ne  doivent  ja- 
mais s'engager  que  pour  la  somme  qu'ils  ont  en 
caisse,  ni  compter  sur  l'espérance  d'une  recette  ex- 
traordinaire pour  remplir  les  promesses  qu'ils  feront 
aux  mères  qu'ils  admettront,  afin  de,  n'être  jamais  ex- 
posés a  manquer  à  leurs  engagements. 

t9.  Les  secours  sont  fixés,  ainsi  qu'il  suit  à  la 
somme  de  cent  trente-huit  francs. 

Une   layette 26  f. 

Frais  de  couche 13 

Quatorze  mois  à  6  f r 8-4 

En  petits  secours  au  choix  de  la  dame 13 

Total 138  f. 

30.  8i  ces  mères  reçoivent  de  leur  comité  de  bien- 
faisance on  de  quelque  autre  personne ,  une  layette 
ou  des  secours  appliqués  a  l'enfant,  il  sera  retranché, 
sur  ce  que  la  société  donne,  une  somme  proportionnée 
à  ce  qu'elles  auront  reçu;  la  société  voulant  éviter 
les  doubles  emplois ,  et  par  la  étendre  ses  bienfaits 
sur  le  plus  d'individus  possible.  —  Elle  ne  regardera 


pas  comme  double  emploi  ce  que  les.  comités  do  bien- 
faisance accorderont  à  la  misère  de  la  famille  en- 
tière. 

SI.  Les  conseils  d'administration  engageront,  dans 
le  courant  de  l'année,  la  totalité  des  sommes  qui  leur 
auront  été  déléguées  par  le  comité  central.  On  comptera 
comme  somme  engagée,  tout  ce  qui  sera  rentré  par 
la  perte  de  ceux  qui  seront  morts. 

Section  m.  —  Des  fonction»  des  dames  qui  composent  /*» 
conseils  d'administration,  et  des  obligations  qp'ettcs  (*«- 
tractent. 

31,  Si  le  nombre  des  pauvres  d'un  arrondissement 
en  rendait  le  service  trop  pénible  à  Paris,  il  pourrait 
être  divisé  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration de  cette  ville, 

33.  Le  conseil  d'administration  de  Paris  sera 
toujours  présidé  par  une  des.  vice-présidentes  de  h 
société  lorsque  sa  majesté  l'impératrice  ne  le  prési- 
dera pas. 

34.  Les  dames  des  douze  arrondissements  de  Pa- 
ris pourront  se  faire  aider  par  des  personnes  non 
comprises  dans  l'administration ,  mais  présentées 
par  elles  et  agréées  par  le  conseil  d'administration. 

35.  Une  des  vice-présidentes  r  ou  une  des  daines 
du  conseil  d'administration*  désignée  par  elle  pour  h 
remplacer,  sera  chargée  à  Paris  de  signer  toutes  les. 
délibérations ,  de  surveiller  la  rédaction  des  preeès- 
verbaux  des  comités  et  des  assemblées;,  elle  en  fera 
tenir  le  registre  et  ceux  de  l'admission  des  enfanta  ; 
elle  fera  garder  les  rapports,  extraits  et  certihcaU 
sur  lesquels  ils  auront  été  reçus;  elle  fera  faire  la 
correspondance  et  établir  les  comptes  à  rendre. 

36.  La  contribution  des  dames  des  conseils  d'ad- 
ministration ayant  des  fonctions  actives ,  sera  volon- 
:taire  :  leurs  soins  étant,  de  tous  les  bienfaits  le  plus 
précieux,  elles  déposeront  ce  qu'elles  voudront  dans 
un  tronc  sur  lequel  sera  écrit.:  contribution  des  dame* 
ayant  des  fonctions  activas.  Ce  tronc  sera  ouvert 
chaque  année  dans  la  première  assemblée  des  conseils 
d'administration.  La  somme  qui  s'y  trouvera  sera 
comptée  et  rémise  au  trésorier  ou  à  la  personne  qu'il 
aura  nommée  a  cet  effet. 

TITRE  III.  —  Règlements  relatifs  aux  pauvres  et  h  la  classe 
qui  doit  ôtre  appelée  aux  dons  du  la  Société  de  la  Charité 
maternelle. 

3*.  Les  personnes  secourues  par  la  société  de  la 
charité  maternelle  sont  divisées  en  deux  classes  : 

Première  classe .  Les  femmes  qui,  ayant  perdu  leur 
mari  pendant  leur  grossesse,  auront  au  moins  un  en- 
fant vivant;  —Celles  qui,  ayant  au  moins  un  en/ant 
vivant,  auront  un  mari  tout  à  fait  estropié  ou  attaqué 
d'une  maladie  qui  ne  lui  permettra  pas  de  se  livrer 
an  travail  nécessaire  à  la  subsistance  de  sa  famille; 
—Celles  qui,  étant  infirmes  elles-mêmes,  auront  deux 
enfants  vivants. 

Deuxième  classe  :  Toutes  les  familles  chargées  au 
moins  de  deux  enfants  vivants,  dont  l'aine  sera  en 
bas  âge  ;  on  comptera  les  enfants  de  différents  lits  au- 
dessous  de  quatorze  ans. 

38.  Les  mères,  pour  être  admises,  se  présenteront 
dans  le  dernier  mois  de  leur  grossesse;  la  dame.de 
leur  arrondissement  prendra  sur  elles  les  renseigne- 
ments les  plus  positifs.  S'il  arrivait  qu'elles  eussent 
ignoré  l'existence  de  la  société,  ou  qu'elles  eussent  es- 
péré pouvoir  s'en  passer,  il  serait  encore  temps  de 
les  proposer  dans  le  premier  mois  de  leur  accouche- 
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ment  ;  mais  elles   ne  recevraient  pas  les  frais  de 
couche. 

3».  Pour  être  admises  ,»les  mères  fourniront  une 
copie  de*  leur  extrait  de  mariage,  un  certificat  d'mdï- 
genee  et  de  bonnes  moeurs  de  leur  comité  de  bienfai- 
sance; un  certificat  signé  du  principal  locataire  ou  de 
quelques  voisins,  lesquels  attesteront  que  le  mari  et 
la  femme  vivent  bien  ensemble,  et  le  nombre  de  leurs 
enfants  vivants.  Les  veuves  ajouteront  a  ces  titres 
l'extrait  mortuaire  de  leur  mari;  et  les  infirmes,  des 
certificats  de  médecin  ou  de  chirurgien.  Leurs  certi- 
ficats seront  écrits  en  entier  de  la  main  de  ceux  qui 
le»  donneront  ;  cas  certificats  seront  faits  sur  papier 
libre. 

40.  Si  on  venait  a  découvrir  qu'une  mère  eut 
trompé  la  société  sur  le  nombre  de  ses  enfants  ou  sur 
les  autres  conditions  imposées,  elle  serait  privée  des 
dons  qu'elle  n'aurait  obtenus  que  sur  un"  faux  rapport. 
Elle  les  perdrait  également,  si  on  s'apercevait  qu'elle' 
en  fit  un  mauvais  usage. 

4t.  Ces  mères  prendront  l'engagement  de  nour- 
rir èties-utêmes ,  ou  d'élever  au  lait  leurs  enfants,  si 
pur  quelque  causes  extraordinaires  elles  ne  pouvaient 
pas  wmrtir.— Si  elles  viennent  à  tomber  malades  as* 
sez  sérieusement  pour  être  obligées  de  cesser  la  nour- 
riture, elles  feront  avertir  la  dame  chargée  de  veiller 
surelles  ;  celle-ci  amènera  un  médecin  ou  chirurgien, 
lequel  constatera  l'état  de  la  mère  et  de  l'entent  ;  et 
s'il  est  nécessaire  de  donner  une  autre  nourrice  à 
l'enfant»  la  dame  en  enverra  chercher  une,  le  lui  re- 
mettra, et  se  chargera  de  la  dépense,  quoiqu'elle 
doive  excéder  la  somme  engagée  à  chaque  entent. 

4  s .  Lorsque^  les  mères  admises  seront  accouchées, 
elles  enverront  l'acte  de  naissance  de  leurs  enfants* à 
la  dame  chargée  d'elles;  cette  dame  leur  fera  remet-* 
tre  une  layette,  s'y  transportera  ou  y  enverra  une 
personne  sûre,  pour  examiner  l'état  de  la  mère  et  de 
l'enfant  ;  et  tout  le  temps  qu'elle  en  sera  chargée,  elle 
suivra  cette  famille  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion, pour  juger  si  elle  fait  un  bon  emploi  des  secours 
.  que  la  société  lui  accorde. 

43.  Lorsqu'une  mère  viendra  a  mourir  pendant  lo 
temps  d'adoption  d'un  enfant,  la  société  continuera  de 
le  soigner  jusqu'à  l'expiration  de  ce  temps. 

44.r  Chacun  des  conseils  d'administration  des 
Mlles  de  l'empire,  en  se  conformant  aux  bases  de 
morale,  d'économie  et  de  justice  indiquées  par  le  pré- 
sent règlement,  pourra,  par  un  règlement  particulier, 
y  faire  les  modifications  jugées  nécessaires,  suivant 
les  localités  et  le  prix  des  matières  et  des  denrées; 
mais  ces  modifications  devront  être  approuvées  par  le 
comité  central. 

DUpOittloQS  générale». 

48.  Tous  les  enfants  adoptés  par  la  société  seront 
vaccinés  par  les  soins  et  aux  frais  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

46.  Dans  l'administration  de  la  société  de  la  cha- 
rité maternelle,  toutes  les  fonctions  seront  gratuites, 
hors  celles  d'un  agent  près  du  conseil  d'administra- 
tion de  Paris,  et  d'autres  agents  près  des  conseils  des' 
autres  villes  où  il  pourra  en  être  besoin  :  ces  agents 
feront  les  fonctions  de  secrétaire  du  consoil.  Le  trai- 
tement de  ces  agents  sera  fixé  par  le  comité  central, 
sur  la  proposition  des  conseils  d'administration;  ils 
seront  nommés  par  les  conseils. 

49.  En  imprimant  la  liste  générale  des  daines  de 
'a  société,  celle  du  conseil  général,  ainsi  que  celle  des 


dames  composant  les  conseils  d'administration,  on  ne 
fera  mention,  sur  aucune  de  pes  listes,  de  la  quotité 
des  souscriptions. 

4&.  Les  conseils  d'administration  qui  recevront 
des  dons  de  charité,  en  donneront  avis  au  trésorier  gé- 
néral. Le  montant  en  sera  versé  k  Paris,  dans  la  caisse 
d'amortissement  ;  et,  dans  les  autres  villes  de  l'em- 
pire, dans  la  caisse  de  leurs  conseils  d'administration. 
—Les  noms  des  donateurs  seront  rendus  publics  par 
les  soins  du  trésorier  général. 

4».  Les  produits  des  souscriptions  de  chaque  ar- 
rondissement de  l'empire  seront  employés  exclusive- 
ment dans  cet  arrondissement,  à  moins  que  les  dona- 
teurs n'en  aient  autrement  disposé. 

50.  Le  secrétaire  général  est  chargé  de  faire  tou- 
tes les  convocations  ordonnées  par  sa  majesté  l'impé- 
ratrice. Il  contresigne  les  brevets  des  dames  signés 
par  sa  majesté  l'impératrice. 

51.  Le  vicaire  général  de  la  grande  aumonerie  est 
substitut  du  secrétaire  général.  —  Le  substitut  du 
trésorier  général  est  nommé  par  sa  majesté  l'impéra- 
trice. ,  '  , 

5t.  Les  convocations  du  comité  central  se  (ont  par 
une  des  vice-présiflentes,  ,,,„., 


12  novembre.  —  Circulaire  relative  aux  mesures  à 
prendre  pour  la  vente  du  tabac  dans  les  Iwspices. 

Le  ministre  de  l'Intérlctr  (Comte  DE  MONTA  ut  et)  aux  'préfet*. 

Le  directeur  général  des  droits  réunis  vient* de  me 
donner  connaissance  des  dispositions  qu'il  a  prescrites 
pour  assurer  aux  individus  qui  composent  la  popula- 
tion des  hôpitaux,  prisons,  bagnes  et  autres  établisse- 
ments publics,  la  fourniture  des  véritables  tabacs  des 
manufactures  de  la  régie,  aux  prix  fixés  par  le  décret 
du  9  mai  dernier. 

Lé  directeur  général  a  reconnu  que  les  concierges 
ou  portiers  des  hospices,  prisons,  bagnes  et  autres 
établissements  publics,  ne  pouvaient  être  assujettis  à 
fournir  un  cautionnement  pour  obtenir  une  commis- 
sion pour  la  vente  du  tabac,  et  que  si  les  malades  ou 
les  détenus  devaient  envoyer  chercher  du"  tabac  chez 
les  débitants  de  la  régie,  ils  seraient  obligés  de  se 
servir  do  commissionnaires  qu'ils  devraient  payer;  ce 
qui  accroîtrait  le  prix  du  tabac  au  point  mie  celte 
classe  d'individus  se  verrait  forcée  de  s'en  imposer  la 
■privation. 

Le  directeur  général  des  droits  réunis  a,  en  consé- 
quence, décidé  que  les  concierges  ou  portiers  des  éta- 
blissements publics  seront  autorisés  a  vendre  du  tabac, 
dans  l'intérieur  de  ces  établissements,  à  la  charge 
par  eux  de  s'en  fournir  chez  les  débitants  commis- 
sionnés  par  la  régie;  et  comme  ces  concierges  ou 
portiers  doivent  être  soumis,  pour  le  taux  des  prix  de 
vente,  aux  dispositions  du  décret  précité,  et  qu'ils  ne 
peuvent  l'oulrè-passer,  sous  peine  de  concussion ,  le 
directeur  général  a  autorisé  ceux  des  débitants  chez 
lesquels  ils  s'approvisionnent ,  à  leur  faire  abandon , 
pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité,  des  cinq  pour  cent 
qui  leur  sont  accordés  pour  trait  de  balance,  et,  en 
outre,  du  tiers  du  bénéfice  qui  résulte  de  la  différence 
des  prix  de  la  manufacture  avec  ceux  auxquels  les  dé- 
bitants sont  autorisés  à  vendre  aux  consommateurs. 

J'ai  pensé  qu'il  pouvait  vous  être  utile  d'avoir  con- 
naissance de  ces  dispositions,  et  je  vous  invite  à 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  employés 
de  l'administration  des  droits  réunis  n'éprouvent  point 
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d'obstacles  dans  l'exécution,  de*  mesures  qui  leur  ont 
été  prescrites  sur  l'objet  dqnt  je  viens  de  vous  en- 
tretenir. 

12  novembre.  —  Circulaire  relative  aux  secours  à 
donner  aux  malades  indigents  des  campagnes. 

Monsieur,  je  vous  annonce  que  je  vous  ai  fait  expé- 
dier, par  la  voie  du  roulage  et  pour  le  service  des 
épidémies»  pendant  \e  prochain  exercice,  une  quantité 
suffisante  de  .médicaments  pour  le  renouvellement  des 
nécessaires  de  pharmacie  des  divers  arrondissements 
de  sous-préfecture  de  votre  département. 

Aussitôt  que  ces  caisses  vont»  seront  parvenues,  vous 
voudrez  bien  en  faire  la  distribution  entre  les  sous- 
préfectures  de  votre  ressort ,  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  et  le  bon  emploi  des 
remèdes  qu'elles  renferment,  et  vous  occuper  de  la  ré- 
partition de  ceux  qui  étaient  contenus  dans  la  caisse 
de  l'an  dernier  et  qui  n'auraient  point  été  consommés. 
Vous  savez,  monsieur,,  que  ces  remèdes  restés  dispo- 
nibles k  la  fin  d'un  exercice  et  k  l'époque  du  renou- 
vellement des  caisses,  doivent  être  mis  à  la.  disposition 
des  bureaux  4e  bienfaisance  des  campagnes  de  l'ar- 
rondissement auquel  appartient  chaque  botte ,  quand 
il  y  a  des  coeurs  de  charité  attachées  à  ces  bureaux. 
Dans  le  cas  contraire,  il  convient  de  les  remettre  au 
bureau  de  bienfaisance-  du  chef-lieu-,  de  ce  même  ar- 
rondissement, s'il  est  desservi  par  des  sœurs  de  cha- 
rité,  ou  aux  hospices. 

le  crois  inutile  de  vous  rappeler  que,  le  motif  de  la 
préférence  donnée  à  cet  égard  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance des  communes  rurales,  est  fondé  sur  ce  que  les 
malades  indigents  des  ea  ni  pagnes  sont  plus  exposés  à 
manquer  de  secours  que  ceux  des  villes,  qui  ont,  dans 
tous  les  casria  ressource  des  hôpitaux. 

Vous  trouverez,  au  surplus,  dans  chacune  des  caisse». 
que  je  vous  ai  envoyées,  un  certain  nombre  d'exem- 


plaires de  l'Instruction  do  M.  le  docteur  Portât,  sur  le 
traitement  des  noyés,  des  asphyxiés  par  les  gaz  oie- 
phytiques,  par  le  froid,  par  le  chaud,  etc.  J'ai  pensé 
•qu'une  nouvelle  publication  de  cet  ouvrage  serait  utile, 
non-seulement  pour  les  anciens  départements  où  \n 
méthodes  de  M.  Portai  sont  négligées  ou  mal  em- 
ployées, mais  encore  pour  tes  départements  qai  Tien- 
nent  d'être  réunis  à  l'empire,  et  dans  lesquels  c« 
méthodes  sont  inconnues. 

Je  vous  recommande,  monsieur,  de  répandre  le  plu* 
possible  ces  instructions,  dont  l'utilité  est  dénumirte 
par  une  expérience  de  prés  de  quarante  ans,  de  1» 
faire  réimprimer  en  placards  conformes  au  modék 
que  je  vous  envoie,  et  afficher  sur  les  portes  te 
églises  paroissiales  et  maisons  communes, aux  mines, 
aux  fours  à  chaux,  dans  les  pays  de  vignobles,  dut 
les  lieux-  habités,  près  des  rivières,  etc. 

Il  serait  également  très-avuntageux  d'établir,  ai® 
que  mes  prédécesseurs  vous  l'ont  déjà  recomiaïade, 
aux  environs  des  rivières  et  des  canaux*  et  surent  Jet 
localités,  des  appareils  funiigajoire*  pour  rappeler  te 
noyés  à  la  vie.  Ces  appareils,  indiqués  dans  l'hfetra- 
tion  de  H.  Portai,  se  trouvent  chez  le  steor  B<mltt> 
apothicaire  et  successeur  du  sieur  Piat,.rwâu¥w- 
Saiat-Germain ,  à  Paris. 

Je  yous  autoriserai  volontiers,  d'après  ïa-proiuttilMi 
que  vous  m'en  ferez,  à  pourvoir,  sur  vos  fD*k<fo  dé- 
penses imprévues,  aux  frais  que  ces  dispositif  pour- 
ront occasionner,  ainsi  qu'à  ceux  auxquels  d/Mitewl 
lieu  les  récompenses  qu'il  convient  d'accorder  auv 
personnes  qui  auraient  traité  avec  succès  les  asphvuta 
et  les  noyés,  d'après  les  pratiques  reçommandéo*. 


26  novembre.  —  Décision  dit  ministre  des  finances  m 
la  remise  des  actes  notariés  (r). 

>■  .  j  - 

(\)  Voir  U  cUwULredu  5  {éfjj«j"  nuiiftttU. 


1819. 


21  janvier.—  Avis  du  conseil  d'Etal.  Lorsque  les  tran- 
sactions concernant  les  hospices  ont  été  approuvées 
par  l'autorité  administrative,  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  Us  interpréter, 

Napoljéo*....;  —  Vu  la  transaction  passée  le  19  juin 

1806,  entre  la  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Turin  et  les  sieurs  et  dame  Lautard,  relati- 
vement au  testament  de  Char  les- Joseph  Caissoti  Ver- 
dun, du  28  janvier  1799;  —  Va  notre  décret  du  H  mai 

1807,  portant  approbation  de  ladite  transaction  ;  —  Vu 
la  délibération  prise,  le  18  décembre  1809,  par  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de  Turin, 
surles  nouvelles  instances  introduites  contre  elle  par 
les  sieurs  et  dame  Lautard,  au  sujet  du  susdit  testa- 
ment et  aux  effets  de  la  susdite  transaction  ;  délibéra- 
tion par  laquelle  ta  commission  administrative  de- 
mande à  être  autorisée  à  défendre  contre  eux,  devant 
les  tribunaux,  les  intérêts  des  hospices;— L'avis  du 
comité  consultatif  de  la  même  commission,  en  date  du 
26  janvier  1810,  lequel  conclut  à  ce  que  ladite  com- 
mission soit  autorisée  h  plaider;—  La  délibération  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Pô,  en  date 
du  15  février  1810,  laquelle  accorde  ladite  autorisa- 
tion ;  —  Le  jugement  rendu  en  conséquence  par  le  tri- 
bunal de  premier  instance  de  Turin,  le  2'i  août  1810, 


lequel  admet  les  sieurs  et  dame  Lautard  «  a  établir, 
«  par  voie  d'enquête,  les  faits  par  eux  dénoncés  à  fap- 
«'  puï  de  leur  demande  eu  dommages  et  intérêts  conlr»' 
«  l'hoirie  Caissoti-VerdunJomUc,  entre  autres  motifs 
«  sur  celui  que  les  nouvelles  instances  introduites  par 
«  les  susdits  sieurs  et  dame  Lautard  ont  un  objet  dif- 
«  férent  de  celui  qui  a  été  réglé  par  la  transaction 
«  précitée  du  19  juin  1806;  »  —  La  nouvelle  délibéra- 
tion de  la  commission  administrative  des  hospires  ci- 
vils de  Turin,  en  date  du  19  mars  1811,  tendant  a  cHre 
autorisée  à  interjeter  appel  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  du  25  août  1810,  pour  cause  d'in- 
compétence; —L'avis  favorable  du  comité  consultatif, 
du  6  mai  1811  ;  —  La  délibération  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Pô,  en  date  du  18  ^ 
mêmes  mois  et  année,  accordant  ladite  autorisation; 
—  L'arrêté  du  préfet  du  département  du  Pê,  en  date 
du  7  juin  dernier,  lequel,  annonçant  que  la  cour  im- 
périale de*  Turin  a  renvoyé,  sur  l'appel,  les  parties  à 
l'audience,  pour  plaider  tant  sur  la  question  de  com- 
pétence que  sur  le  fond  de  l'affaire,  élève  le  conflit  sur 
l'injonction  faite  par  la  cour  d'appel,  et  d'après  les 
motifs  suivants  :  «  Que  les  hospices  ne  peuvent  est*r 
«  en  jugement  qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisés  par  1* 
■  conseils  do  préfecture;  — Que  l'arrêté  du  conseil  de 
*  préfecture  du  département  du  Pô,  en  date  du  \» 
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«  oui  1811,  a  simplement  autorisé  la  commission  des 

•  b«spice*à  interjeter  appel  des  Jugement»  rendospar 

•  te   tribanal  de  première  instance ,  pour  déclaror, 

•  avant  tout,  l'incompétence  des  tribunaux  dans  cette 
«  contestation;  ~  Que  l'injonction  faite  par  la  cour 

•  d'appel,  de  plaider  sur  le  fond  de  l'affaire,  excède 
«  les  fimites  de  l'autorisation  accordée  par  la  délibé- 
«  ralioftwpvêcjtée  an  conseil  de  préfecture,  et  que  la 

•  cour  d'appel  ne  peut  connaître  du  fond  sans  se  dé- 

•  clarer  elte^néme  compétente  ; — Que  s'agissant  d'in- 

•  terpréter  une  transaction  passée  administrative  nient 
«  sans  fa  direction  du  préfet,  et  définitivement  ap- 
«  prouvée  par  sa  majesté  Fenipereur  et  roi,  e'est  à 
•  l'aetotité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
t  connaître  des'  contestations  de  cette  nature;  *  — 
Considérant' qoe  le -gouvernement,  en  seTéservant, 
par  rartiele  15  de*  l'arrêté 'du  17  messidor  an  IX,  le 
droit  d'approuver  les  transactions  conclues  entre  les 
commima—a-  administratives  des  établissements  de 
biesfaïsmee,  et  les  tiers  avec  lesquels  elles  «c  trou- 
veraient  «contestation,  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  pour 
bat  tfift-ffïtlfrvcnir,  comme  tuteur-né  de  ces  établis- 
sements, *t'ém  leurs  intérêts,  pour- examiner  s^l  a 
été  aumsafluieat  pourvu  à  la  conservation  des' droits 
des  pauvres  par  lesdites  transactions,  et  non  pas  de 
prononcer  par-  voie  d'arbitrage  entré  lés  parties  sur 
les  objets  e«  litige,  o»  d'évoquer  a  lui  la  décision  des 
contestations  par  vole  administrative  ;  ■*-  Que  cette 
approtetfén  donnée,'  les  transactions  rentrent  dans  la 
règle  ordinaire  du  droit,  comme  si  elles  avaient  été' 
passées  entre  particuliers,  pour  tout  ce  qui  eoncerne 
leur  interprétation,  leurs  eflets,  leur  étendue  et  leurs 
limites;  — Que  l'approbation  donnée  par  nous  ne  pré- 
juge rien  sur  les  contestations  .qui  s'élèveraient  à  cet 
égard,  lesquelles  rentrent  d'elles-niêmes  dans  la  juri- 
diction des  tribunaux  ordinaires;  — Considérant  que 
la  commission  administrative  dés  hospices  civils  dé 
Turin,  dans  sa  délibération  du  15  septembre  1809,  le 
comité  consultatif,  dans  son  avis  du  26  janvier  1810, 
le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pô,  dans, 
sa  délibération  du  13  février,  même  année,  avaient 
eux-mêmes  reconnu  ce  principe,  en  demandant  ou  ac- 
cordait l'autorisation  pure  et  simple  de  plaider  sur  le 
fond;  sur  le  rapport  de  notre" ministre  de  l'intérieur;- 
notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  décrété  et, 
décrétons  ce  qui  suit': 

Art.  I**.  L'arrêté  du  préfet  du  département  dû'PÔ, 
en  date  du  7  juin  iàil,  élevant  un  conflit  tant  sur  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Turin, 
en  date  du  2.*»  août  lSlO,  pour  cause  d'incompétence, 
que  sur  rînjonctioh  'faite  aux'  parties  par  notre  cour 
impériale'  de  plaider  à  l'audience  sur  le  fond  de  l'af- 
faire, en  même  temps  que  sur  la  question  d'incompé- 
tence, est  et  demeure  annulé. 

Z.  La  commission  administrative  des  hospices  civils 
de  Turin  est  autorisée  à  défendre  devant  nos  cours 
et  tribunaux  contre  les  nouvelles  demandes  des  sieurs 
H  dame  Lautard  concernant  l'hoirie  Caissoti. 


3  février j**- Circulaire  relative  aux  formes  à  suivre 
pour  l'enregistrement  des  baux  (1). 

U    directeur  général   de  la   comptabilité  des   commîmes  et  des 
hospices  (baron  QtïNETTE).   aux   préfets. 

J'ai  été  informé  que  des  baux  d'immeubles  passés 


•par'  les  administrations  des  hospices  étalent*  journel- 
lement assujettis1  au  payement  du  double  droit  d'en- 
registrement, parce  que,  parvenant  trop  tard  aux  no- 
taires rédacteurs  de  ces  actes,  ils  ne  pouvaient  être 
présentés  à  l'enregistrement  dans  les  quinze  jours  de 
'la  date  dé  l'approbation  des  préfets,  ainsi  que  le  veut 
le  décret  du  fS  août  18trr.  Le  ministre  de1  l'intérieur, 
à  qui  j'ai  représenté  les  charges  qui  résultaient  de  cet 
ordre  déposes  -pour  les  établissements  de!  Mentot- 
sance,  a'^erit  au  tninistte  des  finanées,  pour  l'inviter 
à  rendre  commune  aux-  baux- passés  par  ces  établis- 
sements ,  une  décision  qu'il  '  a  prise  '  le  27  frimaire 
aa  XI!  <19  décembre  1805),  et  d'après*  laquelle  les 
actes  des  mairies  sujets»  l'enregistrement  sur  Tninutes 
sont  admfo  à  "n'être  formalisés  que  drfns'leS'  vingt 
jours,  à  compter  de  celui  où  l'approbation  des  préfets 
est  parvenue  a  la  mairie.'  Je  croîs  devoir  vous  pré- 
venir que  le  ministre  dés  financés,  pariihe  décision 
en  date  dtfSô  novemhre  1811,  af  autorisé TaflmimV 
'tration  de'  r enregistrement  a  donner- des  ordres  pour 
admettre  lès  actes  passés  par  Tes  hospices  à  l'enre- 
gistrement; dans  la  quinzaine  de  là  remise  qui*  en  sera 
faite  aux  notaires;  mais  ce  ministre  désiré,  pour 
'prévenir  tout  abus,  que  lés  préfets- invîteht  lès- maires 
'à  mettre  en  marge  des  actes  ddnt  il' s'agit  une  at- 
testation qui  constatera  le  jour  où  ils  ont  téçu  l'ap- 
probation dé  Tautorité  supérieure;  et  celui  dé  la  re- 
mise aux  notaires.  Je  vous  prie  de  donner  connaissance, 
aux  administrations  compétentes,  de  la'dééisiondu' 
ministre  des  finances,"  et  dcfleur  recommander  'de  se 
'conformer  à  ses  intentions.  * 


.  25  février.  -*  Circbimme  portant  omtnmicatton  dhme 
décision  du  ministre'  des  finances  qui-  accorde' la 
franchise  aux  paquets  contenant  dès  actes  de  décès 
d'individus  morts  dans  les  hôpitaux. 

Le  code  civil  a  ordonné  que  les  actes  de  décès  des 
personnes  mortes  dans  les  hôpitaux,  ou  aux  corps  mi- 
litaires, fussent  transmis  au  maire  de  leur  dernier  do- 
micile, pour  être  inscrits  sur  les  registres  de  l'état 
i civil.  Cette  disposition  n]a  pas  été  régulièrement exé- 
„  eu  têe',  "parée  'qu'en  diverses  cdnïmunés'des  maires  se 
.sont  refusés  à  recevoir  les  paquets  qui  contenaient  les 
actes  de  décès,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  affranchis. 

•  D'après  mes  observations,  le  ministre  des  finances 

•  a  décidé  que  lu  franchise  aurait  lieu  dorénavant  pour 
les  paquets  contenant  des  expéditions  d'actes  de  décès 
de  personnes  mortes, ,  soit  dans  les  hôpitaux  ou  mai- 
sons publiques,  soit  aux  corps  militaire**.. 

Les  maires,  chacun  en  ce  qui  concerne. su  commune, 
adresseront  ces  actes,  au  préfet, de  leur  département* 
Celui-ci  les  transmettra  au  préfet  du,  département 
dans  lequel  est  la,  commune  où  le  décédé  avait  son 
.dernier  domicile.  Les  paquets  devront  être  sous 
bandes  contre-signes  par  les  préfets,*!  marqués  des 
mots  Actes  de  décès. 

Vous  aure&  a  donner,  pour  l'exécution  de  cette  me- 
sure,, des  instructions  ,aux  maires  de  votre  départe* 
ment.  Il  conviendra  aussi  qu'il  soit  ouvert,  dans  les 
bureaux,  de .  votre  préfecture,  un  registre  où  seront 
.mentionnés  la  date  de  Ja  réception  de  chaque  acte, 
celle  de  l'envoi  au  préfet  d'un  autre  département,  le 
nom  et  la  commune  du  décédé. 

Cet  ordre  est  nécessaire  pour  J  intérêt  des  familles. 


(1)  Voir  la  décision  du    26  novembre  précédent .  Qtinnl  à  la      la  loi  du   15  mal  1818,  qtif  n  ilorlc  h  Vingt  jours  le  dîlai  pour 
ruè«Lsir*  du  5  feuler,  elle  a  été  modifiée  par  l'article  78  de  |  1  enregistrement  des  baux  des  biens  des  hospices.  ' 
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24  mars.  —  Avis  du  contai  d'Etat  sur  ta  question  de 
savoir  H  tes  arrêtée  des  préfets,  fixant  Us  débets 
des  comptables  des  cemmunei  et  des  établissements 
publies,  sont  exécutoires  sur  tes  biens  de  ees 
comptables  sans  l'intervention  des  tribunaux. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  lé  renvoi  ordonné 
par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
ayant  pour  objet  de  faire  examiner  si  les  arrêtés  des 
préfets,  fixant  les  débets  des  comptables  des  communes 
et  des  établissements  publies,  sont  exécutoires  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  desdits  comptables  sans 
l'intervention  des  tribunaux;  —  Vu  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  16  thermidor  an  XII,  approuvé  le  25;  —  Vu 
l'avis  du  29  octobre  dernier,  approuvé  par  sa  majesté 
le  12  novembre  suivant,~Est  d'avis  que  les  disposi- 
tions contenues  en  ces  deux  actes  sont  applicables  aux 
arrêtés  des  administrateurs  par  lesquels  les  débets 
des  comptables  des  communes  et  des  établissements 
publics  sont  fixés. 


6  avril.  — Circulaire  relative  aux  renseignements  à 
joindre  aux  propositions  relatives  aux. legs  en  fa- 
veur des  pauvres  et  des  hospices  (1). 

Le  directeur  géaéfftj  do  la  comptabilité  de*  commune»  et  «Ici 
bo»pkes  (baron  Quinett»),  aux  préfet*. 

Aux  termes  du  Code  civil,  article  910,  titre  II,  cha- 
pitre II,  et  article  937,  chapitre  IV,  les  dispositions 
testamentaires  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices 
ne  peuvent  avoir  leur  effet,  qu'autant  que  l>ccepta- 
tion  en  est  autorisée  par  un  décret  spécial  du  gouver- 
nement, qui  a  voulu,  par  cette  restriction,  se  réserver 
le  moyen  de  réprimer  Texcès  condamnable  des  libéra- 
lités qui  pourraient  être  faites  à  ces  établissements, 
et  de  concilier  l'intérêt  qu'ils  inspirent  avec  la  pro- 
tection qu'il  doit  à  tous  les  Français. 

Pour  mettre  le  ministre  de  l'intérieur  en  état  de 
concourir  à  l'exécution  de  ces  intentions,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  joindre  désormais  aux  propositions 
que  vous  serez  dans  le  cas  de  m'adresser,  les  rensei- 
gnements suivants. 

Vous  me  ferez  connaître  si  les  libéralités,  sur  l'ac- 
ceptation desquelles  il  s'agira  de  statuer,  ont  donné 
ou  peuvent  donner  lieu  à  quelques  réclamations;  si 
elles  sont,  ou  non,  présumées  être  le  résultat  de  la 
captation;  si  les  testaments  sont  entachés  de  quel- 
ques vices  de  nullité;  si  les  testateurs,  enfin,  ont 
laissé  des  héritiers  susceptibles,  par  leur  position, 
d'obtenir  des  remises  et  modérations.  Vous  vous  ex- 
pliquerez sur  leur  nombre,  sur  leur  degré  de  parenté, 
et  sur  les'  considérations  qui  pourraient  venir  à  l'ap- 
pui de  leurs  réclamations,  et  sur  ce  qu'il  conviendrait 
de  faire  en  faveur  des  réclamants. 

Vous  réunirez,  sur  le  tout,  le  vœu  des  administra- 
tions intéressées,  et  vous  le  joindrez,  atec  les  récla- 
mations qui  seraient  parvenues  a  vôtre  connaissance, 
aux  pièces  qu'il  est  d'usage  de  produire  en  pareille 
matière,  ainsi  qu'elles  sont  ci-dessous  détaillées  : 

1°  Deux  extraits  du  testament,  en  ce  qui  concerne 
les  libéralités  faites  aux  pauvres  et  aux  hospices,  et 
les  charges  dont  elles  peuvent  être  grevées  ; 

2°  Délibération  des  administrateurs; 

5°  Vœu  du  conseil  municipal,  lorsque  les  legs  sririt 

(l)  D'aprè*  la  loi  dn  IH  juillet  1837.  latin  du  conseil  d'État 
est  toujours  obligatoire  maintenant 


à  titre  onéreux,  ou  lorsqu'il  y  a  doute  sur  Vswdwt 
de  V acceptation,  ou  lorsqu'il  9  a  réclamation  des  hé- 
ritiers; 

4°  Avis  du  sous-préfet; 

5*  Avis  du  préfet; 

6°  Avis  du  comité  consultatif,  lorsque  le  tettanai 
est  jugé  pouvoir  donner  Heu  à  quelques  dlffieélét. 

Vous  aurez  soin  également  de  me  faire  cmmattft 
la  valeur  capitale  des  libéralités,  lorsqu'elle  ne  sera 
point  exprimée  dans  les  testaments. 

Je  vous  invite,  au  surplus,  a  vouloir  bien  accéléra 
l'envol  de  vos  propositions  et  desTeiteeigneTneDtsqiii 
font  l'objet  de  cette  lettre,  de  manière  que  les  établis- 
sements légataires  n'aient  a  souffrir  que  les  retard» 
qu'ils  serait  impossible  d'éviter. 


30  juin.  —Circula iee  relative  aux  formes  à  «ter- 
ver  pour  les  noms  et  prénoms  à  donner  aux  enfau 
trouvés  (i). 

Monsieur,  dans  plusieurs  parties  de  l'empire,  il  al 
d'usage  de  désigner  tous  les  enfants  trouvés  prou 
surnom  commun,  tel  qu' Innocent i  en  Toscane,  F*»- 
turini  en  Piémont  et  Blanc  en  Provence.  Cette  »»rte 
de  désignation  vague,  jointe  à  un  nom <fe  toptftoe 
qui,  lui-même,  peut  être  commun  fe  prasfcars  fn#w- 
dus  de  la  même  classe,  ne  suffit  pas  posr  f«  distin- 
guer; il  en  résulte  que  les  mêmes  noms  atootaitwir 
les  listes  de  conscription  de  tontes  Us  cta»«,  ™ 
celles  des  déserteurs  et  des  conscrits  réfractais, 
des  forçats  libérés  et  des  condamnés  placés  s«»  b 
surveillance  delà  haute  police ,  des  fugitifs  et  <m- 
damnés  en  contumace,  etc.  ' 

Le  défant  de  noms  distinctife  nroltiplîe  singni^re- 
ment  les  embarras  de  la  surveillance  et  des  recher- 
ches, et  donne  lien  à  de  fréquentes  méprises. 

Le  gouvernement  s'occopeca  do  remédier  aui  in- 
convénients que  pourrait  produire,  encore  pend*"» 
quelque  temps,  l'identité  du  nom  donné  jusqu'à  po- 
sent aux  enfants  trouvés;  mais -la 'loi  fournit  1* 
moyens  d'y  obvier  pour  l'avenir.  Le  Code  Napolw 
porte,  article  38,  que  toute  personne  qui  aura  trom* 
un  enfant  nouveau-né ,  sera  tenue  de  le  remettre  a 
l'officier  do  l'état  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  au- 
tres objets  trouvés  avec  l'enfant;  de  déclarer  tout^ 
les  circonstances  du  lieu  où  il  aura  été  trouve;  W 
en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  lequel  «nu- 
cera,  en  outre,  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sett 
et  les  noms  qui  lui  auront  été  donnés  par  laotonif 
civile  à  laquelle  il  sera  remis,  et  que  ce,  procès- ver- 
bal sera  inscrit  sur  lès  registres. 

Ces  dispositions  sont  précises.  Il  doit .être | donne 
des  noms  a  Tenfant  trouvé  présenté  a  Yornicr  p  - 
blic;  ces  noms  doivent  être  tels,  par  exemple,  an 
s'il  n*y  en  a  que  deux,  le  premier  soit  considère  coi 
me  nom  de  baptême,  et  l'autre  devienne,  v*f}. ' 
fant  qui  le  reçoit,  un  nom  de  famille  transmis*»» 
ses  propros  descendants.  ivfV 

Pour  le  choix  du  nom  de  baptême,  on  doit  su  ^ 
les  usages  et  les  règles  ordinaires.  Q0^  *"""-*«,.. 
famille,-  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  donner  1*  n* 
à  plusieurs  individus.  lioDS 

Pour  prévenir  des  confusions  et  des  réclafl. 
très  fondées,  on  doit  éviter  de  donner  aux  cm- 


trouvés,  des  noms  connus  pour  appartenu* 


à  d*  *'- 


(i)  Celle  cinulairo  a  clf  confirmée  p"  n«,slrott,OD 
(éTricr  IBr». 


«lu  * 


LEGISLATION    CHARITABLE, 


1812. 


17! 


milles  existantes,  et  qui  sont  pour  elles  une  sorte  de 
propriété  souvent  très  précieuse.  Il  faut  donc  cher- 
cher ces  noms,  soit  dans  l'histoire  des  temps  passes, 
soit  dans  les  circonstances  particulières  à  l'enfant, 
comme  sa  conformation,  ses  traits,  son  teint,  le  pays, 
le  lieu,  l'heure  où  il  a  été  trouvé.  Il  convient  néan- 
moins d'observer  qu'il  faut  rejeter  avec  soin  toute 
dénomination  qui  serait  ou  indécente  ou  ridicule,  ou 
propre  à  rappeler,  en  toute  occasion,  que  celui  à  qui 
on  la  donne  est  un  enfant  trouvé.  Mais  <$s  noms  ne 
doivent  pas 'être  deux  ou  trois  noms  communs  a  tous 
les  enfants  trouvés  du  même  Heu,  ou  même  à  plu- 
sieurs d'entre  eux;  il  convient  que  ce  soient  des 
noms  différents  pour  les  divers  individus. 

Je  vous  recommande,  monsieur,  de  transmettre  ces 
instructions  aux  officiers  de  l'état  civil  de  votre  dé- 
partement, et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  rigou- 
reusement exécutées. 


i\  juillet.  —  Décret  portant  que  les  plaintes  et  dé- 
noneiûiUm  dirigée*  contre  le*  administrateurs  d'un 
étakttssemÊHtée  bienfaisance,  seront  envoyées  au 
contenir Elet.    •       »    .    . 

ftUpoiio**.,,}  r-  Vu  l'article  65  de  la  constitution 
de  l'an  Vif;-^Vu  la  décision  de  notre  conseil  d'Etat, 
du  49  brumaire  an  XI,  relative  aux  administrateurs 
de  l'hospice  civil  de  Bruxelles  ;  —  Considérant  que 
les  dispositions,  de  l'article  75  de  la  constitution  de 
Fan  VI  il  v  qui  concernent  les  agents  du  gouvernement, 
ont  été  appliquées  aux.  administrations  des  secours 
puhliesi  qu'en  conséquence,  les  membres  des  bureaux 
de  bienfaisance  ne  peuvent  être  .poursuivis  à  raison 
des  actes  relatifs  a  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans 
autorisation  donnée  en  notre  conseil  d'Etat;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  décrété  et  décré- 
tai» ce  qui  suit  :  —  Les  plaintes  et  dénonciations  o> 
rigees  contre  les  administrateurs  du  bureau :de  bien- 
faisance do  la  division  de  l'Arsenal  de  notre  bonne 
ville  de  Parts,  seront  renvoyées,  dans  les  formes  pre- 
terites,  à  l'examen  de  notre  conseil  d'État,  afin  qu'il 
puisée  y  être  décidé*  conformément  à  l'article  7£  de 
U  constitution  de  Tan  VIII,  silesdits  administrateurs 
doivent  ou  non*  être  poursuivis  devant  les  tribunaux. 


20  juillet.  —  Circulaire  contenant  instruction  sur  le 
renouvellement  des  commissions  administrative* 
de*  hospice*  et  des  bureau*  de  bienfaisance  (t). 

L*  directeur  général  de  U  comptabilité  des  communes  et  des 
hospices  (baron  QuiSette),  aux  préfets. 

Ainsi  que  les  administrations  municipales,  les  com- 
misâions  instituée*  en  exécution  des  lois  des  16  ven- 
démiaire an  V  (7  octobre  1796)  et  16  messidor  an  VU 
(*  juillet  1709),  pour  administrer  les  hôpitaux  civils, 
devaient  être  renouvelées  chaque  année,  par.  moitié, 
en  commençant  par  la  fraction  la  puis  forte,  et  en- 
"rite  par  la  fraction  la  plus  faible. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (17  février  1800)  sur 
la  constitution  des  corps  administratifs  et  municipaux, 
n'ayant  point  alors  limité  la  durée  des  fonctions  ad- 
ministratives, on  en  a  conclu  que  les  membres  aux- 
quels elles  étaient  déléguées  pouvaient  les  exercer 
indéfiniment,  et  qu'en  conséquence  il  ce  devait  plus 

(I)  Voir  sur  te  même  sujet  les  circulaires  des  15  février  I8J8 
<-t  16  septembre  18*0. 


eus  ter  d'époque  fixe  ptfûr  lu  renouvellement  des  com- 
missions auxquelles  les  lois  antécédentes  avaient  dé- 
légué l'administration. des  hôpitaux/ 

Quelques  observations  ayant  été  faites  sur  les  in- 
convénients que  présentait  la  perpétuité  des  fonctions 
de  cette  nature,  un  rapport  fut  soumis  au  gouverne- 
ment, (roi  rendît,  sur  cet  objet,  le  décret  du  7  ger- 
minal an  XIII  (28  mars  180U 

Ce  décret  veut  que  les  commissions  administratives 
soient  renouvelées  chaque  année,  par  cinquième;  qu'il 
soit  pourvu  au  remplacement  des  administrateurs  sor- 
tants par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  des 
préfets,  et  d'après  une  liste  quintuple  de  candidats, 
présentée  par  les  administrateurs;  et  qu'enfin  les 
administrateurs  sortants  puissent  être  réélus.  Cet  or- 
dre de  choses  reçoit  son  exécution  depuis  Tan  XIV  ; 
en  sorte  qu'aujourd'hui,  plus  de  cinq  années  étant 
écoulées,  le  renouvellement  des  membres,  qui  devait 
s'opérer,  pendant  chacune  des  cinq  premières  années,  t 
par  la  voie  du  tirage,  s'opère  maintenant  par  la  sortie 
de  celui  des  membres  qui ,  chaque  année ,  se  trouve 
être  le  plus  anciennement  en  fonctions. 

J'ai  souvent  eu  lieu  de  remarquer  que  les  renouvel- 
lements se  faisaient,  en  plusieurs  lieux,  sans  ordre, 
saris  régularité,  et  à  des  époques  tellement  différen- 
tes, qu'une  opération  qu'il  est  facile  de  terminer  par 
un  seul  et  même  travail,  se  prolonge  dans  tout  le 
cours  de  l'année ,  et  multiplie ,  sans  nécessité ,  par 
l'effet  des  renouvellements  partiels,  les  écritures  et 
le  travail  des  autorités  appelées  à  statuer  sur  les  rem- 
placements.      *  ' 

J'ai  pareillement  remarque  que  les  listes  de  candi- 
dats1 qui  nie  sont  adressées,  présentaient  rarement  les 
détails  et  les  renseignements  qu'il  importe  cependant 
de  donner  pour  éclairer  le  ministre  sur  le  choix  qu'il 
convient  de  faire. 

Je  désire  obvier  aux  inconvénients  de  cet  état  de 
choses;  c'est  pour  y  parvenir  que  je  vous  invité  à 
concourir,  en  ce  qui  vous  concerne,  a  l'exécution  des 
dispositions  suivantes  : 

Les  commissions  administratives  des  hospices  et 
hôpitaux  civils  se  réuniront,  le  15  août  de  chaque  an? 
née,  à  l'effet  de  former  la  liste  des  candidats  qu'elles 
ont  à  présenter  pour  le  remplacement  de  l'adminis- 
trateur qui  doit  sortir  à  la  fin  de  chaque  exercice. 

Les  listes  des  commissions  seront  remises  aux  sous» 
préfets  au  1er  septembre  de  chaque  année. 

Les  sous-préfets  les  adresseront,  avec  leur  avis» 
aux  préfets,  au  1er  octobre. 

Les  préfets,  munis  de  ces  listes,  en  feront  dresser 
un  tableau  général,  divisé  par  arrondissements," qu'ils 
transmettront,  avec  leur  avis,  à  la  direction  générale 
des  hospices.  Ce'  tableau  sera  transmis  en  double 
exemplaire,  et  devra  parvenir  à  la  direction,  au  plus 
tard,  le  l«»  novembre.  ^ 

Les  sous-préfets  dresseront  d'office  les  listes  de 
présentation,  pour  les  commissions  administratives 
qui  n'auront  pas  envoyé  leur  travail  à  l'époque  fixée 
par  la  présente.  Les  préfets  en  useront  de  même  a 
l'égard  des  sous-préfets.. 

Les  listes  de  présentation  des  commissions  et  le 
tableau  général  a  transmettre  par  les  préfets  seront 
conformes  au  modèle  ci-joint.  Les  préfets  veilleront 
particulièrement  à  ce  que  le  tableau  qu'ils  auront  a 
faire  parvenir  en  double  exemplaire  à  la  direction, 
ait  toujours  la  forme  et  les  dimensions  de  ce  modèle, 
s'ils  veulent  éviter  le  renvoi  de  leur  travail. 
Si,  dans  le  cours  de  l'année,  il  survient  des  rem- 
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placements  i\  faire,  pour  cause  de  décès  ou  démis- 
sions, il  sera  sursis  à  ces  remplacements  jusqu'aux 
époques  ci-dessus  déterminées,  à  moins  que  des  cir- 
constances impérieuses  ne  s'opposent  à  cet  ajourne- 
ment. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  observées 
pour  les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance. 


22  décembre.  — .  Décret  relatif  un  mode  d'autorisa- 
tion de*  chapelle*  domestiques  et  oratoires  parti- 
culiers* 

Art.  lfer.  Les  chapelles  domestiques  et  oratoires 
particuliers  dont  est  mention  en  l'article  44  dé  la  loi 
dû  48  germinal  an  X,  et  qui  n'ont  pas  encore  été 
autorisés  par  un  décret  aux  termes  dudit  article,  ne 
seront  autorisés  que  conformément  aux  dispositions 
suivantes  t' 

t.  Les  demandes  d'oratoires  particuliers  pour  les 
hospices,  les  prisons,  les  maisons  de  détention  et  de 
travail,  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  les  con- 
grégations religieuses ,  les  lycées  et  les  collèges,  et 
des  chapelles  et  oratoires  domestiques,  à  la  ville  ou  à 
la  campagne,  pour  les  individus  ou  les  grands  établis- 
sements de  fabriques  et  manufactures,  seront  accor- 
dées par  nous,  en  notre  conseil,  sur  la  demande  des 
évéques.  A  ces  demandes  seront  jointes  les  délibéra- 
tions prises ,  à  cet  effet ,  par  les  administrateurs  des 
établissements  publics,  et  l'avis  des  maires  et  des 
préfets. 

3.  Les  pensionnats  pour  les  jeunes' filles  et  pour  les 
jeunes^  garçons  pourront  également,  et  dans  les  mô- 
mes formes,  obtenir  un  oratoire  particulier,  lorsqu'il 
s'y  trouvera  un  nombre  suffisant  d'élèves,  et  qu'il  y 
aura  d'autres  motifs  déterminants. 

4.  Les  évéques  ne  consacreront  les  chapelles  ou 
oratoires  que  sur  la  représentation  de  notre  décret. 

5.  Aucune  chapelle  ou  oratoire  ne  pourra  exister 
dans  les  villes  que  pour  causes  graves,  et  pour  la  du- 
rée de  la  vie  de  la  personne  qui  aura  obtenu  la  per- 
mission. 

a.  Les  particuliers  qui  auront  des  chapelles  à  la 
campagne  ne  pourront  y  taire  célébrer  l'ofiiee  que  par 
des  prêtres  autorisés  par  l'évêque,  qui  n'accordera  la 
permission  qu'autant  qu'il  jugerait  pouvoir  .le  faire 
sans  nuire  au  service  curial  de  son  diocèse. 

1.  Les  chapelains  des  chapelles  rurales  ne  pour- 
ront administrer  les  sacrements  qu'autant  qu'ils  au- 
ront les  pouvoirs  spéciaux  de  l'évêque,  et  sous  l'au- 
torité et  la  surveillance  du  curé. 

8.  Tous  les  oratoires  ou  chapelles  où  le  proprié- 
taire voudrait  faire  exercer  le  culte,  et  pour  lesquels 
il  ne  présenterait  pas,  dans  le  délai  de  six  mois,  l'au- 
torisation énoncée  dans  l'article  1er,  seront  fermés,  a 
la  diligence  de  nos  procureurs  près  nos  cours  et  tri- 
bunaux, et  des  préfets,  maires  et  autres  officiers  de 
police. 

22  décembre.  —  Décret  relatif  aux  transcriptions  et 
inscriptions  à  prendre  au  bureau  des  hypothèques, 
pour  les  biens  et  rentes  du  domaine  extraordi- 
naire (1). 

CHAIMTl&E  1er.  —  De»  transcription*  de»  aetes  d'Investiture. 

Art.  1er.  Les  lettres  d'investiture  des  dotations 

(  t  )  Voici  les  textes  des  aria  rappelé*  dans  le  décret  do   22 
décembre  : 
25  thermidor  an  XII.  -  Ji-m  du    conseil  d'État  qui  applique 


auxquelles  seront  affectés  des  biens  >iluè»>  Oaib  fui 
térieur  de  notre  empire,  soit  origioairement,  xà  \w 
l'effet  de  la  réunion  à  notre  empire  des  pa\>  <m  ,-> 
biens  sont  situés,  seront  transcrites  à  la  dîïrçtn<,\ 
aux  frais  de  nos  donataires,  au  bureau  de  la  couv?- 
vation  des  hypothèques  de  l'arrondissement  daibl^ 
les  biens  sont  situés. 

t.  Il  en  sera  de  même  des  actes  d'acquisition  '* 
d'échange  autorisés  par  nous,  en  remplacement  h 
biens  par  .mous  affectés  à  la  dotation,  soit  lior>  i 
Tempire,  soit  dans  l'intérieur. 

aux  acte»  émanés  de  l'autorité  administrant*  les  dùpvttrx 
de»  loin  du  fl  brumaire  an  VU  sur  te  régime  Ayp*rt#oi.,; 
et  de  l'article  2l2.">  du  Code  tir  il,  qui  accordent  Pkyp*ft^v 
aux  condamnation*  judiciaire». 

Le  conseil  d'État,  après  avoir  entendu  le  rapport  d*is«Mi 
de  législation  et  des  finances,  sur  le  renvoi  qui  leur  iMcht 
de  celui  du  ministre  du  trésor  publie,  présentant  la  p«t^  | 
de  savoir  si  le  paragraphe  2  do  l'article  3  de  la  loi  dn  II  fctv 
maire  an  VU  snr  le  régime  hypothécaire,  et  l'trlklf  «fl* 
Code  r.lril  des  Français,  qui  accordent  rbvpollcqw  «oi  e*s- 
damnation*  judiciaire»*  à  la  charge  d'Inscription.  M**Uqw* 
aux  actes  émanés  de  l'autorité,  adminiitratire ;  —  Coiitet* 
que  les  administrateurs  auxquels  lés  toit  ontvsUri»sé,  P»' 
les  matières  qui  y  sont  designers,  le  droit  de  prownw  <i« 
condamnations  onde  décerner  des  contraintes, stmt o> tffin- 
bles  Juges  dont  ses  aetea  doivent  produira  tes  wtmt*  tant  h 
obtenir  la  même  exécution  qoe  ceux  des  trihBSjvr  •ftTetJrw 
—  Et  que  ces  actes  ne  peuvent  être  l'objet  faanaa  Utlas  «V 
vant  les  tribunaux  ordinaires,  sans  troubler  Hiaêaeaéinc*  * 
l'autorité  administrative,  garanllo  par  les  coiMfliutHW  •*  l'em- 
pire français.  —  Est  d'avis ,  —  t"  Que  tes  condsinuauuu»  et  k> 
contraintes  émanées  des  administrateurs,  dans  les  ci»  et  imv 
les  matières  de  leur  compétence,  emportent  hvpattàtiif  *  '' 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  crues  de  fastort* 
Judiciaire  ;  —  2°  Que,  conformément  anx  articles  2l57etît>» 
dn  Code  civil  des  Français,  la  radiation  non  consentie  d«  ia>- 
crlptlooa  hypothécaires)  faites  en  vertu  de  condamnilnu  p» 
noncées  ou  de  contraintes  décernées  par  l'autorité  sdœuilstri- 
tlve,  doit  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordinaire»  ;  ■*'* 
que,  si  le  fond  du  droit  y  est  contesté,  fes  partiel  dotao'.  'ert 
renvoyées  devant  l'autorité  administrative, 

20  octobre  1311.  —  4es*  du  conseil  d'ital  portant  eeV  p* 
être  prit  inscription  hypothécaire  *n  vertu  de$  etmlr—^ 
décernée*  par  l'administrait  on  de*  douanes,  en  «t  *ak« 
de  Varticle  32  de  la  loi  du  6-22  aofa  1791*  . 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  W  * 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  do  la  section  des  flnancsr *<*'«- 
lui  dn  ministre  de  ce  département,  présentant  la  q««ttoa  * 
savoir  s'il  pcnl  étro  pris  inscription  hypothécaire  «  wf>  •* 
contraintes  que  l'article  32  de  la  loi  du  6-22  août  1791  «»«- 
risc  l'administration  des  douane»  a  décerner.'  pour  if  rtt'^uf- 
ment  des  droits  dont  II  est  fait  crédll,  ei  pouf  défaut  <!<•  re- 
port des  «ertMIcats  de' décharge  des  acqniia-a'-cânUoe \  -  u 
!•  les  articles  32  et  33  de  la  loi  précitée:  -*-2« L'avis **«*• 
seil  d'État,  appeouvé  par  Sa  Majesté  le  25  ihernwdar  sa  «»• 
duquel  il  résulte  que  «  les  administrateurs  auxquels  if  *  M* oBl 
«  attribué,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées.  If  drmt* 
«  prononcer  les  condamnations  on  de  décerner  des  contra'»»1*' 
a  sont  de  véritables  Juges,  dont  les  actes  doivent  produis  k» 
«  mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  m- 
«  bunanx  ordinaires  ;  —  Qu'en  conséquence,  les  condamnât!*» 
«  et  les  contraintes  émanées  des  administrateurs,  danst'*  «a» 
«  et  pour  les  matières  de  leur  compétence,  emportent  hTI*»'1»1'" 
«  que  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  condition*  auecd*» 
«  de  l'autorité  Judiciaire  ;  »  —  Consid  rant  que  la  <1°"!|'" 
proposée  par  le  ministre  est  décidée  par  l'avis  prêché; ;  »• 
que  cet  avis  n'a  point  été  Inséré  au  Bulletin  des  Ma,  *l  «* 
est  nécessaire  lui  donner  la  publicité  légale,  afin  q««  '*  ^ 
lies  Intéressées  en  aient  connaissance ,  —  Est  d'aril  «■» 
ordres  soient  donné»  par  Sa  Majesté  pourquoi'"***^ 
sell.  approuve  le  22  thermidor  an  XII ,  soit  inaéré  i 
des  lois. 
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S.  Cette  transcription  sera  faite,  savoir, .  pour  les 
Mires  d'investiture  et  pour  les  actes  d'acquisition 
«Hi  {rechanges  postérieurs  au  présent  décret,  dans  le 
mois  de  la  délivrance  des  lettres  et  de  la  passation 
d«*>  actes  ;  —  Pour  les  lettres  et  les  actes  antérieurs, 
dan>  les  trois  mois  à  compter  de  la  publication  du 
prosent  décret. 

«I.  Nos  donataires  seront  tenus  de  justifier  de  cette 
transcription  à  l'intendant  général  de  notre  domaine 
t-xtruorclinaîre,'  dans  la  quinzaine  de  l'expiration  du 
délai  pour  transcrire.  —  Ceux  qui,  lors  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  n'auront  pas  encore  été  mis 
en  possession  des  biens  affectés  à  leur  dotation,  situés 
dan*  l'intérieur  de  l'empire,  ne  le  seront  que  sur  la 
n  présentation  du  certificat  de  transcription  délivré 
nar  le  conservateur  des  hypothèque».  Ce  certificat  sera 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  mise  en  pos- 
session. 

5.  Le  conservateur  fera  mention,  à  la  suite  de  la 
Ir&DserïptioB,  de  h)  disposition  des  articles  Ai  et  45; 
du  denxièflie  statut  do  l«r  mars  1808  sur  les  majorats; 
applicable  amv  dotations,  aux  termes  de  l'article  l*T 
du  décret  du  3  mars  1810,  n°  2  ;  lesquels  déclarent 
nuls  de  plein  droit  tout  acte  d'aliénation  ou  portant 
hypothèque  des  biens  composant  les  dotations,  tout 
jugement  qui  en  ordonnerait  l'exécution,  et  défendent 
aux  notaire*  de  recevoir  ces  actes,  aux  préposés  de 
/VnrHpstreniefit  de-  les  enregistrer,  au*  juges  <fen 
prononcer  1»  validité. 

S.  II  sera  ouvert  un  registre  particulier  pour  les- 
difes  transcriptions  dans  chaque  bureau  de  conserva- 
tion; il  ne  sera  payé  pour  les  transcriptions  que  le  sa- 
laire du  conservateur,  et  un  franc  par  chaque  extrait 
qui  sera  délivré. 

cfiAPrrnEn. 

à  Ier.  —  DsA4U*cription$  pour  Je»  renie*  «comprises,  dama  In 


ï .  Lorsque  les  dotations  seront  composées,  en  to- 
talité ou  en  partie,  de  rentes  ou  redevances  annuelles 
payables,  soit  en  argent,  soit  en  nature  de  grains, 
denrées  ou  bestiaux,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  ojue  ce  soit,  il  sera  pris,  pour  la  con- 
servation du  fonds  de  ces  rentes  et  redevances,  in- 
scription an  bureau  des  hypothèques  sur  les  domaines 
qui  en  sont  grevés. 

H.  Ces  inscriptions  seront  prises  au  nom  du  do- 
maine extraordinaire  par  nos  donataires,  dans  l'année 
qui  suivra  la- publication' de  notre  présent  décret;  ils 
en  justifieront  à  notre  intendant  général  dans  le  mois 
de  l'expiration  de  ce  délai,  par  extrait  de  l'inscription 
délivrée  par  le  conservateur  des  hypothèques.  Ces  in- 
scriptions seront  sujettes  au  renouvellement  prescrit 
par  l'article  2t54  du  Code  civil;  et  ce  renouvellement 


sera  fait  d'office  et  aux  frais  de  nos  donataires,  par 
les  conservateurs  des  hypothèques,  dans  l'e  mois  avant 
l'expiration  du  délai  où  cesserait  l'effet  des  inscrip- 
tions prises  par  nos  donataires.  Les  conservateurs  des 
hypothèques  justifieront  de  ce  renouvellement  dans  le 
mois  qui  le  suivra,  à  l'intendant  général  de  notre  do- 
maine extraordinaire,  par  extrait  de  l'inscription  qu'ils 
auront  ainsi  renouvelée. 

9.  Lorsque  la  redevance  consistera  en  grains,  den- 
rées ou  bestiaux,  dont  il  n'y  aura  pas  d'évaluation  par 
le  titre ,  l'inscription  énoncera  la  quantité  et  la  qua- 
lité des  choses  dues,  telles  qu'elles  seront  exprimées 
au  titra,  ou,  a  défaut  d'autres  titres,  dans  les  procès- 
verbaux  de  lotissement  et  de  prise  de, possession  des 
dotations;  sauf  à  en  faire  l'évaluation,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  au  rachat  desdites  redevances. 

f  O.  Pour  les  rentes  et  redevances  appartenant  à 
notre  domaine  extraordinaire,  et  dont  nous  n'aurons 
pas  disposé  lors  de  la  publication  du, présent  décret, 
les  inscriptions  seront  prises  par  les  conservateurs  de 
notre  domaine  extraordinaire,  chacun  dans  leur  arron- 
dissement, d'après  l'état  de  ces  rentes  qui  leur  sera 
transmis  par,  l'intendant  général. 

il.  Il  ne  sera  payé ,  pour  les  inscriptions  et  re- 
nouvellement mentionnés  aux  articles  ci-dessus,  que 
le  salaire  du  conservateur,  et  un  franc  pour  chaque 
extrait  qu'il  en  délivrera. 

1 2.  Lorsque  plusieurs  rentes  ou  redevancés  seront 
dues  par  un  même  débiteur  sur  des  biens  situés  dans 
le  même  arrondissement,  il  pourra  n'être  pris  qu'une, 
seule  et  môme  inscription ,  et  il  ne  sera  délivré  qu'un 
seul  et  même  extrait. 

,  13.  Les  dîmes  à  percevoir  sur  la  généralité  d'un 
territoire  se  conservent,  attendu  leur  nature,  sur  le 
domaine  qui  y  est  sujet,  sans  qu'il  soit  besoin  d'in- 
scription. 

g  2.  —  Du  rachat  dm  renies  et  redeeaneet  et  de»  dtmet  ap- 
partenant au  domaine  extraordinaire  ou  faieant  partis  de» 
dotations. 

14.  Le  rachat  des  rentes  et  redevances,  et  des  dî- 
mes ou  autres  prestations  de  cette  nature,  dues  à  notre 
domaine  extraordinaire  on  à  nos  donataires,  ne  pourra 
s'effectuer  que  de  la  manière  prescrite  par  les  articles 
92, 95,  94,  95,  90  et  97,  §  *  du  chapitre  II  du  titre  II 
de  notre  décret  du  9  décembre  1811,  concernant  l'abo- 
lition de  la  féodalité  dans-  les  départements  anséatt- 
ques. 

CIIAP1TKE  111.  —  ntoposltion  commune. 

15.  Faute  par  nos  donataires  d'avoir  pris  les  tran- 
scriptions ou  les  inscriptions  dont  ils  sont  chargés 
parles  chapitres  précédents,  dans  les  délais  prescrits, 
notre  intendant  général  pourra  les  faire  prendre  a 
leurs  frais. 


1813. 


18  mars. — Décret  qui  applique  aux  pharmaciens  des 
hospices  de  Paris  les  dispositions  de.  celui  du  7 
février  1809  (1). 

Les  dispositions  de  notre  déercidu  7  février  1809* 

f  H  Ce  décret  en  également  appliqué,  pur  ltsaee,  aox  nnar- 
naeirflft  des  hospices  des  déftarlenient*,  lorsque  les  commissions 
adsstftfsir «tires  Jog «m  coftfenebte  de  leur  accorder  une  pension 
de  retraite. 


qui  crée  un  fonds  de  retraite  et  de  secours  en  faveur 
des  administrateurs  et  employés  des  hospices  de  la 
ville  de  Paris,  et  de  leurs  veuves  et  orphelins ,  sont 
déclarées  applicables  aux  pharmaciens  des  hospices  et 
hôpitaux  de  cette  ville.— Elles  ne  seront  point  appli- 
quées aux  médecins  et  chirurgiens  attachés  à  ces  éta- 
blissements. 


174 


LÉGISLATION   CTURITABLE. 


1813. 


18  août.— Instructions  sur  les  moyen*  de  pourvoir 
à  la  dépense  des  insensés  (t). 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 
hospices  (baron  Quinette),  aux  prérets. 

La  correspondance  administrative  a  donné  lien  de 
remarquer  qu'il  n'existait  point  d'uniformité  dans  le 
mode  de  pourvoir  à  la  dépense  des  insensés,  que  la 
sûreté  publique  oblige  de  séquestrer  de  la  société,  et 
dont  les  familles  sont  reconnues  hors  d'état  d'acquifc- 
ter  la  pension. 

Dans  quelques  départements,  elle  est  considérée 
comme  charge  départementale ,  et  acquittée  par  les 
préfets,  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  variables, 
notamment  sur  leurs  fonds  de  dépenses  imprévues,  et 
plus  souvent  encore  sur  les  fonds  qui  leur  sont  alloués 
pour  le  service  des  prisons  et  des  maisons  de  ré- 
clusion. 

Ailleurs,  elle  est  regardée  comme  une  charge  des 
communes  où  les  insensés  ont  acquis  le  domicile  de 
secours  voulu  par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  IJ  (13 
octobre  1703). 

Dans  quelques  lieux  aussi,  les  hôpitaux  sont  appelés 
à  concourir  à  cette  dépense,  ou  sur  leurs  revenus  gé- 
néraux, ou  sur  ceux  des  fondations  qui  ont  pour  objet 
le  service  particulier  des  insensés. 

11  est  enfin  des  communes  où  il  existe  des  établis- 
sements spécialement  et  uniquement  destinés  à  la 
réception  des  insensés,  mais  dont  les  revenus  sont  in- 
suffisants pour  mettre  ces  établissements  en  état  de 
remplir  complètement  l'objet  de  leur  institution. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses,  des  entraves  pour 
Tordre  de  la  comptabilité ,  des  incertitudes  sur  les 
sommes  qu'il  s'agit  d'allouer  dans  les  budgets ,  et  des 
obstacles  continuels  à  l'admission  ou  au  séjour  dans 
des  établissements  publics ,  des  insensés  qu'il  importe 
cependant  de  tenir  séquestrés  de  la  société. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients ,  un  décret  du  5 
mars  1813  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

«  Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  nous  rendra 
«  compte,  dans  le  cours  de  Tannée  18 13,  sur  la  pro 
«  position  du  directeur  général  de  la  comptabilité 
«  des  communes  et  des  hospices,  des  moyens  de  pour- 
•  voir,  a  compter  de  Tan  1814,  au  traitement  et  à  la 
«  dépense  des  indigents  attaqués  de  folie ,  dans  les 
«  divers  départements.  » 

Je  vous  invite  à  me  faire  connaître,  par  un  travail 
raisonné  ,  la  situation  de  votre  département,  sous  le 
rapport  du  nombre  de  ses  insensés ,  du  mode  actuel 
de  pourvoir  à  la  dépense  de  ceux  dont  les  familles 
sont  hors  d'état  d'acquitter  les  pensions,  des  sommes 
auxquelles  on  peut  arbitrer  cette  dépense ,  des  reve- 
nus qui  s'y  trouvent  maintenant  affectés ,  des  fonds 
qui  seraient  à  faire  annuellement  pour  ce  service,  des 
caisses  qu'il  convient  d*y  faire  concourir ,  des  règles 
suivies  pour  faire  séquestrer  de  la  société  ceux  qu'on 
ne  peut  y  conserver  sans  danger ,  des  établissements 
où  ils  sont  admis,  de  ceux  qui  leur  sont  spécialement 
destinés,  des  revenus  des  dotations  affectées  à  cette 
dépense  ,  des  pensionnats  tenus  par  des  particuliers 
pour  les  insensés ,  des  rétributions  qu'ils  exigent ,  de 

(i)  Voir  la  loi  du  30  juin  1838  et  l'ordonnance  do  19  décem- 
bre 1839,  qui  ont  abrogé  la  législation  antérieure  relatlrc  an 
serrice  des  aliénés.  Celte  circulaire  n'a  été  rapportée  -dan*  ce 
recueil  que  pour  démontrer  que  le  sort  de  ces  infortunés  a  tou- 
jours préoccupé  l'autorité  supérieure,  et  les  dispositions  qu'elle 
renferme  ont  été  rappelées  dans  les  Instructions  rendues  en 
conformité  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  précitées. 


la  surveillance  exercée  soi'  ces  maisons ,  de*  M* 
qu'elles  présentent,  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  u>  I- 
remplacer  par  des  établissements  publics  de  bieifef! 
ce;  des  moyens  d'améliorer  ceux  qui  existent  <ter^> 
tre  département,  et  qui,  par  leur  salubrité,  rabombr 
des  eaux  dont  ils  jouissent ,  l'étendue  de  leurs  :u- 
ments,  de  leurs  cours,  de  leurs  promenoirs  et  d-  irar- 
jardins,  pourraient  être  rendus  communs  à  pliHc- 
départements  ;  du  taux  auquel  il  conviendrait  de  nvr 
le  prix  de  journée ,  ou  les  pensions  a  payer  anx  té- 
ministrations  charitables  de  ces  établissements;  -in- 
dépensés à  faire  pour  en  augmenter  les  bâtiment*  •  j 
en  accroître  le  mobilier. 

Vous  entrerez  aussi  dans  des  détails  circon^n^ 
sur  les  soins  et  les  traitements  caratifs  qu'on  idt  ■ 
nistre  aux  aliénés ,  dans  lés  établissement*  m  ik 
sont  admis,  et  sur  les  diverses  améliorations îi  in- 
duire dans  cette  branche  intéressante  de  radusi- 
tration  des  secours  publics. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  que  Tidioti>D)<-  il 
l'imbécillité  sont  souvent  confondus  avec  l'état  *«  dé- 
mence et  de  folie.  Vous  préviendrez  cette  erreurs 
le  travail  que  vous  m'adresserez  ,  et  vou*  (forme- 
rez, avec  soin,  les  fous  proprement  dits  et  p.  itr 
le  genre  et  la  nature  de  leur  démence,  sont  fe  t* 
cas  d'être  soumis  à  des  traitements  particuliers,  d* 
idiots  et  des  imbéciles,  qui  n'exigent  anémie  e>/w 
de  traitement. 

Je  joins  à  cette  lettre  un  modèle  fie  WtottUt 
vous  avez  à  me  faire  l'envoi,  à  l'appui  de  votre  tra- 
vail. Ce  modèle  est  double  :  s'il  existe,  dans  voire 
département,  des  établissements  publics  on  j»w  "» 
Ton  soit  dans  Tusagê  d'entretenir  des  insensés,  wu* 
vous  conformerez,  pour  les  renseignements  que  sw- 
avez  à  m'envoyer,  au  modèle  n°  I;  Si ,  au  contram', 
les  insensés  de  votre  département  sont  entre» 
dans  des  établissements  publics  ou  privés  d'un  a«^ 
département ,  vous  aurez  alors  à  faire  usage  du  mo- 
dèle no  2. 

Les  colonnes  de  ces  tableaux  ne  me  parai?*"' 
point  avoir  besoin  d'explication;  mais ,  afin  que  :•* 
renseignements  à  fournir  reposent  sur  des  tews  f **• 
taines,  vous  suivrez,  pour  le  nombre  des  individus 
pour  le  prix  des  journées,  et  pour  l'indication  A* 
caisses  publiques  qui  doivent  concourir  à  la  dépens, 
les  états  qui  ont  dû  être  dressés,  en  1810,  de.  la  po- 
pulation et  de  la  dépense  des  insensés.  On  aura  sm. 
après  avoir  inscrit  les  individus  de  chaque^.11' 
totaliser  les  différentes  colonnes. 

Une  colonne  est  destinée  à  faire  connaître  le  prft 
moyen  des  pensions  à  la  charge  des  familles:  il  «-. 
exister,  à  cet  égawi,  des  règles  fixes  pour  eJwqw  »* 
son  ou  pensionnat.  , 

Le  prix  de  journée  des  indigents  insensés  ne  P 
être  lo  môme  pour  les  aliénés  et  pour  les  Idiot*  :^ 
premiers,  par  le  traitement  et  les  soins  P»^,n 
qu'exigent  leurs  maladies,  doivent  enfifamera^ 
dépenses  plus  élevées  que  celle  des  idiot*  •  au  • 
plus  ,  vous  établirez  les  prix  de  journée  sur  i» 
penses  de  1810;  ces  prix  seraient  exagères,  » 
prenait  pour  bases  les  dépenses  de  1814  et  iw* 

A  l'égard  des  dépenses  présumées,  elles «o» 
être  établies,  tant  pour  celles  qui  sont  acqoi uwm 
les  familles,  que  pdur  les  indigents ,  d'après  ie     ^ 
bre  des  individus  ,  le  prix  moyen  des  pension* 
prix  de  journée.  .     %  (|,. 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  Poul!)?,rn  rte  ^ 
penses  à  la  charge  des  caisses  publiques,  il  mip 
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se  ronronner  aa  mode  d'après  lequel  on  a  pourvu  à 
l'acquittement  des  dépenses  de  l'exercice  de  4810,  et 
d'indiquer  les  différentes  caisses  qui  ont  concouru,  ou 
qui  doîTent  concourir  à  l'entier  acquittement  de  ces 
dcpen&es;  ainsi,  le  total  des  sept  colonnes  indicatives 
de  ces  caisses  devra  Être  égal  aux  sommes  portées 
dans  la  colonne  intitulée.  :  Dépenses  présumées  ac- 
quittées par  les  eaisses  publiques  du  département. 

Veuillez  ûVinformer  des  mesures  que  vous  aurez 
prises  pour  vous  conformer,  en  tout  point,  aux  dis- 
putions de  la  présente. 


•£>  août.  —  CUrcilaire  sur  les  formes  à  suivre  pour 
le  placement  en  rentes  sur  l'Etat,  des  capitaux  li- 
bres des  haspieeset  des  établissements  de  bienfai- 
sance (i). 

\v  directeur  général  de  la  comptabilité  des  communes  et  des  hos- 
plras  (baron  QUINE1TK),  aux  préfets. 

Tai  remarqué  que  les  administrations  des  hospices 
et  des  établissements  de  charité  étaient  souvent  in- 
certaines sur  la  marche  qu'elles  avaient  à  suivre  pour 
placer  en  rentes  sur  l'Etat  les  capitaux  susceptibles 
de  recevoir  celte  destination;  quelquefois,  elles  ont 
conserve  dans  leurs  caisses  des  fonds  dont  le  défaut 
d'emploi  a  fait  un  tort  réel  à  ces.  établissements.  Il 
importe  d'éclairer  ces  administrations  sur  la  manière 
in  moins  dispendieuse  et  la  plus  prompte  d'assurer  cet 
emploi. 

fl  suffit,  à  cet  effet ,  de  verser  les  capitaux'  dont  il 
s  airit  entre  les  mains  du  receveur  général  du  dépar- 
tement, en  ayant  soin  de  faire  mention  des  motifs  du 
versement  et  de  l'emploi  qui  doit  en  être  fait.  Ce 
mode  bien  simple  offre  aux  hospices  et  aux  établisse- 
ments de  charité  une  garantie  qui  ne  laisse  rien  à  dé- 
sirer. 

Je  vous  invite  à  faire  connaître  ces  dispositions  aux 
administrations  de  bienfaisance,  et  à  vouloir  bien  en 
surveiller  l'exécution. 

Je  dais  vous  faire  observer  que,  par  une  fausse  in- 
terprétation du  décret  du  16  juillet  1810,  les  adminis- 
trations, requièrent  quelquefois  l'autorisation  de  placer 
eo  rentes  sur  l'État  les  capitaux  dont  elles  ont  reçu  le 
remboursement.  Cet  emploi  n'a  pas  besoin  d'être  au- 
torisé ;  il  l'est  de  droit  :  Ce  principe  est  consacré  par 
lavis  du  conseil  d'État,  du  22  novembre  1808,  ap- 
prouvé le  2t  décembre  suivant ,  et  le  décret  précité 
du  16  juillet  n'a  pas  eu  pour  objet  d'y  déroger.  11  suffit 
donc  d'une  délibération  des  administrateurs,  revêtue 
de  l'approbation  des  autorités  investies  de  la  surveil- 
lance immédiate  de  ces  établissements,  par  les  lois 
des  ic  vendémiaire  an  V  (7  octobre -17.96)  et  16  mes- 
sidor an  Vil  14  juillet  1799)  ;  l'intervention  de  l'auto- 
rité supérieure  n'est  nécessaire  que  pour  le  placement 
en  biens-fonds  ou  sur  particuliers.  Il  est  bien  essen- 
tiel que  vous  rappeliez  vous-même  ces  dispositions 
aux  commissions  administratives  qui  s'en  écarteraient. 
Vous  éviterez  par  là  une  correspondance  inutile  avec 
l'autorité  supérieure,  et  les  retards  auxquels  elle 
donne  lieu  dans  le  placement  des  capitaux  dont  je 
viens  de  vous  entretenir. 

A  ees  observations,  j'ajouterai  que  les  dispositions 
qui  prescrivent  l'emploi  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat,  des  capitaux  libres  des  hospices  et  des  établis- 

(1)  Voir  l'art*  do  coosetl  fÊtat  du  21  décembre  1608,  le*  ilr- 
tiilair»  de»  J  février  iW  9  et  8  juillet  I85(K 


sements  de  charité,  ne  sont  pas  toujours  exactement 
exécutées  ;  on  en  retarde  ou  on  en  élude  quelquefois 
l'exécution,  sous  différents  prétextes.  Pour  prévenir 
ces  abus,  je  vous  invite  à  faire  tenir,  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  dans  les  bureaux  des  sous-préfets  rt 
de  chaque  administration ,  un  registre  des  capitaux 
dont  l'emploi  en  acquisition  de  rentes  sur  l'État  est 
prescrit  par  les  lois,  ou  ordonné  par  des  décrets,  ou 
autorisé  par  des  décisions  du  ministre,  par  des  in- 
structions de  la  direction  générale,  ou  bien  par  vos 
arrêtés.  Vous  préviendrez,  en  môme  temps,  les  rece- 
veurs de  ces  établissements,  que  les  capitaux  destinés 
à  l'acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  devront  être  versés 
par  eux  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  dépar- 
tement, dans  la  quinzaine  de  la  notification  qui  leur 
sera  faite  de  l'acte  qui  prescrit  ce  placement,  ou  de 
l'époque  du  recouvrement  qu'ils  auront  dû  faire  de 
ces  capitaux,  et  qu'à  défaut  par  eux  de  le  faire  et  de 
vous  en  justifier,  dans  le  même  délai,  ils  seront  con- 
stitués en  recette  des  intérêts  des  capitaux  dont  ils 
auront  retardé  l'emploi,  sans  y  avoir  été  autorisés 
par  vous. 


25  septembre.  —  Décret  portant  organisation  d'un 
mont-de-piété  à  Metz  (1). 


26  octobre.  —  Arrêta  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
règle  le  mode  à  suivre  pour  la  remise  aux  parents 
des  enfants  exposés  ou  abandonnés  (2). 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Montàlivet)  ; 

Vu  l'article  21  du  décret  du  19  janvier  1811  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  général  de  la  compta- 
bilité des  communes  et  des  hospices; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  enfants  exposés  ou  abandonnés,  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  ne  seront  remis  aux  parents 
qui  les  réclameront,  qu'en  remboursant  toutes  les  dé- 
penses qu'ils  auront  occasionnées. 

t.  Il  n'y  aura  d'exception  que  pour  les  parents  qui 
seront  reconnus  hors  d'état  et  sans  moyens  de  rem- 
bourser tout  ou  partie  de  cette  dépense. 

3.  Les  exceptions  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elles  seront  arrêtées  par  les  préfets, 

4.  Les  préfets  prendront  toutes  les  mesures  qui 
leur  paraîtront  nécessaires  pour  se  garantir  de  toute 
surprise,  et  constater  la  position  réelle  des  récla- 
mants. 

•  5.  Chaque  année,  ils  rendront  compte  à  la  direction 
générale  de  la  comptabilité  des  communes  et  des  hos- 
pices, des  remises  gratuites  qu'ils  auront  autorisées 
dans  le  cours  de  Vannée,  précédante. 

©.(Dans  tous  les  cas,  les  enfants  du  sexe  masculin 
qui  n'auront  pas  été  retirés  par  les  parents  avant  l'ex- 
piration de  leur  dixième  année,  ne  pourront  leur  être 
rendus,  soit  à  titre  gratuit,  soit  en  remboursant  leurs 
dépenses,  qu'à  la  charge  de  les  représenter,  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  pourrait  en  être  faite  pour  le 
service  de  la  marine  ou  pour  celui  de  la  guerre. 

(1)  Voir  le»  ordonnances  royalc3  des  23  mars  J833  ol  22  Juil- 
let 18r»7,  qui  réorganisent  cet  établissement. 

(i)  Voir  l'instruction  du  8  féyrier  1823,  qui  eonïlrme  col 
arrêté 
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LÉGISLATION   CHARITABLE.   —   1814. 


17  novembre.— Circulaire  relative  à  V exécution  de 
l'arrêté  du  2G  octobre  précédent. 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  de*  communes  et  des 
hospice»  (baron  Qimjiettk),  aux  préfets. 

La  facilité  que  les  parents  ont  eue  constamment  de 
retirer  gratuitement  les  enfants  qu'il*  ont  exposés  ou 
abandonnés  à  la  commisération  publique,  a  toujours 
été  considérée  comme  une  des  causes  de  la  multipli- 
cité des  expositions  et  des  abandons. 

Toutes  les  mesures  qui  pouvaient  tendre  à  resserrer 
cette  faculté  dans  de  justes  limites,  devaient  donc  être 
accueillies. 

Tel  a  été  le  but  de  l'article  21  du  décret  du  19  jan- 
vier 1811,  qui  oblige  les  parents  a  rembourser,  s'ils 
en  ont  les  moyens,  toutes  les  dépenses  des  enfants 
qu'ils  réclament. 

Pour  mieux  assurer  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion, le  ministre  de  l'intérieur  a  précédemment  dé- 
cidé, en  principe,  que  la  remise  gratuite  des  enfants, 
dans  le  cas  où  les  parents  n'auraient  pas  les  moyens 
de  rembourser  les  dépenses,  ne  pourrait  être  que  le 
résultat  d'une  exception  sur  laquelle  il  se  réservait  de 
prononcer. 

La  correspondance  m'a  donné  lieu  de  remarquer 
que  l'obligation  imposée  aux  autorités  locales  d'obte- 
nir l'autorisation  du  ministre  pour  la  remise  gratuite 
des  enfants,  en  voulant  prévenir  un  inconvénient,  en 
avait  fait  naître  un  autre  non  moins  désavantageux  pour 
les  hospices,  celui  de  retarder  la  remise  des  enfants  et  de 
contraindre  les  hospices  à  pourvoir  à  leurs  besoins  jus- 
qu'à ce  que  la  décision  du  ministre  ait  pu  leur  parvenir. 

J'ai  entretenu  le  ministre  de  cet  inconvénient  ;  son 


excellence  a  senti  la  nécessité  de  le  prévenir.  Tel  n, 
à  cet  égard ,  le  but  <le  la  décision  qu'elle  a  j>i>/ 
le  26  octobre  dernier,  et  dont  vous  trouverez  o-jimm 
une  amplialion;  vous  en  appliquerez  les  disp«NU> 
aux  propositions  que  vous  auriez  pu  m'adre^r, .: 
sur  lesquelles  il  n'aurait  pas  encore  été  statut 

Je  vous  invite,  en  vous  occupant  d'en  as^ir.» 
l'exécution ,  à  vouloir  bien  vous  pénétrer  des  pt»rN<j. 
rations  qui  ont  motivé  l'article  .21  du  décret  jin-ra 
du  19  janvier,  et  à  apporter,  dans  les  remise  ?r«- 
tuites  que  vous  serez  dans  le  cas  d'autoriser,  \»iw  . 
surveillance  et  toute  la  sévérité  que  commaml» m  <~ 
considérations.     - 

Il  n'est  pas  moins  important  d'obvier  aux  im.ir. 
nients  qui  résultent  du  peu  d'obstacles  que  les  panu» 
des  enfants  exposés  éprouvent  à  les  visiter  et  a  s«  pn  - 
curer  des  renseignements  sur  les  lieux  qu'il-  r  - 
bitent,  sur  les  personnes  auxquelles  ils  sont  ct>v 
Les  renseignements  à  donner  aux  parents  qui  »r  ré- 
clament, doivent  se  borner  à  leur  donner  l'a^ui  v 
de  leur  existence  ou  de  leur  décès. 

Les  administrations  qui  ont  recueilli  les  enfin'». 
doivent  intimer  à  leurs  agents  l'ordre  de  ne  ;oht 
s'écarter  de  cette  règle  ;  son  exécution  rigoureux ■.  ri 
la  sévérité  que  je  vous  recommande  dans  l>\ame»i  •.'.•* 
demandes  en  remises  gratuites,  préviendront  Mas- 
sivement l'exposition  et  l'abandon  d'un  grand  nviuk'1 
d'enfants. 


3  décembre.  —  Décret  portant  organisation  <l  va 
mont-de-piété  à  Nantes  (I). 

(l)  Voir  l'ordonnance  royale  du  0  janvier  1837,  qnl  t  «»"«»"•* 
rcl  établissement. 


1814. 


17  janvier.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  la  respon- 
sabilité des  fondés  de  pouvoir  des  comptables. 


22  mars.— Décret  qui  fixe  la  législation  sur  te  pro- 
priété des  halles  et  marchés  (1). 

Napolêox....;— Sur  le  rapport  de  notre  commis-' 
sion  du  contentieux  ;  —Vu  la  circulaire  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  8  avril  1815,  et  l'arrêté  pris 
en  exécution  d'icclle,  par  le  préfet  du  département 
de  l'Eure,  le  19  du  même  mois,  lequel  arrêté  porte  : 
1°que  toutes  perceptions  des  droits  dans  les  halles, 
places,  marchés  et  champs  de  foires,  au  profit  des 
particuliers  propriétaires  de  ces  immeubles  ou  de  leurs 
fermiers ,  cessera  a  compter  de  la  publication  dudit 
arrêté,  et  que  cette  perception  sera  continuée  au  nom 
et  profit  des  communes  où  ils  sont  situés,  sauf  à  ellps 
à  tenir  compte  du  prix  de  location  ou  de  la  vente  des- 
dits immeubles  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite 
contradictoi rement  ;  2°  qu'il  est  fait  défenses  aux 
propriétaires  ou  fermiers  desdits  immeubles  de  s'im- 
miscer en  rien  dans  la  perception  desdits  droits  ;  — 
Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  sieur 
Louis-Gervais  Delamare,  propriétaire  des  halles  du 
bourg  de  Vieil-Harcourt ,    tendant  à  ce   qu'il  nous 

(1)  Un  assez  grand  nombro  d'administrations  hospitalières 
res  étant  propriétaires  do  halles  et  marchés,  nous  arons  cru 
utile  de  faire  connaître  ce  décret,  qui  ne  se  rapporte  pas  direc- 
tement a  l'administration  des  établissement*   de  bienfaisance. 


plaise  annuler,  pour  cause  d'incompétence,  la  «lé- 
sion de  notre  ministre  de  l'intérieur  contenu  dan*  '•' 
circulaire  ;  en  conséquence  ordonner  que  l'arrêt  pn* 
en  exécution  et  pour  se  conformer  à  cette  décisif. 
par  le  préfet  du  département  de  l'Eure,  sera  orn 
déré  comme  non  avenu,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  c*t 
suivi;—  Vu  les  observations  de  notre  minière  fa 
réponse  au  pourvoi  du  sieur  Delamare;  —  Vu I  «ri- 
de 19  de  la  loi  du  15-28  mars  1790,  notre  rfnr-' 
du  6  décembre  1813,  celui  du  17  janvier  1814  et  lout^ 
les  pièces  jointes  au  dossier  ;  —  Considérant  qu'm 
termes  de  notre  décret  du  17  janvier  181*. on  n,il 
pas  admis  à  se  pourvoir  à  la  commission  du  c*»îitor.- 
tieux  contre  les  instructions  ministérielles;  iiwH"' 
l'on  peut  attaquer  les  décisions  administrative*  >a 
judiciaires  qui  en  ont  fait  l'application,  si  ces  derN.'ii* 
sont  contraires  à  la  loi;  —Considérant  qm1  ':<  nri1;" 
laire  de  notre  ministre  de  l'intérieur  est  une  simp^ 
instruction  >  et  que  dès  lors  le  sieur  Delamare  n«^ 
pas  recevable  à  l'attaquer;  que  la  loi  du  fv**'»^ 
1790,  en  supprimant  le  droit  de  hallage  sans  indem- 
nité, a  voulu  que  les  bâtiments  et  halles  continua^'" 
d'appartenir  aux  propriétaires,  qui  sont  repem  ,,n. 
obligés  de  les  louer  ou  de  les  vendre  aux  commum* 
des  lieux  ;  que  l'article  rus  du  Code  veut  aus>i  <F 
nul  ne  puisse  être  dépouille  de  sa  propriété,  »u'im'|ljji 
cause  d'utilité  publique,  sans  une  juste  et  prealai'i 
indemnité;  que  dés  lors  si  l'administration  est  m- 
gée  de  fixer  le  tarif  des  droits  qui  se  perçoivent  j 
jourd'hui  clans  les  halles  et  marchés,  elle  ne  Kut  IM  • 


canne  l'a  fait  le  préfet  du  département  de  l'Eure, 
ordonner  la  perception  de  ces  droits  au  profit  des 
communes  dans  lesquelles  Us  sont  établis ,  sans  que 
le*  propriétaires  des  bâtiments  affeetés  aux  halles  et 
marchés  aient  été  préalablement  désintéressés;  que 
s'il  en  était  autrement,  le  propriétaire  se  trouverait 
dépossédé  avant  d'avoir  reçu  son  indemnité,  ce  qui 
serait  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  15=28 
mars  179a,  et  du  Code;  — Considérant  douleurs  que, 
eu». l'espèce»  le  préfet  n'était  pas  compétent  pour 
•réonner  une  pareille  dépoasession;  qu'il  devait  se 
bornera  prendre  des  mesures  pour  forcer  les  proprié- 
taires des  balles,  soit  à  les  vendre,  soit  à  les  louer, 
sait  à  provoquer  un  tarif  des  droits  qu'ils  pourraient 
percevoir;  et  que  si  les  parties  n'étaient  pas  d'accord 
sur  le  mode  d'estimation ,  elles  devaient  se  pourvoir 
devant  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  notre 
décret  du  6  décembre  1*13,—  Notre  conseil  d'tftat 
entendu  ;  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :— L'arrêté  dt  préfet  du  département  de  l'Eure, 
du  19  avril  1813,  est  annulé  dans  la  disposition  qui 
dépossède  le  sieur  Delamare  de  sa  halle,  sans  aucune 
indemnité  préalable;  sauf  à  la  commune  de  Vieil- 
Hareourt  à  acheter  ladite  halle,  ou  à  la  louer,  et,  si 
elle  ne  le  fait  pas ,  à  exiger  un  tarif  j}es  droits  qui 
pourront  être  perçus,  le  tout  conformément  a  l'arti- 
cle 13  ds  notre  décret  du  9  décembre  1811. 


LÉGISLATION  CHARITABLE.  —    I8I4. 


lOjuto.-OaDOxxANCï:  relative  aux  dons  et  legs  faits 
aux  hospices,  fabriques,  etc.  (l). 

Art.  I».  Il  n'est  rien  innové  relativement  à  l'au- 
torisation, par  le  gouvernement,  des  fondations,  dons 
et  legs  faits  en  biens  immeubles ,  aux  églises ,  sémi- 
naires, fabriques ,  hospices,  associations  religieuses  et 
autres  établissements  publics  autorisés  et  reconnus,  et 
de  ceux  qui  leur  seront  faits  en  argent  s'ils  excèdent 
la  somme  capitale  de  mille  francs  ;  non  plus  qu'à  celle 
attribuée  aux  préfets,  de  pareilles  fondations ,  dons 
et  legs  faits  à  ces  mêmes  établissements,  quand  la 
«leur  des  sommes  ou  effets  mobiliers  donnés  n'ex- 
cédera pas  trois  cents  francs.  —  Ces  autorisations 
d'accepter  seront  accordées  sur  l'acceptation  provi- 
soire des  évoques  diocésains,  quand  il  y  aura  charge 
de  service  religieux,  et  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre chargé  des  cultes,  quand  elles  devront  émaner 
du  gouvernement. 

».  Les  dons  et  legs  faits  en  argent  qui  s'élèveront 
de  trois  cents  à  mille  francs,  et  ceux  qui  le  seront 
en  effets  mobiliers,  à  quelque  somme  que  puisse  s'en 
porter  la  valeur,  seront  soumis  pour  l'autorisation , 
sur  l'avis  des  préfets,  a  notre  ministre  chargé  des 
cultes,  qui  pourra  accorder  ou  refuser  l'autorisation. 

S.  Les  arrêts  et  arrêtés  d'autorisation  détermine- 
ront l'emploi  des  sommes  données,  ainsi  que  la  con- 
servation ou  la  vente  des  effets  mobiliers ,  d'après 
ce  qui  sera  jugé  le  plus  convenable  aux  besoins  et 
aux  intérêts  des  églises  et  autres  établissements  pu- 
blies légataires,  sans  qu'il  y  ait  obligation  de  le  faire 
en  rentes  sur  l'État. 

(l)  Voir  l'ordonnance  du  2  arrll  l8l7,  qui  a  modifié  en  rrandc 
partie  celle-ci  et  le»  circulaires  subiéquenles  sur  ce  »uje>. 
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&im\tel.--Ci*cvhMiLE  portant  émoi  de  l'ordonnance 
du  iO  juin  précédent. 

U    ministre    de    f Intérieur  (abbé  oc    VOJTe&QOiou )   aut 
préfets. 

Aux  termes  de  l'article  1«*  d'un  arrêté  du  gouver- 
nement du  4  pluviôse  an  Xïl  (25  janvier  1804)  et 
que  vous  avez  reçu  avec  une  instruction  détaillée  du 
30  germinal  de  la  même  année  (20  avril  1804),  sur 
l'acceptation  des  legs  et  donations  laits  en  faveur 
des  pauvres  et  des  hospices ,  les  commissions  admi- 
nistratives peuvent  accepter  et  employer  à  leurs  be- 
soins, comme  recette  ordinaire,  sur  la  simple  autori- 
sation des  sous-préfets,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
arrêté  spécial  du  gouvernement,  les  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits  par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté, soit  en  argent,  soit  en  meubles,  soft  en  den- 
rées, lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trou  cents 
francs  de  capital,  et  qu'ils  sont  faits  à  aire  gratuit. 

Aux  termes  du  même  arrêté,  article  3,  les  dona- 
tions d'immeubles  ou  d'objets  mobiliers  excédant  une 
valeur  capitale  de  trois  cents  francs,  fcites  par  actes 
entre-vifs  ou  de  dernière  volonté,  et  toutes  les  dis- 
positions a  titre  onéreux  ne  doivent  avoir  leur  effet 
qu'après  que  l'acceptation  en  a  été  autorisée  par  le 
gouvernement. 

Les  dispositions  de  l'article  !<"•  de  l'arrêté  que  je 
viens  de  rappeler  sont  maintenues  par  l'article  ier 
d'une  ordonnance  du  roi  du  10  juin  dernier. 

Vous  avez  conséquemment  a  veiller  à  ce  que  les 
dispositions  de  l'article  l<*  de  l'arrêté  du  4  pluviôse 
an  XII K  et  l'instruction  y  relative»  du  30  germinal 
suivant,  continuent  de  recevoir  leur  exécution,  pour 
ce  qui  concerne  les  dons  et  les  legs  faits  en  argent 
et  en  meubles  et  denrées ,  dont  la  valeur  n'excède 
pas  trois  cents  francs,  et  qui  sont  faits  à  titre  gra- 

L'article  Ie'  de  l'ordonnance  du  io  juin  vous  défé- 
rant le  pouvoir  d'autoriser  l'acceptation  des  dons  et 
legs  dont  il  s'agit,  on  pourrait  en  concluwfque  le  but 
de  l'ordonnance  a  été  de  retirer  aux  sous-préfets  le 
pouvoir  qui  leur  est  délégué  par  l'arrêté  du  4  pluviôse 
an  XII. 

Je  dois  vous  prévenir  que  cette  conclusion  serait 
contraire  aux  intentions  du  roi,  conformes,  en  tout 
aux  considérations  qui  ont  motivé  l'arrêté  précité  dû 
4  pluviôse  an  XII;  cet  arrêté,  en  déférant  aux  sous-  . 
préfets  le  pouvoir  dont  ils  sont  investis,  a  eu  pour 
principal  objet  de  simplifier  les  rouages  à  parcourir 
pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter;  de  rapprocher 
autant  que  possible,  l'époque  où  les  pauvres  jouiron  ' 
des  libéralités  qui  leur  sont  faites,  et  de  mettre  plus 
promptement  à  même  d'en  provoquer  la  délivrance 
et  d'en  faire  courir  les  intérêts. 

Ce  double  objet  serait  manqué,  si  on  donnait  à  l'or- 
donnance du  10  juin  une  intention  qu'elle  n'a  pas  • 
vous  devez,  eu  conséquence,  faire  connaître  aux 
sous-préfets  qu'ils  peuvent  continuer,  comme  autorité 
déléguée,  à  autoriser  l'acceptât  ion  et  l'emploi  des  dons 
et  legs  qui  concernent  les  pauvres  et  les  hospices  de 
leur  arrondissement,  dans  les  cas  prévus  par  l'arrêté 
du  4  pluviôse  an  XII. 

A  l'égard  des  libéralités  faites  en  argent,  qui  s'élè- 
veront de  trois  cents  francs  à  mille  francs,  et  de 
celles  qui  seront  faites  en  objets  mobiliers,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur,  elles  pourront  désormais  être  accep- 
tées, en  vertu  de  l'autorisation  pure  et  simple  du  w- 
nistre  de  V intérieur. 
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Cette  modification  à  l'article  3  de  l'arrêté  du  4  plu- 
viôse est  consacrée  par  l'article  S  de  l'ordonnance  du 
10  juin. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  4  pluviôse,  article  3,  les 
donations  d'immeubles ,  quelle  qu'en  fût  la  valeur,  ou 
de*  capitaux  qui  s'élèveraient  au-dessus  de  trois  cents 
francs,  faites  par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière 
volonté ,  ne  devraient  avoir  leur  effet  qu'après  que 
l'acceptation  en  aurait  été  autorisée  par  le  gouverne- 
ment. Cet  ordre  de  choses  est  maintenu  par  l'arti- 
cle l'Mle  l'ordonnance  du  10  juin,  qui  fixe  toutefois 
à  mille  francs  la  somme  au-dessus  de  laquelle  l'auto- 
risation du  gouvernement  est  nécesaire.  C'est  à  vous 
qu'il  appartient  d'en  assurer  l'exécution. 

Cette  ordonnance  se  tait  sur  les  dispositions  à  titre 
onéreux  :  l'article  3  de  l'arrêté  du  4  pluviôse  doit, 
tant  qu'il  n'y  sera  pas  dérogé,  continuer  de  servir  de 
règle  aux  admini  trations  des  pauvres  et  des  hospices, 
pour  l'acceptation  de  ces  dispositions. 

Pour  obtenir  l'autorisation  ministérielle,  ou  celle  du 
gouvernement,  vous  aurez  a  vous  conformer  à  l'in- 
struction du  30  germinal  an  XII  ainsi  qu'à  celle  du 
6  avril  1812;  vous  aurez,  en  outre,  à  joindre  à  l'appui 
de  votre  avis  toutes  les  pièces  et  renseignements  voulus 
en  pareil  cas. 

Vous  aurez  surtout  à  vous  bien  pénétrer  que,  quels 
que  soient  les  établissements  ou  les  personnes  désignes 
par  les  donateurs  ou  testateurs,  pour  l'emploi  de  leur 
don  et  la  distribution  des  secours,  la  demande  en 
acceptation  en  doit  toujours  être  formée  par  l'admi- 
nistration des  pauvres  et  des  hospices  que  les  libéra- 
lités concernent.  Il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  des 
fondations  des  sœurs  de  charité  dans  les  paroisses  , 
pour  l'éducation  gratuite  des  enfants  pauvres  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  et  pour  faire  la  visite  des  pauvres 
et  des  malades. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  votre  correspon- 
dance pour  l'acceptation  des  legs  et  donations  qui  in- 
téresseront les  pauvres,  les  hôpitaux  et  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  soient  connus,  doit  toujours  être  distincte  et 
séparée  de  celle  qui  concernera  des  legs  et  donations 
faits  par  les  mêmes  personnes  en  faveur  des  églises, 
des  fabriques  et  des  séminaires,  et  qu'elle  doit  ro'étrc 
directement  adressée. 

Vous  vous  rappellerez  également  que  vous  devez 
me  donner  également  connaissance  des  legs  et  dona- 
tions dont  vous  et  les  sous-préfets  autoriserez  succes- 
sivement l'acceptation.  Je  désire  que  l'état  m'en  soit 
soumis  par  semestre. 

-  Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  cette  lettre 
aux  sous-préfets  et  aux  administrations  qu'elle  inté- 
téresse. 


29  octobre.  —  Circulaire  relative  à  la  quantité  de 
combustible  à  accorder  aux  employés  des  dépôts  de 
mendicité  (1). 

Le  ministre    de    l'Intérieur    (  abbé    DE    Montesquiou  )  aux 
préfet». 

La  consommation  des  combustibles  est  un  objet 
assez  considérable  de  dépense  dans  les  maisons  cen- 
trales de  détention  et  dans  les  dépôts  de  mendicité  ; 

(I)  Celte  circulaire  est  donnée  à  titre  de  renseignement  dans 
le  cas  où  qaelques'commisBtons  administrâmes  Jaseraient  con- 
venable d'accorder  des  s  tan  ta  f  es  en  nature  a  des  employés  logés 
dnns  les  établissements  hospitaliers. 


surtout  à  raison  de  l'usage  abusif  où  Ton  était  jusqu'à 
présent  de  donner  le  chauffage  et  l'éclairage  aux 
divers  employés  de  ces  maisons,  plutôt  comme  supplé- 
ment de  traitement  que  pour  leurs  besoins  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

L'économie,  qu'il  est  d'une  indispensable  nécessité 
d'introduire  dans  ces  établissements,  m'a  déterminé  à 
fixer  la  quantité  de  bois  et  de  chandelle  à  délivrer  aux 
divers  employés. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  qu'il  leur  serait  accordé, 
seulement  pour  leurs  besoins  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  savoir  : 

1°  Aux  directeurs,  seize  stères  de  bois,  ou  l'équiva- 
lent en  charbon  de  terre ,  et  trente  kilogrammes  de 
chandelle,  par  année; 

2°  Aux  divers  autres  employés,  huit  stères  de  bois 
et  quinze  kilogrammes  de  chandelle. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que  cette  fixation  est 
le  maximum  de  ce  qui  doit  être  délivré ,  mais  que 
vous  aurez  à  réduire  la  distribution  au  strict  néces- 
saire, d'après  la  proposition  du  directeur  et  l'avis 
motivé  du  conseil  de  surveillance  et  d'inspection. 

Vous  remarquerez,  en  outre,  que,  dans  la  quantité 
de  combustibles  accordée  au  directeur,  j'ai  calculé  ce 
qui  pouvait  lui  être  nécessaire,  tant  pour  son  bureau 
particulier  que  pour  ses  besoins  dans  l'intérieur  de  son 
appartement,  parce  qu'en  aucun  cas  il  ne  cesse  d'exer- 
cer ses  fonctions,  et  qu'il  est  assujetti  à  conférer,  à 
tout  instant,  sur  ce  qui  peut  intéresser  l'administration 
de  l'établissement. 

Quant  aux  autres  employés,  il  est  d'autant  plus 
facile  de  réduire  la  quantité  de  combustibles  à  leur 
accorder  individuellement  que  beaucoup  d'entre  eux 
peuvent  être  réunis,  à  des  heures  fixes,  en  un  seul  et 
même  bureau  pour  s'occuper  de  la  tenue  des  écritures 
relatives  à  leurs  fonctions.  C'est  une  mesure  que  je 
crois  d'autant  plus  utile  qu'elle  offre  l'avantage  d'in- 
troduire de  l'économie  dans  la  consommation  des 
combustibles,  et  celui,  non  moins  essentiel,  de  faciliter 
la  surveillance  des  employés  et  de  leurs  travaux. 

Quant  aux  employés  en  sous-ordre»  à  l'exception 
des  portiers,  il  ne  doit  point  leur  être  délivré  de  com- 
bustibles ;  mais  seulement  on  peut,  au  besoin,  leur 
assigner  un  foyer  commun. 

Au  moyen  des  bases  que  je  viens  d'établir,  je  vous 
autorise  à  régler  définitivement  la  distribution  des 
combustibles  à  faire  aux  employés  des  établissements 
de  l'espèce  dont  il  s'agit,  quand  même  ces  fournitures 
seraient  à  la  charge  des  entrepreneurs  de  l'entretien 
et  de  la  nourriture. 


3  octobre.  —  Ordonnance  portant  réorganisation 
de  la  Société  Maternelle. 

Art.  !•'.  L'organisation  donnée  par  les  décrets 
des  5  mai  1810  et  25  juillet  1811  a  la  Société  Mater- 
nelle est  dissoute. 

».  La  Société  de  Charité  Maternelle  de  Paris  re- 
prendra immédiatement  le  régime  qu'elle  suivait  an- 
térieurement au  décret  du  5  mai  1810. 

3.  Les  conseils  d'administration  établis  dans  les 
départements  ne  continueront  leurs  fonctions  que 
jusqu'à  l'épuisement  des  s'ommes  qu'ils  ont  en  ce  mo- 
ment en  caisse ,  ou  des  secours  qui  pourront  leur  être 
accordés  en  vertu  de  l'article  suivant. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
répartira  la  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  neuf 
cent  vingt-neuf  francs  trois  centimes,  qui  se  trouvait 
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au  1*  juin  t8U  dans  la  caisse  d'amortissement  au 
crédit  de  la  Société  Maternelle,  entre  la  Société  de 
Paris  et  le  conseil  d'administration  des  départements, 
d'après  le  compte  qu'il  se  fera  rendre  des  besoins  res- 
pectifs des  sociétés ,  des  engagements  qu'elles  ont  pris 
et  des  promesses  qui  leur  ont  été  faites.  —  Les  fonds 
ainsi  répartis  ne  seront  mis  à  la  disposition  des  con- 
seils d'administration  que  de  mois  en  mois,  par  por- 
tion égale. 

S.  Il  pourra  être  établi,  sous  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  des  sociétés  de  charité 
maternelle,  à  l'instar  de  celle  de  Paris,  dans  les  villes 
qui,  par  leur  population ,  peuvent  exiger  une  institu- 
tion de  ce  genre,  et  où  il  se  présentera  un  nombre  de 
souscripteurs  suffisant.  —  Les  règlements  et  les  comp- 
tes de  ces  sociétés  seront  soumis  à  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

S.  11  sera  mis,  chaque  année,  à  compter  de  1815, 
a  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  une 
somme  de  cent  mille  francs,  pour  être  distribuée,  à 
titre  de  secours,  aux  sociétés  de  charité  maternelle  : 
sur  ces  cent  mille  francs,  quarante  mille  francs  seront 
affectés  a  la  Société  de  Paris,  et  le  surplus  sera  réparti 
entre  les  sociétés  des  départements.  —  Cette  somme 
de  cent  mille  francs  sera  comprise  chaque  ann^dans 
le  budget  du  ministère  de  l'intérieur.  S 

9.  Les  sociétés  de  charjjf  maternelle  sont  placées 
sous  la  protection  de  notre  bTen-aimée  nièce  la  duchesse 
tfAngomlême,  qui  présidera ,  en  cette  qualité ,  lors- 
qu'elle le  jugera  convenable,  la  Société  de  Charité 
Maternelle  de  Paris.  —  Les  résultats  obtenus  par  les 
diverses  sociétés  maternelles  sont  mis  annuellement 
sous  ses  yeux  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


26  novembre.  —  Circulaire  partant  instruction  sur  te 
môbilUr  è  accorder  aux  employés  des  dépôts  de 
mendicité  (1). 

Le  ministre  de  l'Intérieur  (abbé  DE  Moktesqcioc)  aux 
préfet». 

Des  dépenses  assez  considérables  ont  eu  lieu,  dans 
plusieurs  maisons  centrales  de  détention  et  dépôts  de 
mendicité,  pour  l'ameublement  des*  directeurs  et  des 
employés  secondaires,  tandis  que,  dans  d'autres  éta- 
blissements de  cette  espèce,  on  ne  leur  a  pas  donné 
le  strict  nécessaire. 

Désirant  mettre  un  terme  aux  réclamations  qui  me 
sont  adressées,  et  vous  donner  aussi  les  moyens  d'é- 
carter les  prétentions  Qu'élèvent  souvent  les  employés 
de  ces  maisons,  il  m'a  paru  utile  d'établir  un  prin- 
cipe: 

1°  Qu'il  doit  être  fourni  et  entretenu,  pour  chaque 
employé  (directeur  ou-  chef  d'emploi),  une  couchette, 
deux  matelas,  une  paillasse,  deux  couvertures  de 
laine,  trois  paires  de  draps,  un  traversin,  une  paire 
de  rideaux  de  lit,  une  table  et  quatre  chaises  ;  sans 
que  le  tout  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme 
de  quatre  cents  francs  ; 

2°  Que  chaque  employé  doit  personnellement  être 
responsable  des  objets  d'ameublement  qu'il  a  reçus, 
et  être  tenu  de  les  représenter,  à  l'époque  de  sa  sortie 
de  l'établissement,  ou  de  remplacer  ceux  manquants. 

Dans  la  plupart  des  établissements  en  activité,  il 

(i  )  \oir  la  note  de  la  circulaire  du  39  octobre  précédent. 


existe  une  réserve  d'objets  mobiliers  qui  dispense 
d'acheter  tout  ou  partie  de  ceux  nécessaires  à  chaque 
employé  ;  ou  bien,  par  un  abus  de  distribution,  certains 
employés  ont  4>lus  qu'il  ne  leur  revient ,  d'après  la 
présente  fixation.  Ce  n'est  qu'au  défaut  absolu  de  ces 
objets,  que  vous  pourrez  me  proposer  l'acquisition  de 
ceux  qui,  de  l'avis  du  directeur  et  du  conseil  d'inspection 
et  de  surveillance ,  seront  reconnus  indispensables 
pour  compléter  la  fourniture  accordée  à  chacun  pour 
ses  besoins  personnels.  Je  vous  invite  a  ne  considérer 
la  somme  de  quatre  cents  francs,  valeur  présumée  de 
l'ameublement,  que  comme  le  maximum  de  la  dépense; 
vous  pourrez  la  réduire  au  taux  d'une  sévère  écono- 
mie, eu  égard  au  grade  de  chaque  employé. 


5  décembre.  —  Loi  qui  ordonne  la  restitution  des 
biens  non  vendus  des  émigrés.  =  Extrait.  Excep- 
tion en  faveur  des  hospices  (art.  S)  (1). 

Louis,  etc.,  —  Par  notre  ordonnance  du  21  août, 
nous  avons  rendu  à  l'état  civil  une  classe  recomman- 
dante de  nos  sujets,  longtemps  victimes  de  l'inscription 
sur  les  listes  d'émigrés.  En  leur  rendant  cette  pre- 
mière justice,  nous  avons  annoncé  notre  intention  de 
présenter  aux  deux  chambres  une  loi  sur  la  remise 
des  biens  non  vendus.  Dans  les  dispositions  de  cette 
loi,  nous  avons  considéré  le  devoir  que  nous  imposait 
l'intérêt  de  nos  peuples,  de  concilier  un  acte  de  justice 
avec  le  respect  dû  à  des  droits  acquis  par  des  tiers, 
en  vertu  des  lois  existantes;  avec  l'engagement  que 
nous  avons  solennellement  contracté,  et  que  nous 
réitérons,  de  maintenir  les  ventes  des  domaines  natio- 
naux; enfin,  avec  la  situation  de  nos  finances,  patri- 
moine commun  de  la  nombreuse  famille  dont  nous 
sommes  le  père,  et  sur  lequel  nous  devons  veiller  avec 
une  sollicitude  toute  paternelle.  —  A  ces  causes,  nous 
avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et 
entier  effet,  soit  envers  l'État,  soit  envers  lés  tiers, 
tous  jugements  et  décisions  rendus,  tous  actes  passés, 
tous  droits  acquis  avant  la  publication  de  la  charte 
constitutionnelle,  et  qui  seraient  fondés  sur  des  lois 
ou  des  actes  du  gouvernement  relatifs  à  l'émigra- 
tion. 

t.  Tous  les  biens  immeubles  séquestrés  ou  confis- 
qués pour  cause  d'émigration,  ainsi  que  ceux  advenus 
à  l'État  par  suite  de  partages  de  successions  ou  pré- 
successions, qui  n'ont  pas  été  vendus  et  font  actuelle- 
ment partie  du  domaine  de  l'État,  seront  rendus  en 
nature  à  ceux  qui  en  étaient  propriétaires,  ou  à  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause.  —  Les  biens  qui  auraient 
été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  et  dont  elle  est 
actuellement  en  possession,  seront  rendus  lorsqu'il 
aura  été  pourvu  à  leur  remplacement. 

3.  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  remise  des  fruits  per- 
çus :  néanmoins  les  sommes  provenant  de  décomptes 
faits  ou  à  faire  ,  et  les  termes  échus  et  non  payés, 
ainsi  que  les  termes  à  échoir  du  prix  des  ventes  des 
biens  nationaux  provenant  d'émigrés,  seront  perçus 
par  la  caisse  du  domaine,  qui  en  fera  la  remise  aux 
anciens  propriétaires  desdits  biens,  à  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause. 

4.  Seront  remis,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  S,  les  biens 
qui,  ayant  été  déjà  vendus  ou  cédés,  se  trouveraient 

(l)  Voir  l'ordonnance  dn  5  Joln  1816. 
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cependant  actuellement  réunis  au  domaine,  soit  par 
l'effet  de  la  déchéance  définitivement  prononcée  contre 
les  acquéreurs,  soit  par  toute  autre  voie  qu'à  titre 
onéreux. 

5.  Dans  le  cas  seulement  de  l'article  précédent,  les 
anciens  propriétaires,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
seront  tenus  de  verser  dans  la  caisse  du  domaine, 
pour  être  remis  à  l'acquéreur  déchu,  les  à-comptes 
qu'il  aurait  payés.  La  liquidation  de  ces  à-comptes 
sera  faite  administrativement  au  domaine  même,  sui- 
vant les  régies  accoutumées. 

6.  Les  biens  que  l'État  a  reçus  en  échange  de  biens 
d'émigrés,  et  qui  se  trouvent  encore  en  sa  possession, 
seront  rendus,  sous  les  réserves  et  exceptions  énon- 
cées dans  la  présente  loi ,  aux  anciens  propriétai- 
res de  biens  échangés,  à  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause. 

9.  Sont  exceptés  de  la  remise  les  biens  affectés  à 
un  service  public  pendant  le  temps  qu'il  sera  jugé 
nécessaire  de  leur  laisser  cette  destination;  mais  l'in- 
demnité due  à  raison  de  la  jouissance  de  ces  biens 
sera  réglée  dans  les  budgets  de  1816. 

H.  Sont  encore  exceptés  de  la  remise  les  biens 
dont,  par  des  lois  ou  des  actes  d'administration,  il  a 
été  définitivement  disposé  en  faveur  des  hospices , 
maisons  de  charité  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance, en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés  ou 
donnés  en  payement  des  sommes  dues  par  l'État.  — 
Mais  lorsque,  par  l'effet  de  mesures  législatives,  ces 
établissements  auront  reçu  un  accroissement  de  dota- 
tion égal  à  la  valeur  des  biens  qui  n'ont  été  que  pro- 
visoirement affectés,  il  y  aura  lieu  à  remise  de  ces 
derniers  biens  en  faveur  des  anciens  propriétaires, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  —  Dans  le  cas  où  les 
biens  donnés,  soit  en  remplacement,  soit  en  payement, 
excéderaient  la  valeur  des  biens  aliénés ,  et  le  mon- 


tant des  sommes  dues  à  ces  établissements,  l'euéùil 
sera  remis  à  qui  de  droit. 

9.  Seront  remis,  aux  termes  de  l'article  %  \» 
rentes  purement  foncières,  les  rentes  constituées,  d 
les  titres  de  créances  dues  par  des  particuliers,  a 
dont  la  régie  serait  actuellement  en  possession. 

10.  Les  actions  représentant  la  valeur  des  cuin 
de  navigation  seront  également  rendues,  savoir: 
celles  qui  sont  affectées  aux  dépenses  de  la  Lépa 
d'Honneur,  à  l'époque  seulement  où,  par  suite d* 
dispositions  de  l'ordonnance  du  19  juillet  dernier,  m 
actions  cesseront  d'être  employées  aux  mêmes  dé- 
penses ;  celles  qui  soqt  actuellement  dans  les  main, 
du  gouvernement ,  aussitôt  que  la  demande  en  sm 
faite  par  ceux  qui  y  auront  droit  ;  et  celles  dont  U 
gouvernement  aurait  disposé,  soit  que  la  délivrant* 
en  ait  été  faite,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  lorsqu'elles 
rentreront  dans  ses  mains  par  l'effet  do  droit  de  re- 
tour stipulé  dans  les  actes  d'aliénation. 

1 1 .  Pour  obtenir  la  remise  ordonnée  par  la  pré- 
sente loi  %  les  anciens  propriétaires,  leurs  héritiers  on 
ayants  cause  se  pourvoiront  par-devant  les  prefeb 
des  départements  où  les  biens  sont  situés. 

i  t.  Les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  direc- 
teurs des  domaines,  des  conservateurs  des  forêts,  et 
s'étrÉfcsuré  des  qualités  et  des  droits  des  réclamanb. 
transmettront  les  pièces  frstiâcatives,  avec  leur  aii* 
motivé ,  au  secrétaire  d'flat  des  finances. 

1 S .  Le  secrétaire  d'État  des  finances  enverra  toutes 
ces  demandes  à  la  commission  chargée  de  prononcer 
sur  les  remises. 

14.  Il  sera  sursis,  jusqu'au  1er  janvier  1816,  i 
toutes  actions  de  la  part  des  créanciers  des  émigrés 
sur  les  biens  remis  par  la  présente  loi  :  lesdits  créan- 
ciers pourront  néanmoins  faire  tous  les  actes  conser- 
vatoires de  leurs  créances. 


1815. 


8  février,  —  Ordonnance  concernant  l'hôpital  royal 
de*  Quinze-Vingts  et  V Institution  des  Jeunes  Aveu- 
gles (1). 

Art.  Ier.  L'hôpital  royal  des  Quinze-Vingts  est 
définitivement  replacé  sous  l'autorité  de  notre  grand 
aumônier. 

L'Institution  des  Jeunes  Aveugles,  réunie  en  1801 
k  l'hospice  des  Quinze-Vingts,  sera  séparée  de  l'éta- 
blissement et  restera  dans  les  attributions  spéciales 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

t.  Les  bâtiments  de  l'ancienne  maison  de  Sainte- 
Catherine  ,  situés  au  coin  de  la  rue  Saint-Denis  et 
des  Lombards ,  affectés  en  1795  à  X Institution  des 
Jeunes  Aveugles  ,  et  réunis  avec  cette  Institution  à 
l'hospice  des  Quinze-Vingts,  seront  distraits  des  biens 
de  cet  hospice  ,  pour  le  revenu  en  être  spécialement 
affecté  aux  besoins  de  l'Institution  des  Jeunes  Aveu- 
gles. 

9.  Il  sera,  en  outre,  compris  chaque  année,  à  comp- 
ter de  1815,  dans  le  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, une  somme  de  cinquante  mille  francs  pour 

(l)  Celle  ordonnance  n'a  pas  élé  Inférée  au  Bulletin  de»  lola. 
I  lie  a  été  abrogée  par  celle  du  31  août  1831.  Voir  en  outre  celle 
i'<!  21  ferler,  portant  réorganisation  de  l'hospice  royal  des 
Oufnxe-Mnfi»  et  de  l'Institution  des  Jeunes  Aveugles. 


subvenir  à  l'entretien  de   l'Institution  des  Jeunes 
Aveugles. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  fa  ire  la  recher- 
che d'un  local  où  cette  Institution  puisse  être  trans- 
férée sans  délai,  et  il  est  autorisé  à  pourvoir  à  to» 
les  règlements  qu'il  jugera  convenable  pour  la  conso-    i 
lider  et  l'améliorer.  * 


5  octobre.— Circulaire  relative  au  service  deseaf^1 
trouvés  (1). 

Monsieur  le  Préfet,  vos  prédécesseurs  ont  souvent 
réclamé  le  remboursement  des  sommes  qui  restent  ï 
payer  aux  hospices ,  sur  les  fonds  alloués  pour  le 
service  des  enfants  trouvés  des  exercices  antérieurs 
à  1814. 

Ce  remboursement ,  ainsi  que  vous  en  avez  rtr 
instruit  par  la  circulaire  du  5  août  dernier,  peut  <e 
faire  en  inscriptions  au  grand-livre;  vous  avez™. 
par  la  môme  circulaire,  que  l'émission  de  nouvelles 
obligations  sur  le  trésor  se  trouvait  supendne  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  définitif  w  * 
payement  de  l'arriéré. 

(t)  Cette  circulaire  témoigne  de  la  sollicitude  d«  ■•■«»•** 
ment  pour  les  administrations  charitables.  Elle  est,**»1'' 
snns  objet  maintenant. 
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Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  pensé  qu'il  serait  de 
l'intérêt  des  hospices  de  requérir,  dès  à  présent,  le 
remboursement  de  ce  qui  leur  est  encore  dû  pour  le 
service  des  enfants  trouvés,  en  inscriptions  au  grand- 
livre. 

Je  sais  très  bien  que  ces  inscriptions  ne  donne- 
ront pas  aux  commissions  administratives  la  possi- 
bilité d'éteindre  les  dettes  qu'elles  ont  contractées 
sans  recourir  a  la  voie  des  négociations  :  mais  j'aime 
à  croire  que  plusieurs  administrations  trouveront 
dans  leurs  propres  ressources  les  moyens  d'éviter  la 
perte  qui  résulterait  de  la  négociation  des  inscrip- 
tions ,  et  qu'à  cet  effet  elles  s'empresseront  de  re- 
quérir par  votre  intermédiaire  l'autorisation  d'em- 
ployer successivement  à  l'extinction  de  leurs  dettes, 
et  jusqu'à  concurrence  du  capital  des  inscriptions  qui 
leur  seront  délivrées  pour  le  service  dont  il  s'agit, 
les  fonds  libres  et  sans  destination  qu'elles  peuvent 
avoir,  et  ceux  qu'elles  pourront  recevoir,  soit  en  legs 
ot  donations,  soit  par  voie  de  remboursement  de 
quelques  capitaux  de  rentes  ou  d'aliénations  de  pro- 
priétés qui  leur  seraient  plus  onéreuses  que  profita- 
bles, soit  enfin  par  des  emprunts  sur  particuliers  ou 
sur  les  caisses  des  monts-de-piété  qui  leur  appartien- 
nent, et  dont  l'intérêt  serait  garanti  par  le  produit 
des  inscriptions. 

L'avantage  qui  résulterait  de  cette  opération  se- 
rait de  présenter  aux  administrateurs  le  moyen  de 
pourvoir  au  payement  de  la  dette  des  établissements 
qu'ils  dirigent ,  et  de  retrouver  dans  le  produit  an- 
nuel des  inscriptions  qui  leur  seront  délivrées,  l'inté- 
gralité de  leurs  retenus  et  la  représentation  des 
capitaux  dont  ils  auraient  disposé. 

Quant  aux  établissements  dont  la  situation  ne  per- 
met pas  de  compter  sur  les  moyens  de  leur  procurer 
l'avantage  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  vous 
aurez ,  Monsieur  le  Préfet ,  à  examiner  si  la  nature 
de  leurs  dettes  exigera  de  requérir  la  négociation 
des  inscriptions,  ou  si  plutôt  il  ne  conviendrait 
pas  de  constituer  la  dette  en  rentes  remboursables  au 
fur  et  à  mesure  que  l'amélioration  de  leurs  ressources 
en  offrira  la  possibilité. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  donner  une 
attention  particulière  aux  vues  dont  je  viens  de  vous 
entretenir,  et  de  me  faire  connaître  la  détermination 
qui  sera  prise  sur  l'objet  de  cette  lettre ,  par  les 
commissions  administratives  des  hospices  chargés  de 
recueillir  les  enfants  trouvés  dans  l'étendue  de  votre 
département. 


14  octobre.  —  Circulaire  contenant  instruction  sur 
V emploi  des  revenus  des  bureaux  de  bienfaisance, 
en  soupes  économiques  (1). 

Le  mlakire  de  l'Intérieur  (comte  DE  Vaublanc)  aux  préfet*. 

La  saison  dans  laquelle  nous  allons  entrer  me 
donne  lieu  d'appeler  votre  attention  sur  les  moyens 
de  pourvoir,  aussi  économiquement  qu'il  est  possible, 
aux  besoins  des  pauvres  de  votre  département. 

L'expérience  a  depuis  longtemps  prouvé  qu'au 
rang  de  ces  moyens  on  devait  placer  plus  particu- 
lièrement l'usage  des  soupes  aux  légumes.  Elles  for- 

(l  )  Lee  adattalalrattont  dei  bureaux  4e  blenfaUanre  devraient 
bîea  talrre  les  conseils  qet  leer  sont  donnés  par  celle  clr- 
n  lalre. 


ment  aujourd'hui  une  ressource  aussi  facile  qu'éco- 
mique.  Elles  présentent  le  double  avantage  d'écono- 
miser la  matière  alimentaire  et  de  secourir  un  plus 
grand  nombre  de  malheureux.  On  ne  saurait  trop  les 
multiplier  ;  elles  doivent  être  le  fonds  des  secours 
publics.  C'est  donc  vers  cet  emploi  que  vous  devez 
faire  diriger  l'application  des  ressources  des  bureaux 
de  charité  de  votre  département;  c'est  à  ce  résultat 
que  doivent  tendre  vos  instructions,  vos  efforts  et 
votre  persévérance.  Je  ne  prétends  cependant  pas 
limiter  à  ces  distributions  les  secours  qu'il  convient 
de  procurer  à  la  classe  des  malheureux  ;  mais,  à  cet 
égard,  je  vous  rappellerai  qu'ils  doivent  être  bornés 
aux  seuls  objets  qui  peuvent  remplir  les  besoins.  Le 
travail,  le  pain,  la  soupe,  le  riz,  les  vêtements,  les 
médicaments  et  les  combustibles  sont  seuls  dans  ce 
cas. 

J'ai  lieu  de  croire  qu'il  a  été  pris  des  mesures 
pour  la  conservation  et  l'entretien  des  fourneaux 
établis  dans  les  départements  pendant  la  disette  de 
1812,  et  que  les  bureaux  de  bienfaisance  trouveront, 
dans  leur  existence,  le  moyen  d'employer  une  partie 
des  revenus  dépendant  de  leur  dotation,  en  distri- 
butions de  soupes  économiques ,  dans  tous  les  lieux 
où  ce  genre  d'aliment  peut  être ,  avec  avantage  et 
sans  difficulté,  substitué  à  tout  autre  mode  de  secou- 
rir les  pauvres,  ou  concourir  économiquement  à  leur 
subsistance. 

Je  n'ignore  pas  qu'en  général  les  revenus  des  bu- 
reaux de  charité  sont  de  peu  d'importance,  dans  la 
majeure  partie  des  communes,  et  notamment  pour  les 
pauvres  domiciliés  dans  les  campagnes  ;  mais  je  pense 
qu'en  plusieurs  lieux  les  revenus  des  communes  don- 
neront  les  moyens  de  faire  accorder  quelques  fonds 
à  ces  institutions.  C'est  à  vous,  au  surplus,  à  recher- 
cher toutes  les  ressources  dont  il  serait  possible  de 
disposer. 

Je  m'empresserai  de  vous  accorder  à  cet  égard 
toutes  les  autorisations  qui  pourront  se  concilier 
avec  l'état  de  situation  des  autres  services. 

J'espère  que,  pénétré  du  but  et  de  l'objet  de  ces 
instructions,  secondé  surtout  par  le  zèle  deslwreaux 
de  bienfaisance,  des  dames  qui  leur  sont  associées, 
et  des  sœurs  de  charité,  et  par  l'influence  et  les  ex- 
hortations pastorales  des  curés ,  vous  parviendrez  à 
donner  une  heureuse  impulsion  à  la  charité  des  ha- 
bitants de'  votre  département,  et  à -trouver,  dans 
leurs  libéralités,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  les 
moyens  de  compléter  ,  pour  chaque  commune ,  les 
fonds  nécessaires,  tant  pour  l'entretien  de  ses  pau- 
vres que  pour  la  dépense  des  soupes  économiques  à 
distribuer  à  ceux  qui  seront  susceptibles  d'y  partici- 
per. Je  vous  prie  de  fixer  l'attention  des  bureaux  de 
charité  sur  cet  objet  et  de  m'instruire  du  résultat 
des  mesures  que  vous  aurez  prescrites. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  développe- 
ments :  c'est  à  votre  expérience  et  à  votre  connais- 
sance des  localités  qu'il  appartient  d'indiquer  ce  qu'il 
est  plus  convenable  de  faire,  pour  secourir  un  plus 
grand  nombre  de  pauvres ,  avec  le  plus  d'économie, 
possible.  C'est  à  ce  double  but  que  doivent  tendre 
tous  vos  efforts.  Je  les  seconderai  de  toute  mon  in- 
fluence; heureux  de  pouvoir  en  trouver  les  moyens 
dans  les  attributions  du  département  qui  m'est  confié. 


7  novembre.  —  Circulaire  relative  aux  économts  à 
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apporter  dans  les  dépenses  des  dépôts  de  mendi- 
cité. —  Extrait. 

Le  ministre  de  l'intérlenr  (comte  DE  Vaublasc)  an  préfet*. 

Les  mesures  sévères  d'économie  qu'il  est  néces- 
saire d'adopter  étant  applicables  à  tous  les  établisse- 
ments, il  convient  de  s'occuper  de  celles  dont  les  dé- 
pôts de  mendicité  doivent  être  l'objet.  Apres  m'être 
fait  rendre  compte  du  mode  d'administration  établi 
pour  ces  maisons,  des  moyens  employés  pour  le  met- 
tre en  vigueur ,  et  des  divers  résultats ,  je  me  suis 
convaincu  que  ce  mode ,  bon  dans  le  principe  ,  avait 
subi  des  modifications  qui  forcent  de  conclure  que, 
plus  elles  sont  nombreuses,  étendues,  plus  les  dépen- 
ses sont  considérables.  II  importe  donc  de  faire  dis- 
paraître ces  modifications,  et  de  revenir  au  principe. 
Les  dépôts  de  mendicité  doivent  être  des  maisons 
de  travail  ;  leur  population  et  leur  administration 
doivent  être  formées  et  dirigées  pour  atteindre  ce 
but. 

L'administration  de  ces  dépôts  ne  saurait  être  con- 
fiée a  des  sœurs  ou  religieuses  :  il  suffit  de  réfléchir 
sur  l'espèce  d'hommes  qu'on  y  rassemble  pour  en  être 
convaincu.  Ces  hommes  doivent  être  contraints  à  un 
travail  assidu  :  c'est  là  le  but  de  l'institution.  Les 
religieuses ,  qui  rendent  de  si  grands  services  à  l'hu- 
manité dans  les  hospices,  et  dont  tout  le  monde  ad- 
mire la  résignation  et  la  patience,  ne  peuvent,  par  ces 
vertus  mêmes,  être  propres  à  conduire  des  établisse- 
ments tout  différents;  elles  ne  peuvent  réprimer 
l'esprit  de  mendicité  par  la  bonté  qui  leur  est  natu- 
relle. 

Je  me  suis  convaincu,  d'ailleurs,  que  les  (rais  étaient 
plus  considérables  dans  les  détails  ,  sous  leur  admi- 
nistration douce  et  indulgente ,  et  qu'on  ne  parvenait 
que  difficilement  à  obtenir  des  comptes  en  règle. 

L'administration  doit  donc  être  confiée  à  des  agents 
choisis  avec  discernement,  en  état  de  maintenir  l'or- 
dre, de  conduire  et  surveiller  les  travaux  ,  et  doués, 
enfin,  des  qualités  nécessaires ,  telles  que  la  probité  , 
l'intelligence  et  la  fermeté.  Si  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment en  fonctions  ne  possèdent  point  ces  qualités, 
s'ils  sont  incapables  de  remplir  leur  emploi ,  s'ils  ont 
donné  lieu  à  des  plaintes  fondées,  tous  devez  me  pro- 
poser leur  changement. 

Je  remarque  qu'il  n'y  a  point  de  rapport  convena- 
ble entre  le  nombre  des  emplois  et  les  attributions, 
en  ce  sens  que  celles-ci  sont  trop  divisées ,  qu'on  a 
multiplié  ceux-là  sans  raison  suffisante ,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  premiers  et  de 
réunir  les  secondes ,  toutes  les  fois  que  l'analogie  et 
les  besoins  du  service  permettront  de  le  faire.  Cette 
division ,  trop  étendue  et  mal  combinée  ,  qui  semble 
faite  uniquement  pour  motiver  un  traitement,  en  for- 


çant de  salarier  des  individus  la  plupart  du  temps 
inoccupés ,  est  un  abus  qifil  importe  de  détruire. 

Lors  même  que  Sa  Majesté  n'aurait  point  ordonné 
de  réduire  les  dépenses  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  du  royaume ,  cette  mesure  devenait 
indispensable  relativement  aux  dépôts  de  mendicité. 
Les  abus  qui  s'y  sont  introduits  excitent  de  toutes 
parts  des  plaintes  très  fondées.  Le  luxe  de  leur  ad- 
ministration, le  vice  qui  existe  dans  les  circonstances 
de  l'admission  ,  le  défaut  de  surveillance  ,  l'adoption 
d'un  régime  trop  généreux,  non  approprié  aux  loca- 
lités; peut-être  aussi  la  cupidité,  l'inexpérience  ou  Tin- 
curie  des  préposés  ont  rendu  ces  établissements  ex- 
trêmement dispendieux  ,  sans  qu'ils  aient ,  pour  la 
plupart,  atteint  le  but  qu'on  se  proposait.  Les  événe- 
ments militaires  ont  beaucoup  contribué  au  désordre 
qui  y  régne  :  plusieurs  ont  été  convertis  en  hôpitaux 
pour  les  malades  et  blessés  ,  ou  en  casernes  pour  la 
troupe  ;  et  la  difficulté,  vu  les  circonstances,  de  met- 
tre en  vigueur  les  mesures  de  répression  contre  la 
mendicité,  de  recouvrer  les  fonds  afTectês  à  l'entre- 
tien annuel  des  mendiants,  a  forcé ,  en  outre,  de  res- 
treindre leur  nombre  dans  les  dépôts  ;  mais  les  dé- 
penses d'administration  n'en  sont  pas  moins  restées 
les  mêmes ,  et  l'on  voit  aujourd'hui  des  employés , 
déjà  trop  nombreux  dans  le  principe,  absorber,  sans 
aucune  utilité ,  une  portion  considérable  des  res- 
sources. 

Je  chercherai  moins  à  détailler  ici  tous  les  abus 
(ils  vous  sont  déjà  connus)  qu'à  vous  indiquer  les 
moyens  d'y  remédier  promptement ,  et  de  préparer 
ainsi  une  organisation  régulière  qui  fera  incessam- 
ment l'objet  d'un  règlement  général  ou  d'une  modifi- 
cation de  celui  du  27  octobre  1808.  Jusque-là,  je  dé- 
sire que  tous  vos  soins  tendent  à  rendre  ces  établis- 
sements à  leur  véritable  destination ,  la  répression 
de  la  mendicité  ;  à  réduire  toutes  les  dépenses  du 
service  intérieur,  sans  rien  changer  au  système  actuel 
d'administration. 

Les  réformes  ne  s'opéreraient  que  difficilement  et 
bien  lentement,  si  j'attendais  vos  propositions  ;  il  m'a 
paru  qu'il  était  important  d'établir  des  principes  qui, 
dégagés  de  toute  partialité ,  de  toute  considération 
particulière ,  tendissent  à  ramener  les  choses  à  ce 
qu'elles  doivent  être  pour  procurer  une  prompte  amé- 
lioration. 

J'ai  décidé  qu'à  compter  du  l«p  décembre  prochain, 
le  nombre  des  employés  et  la  fixation  des  traitements 
seront  déterminés,  non,  comme  cela  s'est  fait  jusqu'à 
présent ,  en  proportion  du  nombre  de  mendiants  que 
doit  recevoir  chaque  établissement ,  mais  seulement  à 
raison  du  nombre  de  inendians  existant  ;  en  sorte  que 
l'avancement  de  chaque  préposé  se  fera  à  mesure  de 
l'accroissement  de  population. 


1916. 


15  mars.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
ne  permet  pas  de  créer  de  nouvelles  places  de  mé- 
decin, chirurgien  et  pharmacien,  sans  son  autori- 
sation et  qui  fixe  le  mode  de  nomination  des  autres 
employés  (1). 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Arrête  ce  qui  suit  : 

(!)  Voir  rordouMce  royale  do  31  octobre,  qui  «confirmé 


Art.  1".  Les  employés  attachés  à  l'administra  lion 
et  au  service  intérieur  des  hospices  seront,  à  l'avenir, 
nommés  par  les  administrations  de  ces  établissements 
et  révocables  par  elles. 

t.  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  ces 

quelques  dispositions  de  cet  arrêté  et  qui  en  a  abrogé  d  au- 
tre». Voir  également   l'ordonnance  du  6  Juin  I8SO,  relatif  a 
nomination  de*  recer*ors  des  établissement»  de  bienfaisance 
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hospices  seront  nommes  par  les  préfets,  sur  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  désignés  par  les  commis- 
sions administratives. 

Les  préfets  pourront  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions; mais,  s'il  y  a  lieu  à  destitution,  elle  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le  ministre ,  sur  le  compte 
qui  lai  sera  rendu  par  le  préfet  et  l'avis  de  la  com- 
mission administrative. 

Il  ne  pourra  également  être  créé  aucune  nouvelle 
place  de  médecin,  chirurgien  ou  pharmacien  dans  les 
hospices,  sans  l'autorisation  du  ministre. 

S.  Les  reeeveurs'des  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments de  charité  continueront  à  être  nommés  par  le 
ministre  ,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  ta  commission  administrative  et  l'avis  du  préfet 
do  département. 

Les  traitements  et  les  cautionnements  des  rece- 
veurs seront  également  fixés  par  le  ministre. 

4.  Les  règlements  existant  relativement  à  l'ad- 
ministration et  au  service  de  santé  des  hôpitaux  de 
Parts  continueront  à  recevoir  leur  exécution,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 


13  mais.— Circulaire  portant  envoi  de  V arrêté  dudit 
jour. 

Le  alatotre  de  l'Intérieur  (comte  DE  Vacilaxc)  aux  préfets. 

D'après  les  instructions  de  mes  prédécesseurs ,  la 
Domination  des  employés  en  chef,  des  médecins,  chi- 
rurgiens et  pharmaciens  des  hospices  avait  été  ré- 
serrée au  ministre,  sur  la  proposition  des  commissions 
administratives  et  l'avis  des  préfets. 

Je  désire  simplifier  les  formes  de  l'administration 
autant  que  peuvent  le  permettre  le  degré  de  surveil- 
lance qu'elle  exige  et  l'unité  qui  doit  régner  dans  sa 
marche  et  dans  ses  principes.  Je  pense,  d'ailleurs,  que 
les  administrations  locales,  en  recevant  des  attribu- 
tions plus  étendues,  mettront  un  nouvel  intérêt  aux 
fonctions  qu'elles  exercent,  et  s'attacheront ,  de  plus 
en  plus,  à  justifier  la  confiance  du  gouvernement. 

D'après  ces  motifs,  j'ai  cru  devoir ,  par  la  décision 
que  je  vous  transmets  ci-jointe ,  attribuer  aux  com- 
missions administratives  des  hospices  le  droit  de 
nommer  et  de  révoquer  les  employés  de  ces  établisse- 
ments. 

L'intérêt  des  hôpitaux  exigeant  que  les  fonctions  de 
médecin,  de  chirurgien  et  de  pharmacien  de  ces  éta- 
blissements soient  confiées  à  des  hommes  aussi  dis- 
tingués par  leurs  talents  que  recommandantes  par 
leurs  qualités  personnelles,  les  commissions  admi- 
nistratives présenteront  des  candidats  :  mais  la  no* 
mination  vous  sera  réservée;  et  vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  que,  d'après  l'article  27  de  la  loi  du  19  ven- 
tôse an  XI  (10  mars  1803) ,  nul  ne  peut  être  nommé 
médecin  ou  chirurgien  en  chef  d'un  hôpital ,  s'il  n'a 
obtenu  le  titre  de  docteur  dans  une  faculté  de  méde- 
cine, ou  s'il  n'a  été  reçu,  antérieurement  a  la  loi,  sui- 
vant tes  formes  anciennes. 

L'importance  des  fonctions  de  receveur  des  hôpi- 
taux ,  et  la  responsabilité  qu'elles  entraînent,  ont  dû 
me  faire  conserver  le  droit  de  nommer  ces  compta- 
bles sur  la  proposition  des  commissions  administrati- 
ves et  l'avis  des  préfets. 

Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  de  la  décision  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre. 


28 avril.  —  Loi  de  finances.  —Extraits.  —  Fixati  n 
des  cautionnements  des  receveurs  des  communes 
(art.  85).—  Commissaires-prise urs  (art.  80).— Les 
comptables  ne  sont  admis  à  prêter  serment  qu'après 
avoir  justifié  de  leur  cautionnement  (art.  96)  (1). 

Art.  83.  Les  cautionnements  des  receveurs  des 
communes  sont  fixés  au  dixième  de  toutes  les  recet- 
tes qu'ils  font  pour  le  compte  des  communes. 

89.  Il  pourra  être  établi ,  dans  toutes  les  villes  et 
lieux  où  Sa  Majesté  le  jugera  convenable,  des  commis- 
saires-priseurs  dont  les  attributions  seront  les  mêmes 
que  celles  des  commissaires-priseurs  établis  à  Paris 
par  la  loi  du  27  ventôse  an  IX.  —  Ces  commissaires 
n'auront,  conformément  à  l'article  1er  de  ladite  loi , 
de  droit  exclusif  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  établis- 
sement. Us  auront,  dans  tout  le  reste  de  l'arrondisse- 
ment, la  concurrence  avec  les  autres  officiers  minis- 
tériels ,  d'après  les  lois  existantes.  —  En  attendant 
qu'ileait  été  statué  par  une  loi  générale  sur.  les  vaca- 
tions et  frais  desdits  officiers ,  ils  ne  pourront  perce- 
voir autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  la 
loi  du  17  septembre  1793. 

99.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment  et  à  être 
installé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  aura  été  nom- 
mé, s'il  ne  justifie  préalablement  de  la  quittance  de 
son  cautionnement. 


22  mai.  — Circulaire  concernant  l'emploi  des  amen- 
des et  confiscations  attribuées  aux  communes  et  aux 
hospices  (2). 

Monsieur,  plusieurs  préfets  ont  appelé  mon  atten- 
tion sur  les  dispositions  prescrites  par  le  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  au 
sujet  de  la  portion  des  amendes  et  confiscations  at- 
tribuée, par  divers  arrêtés  du  gouvernement,  à  la  dé- 
pense des  enfants  abandonnés  ;  et  dans  quelques  dé- 
partements on  a  paru  craindre  que  ces  dispositions 
ne  privassent  d'une  ressource  précieuse  un  service 
aussi  important. 

J'ai  adressé  sur  cet  objet  des  observations  au  mi- 
nistre des  finances ,  et  je  m'empresse  de  vous  infor- 
mer du  résultat  des  explications  qu'il  m'a  transmises. 

C'est  afin  de  rattacher  toutes  les  recettes  des  pré- 
posés de  l'enregistrement  et  des  domaines  au  système 
général  adopté  pour  les  recettes  affectées  a  un  service 
public  quelconque,  que  le  ministre  des  finances  a 
donné  des  ordres  pour  que  le  produit  des  amendes  et 
confiscations  fut  versé  désormais  par  les  préposés  de 
l'enregistrement  dans  les  caisses  des  receveurs  géné- 
raux des  départements  ;  mais  l'intention  de  son  excel- 
lence n'a  été  nullement  de  priver  les  établissements 
auxquels  ce  produit  est  destiné  r  d'un  revenu  qui  leur 
a  été  affecté  par  des  arrêtés  du  gouvernement. 

Les  receveurs  généraux  ont  ordre  d'acquitter  avec 
exactitude  tous  les  mandats  qui  seront  délivrés  parles 
préfets,  au  profit  des  hospices,  sur  les  fonds  dont  il 
s'agit. 

Le  ministre  des  finances  a  dû  vous  faire  informer 
déjà  du  montant  des  sommes  reçues  par  les  préposés 
de  l'enregistrement ,  pendant  l'année  1813  ,  pour  le 
compte  des  communes  et  des  hospices  de  votre  dépar- 

(l)  Ces  dispositions  sont  toujours  «n  vigueur  et  ont  été  ap- 
pliquées a  l'administration  des  hospices  en  Tcrtu  de  J  ordon- 
nance royale  du  '22  janvier  I83l. 

(*)  Cette  circulaire  n'a  encore  èlfi  modifie?  par  Aucune  dis- 
position. 
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temeai ,  et  vous  pouvez  délivrer,  pour  le  versement 
de  ces  fonds  dans  les  caisses  des  communes  et  des 
hôpitaux,  des  mandats  qui  seront  acquittés  à  présen- 
tation par  le  receveur  général. 

Le  ministre  des  finances  m'annonce  qu'il  vous  sera 
également  donné  avis ,  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre et  aussitôt  que  les  comptes  des  directeurs  des 
domaines  auront  été  arrêtés ,  du  produit  des  amendes 
et  confiscations  dont  vous  pourrez  disposer;  et  il 
ajoute  même  que,  sans  attendre  cette  formalité,  vous 
avez  toujours  la  faculté  d'employer  ces  produits  à 
mesure  qu'ils  sont  recouvrés ,  sauf  régularisation  ul- 
térieure. 

Ces  détails  ,  Monsieur ,  lèveront  les  craintes  que 
vous  aviez  pu  concevoir  sur  la  destination  du  produit 
des  amendes  et  confiscations,  et  l'incertitude  où  vous 
pouviez  être  sur  la  marche  à  suivre  pour  donner  a  ce 
produit  l'application  qu'il  doit  recevoir. 


11  juin.  —  Ordoxnaxce  qui  détermine  un  mode  pour 
effectuer  les  remisée  prescrites  par  l'article  8  de  la 
loi  du  5  décembre  1814  (1). 

Louis,  etc.,  —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  l'intérieur;  —  Vu 
l'article  8  de  la  Wi  du  5  décembre  1814,  portant  que, 
lorsque  les  hospices  auront  reçu  un  accroissement  de 
dotation  égal  à  la  valeur  de  leurs  biens  ;  et  lorsque 
les  biens  donnés  en  remplacement  ou  en  payement 
excéderont  la  valeur  des  biens  aliénés  et  le  montant 
des  sommes  dues  a  ces  établissements,  l'excédant  sera 
remis  aux  anciens  propriétaires ,  leurs  héritiers  et 
ayants  cause  ;  —  Voulant  pourvoir  a  ce  que  les  re- 
mises ordonnées  par  ladite  loi  se  fassent  avec  régu- 
larité ;  notre  conseil  d'État  entendu ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  i".  Les  émigrés,  ou  leurs  héritiers  et  ayants 
cause  qui  croiront  avoir  droit  à  des  reprises  sur  les 
hospices  ou  bureaux  de  charité  en  vertu  de  l'article  8 
de  la  loi  du  3  décembre  1814 ,  présenteront  leur  re- 
quête au  préfet  du  département,  qui  la  communiquera 
a  l'administration  de  l'hospice  ou  du  bureau  contre 
lequel  la  réclamation  sera  dirigée. 

t.  Sur  la  réponse  de  l'établissement  de  charité, 
l'avis  du  sous-préfet,  et  après  les  expertises  prescrites 
ci-après,  le  préfet  donnera  également  son  avis,  et  l'a- 
dressera, avec  les  pièces,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur,  pour,  sur  son 
rapport,  y  être  pourvu  par  nous  en  conseil  d'État, 
comme  pour  les  transactions  et  aliénations  de  biens 
des  hospices  ou  des  communes. 

S.  Si  les  biens  concédés  à  un  établissement  de  cha- 
rité, en  exécution  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V, 
en  remplacement  de  son  ancienne  dotation  vendue  en 
vertu  de  la  loi  de  messidor  an  II,  excèdent  la  valeur  de 
ladite  dotation,  l'excédant  sera  restitué  aux  émigrés 
dont  tout  ou  partie  de  ces  biens  sera  provenu,  dans 
quelque  forme  que  la  concession  ait  été  faite. 

4.  Si  l'État  a  affecté ,  depuis  la  loi  du  ift  vendé- 
miaire an  V,  ou  vient  à  affecter  par  la  suite  d'autres 
biens  auxdits  hospices,  il  sera  remis  aux  émigrés  y 
ayant  droit ,  ou  a  leurs  héritiers ,  une  portion  corres- 
pondante de  biens  provenant  d'eux  ou  de  leurs  au- 
teurs. 

5.  Seront  compris  dans  les  biens  affectés  par  l'É- 

(l)  Voir  lâ  loi  du  S  décembre  1814  et  l'ordonnance  du  12 
aodl  1918,  qat  annale  l'article  6  de  l'ordonnance  ct-d«fsot. 


tat,  les  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques  concédés 
aux  établissements  de  charité  par  suite  de  révélations 
ou  de  découvertes,  en  exécution  de  la  loi  du  4  ventôse 
an  IX,  ou  les  sommes  qui  les  représentent. 

•.  Seront  comprises  dans  les  affectations  mention- 
nées en  l'article  4  les  donations  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires faites  aux  établissements  par  des  particu- 
liers avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

*.  Ne  seront  pas  compris  dans  l'estimation  des 
anciennes  dotations  des  établissements ,  les  dîmes , 
droits  féodaux  et  autres  revenus  dont  ils  ont  été  pri- 
vés par  des  lois  générales,  et  dont  l'État  n'a  point 
bénéficié,  ni  les  rentes  hypothéquées  sur  les  domaines 
nationaux  qui  en  ont  été  affranchis  par  les  lois:,  et 
dont  les  établissements  ont  dû  poursuivre  la  liquida- 
tion et  l'inscription  au  grand-livre. 

8.  La  comparaison  de  la  valeur  des  anciens  biens 
des  établissements  avec  ceux  qui  leur  ont  été  affectés 
en  remplacement  sera  faite  d'après  l'état  actuel  des- 
dits» biens. 

9.  Elle  sera  faite  en  masse,  c'est-à-dire  que  l'on 
estimera  la  valeur  totale  de  l'ancienne  dotation  de 
l'établissement  et  la  valeur  totale  des  biens  reçus  ea 
remplacement,  et  que  l'hospice  n'aura  à  restituer  que 
l'excédant  définitif. 

ta.  Cette  estimation  sera  faite  par  expertises  con- 
tradictoires :  les  émigrés  réclamants ,  d'une  part,  et 
les  hospices,  de  l'autre,  nommeront  les  experts  ;  et , 
faute  par  les  hospices  de  le  faire ,  le  préfet  en  nom- 
mera d'office. 

il.  En  cas  de  partage,  les  experts  nommeront  un 
tiers-expert;  et  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  choix, 
ce  tiers-expert  sera  nommé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

19.  Dans  le  cas  où  les  capitaux  de  rente  transfé-  • 
rés  aux  hospices  en  vertu  de  l'arrêté  du  15  brumaire 
an  IX  auraient  excédé  le  montant  des  créances  anté- 
rieures à  l'an  IX  que  ces  capitaux  devaient  acquitter, 
l'excédant  sera  restitué  aux  émigrés  auxquels  lesdits 
capitaux  appartenaient. 

13.  Seront  considérés  comme  acquittement  de  det- 
tes les  capitaux  donnés  en  remplacement  des  subven- 
tions dues  par  le  ministère  de  l'intérieur  pour  les  en- 
fants trouvés  et  autres  dépenses  à  sa  charge. 

14.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  hospices  auront 
été  réunis,  soit  avant ,  soit  depuis  les  remplacements 
ou  acquittements  prescrits  par  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  V  et  l'arrêté  du  15  brumaire  an  IX,  la 
comparaison  s'établira  également  entre  la  totalité  de 
leurs  anciennes  dotations  et  la  totalité  des  indemni- 
tés qu'ils  ont  reçues ,  et  ils  restitueront  l'excédant 
définitif. 

15.  Si  un  établissement  réunissait  autrefois  des 
fondations  ecclésiastiques  ou  monastiques  à  des  fon- 
dations de  charité,  il  ne  sera  considéré  comme  ayant 
eu  droit  a  remplacement  que  pour  la  partie  de  son 
ancien  revenu  qui  était  expressément  consacrée  a  des 
œuvres  de  charité,  et  son  ancienne  dotation  sera  es- 
timée sur  ce  pied.  Ne  sont  pas  compris  au  nombre 
de  ces  établissements  mixtes  les  hospices  desservis  par 
des  membres  de  congrégations  religieuses  qui  n'y 
étaient  placés  que  pour  soigner  les  pauvres  et  les 
malades. 

M.  Lorsqu'un  hospice  aura  été  indemnisé  aux  dé- 
pens de  deux  ou  de  plusieurs  émigrés,  et  que  l'excé- 
dant qu'il  a  eu  ou  qu'il  aura  à  restituer  en  vertu  des 
articles  ci-dessus  ne  suffira  pas  pour  que  chacun  des- 
dits émigrés  retrouve  ce  qu'il  avait  perdu,  cet  excédant 
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sera  partagé  entre  eux  an  prorata  de  ce  qui  protenait 
de  chacun. 

•  *.  Lorsque  les  biens  provenant  d'un  émigré  se- 
ront sortis  des  mains  de  l'hospice  par  voie  d'échange, 
on  lorsqu'ils  auront  été  vendus  à  l'effet  d'acquitter 
d'autres  biens ,  l'excédant ,  s'il  existe  ou  s'il  vient  à 
exister  en  vertu  des  articles  ci-dessus ,  sera  dû  par 
ledit  hospice. 

19.  Il  en  sera  de  même  si  les  biens  d'émigrés  ont 
été  vendus  à  l'effet  d'acquitter  des  dettes  antérieures 
aux  ventes  des  anciens  biens  de  l'hospice. 


21  juin.  — Cihculairb  sur  la  comptabilité  des  hos- 
pices (1). 

Monsieur  le  préfet,  son  excellence  le  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances  vous  a  sans 
doute  donné  connaissance  des  instructions  qu'il  a 
adressées,  sous  la  date  du  30  mai  dernier,  à  MM.  les 
inspecteurs  généraux  des  finances ,  relativement  à  la 
vérification  de  la  comptabilité  des  dépôts  de  mendicité, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés,  maisons  de 
secours,  prisons  et  tous  autres  établissements  publics. 
Ces  instructions,  dont  je  viens  seulement  de  recevoir 
la  communication,  m'ont  paru  donner  lieu  à  des  ob- 
servations importantes  que  je  m'empresse  de  vous 
transmettre.  • 

Sans  doute,  Monsieur  le  préfet,  les  dispositions 
prescrites  par  le  ministre  des  finances  pour  la  vérifi- 
cation de  la  comptabilité  des  hospices  et  le  placement 
de  leurs  fonds  libres  a  la  caisse  de  service  ont  eu 
peur  objet  l'intérêt  de  ces  établissements;  mais, 
ainsi  que  je  viens  de  le  représenter  a  son  excellence, 
les  hospices  et  établissements  de  charité  ne  peuvent 
être  assimilés,  pour  la  vérification  de  leurs  caisses 
et  de  leur  comptabilité,  aux  autres  établissements 
publics;  ces  établissements  ont  des  revenus  propres, 
qui  forment  le  patrimoine  des  pauvres;  la  régie  de  ce 
patrimoine  sacré  est  confiée  a  des  administrations 
charitables  et  paternelles  ;  et  pour  respecter  les  in- 
tentions de  ceux  qui  l'ont  fondé ,  pour  appeler  les 
bienfaits  de  ceux  qui  peuvent  l'accroître,  on  doit  lais- 
ser à  ces  administrations,  dans  leurs  nobles  fonctions, 
toute  la  liberté  compatible  avec  les  lois  et  avec  les 
véritables  intérêts  des  pauvres.  Ainsi,  le  placement 
des  fonds  libres  des  hospices  à  la  caisse  de  service 
doit  toujours  rester  facultatif ,  et  c'est  aux  commis- 
sions administratives  à  se  déterminer  pour  ce  place- 
ment, lorsqu'il  leur  paraîtra  avantageux  pour  les  éta- 
blissements confiés  à  leur  surveillance. 

D'après  ces  considérations,  Monsieur  le  préfet,  je 
viens  de  prier  son  excellence  le  ministre  des  finances 
de  vouloir  bien  faire  connaître  à  MM.  les  inspecteurs 
généraux  que  les  hospices  et  établissements  de  cha- 
rité ne  doivent  pas  être  assujettis  aux  dispositions 
prescrites  par  ses  instructions  des  l«r  janvier  et  30 
mai  1816, 

Mais,  en  même  temps  que  je  prends  soin  d'écarter 
tout  ce  qui  pourrait  sembler  porter  quelque  atteinte 
aux  intérêts  des  hospices  et  aux  droits  des  adminis- 
trations de  ces  établissements,  je  dois  vous  engager 
à  redoubler  de  surveillance  pour  qu'il  ne  s'introduise 
ou  ne  subsiste  aucun  abus  dans  leur  administration  et 
leur  comptabilité. 

(l)  Cette  circulaire  a  été  abrogée  par  celles  des  16  septem- 
bre «alrant,  30  juillet  1828  et  18  mars  1834,  en  ce  qui  concerne 
la  vérification  des  comptabilités  des  bosplces.  Voir  aussi  l'arrêté 
d-i  natatoire  de  l'intérieur  dn  14  juin  1889  snr  le  même  sujet. 


L'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  21  mars  dernier, 
relative  a  la  reddition  et  à  l'apurement  des  comptes 
des  receveurs  des  hôpitaux,  vous  a  fourni  un  moyen 
facile  de  mettre  et  de  tenir  constamment  a  jour  la 
comptabilité  des  hôpitaux;  et,  comme  M.  le  comte  de 
Vaublanc  vous  Ta  fait  observer,  dans  sa  circulaire  du 
2  avril  dernier  (1),  c'est  ainsi  que  vous  pourrez  bien 
connaître  la  situation  des  établissements  de  charité, 
apprécier  leur  administration,  juger  les  améliorations 
dont  elle  est  susceptible ,  et  remarquer  et  détruire  les 
abus  qui  peuvent  s'y  être  introduits. 

L'ordonnance  du  21  mars  n'a  point  prescrit  dans 
quelles  formes  les  comptes  doivent  être  rendus  ;  mais 
je  pense  que  l'on  ne  peut  suivre,  à  cet  égard,  des  ré- 
gies plus  sages  que  celles  qui  ont  été  prescrites  par  le 
décret  du  7  floréal  an  13  et  par  les  instructions  minis- 
térielles du  25  fructidor  suivant.  Vous  voudrez  bien 
avoir  soin  que  les  receveurs  des  établissements  de 
charité  s'y  conforment  exactement. 

L'article  4  de  l'ordonnance  porte  qu'aussitôt  après 
l'apurement  de  chaque  compte,  il  en  sera  adressé  un 
relevé.  SQm maire  au  ministère  de  l'intérieur.  D'après 
la  demande  de  quelques  préfets,  j'ai  cru  devoir  adop- 
ter, pour  la  rédaction  de  ces  relevés,  un  modèle  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  le  numéro  1. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  y  conformer  pour 
tous  ceux  que  vous  serez  dans  le  cas  de  m'adresser. 

Je  dois  vous  rappeler,  Monsieur  le  préfet,  que,  sui- 
vant les  règlements,  les  receveurs  des  établissements 
de  charité  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  responsabi- 
lité respective,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
la  recette  et  la  perception  des  revenus  de  cet  établis- 
sement, et  pour  le  recouvrement  des  legs  et  dona- 
tions et  autres  ressources  affectées  à  leur  service  ;  de 
faire  faire  contre  tous  les  débiteurs  en  retard  de  payer, 
et  a  la  requête  de  l'administration  à  laquelle  ils  sont 
attachés,  les  exploits,  significations,  poursuites  et 
commandements  nécessaires;  d'avertir  les  administra- 
teurs de  l'échéance  des  baux  ;  d'empêcher  les  pres- 
criptions ;  de  veiller  à  la  conservation  des  domaines, 
droits,  privilèges  et  hypothèques  ;  de  requérir,  à  cet 
effet,  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  tous 
les  titres  qui  en  sont  susceptibles,  et  de  tenir  registre 
desdites  inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligen- 
ces. Les  administrateurs  doivent  s'assurer,  chaque 
mois,  des  diligences  des  receveurs  par  la  vérification 
de  leurs  registres. 

Vous  devez  prescrire  aux  sous-préfets  et  aux  maires 
de  veiller  à  ce  que  ces  dispositions  soient  strictement 
suivies  ;  et,  dans  le  cas  où  vous  le  jugerez  nécessaire, 
vous  pourrez  déléguer  des  commissaires  spéciaux  pour 
vérifier  la  caisse  et  la  comptabilité  des  établissements. 

L'article  9  du  décret  du  7  floréal  an  XIII  et  diverses 
instructions  avaient  chargé  les  préfets  d'adresser, 
tous  les  trois  mois,  au  ministre  l'état  du  mouvement 
de  la  population  des  hospices  et  l'état  de  situation  de 
la  caisse  de  ces  établissements.  Vous  avez  été  in- 
formé ,  par,  la  circulaire  du  2  avril ,  qu'il  suffisait 
maintenant  de  n'adresser  ces  tableaux  que  pour  l'an- 
née entière ,  et  dans  le  cours  du  1er  trimestre  de 
l'année  suivante.  Je  joins  à  cette  lettre,  sous  les  n°* 
2  et  3,  les  modèles,  suivant  lesquels  je  désire  que 
ces  tableaux  soient  rédigés. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 

(1)  Ces  Instructions  ayant  été  complètement  abrogées,  nous 
avons  cru  inutile  do  les  insérer  à  leur  dale.  Cette  Insertion  eût 
été  sans  intérêt. 
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assurer  l'exécution  des  dispositions  que  contient  cette 
circulaire,  et  de  m'en  accuser  la  réception. 


26  juin.—  Loi  relative  aux  commissaires  priseurs.— 
Extrait.  —  Les  officier»  ministériels  sont  chargés 
de  la  vente  des  effets  déposés  aux  monts-de-yiété 

(art.  5). 

Art.  5.  Dans  les  villes  où  il  existe  des  monts-de- 
piété  ,  des  commissaires-priseurs  choisis  parmi  ceux 
résidant  dans  ces  villes  seront  exclusivement  chargés 
de  toutes  les  opérations  de  prisées  et  de  ventes,  ainsi 
que  cela  est  établi  pour  les  commissaires-priseurs  de 
Paris  par  le  règlement  du  27  juillet  180"  (8  thermi- 
dor an  13).  —  La  désignation  des  commissaires-pri- 
seurs prés  des  monts-de-piété  sera  faite  par  les  ad- 
ministrateurs de  ces  établissements ,  qui  fixeront  le 
nombre  de  ces  officiers  nécessaires  pour  le  service.  — 
Ils  verseront  dans  la  bourse  commune,  ainsi  que  les 
commissaires-priseurs  établis  près  du  mont-dc-piété 
de  Paris  sont  tenus  de  le  faire,  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions, les  remises  et  droits  qui  leur  seront  alloués. 
Les  dispositions  du  règlement  précité  relatives  aux 
garanties  pour  fait  de  charge  leur  seront  également 
applicables. 


28  juin.  —Circulaire  relative  au  mode  de  payement 
des  frais  de  traitement  des  maladies  endémiques 
et  des  gratifications  pour  les  actes  de  dévouement. 

Monsieur  le  préfet ,  vous  avez  été  autorisé  succes- 
sivement ,  par  diverses  circulaires  ,  à  faire  acquitter 
directement  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues  de 
votre  département  différentes  dépenses  dont  le  paye- 
ment était  auparavant  subordonné  à  l'approbation 
préalable  du  ministre. 

Je  crois  devoir  étendre  la  même  mesure  : 

1°  Aux  frais  de  traitement  des  maladies  épidémi- 
ques  qui  se  manifesteraient  dans  votre  département; 

2°  Aux  gratifications  à  accorder  aux  habitants  qui 
s'honorent  d'actes  de  dévouement,  en  exposant  leur 
vie  pour  sauver  des  personnes  en  danger  de  périr. 

Vous  pourrez  en  conséquence,  à  compter  de  la  ré- 
ception de  la  présente  circulaire ,  faire  acquitter  ces 
deux  sortes  de  dépenses,  sans  recourir  à  mon  autori- 
sation. 

Il  me  parait  utile,  Monsieur  le  préfet,  de  vous  rap- 
peler en  même  temps  les  règles  prescrites  par  les 
instructions  ministérielles  pour  le  règlement  des  frais 
de  traitement  des  épidémies. 

Dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  d'une  maladie 
grave ,  le  médecin  des  épidémies  jugerait  nécessaire, 
soit  d'administrer  aux  malades  des  remèdes  autres 
que  ceux  contenus  dans  les  bottes  envoyées  par  le 
gouvernement ,  soit  de  distribuer  aux  indigents  ma- 
lades ou  en  convalescence  des  secours  en  aliments  ou 
en  boissons ,  tels  que  bouillon ,  viande  ou  vin,  c'est  à 
vous  seul  qu'il  appartient  d'autoriser  l'achat  des  mé- 
dicaments ou  la  distribution  des  aliments  que  le  mé- 
decin réclamera  ;  et  vous  devez  veiller  à  ce  que  ces 
secours  soient  maintenus  dans  les  bornes  d'une  stricte 
économie,  et  à  ce  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  soient 
affectés  qu'aux  véritables  indigents. 

Les  médecins  des  épidémies  n'étant  employés  que 
dans  lesca6  où  il  se  manifeste  des  maladies  épidémiques 
dans  les  communes  de  leur  arrondissement ,  ils  ne 
doivent  point  avoir  de  traitement  fixe,  et  ils  doivent 


être  payés  seulement  pour  chaque  mission,  qu'ils  ont 
remplie,  en  proportionnant  leurs  rétributions  aux  dis- 
tances qu'ils  ont  parcourues,  aux  frais  qu'Us  ont  faits 
et  aux  peines  qu'ils  ont  prises.  Us  doivent  donc,  en 
remettant  le  rapport  sur  leur  mission,  présenter  la 
note  des  rétributions  qu'ils  se  croient  en  droit  de  ré- 
clamer, en  établissant  séparément  le  nombre  des 
journées  qu'ils  ont  employées  au  traitement  de  chaque 
épidémie  et  le  montant  des  frais  de  voyage  que  la 
mission  leur  a  coûtés.  Les  médecins  des  épidémies 
qui,  dans  leur  titre  et  dans  les  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent, trouvent  un  témoignage  honorable  de  la  con- 
fiance du  gouvernement  et  un  moyen  d'accrottre  leurs 
lumières  et  leur  réputation,  ne  réclament,  la  plupart, 
outre  le  payement  de  leurs  déboursés,  qu'une  très 
modique  somme  à  titre  d'honoraires.  Les  indemnités 
dues  aux  médecins  chargés  du  traitement  des  épidé- 
mies sont  généralement  fixées,  dans  les  cas  ordinaires» 
à  six  ou  neuf  francs  par  journée,  en  sus  du  rembour- 
sement de  leurs  frais  de  voyage  ;  et  vous  ne  devez 
augmenter  ce  taux  que  dans  les  circonstances  où ,  & 
raison  du  dévouement  qu'ils  auront  montré,  des  dan- 
gers qu'ils  auront  courus,  ou  des  peines  qu'ils  auront 
eues ,  ces  médecins  vous  paraîtront  avoir  des  droits 
particuliers  à  une  augmentation  d'honoraires. 

L'autorisation  qui  vous  est  accordée  de  faire  ac- 
quitter directement  les  frais  de  traitement  des  mala- 
dies épidémiques  qui  viendraient  à  se  manifester 
dans  votre  département ,  ne  vous  dispense  pas,  Mon- 
sieur le  préfet,  de  me  rendre  un  compte  exact  de  ces 
maladies,  dès  l'époque  de  leur  invasion  et  pendant 
leur  durée;  et  vous  voudrez  bien ,  à  leur  terminaison, 
me  faire  connaître  le  montant  des  dépenses  que  leur 
traitement  aura  occasionnées. 

Je  désire  aussi  que  vous  continuiez  à  m'informer 
avec  soin  de  tous  les  actes  de  courage  et  de  dévoue- 
ment qui  auront  lieu  dans  votre  département.  J'ap- 
prendrai toujours  avec  beaucoup  d'intérêt  tout  ce  qui 
pourra  honorer  vos  administrés. 


28  juin.  —Circulaire  portant  demande  de  renseigne- 
ments des  rentes  appartenant  à  des  hospices,  et  qui 
sont  dues  en  pays  étranger. 

Monsieur  le  préfet,  divers  hôpitaux  sont  proprié- 
taires de  rentes  dues  par  des  habitants  ou  des  éta- 
blissements publics  de  pays  autrefois  réunis  à  la 
France,  et  qui  en  sont  maintenant  séparés. 

Le  recouvrement  de  ces  rentes  est  devenu  difficile 
et  même  incertain  ;  et  il  serait  à  désirer  que  les  éta- 
blissements de  charité  qui  les  possèdent  pussent  ob- 
tenir le  remboursement  des  capitaux  qu'elles  repré- 
sentent, ou  leur  échange  contre  des  propriétés  situées 
en  France. 

Je  suis  disposé  à  faire  des  démarches  dans  ce  but 
auprès  de  la  commission  de  liquidation  et  d'arbitrage, 
instituée  pour  l'exécution  des  conventions  annexées 
au  traité  de  Paris,  du  20  novembre  1815;  mais  il  est 
nécessaire  a  cet  effet  que  je  connaisse  d'une  manière 
exacte  la  situation  et  la  valeur  des  rentes  qui  sont 
dans  le  cas  de  faire  l'objet  d'une  négociation  avec  les 
gouvernements  étrangers. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le  préfet, 
de  vouloir  bien ,  s'il  est  dans  votre  département  des 
hospices  et  autres  établissements  de  charité  qui  pos- 
sèdent des  rentes  de  cette  nature,  m'en  adresser  un 
tableau  détaillé,  rédigé  dans  la  forme  du  modèle  ci- 
joint. 
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Il  est  important,  dans  l'intérêt  des  hospices»  que  ce 
tableau  me  parvienne  dans  un  court  délai;  et  je  vous 
engage  à  ne  rien  négliger  pour  eu  accélérer  l'envoi  le 
plus  qu'il  dépendra  de  vous. 


2  juillet.  —  Ordonnance  portant  création  de  douze 
bureaux  de  bienfaisance  à  Paris  (1). 

Louis,  etc. —Ce  qui  peut  tendre  a  améliorer  le  sort 
de  la  classe  indigente  de  nos  sujets  sera  toujours  un 
des  principaux  objets  de  notre  sollicitude. —Nous 
nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l'organisation  ac- 
tuelle de  l'administration  des  secours  à  domicile  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  :  nous  avons  reconnu  qu'en 
simplifiant  les  formes  de  cette  administration  et  en 
multipliant  le  nombre  des  personnes  chargées  de  re- 
chercher les  véritables  pauvres  et  de  constater  leurs 
besoins,  on  atteindra  le  double  but  d'accélérer  la  dis- 
tribution des  secours  et  de  leur  donner  une  plus  juste 
application.  A  ces  causes,  et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Douze  bureaux  de  charité  seront  désor- 
mais chargés  de  la  distribution  des  secours  à  domicile 
dans  les  douze  arrondissements  de  la  ville  de  Paris. 

t.  Ces  bureaux  continueront  d'être  sous  la  direc- 
tion du  préfet  du  département  de  la  Seine  et  du  con- 
seil général  d'administration  |dès  hospices,  et  chacun 
d'eux  sera  composé,  —  1°  du  maire  de  l'arrondisse- 
ment, président  né  du  bureau,  des  adjoints,  du  curé 
de  la  paroisse,  du  desservant  des  succursales  ;  —  2°  de 
douze  autres  administrateurs  nommés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  l'intérieur;  —  3°  d'un 
nombre  indéterminé  de  visiteurs  des  pauvres  et  de 
dames  de  charité,  qui  n'assisteront  aux  séances  qu'avec 
voix  consultative  et  lorsqu'ils  y  seront  spécialement 
invites  par  le  bureau. 

S.  Dans  ceux  des  arrondissements  municipaux  où 
ce  trouve  situé  un  temple  protestant,  le  ministre  fera 
partie  du  bureau  de  charité. 

4.  Pour  la  première  nomination  des  administrateurs 
temporaires,  les  maires  formeront  des  listes  quintuples 
de  candidats  choisis  parmi  les  habitants  de  leur  ar- 
rondissement les  plus  recommandables  par  leur  piété 
et  leur  amour  pour  les  pauvres.  Les  membres  actuels 
des  bureaux  de  bienfaisance  seront,  de  droit,  compris 
dans  ces  listes  :  ejjes  seront  réduites'  à  des  listes  triples 
par  le  conseil  général  des  hospices,  et  transmises  par 
le  préfet,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur,  qui  nommera. 

5.  Dans  la  suite,  la  désignation  quintuple  des  can- 
didats se  (fera  au  scrutin  par  les  bureaux  de  charité. 

S.  Le  renouvellement  des  membres  des  bureaux  de 
charité  s'opérera  par  quart  chaque  année  :  les  trois 
premières  années,  par  la  voie  du  sort,  et  les  années 
subséquentes,  suivant  l'ordre  de  nomination.  — Pour 
les  trois  premières  années*  les  membres  sortants  seront 
réeligibles.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  réélu 
qu'après  un  intervalle  d'un  an. 

9.  Les  commissaires  visiteurs  et  les  dames  de  cha- 
rité seront  nommés  par  les  bureaux. 

8.  Un  agent  comptable  sera  attaché  à  chaque  bu- 

(I)  Cette  ordonnance  a  été  modifiée  en  quelques  parllei  par 
celle  du  19  avril  1831.  Il  serait  virement  a  désirer  qne  de  nou- 
velles Instruction*  vinssent  régulariser  celle  partie  de  l'adml- 
niatratloa  charitable  de  Paris,  qui  laisse  beaucoup  à  désirer 
•du  tons  les  rapports. 


reau  sous  le  titre  de  secrétaire  trésorier.  Cet  agent 
sera  salarié,  et  tenu  de  fournir  un  cautionnement. 

9.  Les  règlements  relatifs  à  l'organisation  des  bu- 
reaux de  charité,  à  l'ordre  de  leur  comptabilité,  à  la 
classification  des  indigents  et  au  mode  d'application 
des  secours,  seront  arrêtés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  conseil 
des  hospices,  et  l'avis  du  préfet  de  la  Seine. 


3  juillet.  —  Ordonnance  concernant  les  attributions 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (1). 

Louis,  etc.— Les  rois  nos  augustes  prédécesseurs, 
en  créant  des  établissements  pour  recevoir  les  dépôts 
et  consignations,  ont  eu  pour  objet  de  remédier  à  des 
abus  non  moins  préjudiciables  aux  fortunes  particu- 
lières qu'à  l'intérêt  général  de  l'Etat.  —  L'édit  du  mois 
de  juin  1578  a  toujours  été  considéré  comme  un  bien- 
fait signalé;  et  deux  siècles  après,  malgré  tant  de  va- 
riations importantes  survenues  dans  l'administration 
de  la  justice,  l'édit  du  mois  d'octobre  1772  proclamait 
cette  maxime,  «  qu'il  importait  à  la  sûreté  publique 
«  qu'il  existât,  sous  les  yeux  des  magistrats,  un  dépôt 
«  permanent  et  inviolable  pour  toutes  les  consigna- 
«  tions  judiciaires. »  —  Depuis  1789  même,  l'esprit 
d'innovation  qui  s'est  trop  malheureusement  introduit 
dans  toutes  les  parties  de  la  législation,  n'a  pas  em- 
pêché qu'on  ne  reconnût  cette  vérité.  — Les  lois  des 
30  septembre  1791,  23  septembre  1793,  et  18  janvier 
1805  (28  nivôse  an  XIII),  paraissent  l'avoir  prise  pour 
base  ;  mais  les  établissements  qu'elles  avaient  formés 
manquant  d'indépendance,  d'une  surveillance  et  d'une 
garantie  qui  n'eussent  rien  d'illusoire,  leur  exécution 
n'a  point  répondu  à  ce  qu'on  pouvait  en  attendre.  Il 
est  notoire  que  la  plupart  des  sommes  sur  lesquelles 
diverses  personnes  prétentent  des  droits  opposés  ou 
litigieux,  loin  d'être  mises  en  séquestre  dans  une  caisse 
de  dépôts  dont  l'inviolabilité  puisse  rassurer  chacun 
des  intéressés,  restent  entre  les  mains  de  débiteurs 
qui  ne  présentent  aucune  garantie,  d'officiers  minis- 
tériels dont  les  cautionnements  n'ont  pas  pour  objet 
de  répondre  de  ces  sommes,  parce  qu'il  n'entre  pas 
dans  leurs  fonctions  de  les  recevoir  et  de  les  garder. 
Ainsi  la  confiance  publique  est  trompée,  les  dépôts 
sont  violés;  on  a  vu  des  officiers  ministériels  détour- 
ner des  sommes  qu'ils  avaient  conservées  contre 
le  vœu  des  lois  et  l'intention  des  parties,  sans  qu'il  y 
eût  des  moyens  pour  prévenir  de  tels  abus.  — Frappé 
de  tant  de  désordres,  résolu  d'y  mettre  fin  et  con- 
vaincu que  les  : intérêts  particuliers  ne  peuvent  trou- 
ver une  plus  sûre  garantie  que  dans  un  dépôt  place 
sous  la  foi  publique  et  sous  la  surveillance  de  la  com- 
mission qui  inspecte  la  caisse  d'amortissement,  dont 
les  opérations  touchent  si  directement  la  fortune  de 
l'Etat,  nous  avons  proposé  aux  chambres,  et  elles  ont 
adopté  dans  les  articles  iio,  111  et  112  de  la  loi  du 
28  avril  dernier,  l'institution  d'une  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  —  L'article  112  de  ladite  loi  nous  at- 
tribuant le  droit  d'organiser  cette  caisse,  nous  avons 
cru,  en  attendant  qu'une  loi  spéciale  ait  déterminé  tous 
les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  consigner  des  sommes 
ou  valeurs,  devoir  réunir  les  diverses  dispositions  des 
lois  actuelles  sur  cet  objet,  et  déterminer  les  mesures 
propres  a  en  assurer  l'exécution.  —  A  ces  causes,  et 

(l)  Les  administrations  charitables  pouvant  avoir  a  effectuer 
des  dépôt»  k  la  caisse  des  consignations,  nous  avons  penaé  qu'il 
était  utile  de  faire  connaître  cette  ordonnance 
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vu  les  articles  110  et  suivants  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  vu  l'article  14  de  la  charte  constitutionnelle,  qui 
nous  réserve  et  attribue  le  droit  de  faire  tous  les  rè- 
glements nécessaires  pour  l'exécution  des  lois;  sur  la 
proposition  de  la  commission  chargée  de  la  surveillance 
des  caisses  d'amortissement  et  consignations,  et  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, —  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

SECTION  Ir#.— Da«  sommes  gai  doivent  être  renées  dans  la 
caisse  Oes  dépôts  et  consignations. 

Art.  1er.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations: 
créée  par  l'article  110  de  la  loi  du  28  avril  dernier, 
recevra  seule  toutes  les  consignations  judiciaires. 

S.  Seront  en  conséquence  versés  dans  ladite  caisse: 
—  1°  Les  deniers  offerts  réellement,  conformément 
aux  articles  1257  et  suivants  du  Code  civil  ;  ceux  que 
voudra  consigner  un  acquéreur  ou  donataire,  dans  le 
cas  prévu  par  les  articles  2183,  2184,  2186  et  2189; 
le  montant  des  effets  de  commerce  dont  le  porteur  ne 
se  présente  pas  à  l'échéance,  lorsque  le  débiteur  vou- 
dra se  libérer  conformément  à  la  loi  du  23  juillet 
1795  (6  thermidor  an  III)  ;  et  en  général  toutes  som- 
mes offertes  à  des  créanciers  refusants  par  des  débi- 
teurs qui  veulent  se  libérer.  —  2°  Les  sommes  qu'of- 
friront de  consigner,  suivant  la  faculté  que  leur 
accordent  les  articles  2041  du  Code  civil,  167,  542  du 
Code  de  procédure,  117  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  autres  dispositions  des  lois,  toutes  personnes 
qui,  astreintes,  soit  par  lesdites  lois,  soit  par  des 
jugements  ou  arrêts,  à  donner  des  cautions  ou  garan- 
ties, ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  les  fournir 
en  immeubles  ;  —  3°  Les  deniers  remis  par  un  débi- 
teur a  un  garde  de  commerce  exerçant  une  contrainte 
par  corps,  pour  éviter  l'arrestation,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  14  mars  1808,  et  ceux  qui, 
dans  les  mêmes  circonstances,  seraient  remis  à  'un 
huissier  exerçant  la  contrainte  par  corps  dans  les 
villes  et  lieux  autres  que  Paris,  lorsque  le  créancier 
n'aura  pas  voulu  recevoir  lesdites  sommes  dans  les 
vingt-quatre  heures  accordées  auxdits  officiers  minis- 
tériels pour  lui  en  faire  la  remise;  —  4°  Les  sommes 
que  les  débiteurs  incarcérés  doivent,  aux  termes  de 
l'article  798  du  Code  de  procédure,  déposer  es  mains 
do  geôlier  de  la  maison  de  détention,  pour  être  mis 
en  liberté,  lorsque  le  créancier  ne  les  aura  pas  ac- 
ceptées dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ;  5°  Les 
sommes  dont  les  cours  et  tribunaux  ou  les  autorités 
administratives ,  quand  ce  droit  leur  appartient,  au- 
raient ordonné  la  consignation,  faute  par  les  ayants 
droit  de  les  recevoir  ou  réclamer,  ou  le  séquestre  en 
cas  de  prétentions  opposées  ;  —  6°  Le  prix  que  doi- 
vent consigner,  conformément  à  l'article  209  du  Code 
de  commerce,  les  adjudicataires  de  bâtiments  de  mer 
vendus  par  autorité  de  justice;—  7°  Les  deniers 
comptants  saisis  par  un  huissier  cnex  un  débiteur 
contre  lequel  il  exerce  une  saisie-exécution,  lorsque, 
conformément  à  l'article  590  du  Code  de  procédure 
civile,  le  saisissant,  la  partie  saisie  et  les  opposants, 
ayant  la  capacité  de  transiger,  ne  seront  pas  conve- 
nus d'un  séquestre  volontaire  dans  les  trois  jours  du 
procès-verbal  de  saisie;  et  ceux  qui  se  trouveront 
lors  d'une  apposition  de  scellés  ou  d'un  inventaire,  si 
le  tribunal  l'ordonne  ainsi  sur  le  référé  provoqué  par 
le  juge  de  paix  ;  —  8°  Les  sommes  saisies  et  arrêtées 
entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débiteurs  a  quel- 
que titre  que  ce  soit;  celles  qui  proviendraient  de 


ventes  de  biens  meubles  de  toute  espèce,  par  suite 
de  toute  sorte  de  saisies  ou  même  de  ventes  volon- 
taires, lorsqu'il  y  aura  des  oppositions  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  656  et  657  du  Code  de  procé- 
dure civile;  —  9°  Le  produit  des  coupes  et  des  ventes 
de  fruits  pendants  par  les  racines  sur  des  immeubles 
saisis  réellement  ;  celui  des  loyers  ou  fermages  des 
biens  non  affermés  lors  de  la  saisie,  qui  seraient 
perçus  au  profit  des  créanciers,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  688  du  Code  de  procédure;  ensemble 
tous  les  prix  de  loyers,  fermages  ou  autres  presta- 
tions, échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  au  fur  et 
à  mesure  des  échéances  ;  — 10°  Le  prix  ou  portion  de 
prix  d'une  adjudication  d'immeubles  vendus  sur  saisie 
immobilière,  bénéfice  d'inventaire,  cession  de  biens» 
faillite ,  que  le  cahier  des  charges  n'autoriserait  pas 
l'acquéreur  à  conserver  entre  ses  mains,  si  le  tribunal 
ordonne  cette  consignation  sur  la  demande  d'un  ou 
de  plusieurs  créanciers;  — 11°  Les  deniers  provenant 
des  ventes  des  meubles,  marchandises  des  faillis,  et 
de  leurs  dettes  actives,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
497  du  Code  de  commerce  ;  — 12°  Les  sommes  d'ar- 
gent trouvées  ou  provenues  des  ventes  et  recouvre- 
ments dans  une  succession  bénéficiaire,  lorsque,  sur 
la  demande  de  quelque  créancier,  le  tribunal  en  aura 
ordonné  la  consignation;  — 13°  Les  sommes  de  de- 
niers trouvées  dans  une  succession  vacante,  ou  prove- 
nant du  prix  des  biens  d'icclle,  conformément  à  l'avis 
du  conseil  d'État  du  13  octobre  1809;  — 14°  Enfin 
toutes  les  consignations  ordonnées  par  des  lois,  même 
dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci-dessus,  soit 
que  lesdites  lois  n'indiquent  pas  le  lieu  de  la  consi- 
gnation, soit  qu'elles  désignent  une  autre  caisse,  et 
notamment  ce  qui  peut  être  encore  dû  par  les  anciens 
commissaires  aux  saisies  réelles  conformément  au 
décret  du  12  février  1812,  lequel  continuera  de  rece- 
voir son  exécution. 

S.  Défendons  à  nos  cours,  tribunaux  et  adminis- 
trations quelconques  d'autoriser  ou  d'ordonner  des 
consignations  en  autres  caisses  et  dépots  publics  ou 
particuliers,  même  d'autoriser  les  débiteurs,  déposi- 
taires, tiers-saisis,  à  les  conserver  sous  le  nom  de 
séquestre  ou  autrement;  et  au  cas  où  dételles  consi- 
gnations auraient  lieu,  elles  seront  nulles  et  non 
libératoires. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus,  il  ne  pourra  être  ouvert  aucune  contribution 
de  deniers  provenant  de  ventes,  recouvrements,  mo- 
biliers, saisies-arrêts  ou  autres,  que  l'acte  de  réqui- 
sition qui  doit  être  rédigé  conformément  à  l'article 
658  du  Code  de  procédure  civile  ne  contienne  men- 
tion de  la  date  et  du  numéro  de  la  consignation  qui 
en  a  été  faite  :  défendons  aux  présidents  de  nos  tri- 
bunaux de  commettre  des  commissaires  pour  procéder 
aux  distributions  ainsi  requises  sans  ladite  mention; 
et,  au  cas  où  une  nomination  leur  serait  surprise  , 
défendons  à  tous  commissaires  nommés  d'y  procéder, 
sauf  aux  parties  qui  seraient  lésées  leur  recours 
contre  les  avoués  par  la  faute  desquels  la  distribution 
n'aurait  pas  lieu  ;  défendons  pareillement  à  tous 
greffiers  de  délivrer  les  mandements  énoncés  en  l'ar- 
ticle 671  du  même  Code,  sur  autres  que  sur  les  pré- 
posés de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  H  en 
sera  de  même  relativement  aux  ordres,  lorsque  le 
prix  aura  dû  être  versé  dans  le  cas  prévu  n*  10  de 
l'article  2. 

StCTlO*  tl.  -  OW.gJtoa  de*  oArirrs  «Inistênet»  v*  aair«*> 
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S.  Tout  officier  ministériel  qui  aura  fait  des  offres 
réelles  extrajudiciairement  ou  judiciairement  sera 
tenu,  si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  d'en  effectuer  le 
versement,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
l'acte  desdites  offres,  à  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dispensé  par  ordre 
écrit  de  celui  qui  Ta  chargé  de  faire  lesdites  offres. 

•.  Tout  garde  de  commerce ,  huissier  ou  geôlier 
qui,  ayant  reçu  des  sommes  dans  les  cas  prévus  par 
les  n<*  3  et  4  de  l'article  2  ci-dessus,  n'en  aura  pas 
fait  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions dans  les  délais  prescrits  par  ledit  article  2,  sera 
poursuivi  comme  rétentionnaire  des  deniers  publics. 
—  Seront,  à  cet  effet,  tenus  les  gardes  de  commerce 
et  huissiers  de  mentionner  au  pied  de  leurs  exploits, 
et  avant  de  les  présenter  à  l'enregistrement,  s'ils  ont 
remis  aux  créanciers  les  sommes  par  eux  reçues,  et 
de  mentionner  également  cette  remise  sur  leurs  ré- 
pertoires; et  les  geôliers  feront  ladite  mention  sur 
leurs  registres  d'écrou. 

*.  Tout  notaire,  greffier,  huissier,  commissaire- 
priseur,  courtier,  etc.,  qui  aura  procédé  a  une  vente, 
sera  tenu  de  déclarer  au  pied  de  la  minute  du  pro- 
cès-verbal  en  le  présentant  a  l'enregistrement,  et  de 
certifier  par  sa  signature,  qu'il  a  ou  n'a  pas  d'opposi- 
tions et  qu'il  a  ou  n'a  pas  connaissance  d'oppositions 
aux  scellés  ou  autres  opérations  qui  ont  précédé  ladite 
vente. 

H.  Les  versements  des  sommes  énoncées  au  n°  8 
de  l'article  2  seront  faits  dans  la  huitaine,  à  compter 
de  l'expiration  du  mois  accordé  par  l'article  656  du 
Code  de  procédure  aux  créanciers  pour  procéder  à 
une  distribution  amiable.  —  Ce  mois  comptera ,  pour 
les  sommes  saisies  et  arrêtées,  du  jour  de  la  signifi- 
cation au  tiers-saisi,  du  jugement  qui  fixe  ce  qu'il 
doit  rapporter.  —  S'Û  s'agit  de  deniers  provenant  de 
ventes  ordonnées  par  justice,  ou  résultant  de  saisies- 
exécutions,  saisies  foraines,  saisies-brandons,  ou  môme 
de  ventes  volontaires  auxquelles  il  y  aurait  eu  des 
oppositions ,  ce  délai  courra  du  jour  de  la  dernière 
séance  du  procès-verbal  de  vente.  —  S'il  s'agit  de 
deniers  provenant  de  saisies  de  rentes  ou  d'immeu- 
bles» du  jour  du  jugement  d'adjudication. 

•.  Conformément  à  l'article  10  de  la  déclaration 
du  29  février  1648.  et  de  celle  du  16  juillet  1669,  le 
directeur  général  de  la  caisse  des  consignations 
pourra  décerner  ou  faire  décerner,  par  les  préposés 
de  la  caisse,  des  contraintes  contre  toute  personne 
qui,  tenue  d'après  les  dispositions  ci-dessus  de  verser 
des  sommes  dans  ladite  caisse  ou  dans  celle  de  ses 
préposés ,  sera  en  retard  de  remplir  ces  obligations; 
il  sera  procédé,  pour  L'exécution  desdites  contraintes, 
comme  pour  celles  qui  sont  décernées  en  matière 
d'enregistrement,  et  la  procédure  sera  communiquée 
a  nos  procureurs  près  les  tribunaux. 

ta.  Tout  notaire,  courtier,  commissaire-priseur, 
huissier  ou  geôlier  qui  aura  contrevenu  aux  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  ordon- 
nance, en  conservant  des  sommes  de  nature  à  être 
versées  dans  la  caisse  des  consignations  sera  dénoncé 
par  nos  préfets  ou  procureurs  a  celui  de  nos  ministres 
dans  les  attributions  duquel  est  sa  nomination,  pour  sa 
révocation  nous  être  proposée,  s'il  y  a  lieu,  sans  pré- 
judice des  peines  qui  sont  ou  pourront  être  pronon- 
cées par  les  lois. 


-  Obligations  de  la  calace  de*  dépote  et  tonal* na- 
tions et  de  set  préposés 


i  I .  La  caisse  des  consignations  aura  des  préposés, 
pour  le  service  qui  lui  est  confié,  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  où  siège  un  tribunal  de  première  instance. 
— Elle  sera  responsable  des  sommes  par  eux  reçues, 
lorsque  les  parties  auront  fait  enregistrer  leurs  re- 
connaissances dans  les  cinq  jours  de  celui  du  verse- 
ment, conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  18  jan- 
vier 1805  (28  nivôse  an  XIII). 

it.  Les  reconnaissances  de  consignations  délivrées 
à  Paris  par  le  caissier,  et  dans  les  départements  par 
les  préposés  de  la  caisse,  énonceront  sommairement 
les  arrêts,  jugements,  actes  ou  causes  qui  donnent 
lieu  auxdites  consignations;  et  dans  le  cas  où  les  de- 
niers consignés  proviendraient  d'un  emprunt,  et  qu'il  y 
aurait  lieu  a  opérer  une  subrogation  en  faveur  du  pré- 
teur, il  sera  fait  mention  expresse  de  la  déclaration  faite 
par  le  déposant,  conformément  à  l'article  1250  du 
Code  civil,  laquelle  produira  le  même  effet  de  subro- 
gation que  si  elle  était  passée  devant  notaire.  Le 
timbre  et  l'enregistrement  seront  aux  frais  de  celui 
qui  consigne ,  s'il  est  débiteur,  ou  prélevés  sur,  la 
somme,  s'il  la  dépose  à  un  autre  titre. 

i  S.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde , 
conservation  et  mouvement  des  fonds  consignés,  sont 
à  la  charge  de  la  caisse  :  défendons  à  ses  préposés  ou 
à  leurs  commis  et  employés  de  se  faire  payer  par  les 
déposans,  ou  ceux  qui  retireront  les  sommes  consignées, 
aucun  droit  de  garde,  prompte  expédition,  travail 
extraordinaire,  ou  autre,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
à  peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires. 

14.  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  18  jan- 
vier 1805  (28  nivôse  an  XIII),  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  payera  l'intérêt  de  toute  somme  con- 
signée, à  raison  de  trois  pour  cent,  à  compter  du 
soixante-unième  jour,  a  partir  de  la  date  de  la  consi- 
gnation jusques  et  non  compris  celui  du  rembourse- 
ment.— Les  sommes  qui  resteront  moins  de  soixante 
jours  en  état  de  consignation  ne  produiront  aucun 
intérêt;  lorsque  les  sommes  consignées  seront  retirées 
partiellement,  l'intérêt  des  portions  restantes  conti- 
nuera de  courir  sans  interruption. 

15,  Conformément  à  l'article  4  de  la  susdite  loi, 
les  sommes  consignées  seront  remises,  dans  le  lieu 
où  le  dépôt  aura  été  fait,  à  ceux  qui  justifieront  de  leurs 
droits,  dix  jours  après  la  réquisition  de  payement  au 
préposé  de  la  caisse.— Ladite  réquisition  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le  pré- 
posé de  la  caisse  des  consignations;  elle  devra  être 
accompagnée  de  l'offre  de  remettre  les  pièces  à 
l'appui  de  la  demande,  de  laquelle  remise  mention 
sera  faite  dans  le  visa  que  doit  donner  le  préposé  , 
conformément  à  l'article  69  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Les  préposés  qui  ne  satisferaient  pas  au 
payement  après  ce  délai  seront  contraignantes  par 
corps,  sans  préjudice  des  droits  des  réclamants  contre 
la  caisse  des  consignations,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 11. 

m.  Ne  pourront  lesdits  préposés  refuser  les  re- 
mises réclamées  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  — 
1°  Sur  le  fondement  d'opposition  dans  leurs  mains , 
soit  sur  la  généralité  de  la  consignation,  soit  sur  la 
portion  réclamée ,  soit  sur  la  personne  requérante  ; 
2°  sur  le  défaut  de  régularité  des  pièces  produites  à 
l'appui  de  la  réquisition.  —  Ils  devront  dans  ce  cas, 
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avant  l'expiration  du  dixième  Jour,  dénoncer  lesdites 
oppositions  ou  irrégularités  aux  requérants,  par  signi- 
fication au  domicile  élu,  et  ne  seront  contraignantes 
que  dix  jours  après  la  signification  des  mainlevées 
ou  du  rapport  des  pièces  régularisées.  —  Les  frais  de 
cette  dénonciation  seront  à  la  charge  des  parties  ré- 
clamantes, à  moins  qu'elles  n'aient  fait  juger  contre 
le  préposé  que  son  refus  était  mal  fondé,  auquel  cas 
les  frais  seront  à  la  charge  de  ce  dernier  sans  répé- 
tition contre  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  sauf 
le  cas  où  son  refus  aurait  été  approuvé  par  le  direc- 
teur général. 

i  9.  Pour  assurer  la  régularité  des  payements  re- 
quis par  suite  d'ordre  ou  de  contribution,  il  sera  fait 
par  le  greffier  du  tribunal  un  extrait  du  procès  verbal 
dressé  par  le  juge-commissaire,  lequel  extrait  contien- 
dra :  l°les  noms  et  prénoms  des  créanciers  colloques  ; 
2<>  les  sommes  qui  leur  sont  allouées  ;  3°  mention  de 
l'ordonnance  du  juge  qui,  à  l'égard  des  ordres,  ordonne 
la  radiation  des  inscriptions,  et,  à  l'égard  des  contri- 
butions, fait  mainlevée  des  oppositions  des  créanciers 
forclos  ou  rejetés.  —  Le  coût  de  cet  extrait  sera 
compris  dans  les  frais  de  poursuite,  nonobstant  toutes 
dispositions  contraires  de  l'article  137  du  décret  du  12 
février  1807.  Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de  l'ordre 
ou  contribution  ,  cet,  extrait  sera  remis  par  l'avoué 
poursuivant,  savoir,  à  Paris,  au  caissier,  et  dans  les 
autres  villes ,  au  préposé  de  la  caisse  des  consigna- 
tions, a  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  créan- 
ciers colloques  à  qui  ce  retard  pourra  être  préjudi- 
ciable. —  La  caisse  des  consignations  ne  pourra  être 
tenue  de  payer  aucun  mandement  ou  bordereau  de 
collocation  avant  la  remise  de  cet  extrait,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  l'article  758  du  Gode  de  procédure  civile. 

Sbctiom  IV.  —  Disposions  transitoires . 

19.  Toute  personne»  sans  distinction,  dépositaire 
ou  débitrice,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  sommes 
qui,  d'après  les  dispositions  delà  présente  ordonnance, 
doivent  être  reçues  par  la  caisse  des  consignations 
ou  par  celle  de  ses  préposés,  est  tenue  d'en  faire  la 
déclaration  et  versement  avant  le  1er  août  prochain, 
sous  les  peines  prononcées  par  les  articles  3, 8  et  10 
de  la  présente  ordonnance. 


19  juillet.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  por- 
tant organisation  et  règlement  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  des  secours  à  domicile  de  la  ville  de 
Pans  (l). 

Le  sous-secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur , 

Vu  l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  en  date  du  2  juillet 
1816,  qui  prescrit  une  nouvelle  organisation  des  bu- 
reaux de  charité  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  propositions  du  conseil  d'administration  des 
hospices  et  secours , 

Et  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

g  Ier.  Organisation  dei  bureaux. 

Art.  Ier.  Chacun  des  bureaux  de  charité  nommera 
tous  les  trois  mois,  au'scrutin,  un  vice-président,  qui 
sera  chargé  de  suppléer,  en  cas  d'absence,  le  maire 
de  l'arrondissement,  et  qui  ne  pourra  être  immédiate- 
ment réélu. 

(I)  Voir,  sur  le  même  sujet,  l'arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur 
du  '44  septembre  1831. 


t.  Le  bureau  élira  tous  les  ans,  parmi  les  membres, 
un  trésorier  honoraire  et  un  secrétaire  honoraire  ;  ils 
pourront  être  réélus. 

Le  trésorier  aura  la  surveillance  de  la  comptabilité 
en  deniers  et  en  nature 

Le  secrétaire  dirigera  et  surveillera  la  tenue  des 
registres. 

S.  La  surveillance  des  différents  établissements  de 
secours  a  domicile  et  de  tout  ce  qui  concernera  leur 
distribution  dans  l'arrondissement,  pourra  être  ré- 
partie entre  les  membres  du  bureau,  sans  que  cette 
disposition  particulière  nuise  au  droit  et  au  devoir 
d'inspection  et  de  surveillance  qui  appartient  à  chacun 
des  membres. 

4.  Chaque  arrondissement  sera  divisé  en  douze 
quartiers,  qui  seront  mis  chacun  sous  la  surveillance 
spéciale  d'un  membre  du  bureau  :  ce  nombre  sera, 
s'il  y  a  Heu,  augmenté  ou  diminué,  suivant  les  con- 
venances locales  de  chaque  arrondissement. 

5.  Les  commissaires  visiteurs  et  les  dames  de  cha- 
rité seront  spécialement  attachés  à  l'un  des  quartiers. 

•.  Les  dames  de  charité  pourront  se  réunir  sous  la 
présidence  de  l'une  d'entre  elles,  ou  de  l'un  des  visi- 
teurs, pour  conférer  sur  la  situation  des  pauvres 
visités ,  et  dresser  le  rapport  à  faire  au  bureau  de> 
charité. 

9.  Ce  rapport  sera  remis  a  l'administrateur  chargé 
de  la  surveillance  du  quartier,  et,  en  cas  d'empêche- 
ment de  sa  part,  adressé  au  président. 

8.  Le  bureau  s'assemblera  une  fois  par  semaine, 
à  jour  fixe  ;  il  ne  pourra  délibérer  qu'il  n'y  ait  au 
moins  sept  membres  présents. 

Les  visiteurs  et  les  dames  de  charité  qu'il  croira 
utile  d'inviter  à  ses  séances  y  auront  voix  consul- 
tative. 

Le  président  convoquera  des  assemblées  extraor- 
dinaires quand  il  le  jugera  nécessaire. 

•.  Un  des  membres  du  bureau  se  trouvera  tous  les 
jours,  et  à  une  heure  fixe,  dans  le  lieu  des  séances,  a 
l'effet  de  donner  les  décisions  provisoires  et  de  pro- 
noncer sur  les  secours  urgents  qui  peuvent  être  de- 
mandés. 

Il  sera  fait  registre,  et  reudu  compte  à  la  séance 
suivante  du  bureau ,  des  dispositions  qui  auront  été 
prises  dans  les  jours  précédents. 

te.  Chaque  année,  le  bureau  tiendra  une  assem- 
blée générale,  à  laquelle  seront  invités  tous  les  visiteurs 
et  les  dames  de  charité,  et  où  l'on  rendra  compte  des 
travaux  de  l'année,  de  la  recette  et  de  la  dépense  et 
de  la  situation  des  divers  établissements  de  secours 
de  l'arrondissement. 

1 1 .  Tous  les  ans,  aux  jours  qui  seront  indiqués 
par  le  préfet,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  utile,  les 
présidents,  ou  à  leur  défaut  deux  membres  désignés 
par  le  bureau ,  seront  invités  à  une  séance  du  conseil 
général  des  hospices,  dans  laquelle  il  sera  rendu  un 
compte  sommaire  des  fonds  employés  aux  secours,  rt 
des  besoins  des  indigents  de  chaque  arrondissement; 
on  y  entendra  les  différentes  observations  ou  propo- 
sitions qui  seront  présentées  au  nom  des  bureaux. 

g  II.  Moyens  d'administration. 

it.  Il  sera  affecté  à  chacun  des  douze  bureaux 
une  maison  centrale,  et  autant  d'autres  maisons  par- 
ticulières que  le  nombre  des  pauvres,  les  besoins  et 
les  convenances  de  l'arrondissement  pourront  l'exiger, 
pour  la  distribution  des  secours  et  les  divers  établis- 
sements qui  y  seront  relatifs. 
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IS.  La  maison  centrale  servira  spécialement  aux 
séances  du  bureau,  aux  consultations  gratuites,  au  dé- 
pôt général  des  médicaments,  linge,  habillement,  etc.  ; 
et  à  tout  ce  qui  peut  et  doit  être  commun  à  tovt 
l'arrondissement. 

14.  Le  secrétaire- trésorier  attaché  a  nhiipin  du- 
reau  recevra  des  appointements  qiii  ne  pourront 
excéder  deux  mille  francs,  et  ne  sera  pas  logé. 

11  sera  nommé  par  le  bureau;  sa  nomination  sera 
soumise,  par  le  président  du  bureau,  à  l'approbation 
du  conseil  général  et  à  la  confirmation  du  préfet. 

f  S.  Le  cautionnement  à  fournir  par  chaque  secré- 
taire-trésorier des  bureaux  est  fixé  à  trois  mille 
francs,  qui  seront  versés  dans  la  caisse  du  mont-de- 
piété  ,  pour  y  produire  intérêts  au  profit  du  consigna- 
taire. 

f  6.  Le  secrétaire-trésorier  du  bureau  assistera 
aux  séances;  il  sera  chargé  de  la  rédaction  des  dé- 
cisions, de  la  correspondance  et  de  la  tenue  des 
registres. 

f  ».  La  garde  des  magasins  et  les  distributions 
seront  confiées  aux  soeurs  de  charité,  sous  la  surveil- 
lance du  bureau. 

f  8.  Il  y  aura  prés  de  chaque  bureau,  au  nombre 
qui  sera  fixé  par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  l'in- 
térieur, sur  la  proposition  du  conseil  des  hôpitaux  et 
l'avis  du  préfet  : 

Des  jurisconsultes  pour  donner  aux  indigents  des 
consultations  gratuites  dans  leurs  affaires; 

Des  médecins  et  chirurgiens  consultants  et  ordi- 
naires, et  des  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie  ; 

Des  sages-femmes; 

Des  sœurs  de  charité  ; 

Des  maîtres  et  maîtresses  d'école. 

f  9.  Le  traitement  de  celles  des  personnes  men- 
tionnées dans  l'article  précédent ,  dont  les  fonctions 
ne  doivent  pas  être  gratuites,  sera  déterminé  ulté- 
rieurement. 

g  III.  Visite  et  Inspection  des  pan  fret. 

ta.  Les  fonctions  des  visiteurs  et  des  dames  de 
charité  consisteront  à  recevoir  et  à  faire  parvenir  au 
bureau  de  charité  de  l'arrondissement  les  demandes 
des  pauvres;  à  prendre  et  donner  des  renseignements 
sur  ceux  qui  demanderont  des  secours  ;  à  visiter,  au 
moins  tous  les  trois  mois ,  les  pauvres  qui  seront 
assistés ,  afin  de  connaître  les  changements  de  domi- 
cile ,  et  plus  souvent,  s'il  est  possible,  pour  connaître 
leur  conduite,  l'usage  qu'ils  font  des  secours  et  l'état 
de  leur  famille. 

g  IV.  CU*  location  des  penrres. 

*  1 .  Il  sera  tenu  dans  chaque  bureau  un  livre  des 
pauvres ,  et  un  sommier  par  bulletins,  où  Ton  inscrira 
tous  les  indigents  qui  seront  assistés. 

Il  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  première  pour 
les  indigents  secourus  temporairement;  la  seconde 
pour  les  indigents  secourus  annuellement. 

S  S.  Parmi  les  indigents  secourus  temporairement, 
on  comprendra  : 

Les  blessés  ; 

Les  malades; 

Les  femmes  en  couches  ou  nourrices  ; 

Les  enfants  abandonnés  ; 

Les  orphelins; 

Ceux  qui  se  trouvent  dans  des  cas  extraordinaires 
et  imprévus. 


tS.  Parmi  les  indigents  secourus 
on  comprendra  : 

Les  aveugles  ;     • 

Les  paralytiques; 

Les  cancérés,  les  infirmes; 

Les, vieillards  de  quatre-vingts  ans; 

Les  vieillards  de  soixante-cinq  à  quatre-vingts  ans  ; 

Les  chefs  de  famille  surchargés  d'enfants  en  bas 
âge. 

Les  infirmités  qui  donneront  droit  aux  secours 
annuels  devront  être  constatées  par  les  médecins 
attachés  au  bureau. 

S  4.  Les  individus  secourus  annuellement  seront 
divisés  en  quatre  classes  : 

La  première  comprendra  principalement  les  aveugles 
et  les  octogénaires; 

La  deuxième,  les  vieillards  de  soixante-quinze  a 
quatre-vingts  ans  et  les  indigents  les  plus  infirmes  ; 

La  troisième,  les  vieillards  elles  infirmes  au-dessous 
de  soixante-quinze  ans  ; 

La  quatrième,  les  familles  surchargées  d'enfants  en 
bas  âge. 

tff.  Le  nombre  des  individus  qui  seront  admis 
dans  chacune  de  ces  quatre  classes  sera  fixé,  chaque 
année ,  en  conseil  général  des  hospices,  sur  la  propo- 
sition des  bureaux. 

t€.  Les  bureaux  ne  pourront  pas  admettre,  sur  la 
liste,  des  pauvres  à  secourir  annuellement ,  un  plus 
grand  nombre  d'indigents  que  celui  qui  sera  ûxè  pour 
chaque  classe  ; 

Us  feront  au  contraire  en  sorte  de  réserver  quel- 
ques places  vacantes  pour  d'autres  indigents-que  l'on 
jugerait ,  après  la  première  fixation ,  devoir  jouir 
aussi  des  secours  annuels. 

1 7.  Un  double  de  la  liste  des  pauvres  par  bulletins 
sera  transmis,  par  les  bureaux,  à  la  quatrième  division 
de  l'administration  des  hospices,  chargée  des  secours 
à  domicile,  et  il  lui  sera  donné  connaissance  des  mu- 
tations ,  à  mesure  qu'elles  auront  lieu. 

g  V.  Distribution  des  secours. 

S  9.  Les  secours  seront,  le  plus  possible,  distribués 
en  nature  ;  on  s'appliquera  surtout  à  donner  du  travail 
aux  indigents  valides. 

t9.  Les  bureaux  chercheront  à  multiplier  les  se- 
cours en  travail,  soit  en  se  mettant  en  relation  avec 
des  manufacturiers  ou  maîtres  artisans,  auxquels  ils 
pourrraient  adresser  les  indigents  sans  ouvrage,  soit 
en  proposant  l'établissement  d'ateliers  de  charité. 

ta.  Tous  les  trois  mois  ils  rendront  compte  au 
conseil  général  des  hospices,  des  succès  qu'ils  auront 
obtenus  dans  cette  partie  de  leur  gestion. 

S I .  La  quotité  et  la  durée  des  secours  temporaires 
seront  laissés  à  la  décision  des  bureaux. 

SS.  Les  indigents  secourus  annuellement  rece* 
vront  en  pain,  soupe,  viande,  combustibles,  etc.,  un 
secours  annuel  dont  la  valeur  ne  pourra  excéder  la 
somme  qui  sera  fixée  pour  chacune  des  classes,  par  la 
délibération  du  conseil  général  des  hospices. 

SS.  Les  bureaux  ne  pourront  s'écarter  de  la  divi- 
sion des  pauvres  en  quatre  classes,  ni  de  la  somme  de 
secours  attribuée  à  chacune;  mais  ils  seront  libres 
de  composer  les  secours,  pour  chaque  individu,  de 
la  manière  qui  paraîtra  la  plus  convenable  à  sa  posi- 
tion. 

34.  11  sera  fixé  pour  chaque  bureau  une  somme 
destinée  à  pourvoir  aux  cas  extraordinaires  et  im- 
prévus.      m 
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3S.  Nul  indigent  ne  recevra  de  secours  s'il  ne 
justifie  qu'il  envoie  ses  enfants  à  l'école,  ou  s'il  re- 
fuse de  les  faire  vacciner. 

g  VI.  Comptabilité. 

341.  Les  bureaux  emploieront  tous  les  moyens 
qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à  augmenter  les  re- 
cettes des  pauvres;  ils  pourront  faire  des  quêtes,  des 
collectes ,  des  souscriptions  particulières,  placer  des 
troncs,  etc. 

Les  produits  seront  entièrement  à  la  disposition  des 
bureaux  ;  mais  ils  seront  compris  dans  le  compte  à 
rendre  chaque  année. 

S».  Au  mois  de  novembre  de  chaque  année,  cha- 
cun des  bureaux  présentera  un  budget  de  ses  recettes 
et  dépenses  présumées  pour  Tannée  suivante. 

38.  Dans  le  mois  suivant,  la  répartition  entre  les 
bureaux  du  fonds  ordinaire  de  secours  a  domicile 
sera  arrêtée  par  le  conseil  général,  qui  prendra,  au 
préalable,  l'avis  des  présidents  des  bureaux,  réunis  en 
assemblée. 

39.  Les  bureaux  rendront,  tous  les  ans,  un  compte 
détaillé  de  leurs  recettes  et  dépenses,  dans  la  forme 
qui  sera  prescrite  par  le  conseil. 

$  VU.  Disposition»  générales. 

49.  Le  conseil  général  des  hospices  prendra,  dans 
les  formes  ordinaires,  les  délibérations  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

41.  Tous  les  règlements  particuliers  et  les  nou- 
veaux projets  que  les  bureaux  jugeront  convenables 
de  proposer  pour  l'administration  des  secours  dans 
leurs  arrondissements  seront  soumis  au  conseil  géné- 
ral et  à  l'approbation  du  préfet. 

4t.  Les  membres  de  la  commission  chargés  de  la 
quatrième  division  veilleront  à  l'exécution  de  toutes 
les  mesures  et  des  délibérations  relatives  aux  secours 
à  domicile,  et  notamment  au  recensement  et  a  la 
classification  des  indigents. 

43.  Ils  auront  la  correspondance  avec  les  bureaux, 
le  droit  d'assister  à  leurs  séances  quand  ils  le  juge- 
ront à  propos,  et  de  leur  demander  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  l'administration  générale. 

44.  Ils  adresseront  tous  les  trois  mois,  au  préfet 
de  la  Seine,  un  relevé,  classe  par  classe,  des  indigents 
secourus  par  les  bureaux ,  en  y  joignant  l'état  som- 
maire des  secours  en  distribution  pendant  le  trimestre 
précédent. 

Une  copie  de  ces  états  sera  transmise  par  le  préfet 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

4*.  Toutes  les  dispositions  des  arrêtés  précédents, 
contraires  au  présent  règlement,  sont  rapportées. 

44».  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est 
chargé  de  i'exéeution  du  présent  arrêté. 


21  août.  —  Ordonnance  relative  aux  biens  et  rentes 
appartenant  au  domaine  de  l'Etat,  qui  ont  été  sous- 
traits aux  recherches  de  l'administration, 

Louis,  etc.  —  Informé  qu'il  existe  encore  des  biens 
et  rentes  appartenant  à  l'État,  qui  ont  échappé  jusqu'à 
ce  jour  aux  recherches  des  agents  de  l'administration  ; 
considérant  qu'il  importe  de  faire  rentrer  ces  biens 
sous  la  main  du  domaine,  —  Notre  conseil  d'État  en- 
tendu, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 


Art.  1«T.  L'administration  de  l'enregistrement  des 
domaines  continuera  ses  diligences  pour  découvrir  les 
biens  et  rentes  provenant  du  domaine  et  des  anciens 
établissements  ecclésiastiques  qui  n'auraient  été  ni 
aliénés  à  des  particuliers,  ni  abandonnés  à  des  fabri- 
ques et  hospices,  et  qui  seraient  possédés  par  des 
tiers  sans  titres  de  propriété. 

t.  Les  détenteurs  de  ces  biens  et  rentes  seront 
admis,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  h  en  faire  la  déclaration 
devant  les  préfets  et  sous-préfets  de  leur  arrondisse- 
ment. —  Au  moyen  de  cette  déclaration,  ils  jouiront, 
de  plein  droit,  de  la  remise  totale  des  intérêts,  fruits 
et  fermages  qu'ils  ont  pu  percevoir,  et  seront  à  l'abri 
de  toute  demande  d'indemnité  ou  de  dommages-inté- 
rêts quelconques,  résultant,  soit  de  cas  fortuits,  soit 
de  démolitions  ou  dégradations.  —  Ils  n'auront  pas 
droit  à  cette  remise,  lorsque  l'action  civile  en  déguer- 
pissement  aura  été  commencée  contre  eux. 

3.  Toutes  personnes  pourront ,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  dudit  délai  de  trois  mois,  dé- 
clarer aux  préfets  et  sous-préfets  les  biens  et  rentes 
de  cette  nature  usupés  par  des  tiers.  —  Si  les  révéla- 
teurs, au  moyen  de  la  remise  des  titres  ou  par  d'autres 
voies,  mettent  le  domaine  de  l'État  à  portée  de  se  faire 
réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  des  biens 
et  rentes  usurpés ,  il  leur  sera  accordé  une  récom- 
pense dont  le  montant  sera  déterminé  par  notre  mi- 
nistre des  finances,  selon  l'importance  des  biens  et 
rentes;  —  Cette  récompense  ne  pourra  leur  être  al- 
louée, 1°  si  les  détenteurs  ont  fait  la  déclaration  vo- 
lontaire dans  le  délai  a  eux  accordé  et  avant  qu'aucune 
action  ait  été  intentée  contre  eux,  etc.  ;  2°  si  les  biens 
ont  été  régis  ou  administrés  par  les  préposés  de  l'en- 
registrement et  des  domaines. 


16  septembre.  — Circulaire  qui  donne  avis  du  pou- 
voir conféré  aux  inspecteurs  des  finances  de  vérifier 
la  comptabilité  et  les  caisses  des  hospices  et  des 
établissements  de  bienfaisance  (1). 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  informé,  par  nia 
circulaire  du  21  juin  dernier,  que  j'avais  fait  con- 
naître à  son  excellence  le  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  finances  que  les  hospices  et  éta 
blissements  de  charité  ne  pouvaient  être  assujettis 
aux  dispositions  prescrites  par  ses  instructions  des 
1"  janvier  et  30  mai  1816,  pour  la  vérification  des 
caisses  des  établissements  publics  et  le  placement  de 
leurs  fonds  libres  à  la  caisse  de  service. 

Son  excellence  le  ministre  des  finances  a  instruit, 
en  conséquence,  MM.  les  inspecteurs  généraux  du 
trésor,  qu'ils  ne  devaient  vérifier  les  caisses  des  hos- 
pices que  sur  la  demande  des  autorités  locales ,  et  il 
vous  a  écrit  dans  le  même  sens,  le  30  juillet  dernier. 

J'avais  dû ,  monsieur  le  préfet ,  réclamer  la  modi- 
fication de  dispositions  qui  auraient  semblé  porter 
quelque  atteinte  à  l'indépendance  des  revenus  des 
pauvres  et  des  hospices;  mais  dés  que  la  vérification 
des  caisses  des  hospices  par  MM.  les  inspecteurs  gé- 
néraux du  trésor  n'aura  lieu  désormais  que  sur  l'in- 
vitation des  autorités  locales  ;  dès  que  ces  inspecteurs 
n'ont  le  droit  de  prescrire  aucune  mesure  pour  l'em- 
ploi des  fonds,  on  doit  reconnaître  qu'il  sera  souvent 

(l)  Ces  pouTolr»  ont  été  également  conférés  à  nn«  Inspec- 
tion spécial*,  par  dirers  arr«t<  •  du  ministre  de  l'Intérieur,  el 
notamment  par  celui  dn  1 4  Juin  184V. 
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frrt  utle  de  confier  à  des  agents  aussi  exercés  la 
vérication  de  la  comptabilité  des  établissements  de 
charité,  pour  découvrir  et  réprimer  les  abus  et  les 
irrégularités  qui  s'introduiraient  dans  la  gestion  des 
receveurs,  et  qui  échapperaient  à  la  surveillance  des 
administrations  locales. 

Je  vous  ai  invité,  monsieur  le  préfet,  par  ma  circu- 
laire du  21  juin,  a  déléguer  des  commissaires  spéciaux 
pour  vérifier  la  caisse  et  la  comptabilité  des  établis- 
sements de  charité;  vous  pourriez  donc  requérir  aussi, 
pour  cette  vérification,  l'action  des  inspecteurs  du 
trésor.  Les  sous-préfets  et  les  maires  le  pourront 
dans  les  cas  urgents,  et  il  devra  résulter  "de  cette  fa- 
culté une  plus  grande  garantie  des  intérêts  des  pau- 
vres ,  sans  que  les  administrations  ni  les  receveurs 
des  établissements  puissent  se  plaindre  d'une  surveil- 
lance qui  ne  sera  jamais  exercée  que  sur  la  demande 
des  magistrats. 


18  octobre.  —  Circulaire  qui  demande  un  état  an- 
nuel du  mouvement  et  de  la  dépense  des  enfants 
trouvés. 

Le  tons-secrétaire  d'État  de  l'Intérieur  (  M.  BECgCEY  )    aux 
préfets. 

Je  vous  prie  de  ne  ra'adresser,  à  l'avenir,  qu'un 
seul  état  du  mouvement  et  des  dépenses  des  enfants 
trouvés  et  des  enfants  abandonnés,  au  lieu  des  états 
trimestriels  demandés  par  l'instruction  du  15  juillet 
4811  ;  mais  cet  état  général  doit  être  également  ré- 
digé conformément  au  modèle  n«  7,  annexé  à  l'in- 
struction que  je  viens  de  rappeler;  et  je  vous  prie 
de  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires,  afin  que 
ce  tableau  me  soit  adressé  régulièrement,  avant  le 
1er  juillet  de  chaque  année,  pour  Tannée  précé- 
dente. 


1919. 


Il  tèvrier.  —  Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  relatif  aux  contestations  éle- 
vée* entre  une  administration  d'hospice  et  un  di- 
recteur de  théâtre  (1). 

Loto,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  de  l'intérieur;  —  Vu  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Gironde  en 
dite  du  18  février  1815,  portant,  1«  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  délibérer  sur  la  demande  formée  par  la  com- 
mission administrative  des  hospices  et  le  bureau  cen- 
tral de  charité  de  Bordeaux ,  tendant  à  prélever  le 
quart  de  la  recette  des  bals  du  grand  théâtre  au  lieu 
du  décime,  ni  sur  la  demande  relative  aux  loges  gril- 
lées du  théâtre  de  la  Galté  ;  â°  que  la  somme  de  mille 
quatre  cent  trente-sept  francs  trente-cinq  centimes, 
versée  provisoirement  par  le  sieur  Bajoloy  dans  la 
caisse  des  hospices  et  dans  celle  des  pauvres  par  suite 
de  rarrété  dudit  conseil  de  préfecture  du  14  décembre 
1814,  lui  sera  immédiatement  remboursée; —Vu  le 
mémoire  présenté  par  la  commission  administrative 
des  hospices  et  te  bureau  central  de  charité  de  la  ville 
de  Bordeaux,  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  18 
février  1815;  —  Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Gironde  du 
15  novembre  1815;  —  Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  V 
(27  novembre  1796),  la  loi  du  8  thermidor  an  V  (27 
juillet  1797)  et  les  autres  lois  et  décrets  relatifs  à  la 
perception  du  droit  établi  au  profit  des  indigents  sur 
les  spectacles,  bals  et  fêtes  publiques;  —  Considérant 
que,  depuis  la  loi  du  26  juillet  1797,  et  par  toutes  les 
lois  et  tous  les  décrets  rendus  sur  la  perception  de 
ce  droit,  notamment  par  le  décret  du  9  décembre 
1809,  qui  l'a  prorogé  indéfiniment,  le  droit  des  indi- 
gents sur  le  produit  des  bals  publics  a  été  fixé  au 
quart  de  la  recette  brute  ;  qu'il  n'a  été  fait  aucune  excep- 
tion à  l'égard  des  bals  donnés  dans  les  spectacles,  et 
que  la  fixation  ayant  été  établie  à  raison  du  genre  de 
divertissement,  ce  genre  doit  être  soumis  aux  mêmes 
droits,  dans  quelque  emplacement  qu'il  ait  lieu;  — 
Considérant  qu'il  résulte  également  de  l'esprit  des 
lois  et  décret  relatifs  à  la  perception  du  droit  des  in- 
digents, que  le  décime  par  franc,  en  sus  des  billets 
d'entrée  et  d'abonnement  dans  tous  les  spectacles  où 

(1)  Le»  principes  éml»  dane  cette  ordonnance  iont  toojonra 
ea  vigueur. 


se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  doit  être  perçu  pour 
les  loges  louées,  soit  au  jour,  soit  au  mois,  soit  à 
l'année,  non  sur  le  prix  ordinaire  des  places,  mais  sur 
le  prix  réel  de  la  location  de  chaque  place,  le  droit 
des  indigents  devant  toujours  être  proportionné  au 
prix  payé  par  les  personnes  admises  au  spectacle; 
—Considérant  enfin  que  le  décret  du  9  décembre  1809 
n'a  fait  exception  à  la  perception  du  droit  des  indi- 
gents sur  l'augmentation  du  prix  ordinaire  des  places 
que  pour  les  représentations  à  bénéfice;  que  le  direc- 
teur des  théâtres  de  Bordeaux  ne  pouvait  ignorer 
cette  disposition  lors  des  représentations  extraordi- 
naires données  en  1814  sur  le  grand  théâtre;  et  qu'en 
conséquence  le  produit  de  ces  représentations  doit 
être  soumis  au  droit  de  décime  par  franc  sur  l'inté- 
gralité de  la  recette  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  en  date  du  18  février  1815, 
relatif  aux  contestations  élevées  entre  l'administra- 
tion des  hospices  et  le  bureau  central  de  charité  de 
Bordeaux,  d'une  part,  et  le  directeur  des  théâtres  de 
cette  ville,  d'autre  part,  sur  la  perception  du  droit 
des  indigents,  est  annulé  et  sera  considéré  comme 
non  avenu. 

9.  La  commission  administrative  des  hospices  et 
le  bureau  central  de  charité  de  la  ville  de  Bordeaux 
sont  autorisés  à  réclamer,  —  1°  Le  payement  du  quart 
de  la  recette  brute  des  bals  qui  ont  été  donnés  en 
1815  et  1816  et  qui  seront  donnés  par  la  suite  sur  le 
grand  théâtre  de  cette  ville  ;  —  2<>  Le  paiement,  pour 
1814  et  années  subséquentes,  du  droit  des  pauvres 
pour  les  loges  louées  dans  les  deux  théâtres  pour  une 
ou  plusieurs  représentations,  calculée,  non  sur  le  prix 
ordinaire  des  places,  mais  sur  le  produit  réel  de  loca- 
tion; —  3°  Le  remboursement  de  la  somme  de  mille 
quatre  cent  trente-sept  francs  trente-cinq  centimes , 
que  la  direction  des  théâtres  avait  payée  aux  pauvres 
et  aux  hospices,  à  raison  des  représentations  extraor- 
dinaires données  en  1814  sur  le  grand  théâtre ,  et 
dont  cette  direction  a  obtenu  la  remise  par  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  18  février  1815,  et  le  rem- 
boursement de  la  somme  de  vingt-quatre  francs  trente- 
cinq  centimes  pour  solde  du  droit  exigible  sur  le  pro- 
duit de  l'augmentation  du  prix  des  billets  d'entrée , 
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d'abonnement  et  des  loges,  pendant  les  représentations 
extraordinaires  données  en  1814. 


i9  février.  —  Circulaire  concernant  les  dans  et  legs 
faits  a  des  personnes  tierces  pour  en  attribuer  le 
montant  aux  pauvres  ou  aux  hospices. 

U  wui-wcrélalre  d'ÊUt  de  llnlérltar  (M.  BecqOBV)  aux 
préfet» 

Quelques  différences  d'opinion  se  sont  élevées  sur 
la  question  de  savoir  si  l'autorisation  du  roi  et  l'inter- 
vention de  l'administration  sont  nécessaires  pour  l'ac- 
ceptation des  donations  ou  legs  faits  à  des  personnes 
tierces,  sous  la  condition  d'en  appliquer  le  montant 
aux  pauvres  ou  à  des  établissements  de  charité. 

J'ai  cru  devoir,  pour  fixer  ce  point  de  jurisprudence, 
prendre  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil 
d'État;  et,  partageant  entièrement  l'opinion  que  le 
comité  a  émise  sur  la  question  dont  il  s'agit,  je  m'em- 
presse de  vous  faire  connaître  les  motifs  sur  lesquels 
elle  repose,  et  les  principes  qu'elle  doit  consacrer. 

Ce  sont  les  articles  910  et  937  du  Code  civil  sui- 
vant lesquels  les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment au  profit  des  hospices,  des  pauvres  ou  des  éta- 
blissements d'utilité  publique ,  ne  doivent  avoir  leur 
effet  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées  par  le  roi  : 
ces  articles  comprennent ,  sans  aucune  exception , 
toutes  les  dispositions  faites  en  faveur  des  pauvres; 
et  si  un  testateur  a  nommé  ou  désigné  une  personne 
pour  recueillir  un  legs  et  en  distribuer  le  montent  aux 
pauvres ,  sa  libéralité  n'en  est  pas  moins  une  dispo- 
sition faite  a  leur  profit.  ,  "  , 

La  formalité  prescrite  par  les  articles  du  Code  ci- 
vil Test  également  dans  l'intérêt  du  gouvernement, 
dans  l'intérêt  des  pauvres  et  dans  celui  des  familles. 

Dans  l'intérêt  du  gouvernement.  La  tutelle  des  pau- 
vres lui  appartient.  Le  roi ,  père  de  tous  ses  sujets , 
Test  plus  particulièrement  de  ceux  qui  sont  réduits  à 
l'indigence  et  auxquels  l'État  donne  des  secours.  Le 
roi  est  leur  tuteur  naturel  et  légal  ;  il  a  le  droit  et 
le  devoir  d'intervenir ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
leurs  intérêts:  le  droit,  parce  que  l'administration 
souveraine  lui  appartient,  et  qu'aucune  partie  ne  doit 
être  soustraite  à  sa  vigilance  et  à  sa  sollicitude;  le 
devoir ,  parce  que  la  quotité  et  l'emploi  des  fonds 
destinés  au  soulagement  des  indigents  ne  peuvent  être 
indifférents  au  gouvernement. 

Dans  l'intérêt  des  pauvres,  à  qui  elle  assura  l'exé- 
cution des  dispositions  faites  à  leur  profit,  dispositions 
dont  la  connaissance  est  alors  acquise  au  gouverne- 
ment par  l'obligation  de  solliciter  son  autorisation,  et 
à  l'administration  par  la  formalité  de  l'acceptation. 

Dans  l'intérêt  des  familles ,  le  gouvernement  pou- 
vant ,  ou  n'accorder  qu'avec  des  modifications,  ou 
refuser  l'autorisation  d'accepter  des  legs  et  donations 
en  faveur  des  pauvres,  lorsque  ces  libéralités  sont  ex- 
cessives, ou  faits  au  préjudice  d'héritiers  naturels  qui 
sont  eux-mêmes  dans  le  besoin. 

Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  l'intervention  du  gou- 
vernement ne  peut  qu'inspirer  aux  donateurs  plus  de 
sécurité  pour  l'accomplissement  de  leurs  libéralités 
en  faveur  des  pauvres ,  dont  cette  intervention  ne 
peut  jamais  changer  ni  modifier  la  destination  et 
l'emploi,  lorsque  les  dispositions  faites  ne  renferment 
rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mesure. 
Ainsi,  soit  qu'un  donateur  ou  un  testateur  ait,  ou 

non,  désigné  ou  nommé  une  personne  chargée  de  re- 


cueillir sa  libéralité ,  pour  en  faire  l'usage  par  lai  in- 
diqué, toutes  les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment faites  au  profit  des  pauvres  ou  d'un  établisse- 
ment de  charité  ne  doivent  recevoir  leur  effet  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  autorisées ,  conformément  aux 
règles  précédemment  établies ,  par  le  roi ,  pour  les 
libéralités  en  immeubles  et  celles  en  argent  qui  excé- 
dent une  valeur  de  mille  francs  ;  par  le  .ministre  , 
pour  les  dons  et  legs  en  argent  qui  s'élèvent  de  trois 
cents  francs  a  mille  francs ,  et  pour  ceux  en  objets 
mobiliers  au-dessus  de  trois  cents  francs  ;  et  par  les 
sous-préfets,  pour  les  dons  et  legs  faits  en  argent  et  en 
meubles  et  denrées  dont  la  valeur  n'excède  pas  trois 
cents  francs. 

Toutefois ,  lorsqu'il  y  a  nomination  ou  désignation 
d'une  personne  appelée ,  par  la  confiance  du  donateur 
ou  du  testateur,  à  faire  l'emploi  de  sa  libéralité,  sans 
être  tenue  d'en  rendre  compte  ,  l'acceptation  du  don 
ou  du  legs  faite  par  l'administration,  en  vertu  de  l'au- 
torisation du  roi,  du  ministre ,  ou  du  sous-préfet,  ne 
lui  confère  pas  le  droit  de  demandei'un  compte  dont 
le  mandataire  est  exempt  par  la  volonté  du  donateur; 
elle  lui  impose  seulement  le  devoir  d'assurer  ou  de 
surveiller  l'exécution  de  la  disposition  faite  au  profil 
des  pauvres. 

Vous  voudrez  bien  vous  conformer  à  ces  principes, 
et  veiller  a  ce  qu'ils  soient  exactement  suivis,  pour 
toutes  les  libéralités  qui  peuvent  intéresser  les  pau- 
vres de  votre  département. 


24  février.— Avis  du  conseil  d'État  sur  la  promulga- 
tion des  lois  et  lé  date  ou  elles  doivent  être  exé- 
cutées. 

Doit-on  accorder  un  jour  franc  entre  la  promul- 
gation et  l'exécution  de  la  loi?  et,  par  exemple,  la 
loiMu  28  avril  1816,  contenue  au  bulletin  qui  a  paru 
le  4  mai ,  a-t-eile  dû  être  exécutée  le  5,  ou  seulement 
le  6  du  même  mois  dans  le  département  de  la  Seine, 
qui  est  celui  de  la  résidence  royale? 

Réponse.—  Les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'un  jour 
entier  après  celui  de  la  publication  du  bulletin  qui  le» 
renferme;  par  conséquent  le  3,  si  le  bulletin  porte 
la  date  du  1er  ;  le  6,  s'il  porte  celle  du  4.  Ainsi  la 
loi  du  28  avril  1816  n'était  réellement  exécutoire  a 
Paris  que  le  6  mai ,  et  non  le  5,  comme  l'ont  indiqué 
les  ordonnances  des  19  mai  et  12  juin  1816. 


7  mars.— Obdoji NAWCE  qui  défend  de  faire,  san*  au- 
torisation du  roi,  aucune  coupe  dans  les  quart*  de 
réserve  des  bois  des  commune*  et  des  hôpitaux. 

Art.  l«r.  Conformément  à  l'ordonnance  de  1669 
et  à  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  aucune  coupe  ne 
pourra  se  faire,  sous  les  peines  portées  par  les  lois, 
dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  des  communes, 
des  hôpitaux,  des  bureaux  de  charité,  des  collèges, 
des  fabriques ,  des  séminaires,  des  évêchés  et  arche- 
vêchés, et  de  tous  autres  établissements  publics, 
qu'en  vertu  des  ordonnances  que  nous  jugerons  con- 
venable de  rendre  sur  les  rapports  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances. 

9.  Hors  les  cas  de  dépérissement  des  quarts  de  re- 
serve ,  les  coupes  ne  seront  accordées  que  pour  cause 
de  nécessité  constatée,  et  qu'en  cas  de  guerre,  incen- 
dies, grêle,  inondations,  épidémies  ,épizooties,  ruines, 
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déboutions,  pertes  et  accidents  extraordinaire»  ;  à  l'ef- 
fet de  qaoi  les  demandes ,  appuyées  de  l'avis  des 
préfets ,  seront  préalablement  communiquées  par  no- 
Ire  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  à  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  ebargé  de  la 
surveillance  des  communes  et  des  établissements  pro- 


S.  Les  adjudications  continueront  d'être  faites  par 
devant  les  sous-préfets  au  chef-lieu  d'arrondissement, 
en  présente  des  agents  forestiers  et  d'un  représen- 
tant des  communes  et  des  établissements  proprié- 
taires, le  tout  d'après  un  cahier  de  charges  con- 
certé entre  les  agents  forestiers  et  l'administration 
que  l'adjudication  intéressera.-  Un  état  indicatif  de 
la  data  des  adjudications,  de  la  contenance  et  du  prix 
des  campes  adjugées,  et  de  l'époque  des  échéances 
des  traites  souscrites  par  les  adjudicataires,  sera 
transmis  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement 4e  l'intérieur  par  l'intermédiaire  des  pré- 
fets. 

4.  Le  prix  des  coupes  sera  stipulé  payable  en 
traites  au  échéances  fixées  par  le  cahier  des  charges. 
Les  traites  seront  remises  aux  receveurs  généraux 
de  èstavtements,  qui  demeurent  désormais  exclusi- 
vement chargés  d'en  faire  le  recouvrement  sous  leur 


*.  Les  remises  et  taxations  des  receveurs  généraux 
ne  pourront  excéder  deux  et  demi  pour  cent  du  mon- 
tant intégral  des  traites  dont  le  recouvrement  leur  sera 
confié,  tant  pour  les  communes  que  pour  les  autres 
établissements  publics,  et  qui  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  s'élever  au-dessus  de  vingt  mille  francs  pour  la 
totalité  des  traites.— Si  le  montant  intégral  des  trai- 
tes h  recevoir  excède  cette  somme ,  les  remises  et 
taxations  ne  seront  prélevées  qu'à  raison  d'un  pour 
cent  du  surplus  de  leur  montant  Le  décompte  en 
mm  arrêté  à  la  ia  de  chaque  année  par  le  préfet 

•X  €amftvmément  an  deiaâct  paragraphe  de  l'art!- 
de  «g  de  la  ni  em  S»  avril  dernier,  les  traites  à 
imniiiiu  pour  le  prix  des  coupes  extraordinaires 
seront  intégralement  souscrites  au  profit  des  établis- 
semento  propriétaires,  et  recouvrées  en  totalité  pour 
leur  compte,  et  sans  pouvoir  être  grevées  d'aucun 
prélèvement  pour  dépenses  étrangères  aux  charges 
{■posées  aux  établissements  propriétaires. 

9.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'échéance  des  traites 
et  du  recouvrement  de  leur  montant,  les  receveurs 
gêaénnx  seront  tenus  d'en  faire  le  versement  à  la 
caisse  des  dépots  volontaires,  et  d'en  justifier  au  pré- 
fet dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  recouvrement; 
à  défaut  de  quoi ,  ils  seront  déclarés  comptables  des 
intérêts  des  sommes  qu'ils  auront  touchées,  pour 
chaque  jour  de  retard  qu'ils  auront  mis  dans  leur 
versement 

S.  Les  fonds  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  y  seront 
tenus  h  Indisposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  et  successivement  ré- 
serves  sur  son  autorisation,  par  l'intermédiaire  des 
agents  de  la  caisse  des  dépôts,  dans  la  caisse  des  éta- 
blissements propriétaires,  pour  être  employés,  sous 
la  surveillance  des  préfets,  aux  dépenses  extraordi- 
naires qui  auront  motivé  les  coupes  accordées,  et 
qui  pourraient  être  ultérieurement  approuvées. 

9.  Il  n'est,  au  surplus,  en  rien  dérogé  au  droit 
que  les  communes  et  établissements  propriétaires  ont 
de  recevoir,  par  l'intermédiaire  de  leurs  comptables, 
le  pris  des  coupes  ordinaires  des  bois  qui  leur  appar- 
tiennent, pour  être  employé,  avec  les  autres  revenus 


de  leurs  biens,  aux  dépenses  réglées  et  prévues  par 
leurs  budgets. 

ta.  Les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  sont 
déclarées  communes  aux  recouvrements  faits  et  à 
faire  des  traites  souscrites  pour  le  prix  des  coupes 
des  quarts  de  réserve  adjugées  pour  l'ordinaire  de 
1817,  ainsi  qu'à  tous  les  fonds  libres  et  provenant 
d'acceptations  de  legs  et  donations,  d'impositions  ou 
d'excédans  de  budgets,  dont  le  versement  à  la  caisse 
des  dépôts  pourrait  par  nous  être  ordonné,  ou  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur,  ou  par  les  préfets. 


25  mars.  —  Loi  «».t  les  finances. t=Emkir.— Par  les 
articles  52,  53  et  131,  la  dépense  des  enfants  trou- 
vas et  le  droit  des  pauvres  sur  les  prix  d'entrée 
dans  les  spectacles  >  bals,  etc.,  etc.,  sont  assimilés 
aux  contributions  publiques,  et  cette  dépense  ou 
cette  perception  doit  êtrt  autorisée  par  les  lois  de 
finances  de  chaque  année,  (1). 

g  2.  —  Centimes  affecté*  aux  dépetuet  départementale!. 

Art.  St.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière  et  à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, il  sera  prélevé  quatorze  centimes  pour  les  dé- 
penses départementales  fixes,  communes  et  variables. 

S  S.  Ces  quatorze  centimes  seront  distribués  de  la 
manière  suivante  :  —  i°  Six  centimes  seront  versés 
au  trésor  royal,  pour  être  tenus  en  totalité  à  la  dis- 
position du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 
et  être  employés,  sur  ses  ordonnances,  au  payement 
des  dépenses  fixes  ou  communes  ci-après  désignées , 
savoir  :  Traitement  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture;— Abonnements 
des  préfectures  et  sous-préfectures  ;—  Travaux  et  dé- 
penses des  maisons  centrales  de  détention  ;  —  Bâti- 
timents  des  cours  royales;  —  Travaux  aux  églises  et 
lément  aux  dépenses  du  clergé  dans  les  diocèses; 
ta  thermaux  et  sanitaires;  —  Secours 
pour  cause  d'incendie ,  d'inondation,  de  grêle,  et  au- 
tres fléaux;— Dépenses  imprévues,  communes  à  plu- 
sieurs départements;— *•  Six  centimes  seront  versés 
dans  la  caisse  des  receveurs  généraux  des  départe- 
ments, pour  être  tenus  à  la  disposition  des  préfets, 
et  être  employés,  sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  va- 
riables ci-après,  savoir  :  —  Loyers  des  hôtels  de  pré- 
fecture, contributions,  acquisitions ,  entretien  et  re- 
nouvellement du  mobilier;— Dépenses  ordinaires  des 
prisons,  dépôts,  secours  et  ateliers  pour  remédier  h 
la  mendicité;  —  Casernement  de  la  gendarmerie  , 
loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tri- 
bunaux ;  —  Compagnies  départementales,  travaux  des 
bâtiments  des  préfectures,  tribunaux,  prisons,  dépôts, 
casernes  et  autres  édifices  départementaux  ;— Travaux 
des  routes  départementales,  et  autres  d'intérêt  local, 
non  compris  au  budget  des  ponts  et  chaussées  ; — En- 
fants trouvé*  et  abandonnés,  sans  préjudice  du  con- 
cours des  communes;  —  Encouragements  et  secours 
pour  les  pépinières,  sociétés  d'agriculture,  artistes 
vétérinaires,  cours  d'accouchement  et  autres;— Dettes 
départementales  à  payer  en  numéraire,  indemnités  de 
terrains,  acquisitions,  etc.  —  Dépenses  imprévues  do 
toute  nature.  —  Les  dépenses  variables  ci-dessus  se- 
ront établies  dans  un  budget  dressé  par  le  préfet, 
voté  par  le  conseil  général,  et  définitivement  ap- 

(I)  Celle  loi  a  tkrofé  le  «éeret  4b  9  déeeabre  1*09.  Voir  ta 
clrcoUIre  do  27  4a  Méno  nota. 

13. 
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prouvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  —  3°  Les  deux 
centimes  restant  seront  versés  au  trésor  royal,  pour, 
a  titre  de  fonds  communs,  être  tenus  en  totalité  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  donner  les 
moyens  de  venir  au  secours  des  départements  dont 
les  dépenses  variables  excèdent  le  produit  des  six  cen- 
times ordinaires  ci-dessus  et  des  centimes  facultatifs 
ci-après. 

TITRE  IX.  —  Dispositions  générales. 

i Si.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente,  et  qui  régissent  actuelle- 
ment les  perceptions  des  droits  d'enregistrement, 
d'hypothèque,  de  timbre.de  greffe,  de  postes  et  lote- 
ries, de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels,  de 
passe-ports,  de  ports  d'armes,  du  dixième  de*  billet» 
d'entrée  dan*  les  spectacles,  eid'un  quart  de  la  re- 
cette brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où 
l'on  est  admis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour  franc 
sur  ceux  qui  n'en  sont  pas  affranchis ,  sont  et  de- 
meurent maintenues. 


27  mars.  —  Ihstructioxs  sur  le  service  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés  (1). 

te    sons-secrétaire  d'État  de  l'Intérieur  (M.  Becqcey)  m 
pré  fou.  . 

Au  moment  où  les  conseils  généraux  sont  près  de 
s'assembler  pour  délibérer  sur  la  fixation  des  dépenses 
variables  ,  spéciales  à  chaque  département,  et  sur  les 
moyens  d'y  pourvoir,  je  crois  nécessaire  d'appeler  vo- 
tre "attention  sur  les  dispositions  à  faire  pour  assurer 
le  service  des  enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés, 
pendant  la  présente  année. 

Les  articles  52,  53  et  5*  de  la  loi  qui  vient  d'être 
rendue,  sur  les  finances  de  1817,  classent  la  dépense 
des  enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés  au  rang  de 
celles  auxquelles  il  doit  être  pourvu  sur  le  produit 
des  centimes  additionnels,  ou  supplémentaires,  dits 
facultatifs,  affectés  aux  dépenses  variables  des  dépar- 
tements, sans  préjudice,  porte  la  loi,  du  concours  des 
communes. 

Ces  dispositions  s'appliquent  à  la  portion  de  la  dé- 
pense des  enfants  trouvés  ou  abandonnés  qui  com- 
prend les  mois  de  nourrices  et  pensions,  les  indemni- 
tés accordées  pour  les  neuf  premiers  mois  de  la  vie 
des  enfants  et  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  douzième  an- 
née, et  les  frais  de  revue  et  d'inspection  des  enfants. 
Il  n'est  rien  changé  au  mode  suivi  jusqu'à  présent 
pour  le  payement  de  la  dépense  des  enfants  dans  l'in- 
térieur des  hospices,  et  pour  le  paiement  des  (rais  de 
layettes  et  vêtures. 

Il  est  dans  l'esprit  des  dispositions  de  la  loi  sur  les 
finances  de  ne  regarder  le  concours  des  communes 
pour  pourvoir  a  la  dépense  des  mois  de  nourrices  et 
pensions ,  que  comme  accessoire  et  comme  destiné 
seulement  à  remédier  à  l'insuffisance  que  pourraient 
présenter  à  cet  égard  les  revenus  des  hospices  appe- 
lés a  recueillir  les  enfants,  et  les  fonds  départemen- 
taux, après  avoir  réuni  à  l'allocation  que  permettent 
ces  fonds  la  portion  du  produit  des  amendes  et  con- 
fiscations attribuée  au  même  service. 
Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  cru  devoir,  d'après  les 

(1)  Voir  nostmeUon  du  8  férrler  1823,  ont  conflnne  les  dis- 
position* contenue»  dans  cette  circulaire  et  celle*  dn  il  «ont 
1*39  et  5  aoit  1*40.  en  ce  qnl  concerne  le  contingent  dea  com- 
mues dans  la  dépense  dn  lerrlee  des  entant»  ironrée. 


éléments  que  fournissent  les  précédentes  années,  fixer, 
pour  chaque  département ,  le  minimum  de  la  somme 
qu'il  ne  pourra  se  dispenser  de  fournir,  en  1817,  sur 
les  ressources  ordinaires  du  budget,  avant  de  provo- 
quer le  concours  des  communes. 

Ainsi ,  le  conseil  général  de  votre  département  ne 
pourra  imputer,  au  budget  de  1817,  sur  les  centimes 
additionnels  ou  sur  les  centimes  supplémentaires,  une 
somme  moindre,  pour  la  dépense  des  enfants  trouvés  ; 
mais  rien  ne  s'oppose  à  ee  qu'il  vote  une  somme  plus 
considérable,  si  les  ressources  départementales  le  per- 
mettent. 

Afin  d'éclairer,  à  cet  égard,  le  conseil  général,  vous 
voudrez  bien  lui  présenter,  à  l'ouverture  de  sa  session, 
un  rapport  détaillé  qui  lui  fasse  connaître  :  1°  la  dé- 
pense présumée  des  mois  de  nourrices  et  pensions 
des  enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés,  et  des 
frais  accessoires;  2°  l'évaluation  de  la  portion  des 
amendes  et  confiscations  affectée  à  ce  service;  3° 
les  revenus  et  les  dépenses  des  appelés  à  recueillir  les 
enfants  ;  4°  les  ressources  que  les  communes  de  votre 
département  présentent  pour  concourir  à  la  dépense 
dont  il  s'agit. 

Si  le  conseil  général  émet  le  vœu  de  reporter  une 
partie  de  cette  dépense  sur  les  communes,  il  proposera 
les  bases  de  la  répartition.  Ces  bases  devront  néces- 
sairement varier,  suivant  les  localités.  Dans  plusieurs 
départements,  il  suffira  d'appeler  le  concours  supplé- 
mentaire des  hospices  chargés  de  recevoir  les  en- 
fants, ou  des  communes  où  se  trouvent  ces  hospices  ; 
dans  quelques-uns,  les  communes,  presque  toutes  ri- 
ches, pourront  être  appelées  presque  toutes  à  concou- 
rir à  la  dépense;  dans  d'autres ,  les  seules  communes 
qui  possèdent  des  octrois  pourront  peut-être  y  con- 
tribuer. Dans  quelques  départements,  on  trouvera 
convenable  de  répartir  le  contingent  à  assigner  aux 
communes  au  marc  le  franc  de  leurs  revenus  ;  dans 
d'autres,  il  paraîtra  préférable  de  régler  la  répartition 
de  ce  contingent  sur  la  situation  respective  de  chaque 
commune. 

Vous  m'adresserez,  par  un  envoi  particulier,  les  pro- 
positions que  vous  aurez  faites  au  conseil  général,  le 
vœu  qu'il  aura  émis,  et  votre  opinion  sur  ce  vœu.  Dans 
ie  cas  où  les  communes  seraient  appelées  à  concourir, 
j'en  rendrai  compte  au  roi,  et  lui  proposerai  de  régler, 
par  une  ordonnance  spéciale,  la  portion  de  la  dépense 
des  enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés  qui  doit  être 
à  la  charge  de  chaque  commune,  d'après  les  désigna- 
tions faites  par  le  conseil  général.  En  vertu  de  cette 
ordonnance,  la  somme  à  fournir  par  chaque  commune 
sera  comprise  dans  son  budget  de  4817,  s'il  n'est  pas 
encore  approuvé  ;  et,  au  cas  contraire,  dans  le  budget 
de  l'exercice  suivant,  par  voie  de  rappel.  Vous  pour- 
rez toutefois  autoriser  I«s  communes  dont  les  budgets 
se  trouveront  déjà  réglés,  a  acquitter,  si  leur  situation 
le  permet,  sur  les  revenus  de  l'exercice  courant,  les 
contingente  qui  leur  seront  assignés  dans  cette  réparti- 
tion, sauf  régularisation  dans  le  budget  de  l'année  sui- 
vante. 

Les  contingents  assignés  aux  communes  devront 
être  versés  par  elles  dans  la  caisse  du  receveur  géné- 
ral du  département,  et  vous  ordonnancerez  successi- 
vement, sur  ces  fonds,  le  remboursement  des  avances 
faites  par  les  hospices ,  pour  le  payement  des  mois  de 
nourrices  et  pensions  et  autres  frais  accessoires. 
11  sera  done  pourvu  à  cette  dépense,  an  moyen  : 
4«  De  la  portion  du  produit  des  amendes  et  confis- 
cations affectée  an  service  des  enfants  trouvés  ; 
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2*  De  la  somme  que  j'ai  fixée  plus  haut  comme  mi- 
nimum ,  et  qui  doit  être  prise  sur  les  centimes  addi- 
tionnels et  centimes  facultatifs  destines  à  faire  face 
au*  dépenses  variables  ; 

5«  De  4a  somme  qui  sera  allouée  en  sus  de  ce  mi- 
nimum, si  l'état  des  fonds  départementaux  permet  au 
conseil  général  d'en  voter  une  plus  forte  ; 

4«  Des  revenus  des  hospices  appelés  à  recueillir  les 
{niants  trouvés,  ou  des  communes  où  se  trouvent  éta- 
blis ces  hospices; 

5*  Du  concours  d'un  certain  nombre  ou  de  la  totalité 
des  communes  du  département ,  selon  la  délibération 
qui  sera  prise  par  le  conseil  général  f  et  dont  une  or- 
donnance du  roi  réglera  l'exécution. 

ie  viens  de  vous  entretenir  des  moyens  de  pourvoir 
à  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  enfants  abandon- 
nes pendant  Tannée  1817.  Je  dois,  en  môme  temps, 
exciter  votre  sollicitude  sur  l'énorme  accroissement 
qu'éprouve  successivement  le  nombre  de  ces  enfants. 
D  un  cAté,  la  misère  ;  de  l'autre,  les  soins  que  l'admi- 
nistration apporte  à  la  conservation  des  enfants,  et  le 
bienfait  de  la  vaccine,  sont  des  causes  naturelles  qui, 
l'une  en  augmentant  le  nombre  des  expositions,  et  les 
deux  antres  en  diminuant  la  mortalité,  doivent  accroî- 
tre le  nombre  des  enfants  trouvés  et  enfants  abandon- 
nes à  Ja  charge  des  hospices.  Mais  on  ne  peut  se  re- 
fuser a  considérer  aussi  comme  une  des  causes  les 
pms  puissantes  de  cet  accroissement,  les  abus  qui  se 
commettent  dans  l'admission  des  enfants  au  rang  des 
entants  trouvés  et  enfants  abandonnés.  Dans  plusieurs 
départements-,  où  Ton  a  vérifié  avec  quelque  sévérité 
les  titres  d'admission  des  enfants,  on  en  a  découvert 
un  grand  nombre  qui  n'avaient  pas  de  droits  à  la  cha- 
rité publique,  et  qui,  rendus  à  leurs  familles,  ont  con- 
Mdérablement  diminué  le  nombre  des  enfants  à  la 
charge  dn  département. 

Le  ministère  a,  plusieurs  fois,  appelé  l'attention  des 
préfets  sut  ces  abus,  et  sur  les  moyens  de  les  détruire 
et  d'en  prévenir  le  retour;  mais  ces  instructions  ont 
été  perdues  de  vue  dans  plusieurs  départements. 

Je  vous  invite  à  les  remettre  en  vigueur ,  et  à  ré- 
primer soigneusement  les  abus  d'une  admission  trop 
facile.  " 

Je  terminerai  en  vous  recommandant  de  m'adresser 
très  exactement,  dans  le  cours  du  premier  trimestre 
de  chaque  année,  un  état  général  du  mouvement  et 
de  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  enfants  abandon- 
nés à  la  charge  des  hospices  de  votre  département, 
pendant  l'année  précédente. 


2  avril.  —  Obdonnanck  relative  aux  legs  et  donation* 
en  faveur  des  établissements  de  bienfaisance  (I). 

Art.  i«.  Conformément  à  l'article  910  du  Code  ci- 
vil et  a  la  loi  du  2  janvier  1817,  les  dispositions  entre- 
vtfe  on  par  testament,  de  biens  meubles  et  immeubles, 
an  profit  des  églises,  des  archevêchés  et  évéebés,  des 
•chapitres,  des  grands  et  petits  séminaires,  des  cures 
et  des  succursales ,  des  fabriques  ,  des  pauvres,  des 
hospices,  des  collèges,  des  communes,  et  en  général 
de  tout  établissement  d'utilité  publique  et  de  toute  as- 
sociation religieuse  reconnus  par  la  loi,  ne  pourront 
être  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par  noift, 
te  conseil  d'Etat  entendu,  et  sur  l'avis  préalable  de  nos 
préfets  et  de  nos  évéques ,  suivant  les  divers  cas.  — 

(l)C«Me  ordonnance  rc«U  loujoar»  l'acceptation  des  don»  et 

le?» 


L'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent  ou  objets  mo- 
biliers n'excédant  pas  trois  cents  francs  sera  autorisée 
par  les  préfets. 

t.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'appro- 
bation provisoire  de  l'évéque  diocésain,  s'il,  y  a  charge 
de  service  religieux. 

3.  L'acceptation  desdits  legs  ou  dons,  ainsi  autori- 
sée, sera  faite,  savoir  :  —  Par  les  évéques,  lorsque 
les  dons  ou  legs  auront  pour  objet  leur  évéché ,  leur 
cathédrale  ou  leurs  séminaires;  —  Par  les  doyens  des 
chapitres,  si  les  dispositions  sont  faites  au  profit  des 
chapitres;  —  Par  le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  dons  ou  legs  faits  a  la  cure  ou  succursale,  et 
pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques  employés  a  la 
desservir  ;  —  Par  les  trésorier?  des  fabriques,  lorsque 
les  donateurs  ou  testateurs  auront  disposé  en  faveur 
des  fabriques  ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le  ser- 
vice divin;  -  Par  le  supérieur  des  associations  reli- 
gieuses, lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  faites  au  profit 
de  ces  associations;  —  Par  les  consistoires,  lorsqu'il 
s'agira  de  legs  faits  pour  la  dotation  des  pasteurs  ou 
pour  l'entretien  des  temples;— Par  les  administrateurs 
des  hospices ,  bureaux  de  charité  et  de  bienfaisance , 
lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  hôpitaux 
et  autres  établissements  de  bienfaisance  ;  —  Par  les 
administrateurs  des  collèges ,  quand  les  dons  ou  legs 
auront  pour  objet  les  collèges,  ou  des  fondations  de 
bourses  pour  les  étudiants,  ou  des  chaires  nouvelles  ; 
— Par  les  maires  des  communes ,  lorsque  les  dons  ou 
legs  seront  faits  au  profit  de  la  généralité  des  habi- 
tants, ou  pour  le  soulagement  et  l'instruction  des  pau- 
vres de  la  commune  ;—  Et  enfin,  par  les  administra- 
teurs de  tous  les  autres  établissements  d'utilité  pu- 
blique, légalement  constitués ,  pour  tout  ce  qui  sera 
donné  ou  légué  à  ces  établissements. 

4.  Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  déter- 
mineront, pour  le  plus  grand  bien  des  établissements, 
l'emploi  des  sommes  données ,  et  prescriront  la  con- 
servation ou  la  vente  des  effets  mobiliers ,  lorsque 
le  testateur  ou  le  donateur  aura  omis  d'y  pourvoir. 

fi.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  conte- 
nant un  legs  au  profit  de  l'un  des  établissements  ou  ti- 
tulaires mentionnés  ci-dessus  sera  tenu  de  leur  en 
donner  avis  lors  de  l'ouverture  ou  publication  du  tes- 
tament.—En  attendant  l'acceptation,  le  chef  de  réta- 
blissement ou  le  titulaire  fera  tous  les  actes  conserva- 
toires qui  seront  jugés  nécessaires. 

•.  Ne  sont  point  assujettis  à  la  nécessité  de  l'auto- 
risation les  acquisitions  et  emplois  en  rentes  consti- 
tuées sur  l'Etat  ou  les  villes,  que  les  établissements 
ci-dessus  désignés  pourront  acquérir  dans  les  formes 
de  leurs  actes  ordinaires  d'administration.— Les  rentes 
ainsi  acquises  seront  immobilisées,  et  ne  pourront  être 
aliénées  sans  autorisation. 

».  L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fera  aucun 
obstacle  a  ce  que  les  tiers  intéressés  se.  pourvoient, 
par  tes  voies  do  droit ,  contre  les  dispositions  dont 
l'acceptation  aura  été  autorisée. 


21  mai.  — Ordonnance  qui  détermine  les  cas  dans 
lesquels  seront  renvoyés  par-devant  la  cour  des 
comptes,  pour  y  être  réglés  et  revisés  définitive 
ment,  les  comptes  des  receveurs  des  hospices  (1). 

Louis,  etc. —Vu  notre  ordonnance  du  21  mars  1816 

(1)  Voir  ïlnslructlon  du  30  mai  1827  et  celle  du  17  juin  18(0, 
qni  corroborent  celle  ordonnance. 
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relative  aux  comptes  des  établissements  de  charité; 
—  Va  notre  ordonnance  du  28  janvier  1815  sur  la 
comptabilité  des  communes;— Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,— Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I«r.  En  cas  de  contestation  sur  les  arrêtés 
*  rendus  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture,  pour 
le  règlement  des  comptes  des  receveurs  des  hospices 
et  autres  établissements  de  charité»  en  exécution  de 
notre  ordonnance  du  21  mars  1816,  les  comptabilités 
sur  lesquelles  seront  intervenus  ces  arrêtés  seront 
renvoyées  par-devant  notre  cour  des  comptes,  qui  les 
réglera  et  révisera  définitivement,  sauf  décision  préa- 
lable du  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  sur 
les  questions  qui  seraient  de  sa  compétence. 

t.  En  conséquence,  sur  la  demande,  soit  d'une  com- 
mission administrative,  soit  d'un  receveur,  le  préfet 
sera  tenu  d'adresser  à  notre  procureur  général  de  b 
cour  des  comptes  toute  comptabilité  dont  le  règlement 
aura  été  contesté»  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui. 


28  mai.  ~-  Circulaire  reiative  a  V exécution  de  fa- 
donnance  du  21  mai  précédent  (1). 

U  UMU-Mcrtttlre  4'ftlaft  de  riaterlaar  (M.   BECQBSV)  ans 

BrffcU. 

L'ordonnance  du  roi,  du  21  mars  1816,  a  réglé  que 
les  comptes  des  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements de  charité  seront  apurés  et  arrêtés  défini- 
tivement par  les  préfets,  en  conseil  de  préfecture. 

Cette  ordonnance  n'a  pas  déterminé  la  marche  à 
suivre  dans  le  cas  où  les  arrêtés  des  préfets  sur  ces 
comptes  seraient  attaqués,  soit  par  les  commissions 
administratives  des  hospices,  soit  par  les  comptables. 

Le  roi  a  jugé  convenable  d'étendre,  à  cet  égard,  aux 
comptes  des  hospices,  les  dispositions  consacrées  par 
l'ordonnance  du  28  janvier  1815  sur  les  comptes  des 
communes,  dispositions  qui  saisissent  la  cour  des 
comptes  de  l'examen  des  comptabilités  de  cette  nature 
sur  lesquelles  il  s'élèverait  des  contestations ,  après 
les  arrêtés  pris  par  les  préfets. 

Sa  Majesté  a,  en  conséquence,  décidé,  par  une  or- 
donnance du  21  mai  dernier,  qu'en  cas  de  contestation 
sur  les  arrêtés  rendus  par  les  préfets,  en  conseil  de 
préfecture,  pour  le  règlement  des  comptes  des  rece- 
veurs des  hospices  et  autres  établissements  de  cha- 
rité, les  comptabilités  sur  lesquelles  seront  intervenus 
cet  arrêtes  seront  renvoyées  par-devant  la  cour  des 
comptes,  qui  les  réglera  et  les  révisera  définitivement, 
sauf  décision  préalable  du  ministre  de  l'intérieur»  sur 
les  objets  qui  seront  de  sa  compétence. 


11  juin.  —  Circulaire  concernant  Y  exécution  de  Tor- 
dmmanee  du  7  mari  précédent. 

La  alaUlra  d«  l'Iatftrtaar  (M.  Laimk)  aux  prêtais. 

Je  vous  transmets  copie  de  l'ordonnance  que  le  roi 
a  rendue»  le  7  mars  dernier,  pour  les  coupes  extraor- 
dinaires qui  peuvent  être  accordées  aux  communes, 
aux  hôpitaux  et  autres  établissements  publics  et  reli- 
gieux, dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  qui  leur 
appartiennent. 

Les  règles  en  usage  pour  les  concessions  de  cette 
nature  sont  maintenues  par  cette  ordonnance. 

Les  communes  et  les  établissements  publics  de- 
vaient d'autant  moins  en  être  affranchis  qu'elles  ont 

(l)  Voir  llaitraclioa  da  30  mal  1837. 


pour  objet  de  prévenir  les  abus,  et  de  ménager  des 
secours  importants  pour  les  dépenses  que  des  événe- 
ments imprévus  peuvent  rendre  nécessaires,  en  même 
temps  qu'elles  conservent  à  la  marine  des  ressources 
précieuses  pour  les  constructions  navales. 

Ainsi,  les  demandes  en  concession  de  quart  de  ré- 
serve continueront  d'être  transmises  par  vous  au  mi- 
nistre des  finances,  en  la  manière  accoutumée.  Vous 
aurez  soin»  toutefois,  de  m'en  instruire,  et  de  me  faire 
connaître  les  besoins  impérieux  qui  pourront  les  jus- 
tifier, pour  que  je  puisse,  conformément  à  l'ordon- 
nance, les  appuyer,  s'il  y  a  lieu. 

La  loi  du  28  avril  1816  et  l'ordonnance  du  3  juillet 
de  la  même  année,  qui  instituent  la  caisse  des  dépôts 
volontaires,  dans  laquelle  le  prix  des  quarts  de  réserve 
doit  être  versé,  laissaient  des  incertitudes  sur  le  mode 
à  suivre  pour  la  perception,  le  dépôt,  la  réintégration 
et  l'emploi  des  fonds  de  cette  nature;  ces  incertitudes 
doivent  cesser  par  l'effet  des  dispositions  des  arti- 
cles 4,  5,  6,  7  et  8  de  l'ordonnance  du  7  mars. 

Les  receveurs  généraux  sont  seuls  commis,  par 
l'article  4  de  l'ordonnance,  pour  recevoir,  sous  leur 
responsabilité,  les  traites  qu'il  est  d'usage  de  faire 
souscrire  aux  adjudicataires  des  coupes  de  bois  :  vous 
avez,  en  conséquence,  à  prescrire  les  mesures  que 
vous  croirez  nécessaires  pour  constater  m  remise  à 
(aire  des  traites  entre  leurs  mains,  et  déterminer  la 
forme  des  récépissés  à  fournir  aux'  établissements 
propriétaires. 

Par  la  même  raison,  vous  veillerez  h  ce  que  les 
traites  soient  stipulées  payables  à  la  caisse  de  ces 
comptables,  aux  échéances  réglées  par  les  actes  d'ad- 
judication. 

Elles  ne  pourront  être  négociées,  ni  remises  aux 
établissements  propriétaires,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  moins  que,  pour  des  circonstances  im- 
périeuses, il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  moi, 
sur  votre  proposition. 

Pour  donner  aux  communes  et  aux  établissements 
propriétaires  plus  de  garantie,  il  convient  que  les 
traites  soient  déposées  dans  une  caisse  à  trois  clefs, 
dont  une  restera  dans  vos  mains,  une  autre  dans 
celles  du  doyen  des  conseillers  de  préfecture,  et  la 
troisième  dans  les  mains  du  receveur  général  ;  sauf  à 
en  retirer  successivement  les  traites ,  à  l'époque  de 
leurs  échéances  respectives. 

La  caisse  a  trois  clefs  restera  a  la  garde  et  sous  la 
responsabilité  du  receveur  général. 

Vous  surveillerez  le  recouvrement  exact  des  traites, 
et  vous  vous  assurerez,  par  vous-même  et  par  les  in- 
specteurs du  trésor,  du  versement  de  leur  montant  à 
la  caisse  des  dépôts  volontaires,  dans  les  délais  pres- 
crits par  l'ordonnance. 

Le  receveur  général  tiendra,  de  ces  fonds,  une 
comptabilité  distincte  et  séparée  des  recettes  diverses 
qui  lui  sont  confiées. 

Vous  lui  recommanderez  d'indiquer  exactement  et 
nominativement,  à  la  caisse  des  dépôts  volontaires,* 
les  communes  et  les  établissements  pour  le  couple 
desquels  il  fera  des  versements. 

L'état  que  vous  avez  à  m'envoyer,  en  exécution  de 
de  l'article  3,  sera  conforme  au  modèle  ci-joint. 

Vous  aurez  soin  de  faire  l'envoi  d'un  semblable  état 
au  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  volontaires. 

Sur  les  demandes  que  vou»  m'adresserez,  et  en 
justifiant  des  besoins  allégués  par  les  communes  ou 
par  les  établissements  propriétaires,  je  ferai  réinté- 
grer dans  leurs  caisses,  par  voie  pure  et  simple  de 
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correspondance,  les  fonds  provenant  du  prix  des  quarts 
de  réserve,  dont  le  receveur  général  aura  Tait  le  ver- 
sement a  la  caisse  des  dépôts  volontaires,  avec  les  in- 
térêts accumulés  de  ces  fonds. 

Les  remises  et  taxations  du  receveur  général  ns 
peuvent,  aux  termes  de  l'article  5  de  l'ordonnance, 
excéder  deux  et  demi  pour  cent  des  premiers  vingt 
nulle  francs  du  montant  intégral  des  traités,  et  un 
pour  cent  du  surplus;  ce  qui  vous  laisse  la  faculté 
de  chercher  à  les  régler  au-dessous  de  ce  taux ,  dans 
l'intérêt  des  établissements  propriétaires. 

Vous  remarquerez  que  ce  n'est  que  sur  les  premiers 
vingt  mille  francs  de  l'intégralité  de*  traite*  à  re- 
couvrer que  deux  et  demi  pour  cent  peuvent  être 


Ce  serait  donc  une  opération  fausse  et  contraire  au 
texte  comme  à  l'esprit  de  l'article  précité  que  d'i- 
soler, pour  le  prélèvement  des  remises  et  taxations, 
les  communes  et  les  établissements  auxquels  appar- 
tiennent les  traites  à  recouvrer.  II  résulterait  de  cet 
isolement  que  cinq  communes  et  cinq  autres  établis- 
sements propriétaires,  ayant  droit  chacun  à  dix  mille 
francs,  fourniraient  au  receveur  général  une  remise  de 
deux  mille  cinq  cents  francs,  tandis  que,  réunis,  ils 
présentent  une  masse  de  cent  mille  francs,  qui  don- 
nent, à  raison  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  les  pre- 
miers vingt  mille  francs,  cinq  cents  francs,  ci     500  fr. 

Et  pour  le  surplus,  à  raison  de  un  pour  cent     800 


Total. 


1,500 


J'ai  pensé  que,  pour  prévenir  toute  erreur,  il  pou- 
vait être  utile  de  jlonner  ce  calcul  pour  exemple. 

C'est  sur  ces  bases  que  vous  aurez  à  régler,  à  la  fin 
de  chaque  année,  le  décompte  des  remises  et  taxa- 
tions dont  il  s'agit,  si  toutefois  vous  ne  pouviez  par- 
venir à  les  régler  d'une  manière  plus  avantageuse 
aux  établissements  propriétaires. 

11  n'échappera  pas  à  votre  attention  que  les  arti- 
cles 4,  5,  6  et  7  de  l'ordonnance  sont  étrangers  au 
produit  des  coupes  réglées;  ce  produit  fait  essentiel- 
lement partie  des  ressources  ordinaires  affectées  aux 
besoin»  ordinaires  et  journaliers  des  communes  et  des 
élahnssements  auxquels  les  bois  appartiennent. 

Le  soin  d'en  poursuivre  le  recouvrement  appartient 
à  leurs  comptables  ;  c'est  dans  leurs  majos  que  les 
adjudicataires  doivent  immédiatement  en  faire  le  ver- 
sement. 

Quoique  cet  ordre  de  choses  soit  observé  dans  plu- 
sieurs départements,  il  en  est  d'autres  où,  par  une 
marche  contraire,  on  a  remis  aux  receveurs  des  do- 
maines les  traites  souscrites  pour  le  prix. des  coupes 
ordinaires;  et  il  en  est  résulté  que  des  ressources 
destinées  à  des  besoins  journaliers  ne  sont  sorties  des 
caisses  de  ces  receveurs  qu'après  beaucoup  de  retards 
et  de  difficultés,  et  qu'après  avoir  subi  des  remises  et 
taxations  onéreuses  a  ces  établissements. 

L'ordonnance  du  7  mars  a  voulu  prévenir  le  retour 
de  ces  inconvénients  en  statuant,  par  l'article  9,  qu'il 
o'est  en  rien  dérogé  au  droit  qu'ont  les  communes  et  les 
autres  établissements  propriétaires  de  bois  de  faire 
recevoir  par  leurs  comptables  le  prix  des  coupes  or- 
dinaires, pour  être  employa ,  avec  les  autres  revenus 
des  biens  dépendant  de  leur  dotation,  aux  dépenses 
prévues  et  réglées  par  leurs  budgets. 

Il  importe  de  ne  point  laisser  ignorer  cette  dispo- 
sition particulière  de  l'ordonnance  aux  communes  et 
aux  établissements  intéressés  à  la  connaître. 


Quelques  administrations  ont  demandé  à  jouir  du 
droit  de  vendre  elles-mêmes  les  coupes  ordinaires 
des  bois  qui  leur  appartiennent,  sans  le  concours  des 
agents  de  l'administration  forestière  et  sans  l'inter- 
vention d'aucune  autorité.  Il  est  vrai  que  l'ordonnance 
de  1669  autorisait  les  gens  de  mainmorte  a  vendre 
eux-mêmes  les  coupes  ordinaires  de  leurs  bois ,  en  se 
conformant  aux  aménagements ,  et  en  y  réservant  le 
nombre  de  baliveaux  prescrit  par  les  règlements  ;  mais 
la  loi  du  29  septembre  1791  a  révoqué  cette  faculté; 
elle  a  placé  la  régie  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  dans  les  attributions  de  l'ad- 
ministration chargée  des  forêts  de  l'État  ;  elle  a ,  de 
plus,  ordonné  qu'il  ne  pourrait  y  être  fait  de  coupes 
que  d'après  les  procès-verbaux  d'assiettes ,  balivages 
et  martelages  des  agents  de  cette  administration ,  et 
qu'aucune  coupe  de  ces  bois  ne  pourrait  être  vendue 
qu'en  la  forme  prescrite  pour  les  bois  de  l'État. 

L'arrêté  du  19  ventôse  an  X  (  10  mars  1802  )  con- 
tient ,  sur  cette  matière,  des  dispositions  qui  permet- 
tent encore  moins  de  s'écarter  des  règles  prescrites , 
tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  ordonné. 

On  a  souvent  renouvelé  la  question  de  savoir  si  la 
loi  du  29  septembre  1791  était  tellement  impérative 
que  les  adjudications  ne  pussent  être  faites  ailleurs 
qu'au  cbcf-lieu  de  la  sous-préfecture  de  la  situation 
des  bois.  Le  ministre  des  finances  a  pensé  que  de 
graves  inconvénients  pourraient  résulter  de  toute  es- 
pèce d'innovation  dans  l'ordre  actuellement  établi  ; 
il  a  insisté  pour  qu'il  fut  maintenu  :  c'est  par  cette 
raison  que  l'article  3  de  l'ordonnance  précitée  du  7 
mars  porte  que  les  coupes  extraordinaires  continue- 
ront d'être  adjugées  au  chef-lieu  de  la  sous-préfec- 
ture. 

Dans  cet  état  de  choses,  vous  penserez  sans  doute, 
avec  moi,  qu'il  en  doit  être  de  môme  pour  l'adjudica- 
tion des  coupes  ordinaires.  Vous  pourrez ,  toutefois  , 
en  excepter  les  ventes  que  les  communes  seront  par 
vous  autorisées  à  faire  d'une  partie  de  leurs  affoua- 
ges pour  le  payement  de  leurs  gardes  champêtres  et 
forestiers,  et  pour  l'acquit  des  charges  et  des  impo- 
sitions dont  leurs  bois  et  les  autres  propriétés  res- 
tées en  jouissance  commune  se  trouvent  grevés.  Le 
ministre  des  finances  estime  que  ces  ventes,  à  raison 
de  leur  faible  importance,  peuvent  être  faites,  sous 
votre  autorisation ,  dans  le  lieu  qui  vous  paraîtra  le 
plus  convenable. 

Les  établissements  propriétaires  doivent  être  re- 
présentés ,  aux  adjudications ,  par  un  de  leurs  admi- 
nistrateurs ou  de  leurs  agents.  Ils  doivent  être  éga- 
lement appelés  à  concourir  à  la  rédaction  du  cahier 
des  charges,  ainsi  qu'à  la  division  des  coupes  en  dif- 
férents lots,  lorsqu'elle  peut  leur  paraître  avanta- 
geuse :  mais  ce  concours  doit  être  restreint  de  ma- 
nière à  ne  déroger  en  rien  aux  clauses  générales  cl 
de  police  publique. 

Quelques  établissements  ayant  exprimé  le  désir 
d'obtenir  la  délivrance  en  nature  et  la  faculté  d'ex- 
ploiter par  eux-mêmes  les  coupes  ordinaires,  je  dois 
vous  faire  observer  que  les  délivrances ,  autres  que 
celles  qui  se  font  aux  communes  affbuagères  pour  être 
partagées  entre  les  habitants ,  sont  souvent  suivies 
de  quelques  abus,  notamment  lorsque  les  bois  sont 
situés  à  des  distances  trop  éloignées  des  établisse- 
ments propriétaires  pour  être  bien  surveillés  :  en  ce 
cas,  on  doit. craindre  des  dilapidations  qu'on  ne  peut 
empêcher. 
On  doit  craindre  aussi  que  les  frais  de  transport  et 
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de  voyage  ne  fassent  revenir  le  bois  à  des  prix  trop 
t  levés. 

Il  est  dès  lors  prudent  d'être  très-réservé  snr  les 
délivrances  de  cette  nature. 

II  paraît  préférable  aussi  „  lorsque  la  coupe  doit 
excéder  la  consommation,  de  la  mettre  en  adjudica- 
tion, à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  livrer  la  quan- 
tité de  bois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  de  mettre  en 
charge  pour  la  consommation  de  l'établissement  pro- 
priétaire. 

On  comprend  souvent  dans  les  baux  des  biens  que 
possèdent  les  établissements  publics,  les  coupes  ordi- 
naires des  bois  qui  en  dépendent.  Les  inconvénients 
de  cet  usage ,  et  ceux  qui  résultent  des  délivrances 
en  nature  et  des  exploitations  abandonnées  aux  agents 
des  établissements  propriétaires,  ont  été  indiqués  par 
une  instruction  du  31  décembre  1809.  Je  vous  invite 
à  vous  reporter  à  cette  instruction,  et  à  rappeler  aux 
établissements  propriétaires  de  bois  les  observations 
qu'elle  contient  sur  cet  objet. 

Les  frais  d'administration  et  de  surveillance  des 
bois  des  communes ,  des  hospices  et  des  autres  éta- 
blissements publics ,  et  ceux  qui  résultent  des  opéra- 
tions qu'exigent  les  adjudications  des  coupes  ordinai- 
res et  extraordinaires  ont  fait  naître  des  réclamations 
qui  m'ont  paru  susceptibles  de  quelques  observations. 

Les  frais  qui  sont  l'objet  de  ces  réclamations  con- 
sistent dans  les  articles  suivants  : 

1°  Frais  de  timbre,  d'impression  et  de  distribution 
des  affiches  ; 

2°  Frais  de  timbre,  d'impression,  d'enregistrement 
et  d'expédition  des  cahiers  de  charges  et  des  procès- 
verbaux  d'adjudication  ; 

5°  Droits  du  décime  pour  franc,  que  les  adjudica- 
taires doivent  payer  en  sus  du  prix  de  leurs  adjudica- 
tions, remplacés,  en  cas  de  délivrance  en  nature,  par 
des  droits  de  vacations  pour  balivages ,  martelages  et 
récolements. 

Quand  même  les  établissements  propriétaires  se- 
raient autorisés  à  vendre  par  eux-mêmes,  la  nécessité 
de  pourvoir  aux  frais  de  timbre,  d'impression  et  de 
distribution  des  affiches  n'en  existerait  pas  moins  ; 
parce  qu'on  ne  doit  pas  supposer  qu'ils  pourraient 
procéder  aux  ventes  sans  aucune  publicité.  On  peut 
dire  aussi  que  ces  frais  seraient  beaucoup  plus  consi- 
dérables ,  attendu  que  les  établissements  se  trouve- 
raient, par  là ,  privés  de  la  faculté  qu'ils  ont  aujour- 
d'hui de  comprendre  les  ventes  qui  les  intéressent 
dans  les  affiches  énonciatives  des  coupes  à  faire  dans 
les  bois  de  l'État  ;  faculté  qui  doit  nécessairement 
rendre  moins  onéreux  les  frais  dont  il  s'agit,  par  l'ef- 
fet de  leur  répartition  au  marc  le  franc  entre  le  do- 
maine ,  les  communes  et  les  établissements  proprié- 
taires. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des  cahiers 
de  charges  et  des  procès-verbaux  d'adjudications  don- 
nent lieu  aux  mêmes  réflexions. 

En  ce  qui  concerne  le  décime  pour  franc,  la  percep- 
tion en  est  ordonnée  par  l'article  19  de  la  loi  du 
29  septembre  1791  :  elle  a  pour  objet  d'indemniser 
le  trésor  des  frais  d'administration  et  de  surveillance 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics 
confiés  aux  agents  de  l'administration  des  forêts,  dont 
il  acquitte  les  traitements.  Quel  que  soit  le  mode  de 
procéder  aux  ventes  ,  ce  droit  sera  toujours  dans  le 
cas  d'être  perçu  ;  à  moins  que  le  gouvernement ,  en 
faisant  rapporter  les  lois  et  règlements  qui  placent 
leurs  bois  sous  l'administration  publique ,  ne  trouve 


plus  utile  d'en  attribuer  la  régie  aux  établissements 
propriétaires  ;  circonstance  qui  les  forcerait  a  salarier 
des  agents  forestiers  particuliers,  et  les  jetterait  pro- 
bablement dans  des  dépenses  au  moins  égales  au  mon- 
tant du  décime  pour  franc. 

A  l'égard  des  droits  de  vacation  pour  balivages  et 
martelages,  ces  droits,  fixés  par  les  lois  des  13 août 
1792  et  29  floréal  an  III  (18  mai  1795),  ne  sont  dus 
que  pour  les  coupes  qui  se  délivrent  en  nature  et  à 
titre  d'affouages  :  leur  perception  doit  tenir  lieu  du 
décime  pour  franc  à  payer  en  sus  du  prix  des  coupes 
mises  en  vente.  Elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  cu- 
mulée avec  la  perception  du  décime. 

H  est  bon ,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  le  produit 
de  l'une  et  de  l'autre  perception  ne  profite  point  aux 
agents  forestiers  :  il  se  verse  au  trésor,  où  il  va  se 
confondre  avec  les  autres  revenus  de  l'État,  pour  subve- 
nir à  ses  dépenses,  dont  celles  de  ces  agents  font  partie. 

Je  n'ignore  pas  que ,  dans  plusieurs  lieux ,  les  frais 
de  vacations  pour  les  opérations  de  balivages,  de  mar- 
telages et  de  récolements  absorbent  la  valeur  des 
coupes  :  j'en  al  entretenu  le  ministre  des  finances , 
qui ,  par  une  lettre  du  10  juillet  1816 ,  m'a  fait  con- 
naître qu'il  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  prescrire 
aux  agents  forestiers  de  ne  pas  comprendre  dans  l'état 
des  vacations  les  coupes  de  bois  communaux  dont  te 
valeur  ne  s'élèverait  pas  à  une  somme  double  du  mon- 
tant de  ces  frais  ;  il  m'a  invité  a  lui  faire  connaître 
les  communes  qui  seront  dans  le  cas  de  solliciter  cette 
exception.  Sur  la  désignation  que  tous  feret  de  ces 
communes,  je  réclamerai  la  décision  promise  par  son 
excellence;  quant  aux  autres  communes,  je  me  réserve 
de  me  concerter,  de  nouveau,  avec  le  ministre  des  fi- 
nances, sur  les  moyens  de  leur  rendre  moins  onéreux 
les  frais  et  droits  qui  font  l'objet  de  leurs  réclamations. 

Je  terminerai  ces  instructions  en  vous  faisant  ob- 
server que,  par  l'article  10  de  l'ordonnance  du  7  mars, 
les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7. sont  déclarées 
communes  à  tous  les  fonds  libres  des  communes  et 
des  établissements  publics,  dont  le  versement  a  la 
caisse  des  dépôts  volontaires  pourrait  être  ordonné  » 
et  provenant  d'aliénations  de  leurs  immeubles,  d'im- 
positions extraordinaires,  de  legs  et  donations,  ou 
d'excédants  de  budgets. 

Les  fonds  de  cette  nature,  dont  le  versement  sera 
fait  à  la  caisse  des  dépôts  volontaires,  et  qui  ne  se- 
ront pas  destinée  à  être  employés  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat,  au  profit  des  communes  et  des  éta- 
btissemens  propriétaires,  seront  rétablis  dans  leurs 
caisses,  d'après  les  règles  admises  pour  les  fonds  pro- 
venant du  prix  des  coupes  extraordinaires  des  bois , 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  extraordinaires  qui  pour- 
ront l'exiger. 

Vous  remarquerez,  toutefois,  que  l'article  10  de 
l'ordonnance  n'a  point  eu  pour  but  de  déroger  aux 
règlements  qui  prescrivent  aux  receveurs  des  com- 
munes de  verser  à  la  caisse  de  service  les  fonds  de 
leurs  recettes  ordinaires  qui  excèdent  le  douzième 
des  dépenses  allouées  par  les  budgets,  et  que  l'on  ne 
doit  entendre  par  excédants  de  budgets,  susceptibles 
d'être  versés  à  la  caisse  des  dépôts  volontaires,  que 
les  fonds  dont  les  receveurs  ,  par  l'effet  de  l'apure- 
ment de  leurs  comptes,  sont  constitués  reliquats  ires. 

Vous  remarquerez  aussi  que,  si  le  taux  actuel  des 
remises  et  taxations  dont  le  receveur  général  jouit  sur 
les  capitaux  qui  font  l'objet  de  l'article  10  est  infé- 
rieur à  celui  des  remises  et  taxations  qui  peuvent  lui 
être  allouées  pour  le  recouvrement  des  traites  sou- 
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scrites  peur  le  prix  des  coupes  extraordinaires  de 
te»,  vous  devei  le  maintenir.  Le  bat  de  l'ordonnance 
?  est  point  d'accroître  les  avantages  de  ces  compta- 
bles.   

SI  décembre.  —  Ordonnance  portant  approbation  de 
rétablissement  formé  à  Montmartre,  tous  te  nom 
rf* Asile  royal  de  la  Providence. 

Louis,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur  ;  —  D'après  le  compte 
qui  nous  a  été  rendu  sur  l'établissement  formé  à 
Paris  sous  le  nom  iï  Asile  royal  de  la  Providence, 
nous  avons  reconnu  que  cet  établissement ,  créé  en 
1804,  pour  servir  de  retraite  à  de  pauvres  vieillards 
des  deux  sexes,  par  des  personnes  charitables  qui , 
depuis  cette  époque,  l'ont  soutenu  en  partie  parleurs 
bienfaits,  présente  un  but  utile  et  offre  des  ressources 
précieuses  à  la  classe  infortunée  de  nos  sujets.— 
Voulant,  en  conséquence,  consolider  cet  établissement 
et  lut  donner  une  existence  légale  ;  —  Notre  conseil 
d'État  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'établissement  formé  Paris,  près  la  bar- 
rière des  Martyrs,  faubourg  Montmartre,  n°  50,  sous 
team  à' Asile  royal  de  la  Providence,  est  approuvé. 

S.  Cet  établissement  est  destiné  a  servir  de  re- 
traite à  de  pauvres  vieillards  ou  des  indigents  infirmes 
des  deux  sexes  de  la  ville  de  Paris,  qui  y  seront 
logés,  nourris,  chauffés,  blanchis  et  éclairés,  tant  en 
santé  qu'en  maladie. 

S.  Le  nombre  des  places  de  l'établissement  est 
fixé  à*  cinquante-deux  ,  dont  douze  seront  accordées 
gratuitement,  et  quarante  moyennant  une  pension 
annuelle. 

4.  Les  indigents  valides  ne  seront  pas  admis  avant 
l'âge  de  soixante  ans.  Le  mobilier  qu'ils  apporteront 
à  l'Asile  de  la  Providence  appartiendra,  lors  de  leur 
décès,  a  l'établissement. 

5.  Le  prix  de  la  pension  à  payer  pour  les  places 
non  gratuites  est  fixé  à  six  cents  francs  pour  les 
places  fondées  à  perpétuité  et  à  cinq  cents  francs  pour 
les  autres.  —  Néanmoins ,  les  vieillards  admis  pré- 
cédemment à  l'établissement  moyennant  une  pension 
inférieure,  y  seront  conservés  jusqu'à  leur  décès  aux 
conditions  auxquelles  ils  y  ont  été  reçus. 

•.  La  nomination  aux  douze  places  gratuites  ap- 
partiendra, savoir  :  —  La  nomination  de  deux  places 
aux  sieur  et  dame  Micault  de  La  Vieuville,  fondateurs 
de  rétablissement,  et  au  survivant  d'entre  eux,  et, 
après  leur  décès,  l'une  au  plus  proche  parent  du  sieur 
de  La  Vieuville  dans  la  ligne  paternelle,  et  l'autre  à 
l'atné  de  la  ligne  descendante  de  la  dame  de  la  Vieu- 
ville, et,  à  défaut  de  parents  dans  cette  ligne,  à  son 
plus  proche  parent  dans  la -ligne  collatérale  du  côté 
paternel  ;  —  la  nomination  de  deux  places  à  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur;  —  et  la 


nomination  de  huit  autres  places,  à  la  société  de  !a 
Providence. 

9.  Nous  fondons  dix  des  places  moyennant  pension, 
dont  nous  nous  réservons  la  disposition,  et  auxquelles 
il  sera  nommé  par  le  ministre  de  notre  maison.  — 
Il  sera,  en  conséquence ,  payé  annuellement  à  l'éta- 
blissement, sur  les  fonds  de  notre  liste  civile,  a  comp- 
ter de  la  présente  année ,  une  somme  de  six  mille 
francs  pour  ces  dix  places. 

8.  Les  familles  qui  voudront  fonder  des  places  dans 
rétablissement  auront  le  droit  de  nomination  à  ces* 
places  pour  elles  et  leurs  successeurs. 

8.  La  société  de  la  Providence  aura  droit  de  nom- 
mer à  douze  des  places  à  pension.  Quant  aux  autres 
places  non  gratuites,  la  nomination  en  est  déférée  au 
conseil  d'administration  de  l'établissement. 

10.  L'asile  royal  de  la  Providence  sera  dirigé  par 
un  administrateur  en  chef,  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  d'administration  et  sous  l'autorité  de  nôtre 
ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur.  —  Il  sera 
régi  conformément  aux  lois  et  règlements  concernant 
les  établissements  de  charité. 

11.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de 
l'administrateur  en  chef  et  de  quatre  autres  membres, 
dont  l'un  sera  nommé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur,  l'un  par  le  ministre  de  notre 
maison ,  et  les  deux  autres  par  la  société  de  la  Pro- 
vidence. —  Les  fonctions  des  membres  du  conseil 
d'administration,  et  même  de  l'administrateur  en  chef, 
seront  gratuites. 

lt.  Les  règlements  pour  le  régime  et  pour  le 
service  intérieur  de  l'établissement  seront  arrêtés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration. 

13.  L'offre  faite  par  le  sieur  Micault  de  La  Vie»- 
ville  (Mothurin-Jules-Anne) ,  lieutenant-colonel  de 
cavalerie,  et  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  dame 
Louise-Catherine  Cudet  de  Villeneuve,  son  épouse, 
qui  lui  a  donné,  à  cet  effet,  tous  pouvoirs  nécessaires 
de  vendre,  céder  et  transporter  à  l'établissement  de 
l'Asile  royal  de  la  Providence  les  bâtiments  et  dépen- 
dances de  la  maison  sise  faubourg  Montmartre,  n°  50, 
tels  qu'ils  se  comportent  et  que  la  dame  de  La  Vieu- 
ville les  a  acquis,  suivant  un  acte  d'adjudication  du 
3  septembre  1800,  et  un  acte  passé,  le  12  janvier  1802 
chez  Guibert,  notaire  à  Neuilly,  sera  acceptée  par  le 
conseil  d'administration  de  Y  Asile  de  la  Providence, 
aux  clauses,  charges  et  conditions  mentionnées  dans 
un  acte  sous  seing  privé  du  17  novembre  1817,  dont 
copie  restera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

14.  Les  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  à 
l'Asile  royal  de  la  Providence  seront  acceptés  par  le 
conseil  d'administration  de  l'établissement ,  après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  dans  les  formes  voulues 
par  les  lois  et  règlements  pour  les  établissements  de 
charité. 


1818. 


6  février.— Ordonnance  concernant  la  nomination  et 
ta  révocation  des  membres  des  administrations  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  (1). 

Art.  1«.  Les  membres  des  administrations  des 

(I)  Celle  ordonnance  ■  été  modifiée  ptr  l'ordonnance  du  3l 
ot libre  i82i  «t  par  celle  du  6  Juin  1830 


hospices  et  des  bureaux  de  charité  seront,  à  dater  de 
la  présente  ordonnance,  nommés  par  les  préfets,  dans 
toutes  les  villes  et  communes  dont  les  maires  ne  sont 
pas  à  notre  nomination. 

t.  Pour  toutes  les  villes  dont  les  maires  sont  à 
notre  nomination ,  le?  membres  des  administrations 
des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  continueront 


202 


LÉGISLATION    CHARITABLE.  —  1818. 


d'être  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  préfets. 

S.  La  révocation  des  administrateurs  dont  la  no- 
mination est  déférée  aux  préfets  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le 
.compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  le  préfet. 

4.  Le  renouvellement  des  membres  des  adminis- 
trations des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  con- 
tinuera d'avoir  lieu  chaque  année  par  cinquième, 
suivant  les  régies  précédemment  établies. 


13  février.  —  Circulaire  relative  à  Ve&cuRm  de 
l'ordonnance  du  6  du  même  mois  (1). 

La    ou»-f«cré taire  d'Élat  <lo  l'Inléileur  (comle  CUADROL)  ans 
yr.feu. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'ordonnance 
que  le  roi  a  rendue  le  6  de  ce  mois»  relativement  à 
la  nomination  des  membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  des  bureaux  de  charité. 

Suivant  les  instructions  juqu'à  présent  en  vigueur, 
la  nomination  de  tous  ces  administrateurs  appartenait 
au  ministre. 

L'envoi  annuel  des  listes  exigées  pour  leur  renou- 
vellement occasionnait  un  travail  considérable,  que 
l'ordonnance  de  Sa  Majesté  a  pour  objet  de  diminuer. 

D'après  les  dispositions  de  cette  ordonnance ,  la 
nomination  des  membres  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  fie 
sera  plus  soumise  au  ministre  que  pour  les  villes  dont 
les  maires  sont  à  la  nomination  du  roi  :  pour  toutes 
les  autres  communes,  elle  est  déférée  aux  préfets  ;  mais 
vous  remarquerez  cependant  que  la  révocation  d'aucun 
administrateur  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
ministre. 

L'article  4  de  l'ordonnance  porte  que  le  renouvel- 
lement des  administrateurs  des  hospices  et  des  mem- 
bres des  bureaux  de  charité  continuera  d'avoir  lieu, 
chaque  année ,  conformément  aux  règles  précédem- 
ment établies.  Je  dois  vous  recommander  de  veiller 
à  ce  que  ces  régies  soient  strictement  suivies.  J'ai  eu, 
plusieurs  fois»  occasion  de  remarquer  que,  dans  di- 
vers départements ,  elles  n'étaient  point  observées; 
et  cependant,  non-seulement  le  renouvellement  an- 
nuel des  administrations  charitables  est  prescrit  par 
les  règlements  en  vigueur,  mais  il  est  un  des  moyens 
les  plus  assurés  d'entretenir  l'activité  et  l'émulation 
parmi  les  membres  de  ces  administrations. 

A  l'effet  d'apporter  dans  l'opération  du  renouvelle- 
ment toute  l'uniformité  et  la  régularité  désirables,  il 
me  parait  convenable  de  fixer  des  époques  précises 
pour  la  présentation  des  listes  de  candidats. 

Ainsi  vous  voudrez  bien  prescrire  que  les  adminis- 
trations des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  se 
réunissent  le  15  août  de  chaque  année,  à  l'effet  de 
former  la  liste  des  candidats  à  présenter  pour  le  rem- 
placement des  membres  qui  doivent  sortir  à  la  fin  de 
chaque  exercice  et  de  ceux  qui  sont  morts  ou  démis- 
sionnaires. 

Les  listes  des  commissions  administratives  des 
hospices  et  des  bureaux  de  charité  seront  adressées 
aux  sous-préfets  avant  le  1er  septembre,  et  ces  der- 
niers les  transmettront,  avec  leur  avis ,  au  préfet , 
avant  le  i«  octobre. 

(l)  Voir  ta  circulaire  du  10  •eptembre  1830. 


Vous  m'adresserez,  chaque  année,  avant  le  1er  dé- 
cembre ,  un  relevé  des  nominations  que  vous  aurez 
faites,  pour  l'année  suivante  :  ce  relevé  sera  rédiffl 
dans  la  forme  du  modèle  que  je  joins  ici,  n°  1. 

Quant  aux  nominations  réservées  au  ministre,  vous 
aurez  soin  de  ro'adresser,  avant  le  Ier  novembre,  les 
listes  des  candidats  qui  me  sont  présentés,  et  je  vous 
prie  d'en  former  un  tableau  général,  rédigé  suivant 
le  modèle  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  sous  le 
n«*. 

Lorsque  votre  travail  se  trouve  ainsi  abrégé,  j'ai 
droit  de  compter  sur  toute  votre  exactitude  à  rem- 
plir les  dispositions  qui  sont  maintenues,  et  je  verrais 
avec  regret  que  mon  attente  à  cet  égard  lut  déçue. 

Je  crois  devoir  vous  donner  ici  des  explications 
sur  quelques  difficultés  qui  ont  été  souvent  élevées 
relativement  au  mode  de  renouvellement  des  admi- 
nistrations des  pauvres  et  des  hospices. 

Le  renouvellement  doit  être  fait ,  chaque  année , 
par  cinquième.  Lorsqu'une  administration  n'a  point 
encore  été  soumise  au  renouvellement,  la  sortie  des 
membres  doit  être  déterminée,  pendant- les  quatre 
premières  années,  par  la  voie  du  sort;  mais  ensuite, 
c'est  le  cinquième  des  membres  de  l'administration 
qui  se  trouve  le  plus  ancien  en  exercice  qui  doit  être 
annuellement  remplacé.  Les  dispositions  en  vigueur 
ont  voulu  que  les  administrateurs  fussent  renouvelés 
par  cinquième ,  parce  que  les  administrateurs  qui  se 
perpétuent  dans  leurs  fonctions  finissent  souvent  par 
y  apporter  moins  de  zèle,  et  même  de  l'insouciance. 

Le  vœu  de  ces  dispositions  est  donc  qu'en  général 
chaque  membre  de  ces  administrations  ne  reste  pas 
plus  de  cinq  ans  en  exercice.  Cependant  il  importe, 
d'un  autre  côté,  de  conserver,  dans  chaque  adminis- 
tration, les  traditions  et  renseignements  qui  intéres- 
sent l'établissement  confié  à  sa  surveillance,  et  ce 
but  ne  serait  pas  atteint  si,  par  l'effet  de  la  mort  ou 
de  la  démission  de  quelques  membres,  et  la  sortie  de 
quelques  autres,  l'administration  était  renouvelée  en 
entier.  Aussi  l'article  6  du  décret  du  7  germinal 
an  XIII  (38  mars  1803)  porte  que  les  vacances  sur- 
venues dans  le  cours  de  chaque  année,  par  mort  ou 
démission,  compteront  pour  le  tirage.  Il  en  résulte 
que,  lorsque  le  cinquième  d'une  administration  est 
renouvelé,  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  démission 
d'un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
procéder  dans  la  même  année  au  renouvellement  pour 
cause  d'ancienneté.  11  suit  encore  de  ces  mêmes 
principes  que,  lorsqu'un  membre  est  nommé  pour 
remplacer  un  administrateur  décédé  ou  démission- 
naire, on  ne  doit  point  avoir  égard,  pour  le  premier, 
à  la  durée  d'exercice  que  le  membre  remplacé  avait 
encore  a  remplir  :  on  doit  considérer  le  membre  nou- 
vellement nommé  comme  s'il  remplaçait  un  membre 
sorti  pour  cause  d'ancienneté,  et  il  doit  rester  au 
moins  cinq  ans  en  fonctions,  et  ne  sortir  lui-même 
que  pour  cause  d'ancienneté. 

Je  crois  encore  utile  de  vous  rappeler  quelques 
dispositions  qui  ont  été  souvent  perdues  de  vue,  dans 
la  formation  des  administrations  de  pauvres  et  des 
hospices. 

Les  maires  sont  membres  et  présidents  nés  des 
commissions  administratives  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  charité. 

11  est  contraire  aux  principes  de  la  jurisprudence 
administrative  qu'il  y  ait  plusieurs  parents  dans  la 
même  administration. 

Les  conseillers  de  préfecture  étant  appelés  a  sta- 
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ruer,  soit  partie  administrative,  soit  comme  Juges 
d'exception,  sur  les  actes  et  les  intérêts  des  pauvres 
et  des  hospices,  Il  ne  convient  pas  de  les  investir  des 
fonctions  d'administrateurs  de  ces  établissements; 
Os  seraient  trop  fréquemment  juges  et  parties.  On 
doit,  par  le  même  motif,  éviter,  autant  que  possible, 
de  nommer  les  membres  des  conseils  municipaux 
membres  dos  bureaux  de  charité  et  des  commissions 
administratives  des  hospices. 

Je  vous  prie  de  veiller  a  l'exécution  des  disposi- 
tions que  renferme  cette  lettre. 


18  février.  —  Oumuihaucs  concernant  le  conseil  tfaêr 
minittratien  des  hospices  de  Paris. 

Lotis,  etc.  —  D'après  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  sur  l'administration  des  hospices  et  secours  à 
domicile  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  avons 
reconnu  que  les  membres  du  conseil  général  d'admi- 
nistration des  hospices  ont  mérité  toute  notre  satis- 
faction par  leur  zèle  constant  pour  le  bien  des  pauvres, 
et  par  les  améliorations  qu'ils  ont  apportées  dans  le 
régime  et  la  situation  des  établissements  confiés  à  leur 
inrveulance.  —  Nous  avons  jugé  néanmoins  qu'en 
aofaentant  les  membres  du  conseil ,  et  en  allégeant 
ainsi  les  travaux  de  chacun  d'eux,  ils  pourront  mieux 
atteindre  le  but  de  leurs  efforts  et  de  leur  sollici- 
tude. Voulant  d'ailleurs  appeler  aux  soins  d'assurer 
le  soulagement  de  la  classe  indigente  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  recommandables  par  leurs  vertus 
et  leurs  talents,  et  voulant  montrer  tout  l'intérêt  que 
nous  attachons  a  ces  honorables  fonctions;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'In- 
térieur, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  Ier.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  géné- 
ral d'administration  des  hospices  et  secours  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  sera  porté  à  quinze,  indépen- 
damment du  préfet  de  police,  et  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  qui  préside  le  conseil. 

t.  Les  membres  du  conseil  seront,  à  l'avenir» 
nommés  par  nous.  —  En  cas  de  vacance  d'une  place 
dans  le  sein  du  conseil,  il  sera  dressé  par  le  conseil, 
pour  y  pourvoir,  une  liste  de  cinq  candidats,  qui  nous 
sera  soumise,  avec  l'avis  du  préfet  du  département, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

S.  Le  conseil  général  d'administration  des  hospices 
sera  renouvelé  chaque  année,  par  cinquième,  au  mois 
de  décembre.  —  Le  renouvellement  des  trois  premiers 
cinquièmes  aura  lieu  successivement  en  1818,  1819  et 
1820,  par  la  vole  du  tirage  entre  les  membres  actuel- 
lement en  fonctions;  et,  à  compter  de  1821,  la  sortie 
des  membres  sera  déterminée  par  ordre  d'ancienneté. 
—  Dans  le  cas  où  11  surviendrait  des  vacances  dans  le 
cours  de  l'année,  soit  par  mort  ou  par  démission,  elles 
compteront  pour  le  renouvellement.  —  Les  membres 
sortants  ne  pourront  être  réélus  qu'après  une  année 
d'intervalle. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  places  à  nommer  pour  com- 
pléter actuellement  le  conseil,  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  2. 

tS  mal.  —  Loi  de  financée.  =  Extrait.  —  Droite 
d'enregistrement  sur  Us.  adjudications  au  rabais  et 
des  cautionnements  relatifs  à  ces  dispositions  (art. 
75).  —  Droits  d'enregistrement  sur  les  rentes  et 
baux  stipulés  payables  en  nature  (art.  75.)  - 


Timbre  du  papier  pour  affiches  (art.  76).—  En  :  e- 
gistrement  gratis  de  certains  actes  en  faveur  des 
indigents  (art.  77).  —  Délai  pour  V enregistrement 
des  baux  des  hospices  (art.  78).  —  Remise  d'un 
extrait  des  adjudications  aux  receveurs  (art.  79). 

Art.  9 3.  Ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc 
d'enregistrement  :  —  1°  Les  adjudications  au  rabais 
et  marchés  pour  constructions,  réparations,  entre- 
tien ,  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix 
doit  être  payé  directement  ou  indirectement  par  le 
trésor  royal  ;  —  2°  Les  cautionnements  relatifs  à  ces 
adjudications  et  marchés. 

95.  Pour  les  rentes  et  les  baux  stipulés  payables  en 
quantité  fixe  de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est 
déterminée  par  des  mercuriales  et  pour  les  donations 
entre-vifs  et  les  transmissions  par  décès  de  biens  dont 
les  baux  sont  également  stipulés  payables  en  quantité 
fixe  de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est  également 
déterminée  par  des  mercuriales,  la  liquidation  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement  sera  faite  d'après  l'éva- 
luation du  montant  des  rentes  ou  du  prix  des  baux 
résultant  d'une  année  commune  de  la  valeur  des  grains 
ou  autres  denrées,  selon  les  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin  —  On  formera  Tannée  commune  d'après 
les  quatorze  dernières  années  antérieures  a  cette  de 
l'ouverture  du  droit  ;  on  retranchera  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles;  l'année  commune  sera 
établie  sur  les  dix  années  restantes. 

9«.  A  compter  du  1"  juillet  prochain,  le  papier 
pour  affiches,  avis  ou  annonces,  ne  sera  plus  fourni 
par  la  régie  de  l'enregistrement.  —  Conformément  à 
l'article  58  de  la  loi  du  30  septembre  1797  (9  vendé- 
miaire an  VI),  les  particuliers  feront  timbrer  le  papier 
dont  ils  voudront  faire  usage.  —  Us  acquitteront  le 
droit  réglé  par  les  articles  65,  66  et  67  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  — Le  papier  sera  présenté  au  timbre 
avant  l'impression ,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 69  de  cette  dernière  loi.  — Néanmoins  la  dispo- 
sition de  l'article  77  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui 
défend  de  se  servir  pour  les  affiches  du  papier  de  cou- 
leur blanche,  et  qui  prononce  une  amende  de  cent 
francs  contre  l'imprimeur,  en  cas  de  contravention,  est 
et  demeure  maintenue. 

99.  Seront  exemptes  du  droit  proportionnel  établi 
par  l'article  55  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  lettres 
patentes  de  dispense  d'âge  pour  mariage,  délivrées  aux 
personnes  reconnues  indigentes.  Dans  ce  cas,  la  for- 
malité de  l'enregistrement  sera  donnée  gratis.  —Se- 
ront également  enregistrés  gratis  les  actes  de  re- 
connaissance d'enfants  naturels  appartenant  à  des 
individus  notoirement  indigents. 

98.  Demeurent  assujettis  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement sur  la  minute,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
conformément  aux  lois  existantes  :—  1°  Les  actes  des 
autorités  administratives  et  des  établissements  publics 
portant  transmission  de  propriété ,  d'usufruit  et  de 
jouissance;  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  na- 
ture, aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission;— 
2°  Les  cautionnements  relatifs  à  ces  actes. 

99.  La  disposition  de  l'article  37  de  la  loi  du  12 
décembre  1798  (22  frimaire  an  Vil),  qui  autorise, 
pour  les  adjudications  en  séance  publique  seulement, 
la  remise  d'un  extrait  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment pour  la  décharge  du  secrétaire,  lorsque  les 
parties  n'ont  pas  consigné  les  droits  en  ses  mains,  est 
étendue  aux  actes  ci-dessus  énoncés. 
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1er  juin.— Circulaire  relative  au  service  des  enfant* 

trouvés  (|). 

Le  ministre  de  l'Intérieur  (M.  LAixéJ  aux  préfets. 

Le  service  des  enfants  trouvés  et  des  enfants  aban- 
donnés est  un  de  ceux  sur  lesquels  vous  devez  appe- 
ler particulièrement  l'attention  du  conseil  général  de 
votre  département ,  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

Suivant  la  loi  du  15  mai  dernier,  sur  les  finances 
de  1818,  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  enfants 
abandonnés  continué  à  être  classée  au  rang  de  celles 
auxquelles  il  doit  être  pourvu  sur  le  produit  des  cen- 
times additionnels  affectés  aux  dépenses  variables 
des  départements ,  sans  préjudice  du  concours  des 
communes ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  de  leurs 
contributions  pour  cet  objet. 

Vous  aurez,  en  conséquence,  à  présenter  au  con- 
seil généra] ,  à  l'ouverture  de  sa  session ,  un  rapport 
détaillé  sur  la  dépense  présumée  des  enfants  trouvés 
et  enfants  abandonnés,  pendant  la  présente  année,  et 
sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Il  est  dans  l'esprit  des  dispositions  de  la  loi  de 
finances  de  1818,  comme  de  celle  du  25  mars  1817, 
de  ne  regarder  le  concours  des  communes  pour  pour- 
voir à  cette  dépense  que  comme  accessoire  et  comme 
destitué  seulement  à  remédier  à  l'insuffisance  que 
pourraient  présenter,  à  cet  égard ,  les  revenus  des 
hospices  appelés  à  recueillir  les  enfants,  et  les  fonds 
départementaux,  après  avoir  réuni  à  l'allocation  que 
permettent  ces  fonds,  la  portion  du  produit  des  amen- 
des et  confiscations  attribuée  au  môme  service. 

Mais,  à  cette  observation,  qui  vous  a  déjà  été  faite 
pour  1817,  j'ajouterai  que  le  recouvrement  du  contin- 
gent assigné  aux  communes ,  pour  cette  même  année, 
dans  la  dépense  des  enfants  trouvés ,  a ,  dans  plusieurs 
départements,  donné  lieu  à  beaucoup  de  difficultés 
qui  n'ont  pu  être  toutes  aplanies ,  et  qui  paraissent 
démontrer  que  ce  contingent  était  trop  élevé. 

Les  nouvelles  dispositions  consacrées  par  la  loi 
précitée ,  du  15  mai  dernier,  pour  la  répartition  des 
ressources  affectées  aux  dépenses  départementales , 
donneront,  cette  année,  plus  de  latitude  pour  subve- 
nir à  ces  dépenses;  et  si  le  produit  des  six  centimes 
additionnels  ordinaires ,  réuni  au  supplément  accor- 
dé à  votre  département,  sur  le  fonds  commun  de  cinq 
centimes,  ne  présente  pas  des  moyens  suffisants  pour 
imputer  sur  ces  fonds  la  portion  de  la  dépense  des 
enfants  trouvés  qu'il  .est  convenable  de  laisser  à  la 
charge  du  département ,  le  conseil  général  peut  voter 
le  complément  nécessaire  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs. 

Je  vous  prie  donc  de  représenter  au  conseil  géné- 
ral de  votre  département  combien  il  importe  de  vo- 
ter sur  les  fonds  départementaux  la  portion  la  plus 
forte  possible  de  la  dépense  des  entons  trouvés  et  en- 
fonts  abandonnés ,  et  de  ne  rejeter  à  la  charge  des 
communes  que  la  portion  de  cette  dépense  à  laquelle 
les  fonds  départementaux  ne  pourraient  absolument 
pourvoir,  et  que  la  situation  des  communes  leur  per- 
met de  supporter. 

61  le  conseil  général  de  votre  département  juge 
indispensable  de  faire  concourir  les  communes  à  la 
dépense  des  enfants  trouvés  pour  1818,  vous  l'invite- 
rez à  émettre  son  opinion  sur  le  mode  de  reparution 

(1)  Voir  pour  le  contingent  des  communes  dans  ta  dépense 
des  entants  trouvés,  les  circulaires  des  21  août  1839  et  5  août 
1840. 


le  plus  convenable  à  adopter  pour  le  contigeni  à  exi- 
ger des  communes. 

Vous  aurez  soin  de  m'adresser,  par  un  envoi  par- 
ticulier et  distinct  de  celui  du  budget,  les  proposi- 
tions que  vous  aurez  faites  au  conseil  général ,  le  voeu 
qu'il  aura  émis ,  et  votre  opinion  sur  ce  vœu. 

Les  instructions  précédentes  sur  le  service  des  en- 
fants trouvés  restent  en  vigueur,  notamment  en  ce* 
qui  concerne  le  payement  de  la  dépense  des  enfant* 
dans  l'intérieur  des  hospices,  et  le  payement  des 
frais  de  layettes  et  vétures. 


l«r  juin.— Arrêté  du  ministre  des  finances  qui  pre*- 
crit  aux  comptables  de  cisailler ,  les  pièces, 
fausses. 

Nous»  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  diffi- 
cultés qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  caisses  publiques» 
relativement  à  des  pièces  fausses,  qui  ont  été  offertes 
en  payement  ; 

Vu  l'édit  du  15  février  1726, 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Conformément  à  l'article  2  de  redit  ci- 
dessus  relaté ,  il  est  expressément  défendu  à  tous  re- 
ceveurs, percepteurs,  payeurs  ou  autres  préposés  des 
caisses  royales  de  recevoir  ni  faire  entrer  dans  au- 
cuns payements  des  espèces  de  fausse  fabrique. 

t.  Lesdits  receveurs,  percepteurs,  payeurs  ou 
préposés  sont  tenus  de  cisailler  et  de  déformer,  de 
manière  qu'il  ne  puisse  en  être  fait  usage,  les  pièces 
fausses  qui  leur  seront  offertes  en  payement ,  et  de 
ks  rendre  en  cet  état  au  porteur. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  tous  les 
bureaux  de  perceptions  et  de  payements  de  deniers 
publics  ;  il  en  sera  remis  une  expédition  à  M.  le  se- 
crétaire d'État  des  finances  ,  pour  être  notifié  circu- 
lairement  à  tous  les  comptables  du  trésor  royal. 

Une  expédition  en  sera  également  adressée  à  LL. 
EE.  les  ministres  et  secrétaires  d'État  de  la  justice, 
de  la  police  générale,  et  à  la  Banque  de  France. 

Paris,  le  1er  Juin  1818. 

Signé  le  comte  Corvetto. 


27  juillet.— Circulaire  relative  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  constater  l'identité  des  enfants  trouvés 
confiés  à  des  nourrices  (1). 

Le  sons-eecrétalro  d'État  de  l'Intérieur  (comte  Chabrol)  aux 
préfets. 

Plusieurs  fois,  les  nourrices  chargées  d'enfants 
trouvés  ont  substitué  à  ces  enfants,  lorsqu'ils  décé- 
daient, des  enfants  légitimes,  et  elles  ont  ainsi  con- 
tinué à  percevoir  les  rétributions  qui  ne  devaient  leur 
être  allouées  que  pendant  la  vie  des  enfants  qui  leur 
avaient  été  confiés. 

Diverses  mesures  ont  été  prises  souvent  pour  pré- 
venir un  abus  si  condamnable,  sous  le  rapport  de  la 
morale,  et  si  préjudiciable  aux  départements,  sous 
les  rapports  pécuniaires;  mais,  de  tous  les  moyens 
employés  dans  ce  but  celui  que  vient  d'adopter  le 
conseil  général  d'administration  des  hospices  de  Pa- 
ris me  parait  l'emporter  de  beaucoup  pour  la  simplt- 

•  (  I  )  Celte  circulaire  a  été  modifiée  par  celle  du  13  janvier  1 4»2. 
liai  prescrit  de  remplacer  le  coUier  par  une  boucle  d'oreille. 
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cité  et  la  sûreté.  Ce  moyen  consiste  a  passer  au  cou 
de  chaque  enfant ,  un  coHier  que  l'on  scelle  avec  un 
morceau  d'étara,  au  moyen  d'une  presse  dans  le 
genre  de  celle  des  notaires.  L'étain  porte,  pour  em- 
preinte, la  désignation  des  hospices  auxquels  appar- 
tient l'enfant,  Tannée  dans  laquelle  il  a  été  exposé, 
et  son  numéro  d'ordre  :  le  collier  est  serré  au  degré 
nécessaire  pour  ne  pouvoir  être  enlevé  à  l'enfant , 
sans  cependant  le  gêner  pour  sa  croissance  ;  et  l'on 
voit  aisément  que  toute  substitution  est  dés  lors 
comme  Impossible. 

J'ai  cru  devoir  vous  donner  connaissance  de  ce 
moyen,  et  je  vous  prie  d'inviter  les  commissions  ad- 
ministratives des  hospices  de  votre  département  à 
l'adopter  pour  les  enfants  trouvés  qui  sont  à  leur 
charge.  Afin  d'en  faciliter  J'usage,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre,  avec  cette  lettre,  deux  des  col- 
liers dont  se  servent  les  hospices  de  Paris  :  l'un  est 
frappé,  et  l'autre  ne  l'est  pas. 


»  juillet  —  Circulaire  relative  aux  formée  à  ob- 
server pour  les  poursuite*  des  contraventions  de 
simple  police  (1). 

Le  ministre  de  l'Intérieur  (SI.  LAixr.)  aux  pn-fets . 

Je  dois  appeler  votre  attention  sur  un  abus  que  j'ai 
eu  l'occasion  de  remarquer  dans  l'administration  de 
quelques  mairies,  et  qui  ne  peut  être  toléré. 

Des  individus,  surpris  ten  contravention  à  des  rè- 
glements de  police,  au  lieu  d'être  poursuivis  dans  les 
forme*  légales,  sont  contraints  à  des  transactions 
peeuniaires,  par  forme  d'amende,  au  profit  des  hos- 
pices, et  échappent,  par  ce  moyen,  aux  condamna- 
tions Judiciaires  qu'ils  ont  encourues. 

Je  sais  que  les  maires,  en  admettant  ces  con- 
ventions illicites,  n'ont  eu  en  vue  que  d'accroître  les 
ressources  communales  pour  secourir  les  pauvres  ma- 
lades, d'épargner  à  des  contrevenants  pères  de  famille 
les  frais  de  poursuites  judiciaires,  et  de  les  soustraire 
a  la  honte  d'une  condamnation  publique. 

Mais  ces  considérations  ne  peuvent  les  justifier,  et 
ne  les  garantiraient  pas  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 131  du  Code  pénal,  contre  les  administrateurs 
qui  entreprendraient  sur  les  fonctions  judiciaires. 

En  vain  les  maires  objecteraient-ils  qu'institués, 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  juges  en  matière 
de  simple  police ,  ils  ont  le  droit  de  prononcer  ces 
amendes;  ce  serait  une  erreur  de  penser  que  des  ré- 
tributions illégales  sont  assimilées  à  des  amendes, 
qui  ne  peuvent  être  appliquées  que  par  jugement,  et 
dont  le  montant  doit,  d'ailleurs,  être  versé  dans  la 
caisse  du  domaine,  et  non  dans  celle  d'un  hospice. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  vrai  que  les  maires 
soient  juges  de  police,  dans  tous  les  lieux  où  il  y  en 
a  d'établis.  Le  Code  d'instruction  criminelle  pose,  à 
cet  égard,  un  principe  et  des  règles  qui  indiquent 
aux  maires  leurs  devoirs,  comme  administrateurs  ou 
comme  juges,  et  qu'il  me  parait  important  de  remettre 
sons  leurs  yeux. 

Aux  termes  de  ce  Code,  la  connaissance  des  contra- 
ventions, en  matière  de  police,  appartient  aux  juges 
de  paix  ;  elle  est  dévolue  aussi ,  concurremment  avec 
eux,  aux  maires  qui  les  représentent,  mais  seulement 
dans  les  communes  où  le  juge  da  paix  ne  réside  pas, 

(l)  Les  abus  signalés  dans  cette  circulaire  ayant  lien  tu  pro- 
fit des  hospices,  nous  a? ona  cru  nécessaire  de  la  faire  connaître, 
qoolqo'au  fond  elle  ne  traite  pas  une  matière  qni  concerne  ces 
établissements  charitables 


et  dans  les  cas  spécifiés  par  l'article  166  du  Code. 

Ainsi ,  dans  les  chefs-lieux  de  canton ,  les  maires 
n'exercent  que  les  fonctions  d'administrateurs  muni- 
cipaux et  celles  d'officiers  de  police  judiciaire;  dans 
les  autres  communes,  en  leur  qualité  de  juges  de  po- 
lice, ils  ne  prononcent  que  sur  les  contraventions 
commises  par  des  personnes  prises  en  flagrant  délit , 
par  celles  qui  résident  sur  le  lieu,  ou  qui  y  sont  pré- 
sentes, et  lorsque  les  témoins  y  sont  aussi  résidants 
ou  présents;  enfin,  lorsque  la  partie  réclamante  ne 
demande,  pour  ses  dommages-intérêts,  qu'une  somme 
qui  n'excède  pas  quinze  francs. 

Hors  de  ces  cas,  le  juge  de  paix  est  investi  exclu- 
sivement du  pouvoir  de  statuer  sur  les  contraventions, 
et,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  les  forma- 
lités prescrites  par  le  Code,  titre  Ier,  livre  11 ,  pour 
l'instruction  et  le  jugement,  doivent  être  exactement 
observées. 

Telle  est  la  distinction  établie,  par  cette  loi,  entre 
les  attributions  de  maires  de  chefs-lieux  de  canton  et 
celles  de  maires  dans  les  autres  communes. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  :  1°  que  les  premiers 
ne  sont  que  des  officiers  de  police  judiciaire  ;  qu'ils 
ne  peuvent  se  dispenser  de  remettre  au  juge  de  paix 
les  procès-verbaux  dressés  pour  contraventions  aux 
règlements  de  police  ;  qu'ils  ne  peuvent  se  permettre 
de  ne  pas  donner  de  suite  à  ces  procès-verbaux ,  et 
de  transiger  avec  les  délinquants,  sans  encourir  la 
peine  portée  par  l'article  131  du  Code  pénal  ;  8°  que 
les  maires  des  communes  autres  que  les  chefs-lieux 
de  canton  manqueraient  à  leurs  devoirs,  s'ils  exi- 
geaient, sans  jugement  et  par  forme  de  transaction , 
des  personnes  traduites  devant  eux  pour  contraven- 
tions spécifiées  dans  l'article  166  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  des  sommes  au  profit  des  hospices. 

Rappeler  le  vœu  de  la  foi  aux  maires,  c'est  réas- 
surer que,  dans  aucune  circonstance,  et  par  quelque 
motif  que  ce  soit,  ils  ne  s'en  écarteront,  et  que  vous 
n'aurez  pas  à  leur  reprocher  les  abus  qui  m'ont  été 
signalés. 

Je  vous  prie  de  leur  communiquer  ma  lettre. 


29  juillet.— Ordonnance  portant  création  d'une  caisse 
d'épargne  à  Paris  (1). 

Louis,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  de  l'intérieur  ;  —  Quelques  personnes 
animées  par  une  intention  bienfaisante  nous  ayant  de- 
mandé d'être  autorisées  à  ouvrir  une  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance,  qui  sera  exclusivement  consacrée 
à  recevoir  les  économies  journalières  que  les  parti- 
culiers voudront  y  verser,  et  qui  seront  placées  im- 
médiatement dans  les  fonds  publics,  dont  les  produits 
seront  ménagés  de  manière  à  procurer,  par  une  cu- 
mulation  d'intérêts  comptés  de  mois  en  mois,  l'accrois- 
sement du  capital  au  profit  de  chaque  propriétaire, 
jusqu'à  ce  que  sa  créance  se  trouve  convertie  en  une 
inscription  en  sa  faveur,  de  cinquante  francs  de  rente 
perpétuelle,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique; 

(  I  )  Cette  ordonnance  no  concerne  pas  positivement  l'adminis- 
tration charitable  ;  mais  elle  a  tant  de  rapports  avec  le  paupé- 
risme que  nous  avons  cm  devoir  l'Insérer  dans  ce  recueil,  afin 
de  mettre  nos  lecteurs  ta  courant  de  la  législation  sur  celle  im- 
portante matière. 

L'ordonnance  rendue  pour  créer  une  caisse  d'épargne  à  Paris, 
ayant  servi  de  base  pour  tootes  celles  qui  ont  été  publiées  sur 
ce  même  objet,  nous  ne  les  insérerons  plus,  afin  de  ne  pas  nous 
répéter  Inutilement. 
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—  Les  souscripteurs,  présentant  pour  la  première  ga- 
rantie des  dépositaires  une  mise  de  fonds  de  mille 
francs  de  rente  perpétuelle  dont  ils  font  gratuitement 
l'abandon  au  profit  de  rétablissement,  et  ayant  invité 
les  personnes  bienfaisantes  a  suivre  leur  exemple  ;  — 
La  compagnie  royale  d'assurances,  à  laquelle  appartien- 
nent les  premiers  fondateurs,  offrant  de  fournir  gra- 
tuitement le  local  des  bureaux  de  la  caisse;  —  Les 
souscripteurs ,  pour  assurer  d'autant  mieux  la  con- 
fiance, ayant  voulu  que  cette  association  fût  soumise 
aux  formes  des  sociétés  anonymes  commerciales,  quoi- 
que toute  idée  de  profit  pour  eux  en  soit  écartée;  — 
Et  ce  projet  nous  ayant  paru  réunir  le  double  mérite 
d'encourager  le  particulier  à  l'économie,  en  lui  ren- 
dant utiles  pour  l'avenir  ses  moindres  épargnes,  et  de 
mettre  à  la  portée  de  tous  les  avantages  que  le  taux 
de  l'intérêt  dans  la  dette  nationale  offre  aux  capita- 
listes;—Vu  l'avis  du  conseil  d'État  du  *3  mars  1809, 

—  Le  décret  du  18  novembre  1810;  —Vu  l'acte  passé 
le  22  mai  1818,  devant  notaires,  par  les  fondateurs  de 
cet  établissement  ;  —  Vu  les  articles  29  a  37,  40  à  tt 
du  Code  de  commerce;  —  Notre  conseil  d'État  en- 
tendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
le  nom  de  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  est  et 
demeure  autorisée,  conformément  à  l'acte  social  con- 
tenant les  statuts  de  ladite  association,  passé  devant 
Colin  de  Saint-Menge  et  son  collègue,  notaires  royaux 
a  Paris,  le  22  mai  1818;  lequel  acte  demeure  annexé 
à  la  présente  ordonnance,  et  sera  affiché  avec  elle, 


à  la  forme  de  l'article  45  du  Code  da 

%.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  trente 
ans,  à  la  charge  d'exécuter  fidèlement  les  statuts,  nous 
réservant  de  révoquer  notredite  autorisation  en  cas 
de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts  par  nous 
approuvés;  le  tout  sauf  le  droit  des  tiers,  et  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  seraient  pro- 
noncés par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  con- 
traventions. 

S.  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de 
présenter,  tous  les  six  mois,  le  compte  rendu  de  sa 
situation  ;  des  copies  en  seront  remises  au  préfet  de 
la  Seine,  au  préfet  de  police,  au  tribunal  de  < 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 


12  août.  —  0RD05NAHCE  qui  rapporte  V article  6  de 
celle  du  11  juin  1816. 

Louis,  etc.  —  Vu  la  loi  du  5  décembre  1814,  rela- 
tive à  la  remise  des  biens  non  vendus  des  émigrés  ; 
vu  notre  ordonnance  du  il  juin  1816,  concernant  le 
mode  d'exécution  de  l'article  8  de  cette  loi  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'inté- 
rieur; notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'article  6  de  notre 
ordonnance  du  il  juin  1816,  portant  que  les  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  faites  aux  établissements 
de  charité  par  des  particuliers,  avec  autorisation  do 
gouvernement,  seront  comprises  dans  l'évaluation 
des  biens  affectés  à  ces  établissements  par  l'État  v  est 
rapporté. 


1819. 


31  mars.  — Ordonnance  qui  proroge  les  délais  fixés 
par  celle  du  21  août  1816,  pour  les  déclarations 
et  révélations  des  biens  et  renés  inconnus  au  do- 
maine» 

Louis,  etc.— Vu  notre  ordonnance  du  Srauftr  «Toy 
concernant  les  déclarations  et  révélations  des  biens  et 
rentes  inconnus  au  domaine  ;  —  Considérant  que  la 
brièveté  des  délais  accordés  n'a  pas  permis  d'obtenir 
les  résultats  espérés  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  :  —Notre  conseil 
d'Etat  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
Ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  délais  fixés  par  notre  ordonnance  du 
21  août  1816  sont  prorogés,  savoir  :  —  Pour  la  décla- 
ration de  la  part  des  détenteurs,  pendant  le  cours  de 
l'année  1819;  —  Et  pour  les  révélations  par  toute 
personne  indistinctement,  jusqu'au  !«' janvier  1821. 

t.  Les  autres  dispositions  de  la  même  ordonnance 
continueront,  jusqu'auxdites  époques,  a  recevoir  leur 
exécution. 

12  mai.  —  CmouLAiat  qui  recommande  de  faire  em- 
ployer en  rentes  sur  l'Etat  les  fonds  libres  apparte- 
nant aux  communes,  auxho*pices  et  aux  fabriques  (1). 

Le  directeur  rentrai  de  l'administration  comrnonale  et  dépar- 
tementale (M.  Guizot)  aux  préfet*. 

Je  profite  du  moment  où,  d'après  votre  autorisation, 

(l)  Lee  mmi  prcecrltca  par  cette  circulaire  doUent  con- 
tinuer à  être  exécutéee.  EUee  tort  dea  plat  aaf  es  et  conforme* 
aat  férltabkt  Intérêts  dei  établUaemenU  de  bienfaisance. 


la  session  des  conseils  municipaux  des  commises  est 
probablement  ouverte,  a  l'effet  de  délibérer  sur  leur» 
budgets  de  1830  et  sur  leurs  besoins  extraordinaire», 
pour  vous  recommander  d'appeler  l'attention  spéciale 
et  particulière  de  ces  conseils  sur  l'avantage  qui!  y 
aurait,  pour  les  communes,  défaire  remploi  des  fonds 
qu'elles  ont  dans  la  caisse  des  dépôts  en  acquisition 
de  rentes  sur  l'Etat,  autant  qu'elles  n'auraient  pas  à 
pourvoir  h  des  dépenses  extraordinaires,  ou  que  les 
dépenses  extraordinaires  qu'elles  auraient  projetées 
pourraient  être  ajournées. 

Cette  opération  serait  d'autant  plus  conforme  à  leurs 
intérêts  qu'en  augmentant  leurs  revenus,  elle  pour- 
rait prévenir  l'inconvénient  grave  où  elles  sont ,  en 
plusieurs  lieux ,  de  requérir  la  faculté  de  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  besoins  du  culte,  ou  pour 
le  payement  du  salaires  des  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers. 

Vous  ne  laisserez  point,  au  surplus ,  ignorer  aux 
conseils  que  l'opération  indiquée  me  parait  devoir 
éprouver  d'autant  moins  d'opposition  que  les  commu- 
nes obtiendront,  sans  obstacles  et  sans  difficulté,  Tau* 
torisation  d'aliéner  tout  ou  partie  des  inscriptions  ac- 
quises avec  ces  capitaux,  lorsque  les  besoins  extraor- 
dinaires l'exigeront. 

L'emploi  sur  lequel  vous  voudrez  bien  faire  délibé- 
rer les  conseils  municipaux  devra  faire  l'objet  d'une 
délibération  spéciale,  que  vous  m'adresserez,  avec 
votre  avis  et  celui  du  sous-préfet. 

Vous  aurez  également  à  faire  délibérer  les  adminis- 
trations des  hôpitaux,  des  bureaux  de  charité  et  des 
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fabriques  sur  l'opération  dont  Je  viens  de  tous  en- 
tretenir, en  ce  que  les  avantages  qu'elle  présente  ne 
seraient  pas  moins  importants  pour  le  service  de  ees 
administrations. 

Vous  ne  laisserez  point  ignorer  aux  maires  des 
communes  et  aux  administrateurs  des  établissements 
publics  qui  ont  versé  des  fonds  dans  la  caisse  des  dé- 
pôts, que  la  remise  de  ces  fonds  est  subordonnée  à  des 
distributions  qui  ne  peuvent  se  faire  que  lorsque  la 
caisse  des  dépots ,  après  en  avoir  opéré  le  recouvre- 
ment, a  pu  transmettre  au  ministre  les  états  de  sa  si- 
tuation; que  des  mesures  seront  prises  pour  qu'une 
distribution  puisse  avoir  lieu  dans  le  cours  de  chaque 
trimestre;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'entretenir  et 
de  salarier  des  agents  particuliers  pour  obtenir  la  re- 
mise de  ces  fonds;  que  cette  remise  ,  sauf  les  retards 
inévitables  qu'entraîne  l'ordre  de  la  comptabilité,  ne 
peut  éprouver  aucune  difficulté;  que  les  communes  et 
les  établissements  publics  n'ont  à  recourir  à  d'autres 
influences  qu'a  celle  des  autorités  sous  la  protection 
desquelles  ils  sont  placés,  et  qu'en  conséquence  toute 
dépense  faite  pour  rétribution  a  des  agents  chargés  de 
solliciter  dans  les  bureaux  sera  rigoureusement  écar- 
tée tes  budgets  et  ne  sera  point  admise  dans  les 
comptes  de  leurs  receveurs. 


21  juin.— Circulaire  contenant  instruction»  sur  l'exé- 
cution dt  ta  loi  relative  a  l'établiêsement  du  grand- 
livre  de  la  délie  publique. 

Le  mlalttre  de  l'Iotérieur  (comte  DECAZES)  eux  préfets. 

Vous  êtes  appelé ,  par  la  loi  du  M  avril  dernier  et 
par  l'ordonnance  du  roi,  du  même  jour ,  relatives  a 
rétablissement  des  livres  auxiliaires  du  grand-livre  de 
la  dette  publique ,  à  concourir  a  l'exécution  de  plu* 
sieurs  des  dispositions  qu'elles  renferment.  Le  mi- 
nistre des  finances,  par  ses  instructions  du  l"mai, 
vous  a  mit  connaître  la  nature  et  l'importance  des 
obligations  qu'elles  vous  imposent. 

Dans  cet  état  de  choses ,  je  pourrais  me  borner  à 
vous  prier  de  m'instruire  des  mesures  que  vous  aurez 
prises,  conformément  à  ces  instructions,  pour  l'exécu- 
tion des  dispositions  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  qui 
exigent  votre  intervention. 

Mais,  en  considérant  le  but  de  rétablissement  des 
livres  auxiliaires  du  grand-livre,  J'ai  reconnu  que, 
pour  concourir,  autant  qu'il  est  en  vous,  au  succès  de 
la  loi  qui  les  a  créés,  vos  soins  ne  devaient  pas  se 
borner  au  visa  que  prescrit  l'article  3  de  cette  loi,  et 
a  la  tenue  du  registre-contrôle  qui ,  aux  termes  de 
l'article  3  de  l'ordonnance ,  doit  être  ouvert  dans 
chaque  préfecture. 

Vous  connaissez  les  tristes  causes  qui  ont  placé  le 
gouvernement  du  roi  dans  la  nécessité  d'accroître,  à 
diverses  reprises,  le  montant  de  la  dette  publique, 
par  rémission  de  nouvelles  rentes.  Vous  savez ,  en 
même  temps,  que  la  concentration  de  ees  rentes  sur 
un  seul  point,  où  elles  demeurent  nécessairement 
flottantes,  ne  trouvant  pas  une  masse  correspondante 
de  capitaux  suffisants  pour  les  absorber  et  les  fixer,  y 
produit  un  encombrement  qui  a  pour  effet  d'en  dépré- 
cier fat  valeur,  et  fournit  ainsi  de  l'aliment  à  un  agio- 
tage dont  les  résultats  peuvent  souvent  devenir  fu- 
nestes. 

La  loi  dn  14  avril  a  pour  objet  principal  de  lutter 
contre  ee  double  danger.  Le  gouvernement  s'est  pro- 
posé par  »,  d'une  part ,  de  disperser  les  rentes,  pour 


en  mire  cesser  l'encombrement  à  Paris ,  et ,  d'autre 
part,  de  les  fixer,  pour  diminuer  la  matière  de  l'agio- 
tage. Vos  fonctions  vous  fournissent  plusieurs  moyens 
de  le  seconder  efficacement  dans  le  succès  de  cette 
grande  entreprise,  et  je  vous  recommande,  de  la  ma- 
nière la  puis  pressante  comme  la  plus  formelle,  de  ne 
rien  négliger  pour  les  mettre  en  usage. 

Et  d'abord,  les  communes,  les  hôpitaux,  les  bureaux 
de  charité,  les  fabriques ,  les  collèges,  les  congréga- 
tions hospitalières,  et  généralement  tous  les  établisse- 
ments connus  précédemment  sous  la  dénomination  de 
corpê  de  mainmorte  sont,  dans  la  plupart  des  dépar- 
tements» propriétaires  d'une  portion  assez  considéra- 
ble de  la  dette  inscrite  au  grand-livre. 

Déjà ,  plusieurs  de  ces  établissements  reçoivent, 
dans  leurs  départements  respectifs,  les  rentes  qui  leur 
sont  dues  ;  l'échange  de  leurs  inscriptions  au  grand- 
livre  en  inscriptions  départementales  en  devient,  par 
conséquent,  plus  facile. 

Je  vous  prie  donc  de  vous  occuper  immédiatement, 
et  de  concert  avec  le  receveur  général  du  département, 
ainsi  qu'avec  les  administrateurs  et  les  receveurs 
comptables  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, des  mesures  qui  vous  paraîtront  nécessaires 
pour  réaliser  réchange  et  la  conversion  de  toutes  leurs 
inscriptions,  dans  le  plus  bref  délai,  et  de  manière  que 
l'opération  puisse  être  terminée  avant  l'ouverture 
du  semestre  a  payer  au  SS  septembre  prochain. 

Les  communes,  les  hôpitaux  et  les  autres  établisse- 
ments trouveront,  dans  cette  opération,  de  grands 
avantages  pour  les  services  auxquels  ils  ont  a  pourvoir; 
ces  avantages  seront  d'autant  plus  sensibles  que  le 
ministre  des  finances  leur  fera  toucher  les  rentes  qui 
leur  appartiennent,  an  lieu  de  perception  le  plus  rap- 
proché de  leur  situation  ;  qu'il  est  d'ailleurs  disposé  à 
prendre  des  mesures  pour  que,  chaque  mois,  ils 
puissent  recevoir  le  douzième  de  ces  rentes  ;  que  les 
communes  et  les  établissements  publics  auront,  a  l'in- 
star des  particuliers,  la  faculté  de  compenser  ce  qui 
leur  sera  dû  avec  le  montant  de  leurs  impositions;  et 
qu'enfin  ils  pourront,  avec  plus  de  célérité  et  d'une 
manière  beaucoup  moins  onéreuse ,  faire  opérer  sans 
déplacement ,  et  en  quelque  sorte  sous  leurs  yeux,  la 
vente  et  le  transfert  de  leurs  inscriptions,  lorsque  des 
besoins  extraordinaires  en  rendront  la  négociation  né- 
cessaire, et  que  les  négociations  de  cette  nature  auront 
été  autorisées  par  le  roi,  dan»  le»  forme»  accoutu- 
mée». 

J'ai  donc  lieu  d'espérer  que  vous  n'éprouverez  au- 
cun obstacle  pour  l'échange  et  la  conversion  des  in- 
scriptions au  grand-livre,  appartenant  aux  communes» 
hospices  et  autres  établissements  publics,  en  inscrip- 
tions départementales,  et  qu'incessamment  j'en  re- 
cevrai de  vous  l'assurance,  par  l'envoi  des  états  con- 
formes au  modèle  que  vous  trouverez  ci-joint. 

Toutefois,  vous  aurez  à  veiller  à  ce  que,  dans  la  con- 
version en  inscriptions  départementales ,  on  se  con- 
forme aux  inscriptions  primitives,  et  à  ce  que,  sous  le 
prétexte  de  la  situation  dans  un  même  lieu  des  hôpi- 
taux propriétaires,  on  ne  confonde  point,  sous  un  seul 
et  même  titre  et  en  nom  collectif,  des  rentes  inscrites 
par  division  et  au  nom  de  chacun  de  ces  établisse- 
ments. 

Cette  mesure,  en  plaçant  les  rentes,  pour  ainsi  dire, 
à  côté  des  établissements  possesseurs ,  et  en  procu- 
rant a  ceux-ci  de  grandes  facilités  pour  les  divers  em- 
plois qu'ils  auront  à  en  mire,  pourra  contribuer  à  na- 
turaliser la  rente  dans  lesdépartements  ;  elle  donnera, 
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dès  l'abord  ,  aux  livres  auxiliaires  départementaux, 
une  certaine  consistance  propre  à  attirer  vers  ce  genre 
de  placement  les  capitaux  oisifs  entre  les  mains  des 
administrés;  par  là  seulement  peut  être  atteint  le  but 
de  la  loi.  Je  n'ignore  pas  qu'eu  général  les  habitants 
des  villes,  et  surtout  ceux  des  campagnes,  ont  été 
jusqu'à  présent  peu  familiarisés  avec  ce  genre  de  pla- 
cement, et  que,  manquant  souvent  d'occasions  favora- 
bles pour  faire  fructifier  leurs  économies,  ils  en  dis- 
sipent sans,  fruit  le  montant,  ou  thésaurisent,  en  plu- 
sieurs lieux,  des  capitaux  qui  demeurent  improductifs, 
et  qu'il  est  dans  l'intérêt  des  propriétaires ,  comme 
dans  celui  de  l'Etat,  de  rendre  à  la  circulation.  Si 
cette  ignorance  ou  ces  préjugés  n'existaient  pas  dans 
les  départements,  tous  les  capitaux  dont  je  parle  vien- 
draient d'eux-mêmes  chercher  la  rente  que  la  loi  du 
14  avril  va  leur  offrir. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  propager,  sur  cette 
matière,  des  vérités  d'ailleurs  très  simples;  vous  de- 
vez vous  appliquer  à  faire  comprendre  à  vos  adminis- 
trés quel  avantage  ils  trouveront,  soit  pour  le  taux  des 
intérêts,  soit  pour  la  facilité  des  recouvrements,  a  pla- 
cer en  rentes  les  capitaux  qu'ils  laissent  oisifs  ou  dont 
ils  projettent  un  emploi  qui  ne  peut  être  immédiat. 
Sans  doute,  en  pareille  matière,  des  exemples  seront 
toujours  plus  puissants  que  des  démonstrations  théori- 
ques; mais  les  communes,  les  hôpitaux,  les  fabriques 
et  les  autres  établissements  publics,  que  les  lois  ont 
placés  sous  votre  surveillance  et  sous  votre  autorité, 
sont  encore  là  pour  vous  en  fournir. 

Il  est  peu  de  ces  établissements  qui,  dans  le  cours 
de  chaque  année,  n'aient,  dans  les  remboursements 
qui  leur  sont  faits,  dans  le  montant  des  aliénations 
de  quelques  propriétés  plus  onéreuses  que  profitables, 
dans  le  produit  des  legs  et  donations,  dans  le  résultat 
des  économies  opérées  dans  leurs  dépenses,  des  ca- 
pitaux dont  ils  ne  peuvent  faire  un  emploi  plus  con- 
venable que  d'en  faire  le  placement  en  acquisition 
d'inscriptions  départementales.  Vous  devez  veiller  à 
ce  que  partout  ces  capitaux  reçoivent  cette  utile  et 
profitable  destination;  elle  contribuera,  soit  pas  ses 
effets  propres  et  directs,  soit  par  l'influence  de  l'exem- 
ple, à  assurer  le  succès  de  la  loi  du  14  avril,  dont  le 
but  est,  je  le  répète,  de  disperser  et  de  fixer  un  aussi 
grand  nombre  de  portions  de  rentes  qu'il  pourra  se 
présenter  de  capitaux  attirés  vers  cet  emploi. 

Diverses  instructions  ministérielles  ont  souvent  ap- 
pelé l'attention  des  préfets  sur  l'avantage  et  sur  l'uti- 
lité des  placements  de  cette  nature.  En  vous  reportant 
à  celle  du  35  août  1813,  vous  remarquerez  que  ces 
placements  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisés,  qu'ils  le 
sont  de  droit  par  la  règle  générale  établie  de  tout 
temps;  que  le  principe  en  est,  d'ailleurs,  consacré  par 
un  avis  du  conseil  d'État  du  33  novembre  1808,  ap- 
prouvé le  31  décembre  suivant;  que  le  décret  du  16 
juillet  1810  n'a  point  eu  pour  objet  d'y  déroger;  qu'il 
suffit  d'une  délibération  des  administrateurs,  revêtue 
de  votre  approbation,  et  qu'enfin  l'intervention  de  l'au- 
torité supérieure  et  d'une  ordonnance  royale  n'est  né- 
cessaire que  pour  le  placement  en  biens-fonds  ou  sur 
particuliers,  des  capitaux  disponibles. 

Aux  termes  des  instructions  que  je  viens  de  citer, 
l'emploi  en  acquisition  de  rentes  sur  l'État,  des  capi- 
taux libres  des  établissements  publics,  devait  se  faire 
par  l'entremise  du  directeur  de  l'ancienne  caisse  d'a- 
mortissement. Il  suffisait,  à  cet  effet,  de  verser  les 
capitaux  dont  il  s'agit  dans  les  mains  du  receveur  gé- 
néral du  département.  Aujourd'hui,  l'entremise  de  la 


caisse  des  dépote  est  inutile;  les  receveurs  généraux 
sont  là  pour  faire  faire,  au  profit  des  établissements 
propriétaires  des  fonds  qui  seront  versés  dans  leurs 
mains,  les  acquisitions  requises,  sans  autres  frais  que 
ceux  de  courtage. 

Ces  mêmes  instructions  ont  signalé  à  l'attention  des 
préfets  l'inexécution,  en  plusieurs  lieux,  des  disposi- 
tions qui  prescrivent  remploi  en  acquisition  de  rentes 
sur  l'Etat,  des  capitaux  libres  et  disponibles  des  éta- 
blissements publics. 

Elles  ont  également  indiqué,  comme  moyen  de  pré- 
venir cet  abus,  l'ouverture  et  la  tenue  d'un  registre 
des  capitaux  dont  l'emploi  en  acquisitions  de  rentes 
sur  l'État  est  prescrit,  ou  parles  lois,  ou  par  des  dé- 
crets ou  ordonnances,  ou  par  des  décisions  ministé- 
rielles, ou  par  des  actes  des  autorités  administratives. 

Je  pense  que  ce  registre  existe  au  secrétariat  de 
votre  préfecture,  ainsi  qu'au  chef-lieu  de  chaque  sous- 
préfecture  et  de  chaque  administration  locale  :  si  ce- 
pendant il  en  était  autrement,  vous  auriez  à  prendre 
des  mesures  pour  assurer  l'exécution  complète  des 
instructions  du  23  août  1813. 

il  ne  sera  pas  moins  important  de  rappeler  aux  re- 
ceveurs des  communes  et  à  ceux  des  hôpitaux  et  des 
établissements  publics  les  obligations  que  ees  mêmes 
instructions  leur  imposent,  relativement  aux  verse- 
ments qu'ils  ont  à  taire,  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral, des  fonds  destinés  à  être  employés  en  acquisi- 
tion de  rentes;  et  de  les  prévenir,  de  nouveau,  qu'a 
défaut  par  eux  d'opérer  ces  versements  dans  les  dé- 
lais qu'elles  indiquent,  ils  seront  constitués  en  recelte 
des  intérêts  des  capitaux  dont  ils  auraient  retardé 
l'emploi,  sans  préjudice  de  toutes  les  autres  mesures 
auxquelles  ce  retard  pourrait  donner  lieu  contre  eux. 

A  ces  observations,  je  dois  ajouter  que,  s'il  est  vrai 
de  dire  que  l'emploi  des  capitaux  disponibles  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'État  est  de  nature  à  leur  assurer  des 
avantages  dont  on  ne  peut  contester  l'évidence  et  la 
réalité,  il  n'est  pas  moins  constant  aujourd'hui  que. 
par  l'effet  de  l'institution  des  livres  auxiliaires  du 
grand-livre  à  chaque  recette  générale,  et  des  mesures 
que  le  ministre  des  finances  est  dans  l'intention  de 
prendre  pour  faire  opérer,  dans  le  cours  de  chaque 
mois,'  et  au  lieu  de  perception  le  plus  rapproché  de 
leur  situation,  le  paiement  du  douzième  du  montant 
des  rentes  qui  leur  appartiennent,  ces  avantages  vont 
nécessairement  acquérir  un  nouveau  degré  d'impor- 
tance, qui  doit  être  pour  les  communes,  pour  les  hô- 
pitaux et  pour  les  autres  établissements  publics,  une 
considération  de  plus  pour  saisir  tous  les  moyens  de 
réaliser  et  de  multiplier  les  capitaux  susceptibles  de 
recevoir  cette  destination. 

C'est  aussi  d'après  cette  puissante  considération 
qu'en  vous  reportant  aux  instructions  précédemment 
transmises  aux  préfets,  et  notamment  à  celles  du  13 
mai  1818,  vous  vous  empresserez  d'appeler,  dans  l'oc- 
casion, l'attention  des  administrations  locales  et  des 
conseils  municipaux  sur  l'utilité  de  rendre  à  la  circu- 
lation, par  la  vole  des  aliénations,  les  biens  dont  elles 
ont  repris  la  possession,  en  exécution  de  la  loi  du  38 
avril  1816»  pour  en  convertir  le  prix  en  acquisition 
d'inscriptions  départementales;  rien,  sans  doute,  ne 
doit  leur  être  imposé  à  cet  égard,  l'administration  n'en 
a  pas  le  droit,  et  la  loi  du  30  mars  1813,  en  se  l'arro- 
geant, avait  commis  une  injustice,  que  la  loi  du  38 
avril  1816  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser.  Je  ne  pense 
même  pas  que  les  administrateurs  doivent   tenter 
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d'exercer,  à  cet  égard,  «me  influence  directe  et  posi- 
tive; toute  aliénation  de  biens  communaux  doit  être 
l'effet  de  la  conviction  éclairée  et  du  vœu  libre  des 
propriétaires;  le  droit  et  le  devoir  de  l'administra- 
tion se  bornent  à  les  éclairer,  selon  les  localités  et  les 
circonstances,  sur  leurs  véritables  intérêts.  Or,  il  est 
évident  que,  dans  la  plupart  des  cas,  rien  n'est  plus 
vicieux,  ni  plus  abusif,  ni  plus  onéreux  aux  commu- 
nes, que  l'administration  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent, soit  à  raison  des  usurpations  continuelles 
qu'elles  ont  à  faire  réprimer,  des  procès  dispendieux 
qu'il  faut  entreprendre  et  soutenir,  dans  les  différents 
degrés  de  Tordre  judiciaire,  des  contributions  dont 
elles  sont  grevées,  des  hypothèques  et  privilèges  a 
conserver,  des  prescriptions  à  prévenir,  de  l'insolva- 
bilité fréquente  des  fermiers  et  locataires;  soit  encore 
à  raison  de  ee  que  des  administrateurs  amovibles  ne 
peuvent  égaler,  par  leurs  soins,  le  zèle  et  l'activité  de 
rintérét  personnel,  et  de*  ce  que  ces  biens  n'étant  ja- 
mais surveillés  dans  leur  exploitation,  ainsi  qu'ils  le 
seraient  s'ils  étaient  la  propriété  individuelle  des  par- 
ticuliers, ils  dépérissent  insensiblement,  et  finissent 
par  ne  rendre  que  de  faibles  revenus. 

L'aliénation  volontaire  de  ces  biens,  de  ceux  que  les 
communes  ont  conservés  en  jouissance  commune, 
mais  qui  ne  sont  pas  d'une  nécessité  absolue  pour  le 
p&nrage  des  bestiaux  ;  celle  des  bois,  et  surtout  des 
terres  Incultes,  landes  et  bruyères,  qui  ne  rapportent 
presque  aucun  produit,  assurerait  donc  aux  communes 
des  revenus  plus  considérables  et  plus  sûrs,  en  même 
temps  qu'elle  ouvrirait  a  la  rente  un  important  dé* 
bouché,  et  concourrait,  plus  efficacement  qu'aucune 
antre  mesure,  à  l'immobilisation  successive  d'une 
grande  partie  de  la  dette  publique. 

Veuillez  bien  entretenir  avec  moi  une  correspon- 
dance régulière  sur  l'opération  dont  il  s'agit,  et  m'in- 
struire  de  toutes  les  dispositions  qui  vous  paraîtront 
de  nature  à  concourir  à  son  succès. 


î*  août— CmcuLAmE.— Demande  de  renvoi  de»  étatê 
trimestriels  du  mouvement  de  la  population  de* 
hospice*  et  de  la  situation  financière  de  ee*  éta- 
blissements. 

Monsieur  le  Préfet,  d'après  les  circulaires  des 
1  avril  et  21  juin  1816 ,  les  préfets  doivent  adresser 
an  ministre,  dans  le  cours  du  premier  trimestre  de 
ehaque  année,  l'état  du  mouvement  de  la  population 
des  hospices  et  les  tableaux  de  situation  de  caisse  de 
ces  établissements  pour  l'année  précédente. 

Peu  de  préfets  ont  satisfait  depuis  1816  à  cette  dis- 
position ,  et  cependant  le  ministre  devait  espérer  qu'en 


ne  demandant  plus  qu'une  fois  par  an  des  états  qui , 
d'après  les  instructions  précédentes,  devaient  être 
transmis  tous  les  trimestres,  il  obtiendrait  exactement 
un  travail  ainsi  abrégé. 

Vous  pouvez ,  Monsieur,  vous  dispenser  d'envoyer 
au  ministre,  si  vous  ne  l'avez  pas  encore  fait ,  les 
états  de  mouvement  et  de  situation  des  années  anté- 
rieures à  1818;  mais  je  vous  prie  de  nf  adresser,  dans 
le  plus  court  délai ,  les  états  relatifs  a  l'année  der- 
nière, et  je  vous  recommande  de  veiller  à  ce  que  ces 
tableaux  soient  à  l'avenir  transmis  régulièrement  au 
ministre  dans  le  délai  prescrit  par  la  circulaire  du 
2  avril  1816.  Vous  veillerez  aussi  à  ce  qu'ils  soient 
rédigés  conformément  aux  modèles  annexés  à  la  cir- 
culaire du  21  juin  1816. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  mouvement  de 
la  population  de  tous  les  hospices  de  votre  départe- 
ment doit  être  porté  sur  une  seule  feuille  ;  et  je  dé- 
sirerais que  les  états  de  situation  de  caisse  des  mêmes 
établissements  fussent  réunis  dans  un  même  cahier; 
cette  méthode,  déjà  suivie  par  quelques  préfets,  offre 
plus  de  régularité  et  rend  les  vérifications  plus  faciles. 


29  décembre.  —  Ordonnance  qui  autorité  radminis- 
tration  de*  Ho*pice*  de  Pari*  à  faire  construire 
un  bâtiment  destiné  à  recevoir  de*  pauvre*  vieil- 
lard* en  attendant  leur  admission  à  l'hospice  (1). 

Art.  l«r.  L'administration  des  hospices  de  Paris 
est  autorisée  a  faire  construire,  dans  la  maison  de 
secours  du  quartier  du  Gros-Caillou,  un  bâtiment  des- 
tiné à  recevoir  des  pauvres  vieillards  et  malades  des 
deux  sexes,  en  attendant  leur  admission  dans  les 
hospices ,  conformément  aux  plans  et  devis  qui  en 
ont  été  dressés,  saur  les  modifications  indiquées 
par  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  £4  juin 
1819. 

t.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  de  cette  construc- 
tion ,  évaluée  à  trente  mille  francs ,  au  moyen  — 
1°  des  dix-huit  mille  huit  cent  trente-neuf  francs  qua- 
tre-vingt-neuf centimes,  qui  se  trouvent  libres  sur 
les  revenus  de  la  fondation  de  la  dame  Le  Prince  en 
faveur  des  pauvres  du  Gros-Caillou  ;— 2*  Des  dons  qui 
ont  été  offerts  pour  coopérer  à  la  formation  de  ré- 
tablissement projeté. 

(1)  Cette  ordonnance  a  toujours  été  mal  interprété*  ;  cor 
l'hoaptfio  du  Gros-Çallloa,  qol  a  été  fondé  par  suite  des  dis- 
positions qu'elle  renferme,  est  administrée  par  le  bnrean  do 
Menf  Isance  du  dixième  arrondissement,  tandis  qu'il  deTralt 
J'étre  par  fo  conseil  général  des  hospices  de  la  fille  de 
Parts. 


18*0. 


19  février.  —  Ordonnance  concernant  V emploi  de* 
amende*  (1). 

Louis,  etc. ,  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous 
ayant  exposé  que  les  amendes  prononcées  par  juge- 
ments antérieurs  au  lef  janvier  1820 ,  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  rurale  et 
municipale  ,  ont  été  perçues  par  les  receveurs  des 
domaines  et  versées  dans  la  caisse  des  receveurs  gé- 

(I)  Cette  circulaire  est  toujours  en  Tigaour. 


néraux  sans  distinction  des  communes  où  les  délits  et 
contraventions  ont  eu  lieu  ;  que,  dans  oet  état  de  cho- 
ses, l'article  466  du  Code  pénal  ne  peut  recevoir  son 
exécution  pour  les  amendes  antérieures  au  1er  janvier 
1820,  et  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'en  faire 
l'application,  conformément  aux  règles  établies  par  le 
décret  du  17  mai  1809,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1 er.  Les  amendes  prononcées  par  jugements  dé- 
finitifs, antérieurs  au  1"  janvier  dernier,  des  tribunaux 
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correctionnels  et  de  simple  police  rurale  et  municipale, 
continueront  d'être  perçues  par  les  receveurs  des 
domaines,  a  la  charge  par  eux  d'en  faire ,  avec  celles 
dont  ils  ont  opéré  le  recouvrement,  le  versement  dans 
les  caisses  de  services,  pour  être  ensuite  employées 
avec  les  intérêts  qui  en  proviendront,  savoir  :  un  tiers 
aux  dépenses  des  enfants  trouvés,  et  les  deux  autres 
tiers  aux  dépenses  communales  indiquées  dans  les 
états  de  répartition  qui  en  seront  soumis  par  les  pré- 
fets à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
—Nos  ministres  de  l'intérieur  et. des  finances  se  con- 
certeront pour  assurer  à  l'avenir  l'exécution  de  l'arti- 
cle 466  du  Code  pénal,  et  en  soumettre  les  moyens  à 
notre  approbation. 

U  juillet.  —  Circulaire  relative  aux  assurances 
contre  l'incendie  (1). 

Le  diwteor  général  dé  l'admlnUlralino  dêpartemenUJe  et  de  la 
polJce  (baron  MOiNlfcft)  aux  pKfel». 

Il  s'est  formé,  avec  l'autorisation  du  roi,  plusieurs 
compagnies  et  sociétés  d'assurance  contre  l'incendie. 
Les  unes  se  composent  d'un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires qui  sont  en  môme  temps  assureurs  et  as- 
surés ;  on  les  désigne  sous  le  nom  $  assurances  mu- 
tuelles  ;  les  autres  sont  des  entreprises  commerciales  : 
on  les  nommé  assurances  à  prime. 

De  ce  que  ces  établissements  ont  été  jugés  utiles 
pour  les  particuliers ,  quelques  fonctionnaires  publics 
ont  inféré  qu'ils  pourraient  offrir  les  mêmes  avantages 
aux  départements,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  assu- 
rer, suivant  l'un  on  l'autre  mode,  les  bâtiments  affec- 
tés au  service  public.  Je  crois  que  cette  opinion  n'est 
pas  fondée.  , 

Dans  les  assurances  mutuelles  les  associés  s  obli- 
gent a  supporter,  en  commun  et  au  marc  le  franc  des 
valeurs  assurées ,  les  dommages  causés  par  le  feu. 
Avant  de  se  soumettre  à  cette  réciprocité  de  garan- 
tie, il  faut  examiner  s'il  y  a  parité  d'intérêt  et  égalité 
de  risques. 

Le  particulier  qui  fait  assurer  sa  maison  a  princi- 
palement en  vue  de  conserver  une  propriété  dont  la 
destruction  entraînerait  sa  ruine  ou  ébranlerait  sa 
fortune.  Un  département  n'est  pas  exposé  au  même 
danger  ;  il  a  toujours  les  moyens  de  rétablir  un  bâti- 
ment qui  aurait  été  endommagé  par  l'incendie.  Si 
l'édifice  était  assuré,  la  perte  se  répartirait  sur  les 
propriétaires  des  maisons  comprises  dans  l'associa- 
tion ;  s'il  n'y  a  pas  d'assurance ,  elle  est  réparée  au 
moyen  d'une  imposition  de  centimes  facultatifs  qui 
atteint,  outre  les  maisons  assurées  et  non  assurées , 
toutes  les  propriétés  foncières  du  département  ;  ce 
qui  donne  une  base  de  répartition  infiniment  plus 
large,  et  rend  presque  insensible  le  contingent  de 
chaque  contribuable.  L'intérêt  qui  porte  a  entrer  dans 
l'association  n'est  donc  pas  pour  les  départements 
aussi  pressant  que  pour  les  particuliers. 

Les  bâtiments  publics  sont,  en  général,  solidement 
construits;  leur  isolement  les  préserve  de  ta  commu- 
nication du  feu;  ils  sont  moins  exposés  à  l'incendie  , 
a  raison  de  l'usage  auquel  ils  sont  affectés,  ou  de  la 
surveillance  qui  s'y  exerce.  Les  risques  ne  sont  donc 
pas  les  mêmes. 

Mais  ce  qui  s'oppose  surtout  à  ce  que  les  départe- 
ments participent  aux  assurances  mutuelles  c'est  que 

(1)  Voir  les  drcalalre»  do*  21  octobre  1836,  0  «tri!  18*9, 
et  10  août  1836,  qui  modifient  celle-ci. 


les  cotisations  sont  éventuelles  et  Indéterminées.  Les 
édifices  publics  ayant  une  grande  valeur ,  la  somme  à 
payer  pourrait ,  si  les  incendies  étaient  fréquents , 
devenir  très-considérable  ;  et  comme  il  serait  impos- 
sible de  la  connaître  d'avance  et  de  la  porter  dans  les 
budgets,  l'administration  se  trouverait  dans  l'alterna- 
tive, ou  de  différer  le  payement ,  ce  qui  serait  con- 
traire aux  conventions  et  aux  intérêts  de  l'associa- 
tion ,  ou  de  disposer  de  fonds  qui  auraient  une  antre 
destination,  ce  qui  serait  souvent  nuisible  au  servie*, 
et  toujours  ir régulier. 

Dans  les  assurances  à  prime  ,  une  compagnie  de 
capitalistes  se  charge  d'indemniser  les  propriétaires, 
à  condition  qu'ils  payeront  annuellement  une  somme 
proportionnée  aux  risques  et  à  la  valeur  des  bâtiments 
assurés;  mais  elle  ne  répond  de  la  totalité  du  dom- 
mage que  dans  le  cas  où  la  prime  est  payée  pour  la 
valeur  entière  de  l'immeuble.  Si  l'estimation  qui  sert 
de  base  au  contrat  d'assurance  est  au-dessous  de  la 
valeur  réelle ,  la  compagnie  ne  concourt  à  la  répara- 
tion des  pertes  que  pour  une  part  proportionnelle. 
Ainsi  l'on  n'a  la  certitude  d'être  complètement  in- 
demnisé qu'en  payant  la  prime  pour  les  gros  murs  et 
les  pierres  de  taille,  qui  ne  périssent  presque  jamais,  et 
qui  forment  toujours  une  partie  importante  de  la  valeur 
d'un  bâtiment  public.  Cette  circonstance  et  l'inégalité 
des  risques,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  rendent  la  po- 
sition de  l'administration  moins  favorable  que  ccïl«* 
des  particuliers. 

Une  compagnie  établit  la  prime  de  manière  qu'elle 
couvre  les  dommages  et  les  frais  de  régie,  et  qu'elle 
rende  encore  un  profit  aux  actionnaires.  Comme  les 
frais  et  les  bénéfices  absorberont  une  forte  partie  des 
recettes,  il  est  certain  que ,  après  une  période  assez 
longue  pour  compenser  toutes  les  chances,  les  dépar- 
tements auront  payé  une  somme  bien  supérieure  à 
celle  qu'ils  auront  reçue  en  indemnité.  En  effet ,  les 
dommages  résultant  de  l'incendie  ne  s'élèvent  pas , 
année  commune ,  à  la  moitié  de  ce  que  les  primes 
coûteraient  aux  départements. 

Le  motif  le  plus  spécieux  que  Ton  puisse  alléguer 
en  faveur  du  système  des  assurances  est  que,  moyen- 
nant une  dépense  fixe  et  modique  ,  les  départements 
ne  seront  pas  obligés ,  en  cas  d'incendie  ,  à  fournir 
dans  une  seule  année  une  somme  considérable  qui 
excéderait  quelquefois  leurs  ressources;  mais  il  ar- 
rive bien  rarement  qu'un  édifice  public  soit  consu- 
mé tout  entier.  Si  la  dégradation  est  partielle ,  les 
recettes  ordinaires  suffiront  pour  y  remédier  ;  si  elle 
est  générale,  la  restauration  ne  peut  s'effectuer 
promptement  ;  elle  est  d'ailleurs  subordonnée  à  des 
formalités  qui  exigent  des  délais,  pendant  lesquels  on 
a  le  temps,  ou  de  créer  des  fonds ,  ou  de  traiter  avec 
des  entrepreneurs  pour  qu'ils  fassent  des  avances. 

J'ai  jugé  nécessaire  de  vous  adresser  ces  observa- 
tions, afin  que  vous  les  communiquiez  au  conseil  gé- 
néral de  votre  département ,  à  sa  prochaine  session. 

Si,  après  en  avoir  pris  connaissance,  ce  conseil 
pensait  qu'il  convint  de  faire  assurer  les  bâtiments 
départementaux ,  les  motifs  de  sa  délibération  seraient 
examinés  avec  soin,  et  il  serait  statué  ensuite  :  mais , 
quelles  que  soient  votre  opinion  et  celle  du  conseil 
général ,  je  vous  prie  de  ne  prendre  aucun  engage- 
ment ,  même  provisoire  ou  conditionnel ,  avec  une 
compagnie  d'assurances,  avant  de  connaître  la  décision 
du  ministre. 
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€  septembre.— OkMxxksez  relative  aux  peinions  des 
employés  des  hospices  (i). 

Lorsque  les  administrations  des  hospices  et  établis- 
sements de  charité  croiront  devoir  demander  qu'il  soit 
accordé  des  pensions  aux  employés  de  ces  établisse- 
ments, la  liquidation  en  sera  faite  d'après  les  bases 
Axées  par  les  articles  12  et  suivants  jusqu'à  22  inclu- 
sivement du  décret  du  7  février  18(19 ,  relatif  aux 
pensions  de  retraite  des  administrateurs  et  des  em- 
ployés des  hospices  et  secours  de  notre  bonne  ville 
de  Paris. 

Extrait  du  décret  rendu  le  1  février  1809,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseil 
d'État  entendu,  portant  fixation  à  deux  centimes 
par  franc  de  la  retenue  à  faire  sur  les  traitements 
4e*  employés  des  hospices  de  Paris,  pour  former  un 
fonds  de  pension  de  retraite. 

Art  it.  Les  droits  à  une  pension  de  retraite  ne 
pourront  être  réclamés  qu'après  trente  ans  de  service 
effectif,  pour  lequel  on  comptera  tout  le  temps  d'ac- 
tivité dans  d'autres  administrations  publiques  qui 
ressortissaient  du  gouvernement,  quoique  étrangères 
a  celle  dans  laquelle  les  postulants  se  trouvent  placés, 
et  sons  la  condition  qu'ils  auront  au  moins  dix  ans 
de  service  dans  l'administration  des  hospices.  —  La 
pension  pourra  cependant  être  accordée  avant  trente 
ans  de  service  à  ceux  que  des  accidents,  l'âge  ou  des 
infirmités  rendraient  incapables  de  continuer  les  fonc- 
tions de  leurs  places,  ou  qui,  par  le  fait  de  la  sup- 
pression de  leur  emploi,  se  trouveraient  réformés 
après  dix  ans  de  service  et  au-dessus,  dont  cinq  ans 
dans  l'administration  des  hospices,  et  les  autres  dans 
fes  administrations  publiques  qui  ressortissaient  du 
gouvernement. 

ff  ».  Pour  déterminer  le  montant  de  ta  pension,  il 
sera  toit  une  année  moyenne  du  traitement  fixe  dont 
les  réclamants  auront  joui  pendant  les  trois  dernières 
années  de  leur  service.  —  Les  indemnités  pour  loge- 
ment, nourriture  et  autres  objets  de  ce  genre  (les 
gratifications  exceptées)  seront  considérées  comme 
ayant  fait  partie  du  traitement  fixe,  et  évaluées  en 
conséquence  pour  former  le  montant  de  la  pension  et 
des  retenues. 

14.  La  pension  accordée  après  trente  ans  de  ser- 
vice sera  de  la  moitié  de  la  somme  réglée  par  l'ar- 
ticle précédent.  —  Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de 
cette  moitié  pour  chaque  année  de  service  au-dessus 
de  trente  ans.  —  Le  maximum  de  la  retraite  ne  pourra 
excéder  les  deux  tiers  du  traitement  annuel  du  récla- 
mant, calculé,  comme  il  est  dit  dans  l'article  qui  pré- 
cède, sur  le  terme  moyen  des  trois  dernières  années 
de  son  service. 

lft.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  ser- 
vice, dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  lf,  sera  d'un  sixième  du  traitement  pour 
dix  ans  de  service  et  au-dessous.  —  Elle  s'accroîtra 
d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque  année 
de  service  au-dessus  de  dix  ans,  sans  pouvoir  excéder 
la  moitié  du  traitement. 

••.  Les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  orphe- 
lins ne  seront  accordés  qu'aux  femmes  et  aux  enfants 
des  administrateurs  et  employés  décédés  en  activité 
de  service  avec  droits  acquis  à  une  pension  de  re- 

(l)  Voir  l«  décret  4»  T  février  l*09.  amtloaoé,  in  rttto, 
dau«  relie  ordonnance. 


traite  ou  jooissant  déjà  de  cette  pension.  —  Les  veuves 
ne  pourront  y  prétendre  qu'autant  qu'à  l'époque. du 
décès  de  leurs  maris,  elles  se  trouveraient  dans  la  cin- 
quième année  de  leur  mariage  et  n'auraient  pas  di- 
vorcé :  elles  perdront  leurs  droits  à  la  pension  en 
contractant  un  nouveau  mariage.  —  La  quotité  des 
secours  annuels  accordés  aux  veuves  et  orphelins  sera 
fixée  d'après  les  règles  suivantes. 

1*.  Les  pensions  des  veuves  des  administrateurs 
et  employés  décédés  sans  aucun  enfant  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans  seront  du  quart  de  la  retraite  dont 
jouissaient  leurs  époux,  ou  à  laquelle  ils  avaient  droit 
à  l'époque  de  leur  décès.  —  Dans  le  cas  où  le  décède 
aurait  laissé  à  la  charge  de  sa  veuve  un  ou  plusieurs 
enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  la  pension  pourra 
être  augmentée,  pour  chacun  de  ces  enfants,  de  cinq 
pour  cent  de  la  retraite  qui  aurait  été  réglée  pour  le 
décédé,  et  sans  toutefois  que  la  totalité  de  la  somme 
à  accorder  à  la  veuve ,  tant  pour  elle  que  pour  ses 
enfants,  puisse  jamais  excéder  le  double  de  celle 
qu'elle  eût  obtenue  dans  la  première  hypothèse.  —  Si 
le  décédé  laisse,  outre  sa  veuve  et  les  enfants  qu'il  a 
eus  de  son  union  avec  elle,  des  enfants  nés  de  précé- 
dents mariages,  il  pourra  être  accordé  à  ces  derniers, 
pour  le  temps  déterminé  par  les  articles  suivants,  des 
pensions  et  secours  proportionnés  à  leur  état  d'isole- 
ment ;  mais,  dans  ce  cas,  les  pensions  assignées  tant 
à  la  veuve  et  à  ses  enfants  qu'aux  enfants  des  autres 
lits,  seront  calculées  de  manière  à  ne  pouvoir  outre- 
passer la  moitié  de  la  pension  dont  aurait  joui  le  père 
de  famille. 

18.  Si  la  veuve  décède  avant  que  les  enfants  pro- 
venant de  son  mariage  avec  son  défunt  mari  aient 
atteint  l'âge  de  quinze  ans,  la  pension  sera  réversible 
à  ses  entants,  qui  en  jouiront;  comme  les  autres  or- 
phelins jouiront  de  la  leur,  par  égale  portion,  jusqu'il 
l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  mais  sans  réversibilité 
des  uns  aux  autres  enfants. 

19.  Si  les  administrateurs  et  employés  ne  laissent 
pas  de  veuves,  mais  seulement  des  orphelins,  il  pourra 
être  accordé  à  ces  derniers  des  pensions  de  secours 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans  :  la 
quotité  des  secours  sera  fixée  pour  chacun  à  la  moitié 
de  ce  qu'aurait  eu  leur  mère  si  elle  avait  survécu  à 
son  mari,  et  ne  pourra  excéder,  pour  tous  les  entants 
ensemble,  la  moitié  de  la  pension  à  laquelle  leur  père 
aurait  eu  droit  ou  dont  il  jouissait.  —  La  pension  qui 
pourrait  revenir,  d'après  les  précédentes  dispositions, 
à  un  ou  plusieurs  de  ces  enfants,  leur  sera  conservée 
pendant  toute  leur  vie,  s'ils  sont  infirmes,  et,  par 
l'effet  de  ces  infirmités,  hors  d'état  de  travailler  pour 
subvenir  à  leurs  besoins. 

MB.  Les  employés  élevés  dans  les  hospiees  ne  pour- 
ront faire  valoir  leurs  services  qu'à  compter  de  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  révolus,  et  du  moment  où  ils  au- 
ront été  pourvus  d'un  emploi  avec  jouissance  d'un 
traitement  de  mille  francs  et  au-dessus ,  tant  en  ar- 
gent qu'en  logement  et  nourriture. 

tl.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  récla- 
mants, la  pension,  l'âge  et  les  infirmités  d'abord,  et 
ensuite  l'ancienneté  de  service,  donneront  droit  à  la 
préférence. 

*».  L'absence  pour  service  militaire  par  l'effet  de 
la  réquisition  ou  de  la  conscription  n'est  pas  considé- 
rée comme  interruption  du  service  pour  les  employés 
qui  ont  déjà  rempli  ou  remplissent  encore  ce  devoir, 
ou  qui  y  seraient  appelés  par  la  suite.  —  Les  années 
de  service  militaire  ne  sont,  comme  celles  passé  s 

M. 
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dans  tout  autre  emploi  r  comptées  chacune  que  pour 
une  année. . 


26  septembre.— Circulai*!!  relative  aux  pensions  de$ 
employés  des  hospices. 

Le  conseiller  d'État  ebarjé  de  l'administration  des  hospices  et 
de»  établissements  de  bienfaisance  (baron  CAPELLK),  aux 
préfets. 

Aucun  acte  du  gouyernement  n'avait ,  jusqu'à  pré- 
sent ,  déterminé  d'une  manière  positive  les  bases  à 
suivre  pour  la  liquidation  des  pensions  que  les  ad- 
ministrations des  hospices  et  autres  établissements 
de  charité  proposent  en  faveur  des  employés  de  ces 
établissements. 

Il  était  nécessaire  de  remplir  cette  lacune  ;  et , 
dans  ce  but ,  il  a  paru  qu'on  ne  pouvait  adopter  de 
meilleures  bases  que  celles  qui  ont  été  consacrées  par 
le  décret  du  7  février  1809  pour  les  employés  des  hos- 
pices de  Paris. 

Sa  Majesté  a  rendu  en  conséquence,  le  6  de  ce 
mois,  une  ordonnance  a  laquelle  est  annexé  un  extrait 
du  décret  du  7  février  18TR 

En  donnant  connaissance  de  ces  dispositions  aux 
administrations  des  hospices  et  établissements  de 
charité  de  votre  département,  vous  voudrez  bien  leur 
'  faire  remarquer  que  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  n'ac- 
corde pas  à  leurs  employés  lin  droit  qu'ils  n'avaient 
point  ;  qu'elle  ne  fait  qu'établir  une  règle  pour  liqui- 
der les  pensions  qui  leur  seront  désormais  accordées. 
Ce  n'est  que  dans  ce  sens  que  le  décret  du  7  février 
1809  est  rendu  applicable. 

Les  employés  des  hospices  de  Paris  subissent  des 
retenues  qui  servent  à  leurs  pensions  ;  ils  ont,  par 
conséquent ,  à  les  obtenir,  un  droit  établi  par  les  re- 
tenues, et  non  par  le  décret,  qui  n'a  fait  qu'en  déter- 
miner l'accomplissement  ;  il  n'y  a  donc  en  cela  au- 
cune analogie  entre  ces  employés  et  les  employés  des 
autres  hospices  ou  établissements  de  charité,  qui  ne 
subissent  aucune  diminution  de  traitement  pour  former 
un  fonds  de  retraite.  Les  pensions  de  ces  derniers  con- 
tinuant à  n'être  prises  que  sur  les  fonds  propres  des 
établissements,  les  administrations  conservent  la  liber- 
té de  les  accorder  on  de  les  refuser,  selon  qu'elles 


croient  le  devoir,  d'après  les  ressources  disponibles  ; 
seulement,  celles  qui  seront  désormais  données  devront 
être  liquidées  d'après  les  bases  régulières  et  uni- 
formes résultant  de  l'ordonnance  du  6  de  ce  mois  et 
les  dispositions  du  décret  du  7  février  1809. 


10  octobre.— Cuculaire  relative  aux  fond*  vertes 
a  la  caisse  des  consignations  (1). 

Le  directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  lai 
'police  (baronMOl-xtF.R)  coi   préfet*. 

Je  vous  prie  de  rappeler  aux  maires  que  le  prix  de» 
adjudications  des  coupes  accordées  dans  les  quarts  de 
réserve  n'est  payable  qu'en  traites  à  cinq  échéances* 
et  que  la  caisse  des  dépôts  ne  peut  en  faire  écriture 
que  dans  le  cours  du  mois  postérieur  au  recouvre- 
ment. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cours  du  trimestre  pos- 
térieur à  l'échéance  et  au  recouvrement  de  chaque 
traite  que  les  communes  et  les  établissements  crédi- 
tés à  la  caisse  des  dépôts  peuvent  utilement  récla- 
mer la  réintégration  des  à-comptes  qui  leur  sont 
nécessaires  à  l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  régu- 
lièrement autorisées. 

Il  importe,  en  conséquence,  pour  les  commune* 
et  les  établissements  publics  qui  ne  se  trouvant  pas 
crédités  à  la  caisse  des  dépôts ,  mais  qui  pourront 
l'être  successivement  pour  les  quarts  de  réserve  ac- 
cordés à  l'avenir,  de  veiller  à  ce  que,  dans  les  mar- 
chés et  conventions  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  sou- 
scrire pour  aquisitions,  constructions  et  réparations . 
les  époques  de  payements  soient  divisées  de  manière 
que  les  à-comptes  payables  sur  ie  montant  d'une 
traite,  à  l'échéance  du  31  mars,  ne  soient  exigibles 
que  dans  le  cours  du  trimestre  suivant.  L'application 
de  cette  règle  aux  divers  à-comptes  à  payer  par  les 
communes  et  les  établissements  publics  est  le  seal 
moyen  de  prévenir  le  retour  des  plaintes  que  l'on  a 
souvent  renouvelées  sur  la  disposition  des  fonds  dont 
les  lois  et  règlements  ont  prescrit  le  versement  à  la 
caisse  des  dépôts. 

(I)  Lee  disposition*  contenues  dans  cette  circulaire  sont 
abrogées  par  l'ordonnance  du  «  not embre  I8i6. 


1891. 


8  août.  —  Objkhmajce  contenant  modification  aux 
règles  de  l'administration  des  communes  et  sur 
les  réparations  et  constructions  des  hospices  (1), 

Louis,  etc.  —Nous  avions  voulu,  dans  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'organisation  municipale,  présenté  à  la 
chambre  des  députés  dans  la  dernière  session,  donner 
plus  de  latitude  et  de  liberté  à  l'action  des  adminis- 
trations locales.  Ce  projet  n'ayant  pu  être  discuté  et 
devant  être  de  nouveau  présenté  dans  une  autre 
session,  nous  avons  jugé  utile  de  faire  jouir  dès  ce 
moment  les  villes  et  communes  de  notre  royaume  des 
avantages  que  nous  nous  promettons  des  modifications 
aux  règles  actuelles  de  l'administration  qui  peuvent 
être  ordonnées  sans  le  concours  de  l'autorité  législa- 

(l)  Voir  les  ordonnances  royales  des  Si  octobre  f89l,  M 
novembre  1817,  ainsi  que  les  circulaire  et  Instruction  des  S 
février  IM»,  0  Juin  ■•;»,  14  février  !»:•  et  10  Mfrlor  1S40, 
«jftl  modUlent  l'ordonnance  précitée. 


tive.  —A  ces  causes;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 
—  Notre  conseil  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
seront  exécutées  sur  la  seule  approbation  des  préfets, 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  relatives  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  toute  nature  appartenant  à  ht 
commune,  à  des  constructions,  réparations,  travaux 
et  autres  objets  d'intérêt  communal,  et  que  les  dé- 
penses pour  ces  objets  devront  être  faites  au  moyen 
des  revenus  propres  à  la  commune,  ou  au  moyen  des 
impositions  affectées  par  la  loi  aux  dépenses  ordi- 
naires des  communes.— Les  préfets  rendront  compte 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  des 
délibérations  qu'ils  auront  approuvées. 

t.  Toutefois,  les  budgets  des  villes  ayant  plus  de 
cent  mille  francs  de  revenus  continueront  à  être  sou- 
mis à  notre  approbation. 
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Le*  acquisitions,  aliénation*,  échanges  et  baux  em- 
pfaytcotlques  continueront  également  a  être  faits  con- 
ronnesuenl  aux  règles  actuellement  établies. 

S.  Lorsque  les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis 
écrit  et  motivé  du  conseil  de  préfecture,  Jugeront  que 
la  délibération  n'est  pas  relative  à  des  objets  d'intérêt 
communal,  ou  s'étend  hors  de  cet  intérêt,  ils  en  référe- 
ront à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

4.  Les  réparations,  reconstructions  et  construc- 
tions de  bâtiments  appartenant  aux  communes,  hôpi- 
taux et  fabriques,  soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  dé- 
pense sur  les  revenus  ordinaires  de  ces  communes  ou 
établissements,  soit  qu'il  y  ait  été  pourvu  au  moyen 
se  nouveaux  droits,  d'emprunts,  de  contributions  ex- 
traordinaires, d'aliénations,  ou  par  toute  autre  voie 
que  nous  aurions  autorisée,  pourront  désormais  être 
adjugées  et  exécutées  sur  la  simple  approbation  du 
préfet.  —  Cependant,  lorsque  la  dépense  des  travaux 
de  construction  ou  de  reconstruction  à  entreprendre 
s'élèvera  au-dessus  de  vingt  mille  francs,  les  plans  et 
devis  devront  être  soumis  à  notre  ministre  secrétaire 
•TÉtat  de  l'intérieur. 

*.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  sur 
l'adjamàstration  des  communes,  des  hôpitaux  et  fa- 
briques, auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  les  ar- 
ticles ci-dessus,  et  notamment  les  dispositions  des 
décrets  4n  3  novembre  \w%  (10  brumaire  an  XIV), 
au  17  juillet  !&*,  et  de  notre  ordonnance  du  28  jan- 
vier 1815,  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

•.  La  présente  ordonnance  n'est  point  applicable 
à  notre  bonne  ville  de  Paris,  à  l'égard  de  laquelle  il 
sera  particulièrement  statué. 


4  septembre.  —  Circulaire  relative  a  f  admission 
dame  tes  hôpitaux  de*  individu*  non  vaccinai. 

.Monsieur  le  préfet,  dés  l'époque  où  la  vaccine  a  été 
ia  traduite  en  France,  le  gouvernement  n'a  rien  né- 
gligé pour  en  favoriser  la  propagation  et  pour  en  faire 
apprécier  les  avantages.  La  voix  des  ministres  du 
culte  s'est  réunie  à  celle  des  autorités  civiles,  pour 
recommander  aux  citoyens  la  pratique  de  cette  mé- 
thode salutaire.  Des  dépôts  de  vaccin  ont  été  établis; 
des  vaccinateurs  salariés  ou  animés  d'un  zèle  désinté- 
ressé parcourent  les  campagnes,  et  le  succès  de  leurs 
efforts  est  récompensé  par  les  prix  que  l'on  décerne 
chaque  année. 

Jfais,  parmi  les  moyens  que  l'on  a  employés  dans 
quelque*  départements  pour  propager  la  vaccine,  il  en 
est  qui  me  semblent  devoir  produire  des  effets,  op- 
posés à  ceux  qu'on  se  propose  d'obtenir,  et  qui  ré- 
pugnent, d'ailleurs,  aux  principes  du  gouvernement 
sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre.  Je  veux 
parler  ici  de  ces  arrêtés  qui  ferment  l'entrée  des  hô- 
pitaux et  des  autres  établissements  de  bienfaisance 
aux  individus  ndu  vaccinés,  qui  excluent  de  toute  par- 
ticipation aux  secours  publics  les  parents  qui  refusent 
de  ûire  vacciner  leurs  enfants. 

On  conçoit  que,  dans  les  premières  années  qui  ont 
suivi  la  découverte  de  la  vaccine,  de  semblables 
moyens  aient  pu.  paraître  nécessaires  pour  surmonter 
fes  résistances  que  les  préjugés  opposent  toujours  aux 
progrès  des  méthodes  nouvelles;  mais  ce  n'est  pas 
après  vingt-cinq  années  de  succès  que  la  vaccine  peut 
avoir  besoin  d'un  tel  appui  pour  maintenir  et  étendre 
son  heureuse  influence  sur  la  population  et  sur  la 
saaté  publique. 


C'est  exercer  une  véritable  contrainte  que  de  placer 
un  malheureux  dans  l'alternative  de  renoncer  aux 
secours  nécessaires  à  son  existence,  ou  de  se  sou- 
mettre à  une  opération  qu'il  regarde  comme  dange- 
reuse ou  illicite.  Le  retour  aux  idées  conservatrices 
de  l'ordre  et  de  la  liberté  doit  donc  nous  faire  re- 
pousser de  plus  en  plus  des  mesures  semblables  a  celles 
que  je  viens  de  signaler  h  votre  attention  ;  il  faut  cher- 
cher à  éclairer  les  hommes  sur  leurs  vrais  intérêts; 
mais  c'est  la  persuasion  et  non  ia  contrainte  qui  peut 
dissiper  les  préjugés  et  assurer  le  succès  des  décou- 
vertes utiles. 

L'administration  doit  se  borner  désormais  aux  mesu- 
res qui  peuvent  engager  et  persuader  les  citoyens,  et 
stimuler  le  zèle  des  vaccinateurs  ;  je  ne  doute  pas  qu'el- 
les ne  suffisent  pour  vaincre  les  obstacles  qui  arrêtent 
encore  les  progrès  de  la  vaccine»  et  pour  en  étendre 
les  bienfaits  à  la  totalité  de  la  population. 


5  septembre.  —  Oaooiiif  a*ce  relative  à  remploi  des 
fonds  provenant  de*  coupe*  extraordinaire*  de* 
bot*  de*  commune*  et  de*  hôpitaux  dont  l'adjudica- 
tion n'excédera  pas  mille  franc*  (i). 

Logis,  etc.  —  Voulant  rendre  plus  facile  pour  les 
communes  et  établissements  publics  l'emploi  des  fonds 
provenant  des  coupes  extraordinaires  des  bois  qui  leur 
appartiennent,  et  modiiler,  à  cet  effet,  les  régies  éta- 
blies par  notre  ordonnance  du  7  mars  1817  ;  —  Sur 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  finances,  et  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  l'intérieur;  —  No- 
tre conseil  d'État  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  Ier.  Les  fonds  provenant  de  coupes  extraor- 
dinaires de  bois  des  communes ,  des  hôpitaux  et  des 
établissements  publics,  dont  l'adjudication  n'excédera 
pas  la  somme  de  mille  francs,  ne  seront  plus  versés  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.—  Les  receveurs 
généraux  des  finances  en  feront  le  recouvrement  à 
titre  de  placement  en  compte  courant  au  trésor  royal, 
pour  être  tenus,  avec  les  intérêts  qui  en  proviendront, 
à  la  disposition  des  établissements  propriétaires,  sur 
la  simple  autorisation  des  préfets. 

t.  Les  receveurs  généraux  des  finances  recevront, 
sous  les  mêmes  conditions  et  aux  mêmes  titres ,  — 
1°  La  somme  de  mille  francs  sur  les  coupes  extraor- 
dinaires dont  la  vente  n'excédera  pas  cinq  mille 
francs  ;  —  2°  Le  cinquième  du  produit  des  coupes  dont 
l'adjudication  excédera  cinq  mille  francs  :  le  surplus 
continuera  d'être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 


5  septembre.  —  Notice  *ur  la  construction  et  la  dis- 
tribution de*  édifice* àbdtir  ou  à  approprier  à  Vu- 
sage  de*  hôpitaux  et  hospice*,  dressée  par  M.  de 
Gisors ,  architecte  ,  membre  du  conseil  de*  bâti- 
ments civils,  sur  l'ordre  du  ministre. 

Dec  hosptcet  è  conalrnlre  entièrement  à  neuf. 

Un  hospice,  comme  un  hôpital ,  doit  être  construit 
sur  un  terrain  see  et  un  peu  élevé ,  où  néanmoins  on 
puisse  se  procurer  aisément  de  l'eau  en  abondance. 
U  faut,  autant  que  possible,  qu'il  soit  à  l'abri  des  vents 

(l)  Abrogée  par  la  loi  du  +l  mai  1837  et  I  ordonnance  du 
I"  août  «nltaot 
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d'ouest  et  du  sud-ouest  ;  on  doit,  en  conséquence ,  Le 
placer  tellement  qu'il  soit  dominé  de  ces  côtés  par  des 
hauteurs  ou  édifices  élevés ,  dont  l'usage  n'occasionne 
aucune  exhalaison  susceptible  de  vicier  l'air.  On  doit 
l'orienter  au  sud-est ,  à  l'est  ou  au  nord-est.  Il  est 
avantageux  de  l'avoisiner  de  plantations  d'arbres  de 
haute-futaie,  d'espèces  dont  les  émanations  ne  soient 
ni  fétides  ni  insalubres.  Il  doit  aussi  être  éloigné  des 
établissements  bruyants  et  de  ceux  dont  l'exploitation 
produit  de  la  malpropreté  et  des  exhalaisons  perni- 
cieuses à  la  santé. 

Constractton. 

II  importe  beaucoup  que  les  murailles  du  corps  de 
logis  destiné  à  l'habitation  et  aux  infirmeries  aient 
assez  d'épaisseur  pour  que  ni  l'extrême  chaleur  ni 
l'extrême  froid  ne  puissent  les  pénétrer.  Ces  murailles 
doivent  être  construites  avec  les  plus  solides  maté- 
riaux et  hourdées  avec  le  plus  grand  soin ,  afin  que 
la  vermine  ne  puisse  y  former  aucun  repaire.  La  moin- 
dre épaisseur  que  l'on  doive  donner  à  ces  murs  est 
de  cinquante  centimètres  :  cette  épaisseur  est  insuf- 
fisante lorsqu'ils  doivent  être  construits  en  petits  ma- 
tériaux tels  que  cailloux  ou  petits  moellons  mal  gi- 
sants. Ces  mêmes  murs  doivent  toujours  être  enduits 
à  l'intérieur  des  salles.  Les  pans  de  bois  doivent  être 
proscrits  pour  les  constructions  extérieures  de  ces 
salles.  Elles  doivent ,  de  préférence ,  être  voûtées  „ 
toutes  les  fois  que  cela  est  facile  et  que  Ton  peut  don- 
ner aux  murailles  une  épaisseur  susceptible  de  résis- 
ter à  la  poussée  des  voûtes.  Le  sol  des  salles  du  rez- 
de-chaussée  doit  toujours  être  élevé  au-dessus  du  sol 
extérieur  d'au  moins  soixante  centimètres.  On  doit, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  à  vaincre  de  trop  grandes  difficul- 
tés ,  faire  en  sorte  d'établir  des  courants  d'air  sous 
ces  salles.  Elles  doivent  être  planchéiées,  au  moins 
dans  la  surface  occupée  par  les  hts;  celles  pratiquées 
aux  étages  supérieurs  peuvent  être  carrelées.  Les 
salles  qui  se  trouvent  immédiatement  au-dessous  des 
combles  doivent  en  être  séparées  par  un  plancher 
plafonné.  S'il  y  a  nécessité  absolue  de  pratiquer  des 
dortoirs  dans  les  combles  eux-mêmes ,  les  entrevous 
du  chevronnage  doivent  être  hourdés  pleins ,  ou  au 
moins  cintrés  par  des  augets  à  faire  soit  en  plâtre  soit 
en  mortier.  Ces  précautions  ont  pour  objet  de  rendre 
ces  combles  moins  chauds  en  été,  et  moins  froids  en 
hiver:  ils  doivent  être  lambrissés  et  bien  enduits. 

Toutes  les  localités  nécessaires  à  l'administration 
de  l'établissement  doivent  être  pratiquées  dans  sa 
partie  antérieure,  afin  que  les  personnes  de  l'extérieur 
n'aient  pas  à  pénétrer  habituellement  dans  son  inté- 
rieur. 11  est  nécessaire  qu'à  son  entrée  il  y  ait  une 
salle  de  réception ,  et  des  bains  de  propreté  où  l'on 
puisse  nettoyer  les  arrivants.. 

Les  locaux  destinés  aux  blessés,  aux  vénériens,  aux 
impotents ,  aux  convalescents ,  doivent  être  dans  les 
pièces  du  rez-de-chaussée  %  en  les  y  établissant  bien 
distinctement  et  bien  séparément.  Il  faut  encore  des 
quartiers  séparés  pour  les  maladies  cutanées ,  ainsi 
que  pour  les  fous  et  les  épileptiques  :  il  convient  que 
ces  quartiers  soient  aussi  pratiqués  au  rez-de-chaus- 
sée. Les  salles  d'opérations  chirurgicales  doivent  être 
éloignées  de  celles  des  malades,  afin  qu'ils  n'entendent 
pas  les  cris  et  les  plaintes  de  ceux  que  l'on  opère. 
Ccst  dans  le  voisinage  de  ces  salles  d'opérations  qu'il 
convient  de  placer  les  amphithéâtres  pour  l'instruction 
des  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie.  Les  pharma- 


cies et  leurs  laboratoires  doivent  être ,  autant  que 
possible,  au  rez-de-chaussée, 

Les  buanderies,  lavoirs,  étetdoirs  doivent  être  sur 
les  derrières  ou  sur  les  eûtes  de  l'établissement ,  et 
disposés  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  être  en  vue 
le  moins  possible,  l'aspect  de  ces  lieux  étant  désa- 
gréable. 

Les  dortoirs  et  les  salles  de  malades  ,  autres  que 
celles  dont  il  vient  d'être  parlé,  doivent  être  dans  les 
étages  supérieurs  à  celui  du  rez-de-chanssèe.  Le» 
moindres  largeurs  à  donner  à  ces  salles  sont  de  huit 
mètres  pour  celles  à  deux  rangées  de  lits ,  et  de  cinq 
pour  celles  à  une  seule  rangée  :  la  hauteur  de  celle-ci 
peut  suffire  à  quatre  mètres,  mais  celle  des  autres  doit 
être  au  moins  de  cinq.  Les  baies  de  croisées  de  ces 
mêmes  salles  -doivent  être  disposées  de  manière  que 
l'on  puisse  y  établir  des  courants  d'air,  soit  transver- 
salement, soit  iongitudinalemen  t.  Lorsque  les  croisées 
sont  sur  la  longueur  des  salles,  la  distance  d'une  baie 
à  l'autre  doit  être  de  trois  mètres;  savoir,  deux  mè- 
tres pour  la  largeur  de  deux  lits,  et  un  mètre  pour 
l'intervalle  qui  les  sépare.  La  largeur  de  ces  haies 
doit  n'avoir  pas  moins  d'un  mètre  trente  centimètres  : 
le  devant  de  ces  mêmes  baies  doit  rester  libre  ;  leurs 
appuis  ne  doivent  jamais  être  au-dessous-  de  la  hau- 
teur des  couchers.  Il  est  nécessaire  que  les  murailles 
des  salles  soient  enduites  et  que  leurs  planchers 
soient  plafonnés. 

Il  faut  que,  dans  le  voisinage  de  ces  mêmes  salles,  il 
soft  pratiqué  de  petites  pièces  pour  tisaneries,  dépôts 
de  linge  et  d'ustensiles  d'un  usage  journalier,  pour 
logements  d'infirmiers  et  infirmières,  et  autres  ser- 
vices de  détails»   . 

Les  escaliers  qui  desservent  les  salles  doivent  être 
bien  éclairés,  et  assez  larges  et  assez  doux  pour  que 
l'on  puisse  aisément  y  porter  des  malades,  et  que  ceux 
de  ces  malades  qui  les  fréquentent  puissent  le  faire 
sans  trop  de  fatigue.  C'est  dans  le  voisinage  de  ces 
escaliers  que  l'on  doit  établir  les  latrines,  qui  sont  à 
disposer  de  manière  qu'il  y  ait  des  courants  d'air  en- 
tre elles.  On  doit  toujours  pratiquer  pour  ces  latrines 
de  larges  cheminées  ou  tuyaux  oYévent  qui  montent 
depuis  la  voûte  des  fosses  jusque  au  dessus  de  la  toi- 
ture des  corps  de  logis  des  malades.  Ces  cheminées 
ou  tuyaux  d'évent  sont  inutiles  lorsque  les  matières 
peuvent  tomber  dans  des  courants  d'eau  qui  les  en- 
traînent de  suite. 

Les  salles  peuvent  être  chauffées  indifféremment 
par  des  poêles  ou  par  des  cheminées  ;  mais  la  néces- 
sité d'économiser  le  combustible  doit  faire  donner  la 
préférence  aux  poêles.  Us  doivent  être  construits  avec 
des  murs  et  un  bassin  supérieur,  pour  recevoir  do 
sable  sur  lequel  on  puisse,  comme  dans  les  fours,  te- 
nir chauds  les  aliments  et  boissons  des  malades. 

H  est  important  de  pouvoir  se  procurer  continuelle- 
ment de  l'eau  dans  les  salles;  tant  que  cela  est  possi- 
ble, on  doit  y  pratiquer  des  tuyaux  et  robinets  alimen- 
tés par  des  réservoirs  a  établir  à  cet  effet  dans  des 
positions  élevées. 

Afin  que  toute  la  masse  d'air  contenue  entre  le  plan 
cher  et  le  plafond  ou  la  voûte  d'une  salle  puisse  être 
renouvtlcc,  il  faut  pratiquer  des  ventilateurs  dans 
chaque  muraille  longitudinale,  et  se  correspondant  di- 
rectement, afin  d'établir  des  courants  d'air  dans  des 
moments  opportuns.  Dans  les  salles  du  rez-de-chaus- 
sée, et  dans  celles  qui  ne  sont  pas  immédiatement  au 
dessous  des  combles,  les  ventilateurs  sont,  pour  le 
ba*  des  salles,  de  petites  ouvertures  pratiquées  à  Oeur 
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du  plancher,  au-dessous  des  appuis  des  croisées;  pour 
te  haut,  ils  se  composent,  soit  de  semblables  ouvertu- 
res à  fleur  du  plafond,  soit  de  la  partie  haute  des  châs- 
sis à  verre  de  ces  croisées.  On  se  figure  aisément  com- 
ment ces  ventilateurs-ci  s'ouvrent  et  se  ferment;  les 
antres  sont  garnis  chacun  d'une  petite  vanne  mouvant 
verticalement  dans  des  coulisses  attachées  à  la  mu- 
raille. Dans  les  salles  voûtées,  les  ventilateurs  supé- 
rieurs, qui  ne  peuvent  être  dans  les  croisées,  si  elles 
ne  pénètrent  pas  la  voûte,  sont  pratiqués  dans  des 
lunettes  ou  des  espèces  de  soupiraux  ménagés  à  cet 
effet  dans  ces  voûtes.  11  est  bien  entendu  que  des  ven- 
tilateurs ainsi  disposés  sont  pour  des  salles  isolées  sur 
leur  longueur,  c'est-à-dire,  pour  des  salles  telles  que 
Ton  doit  les  projeter  dans  un  hospice  ou  un  hôpital  à 
bâtir  entièrement  à  neuf. 

Dans  les  salles  des  malades  qui  ne  peuvent  aller 
aux  latrines,  il  convient  de  pratiquer  dans  la  direc- 
tion de  la  ruelle  de  deux  lits  accouplés  au-devant  de 
chaque  trumeau  qui  sépare  les  baies  de  croisées,  et 
dans  ee  trumeau,  une  espèce  de  niche  ou  renfonce- 
ment pour  loger  une  chaise  percée.  Au  bas  de  ce  ren- 
foncement doit  être  un  soupirail  par  où  cette  chaise 
puisse  être  retirée  par  le  moyen  d'un  balcon  a  établir 
au  dehors,  au  niveau  du  plancher  de  chaque  salle.  Ce 
soopirafl  serait  bouché  extérieurement  par  un  volet 
fermant  bien  hermétiquement. 

Dm  MUMrti  estouou  à  approprier  è   an  botplce  oa  k  no 
hôpital. 

Ce  uni  vient  d'être  dit  concernant  les  dispositions 
pour  les  services  de  toute  sorte  et  les  moyens  de  sa- 
lubrité d'un  hôpital  et  d'un  hospice  à  faire  à  neuf  est 
applicable  à  des  bâtiments  existants,  toutes  les  fois 
que  des  difficultés  ne  s'y  opposent  pas.  Voici  quelques 
détails  relatifs  à  ces  difficultés  : 

Les  salles  auxquelles  on  ne  peut  donner  deux  expo- 
sitions sont  peu  avantageuses,  par  la  difficulté  d'y  éta- 
blir des  courants  pour  le  renouvellement  de  l'air.  Le 
moyen  à  employer  pour  y  parvenir  consiste,  Ie  à  ou- 
vrir des  ventilateurs  sous  les  appuis  de  leurs  croisées, 
ptw  te  bas,  et  de  rendre  mobile  la  partie  haute  des 
châssis  à  verre,  pour  le  haut  ;  2°  à  pratiquer  dans  le 
plafond  ou  dans  la  voûte  de  ces  salles,  des  cheminées 
d'évent,  s'élevant  au-dessus  de  la  toiture.  Le  nombre 
de  ces  cheminées,  pour  chaque  salle,  doit  être  déter- 
miné par  sa  longueur,  mais  tellement  qu'elles  ne 
soient  pas  distantes  Tune  de  l'autre  de  plus  de  six 
mètres. 

Si  la  division  des  croisées  oblige  à  mettre  des  lits 
au-devant  d'elles ,  il  est  absolument  nécessaire  que 
l«s  appuis  de  ces  croisées  soient  élevés  à  la  hauteur 
des  chevets  des  couchettes.  S'il  y  a  à  cet  exhausse- 
ment des  obstacles  insurmontables,  on  doit  laisser 
me  ruelle  entre  ces  chevets  et  la  muraille.  S'il  est 
nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  croisées  exis- 
tantes, et  que  l'on  puisse  choisir  le  côté  où  on  les  ou- 
vrira, il  faut  donner  la  préférence  à  celui  du  levant, 
ou  à  celui  du  sud-est  ou  du  nord-est. 

Si  les  murailles  sont  lézardées,  on  doit  avoir  grand 
soin  de  les  remettre  en  bon  état,  et  surtout  de  les 
enduire.  11  faut  aussi  que  toutes  les  salles  soient  pla- 
fonnées; que  celles  du  rez-de-chaussée  soient  plan- 
chéiées.  On  doit  aussi  rendre  les  escaliers  commodes 
et  les  communications  faciles,  et  faire  en  sorte  que  le 
service  d'un  sexe  ne  soit  jamais  confoudu  avec  celui 
de  l'autre. 

La  présente  note  dressée  par  moi  soussigné,  in- 


specteur général  et  membre  du  conseil  des  bâtiments 
civils. 

A  Parla,  le  S  septembre  1821. 


5  septembre. — Circulaire  du  procureur  général  de 
la  Cour  des  comptes. = Extrait.— Distinction  entre 
un  déficit  et  un  débet. 

Les  comptables  sont  soumis  dans  leur  gestion  à 
deux  actions  différentes: 

L'action  administrative, 

Et  l'action  judiciaire. 

L'administration  surveille  le  comptable  pendant 
l'action. 

La  justice  juge  le  comptable  après  l'action. 

L'administration  vérifie  les  registres  et  la  caisse 
dans  le  cours  de  la  gestion. 

La  justice  juge  le  compte  de  la  gestion  lorsqu'elle 
est  finie. 

L'administration  arrête  le  flagrant  délit,  constate 
un  déficit  et  pourvoit  à  la  réparation,  même  par  l'em- 
prisonnement. 

La  justice  calcule  et  détermine  le  débet,  et  ordonne 
le  remboursement  et  la  contrainte  par  corps. 

En  un  mot,  l'action  de  l'administration  s'exerce  sur 
le  présent,  celle  de  la  justice  sur  le  passé  ;  l'une  con- 
state un  déficit  de  caisse,  l'autre  prononce  un  débet  de 
compte. 

Ainsi,  tout  ce  qui  est  surveillance  de  la  gestion  cou- 
rante, confrontation  de  la  caisse  avec  les  registres, 
procès-verbal  de  déficit,  contraintes,  tout  cela  est  de 
l'administration. 

Tout  ce  qui  est  jugement  de  compte  d'une  période 
terminée,  forcement  de  recette  ou  radiation  de  dé- 
penses, règlement  de  reliquats,  soit  en  avance,  soit 
en  débet,  tout  cela  est  du  ressort  de  Tautori té  judi- 
ciaire. 

L'autorité  administrative,  le  ministère  des  finances 
et  ses  agents,  ont  bien  toujours  le  droit  d'investiga- 
tion sur  des  opérations  anciennes  et  des  comptes  ju- 
gés, les  arrêts  étant  jugés  a  la  révision  et  à  la  cassa- 
tion ;  toutefois  les  dispositions  des  arrêts  et  leur  effet 
ne  peuvent  être  suspendus  ou  modifiés  que  par  un  ar- 
rêt nouveau,  l'arrêt  de  révision  provoqué  par  le  mi- 
nistre d'après  les  procès-verbaux  qui  relèvent  les 
omissions,  erreurs,  faux  ou  double  emploi;  cet  arrêt 
peut  toujours  être  rendu  dans  un  délai  très  court, 
quant  à  l'admission  de  la  révision,  sauf  la  discussion 
ultérieure  du  fond. 

L'action  des  agents  de  l'administration  ne  peut  ar- 
rêter l'effet  des  jugements  du  tribunal,  à  moins  du  cas 
très  rare  d'un  péril  imminent.  Dans  ce  cas  extraordi- 
naire l'agent,  sortant  de  la  ligne  de  la  loi,  dont  la  let- 
tre ne  peut  tout  prévoir,  agit  sous  sa  responsabilité 
personnelle. 


SI  octobre.— Ordonnance  relative  à  l'administration 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  (1). 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, 
A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  saint. 
Voulant  donner  aux  hospices  et  aux  bureaux  de 

(!)  Cette  ordonnance  qui,  pour  la  première  Iblt,  a  régle- 
menté l'ensemble  de*  divers  service*  de  l'administration  des 
hospices  et  des  bureau*  de  bienfaisance,  est  a  peu  prêt  abro  - 
Fée  actuellement     Le    a  ri  Ici  es   I,  4,5    7    ri,  13,  M,  I-,  16, 
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bienfaisance  de  nouvelles  preuves  de  notre  juste  solli- 
citude; 

Après  nous  être  fait  rendre  compte  des  règlements 
généraux  qui  les  régissent, 

Nous  avons  reconnu  qu'il  importe  au  bien  de  ces  éta- 
blissements de  mieux  régler  les  formes  et  les  garan- 
ties de  leur  comptabilité,  et  en  même  temps  de  les 
dispenser  d'un  trop  fréquent  recours  a  l'intervention 
du  gouvernement. 

Nous  avons  aussi  reconnu  que,  s'R  convient  d'abro- 
ger les  dispositions  qui  avaient,  pour  plusieurs  d'en- 
tre  eux ,  augmenté  le  nombre  de  leurs  administra- 
teurs ,  précédemment  fixé  à  cinq  par  les  lois,  il  est 
utile,  autant  pour  satisfaire  une  honorable  émulation, 
qu'afln  de  porter  phis  de  lumières  dans  les  délibéra- 
tions qui  doivent  être  soumises  à  l'autorité  supérieure, 
de  former  des  conseils  composés  de  principaux  fonc- 
tionnaires et  de  notables  citoyens  dont  l'assistance 
fortifiera  l'administration,  donnera  de  la  solennité 
à  ceux  de  ses  actes  qui  en  exigent,  les  entourera  de 
plus  de  confiance,  et  fournira  ainsi  de  nouveaux  mo- 
tifs aux  bienfaits  de  la  charité  publique. 

A  ces  causes, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  l,r.—  OrvMtetltou. 

Art.  Ier.  Les  commissions  gratuites  chargées  de 
l'administration  des  hospices  sont  composées  de  cinq 
membres. 

$.  Ces  commissions  seront  assistées  par  des  con- 
seils de  charité ,  dont  la  composition  et  les  attri- 
butions seront  ci-après  déterminées,  et  qui  auront 
les  mêmes  fonction^  auprès  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

S.  Sont  de  droit  membres  des  conseils  de  cha- 
rité: les  archevêques  et  êvéques,  les  premiers  pré- 
sidents et  procureurs  généraux  des  cours  royales,  et, 
à  défaut  de  ceux-ci ,  les  présidents  et  procureurs  du 
roi  des  tribunaux  de  première  instance  ;  les  présidents 
des  tribunaux  de  commerce,  les  recteurs  des  acadé- 
mies, le  plus  ancien  des  curés ,  les  présidents  des 
consistoires,  les  vice-présidents  des  chambres  de 
commerce,  et  le  plus  ancien  des  juges  de  paix. 

Les  autres  membres  de  ces  conseils,,  au  nombre  do 
cinq  dans  les  villes  ou  communes  ayant  moins  de 
cinq  mille  âmes,  et  de  dix  partout  ailleurs,  seront 
nommés  et  renouvelés  dans  les  formes  déterminées 
par  notre  ordonnance  du  6  février  1818. 

4.  Les  règles  prescrites  pour  les  commissions 
administratives  des  hospices ,  en  ce  qui  concerne  le 
nombre ,  la  nomination  et  le  renouvellement  de  leurs 
membres ,  sont  communes  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

Ces  bureaux  peuvent  nommer  dans  les  divers 
quartiers  des  villes,  pour  les  soins  qu'il  est  jugé  utile 
de  leur  confier,  des  adjoints  et  des  dames  de  charité. 

47,  18  «t  19  de  celle  ordonnance  tonl  les  seul*  qol  soient  en- 
core eu  vlroeur.  Tous  les  autres  ont  été  modifiés  par  les  or- 
donnance» suivante»,  23  avril  182."  (appliquée  à  l'administra- 
tion cbarltalle  par  cette  da  22  janvier  1831),  6  Juin  1830,2 
avril  18*1,  l*r  mars  1835,  17  septembre  et  II  novembre  1837. 
17  avril  et  23  mal  1830.  Voir  les  Instructions  rendues  pour 
l'exécution  de  ces  or  ounanecs,  savoir  :  ?0  mai  1827,  Iti  sep- 
tembre 1830,  10  avril  1*35,  »5  décembre  1837,  2  novembre 
loi»  et  14  février  18 1Q. 


5.  Les  mêmes  individus  peuvent  être  a  ta  foi» 
membres  des  commissions  administratives  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  

Les  membres  de  ces  commissions  et  de  ces  bnreavx 
ne  peuvent  faire  partie  des  conseils  de  chanté. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  leur  domicile 
réel  dans  le  lieu  où  siègent  ces  conseils  et  ces  admi- 
nistrations. 

6.  A  chaque  renouvellement,  les  membres  sortant 
des  conseils  de  charité  seront  choisis  de  préférence 
pour  remplir  les  places  vacantes  dans  les  commissions 
des  hospices,  dans  les  bureaux  de  bienfaisance  ;  de 
môme  les  membres  sortant  de  ces  administrations  se- 
ront choisis  de  préférence  pour  les  places  vacantes 
dans  les  conseils  de  charité, 

*.  i^s  services  dans  les  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  dans  les  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  considérés  comme  des  services  publics,  et 
comptent  pour  l'admission  dans  Tordre  royal  delà  Lé- 
gion d'Honneur. 

TITRE  II.  —  Attributions  et  service  Intérieur. 

8.  Les  conseils  de  charité  se  réunissent,  soit  avec 
les  commissions  administratives  des  hospices,  soit 
avec  les  bureaux  de  bienfaisance ,  pour  les  délibéra- 
tions concernant  les  budgets  annuels,  les  projets  de 
travaux  autres  que  de  simple  entretien ,  les  change- 
ments dans  le  mode  de  gestion  des  biens,  les  trans- 
actions, les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir,  les  em- 
prunts ,  les  placements  de  fonds,  les  acquisitions , 
ventes  et  échanges  d'immeubles;  les  comptes  rendus, 
soit  par  l'administration,  soit  par  les  receveurs ,  les 
acceptations  de  legs  ou  donations,  et  les  pensions  à 
accorder  à  d'anciens  employés. 

9.  Les  conseils  de  charité  ont  tous  les  ans  deux 
sessions  ordinaires  avec  les  commissions  des  hospices 
et  avec  les  bureaux  de  bienfaisance. 

lis  peuvent  être  extraordinairement  convoqués, 
mais  seulement  pour  s'occuper  des  affaires  qui  don- 
nent lieu  à  ces  convocations. 

Les  préfets  déterminent  d'avance  les  époques  des 
sessions  ordinaires,  et  prescrivent  ou  autorisent  les 
autres  réunions. 

iO.  Toutes  les  fois  que  des  affaires  intéressant 
à  la  fois  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
demanderont  la  réunion  des  deux  administrations, 
les  conseils  de  charité  pourront  être  convoqués. 

ii.  Les  délibérations  prises  en  vertu  des  articles 
8,  9  et  10,  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  avoir 
été  approuvées,  soit  par  nous,  soit  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Intérieur  ,  soit 
par  nos  préfets,  conformément  aux  régies  établies  ou 
rappelées  par  les  articles  suivants. 

i*.  L'approbation  doit  toujours  être  précédée  de 
l'avis  des  conseils  municipaux,  pour  celles  de  ces  dé- 
libérations qui  sont  relatives  à  des  emprunts ,  à  des 
acquisitions,  ventes  ou  échanges  d'immeubles,  ou  au 
règlement  des  budgets  et  des  comptes  des  hospices  ou 
bureaux  de  bienfaisance  auxquels  les  communes 
donnent  des  subventions  sur  leurs  octrois  ou  sur  toute 
autre  branche  de  leurs  revenus. 

iS.  Doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ,  les  budgets 
qui  excédent  cent  mille  francs  pour  les  divers  éta- 
blissements régis  par  une  même  commission  d'hos- 
pices. 

A  quelque  somme  que  s'élèvent  les  budgets  des  bu- 
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reaui  de  bienfaisance,  ils  sont  définitivement  réglés 
par  les  préfets. 

14.  Il  continuera  à  être  procédé  conformément  aux 
régies  actuellement  en  vigueur,  pour  les  acquisitions, 
ventes,  échanges,  baux  emphytéotiques,  emprunts  et 
pensions»  et  conformément  à  l'article  4  de  notre  or- 
donnance du  8  août  dernier,  pour  les  constructions  et 
reconstructions  dont  la  dépense  devra  s'élever  à  phis 
de  vingt  mille  francs. 

15.  Toutes  autres  délibérations  concernant  l'ad- 
ministration des  biens,  les  constructions,  reconstruc- 
tions et  autres  objets,  et  lorsque  la  dépense  à  laquelle 
elles  donneront  lieu  devra  être  faite  au  moyen  des 
retenus  ordinaires  de  ces  établissements  ou  des  sub- 
ventions annuelles  qui  leur  sont  allouées  sur  les  bud- 
gets des  communes,  seront  exécutées  sur  la  seule  ap- 
probation des  préfets ,  qui ,  néanmoins ,  devront  en 
rendre  immédiatement  compte  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur. 

16.  Les  commissions  des  hospices  et  les  bureaux 
de  bienfaisance  pourront  ordonner,  sans  autorisation 
préalable,  les  réparations  et  autres  travaux  dont  la 
dépense  n'excédera  pas  deux  mille  francs. 

19.  Le  service  intérieur  de  chaque  hospice  sera 
régi  par  un  règlement  particulier,  proposé  par  la  com- 
mission administrative,  et  approuvé  par  le  préfet.  Ces 
règlements  détermineront,  indépendamment  des  dis- 
positions d'ordre  et  de  police  concernant  le  service 
intérieur,  le  nombre  des  aumôniers,  médecins,  chi- 
rurgiens, pharmaciens,  employés  et  gens  de  service. 

Les  préfets  prescriront  la  rédaction  de  semblables 
règlements  pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  partout 
où  ils  le  jugeront  utile. 

18.  Les  aumôniers  sont  nommés  par  les  évoques 
diocésains,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  par 
les  commissions  administratives. 

Les  médecins ,  chirurgiens,  pharmaciens  et  agents 
comptables  sont  nommés  par  les  préfets,  sur  une 
semblable  présentation.  Us  sont  révocables  dans  les 
mêmes  formes;  mais  la  révocation  n'est  définitive 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

Tous  les  autres  employés,  à  l'exception  des  rece- 
veurs, dont  il  sera  parlé  ci-après,  sont  nommés  par 
les  commissions  administratives ,  et  peuvent  être  ré- 
voqués par  elles. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  bureaux 
de  bienfaisance. 

19.  Les  sœurs  de  charité  employées  dans  les  hos- 
pices, conformément  au  règlement  du  18  février  1809, 
que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  rendraient  incapables 
de  continuer  leur  service,  pourront  être  conservées  à 
titre  de  reposatdes,  k  moins  qu'elles  n'aiment  mieux  so 
retirer,  auquel  cas  il  pourra  leur  être  accordé  des 
pensions,  si  elles  ont  le  temps  de  service  exigé,  et  si 
les  revenus  de  ces  établissements  le  permettent. 

T1TKE  III. •—  Comptabilité. 

tO.  Les  commissions  administratives  et  les  bureaux 
de  bienfaisance  ne  peuvent  faire  que  les  dépenses 
autorisées  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  articles  pré- 
cédents. Les  receveurs  sont  personnellement  respon- 
sables de  tout  payement  qui  ne  résulterait  point  de 
ces  autorisations,  ou  qui  les  excéderait. 

S I .  Ces  comptables  ont  seuls  qualité  pour  recevoir 
et  pour  payer.  A  l'avenir,  les  recettes  et  les  payements 
effectués  sans  leur  intervention ,  ou  faits  de  toute 
«mire  manière  en  contravention  au  présent  règlement, 


donneront  lieu  à  toutes  répétitions  et  poursuites  le 
droit. 

St.  Ces  receveurs  sont  nommés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentés  par  les  commissions  ad- 
ministratives ou  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  et 
sur  l'avis  des  Préfets.  Leur  cautionnement  et  leurs 
remises  sont  réglés  dans  les  mêmes  formes,  en  obser- 
vant les  proportions  déterminées  pour  le  cautionne- 
ment et  les  remises  des  receveurs  des  communes.  Ils 
peuvent,  toutefois,  être  autorisés  à  faire  leur  cau- 
tionnement en  immeubles ,  et  leurs  remises  peuvent 
être  augmentées,  lorsque  cela  est  indispensable.  Ces 
dispositions  exceptionnelles  exigent  l'avis  du  conseil 
de  charité. 

S  3.  Les  cautionnements  en  numéraire  sont  versés, 
à  titre  de  dépôt  et  de  prêt ,  dans  les  caisses  des 
monts-de-piélé. 

S'il  n'y  a  point  de  mont-de-piété  dans  la  ville  où 
sont  les  établissements  de  charité ,  et  qu'il  y  en  ait 
un  dans  le  département,  celui-ci  reçoit  le  dépôt.  S'il 
y  en  a  plusieurs,  le  préfet  désigne  celui  qui  doit  le 
recevoir.  S'il  n'y  en  a  point  dans  le  département,  la 
désignation  est  faite  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur. 

C4.  Lorsque  les  recettes  des  hospices,  réunies  aux 
recettes  des  bureaux  de  bienfaisance,  n'excèdent  pas 
vingt  mille  francs ,  elles  sont  confiées  à  un  même 
receveur.  Lorsqu'elles  n'excèdent  pas  dix  mille  francs, 
elles  sont  confiées  au  receveur  municipal. 

11  ne  peut  y  avoir  qu'un  même  receveur  pour  les 
hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance ,  et  leurs  re- 
cettes réunies  peuvent  être  confiées  au  receveur 
municipal ,  lors  même  qu'elles  s'élèvent  au-dessus 
des  proportions  ci-dessus  déterminées;  mais,  dans 
ce  cas,  la  mesure  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consen- 
tement des  administrations  repectives  et  des  conseils 
de  charité. 

C5.  Indépendamment  des  vérifications  de  caisse 
et  d'écritures  auxquelles  les  administrations  chari- 
tables peuvent,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  utile, 
soumettre  leurs  receveurs,  les  préfets  sont  tenus  de 
les  faire  vérifier  au  moins  deux  fois  par  an,  et  tou- 
jours à  la  fin  de  chaque  année,  et  d'en  transmettre  les 
procès-verbaux  a  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur. 

*«.  Des  vérifications  extraordinaires  des  méofes 
comptables  seront  confiées  aux  inspecteurs  des  finan- 
ces, pendant  leur  inspection  dans  les  départements. 
A  cet  effet,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur adressera  la  désignation  des  receveurs  a  véri- 
fier ,  avec  ses  instructions  particulières ,  à  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finan- 
ces, qui  donnera ,  en  conséquence ,  aux  inspecteurs , 
les  ordres  nécessaires,  et  transmettra  ensuite  à 
notredit  ministre  de  l'intérieur  les  résultats  de  ces 
vérifications. 

S 7.  Les  inspecteurs  des  finances  devront  se  ren- 
fermer dans  les  ordres  qu'ils  auront  reçus  en  vertu 
de  l'article  précédent.  Ils  ne  pourront  néanmoins  se 
refuser,  pendant  le  cours  de  leur  tournée,  à  toutes 
autres  vérifications  des  mêmes  comptables  deman- 
dées par  les  préfets ,  auxquels  ils  auront  soin  de 
donner  connaissance  de  toutes  celles  qu'ils  auront 
faites,  et  d'adresser  sur  chacune  d'elles  les  observa- . 
tions  qu'ils  jugeront  utiles  au  bien  du  service. 

ZH.  Les  receveurs  des  établissements  de  charité 
sont  tenus  de  rendre,  dans  les  premiers  six  mois  de 
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chaque  année,  les  comptes  de  leur  gestion  pendant 
l'année  précédente.  Ces  comptes,  après  avoir  été 
examinés  dans  les  réunions  prescrites  par  l'article  8, 
et  revêtus  des  observations  résultant  de  cet  examen, 
seront  immédiatement  transmis  aux  préfets,  pour 
être  définitivement  jugés  et  arrêtés,  conformément. à 
pos  ordonnances  des  21  mars  1816  et  21  mai  1817. 

S9.  Les  arrêtés  de  compte  seront  notifiés  dans  le 
mois  aux  administrations  et  aux  comptables  qu'ils 
concerneront,  sans  préjudice  de  la  faculté  laissée  aux 
parties  d'en  réclamer  plus  têt  une  expédition.  Le  re- 
cours réservé  pur  notre  ordonnance  du  21  mai  1817 
devra  être  exerce  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
ou  de  la  délivrance  de  l'expédition,  l'une  et  l'autre 
constatées  par  le  reçu  de  la  partie  intéressée. 

SO.  Les  préfets  pourront  prononcer  la  suspension 
de  tout  receveur  des  hospices  ou  des  bureaux  de 
bienfaisance  qui  n'aurait  pas  rendu  ses  comptes  dans 
les  délais  prescrits  par  les  articles  précédents  ou  qui 
les  aurait  rendus  d'une  manière  assez  irrégulière, 
pour  déterminer  cette  mesure  de  rigueur. 

La  suspension  entraînera  telles  poursuites  que  de 
droit,  soit  qu'il  y  ait  nécessité  d'envoyer  aux  frais  du 
receveur  un  commissaire  pour  l'apurement  de  ses 
comptes,  soit  que,  déclaré  en  débet,  faute  d'avoir  jus- 
tifie de  l'emploi  des  sommes  dont  il  était  chargé  en 
recette,  il  y  ait  lieu  de  prendre  inscription  sur  ses 
biens,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'État  du  24 
mars  1812. 

Si.  Tout- arrêté  de  suspension  sera  suivi  de  la 
révocation  du  comptable,  s'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes 
dans  les  délais  qui  lui  ont  été  fixés  par  ledit  arrêté, 
ou  s'il  résulte  de  leur  examen  des  charges  suffisantes 
pour  motiver  cette  mesure. 

Les  révocations  sont  prononcées  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  d'a- 
près l'avis  des  préfets,  lesquels  ne  peuvent  le  donner 
qu'après  avoir  entendu  les  commissions  administra- 
tives ou  les  bureaux  de  bienfaisance. 

St.  Les  préfets  useront  des  mêmes  moyens  contre 
tout  receveur  dans  la  gestion  duquel  des  vérifications, 
faites  comme  il  est  régie  par  la  présente  ordonnance, 
auraient  constaté,  soit  une  infidélité,  soit  un  déficit, 
ou  un  désordre  grave  ou  une  négligence  coupable. 

SS.  Lorsque  les  mesures  de  rigueur,  prévues  par 
les  articles  qui  précèdent,  concerneront  un  receveur 
dé*  communes  se  trouvant  en  même  temps  receveur 
d'établissements  charitables,  il  en  sera  immédiatement 
donné  connaissance  a  notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  finances,  qui,  s'il  y  a  lieu,  prononcera  la  révoca- 
tion, après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  l'intérieur. 

S4.  Les  comptes  d'administration  des  commissions 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  seront, 
dans  les  mêmes  délais  que  les  comptes  des  receveurs, 
rendus  aux  préfets,  qui  prononceront  sur  ceux  de 
ces  comptes  concernant  les  établissements  dont  ils 
règlent  les  budgets  et  soumettront  les  autres ,  avec 
leur  avis,  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'in- 
térieur. 

TITRE  IV.  —  D.tpofltfotu  fféoérites  ei  traniltoirt*. 

S  S.  Il  n'est  rien  innove ,  par  la  présente  ordon- 
nance, à  l'organisation  administrative  du  service  des 
hospices  et  des  secours  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris  ;  .ni  seront  toutefois  applicables  les  dispositions 
d'ordre  et  de  comptabilité  résultant  des  articles  15, 
14,  15,  !6,  20,  21,  2\  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32  et 


34.  Il  n'est  également  rien  innové  aux  formes  parti- 
culières d'administration  établies  pour  l'hôpital  royal 
des  Quinze-Vingts ,  les  Instituts  des  Sourds-Muets, 
des  Jeunes  Aveugles  et  l'hospice  de  Charenton;  seu- 
lement les  mêmes  règles  de  comptabilité  s'applique- 
ront, par  analogie,  à  ces  établissements,  à  l'exception 
du  règlement  des  comptes,  lequel  continuera  a  être 
fait  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  F  inté- 
rieur. 

S6.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances 
relatifs  au  service  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance,  non  abrogées  ou  modifiées  par  la  pré- 
sente ordonnance,  continueront  à  être  exécutées. 

ST.  Les  changements  ordonnés  par  les  dispositions 
qui  précèdent,  dans  l'organisation  administrative  de 
l'un  et  de  l'autre  service,  recevront  leur  exécution  a 
dater  du  1er  janvier  1822. 

Là  où  les  membres  actuels  des  commissions  des 
hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  excéderont 
le  nombre  de  cinq,  fixé  par  l'article  1er,  la  réduction 
s'opérera  par  une  nouvelle  nomination ,  faite  parmi 
les  membres  en  exercice. 

Seront  également  pris  de  préférence  parmi  eux , 
pour  la  première  formation  des  conseils  de  charité, 
les  membres  à  nommer  dans  ces  conseils. 

SB.  Les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  actuellement  titulaires,  et  régulièrement 
nommés,  dont  les  recettes  et  les  remises  ne  seraient 
point  réglées  comme  il  est  dit  aux  articles  23  et  24, 
les  conserveront  telles  qu'elles  sont  établies,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  leur  remplacement, 
auquel  cas  lesdits  articles  recevront  leur  exécution. 

SO.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


31  octobre.  —  Ordoîcukce  portant  création  a?un 
mont-dc-piété  à  Toulon. 

TITRE  lrr.  —  DUpostUouf  féttérales. 

Art.  1er.  Un  mont-de-piété  sera  établi  dans  notre 
bonne  ville  de  Toulon.  — Cet  établissement  sera  régi 
par  une  administration  gratuite,  conformément  au  rè- 
glement annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  sous  la 
surveillance  du  préfet  du  département  du  Var. 

S.  Ledit  préfet  soumettra  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur  les  délibérations  prises  par 
les  administrateurs  du  mont -de -piété,  lorsqu'elles 
auront  pour  objet  les  emprunts  à  faire  pour  ledit 
établissement,  la  fixation  des  traitements  ou  des  cau- 
tionnements des  employés,  le  taux  des  intérêts  à  per- 
cevoir sur  les  emprunteurs,  le  budget  annuel  des 
dépenses ,  la  reddition  des  comptes,  l'application  des 
bénéfices  aux  établissements  de  charité,  et  enfin  tou- 
tes les  opérations  d'un  intérêt  général  ou  réglemen- 
taire. 

S.  L'organisation  du  personnel  sera  arrêtée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  préfet.  Lors  des  vacances  de  places, 
il  y  sera  pourvu  d'après  les  dispositions  du  règle- 
ment. 

4.  A  compter  de  la  notification  de  la  présente  or- 
donnance et  en  exécution  de  la  loi  du  6  février  1801 
(  ic  pluviôse  an  XII),  toutes  les  maisons  de  prêt  sur 
nantissement  qui  existeraient  dans  Toulon  seront 
closes,  et  leurs  gérants  auront  une  année  pour  se  li  - 
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quidcr.  Lesdltes  clôtures  et  liquidations  seront  pour- 
suivies par  le  préfet,  conformément  aux  instructions 
spéciales  que  lui  adressera  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur. 

6.  Pour  que  les  fonds  du  mont-de-piété  ne  res- 
tent pas  sans  emploi ,  l'administration  pourra  faire 
verser  au  trésor  royal  les  sommes  qui  se  trouveraient 
en  caisse  et  ne  seraient  pas  nécessaires  au  service 
journalier.— 11  sera  ouvert,  à  cet  effet,  un  compte 
courant  avec  la  caisse  centrale  de  service,  lequel  por- 
tera intérêt  à  l'établissement  pour  les  sommes  ainsi 
versées  au  trésor  royal,  et  sera  réglé  à  la  fin  de  cha- 
que année. 

6.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  des  ventes,  et  généralement  tous  les  actes 
relatifs  à  l'administration  du  mont-de-piété,  seront 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

TITRE  II.  —  Dec  londt  de  l'éubllssenicoi. 

f .  Le  premier  capital  destiné  aux  prêts  du  mont-de- 
piélé  se  composera  d'une  somme  de  cent  mille  francs 
dont  la  ville  de  Toulon  est  autorisée  à  faire  donation 
an  mont-de-piété,  et  qu'elle  s'engagera  à  faire  verser 
dans  la  caisse  dudit  établissement  en  cinq  années,  à 
raison  de  vingt  mille  francs  par  an.  Tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  appartenant  à  la  commune  seront 
affectés  en  hypothèque  au  payement  de  ladite  somme. 

9.  Pour  réaliser,  dès  la  première  année,  le  capital 
entier  de  cent  mille  francs,  le  mont-de-piété  pourra 
créer  et  négocier  jusqu'à 'concurrence  de  quatre- 
vingts  actions  de  mille  francs  chacune,  payables  dans 
un,  deux,  trois  ou  quatre  ans,  et  ayant  pour  garantie 
de  leur  remboursement  les  hypothèques  fournies  par 
la  ville  de  Toulon.— L'intérêt  de  ces  actions  ne  pourra 
excéder  le  taux  de  six  pour  cent  par  an. 

9.  La  ville  de  Toulon,  outre  le  capital  stipulé  par 
l'article  7,  versera  dans  la  caisse  du  mont-de-piété , 
1°  immédiatement  après  la  notification  de  la  présente 
ordonnance,  une  somme  de  quatre  mille  francs  pour 
pourvoir  aux  frais  de  premier  établissement;  2°  tous 
les  ans,  et  jusqu'au  remboursement  intégral  des  ac- 
tions ci-dessus,  une  somme  équivalente  au  montant 
annuel  des  intérêts  qui  y  seront  attachés. 

iO.  Tous  les  revenus  du  mont-de-piété,  déduction 
faîte  de  ses  frais  et  charges,  seront  agglomérés  avec 
le  capital  primitif  de  cent  mille  francs,  jusqu'à  ce  que 
ledit  capital  ait  été  élevé  à  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs  appartenant  en  propre  à  l'établissement. 
—Cette  somme  une  fois  atteinte,  l'excédant  des  reve- 
nus sur  les  charges  sera  versé  annuellement  au  bureau 
de  charité  de  Toulon,  sauf,  toutefois,  par  les  admi- 
nistrateurs à  réduire  alors  (dans  la  mesure  de  cet 
excédant)  le  taux  des  intérêts  perçus  par  le  mont-de- 
piété  sur  ses  prêts. 

i  i.  Si  cependant  ladite  somme  de  deux  cent  mille 
francs  était  alors  jugée  insuffisante  pour  garantir  la 
durée  et  la  prospérité  ultérieures  de  l'établissement, 
l'administration  pourra  être  autorisée  à  différer  les 
versements  et  réductions  ci-dessus  prescrits ,  jusqu'à 
ce  que  le  fonds  capital  appartenant  au  mont-de-piété 
se  soit  élevé  au  total  de  trois  cent  mille  francs.  — 
Mais  la  présente  disposition  ne  pourra  être  appliquée 
qu'après  qu'il  en  aura  été  référé  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  et  que  nous  y  aurons 
donné  notre  consentement  par  une  ordonnance  spé- 
ciale. 

It.  Indépendamment  des  fonds  dont  il  vient  d'être 


parlé,  le  mont-de-piété  pourra  employer  en  prêts  s  r 
nantissement  les  cautionnements  en  espèces  qui  au- 
ront été  versés  dans  sa  caisse,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
au  titre  IV  du  règlement  ci-annexé,  à  charge  d'en 
servir  les  intérêts  conformément  au  décret  du  5  mai 
1810. 

13.  Les  donations,  legs,  aumônes  qui  seraient 
faits  au  mont-de-pieté  de  Toulon  seront  acceptés  par 
les  administrateurs,  en  se  conformant  aux  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

14.  Dans  le  cas  où  les  ressources  propres  à  l'éta- 
blissement et  qui  sont  énoncées  aux  articles  11,  12 
et  15  ci-dessus  ne  suffiraient  pas  pour  satisfaire  à 
toutes  les  demandes  de  prêts,  le  mont-de-piéte  pourra 
y  employer  concurremment  les  sommes  que  des  par- 
ticuliers consentiraient  à  verser  temporairement  dans 
sa  caisse,  en  se  conformant,  pour  la  restitution  des- 
dites sommes  et  la  liquidation  des  intérêts,  aux  dis- 
positions du  titre  X  du  règlement  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

18.  Si  le  mont-de-piété  venait  à  être  supprimé, 
la  caisse  municipale  de  Toulon  rentrerait  en  posses- 
sion du  capital  primitif  de  cent  mille  francs  donné 
par  la  ville.  Le  surplus  des  valeurs  actives  apparte- 
nant à  l'établissement,  déduction  faite  de  tout  son 
passif,  serait  remis,  sauf  notre  approbation  spéciale, 
aux  établissements  de  charité  de  la  ville  de  Toulon. 


S  novembre.  —  Circulaire  portant  envoi  de  l'ordon- 
nance du  SI  octobre  précédent. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
une  ampliation  de  l'ordonnance  du  31  octobre,  par  la- 
quelle le  roi  vient  d'opérer  diverses  améliorations 
dans  le  service  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Les  règles  d'ordre  et  de  comptabilité  qu'elle  ren- 
ferme étaient,  dés  longtemps,  indiquées  par  l'expé- 
rience, par  le  désir  de  faire  cesser  les  lenteurs  et  la 
gêne  que  d'inutiles  formes  causaient  à  ces  établisse- 
ments, et  par  le  besoin  de  porter  dans  leur  compta- 
bilité des  garanties  d'autant  plus  nécessaires  qu'il 
s'agit  des  intérêts  des  pauvres. 

Sans  doute,  le  gouvernement  avait  à  se  louer  du 
zèle  des  personnes  estimables  qui  se  consacrent  gra- 
tuitement à  ces  fonctions  ;  mais  plus  il  leur  devait  de 
reconnaissance,  et  plus  il  éprouvait  le  désir  de  ren- 
dre leur  tâche  facile,  d'en  alléger  les  soins  et  la  res- 
ponsabilité, en  lui  traçant  une  marche  plus  précise 
et  plus  régulière. 

L'article  1er  rétablit  à  cinq  le  nombre  des  membres 
des  commissions  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance, et  abroge,  par  conséquent,  les  dispositions 
qui  avaient,  pour  quelques  localités,  augmenté  ce 
nombre  de  cinq,  qui  est  non -seulement  le  nombre  lé- 
gal, mais  qui  est  généralement  reconnu  comme  le 
plus  approprié  à  ces  sortes  d'administrations. 

Toutefois,  en  leur  conservant  l'administration  pro- 
prement dite,  telle  qu'elles  l'ont  actuellement  et 
même  avec  plus  de  pouvoir,  Sa  Majesté  a  jugé  qu'il 
convenait  à  la  nature  des  intérêts  qui  leur  sont  con- 
fiés, à  l'émulation,  à  la  sollicitude  qu'ils  inspirent,  de 
faire  intervenir  dans  celles  de  leurs  délibérations  qui, 
disposant  de  ces  intérêts,  ne  sont  point  de  simples 
faits  d'administration,  des  conseils  qui,  par  leur  com- 
position, associeront  à  l'examen  et  à  la.  sanction  de 
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ces  actes  les  plus  utiles  comme  les  plus  honorables 
influences. 

Tel  a  été  l'objet  des  articles  2,  3  et  8,  qui  appli- 
quent a  tous  les  établissements  charitables  du  royaume 
des  dispositions  déjà  essayées  avec  succès. 

La  partie  de  l'article  5  qui  permet  que  les  mêmes 
personnes  soient  en  même  temps  membres  des  com- 
missions des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
a  eu  en  vue  de  rapprocher  de  plus  en  plus  deux  ser- 
vices, entre  lesquels  il  existe  tant  d'analogie,  d'en 
favoriser  la  réunion  la  où  elle  sera  jugée  utile,  et 
par  conséquent  de  la  maintenir  partout  où  elle  existe 
déjà. 

Le  roi  n'a  pas  voulu  seulement  que  les  adminis 
(rations  charitables  reçussent  toutes  les  améliora- 
tions dont  elles  étaient  susceptibles,  il  a  voulu  aussi, 
par  l'article  7,  que  les  services  dans  ces  administra- 
tions donnassent  droit  aux  distinctions  qu'il  accorde 
aux  services  publics. 

La  pensée  qui  a  présidé  a  cette  ordonnance  ne  se 
montre  pas  moins  dans  les  articles  M  et  ir»,  qui  dis- 
pensent de  l'intervention  du  gouvernement  pour  une 
inunité  d'objets  qui  y  étaient  jusqu'à  présent  sou- 
mis, et  dont  il  serait  superflu  de  faire  ici  l'énunié- 
ration.  Le  même  désir  de  faciliter  la  marche  des  af- 
faires, d'accorder  davantage  à  la  juste  confiance 
méritée  par  ces  administrations,  a  aussi  dicté  les  ar- 
ticles lu  et  17.  Sa  Majesté,  en  donnant  ces  facilités, 
en  retranchant  des  formes  qui,  tout  en  causant  de 
l'embarras,  procuraient  cependant  des  garanties, 
a  beaucoup  compté  sur  votre  surveillance  ;  et  vous 
devez  mettre  d'autant  plus  de  soin  à  l'exercer,  que 
la  confiance  a  été  plus  grande  et  que  toute  négli- 
gence transformerait  en  abus  d'utiles  concessions. 
Vous  sentirez  surtout  que  les  premiers  moments  exi- 
geront de  votre  part  plus  d'investigation;  je  dirai 
même  plus  de  rigueur  dans  l'examen  des  affaires 
dont  la  décision  et  le  contrôle  s'arrêtent  désormais  à 
vous,  afin  d'éviter  que  le  désordre  ne  se  glisse  dans 
ce  passage  d'un  régime  plus  compliqué  à  un  régime 
plus  simple. 

Il  vous  sera  envoyé  des  modèles  de  tableaux  pour 
les  comptes  sommaires  que  vous  devez  rendre  de  vos 
approbations  ;  ces  modèles  seront  joints  aux  instruc- 
tions qui  ne  tarderont  pas  à  vous  parvenir  pour  l'exé- 
cution de  l'ordonnance.  Je  ne  fais  aujourd'hui  que 
vous  adresser  des  observations  générales,  afin  de 
bien  vous  faire  connaître  l'esprit  dans  lequel  elle  a 
été  faite. 
.  Toutes  les  dispositions  du  titre  III,  consacré  aux 


règles  de  comptabilité,  vous  prouveront  encore  l'im- 
portance que  le  gouvernement  attache  aux  précieux. 
intérêts  qu'elles  concernent,  et  à  la  responsabilité 
que  lui  impose  leur  conservation.  Sans  doute,  its 
étaient  jusqu'à  présent'  gérés  avec  une  entière 
loyauté;  mais  les  hommes  les  plus  estimables  ne 
sont  pas  toujours  les  plus  exempte  de  négligence 
et  de  laisser-aller  ;  et  il  n'est  arrivé  que  trop  soo- 
ventque  des  portions  plus  ou  moins  considérables  de 
ces  intérêts  ont  péri  faute  de  précautions  et  de  soins 
obligés.  Il  nVn  sera  plus  de  même  désormais  ;  les 
divers  articles  de  ce  titre  y  auront  suffisamment 
pourvu  ;  la  rigoureuse  attention  que  le  ministère  ne 
cessera  de  mettre  à  leur  exécution  en  complétera 
les  effets.  Les  fruits  que  les  pauvres  recueilleront  de 
cette  sévère  prévoyance  suffiront  à  son  éloge,  et  les 
hommes  de  bien  dont  elle  secondera  les  louables  ef- 
forts, dont  elle  allégera  la  responsabilité,  s'empres- 
seront aussi  d'y  applaudir  ;  car  elle  De  sera  que  ta- 
télaire. 

Les  instructions  que  je  vous  ai  déjà  annoncées 
traiteront  longuement  de  ce  titre  :  en  attendant,  les 
dispositifs  de  l'ordonnance  sont  assez  évidents  et 
s'appliquent  à  des  matières  qui  vous  sont  assez  con- 
nues, pour  que  vous  puissiez  en  commencer  l'exécu- 
tion. 

Le  titre  IV  et  dernier  renferme  diverses  disposi- 
tions exceptionnelles  dont  il  serait  superflu  de  vous 
entretenir,  puisqu'elles  ne  regardent  que  les  établis- 
sements charitables  de  l&  ville  de  Paris.  Il  renferme 
aussi  des  dispositions  transitoires ,  dans  lesquelles 
vous  remarquerez  les  égards  dus  aux  membres  ac- 
tuels des  administrations  charitables  et  le  désir  de 
conserver  leur  utile  coopération. 

Le  dernier  article  n'est  relatif  qu'aux  comptables , 
et  a  pour  objet  de  respecter  envers  eux  ce  qu'on  doit 
à  des  droits  acquis. 

Si,  en  attendant  les  instructions  que  vous  devez 
recevoir,  vous  aviez  à  m'adresser  des  observations 
concernant  quelques  circonstances  particulières  au 
régime  des  établissements  charitables  qui  existent 
dans  votre  département,  je  vous  prierais  de  me  les 
transmettre  sans  retard,  afin  que  je  pusse  les  sou- 
mettre au  ministre  avant  la  rédaction  définitive  des 
instructions,  qui  embrasseront  non- seulement  les  dis- 
positions de  la  nouvelle  ordonnance,  mais  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance,  et  par  conséquent  les  règlements 
déjà  rendus  et  non  abrogés  qui  doivent  continuer  a 
régir  des  portions  de  ce  service. 


18**. 


6  février.— Ordonnance  portant  création  d'un  mont- 
de-piété,  à  Dijon. 

T1THK  !•*.  —  Dépositions  téoéraloi. 

Art.  lev.  Il  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
D|jon  un  mont-de-piété,  qui  sera  régi,  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  de  la  Côte-d'Or  et  l'autorité  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  par  une  administration  gra- 
tuite et  charitable,  conformément  aux  dispositions  du 
règlement,  qui  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

*.  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  d'ad- 


ministration et  régie  de  l'établissement,  notamment 
sur  le  budget  des  dépenses  à  fixer  pour  chaque  année, 
sur  le  compte  de  chaque  exercice,  sur  les  droits  a 
percevoir,  sur  les  emprunts  à  faire,  sur  les  traite- 
ments et  cautionnements  à  régler,  et  sur  l'application 
des  bénéfices  et  dépenses  des  hospices,  seront  soumi- 
ses au  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

S.  L'organisation  du  personnel  sera  arrêté  par  no- 
tre ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet. Lors  des  vacances  des  places,  il  y  sera  pourvu 
d'après  les  dispositions  du  règlement. 
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•I.  Le»  registres,  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  de  vente,  et  généralement  tous  les  actes  re- 
latifs a  l'administration  du  monl-de-piété,  seront 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

TITOE  II.  —  Det  Fonds  de  l'éttbliuemenl. 

av.  Le  capital  destiné  à  fournir  aux  prêts  sur  nan- 
tissement est  provisoirement  fixé  à  cent  mille  francs; 
il  ne  pourra  être  porté  au-delà  de  Cent  cinquante 
mille  francs  sans  l'autorisation  de  notre  ministre  de 
r  intérieur. 

6.  L'administration  des  hospices  de  Dijon  est  au- 
torisée à  aliéner  neuf  maisons  appartenant  à  l'hospice 
Sainte-Anne,  et  évaluées  cent  huit  mille  six  cent 
quinze  francs.  Le  produit  de  cette  vente  sera  joint 
à  celui  de  l'aliénation  de  quatre  autres  maisons  appar 
tenant  au  grand  hospice,  qui  ont  été  évaluées  à  vingt- 
neuf  mille  deux  cents  francs,  et  que  l'administration 
a  été  autorisée  à  vendre  par  notre  ordonnance  du  83 
avril  1817,  et  la  somme  provenant  de  ces  ventes  sera 
employée,  en  tout  ou  en  partie,  a  former  le  capital  fixé 
par  l'article  précédent. 

V.  Serviront  aussi  à  assurer,  en  partie,  te  capital, 
les  cautionnements  en  numéraire  auxquels  sont  assu- 
jettis les  receveurs,  fermiers  ou  régisseurs  intéressés 
dans  l'octroi  de  la  ville,  les  receveurs  des  établisse- 
ments de  charité,  tous  les  adjudicataires  d'un  service 
communal  ou  hospitalier,  et  les  employés  de  rétablis- 
sement. L'intérêt  de  ces  cautionnements  sera  payé 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  3  mai 
1810. 

8.  Pourront  recevoir  la  même  destination,  sur  la 
demande  des  établissements  de  charité,  les  dons,  legs 
et  aumônes  qui  leur  seront  faits  sans  destination  spé- 
ciale, les  capitaux  de  rente  dont  les  remboursements 
seront  offerts,  les  capitaux  des  aliénations  autorisées; 
le  produit,  à  titre  de  dépôt  et  à  leur  profit,  des  suc- 
cessions à  échoir  aux  entons  trouvés  ou  abandonnés, 
placés  à  l'hospice,  et  aux  insensés  qui  y  sont  admis. 

9.  Le  produit  des  épargnes  des  particuliers,  et  le 
montant  des  retenues  opérées  sur  les  traitements  pour 
le  payement  des  pensions  des  employés  des  communes, 
des  hospices  et  des  établissements  publics,  pourront 
avoir  la  même  destination. 

iO.  Dans  le  cas  où  les  opérations  de  l'établisse- 
ment nécessiterait  une  augmentation  de  fonds,  pour 
laquelle  ces  ressources  ne  suffiraient  pas,  il  pourra  y 
être  pourvu  par  des  emprunts,  et  le  mont-de-piété 
pourra,  en  outre,  recevoir  les  fonds  qui  lui  seront 
offerts,  soit  en  placement,  soit  en  simple  dépôt,  par 
des  particuliers  ou  par  des  établissements  publics,  et 
l'intérêt  des  uns  et  des  autres  sera  fixé  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  sur  la  proposition  de  l'administra- 
tion et  l'avis  du  préfet,  sans  qu'il  puisse  excéder  le 
maximum  de  cinq  pour  cent  ;  mais  les  simples  dé- 
pôts ne  porteront  Intérêt  que  lorsque  les  propriétai- 
res consentiront  à  les  laisser  au  moins  six  mois  dans 
la  caisse  de  rétablissement. 

1  i.  Les  fonds  à  emprunter  pour  les  besoins  de  l'é- 
tablissement le  seront  sous  l'hypothèque  .des  biens  des 
hospices. 


tion  malheureuse  mérite  de  fixer  l'attention  d'une  ad- 
ministration bienfaisante. 

Privés,  parla  nature  de  leurs  infirmités,  des  moyens 
d'exprimer  et  leurs  besoins  et  leurs  idées,  ces  infor- 
tunés, qui  appartiennent  pour  la  plupart  à  la  classe 
indigente ,  restent  souvent  pendant  toute  leur  vie  h 
charge  à  eux-mêmes  et  a  la  société.  Ils  ne  peuvent 
jouir  des  bienfaits  de  l'éducation  publique  ou  domes- 
tique, puisqu'il  faut  un  art  particulier  pour  développer 
leur  intelligence,  rendre  leur  esprit  accessible  aux 
premières  notions  de  la  morale  et  de  la  religion,  et 
leur  apprendre  un  métier  à  l'aide  duquel  ils  puissent 
pourvoir  à  leur  existence. 

C'est  afin  de  leur  procurer  ce»  avantages  qu'on  a 
établi  des  institutions  pour  les  sourds-muets  a  Paris 
et  à  Bordeaux  :  un  certain  nombre  d'élèves  y  sont  , 
entretenus  aux  frais  du  gouvernement;  mais  ce  nom- 
bre est  nécessairement  Tort  restreint,  lorsqu'on  le 
compare  à  celui  des  sourds-muets  qui  auraient  droit 
au  même  bienfait. 

Les  deux  établissements  de  Paris  et  de  Bordeaux 
sont  cependant  susceptibles  d'une  plus  grande  exten- 
sion, et  leur  développement  n'est  borné  que  par  la 
modicité  des  fonds  que  le  gouvernement  peut  y  affec- 
ter. D'autres  institutions  particulières  se  sont  d'ail- 
leurs formées  a  Rhodez,  à  Angers,  Marseille,  Gaen. 
Auray,  et  sont  soutenus,  soit  par  les  dons  de  la  cha- 
rité, soit  par  les  pensions  que  payent  plusieurs  dépar- 
tements pour  les  élèves  qu'ils  y  ont  envoyés. 

Ces  utiles  fondations  pourraient  être  multipliées,  et 
il  serait  à  désirer  que  chaque  département  pût  aussi 
créer  quelques  bourses  dans  celle  des  écoles  de  sourds- 
muets  qui  serait  le  plus  à  sa  portée.  J'ai  cru  devoir 
vous  communiquer  cette  idée,  et  je  vous  invite  à  la 
soumettre  au  conseil  général  de  votre  département, 
dans  sa  prochaine  session,  si  toutefois  il  n'a  pas  déjà 
voté  des  fonds  pour  l'une  des  écoles  de  sourds-muets 
déjà  établies.  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  con- 
naître la  détermination  qu'il  aura  prise  sur  les  pro- 
positions que  vous  croirez  devoir  lui  faire  à  cet 
égard. 


8  février.— -Circulaire  relative  à  V instruction  de* 
sourds-muets. 

Monsieur  le  préfet,  il  existe  en  France,  et  particu- 
lièrement dans  certains  départements,  un  nombre  con- 
sidérable de  sourds-muets  de  naissance,  dont  la  posi- 


22  mai.- Ordonnance  relative  à  l'adjudication  des 
travaux  des  départements. 

Louis,  etc.,— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  l'intérieur;  —  Vu 
nos  ordonnances  des  8  août  et  31  octobre  1821,  d'a- 
près lesquelles  les  préfets  peuvent  désormais  autori- 
ser les  réparations,  constructions  et  reconstructions 
à  la  charge  des  hospices  et  des  communes,  toutes  les 
fois  que  la  dépense  ne  doit  pas  excéder  vingt  mille 
francs  ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Pourront  désormais  être  adjugées  et  exé- 
cutées, sur  la  simple  approbation  des  préfets,  les  ré- 
parations, constructions  et  reconstructions  à  la  charge 
des  départements,  lorsque  la  dépense  des  travaux  à 
entreprendre  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  vingt  mille 
francs  et  qu'elle  pourra  être  faite  en  totalité  sur  le 
produit  des  centimes  affectés  aux  dépenses  variables 
ou  facultatives. 

S.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  régies  concernant 
les  travaux  et  les  dépenses  des  départements,  les- 
quelles régies  continueront  à  recevoir  leur  exécution 
pleine  et  entière. 
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18  juin.— Circulaire  concernant  la  translation  des 
prisonniers  malades  dans  les  hospices  civils. 

Monsieur  le  préfet,  la  question  de  savoir  par  Tor- 
dre de  quelle  autorité  les  prisonniers  malades  peu- 
vent être  transportés  dans  les  hospices  a  occasionné 
de  fréquentes  discussions;  cependant  elle  est  claire- 
ment résolue  par  l'article  15  de  la  loi  du  4  vendé- 
miaire an  VI,  dont  voici  le  texte  : 

«  Les  administrateurs  municipaux  et  tous  autres 
«  ayant  la  police  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  des 
«  prisons,  ne  pourront  faire  passer  dans  les  hospices 
«  de  santé,  sous  prétexte  de  maladie,  des  détenus,  que 

•  du  consentement,  pour  les  maisons  d'arrêt,  du  di- 
«  recteur  du  jury;  pour  les  maisons  de  justice,  du 
«  président  du  tribunal  criminel  ;  et  pour  les  prisons, 
«  de  l'administration  centrale  du  département,  si  elle 
«  siège  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  prisons  :  à  dé- 
«  faut,  l'on  prendra  l'avis  et  consentement  du  commis- 

•  saire  du  pouvoir  exécutif  auprès  de  la  municipa- 
«  lité.  • 

Aux  magistrats  désignés  dans  cet  article,  la  nou- 
velle organisation  administrative  et  judiciaire  en  a 
substitué  d'autres  qui  exercent  les  mêmes  pouvoirs. 

La  police  des  prisons  est  attribuée  aux  maires  {Code 
d'instruction  criminelle,  article  613);  c'est  à  eux  qu'il 
appartient  d'ordonner  les  translations,  après  avoir  ob- 
tenu le  consentement  de  l'autorité  compétente. 

Ce  consentement  est  donné,  à  l'égard  des  prévenus 
à  qui  la  loi  assigne  pour  séjour  la  maison  d'arrêt,  par 
le  juge  d'instruction  ;  et  à  l'égard  des  accusés  qui 
doivent  être  détenus  dans  la  maison  de  justice,  par  le 
président  des  assises  ou  par  Le  magistrat  qui  le  sup- 
plée. (Code  d'instruction  criminelle,  art,  603,  Gif, 
613.) 

Quant  aux  condamnés  qui  sont  renfermés  dans  les 
prisons  pour  peine,  ou  dans  les  quartiers  qui  en  tien- 
nent lieu,  c'est  l'autorité  administrative  seule  qui  pro- 
nonce. Le  maire,  avant  de  les  faire  transférer,  doit  se 
munir  de  l'autorisation  du  préfet,  qui  remplace  l'ad- 
ministration centrale  (loi  du  ï&plwMsean  VIII,  arti- 
cles l«rtff  3),  ou  du  sous-préfet,  à  qui  sont  dévolues 
les  attributions  des  commissaires  prés  les  municipali- 
tés (même  loi,  article  9). 

Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  condamnés 
dont  les  jugements  sont  définitifs,  lors  même  qu'ils  se 
trouvent  encore  dans  les  maisons  d'arrêt  ou  de  jus- 
tice ;  mais,  lorsqu'il  y  a  appel  ou  pourvoi,  l'effet  de  la 
condamnation  est  suspendu,  et  les  détenus  qui  restent 
sons  la  mata  do  la  justice  en  attendant  qu'il  ait  été 
statué  «ur  le  recours,  sont  assimilés,  jusqu'à  notifica- 
tion de  l'arrêt,  aux  prévenus,  s'ils  ont  été  jugés  par 
un  tribunal  correctionnel,  ou  aux  accusés,  s'ils  ont  été 
jugés  par  une  cour  d'assises. 

Quoique  l'intervention  des  officiers  du  ministère 
public  ne  soit  pas  exigée  pour  les  translations  de  con- 
damnés, il  est  convenable  de  leur  faire  connaître  celles 
qui  ont  lieu,  afin  qu'ils  puissent  vérifier,  au  besoin,  si 
elles  ne  sont  pas  accordées  trop  facilement,  si  les 
condamnés  rentrent  dans  la  prison  dès  qu'ils  sont 
guéris,  et  si  les  autorités  qui  ont  donné  leur  consen- 
tement ont  satisfait  a  l'article  16  de  la  loi  du  4  vendé- 
miaire an  VI,  en  prenant  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  que  les  prisonniers  envoyés  dans 
les  hospices  ne  s'évadent.  En  conséquence,  les  maires 
devront,  au  moment  même  où  ils  expédieront  l'ordre 
de  translation,  en  donner  avis  au  procureur  du  roi. 

Je  vous  fais  observer  que  les  condamnés  malades  ne 


doivent  jamais  être  placés  dans  fin  hospice,  lorsqu'il 
existe  dans  la  prison  même  une  infirmerie  où  ils  peu- 
vent recevoir  les  soins  et  les  secours  dont  ils  ont  be- 
soin. 


4  septembre.  —  Ordonnance  portant  création  d'un 
mont-de-piété  à  Reims. 

TITRE  1' c.  -  blsposillonf  çôoérale». 

Art.  Ier.  II  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
Reims,  département  de  la  Marne,  un  mont-de-piété, 
qui  sera  régi  et  gouverné,  sous  la  surveillance  du 
préfet  du  département  de  la  Marne  et  l'autorité  4e 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  par  une 
administration  gratuite  et  charitable,  conformément 
aux  dispositions  du  règlement  qui  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

t.  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  d'ad- 
ministration et  régie  de  l'établissement,  notam- 
ment sur  le  budget  des  dépenses  à  fixer  pour  chaque 
année,,  sur  le  compte  de  chaque  exercice,  sur  les  droits 
à  percevoir,  sur  les  emprunts  à  faire,  sur  les  traite- 
ments et  cautionnements  à  régler,  et  sur  l'application 
des  bénéfices  aux  dépenses  des  hospices  seront  sou- 
mises au  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  par 
le  préfet  du  département. 

S.  L'organisation  du  personnel  sera  arrêtée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  préfet.  Lors  des  vacances  des  places, 
il  y  sera  pourvu  d'après  les  dispositions  du  règle- 
ment. 

4.  Les  registres,  les  reconnaissances»  les  procès- 
verbaux  de  vente,  et  généralement  tous  les  actes  re- 
latifs à  l'administration  du  mont-de-piété,  seront 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 

TITRE  11.  —  Des  fond*  de  léUbttsMmal. 


5.  Le  capital  destiné  a  fournir  aux  prêts  sur  i 
tisse  ment  est  provisoirement  fixé  à  quatre-vingt  mille 
francs;  il  pourra  être  porté  au-delà  dans  la  suite,  avec 
l'autorisation  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur. 

6.  Serviront  a  assurer  le  capital,  les  sommes  vo- 
tées par  la  ville  de  Reims.  —  Dans  le  cas  où  ces  som- 
mes seraient  insuffisantes  dans  les  premières  années, 
il  y  sera  pourvu  par  des  allocations  que  la  ville  pourra 
voter  pour  cette  destination. 

V.  Serviront  aussi  à  assurer  en  partie  le  rulme  ca- 
pital, les  cautionnements  en  numéraire  auxquels  sont 
assujettis  les  receveurs,  fermiers  ou  régisseurs  inté- 
ressés de  l'octroi  de  la  ville,  tous  les  adjudicataires 
d'un  service  communal  ou  hospitalier,  et  les  employés 
de  l'établissement.  L'intérêt  de  ces  cautionnements 
sera  payé  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  5  mai  1810. 

H.  Auront  la  même  destination  les  dons,  les  legs  et 
aumônes  qui  pourront  être  faits  aux  établissements  de 
charité  de  la  ville,  les  capitaux  de  rentes  dont  les  rem- 
boursements seront  offerts ,  les  capitaux  des  aliéna- 
tions autorisées. 

9.  Le  produit  des  épargnes  des  particuliers  et  le 
montant  des  retenues  opérées  sur  les  traitements 
pour  le  payement  des  pensions  des  employés  des  com- 
munes, des  établissements  de  charité  et  des  établis- 
sements publics,  pourront  avoir  la  même  destination. 

iO.  Le  mont-de-piété  pourra  recevoir  les  fonds 
qui  lui  seront  offerts,  soit  en  placement,  soit  en  sim- 
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pie  dépôt,  par  des  particuliers  ou  par  des  établisse- 
ments publics;  et  l'intérêt  des  uns  et  des  autres  sera 
6xé  par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  noté  rieur, 
sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  pré- 
fet, sans  qu'il  puisse  excéder  le  maximum  de  cinq 
pour  cent  ;  mais  les  simples  dépots  ne  porteront  inté- 
rêt que  lorsque  les  propriétaires  consentiront  a  les 
bisser  au  moins  six  mois  dans  la  caisse  de  rétablis- 
sement. 

11.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
F  exécution  de  la  présente  ordonnance. 


*7  novembre.  —  OawmAJCE  partant  tréati&n  d'Un 
mont-de-piété  à  Boulogne-$ur-Mer. 

TITRE  l*r.  —  Diipotkiou  géftéralw. 

Art.  1".  Un  mont-de-piété  sera  établi  dans  la 
ville  de  Boulogne-sur-Mer.—  Cet  établissement  sera 
régi  par  nne  administration  gratuite,  conformément 
au  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et 
sous  la  surveillance  du  préfet  du  département  du  Pas- 
de-Calais. 

*.  Ce  magistrat  soumettra  à  notre  ministre  secré- 
taire «TÉlat  de  l'intérieur  les  délibérations  prises  par  les 
administrateurs  du  mont-de-pleté,  lorsqu'elles  auront 
pour  objet  les  emprunts  à  faire  par  cet  établissement, 
ta  fixation  des  traitements  ou  des  cautionnements  des 
employés,  létaux  des  intérêts  a  percevoir  sur  les  em- 
prunteurs ,  le  budget  annuel  des  dépenses,  la  reddition 
des  comptes,  l'application  des  bénéfices  aux  établisse- 
ments de  charité,  et  enfin  toutes  les  opérations  d'un 
intérêt  général  ou  réglementaire. 

3.  L'organisation  du  personnel  sera  arrêtée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  préfet  ;  lors  des  vacances  de  places ,  il 
y  sera  pourvu  d'après  les  dispositions  du  règlement. 

4.  A  compter  de  la  notification  de  la  présente  or- 
donnance, et  en  exécution  de  la  loi  du  16  pluviôse 
an  XII  (6  février  1804),  toutes  les  maisons  de  prêt 
sur  nantissement  qui  existeraient  à  Boulogne  seront 
closes ,  et  leurs  gérants  auront  une  année  pour  se 
liquider. 

5.  Les  registres,  les  reconnaissances ,  les  procès- 
verbaux  de  ventes ,  et  généralement  tous  les  actes 
relatifs  à  l'administration  du  mont-de-piété  seront 
«xempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

TITRE  II.  —  Ott  fort*  4e  réiabUsMneot. 

•S.  Le  premier  capital  destiné  aux  prêts  du  mont- 
de-piété  se  composera  d'une  somme  de  soixante  mille 
francs,  dont  la  ville  de  Boulogne  a ,  par  délibération 
du  23  janvier  1822,  qui  est  et  demeure  approuvée, 
dit  donation  au  mont-de-piété,  et  qu'elle  s'est  enga- 
gée a  verser  dans  la  caisse  de  l'établissement,  en 
cinq  années,  à  raison  de  douze  mille  francs  par  an. 

V.  Pour  réaliser,  de  la  première  année,  le  capital 
entier  de  soixante  mille  francs,  le  mont-de-piété  pour- 
ra créer  et  négocier  jusqu'à  concurrence  de  soixante 
actions  de  mille  francs  chacune,  payables  dans  un , 
deux ,  trois,  quatre  et  cinq  ans,  et  ayant  pour  garan- 
tie de  leur  remboursement  les  biens  meubles  et  im- 
meubles et  les  revenus  de  la  ville  de  Boulogne.— L'in- 
térêt de  ces  actions  ne  pourra  pas  excéder  le  taux  de 
six  pour  cent  par  an. 


8.  Conformément  à  la  délibération  précitée  du 
2%  janvier  1822 ,  la  ville  de  Boulogne  est  autorisée  à 
verser,  outre  le  capital  stipulé  par  l'article  6,  dans  la 
caisse  du  mont-de-piété»  immédiatement  après  l'orga- 
nisation du  personnel  de  cet  établissement  :  1*  la 
somme  nécessaire  pour  pourvoir  aux  frais  de  premier 
établissement ,  laquelle  ne  pourra  néanmoins  excéder 
cinq  mille  francs  ;  2°  tous  les  ans,  jusqu'au  rembour- 
sement intégral  des  actions  mentionnées  à  l'article 
précédent,  une  somme  équivalente  au  montant  de» 
intérêts  qui  y  seront  attaches. 

9.  Tous  les  revenus  du  mont-de-piété,  déduction 
faite  de  ses  frais  et  charges,  seront  agglomérés  avec 
le  capital  primitif  de  soixante  mille  francs ,  jusqu'à 
ce  que  ce  capital  ait  été  élevé  à  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs  appartenant  en  propre  à  l'éta- 
blissement.—Cette  somme  une  fois  atteinte,  l'excédant 
des  revenus  sur  les  charges  sera  versé  annuellement 
au  bureau  de  charité  de  Boulogne,  sauf  toutefois, 
par  les  administrateurs,  à  réduire  alors,  dans  la 
mesure  de  cet  excédant ,  le  taux  des  intérêts  perçu» 
par  le  mont-de-piété  sur  les  prêts. 

10.  Si,  cependant,  la  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs  était  jugée  insuffisante  pour  garantir  la 
durée  et  la  prospérité  du  mont-de-piété  et  lui  procu- 
rer les  moyens  d'acheter  ou  de  faire  construire  les 
bâtiments  nécessaires  à  l'établissement ,  l'administra- 
tion pourrait  être  autorisée,  mais  par  une  ordonnance 
spéciale,  à  différer  les  versements  et  réductions  ci- 
dessus  prescrits ,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  capital  ait 
été  porté  à  la  somme  que  déterminera  l'ordonnance  à 
intervenir. 

1 1 .  Indépendamment  des  fonds  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé ,  le  mont-de-piété  pourra  employer  en  prêts 
sur  nantissement  les  cautionnements  en  espèces  qui 
auront  été  versés  dans  sa  caisse,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit au  titre  IV  du  règlement  ci-annexé,  à  la  charge 
d'en  servir  les  intérêts,  conformément  au  décret  du 
3  mai  1810. 

1t.  Les  donations,  legs  et  aumônes  qui  pourront 
être  faits  au  mont-de-piété  de  Boulogne  seront  accep- 
tés par  les  administrateurs,  en  se  conformant  aux 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

I  S.  Dans  le  cas  où  les  ressources  propres  à  l'éta- 
blissement et  celles  qui  sont  énoncées  aux  articles  11 
et  12  ci  dessus  ne  suffiraient  pas  pour  satisfaire  à 
toutes  les  demandes  de  prêts,  le  mont-de-piété  pourra 
y  employer  concurremment  les  sommes  que  des  par- 
ticuliers consentiraient  à  verser  temporairement  dans 
sa  caisse,  en  se  conformant ,  pour  la  restitution  des- 
dites, sommes  et  la  liquidation  des  intérêts,  aux  dis- 
positions du  titre  X  du  règlement  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

14.  Si  le  mont-de-piété  venait  à  être  supprimé,  la 
caisse  municipale  rentrerait  en  possession  du  capital 
primitif  de  soixante  mille  francs  donné  par  la  ville, 
ainsi  que  de  ce  qu'elle  aurait  déboursé,  tant  pour  les 
intérêts  que  pour  les  (rais  de  premier  établissement. 
—  Le  surplus  des  valeurs  actives  appartenant  à  l'é- 
tablissement ,  déduction  faite  de  tout  passif,  serait 
remis,  sauf  notre  approbation  spéciale ,  au  bureau  do 
bienfaisance  ou  autres  établissements  de  charité  de  la 
ville  de  Boulogne. 

15.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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9  janvier.  —  Circulaire  du  minisire  des  finances  re- 
lative aux  versements  des  produits  des  coupes  de 
bois  extraordmaires.*=ExTRkrt  (l). 

Aux  termes  des  ordonnances  des  7  mars  1817  et 
r»  septembre  18âl ,  le  produit  des  coupes  extraordi- 
naires des  bois  des  communes  et  établissements  pu- 
blics doit  être  versé  aux  caisses  des  receveurs  des 
finances,  et  le  montant  être  remis  à  la  caisse  du 
trésor  royal  et  a  la  caisse  des  dépots  et  consignations, 
selon  l'importance  du  montant  de  l'adjudication. 

La  circulaire  du  ministère  des  finances  -adressée 
aux  receveurs  généraux,  le  42  décembre  1821,  pres- 
crivait a  ces  comptables,  paragraphe  r>,  d'envoyer 
directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
le  récépissé  à  talon  pour  la  portion  du  produit  des 
coupes  qui  devait  être  versé  a  cette  caisse. 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  la  circulaire 
émanée  de  la  comptabilité  générale  des  finances,  sous 
la  date  du  9  janvier  1825,  n°  159,  portant  : 

«  Le  versement  des  produits  de  coupes  extraordi- 
naires de  bois  des  communes  et  établissements  publics 
a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  doit ,  comme 
le  placement  d'une  partie  de  ces  produits  au  trésor 
royal ,  être  constaté  par  des  récépissés  à  talon  et  des 
duplicata  délivrés  au  nom  du  receveur  de  la  commune 
ou  de  l'établissement  propriétaire  des  bois  vendus. 

«  Les  récépissés,  aussitôt  que  les  talons  en  auront 
été  détachés  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture,  de- 
vront être  remis  au  receveur  de  la  commune  ou  de 
rétablissement  propriétaire,  afin  qu'il  en  fasse  écri- 
ture, conformément  aux  instructions. 

c  Les  talons  seront  envoyés  au  ministère  des  finan- 
ces avec  ceux  qui  composent  les  envois  mensuels  de 
ces  pièces. 

«  Et  le  duplicata  de  chaque  récépissé  devTa  être 
adressé  par  les  receveurs  généraux  à  la  Caisse  des 
depuis  et  consignations,  au  lieu  du  récépissé  original 
qui  devait  être  transmis  a  cette  caisse,  d'après  le  pa- 
ragraphe 15  de  la  circulaire  du  12  décembre  1821, 
précitée.  » 

8  février.  —  Instructions  sur  V administration  et  la 
comptabilité  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance (2). 
PftEMlfcnE  PARTIE.  —  Des  conseils  de  ciiaritk. 

CHAPITRE   l€\—  Organisation  et  composition  des   conteils 
de  charité. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  du  51  octobre  1821, 
ses  dispositions,  et  la  circulaire  du  2  novembre,  qui 
en  a  accompagné  la  transmission ,  ont  suffisamment 
fait  connaître  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  créa- 
tion des  conseils  de  charité,  et  les  avantages  que  doit 
produire  cette  association  des  hommes  les  plus» con- 
sidérables de  chaque  localité  aux  soins  les  plus  im- 

(i)  Voiries  circulaire*  des  li  juin  1817  el  22  novembre 
1826. 

(2)  Celte  Instruction,  rendue  pour  l'eiéculloo  de  l'ordonnance 
du  *1  octobre  1821,  a  été,  depuis  sa  poblicailon,  modifiée  dans 
plusieurs  de  ses  parties,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité.  Voir  les  instructions  et  circulaires  des  30  mal  18*7, 
18  septembre  1830,  10  avril  1835,  15  décembre  1837  et  2  no- 
vembre 1839. 


portants  de  la  bienfaisance  publique.  Les  administra- 
tions qui  auraient  pu,  dans  les  premiers  moments, 
voir  une  surveillance  incommode  lu  où  il  n'y  a  qu'un* 
utile  coopération,  sentiront  de  plus  en  plus  que  l'or- 
donnance du  51  octobre  n'a  voulu  en  cela  que  leur 
donner  plus  de  force,  que  les  entourer  de  plus  de 
confiance,  que  mieux  assurer  l'assentiment  public  aux 
actes  qui  en  ont  le  plus  besoin,  puisqu'ils  disposent 
des  intérêts  des  pauvres. 

Quoique  ces  conseils  soient  établis  pour  aider  les 
bureaux  de  bienfaisance  comme  les  commissions  des 
hospices,  afin  d'unir  par  un  lien  de  plus  des  services 
qui  ont  entre  eux  tant  d'analogie,  cependant  l'ordon- 
nance a  voulu  qu'il  n'en  fût  point  formé  dans  le*  ville» 
ou  communes  où  il  n'existe  point  d'hospices.  Le  motif 
de  cette  restriction  est  facile  h  saisir.  Autant  il  con- 
vient d'appeler  des  coopérations  utiles,  autant  il  cou- 
vient  de  s'en  abstenir  là  où  cette  utilité  n'existe  point  ; 
or,  il  serait  sans  objet  de  former  des  conseils  de 
charité  là  où  ils  n'auraient  à  s'occuper  que  d'intérêts 
assez  bornés  pour  qu'il  suffise  des  administrations  or- 
dinaires. De  même  il  n'en  faut  point  former  dans  les 
communes  dont  l'hospice  ne  présenterait  qu'une  trop 
faible  importance,  ou  dont  la  population  n'offrirait 
point  assez  de  ressources  pour  composer  convenable- 
ment ces  conseils.  Ici  l'application  de  la  mesure  est 
laissée  au  discernement  des  préfets  ;  toutefois  ils  de- 
vront, dans  ces  cas,  rendre  compte  au  ministère  de 
leurs  raisons 

L'article  5  de  Vordonnance  du  51  octobre  Ifâl  dé- 
clare membres  de  droit  des  conseils  de  charité  les 
archevêques  et  évoques,  les  premiers  présidents  et 
procureurs  généraux  des  cours  royales,  et,  à  défaut 
de  ceux-ci,  les  présidents  et  procureurs  du  roi  des 
tribunaux  de  première  instance,  les  présidents  des 
tribunaux  de  commerce,  les  recteurs  des  académies,  le 
plus  ancien  des  curés,  les  présidents  des  consistoires, 
les  vice-présidents  des  chambres  de  commerce  et  le 
plus  ancien  des  juges  de  paix. 

Indépendamment  des  membres  de  droit,  les  conseils 
de  charité  doivent,  suivant  le  même  article,  être  com- 
posés de  cinq  membres  amovibles  dans  les  villes  ou 
communes  ayant  moins  de  cinq  mille  âmes»  et  de  dix 
partout  ailleurs  ;  ces  membres  nommés  et  renouvelés 
dans  les  formes  déterminées  pour  la  nomination  et 
le  renouvellement  des  membres  des  commissions  des 
hospices,  et  qui  seront  rappelées  ci  après. 

Pour  la  première  formation  des  conseils  dont  la  no- 
mination appartient  au  ministre,  les  préfets  pourront 
n'adresser  qu'une  liste  double  des  candidats  pour 
chaque  place. 

Les  membres  des  conseils  de  charité  doivent  avoir 
leur  domicile  réel  dans  le  lieu  où  siègent  ces  conseils. 
(Article  5  de  r  ordonnance  du  5i  octobre  182t.) 

Les  membres  sortants  des  commissions  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  doivent  être  choisis  de 
préférence  pour  les  places  vacantes  dans  les  conseils 
de  charité.  {Article  a.) 

De  même,  pour  la  première  formation,  les  membres 
actuels  de  ces  commissions  et  de  ces  bureaux,  qui  n'y 
seraient  point  conservés  par  suite  de  leur  réduction 
au  nombre  déterminé,  devront,  de  préférence,  être 
nommés  dans  les  conseils  de  charité. 
Les  conseils  de  charité  seront  présidés  par  celui 
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di's  membres  de  droit  qui  se  trouvera  le  premier 
nomme  dans  l'article  3  de  l'ordonnance  du  TA  octobre. 

<:ilAI*fTRF.  II.  —  attribution*  des  contvila  de  charité  (i). 

Les  conseils  de  charité  se  reunissent,  soit  avec  les 
rôiuiuissions  administratives  des  hospices,  soit  avec 
W*  bureaux  de  bienfaisance,  pour  délibérer  sur  les 
objets  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  par  l'or- 
donnance du  51  octobre  1821,  et  qui  sont: 

Les  budgets  annuels  ; 

Les  projets  de  travaux  autres  que  ceux  de  simple 
entretien  ; 

L*s  changements  dans  le  mode  de  gestion  des  biens; 

Les  transactions  ; 

Les  procès  à  intenter  on  à  soutenir; 

Les  emprunts; 

Le*  placements  de  fonds  ; 

Les  acquisitions,  ventes  et  échanges  d'immeubles; 

Les  comptes  rendus  soit  par  l'administration,  soit 
pr  tes  receveurs; 

L«^  acceptations  de  legs  ou  donations , 

Kl  les  pensions  a  accorder  à  d'anciens  employés. 

Ce*  conseils  ont  tous  les  ans  deux  sessions  ordi- 
naires avec  les  commissions  des  hospices  et  avec  les 
bureaux  de  bienfaisance.  Ils  peuvent  être  convoqués 
fttr*jnlinai renient,  mais  seulement  pour  s'occuper  des 
a/kires  qui  donneut  lieu  à  ces  convocations.  Les  pré- 
fet*  déterminent  d'avance  les  époques  des  sessions  ordi- 
naires et  prescrivent  ou  autorisent  les  autres  réunions. 

L»."s  cui.seils  de  charité  peuvent  être  convoqués, 
Miivant  l'article  10  de  l'ordonnance  du  51  octobre, 
lorsque  des  affaires  intéressant  à  la  fois  les  hospices 
*t  le-»  bureaux  de  bienfaisance  demanderont  la  reunion 
<jt*^  deux  administrations. 

Il  est  évident,  d'après  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance qui  règlent  et  limitent  l'intervention  de  ces 
conseils,  que  leurs  attributions  sont  de  même  nature, 
à  legard  des  administrations  charitables,  que  les  at- 
tributions des  conseils  municii>aux  à  l'égard  de  l'admi- 
nistration des  communes;  que,  par  conséquent ,  l'ad- 
ministration proprement  dite  leur  est  interdite;  qu'ils 
ne  peuvent  s'occuper  que  des  objets  qui  leur  sont 
attribués,  se  réunir  que  dans  les  formes  et  qu'en  vertu 
des  convocations  exigées  par  l'ordonnance;  en  tin  que 
leurs  délibérations  ne  peuvent  recevoir  d'exécution 
qu'après  avoir  été  dûment  approuvées.  Ces  distinctions, 
ce>  sages  limites  sont  indispensables  ;  les  préfets  ne 
sauraient  trop  les  faire  observer  :  si  elles  étaient  fran- 
chies, la  responsabilité  ne  serait  nulle  part,  et  on  tom- 
berait peu  à  peu  dans  la  confusion  et  dans  le  désordre. 

Nous  venons  de  voir  que  les  attributions  des  con- 
seils de  charité  sont  de  même  nature  que  celles  des 
conseils  municipaux  ;  il  y  a  toutefois  cette  différence 
dans  l'application,  que,  lorsque  le  maire  reud  ses 
comptes  au  conseil  municipal ,  il  ne  peut  être  présent 
aux  délibérations  dont  ils  sont  l'objet,  tandis  que  l'ar- 
ticle 8  de  l'ordonnance  du  51  octobre  1821  dit  formel- 
lement que  les  conseils  de  charité  se  reuniront  aux 
administrations  charitables  pour  délibérer  avec  elles 
sur  les  diverses  affaires  dont  la  connaissance  leur  est 
attribuée  par  le  même  article  et  dont  font  partie  les 
comptes  rendus  par  les  administrations. 

C'est  donc  bien  moins  un  contrôle  que  les  conseils 
de  charité  exercent  sur  les  actes  des  commissions  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  doivent 
kur  être  soumis,  qu'un  surcroît  de  lumières  et  de 

(i)  Les  conseil!»  de  chariu-  ont  èlé  supprimes  par  l'ordon- 
nance du  2  avril  IttJl. 


garantie  qu'ils  sont  appelés  à  porter  dans  l'adoption 
de  ces  actes,  pour  l'examen  desquels  ces  commissions 
et  ces  bureaux  ne  cessent  point  de  coopérer  avec  eux. 
L'initiative  des  affaires  a  soumettre  aux  conseils  de 
charité  appartient  nécessairement  aux  commissions 
des  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  qu'elles 
concernent;  ce  qui  suppose  de  leur  part  une  premiêic 
délibération  pour  les  cas  qui  l'exigent,  tels  Tjue  \va 
budgets,  les  comptes  à  rendre,  etc. 

SECONDE  PARTIE.  —  des  dospicls. 
TITRK  I*r.  —  Des  administrations  des   hospices  et  de   leurs 

agenis. 
CILVPITRE  1er.  —  Composition  et  organisation  de*  adminis- 
tration* de*  hoMpice». 

L'article  1er  de  l'ordonnance  détermine  le  nombre 
légal  des  membres  des  commissions  des  hospices. 

Il  est  de  règle  générale  qu'une  même  commission 
administrative  régit  les,  divers  hospices  d'une  même 
ville.  Si  cependant  il  arrivait  que,  dans  les  très- 
grandes  villes  possédant  plusieurs  de  ces  établisse- 
ments, il  y  eût  nécessite,  à  cause  de  la  différence  de 
leur  destination  et  de  leurs  intérêts,  de  former  deux 
commissions  au  lieu  d'une,  ou  que  l'importance  et 
l'étendue  du  service  de  ces  établissements  exigeassent 
la  coopération  de  plus  de  cinq  administrateurs,  le  mi- 
nistre pourrait  consentir  a  solliciter  une  décision  du 
roi  pour  autoriser  l'une  et  l'autre  exception.  Je  dois 
toutefois  faire  observer  que  son  excellence  ne  s'y  dé- 
terminerait que  sur  des  motifs  assez  puissants  pour  lui 
faire  regarder  la  mesure  comme  absolument  néces- 
saire, attendu,  d'une  part,  que  l'intervention  des  con- 
seils de  charité  donne  désormais  aux  administrations 
charitables  une  force  et  une  garantie'qu'elles  n'avaient 
point  auparavant,  et  que ,  d'autre  part ,  l'expérience 
de  tous  les  temps  a  suffisamment  prouvé  que  l'admi- 
nistration souffre  dans  son  action  et  dans  sa  respon- 
sabilité, alors  qu'elle  se  subdivise  en  un  trop  grand 
nombre  de  mains. 

Les  exceptions  de  cette  nature  seront  donc  extrê- 
mement rares.  Elles  doivent  être  autorisées  par  le 
roi,  puisqu'il  s'agit  de  déroger  à  une  ordonnance  royale. 
Sans  une  telle  autorisation,  toute  commission  admi- 
nistrative qui  ne  serait  point  formée  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  51  octobre  serait  néces- 
sairement irrégulière,  et  les  préfets  qui  en  toléreraient 
l'existence  compromettraient  leur  propre  responsa- 
bilité. 

Les  maires  sont  membres  et  présidents  nés  des 
commissions  administratives  des  hospices,  et  ils  ne 
doivent  point  être  comptés  daus  le  nombre  de  cinq 
membres  dont  se  composent  ces  administrations. 

D'après  l'article  Fr  de  l'ordonnance  du  6  février 
1818,  les  membres  des  commissions  administratives 
des  hospices  sont  nommés  par  les  préfets,  dans  toutes 
les  villes  et  communes  dont  ils  nomment  les  maires. 

Dans  les  villes  dont  les  maires  sont  à  la  nomination 
du  roi,  les  membres  des  administrations  des  hospices 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis 
des  préfets.  (Article  2  de  la  même  ordonnance  (I).) 

La  révocation  des  administrateurs  nommés  par  les 
préfets  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  ministre  de 
I  intérieur,  sur  le  compte  qui  lui  est  rendu  par  les  pré- 
fets. (Article  5  de  i ordonnance.)  m 

Les  membres  des  commissions  administratives 
doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  le  lieu  où  sie- 

(t)  Ces  dispositions  sont  annulées  par  l'ordonnance  du  6 
Juin  1830. 
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gent  ces  administrations.  (Article  5  de  Y  ordonnance 
du  31  octobre  1821.) 

Il  convient  d'éviter  de  placer  dans  les  commissions 
plusieurs  parents,  du  moins  lorsqu'ils  se  trouvent  à 
un  degré  trop  rapproché. 

Elles  doivent  être  renouvelées,  chaque  année,  par 
cinquième.  (Ordonnance  du  G  février  1818)  Lorsqu'une 
administration  n'a  point  encore  été  soumise  au  re- 
nouvellement, la  sortie  des  membres  doit  être  déter- 
minée, pendant  les  quatre  premières  années,  par  la 
voie  du  sort;  mais  ensuite  c'est  le  cinquième  des 
membres  de  l'administration  qui  se  trouve  le  plus  an- 
cien en  exercice,  qui  doit  être  annuellement  remplacé. 
U  est  de  règle  que  les  vacances  survenues  dans  le 
cours  de  chaque  année,  par  mort  ou  démission,  comp- 
tent pour  la  sortie  périodique.  11  en  résulte  que, 
lorsque  le  cinquième  d'une  administration  est  renou- 
velé par  suite  de  la  mort  ou  de  la  démission  d'un 
membre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  procéder  dans  la  même 
année  a  d'autre  renouvellement,  et  le  membre  ainsi 
nommé  pour  remplacer  un  administrateur  décédé  ou 
démissionnaire  prend  son  tour  d'ancienneté  à  dater  de 
sa  nomination,  indépendamment  de  la  durée  d'exer- 
cice que  le  membre  remplacé  avait  encore  a  remplir. 
Les  règles  prescrites  pour  la  nomination  et  le  re- 
nouvellement des  commissions  administratives  des 
hospices  doivent  être  suivies  pour  la  nomination  et  le 
renouvellement  des  conseils  de  charité  et  des  bureaux 
de  bienfaisance.  (Articles  5  et  4  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1821.) 

D'après  l'article  .%  de  la  même  ordonnance,  les 
mêmes  individus  peuvent  être  a  la  fois  membres  des 
commissions  des  hospices  ot  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, tandis  que  les  membres  de  ces  commissions  ou 
de  ces  bureaux  ne  peuvent  être  en  même  temps 
membres  des  couseils  de  charité.  Dans  plusieurs  dé- 
partements, les  mêmes  administrations  régissent  le 
service  des  hospices  et  celui  des  bureaux  de  bienfai- 
sance; il  en  résulte  des  économies,  un  meilleur  em- 
ploi de  fonds,  des  secours  réciproques,  et  par  consé- 
quent plusieurs  sortes  d'avantages  pour  les  pauvres  : 
c'est  pour  préparer  et  favoriser  cette  reunion,  partout 
où  elle  sera  jugée  utile,  que  l'article  5  a  permis  que 
les  mêmes  individus  pussent  siéger  dans  l'une  et  l'autre 
administration.  Je  remarquerai  néanmoins  qu'il  y  a  ici 
faculté  et  non  obligation,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'user  de 
cette  faculté  que  là  où  des  convenances  locales  le  ré- 
clament ou  le  permettent. 

L'article  6  veut  qu'à  chaque  renouvellement  les 
membres  sortants  des  conseils  de  charité  soient  choi- 
sis de  préférence  pour  remplir  les  places  vacantes  dans 
les  commissions  administratives  et  dans  les  bureaux 
de  bienfaisance,  et  que  de  même  les  membres  sortants 
de  ces  administrations  soient  préférés  pour  les  places 
vacantes  dans  les  conseils  de  charité. 

Les  motifs  de  cette  disposition  s'expliquent  facile- 
ment :  c'est  pour  conserver  les  traditions,  pour  offrir 
aux  personnes  qui  veulent  bien  se  consacrer  aux  soins 
charitables,  la  perspective  d'une  plus  longue  utilité, 
et  par  conséquent  pour  les  y  intéresser  davantage. 

La  nouvelle  ordonnance  ne  prescrit,  pour  les  renou- 
vellements, d'autres  conditions  d'éligibilité  que  celles 
qui  résultent  de  l'article  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Toutefois  il  sera  'convenable,  lorsque  les  membres 
sortantsdes  conseils,  des  commissions  et  des  bureaux, 
ne  seront  point  en  nombre  suffisant  pour  les  rempla- 
cements réciproques,  que  les  préfets  demandent,  se- 
lon les  cas,  aux  uns  ou  aux  autres,  une  présentation  de 
candidats  ;  bien  entendu  que  celte  présentation  ne  ser- 


vira qu'à  éclairer  les  choix  et  ne  sera  point  obligatoire. 

Dans  tous  les  cas,  les  préfets  présenteront  au  mi- 
nistre, quant  aux  nominations  qui  lui  sont  réservées, 
trois  candidats  pour  chaque  place  vacante;  et  ils  lui 
adresseront,  tous  les  ans,  leurs  propositions,  pour  ces 
nominations,  dans  le  courant  d'août  ou  de  septembre. 
Ce  travail,  rédigé  en  forme  de  tableau,  devra  Être 
transmis  en  double  expédition. 

Les  préfets  adresseront  également  à  son  excellence, 
avant  le  Ier  décembre,  un  relevé  des  nominations 
qu'ils  auront  faites,  en  exécution  de  l'article  -t*'  de 
l'ordonnance  du  <>  février  1818. 

Le  ministre  ne  pourrait  qu'attribuer  à  un  défaut  do 
soin  et  de  zèle  tout  retard  dans  ces  opérations  :  il 
importe  au  bon  service  et  au  bon  exemple  que  tous 
les  renouvellements  soient  opérés  avant  le  1«r  janvier 
de  chaque  année. 

CIIAiiTHK  IL  —  Des  agents  et  employés  des  hospices 
Section  lr*.  —  Des  receveur*. 

Les  receveurs  des  hospices  sont  nommés  par  te 
ministre  de  l'intérieur,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  les  commissions  administratives,  et  sur 
l'avis  des  préfets.  (Article  22  de  V ordonnance  du  51 
octobre.  1821  (1).) 

Ils  sont  chargés  de  recouvrer  tous  les  revenus  et 
de  payer  toutes  les  dépenses. 

Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  receveur  pour  les  divers 
hospices  d'une  même  ville. 

Ils  ne  peuvent  être  membres  de  l'administration . 
ni  parents  ou  alliés  d'aucun  de  ces  membres,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  inclusivement. 

Ils  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
des  établissements  dont  ils  sont  receveurs. 
Ils  ne  peuvent  être  pris  parmi 
Les  membres  et  greffiers  des  tribunaux, 
Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  (hoidnîl  ven- 
démiaire an  ///.) 

Ils  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  notaires  qu'en 
vertu  d'une  exception  spéciale  motivée  sur  les  loca- 
lités, (loi  du  2~>  ventôse  an  XI.) 

Les  conseillers  de  préfecture  ne  peuvent  non  plus 
être  chargés  de  semblables  perceptions,  attendu  qu'il 
sont  appelés  a  statuer  sur  les  comptes  des  receveurs. 
Lorsque  les  recettes  des  hospices,  réunies  aux  re- 
cettes des  bureaux  de  bienfaisance,  n'excèdent  pas 
vingt  mille  francs,  elles  sont  confiées  a  un  même  re- 
ceveur; lorsqu'elles  n'excèdent  pas  dix  mille  francs, 
elles  sont  confiées  au  receveur  municipal.  Il  peut  n'y 
avoir  qu'un  même  receveur  pour  les  hospices  et  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  et  leurs  recettes  reunies  peuvent 
être  confiées  au  receveur  municipal,  lors  même  qu'elles 
s'élèvent  au-dessus  des  proportions  ci-dessus  déter- 
minées; mais,  dans  ce  cas,  la  mesure  ne  peut  avoir 
lieu  que  du  consentement  des  administrations  respec- 
tives et  des  conseils  de  charité.  (Article  24  de  l'or- 
donnance du  TA  octobre  1821.) 

La  disposition  qui  prescrit  de  confier  au  receveur 
municipal  les  recettes  des  hospices,  lorsque,  réunies 
aux  recettes  des  bureaux  de  bienfaisance,  elles  n'excè- 
dent pas  dix  mille  francs,  ne  doit  toutefois  être  con- 
sidérée comme  obligatoire  que  la  où  le  receveur  mu- 
nicipal a  son  domicile  dans  la  commune  où  l'hospice 
est  situé.  U  y  aurait  trop  de  gêne  pour  le  service  à 
confier  les  recettes  et  surtout  les  payements  à  un 
comptable  qui  en  serait  éloigné  de  plusieurs  lieues;  ici 
la  force  des  choses  doit  nécessairement  servir  à  inter- 

(I)  Vo'r  loninnnnnce  du  6  j:»in  1830  pour  les  iniminjli.in» 
d«*s  rro  TvMirs  «1rs  établissements  de  bienfaisance- 
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prêter  la  règle  :  elle  doit  s'exécuter  partout  ailleurs, 
lurs  même  que  des  personnes  offriraient  de  se  charger 
d«»  la  recette  à  titre  gratuit. 

Cette  disposition  a  eu  pour  but  non-seulement  de 
procurer  dans  plusieurs  cas  des  économies,  mais  de 
porter  plus  de  régularité,  plus  de  garantie  dans  la 
comptabilité.  L'expérience  en  faisait  de  plus  en  plus 
jï-ntir  le  besoin.  Ici  l'absence  des  formes  qui  im- 
portent au  bon  ordre,  compromet  à  la  fois  la  respon- 
sabilité des  gérants,  celle  des  surveillants,  et  les  in- 
térêts des  pauvres,  qui  souffrent  de  toute  négligence, 
iV  toute  omission  dans  les  recettes,  de  tout  laisser- 
ai dans  les  payements.  C'est  principalement  pour 
les  hospices  qui,  n'ayant  qae  de  faibles  revenus,  ne 
prient  donner  à  un  comptable  que  de  modiques  ré- 
tributions, que  ces  inconvénients  se  sont  fréquem- 
ment fait  sentir.  Celui  qui  se  charge  par  zèle  et  gra- 
tuitement des  soins  dont  il  s'agit  n'est  pas  toujours 
ntnipt  des  inconvénients  dont  on  vient  de  parler, 
parce  qu'il  se  soumet  rarement  aux  formes  qui  seules 
«•M  conservatrices  en  pareille  matière.  On  n'aura  rien 
s  rr douter  de  semblable  en  confiant  ces  petites  recettes 
aux  receveurs  municipaux,  habitués  aux  règles  de  la 
notabilité,  el  offrant  par  cela  même  des  garanties 
d»mi  on  ne  peut  se  passer. 

n  n'échappera  point  aux  préfets,  ni  aux  administra- 
is charitables,  que  les  dispositions  de  la  nouvelle 
ontonnance  qui  concernent  les  recettes,  les  payements 
d  les  comptes,  ont  eu  en  vue  d'arriver  à  un  meilleur 
i)rdre  de  choses  ;  que  tout  est  de  rigueur,  tout  obli- 
Pioire,  dans  ses  dispositions;  que,  par  conséquent,  ils 
ne  sauraient  t  rop  tenir  la  main  à  les  faire  observer. 

Le  cautionnement  et  les  remises  des  receveurs  des 
hospices  sont  Gxés  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
d«*  commissions  administratives  et  l'avis  des  préfets, 
ni  observant  les  proportions  déterminées  pour  le  cau- 
tionnement et  les  remises  des  receveurs  des  commu- 
nes. [Article  22  de  l'ordonnance  du  51  octobre  1821.) 

D'après  l'analogie  consacrée  par  cette  disposition, 
k  cautionnement  des  receveurs  des  hospices  doit  être 
faé  au  dixième  des  recettes  ordinaires  de  ces  éta- 
MKNMnents.  [Article  &">  de  la  loi  du  28  avril  1816.) 

Quant  aux  remisés,  elles  doivent  être,  en  appliquant 
te  dispositions  du  décret  du  21  août  1812,  fixées  (1): 

A  raison  de  quatre  pour  cent  sur  les  premiers  vingt 
mille  francs  des  recettes  ordinaires,  pouples  hospices 
dont  les  recettes  se  trouveront  confiées  aux  receveurs 
'Ips  communes; 

A  raison  de  cinq  pour  cent  sur  les  premiers  vingt  mille 
fanes  des  recettes  ordinaires,  pour  les  hospices  dont 
1«*  recettes  seront  confiées  a  des  receveurs  spéciaux  ; 

Et  pour  tous  les  hospices,  à  raison  d'un  pour  cent 
*w  toutes  les  sommes  excédant  vingt  mille  francs, 
jusqu'à  un  million,  et  de  demi  pour  cent  sur  toutes 
telles  qui  s'élèvent  au  delà  d'un  million. 

Os  tarifs  ne  sont  qu'énonciatifs  du  maximum  des 
traitements,  lesquels  sont  fixés,  ainsi  qu'on  l'a  dit, 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  des  commissions 
fthninisirativcs  et  l'avis  des  préfets.  11  serait  superflu 
d'insister  sur  la  convenance  de  rester,  dans  les  fixa- 
tions desdits  traitements,  surtout  pour  les  recettes 
considérables,  au-dessous  du  maximum  des  remises, 
toutes  les  fois  qu'on  le  pourra  sans  exposer  les  ga- 
ranties nécessaires. 

Suivant  l'article  22  de  l'ordonnance  du  31  octobre 

0)  Voirie»  ordonnnnces  des  17  «tri!  cl  V3  mai  1839  rcla- 
■'»<**  aux  remises  à  allouer  aux  receteura  des  établissements  de 
Uenhiuiice. 


1821,  les  receveurs  des  hospices  pourront  être  auto- 
risés à  faire  leur  cautionnement  en  immeubles ,  et 
leurs  remises  pourront  être  augmentées  par  excep- 
tion, mais  seulement  là  où  des  circonstances  particu- 
lières l'exigeront,  sur  la  proposition  des  commissions 
administratives  et  l'avis  des  conseils  de  charité. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  changement  du  receveur  d'un 
hospice,  la  fixation  de  son  traitement  et  de  son  cau- 
tionnement sera  soumise  au  ministre,  suivant  les  rè- 
gles qui  viennent  d'être  établies. 

Les  cautionnements  en  numéraire  sont  versés ,  à 
titre  de  dépôt  et  de  prêt,  dans  les  caisses  des  monts- 
de-piété.  S'il  n'y  a  point  de  mont-de-piété  dans  la 
ville  où  sont  les  établissements  de  charité,  et  qu'il  y 
en  ait  un  dans  le  département,  celui-ci  reçoit  le  dépôt. 
S'il  y  en  a  plusieurs,  le  préfet  désigne  celui  qui  dejt 
le  recevoir.  S'il  n'y  en  a  pas  dans  le  département,  la 
désignation  est  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
{Article  23  de  l'ordonnance  du  7>\  octobre  1821  (I).) 

Les  monts-de-piété  payent  l'intérêt  de  ces  dépôts 
au  taux  qui  est  réglé  pour  l'intérêt  des  cautionnements 
versés  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

En  cas  de  remplacement  ou  de  décès  d'un  receveur, 
le  cautionnement  qu'il  a  fourni  n'est  remboursé,  à  lui 
ou  à  ses  ayants  cause,  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre;  et  cette  décision  n'est  prise  que  sur  un  ar- 
rêté du  préfet,  constatant  que  le  receveur  a  rendu  fcs 
comptes  dans  les  formes  voulues  par  les  règlements, 
qu'ils  ont  été  définitivement  approuvés,  et  qu'il  a  été 
déclaré  quitte  et  déchargé  de  sa  gestion. 

Dans  le  cas  où  il  aurait  cumulé  avec  ses  fonctions 
celles  de  receveur  de  la  commune  ou  d'un  autre  éta- 
blissement public,  son  cautionnement  comme  receveur 
d'hospice  ne  «era  remboursé  qu'autant  qu'il  aura  ob- 
tenu également  son  quitus  pour  ses  autres  gestions, 
et  que  le  préfet  en  aura  fait  la  déclaration. 

SF.CTIOX  II   —  l>es  contrôleurs  e(  agents  comptable*. 

On  a  reconnu  utile,  dans  les  hospices  dont  les  reve- 
nus sont  considérables,  de  faire  contrôler  les  recettes 
et  les  payements  par  un  préposé  spécial,  sous  le  titre 
de  contrôleur,  et  aussi  de  faire  seconder  les  admi- 
nistrateurs, pour  la  direction  du  service  intérieur, 
par  des  préposés  auxquels  on  donne  la  dénomination 
d'agents  ou  d'économes. 

Les  économes  reçoivent  des  mains  du  receveur  de 
l'établissement  tous  les  produits  en  nature,  et  dres- 
sent, pour  en  constater  l'entrée  dans  les  magasins , 
des  procès-verbaux  dont  une  expédition  est  remise 
au  receveur  pour  sa  décharge. 

Ils  emploient  ces  produits  sur  les  mandats  des  or- 
donnateurs, et  rendent  en  lin  d'année  un  compte  du 
mouvement  des  magasins  qui  leur  sont  confiés. 

En  aucun  cas  ils  ne  peuvent  avoir  un  maniement 
de  deniers,  si  ce  n'est  pour  les  menues  dépenses,  ain>i 
qu'il  sera  expliqué  au  chapitre  III  du  titre  IV. 

En  conséquence,  soit  qu'il  devienne  nécessaiic 
d'acheter  des  denrées  ou  grains  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'établissement,  soit  qu'il  y  ait  lieu,  au 
contraire,  à  vendre  des  parties  de  grains  ou  denrées 
excédant  les  besoins  du  service,  les  économes  dres- 
sent l'état  de  situation  des  magasins.  Sur  le  vu  de 
cet  état,  l'administration  prend  les  mesuivs  prescrites 
ci-après  (titre  II,  chapitre  II)  pour  les  adjudications  ; 
et  lorsque  l'adjudication  est  passée,  l'acte  est  remis 
au   receveur  de   l'établissement,  qui    recouvre    le 

(1)  VoIrTordunnance  du  Ci  Juin  :8:W.  qui  réslerretite  le  mede 
do*  cautionnement!!  à  fournir. 
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produit  des  ventes  ou  acquitte  le  prix  des  achats. 

D'après  l'article  18  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1821,  les  économes  ou  agents  comptables  sont  nom- 
més par  les  préfets,  sur  la  présentation  de  trois  can- 
didats parles  commissions  administratives  (1). 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  contrôleurs. 

Ces  agents  sont  révocables  parles  préfets;  mais 
leur  revocation  n'est  définitive  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  le  ministre. 

Section  ni.  —  Dp»  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des  hos- 
pices sont  également  nommés  par  les  préfets,  sur  la 
présentation  de  trois  candidats  désignés  par  la  com- 
mission administrative.  (Article  18  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  1821.) 

Leur  révocation  ne  peut  avoir  lieu  que  comme  il  a 
été  dit  pour  les  contrôleurs  et  économes.  (Même  arti- 
cle de  Vordonnance.) 

D'après  l'article  27  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI 
(10  mars  1803),  les  médecins  et  chirurgiens  chargés 
en  chef  du  service  des  hospices  ne  peuvent  être  pris 
que  parmi  des  médecins  et  chirurgiens  reçus  suivant 
les  anciennes  formes,  ou  par  des  docteurs  reçus  sui- 
vant les  formes  nouvelles. 

Cette  règle  ne  peut  recevoir  d'exception  que  dans 
le  cas  où  il  ne  se  trouve  pas  de  docteurs  dans  les  lieux 
où  les  hospices  sont  situés,  ou  lorsque  ceux  qui  y 
existent  ne  réunissent  pas  les  qualités  nécessaires 
pour  que  le  service  des  hospices  puisse  leur  être  confié. 

Il  ne  peut  être  créé  aucune  nouvelle  place  de  méde- 
cin, chirurgien  ou  pharmacien,  dans  les  hospices,  sans 
l'autorisation  du  ministre.  (Décision  du  15 mars  1816.) 

Section  iv.  —  Des  employés  et  serrants. 

Les  employés,  autres  que  ceux  désignés  dans  les 
sections  précédentes,  les  servants  domestiques,  infir- 
miers et  gens  de  peine  attachés  a  l'administration  et 
au  service  des  hospices,  sont  à  la  nomination  de  l'ad- 
ministration et  révocables  par  elle.  (  Article  18  de 
Vordonnance  du  31  octobre  1821.) 

Le  nombre  et  les  traitements  des  employés  et  gens 
de  service  sont  réglés  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  commission  administrative. 

Les  commissions  administratives  et  les  préfets  doi- 
vent veiller,  avec  la  plus  sévère  atteution,  a  ce  que  le 
nombre  des  employés  ne  dépasse  pas  celui  qu'exigent 
strictement  les  besoins  du  service  :  on  ne  saurait  trop 
se  prémunir  contre  l'abus  d'employer  à  salarier  des 
préposés  inutiles,  des  revenus  destinés  à  soulager  le 
pauvre.  L'expérience  a  prouvé  que,  dans  les  hôpitaux 
de  malades,  il  suffit  en  général  que  le  -nombre  des 
employés  et  servants  attachés  au  service  direct  des 
malades  soit  réglé  à  raison  d'un  pour  dix  malades,  et 
que  dans  les  hospices  de  valides  il  peut  n'être  que 
d'un  pour  quinze  indigents.  Les  préfets  prendront 
soin  que  ces  proportions  ne  soient  pas  dépassées,  à 
moins  de  circonstances  particulières. 

Section  V.  —  Des  sceurs  hospitalières. 

Le  service  intérieur  des  hospices  peut  être  confié 
à  des  sœurs  de  charïté  tirées  des  congrégations  hospi- 
talières autorisées  par  le  gouvernement. 

Les  commissions  administratives  se  concertent  avec 
les  congrégations  hospitalières  pour  régler  le  nombre 
des  sœurs  à  attacher  aux  hospices,  et  les  conditions 
de  leur  admission;  mais  les  conventions  qu'elles  ar- 

(l)  Confirmé  par  l'ordonnance  du  21  nofembre  18.16. 


rétent  à  cet  égard  ne  sont  définitives  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  le  ministre,  sur  l'avis  des  préfets. 
(Décret  du  18  février  1809  (1).) 

Les  sœurs  de  charité  attachées  au  service  des  hos- 
pices sont  placées,  quant  aux  rapports  spirituels, 
sous  la  juridiction  de  l'évéque  du  diocèse  dans  lequel 
les  hospices  sont  situés.  Elles  sont  placées,  quant  aux 
rapports  temporels,  sous  l'autorité  des  administra- 
tions des  hospices,  et  tenues  de  se  conformer  aux  rè- 
glements de  ces  établissements. 

Les  sœurs  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  ren- 
draient incapables  de  continuer  leur  service  pour- 
ront être  conservées  a  titre  de  reposantes,  à  moins 
quVles  n'aiment  mieux  se  retirer,  auquel  cas  il 
pourra  leur  être  accordé  des  pensions,  si  elles  ont  le 
temps  de  service  exigé  et  si  les  revenus  des  hospices 
le  permettent.  (Article  19  de  Vordonnance  du  51  oc- 
tobre 18il.) 

TITUK  II.  —  De  l'administration  intérieure  des  hospice*. 

CHAPITRE  rr.  —  Dtê  assemblées  de  l'administration  cl  de» 

réglementé. 

Les  commissions  administratives  des  hospices  ne 
doivent  délibérer  qu'à  la  majorité  des  membres  qui 
les  composent. 

Elles  élisent,  tous  les  six  mois,  dans  leur  sein,  un 
vice-président,  qui  supplée,  en  cas  d'absence,  le 
maire,  président  né. 

L'ordonnance  du  31  octobre  1821  n'a  point  dérogé 
aux  dispositions  du  décret  du  31  juillet  1806,  d'après 
lequel  les  fondateurs  d'hospices  qui  se  sont  réservé, 
par  leurs  actes  de  libéralité,  le  droit  de  concourir  à 
la  direction  des  établissements  qu'ils  ont  dotés,  et 
d'assister,  avec  voix  délibéralive,  aux  séances  de  leur 
administration,  ont  dû  être  rétablis  dans  l'exercice  de 
ces  droits,  pour  en  jouir  concurremment  avec  les 
commissions  administratives. 

D'après  le  même  décret,  le  ministre  doit  fixer,  sur 
une  proposition  spéciale  des  préfets  et  l'avis  des  com- 
missions administratives,  les  règles  suivant  lesquelles 
les  droits  des  fondateurs  seront  exercés ,  et  ceux-ci 
doivent  se  conformer  aux  lois  et  règlements  qui  diri- 
gent l'administration  des  hospices. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  héritiers  des 
fondateurs  décédés,  appelés  par  les  actes  de  fondations 
à  jouir  des  droits  mentionnés  dans  l'article  l«r  du 
même  décret.  (Article  2.) 

Ainsi,  les  fondateurs  ou  héritiers  des  fondateurs  qui 
ont  été  ou  qui  seraient  rétablis  dans  les  droits  qui 
leur  avaient  été  réservés  continueront  d'assister  aux 
séances  des  commissions  administratives  avec  voix 
délibérative. 

Le  service  intérieur  de  chaque  hospice  doit  être 
régi  par  un  règlement  particulier  proposé  par  la  com- 
mission administrative  et  approuvé  par  le  préfet. 
(Article  il  de  Vordonnance  du  31  octobre  1821.) 

11  est  à  désirer  que  ces  règlements  soient  rédigés 
dans  un  ordre  uniforme  ;  ils  doivent  déterminer, 

1°  Le  nombre  et  l'ordre  des  séances  des  commissions 
administratives  ; 

2°  La  nature  des  maladies  et  des  infirmités  qui 
sont  traitées  dans  chaque  hospice  ; 

3°  Le  nombre  des  lits  assignés  à  chaque  espèce  d'in- 
digents ; 

4°  Le  mode  d'admission  et  de  renvoi  des  indigents 
et  des  malades  ; 

5°  La  tenue  des  livres  et  registres  ; 

(I)  Voir  la  elrrulaire  dti  ft  «cptembre  1839. 
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6°  Le  nombre,  la  classification  et  les  attributions 
des  employés  et  gens  de  service; 

7»  Le  régime  alimentaire  des  diverses  classes  d'em- 
ployé* et  d'indigents  par  portions  entières,  demi-por- 
tfoos  et  quarts  de  portions  ; 

8»  L'organisation  du  service  de  santé  ; 

9*  Les  règles  à  suivre  pour  l'inspection  et  l'entre- 
tien des  bâtiments  des  hospices  et  de  leur  mobilier  ; 

10*  Les  règles  particulières  de  comptabilité  à  sui- 
vre daus  chaque  établissement  ; 

il»  La  police  intérieure  des  hospices. 

Les  commissions  administratives  doivent  s'occu- 
per immédiatement  de  rédiger  un  semblable  règle- 
ment pour  les  hospices  qui  n'en  ont  pas,  et  de  réviser, 
d'après  ces  nouvelles  instructions,  les  règlements  déjà 
existants. 

Les  préfets  veilleront  à  ce  qfte  les  règlements  de 
tous  les  hospices,  de  leurs  départements  soient  exa- 
minés et  approuvés  par  eux  dans  le  cours  de  1825  (I). 

A  mesure  que  chaque  règlement  sera  approuvé,  ils 
en  enverront  une  copie  au  ministre,  pour  qu'il  puisse 
leur  adresser  les  observations  auxquelles  ces  règle- 
ments pourraient  donner  lieu. 

Les  commissions  administratives  adresseront ,  au 
coBunencement  de  chaque  trimestre,  aux  préfets  l'état 
«ntmoiivexnentdela  population  des  établissements  con- 
fies à  leur  administration,  pour  le  trimestre  précédent. 

Les  préfets  dresseront  et  enverront  au  ministre , 
dbns  le  mois  de  février  de  chaque  année ,  un  relevé 
de  ces  états. 

CHAPITRE  II.  —  Jtel  approvisionnement*  et  du  mobilier. 

Suivant  l'article  8  de  la  loi  du  16  messidor  an  VII 
(4  juiEet  1709) ,  tout  marché ,  pour  fournitures  d'ali- 
ments ou  autres  objets  nécessaires  aux  hospices,  doit 
être  adjugé,  dans  une  séance  publique  de  la  commis- 
sion, en  présence  de  la  majorité  des  membres ,  après 
affiches  mises  un  mois  avant  l'adjudication.  L'adjudi- 
cataire doit  fournir  un  cautionnement  déterminé  dans 
le  cahier  des  charges,  et  le  marché  doit  ne  recevoir 
son  exécution  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  préfet. 

Il  existe  cependant  quelquefois,  soit  dans  la  nature 
des  approvisionnements,  soit  dans  les  localités,  des 
circonstances  qui  peuvent  rendre  la  voie  des  marchés 
a  Tamiable  préférable  à  celle  des  adjudications  publi- 
ques. Jusqu'à  présent ,  le  ministre  seul  était  compé- 
tent pour  autoriser  des  exceptions;  elles  pourront 
être  désormais  autorisées  par  les  préfets ,  qui  senti- 
ront sans  doute  la  nécessité  de  s'y  refuser  et  de  faire 
observer  la  règle  générale ,  alors  surtout  qu'il  s'agira 
d'approvisionnements  considérables,  et  que  des  motifs 
suffisants  ne  détermineront  pas  l'exception  (2). 

H  doit  être  dressé ,  dans  chaque  hosj-ice  ,  par  les 
soins  de  la  commission  administrative  ,  un  inventaire 
exact  et  complet  du  mobilier  de  l'établissement. 

Les  objets  mobiliers  achetés  dans  le  cours  de  l'an- 
née, et  ceux  qui  auront  été  mis  hors  de  service,  doi- 
vent ;  être  exactement  notés  ;  et  à  la  fin  de  chaque 
année,  l'inventaire  sera  soumis  à  un  entier  récolement. 

CHAPITRE  III.  —  De  Pexercice  du  culte. 

Les  administrations  des  hospices  ne  peuvent  établir 
des  chapelles  ou  des  oratoires  particuliers  dans  l'in- 
térieur de  ces  établissements,  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  gouvernement,  sur  l'avis  du 

(1)  Voir  à  ce  sujet  la  circulaire  du  3l  janvier  l84o. 

(2)  Confirmé  par  l'ordonnance  du  14  norembre  1837. 


préfet  et  celui  de  l'évéque  diocésain.  (Loi  du  18  çer- 
minal  «a  X.) 

Les  aumôniers  et  chapelains  attachés  aux  hospices 
sont  nommés  par  les  évoques  diocésains ,  sur  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  proposés  par  les  commis- 
sions administratives.  (Article  18  de  r ordonnance  du 
31  octobre  1821.) 

Tout  le  casuel  provenant  de  l'exercice  du  culte  dans 
les  chapelles  ou  oratoires  des  hospices  doit  tourner 
exclusivement  au  profit  de  ces  établissements,  et  ren- 
trer dans  lu  masse  de  leurs  revenus. 

Les  aumôniers  et  chapelains  attachés  aux  hospices 
doivent  être  tenus  d'exécuter  les  fondations  pour  ser- 
vices religieux  dont  ces  établissements  se  trouvent 
chargés. 

TITRE  III.  —  De  la  gestion  des  biens 

CHAPITRE  Ie  .  —  Des  bien»- fond». 

Section  i*».  —  Dispositions  f  été  raies. 

D'après  un  avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  7 
octobre  1809,  les  administrations  des  hospices  ne 
devaient  exploiter  par  elles-mêmes  aucune  de  leurs 
propriétés,  sans  y  avoir  été  formellement  autorisées, 
savoir,  par  les  préfets,  lorsque  les  propriétés  sont 
d'un  revenu  de  mille  francs  et  au-dessous;  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  lorsque  le  revenu  est  au-des- 
sus de  mille  francs  et  au-dessous  de  deux  mille  ;  et 
par  le  roi,  lorsque  le  revenu  excède  deux  mille  francs. 

Le  roi  a  voulu,  par  son  ordonnance  du  31  octobre 
18&1,  diminuer  les  formalités  auxquelles  étaient  as- 
sujetties les  affaires  des  hospices  ;  et  d'après  l'article  ' 
15 ,  les  préfets  peuvent  approuver  les  délibérations 
des  commissions  administratives  qui  auront  pour 
objet  d'être  autorisées  à  exploiter  leurs  propriétés, 
quel  qu'en  soit  le  revenu. 

La  délibération  de  la  commission  administrative 
devra  seulement  être  accompagnée  de  l'avis  du  con- 
seil de  charité.  (Art.  8 de l  ordonnance  du 31  octobre.) 

Les  préfets  devront,  au  reste,  ne  pas  perdre  de  vue 
les  principes  qui  avaient  dicté  l'avis  du  conseil  d'État 
du  7  octobre  1809,  et  n'accorder  qu'avec  beaucoup  de 
réserve  aux  administrations  charitables  l'autorisation 
d'exploiter  par  elles-mêmes  leurs  propriétés. 

II  est  en  général  plus  avantageux  et  plus  conforme 
aux  principes  d'une  bonne  administration  d'affermer 
les  domaines  des  établissements  de  charité  ;  et  cette 
règle  ne  doit  ordinairement  recevoir  d'exception  que 
pour  les  jardins,  les  champs  et  les  prés  qui  sont  à  la 
proximité  des  hospices,  et  pour  les  bois  qu'on  ne  peut 
guère  affermer  sans  inconvénient 

Section  ii.  —  Des  maisons  et  biens  ruraux. 

Les  baux  des  maisons  et  biens  ruraux  appartenant 
aux  hospices,  pour  la  durée  ordinaire,  doivent  être 
adjugés  aux  enchères,  par-devant  un  notaire  désigné 
par  le  préfet  ;  et  le  droit  d'hypothèque  sur  Tes  biens 
du  preneur  doit  y  être  stipulé  par  désignation.  (Art. 
!•'  du  décret  du  ta  août  1807.) 

Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  la 
jouissance  doit  être  préalablement  dressé  par  la  com- 
mission administrative.  Le  sous-préfet  donne  son 
avis,  et  le  préfet  approuve  ou  modifie  ledit  cahier  des 
charges.  (Art.  2  du  même  décret.) 

Les  affiches  pour  l'adjudication  sont  apposées  dans 
les  lieux  accoutumés,  un  mois  a  l'avance,  et  de  quin- 
zaine en  quinzaine;  un  extrait  doit  être  inséré  dans 
le  journal  du  lieu  de  la  ■situation  de  l'établissement, 


230 


LÉGISLATION    CHARITABLE. 


1823. 


ou,  à  défaut,  dans  celui  du  département.  11  est  fait 
mention  du  tout  dans  l'acte  d'adjudication.  {Art.  3  du 
décret  du  12  août  1807,  et  art.  13  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790.) 

Un  membre  de  la  commission  administrative  assiste 
aux  enchères  et  a  l'adjudication,  et  celle-ci  n'est  dé- 
finitive qu'après  l'approbation  du  préfet.  {Art.  4  et  5 
du  même  décret.) 

Le  délai  pour  l'enregistrement  des  baux  est  de 
quinze  jours,  à  compter  de  la  remise  aux  notaires  de 
l'approbation  du  préfet.  (Décision  du  ministre  des 
finances  du  26  novembre  1811  (I).) 

Le  ministre  s'était  réserve ,  jusqu'à  présent ,  de 
prononcer  sur  les  cas  particuliers  où  il  pourrait  être 
utile  de  dispenser  les  hospices  de  la  formalité  des 
enchères,  pour  les  baux  des  biens  de  ces  établissements. 

D'après  l'article  13  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1821,  les  préfets  peuvent  maintenant  autoriser  ces 
exceptions,  sur  la  demande  des  commissions  adminis- 
tratives ;  mais  ils  sentiront  qu'elles  doivent  être  fort 
rares,  et  être  motivées  sur  des  considérations  qui 
rendraient  inutile  ou  désavantageuse  la  formalité  des 
enchères. 

Les  baux  emphytéotiques  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  {Art.  1er  du 
décret  du  7  germinal  an  IX ,  et  art.  14  de  V ordon- 
nance du  r,i  octobre  1821.) 

Ces  baux  ne  peuvent  être  autorisés  que  sur  la  pro- 
duction des  pièces  suivantes  : 

1°  La  délibération  de  la  commission  administrative  ; 

2°  La  délibération  du  conseil  de  charité; 

3°  Une  information  de  commodo  veV incommodo  ; 

4°  L'avis  du  conseil  municipal  ; 

5°  L'avis  du  sous-préfet  ; 

G°  L'avis  du  préfet. 

La  délibération  de  la  commission  doit  indiquer  les 
clauses,  charges  et  conditions  auxquelles  le  preneur 
sera  assujetti. 

Les  grosses  et  menues  réparations,  les  contribu- 
tions de  toute  espèce ,  doivent  naturellement  faire 
partie  des  charges  qu'il  faut  lui  imposer.  Les  con- 
structions, marnages,  plantations  et  améliorations 
que  les  fermiers  auront  pu  faire  dans  le  cours  de 
leurs  baux,  doivent  profiter  exclusivement  aux  hos- 
pices à  l'expiration  des  baux,  sans  qu'ils  aient  à  payer 
aux  fermiers  ou  à  leurs  représentants  aucune  espèce 
d'indemnité. 

Le  mode  de  payement  du  prix  des  baux  doit  être 
stipulé;  et,  en  général,  pour  mettre  les  hospices  à 
l'abri  des  chances  désavantageuses,  il  est  préférable 
de  stipuler  le  prix  en  nature,  rachetable  au  prix  des 
mercuriales. 

Il  importe  d'exiger  du  concessionnaire  un  caution- 
nement ;  le  plus  sûr  moyen  est  de  l'obliger  à  verser 
dans  la  caisse  des  hospices  ou  du  mont-de-piété  une 
somme  déterminée,  imputable  par  portions  sur  cha- 
cune des  dix  dernières  années  de  bail. 

L'information  de  commodo  vel  incommodo  est  une 
enquête  qui  tend  à  faire  connaître  l'utilité  ou  le  pré- 
judice qui  peut  résulter  de  l'opération.  Elle  doit  faire 
connattrç  la  situation  des  biens,  l'état  actuel  tant  des 
bâtiments  que  des  terres,  l'utilité  ou  le  préjudice  qui 
peut  résulter  de  l'opération.  Elle  doit  faire  connaître 
la  situation  des  biens,  l'état  actuel  tant  des  bâtiments 
que  des  terres,  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  pour  réta- 
blissement à  mettre  le  domaine  hors  de  ses  mains 


(I)  Ortiflé  par  la  lui  du  15  mai  I S 18 


pour  un  temps  déterminé,  l'avantage  qui  pourra  en 
résulter  tant  pour  la  décharge  des  réparations  et  im- 
positions qu'à  raison  des  améliorations  qu'un  preneur 
à  long  terme  pourrait  y  faire.  Il  ne  suffit  pas  de  con- 
stater que  nul  n*a  réclamé  contre  la  mesure  proposée  ; 
on  doit  avoir  soin  d'appeler  comme  témoins  les  per- 
sonnes qui  peuvent  y  être  intéressées;  si  même  on 
connaît  des  personnes  qui  soient  d'un  avis  contraire, 
il  sera  bon  de  les  faire  entendre,  afin  de  balancer  lo 
inconvénients  et  les  avantages. 

Section  iii.  —  Des  bots  (t). 

La  loi  du  29  septembre  1791  a  soumis  les  bob  des 
hospices  au  régime  forestier  ;  et  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  19  ventêse  an  X  a  statué  que  leur  admi- 
nistration, leur  garjfe  et  leur  surveillance  seraient 
confiées  aux  mêmes  agents  que  les  bois  de  l'État. 

La  nomination  des  gardes  des  bois  des  hospices  est 
soumise,  par  les  administrations  de  ces  établissements, 
à  l'approbation  du  conservateur  de  l'arrondissement. 
(Loi  du  9  floréal  an  XI.) 

Lorsque  l'administration  forestière  juge  convenable 
de  confier  au  même  individu  la  garde  d'un  canton  de 
bois  appartenant  à  des  hospices  et  d'un  canton  de 
bois  de  l'État,  la  nomination  est  faite  par  elle  seule. 
(Même  loi.) 

Jl  ne  peut  être  fait  de  coupes,  même  ordinaires p 
dans  les  bois  des  hospices ,  que  d'après  les  procèt»- 
verbaux  d'assiettes ,  balivages  et  martelages  des 
agents  de  l'administration  forestière.  (Loi  du  29  sep- 
tembre 1791.) 

Aucune  coupe  ne  peut  se  faire  dans  les  quarts  de 
réserve  des  bois  des  hospices,  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance du  roi  rendue  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances.  (Art.  i**  de  l'ordonnance  dulmarsisn.) 

Hors  les  cas  de  dépérissement  des  quarts  de  réserve, 
les  coupes  ne  doivent  être  accordées  que  pour  cause 
de  nécessité  constatée,  et  qu'en  cas  de  guerre,  incen- 
die, grêle,  inondations,  épidémies,  épizooties,  ruines, 
démolitions,  perles  et  accidents  extraordinaires,  [Art. 
2  de  la  même  ordonnance.) 

Les  demandes  des  administrations  des  hospices 
pour  la  coupe  des  quarts  de  réserve  sont  transmises 
au  ministre  des  finances  par  les  préfets,  avec  leur 
avis;  mais  ils  doivent  en  même  temps  instruire  de 
cet  envoi  le  ministre  de  l'intérieur,  en  lui  donnant 
connaissance  des  motifs  sur  lesquelles  les  demandes 
sont  fondées,  afin  qu'il  puisse  les  appuyer  auprès  du 
ministre  des  finances,  s'il  y  a  lieu. 

Les  adjudications  des  coupes  extraordinaires  sont 
faites  par-devant  les  sous-préfèts,  au  cher-lieu  de 
l'arrondissement ,  en  présence  des  agents  forestiers 
et  d'un  représentant  de  la  commission  administrative; 
le  tout  d'après  un  cahier  des  charges  concerté  entre 
les  agents  forestiers  et  la  commission.  (Article  3  de 
l'ordonnance  du  7  mars  1817.) 

La  même  voie  doit  être  suivie  pour  l'adjudication 
des  coupes  ordinaires. 

Un  étal  indicatif  de  la  date  des  adjudications,  de  la 
contenance  et  du  prix  des  coupes  adjugées,  et  de 
l'époque  des  échéances  des  traites  souscrites  par  les 
adjudicataires,  doit  être  transmis  par  les  préfets  au 
ministre  de  l'intérieur.  (Même  article  de  l'ordon- 
nance.) H  résulte  de  ces  dispositions  que  les  adminis- 

(l)  Voir  U  toi  du  2»  mal  18*27, au!  a  modifié  entièrement  ce 
chapitre,  sauf  ce  qui  e»t  réglementé  par  rordunn«uce  du  7 
mars  1817. 
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initions  des  hospices  ne  peuvent  exploiter  elles-  i 
mêmes  les  coupes  de  bois  de  ces  établissements,  et  i 
qu'elles  doivent  toujours  les  mettre  en  adjudication. 

Le  prix  des  coupes  est  stipulé  payable  en  traites  I 
aux  échéances  fixées  par  le  cahier  des  charges.  {Art.  j 
A  de  la  même  ordonnance.) 

Pour  les  coupes  ordinaires  ,  les  traites  souscrites  | 
par  les  adjudicataires  doivent  être  remises  aux  recc-  i 
'veurs  des  hospices,  pour  le  produit,  au  fur  et  a  me- 
sure de  leur  échéance,  être  employé  aux  dépenses  or- 
dinaires de  ces  établissements.  {Art.  9  de  l'ordonnance 
du  7  mars  1817.) 

Quant  aux  coupes  extraordinaires,  les  traites  doi- 
vent être  remises  aux  receveurs  généraux  de  dépar- 
tements, qui  sont  charges  d'en  Taire  le  recouvrement 
sous  leur  responsabilité.  (Art.  4  de  la  même  ordon- 
nance.) 

Lorsque  l'adjudication  n'excède  pas  la  somme  de 
mille  francs,  les  receveurs  généraux  font  le  recouvre- 
ment des  fonds,  à  titre  de  placement  en  compte  cou- 
rant au  trésor  royal,  pour  être  tenus,  avec  les  intérêts 
qui  en  proviennent,  à  la  disposition  des  administra- 
tions des  hospices,  sur  l'autorisation  des  préfets. 
{Art.'i**  de  l'ordonnance  du  5  septembre  182t.) 

Les  receveurs  généraux  reçoivent  sous  les  mêmes 
conditions  et  au  niera*  titre  : 

!•  La  somme  de  mille  francs,  sur  les  coupes  extra- 
ordinaires dont  la  vente  n'excède  pas  cinq  mille  francs; 
2°  Le  cinquième  du  produit  des  coupes  dont  l'adju- 
dication excède  cinq  mille  francs.  (Art.  2  de  la  même 
ordonnance.) 

Le  surplus  du  prix  des  adjudications  est  versé  par 
les  receveurs  généraux ,  au  fur  et  à  mesure  de  l'é- 
chéance des  traites,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ;  et  ces  receveurs  sont  tenus  d'en  justifier 
au  préfet  dans  la  huitaine  du  jour  du  recouvrement,* 
a  défaut  de  quoi  ils  sont  déclarés  comptables  des  in- 
térêts des  sommes  qu'ils  ont  touchées,  pour  chaque 
jour  de  retard  qu'ils  auraient  mis  dans  leur  versement. 
(Art.  7  de  l'ordonnance  du  7  mars  1817.) 

Les  fonds  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  y  sont 
tenus  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
successivement  reversés,  sur  son  autorisation,  dans 
Ut  caisse  des  hospices,  pour  être  employés,  sous  la 
>orveillance  des  préfets,  aux  dépenses  extraordinaires 
qui  ont  motivé  les  coupes  accordées ,  ou  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  approuvées.  (Art.  8  de  la 
même  ordonnance.) 

Quant  aux  fonds  versés  directement  dans  la  caisse 
des  hospices,  ils  ne  doivent,  non  plus  que  les  autres, 
être  employés  qu'aux  dépenses  extraordinaires  qui 
ont  motivé  les  coupes  ou  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement et  régulièrement  approuvées. 

Les  remises  et  taxations  des  receveurs  généraux  ne 
peuvent  excéder  deux  et  demi  pour  cent  du  montant 
intégral  des  traites  dont  le  recouvrement  leur  est 
confié.  Si  le  montant  intégral  des  traites  excède  vingt 
mille  francs,  les  remises  et  taxations  ne  sont  préle- 
vées qu'à  raison  d'un  pour  cent  du  surplus  de  leur 
montant.  (Art.  5  de  l'ordonnance  du  7  mars  1817.) 

Cette  disposition  ne  règle  que  le  maximum  des  re- 
mises à  accorder ,  et  les  préfets  doivent  chercher  à 
obtenir  qu'elles  soient  fixées  au-dessous  de  ce  taux. 
Us  doivent  d'ailleurs  les  régler,  à  la  fin  de  chaque 
année,  d'après  la  masse  de  la  valeur  des  traites  ver- 
sées entre  les  mains  des  receveurs  généraux,  pour 
toutes  les  coupes  des  communes,  hospices  et  antres 
établissements  publics  de  leur* département. 


CIIAP1TKE  II.  —  Deêrrnteë  et  capitaux,  de*  prêté  el  de»  em- 
prunts. 

Le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hospices, 
peut  toujours  avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se  pré- 
sentent pour  se  libérer;  mais  ceux-ci  doivent  avertir 
les  administrations  un  mois  d'avance,  pour  qu'elles 
avisent,  pendant  ce  temps,  aux  moyens  de  placement, 
et  requièrent  les  autorisations  nécessaires.  {Avis  du 
conseil  d'État  approuvé  le2\  décembre  tS08.) 

Les  administrations  des  hospices  peuvent  employer 
en  rentes  sur  l'État,  sans  aucune  autorisation,  les  ca- 
pitaux remboursés  à  ces  établissements.  (Même  avis.) 

Mais  elles  ne  peuvent  faire  aucun  autre  emploi  de 
ces  capitaux  que  sur  l'autorisation  du  préfet,  lors- 
qu'ils n'excèdent  pas  cinq  cents  francs  ;  sur  l'autori- 
sation du  ministre,  lorsqu'ils  s'élèvent  de  cinq  cents 
francs  à  deux  mille  francs;  sur  l'autorisation  du  roi, 
lorsqu'ils  s'élèvent  au-dessus  de  deux  mille  francs. 
(Décret  du  1G  juillet  1810.) 

Pour  tous  les  placements  de  ce  genre,  les  proposi- 
tions des  administrations  doivent  être  soumises  aux 
conseils  de  charité.  (Articles  de  l'ordonnance  du.51 
octobre  1821.)  ' 

Pour  placer  en  rentes  sur  l'État  les  capitaux  rem- 
boursés, il  suffit  de  les  verser  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  du  département ,  qui  les  emploie  eu 
inscriptions  départementales. 

Les  administrations  des  hospices  et  les  préfets  doi- 
vent se  persuader  que  le  placement  en  rentes  sur 
particuliers  offre  presque  toujours,  pour  les  établis- 
sements publics,  beaucoup  d'inconvénients.  Tel  débi- 
teur, aujourd'hui  solvable,  peut  cesser  de  l'être.  D'ail- 
leurs, par  l'effet  des  partages  qu'entraînent  les 
successions,  les  rentes  se  trouvent  souvent  dues  par 
un  grand  nombre  de  débiteurs ,  et  le  recouvrement 
en  devient  de  plus  en  plus  difficile  et  onéreux. 

Le  placement  en  rentes  sur  l'État  présente,  au  con- 
traire, la  plus  grande  sécurité,  un  intérêt  plus  avan- 
tageux, et  un  recouvrement  toujours  facile,  régulier  et 
sans  frais. 

Ces  considérations  doivent  porter  les  administra- 
tions des  hospices  à  demander  l'autorisation  d'aliéner, 
au  taux  le  plus  avantageux  possible,  pour  en  em- 
ployer le  montant  en  rentes  sur  l'État,  les  rentes  sur 
particuliers  que  ces  établissements  possèdent,  et  no- 
tamment les  rentes  qui  leur  ont  été  transférées  en 
vertu  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  15  brumaire 
an  IX,  et  qui  sont  la  plupart  tellement  modiques  et 
tellement  di.  seminées  que  le  recouvrement  en  est  ex- 
trêmement difficile  et  dispendieux. 

Ces  administrations  doivent  aussi  ne  pas  perdre  de 
vue  que,  lorsque  les  fonds  provenant  des  recettes  cou- 
rantes resteraient  sans  emploi  dans  la  caisse  du  rece- 
veur, il  y  a  utilité  de  les  placer  au  Trésor  royal,  con- 
formément aux  instructions  du  ministre  des  finances, 
du  7  mars  1818. 

Le  versement  en  est  fait  aux  caisses  des  receveurs 
des  finances ,  qui ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour 
les  produits  des  coupes  de  bois,  portent  les  fonds  pla- 
cés au  crédit  des  établissements ,  et  les  tiennent  à 
leur  disposition,  pour  être  remboursés,  dès  que  le* 
service  l'exige,  sur  l'autorisation  du  maire  président 
de  la  commission  administrative. 

Enfin  les  administrations  ne  peuvent  faire  aucun 
emprunt  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
vernement, sur  l'avis  du  conseil  de  charité,  l'avis  du 
conseil  municipal  et  celui  du  préfet. 
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Elles  peuvent  recevoir  sur  la  simple  autorisation  des 
préfets ,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  cinq  cents  francs, 

i°  Les  sommes  offertes  en  placement  à  rente  via- 
gère et  a  fonds  perdu  par  les  pauvres  existant  dans 
ces  établissements; 

2°  Les  sommes  offertes  pour  l'admission  des  pau- 
vres dans  les  hospices. 

Lorsque  ces  sommes  excèdent  cinq  cents  francs, 
l'autorisation  du  gouvernement  est  nécessaire. 

L'intérêt  annuel  des  fonds  placés  en  rentes  viagères 
ne  peut  être  au-dessus  de  dix  pour  cent  du  capital. 
{Décret  du  23  juin  1806.) 

CHAPITRE  111.  —  Des  acqui$i!ion$t-aiiénation$  et  échangfi. 

Les  administrations  des  hospices  ne  peuvent  faire 
aucune  acquisition,  aucune  vente  ni  aucun  échange 
d'immeubles,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

Pour  faire  autoriser  les  acquisitions ,  les  préfets 
doivent  produire,  avec  leur  avis, 

1°  Une  délibération  de  la  commission  administra- 
tive qui  indique  la  nécessite  ou  les  avantages  de  l'ac- 
quisition projetée; 

2°  Un  procès-verbal  d'estimation  do  l'objet  à  ac- 
quérir ; 

3°  Une  soumission  du  propriétaire,  portant  engage- 
ment de  vendre  au  prix  convenu  avec  la  commission 
administrative; 

4°  Une  délibération  du  conseil  de  charité  ; 

5°  Une  délibération  du  conseil  municipal  ; 

6°  L'avis  du  sous-préfet. 

Pour  les  aliénations,  les  pièces  à  produire  sont: 

1°  Une  délibération  de  la  commission  administra- 
tive, qui  indique  les  avantages  de  l'aliénation  projetée 
et  l'emploi  qui  sera  fait  de  son  produit  ; 

2°  Un  procès-verbal  d'estimation  de  l'objet  à  mettre 
en  vente; 

3°  Une  délibération  du  conseil  de  charité  ; 

4°  Une  délibération  du  conseil  municipal  ; 

5°  L'avis  du  sous-préfet  et  celui  du  préfet. 

Pour  les  échanges , 

t°  Une  délibération  de  la  commission  administra- 
tive, qui  indique  les  avantages  de  l'échange  projeté  ; 

2°  Un  procès-verbal  d'estimation  contradictoire  des 
objets  qu'il  est  question  d'échanger  ; 

30  Une  soumission  de  la  personne  qui  consent  à 
échanger  ; 

4°  Une  délibération  du  conseil  de  charité  ; 

5°  Une  délibération  du  conseil  municipal  ; 

6°  L'avis  du  sous-préfet  et  celui  du  préfet. 

Toute  vente  d'immeubles  appartenant  aux  hospices 
doit  être  faite  par  adjudication  publique ,  à  la  chaleur 
des  enchères,  a  moins  que  l'ordonnance  du  roi  qui  a 
autorisé  l'aliénation  n'ait  fait,  par  des  circonstances 
particulières,  une  exception  à  ce  principe. 

Et  on  rappelle,  à  cette  occasion,  que  les  lois  inter- 
disent formellement  aux  administrateurs  des  établis- 
sements publics  de  se  rendre  adjudicataires ,  sous 
peine  de  nullité ,  des  biens  appartenant  à  ces  établis- 
sements et  confiés  à  leurs  soins.  (  Article  1596  du 
Code  civil  et  173  du  Code  pénal.) 

•  CHAPITRE  IV.  —  De»  legs  et  Amations. 

Suivant  l'article  ÏHO  du  Code  civil,  les  dispositions 
entre-vifs  ou  par  testament  au  profit  des  hospices  ne 
peuvent  recevoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles  sont  au- 
torisées. 

Lors  même  qu'un  legs  ou  une  donation  sont  faits 
ii  une  personne  tierce,  sous  la  condition  d'en  appli- 


quer le  montant  à  un  hospice,  l'administration  de  cet 
établissement  doit  intervenir  pour  demander  l'auto- 
risation de  les  accepter ,  et  elle  doit  surveiller  l'exé- 
cution de  la  disposition. 

Les  administrations  des  hospices  peuvent,  sur  l'au- 
torisation des  préfets ,  accepter  et  employer  a  leurs 
besoins,  comme  recette  ordinaire ,  les  dons  et  legs 
qui  sont  faits  à  ces  établissements,  soit  en  numéraire, 
soit  en  meubles,  soi  t  en  denrées,  lorsque  leur  valeur 
n'excède  pas  trois  cents  francs  et  qu'ils  sont  faits  a 
titre  gratuit.  Les  dons  et  legs  en  argent  ou  objets 
mobiliers  dont  la  valeur  excède  trois  cents  francs,  les 
donations  et  legs  d'immeubles ,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur,  et  toutes  dispositions  à  titre  onéreux,  ne  peu- 
vent être  acceptés  qu'en  vertu  de  l'autorisation  do 
roi.  (Arrêté  du  gouvernement  du  4  pluviôse  an  XI J, 
et  ordonnance  du  2-  avril  1817.) 

En  attendant  l'acceptation  des  legs  ,  les  receveurs 
des  hospices  doivent  faire  tous  actes  conservatoires 
qui  seront  jugés  nécessaires. 

Lorsque  les  préfets  proposent  d'autoriser  l'accep- 
tation d'une  donation  ou  d'un  legs  fait  aux  hospices, 
ils  doivent  faire  connaître  si  ces  libéralités  ont  donne 
ou  peuvent  donner  lieu  à  quelques  réclamations ,  et 
produire , 

1°  Un  extrait  du  testament  en  ce  qui  concerne  le 
Jegs  fait  aux  hospices,  ou  une  expédition  authentique 
de  l'acte  de  donation  ; 

2°  Une  délibération  de  la  commission  administrative  ; 

3°  Une  délibération  du  conseil  do  charité; 

4°  L'avis  du  sous-préfet  ; 

5°  L'avis  du  préfeL 

Dans  le  cas  où  le  legs  est  fait  à  titre  onéreux  et 
qu'il  y  a  doute  sur  l'avantage  de  l'acceptation,  ou  lors- 
qu'il y  a  réclamation  de  la  part  des  héritiers,  il  faut 
soumettre  l'affaire  au  conseil  municipal  et  produire 
sa  délibération  (1). 

Enfin,  si  le  testament  paraît  pouvoir  donner  lieu  à 
quelques  difficultés,  le  comité  consultatif  des  hospices 
doit  être  consulté,  et  son  avis  doit  être  joint  aux  piè- 
ces ci-dessus  indiquées. 

CHAPITRE  V.  —  Des  réparation  et  constructions  (2). 

Par  ses  ordonnances  des  8  août  et  31  octobre  182!  „ 
le  roi  a  voulu  diminuer  les  lenteurs  qu'entraînait  la 
nécessité  de  recourir  à  l'autorisation  du  ministre  ou  a 
celle  de  sa  majesté  pour  tous  les  travaux  excédant  la 
somme  de  mille  francs. 

Aux  termes  de  l'article  16  de  l'ordonnance  du  31 
octobre,  les  commissions  des  hospices  peuvent  ordon- 
ner ,  sans  autorisation  préalable ,  les  réparations  et 
autres  travaux  dont  la  dépense  n'exoéde  pas*  deux 
mille  francs. 

Aux  termes  de  l'article  14  de  la  même  ordonnance, 
et  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  8  août  1821,  les 
réparations ,  constructions  et  reconstructions  de  bâ- 
timents appartenant  aux  hospices  peuvent  être  adju- 
gées et  exécutées  sur  la  simple  approbation  des  pré- 
fets, lorsque  la  dépense  n'excède  pas  vingt  mille  francs. 

Lorsque  la  dépense  excède  vingt  mille  francs,  les 
plans  et  devis  doivent  être  soumis  au  ministre  de 
l'intérieur. 

11  importe  de  veiller  à  ce  que  la  latitude  accordée 

(l)  I/atls  du  conseil  municipal  «si  toujours  obligatoire  main- 
tenant aor  tootea  les  affaires  qui  concernent  l'administration 
charitable.  (Uidn  18  Juillet  1937.) 

(?)  Voir  l'ordonnance  du  14  novembre  1SS7  et  les  circulaire* 
des  9  juin  1SH  et  10  février  1840 
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par  ces  nouvelles  dispositions  ne  ramène  pas  les  abus 
qu'on  avait  voulu  faire  cesser  lorsqu'on  l'avait  res- 
treinte, et  ne  porte  pas  les  administrations  des  nos* 
pkres  à  se  livrer  à  des  dépenses  inutiles  ou  dispropor- 
tionnées avec  leurs  ressources. 

Dans  ce  but,  quelques  explications  sur  l'application 
des  dispositions  qui  précèdent  paraissent  nécessaires. 

D'abord  il  est  à  remarquer  que  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  31  octobre  1821  appelle  les  conseils  de 
charité  à  délibérer  sur  les  projets  de  travaux  autres 
que  ceux  de  simple  entretien.  L'article  16  ne  forme 
point  une  exception  a  ce  principe,  et  conséquemment 
les  administrations  des  hospices  ne  peuvent  faire 
exécuter ,  sans  l'avis  des  conseils  de  charité,  que  les 
réparations  de  simple  entretien,  lorsqu'elles  n'excèdent 
pas  deux  mille  francs  (1). 

Secondement,  elles  ne  peuvent  faire  exécuter  des  ré- 
parations ou  des  travaux  quelconques,  même  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme,  qu'autant  que  les  fonds 
pour  couvrir  la  dépense  ont  été  alloués  au  budget.  S'ils 
ne  ne  l'ont  pas  été ,  elles  ne  peuvent  faire  exécuter 
les  travaux  qu'après  avoir  obtenu  de  l'autorité  com- 
pétente une  allocation  supplémentaire. 

Enfin,  pour  que  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation 
des  préfets,  en  ce  qui  excédera  deux  mille  francs ,  ne 
se  frove  pas  éludée  par  la  formation  de  devis  partiels 
qui  isolément  n'atteindraient  pas  cette  somme,  tandis 
que  réunis  ils  la  dépasseraient,  il  doit  être  bien  en- 
tendu que  la  totalité  des  travaux  pour  uuo  même  ré- 
paration ne  doit  pas  excéder  deux  mille  francs ,  sans 
que  l'autorisation  du  préfet  soit  nécessaire  pour  ré- 
gulariser la  dépense. 

Quant  aux  travaux  soumis  à  l'approbation  des  pré- 
fets, ces  administrateurs  prendront  toutes  les  mesu- 
res propres  à  en  constater  l'utilité  ou  la  nécessité. 
Ils  exigeront,  à  l'appui  des  délibérations  qui  leur  se- 
ront transmises  ,  un  exposé  des  vues  à  remplir ,  les 
plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter ,  et  l'avis  du 
sous-préfet,  si  l'hospice  est  situé  hors  de  l'arrondis- 
sement du  chef-lieu  de  la  préfecture.  Ils  feront  exa- 
miner par  des  hommes  de  l'art  dignes  de  leur  con- 
fiance les  projets  formés  dans  les  localités;  et  s'ils 
croient  devoir  les  soumettre  à  l'examen  du  conseil  des 
bâtiments  civils,  ils  pourront  les  adresser  au  ministère. 

Lorsque  les  travaux  excèdent  vingt  mille  francs, 
les  plans  et  devis  doivent  être  transmis,  avec  les  dé- 
libérations de  la  commission  administrative  du  conseil 
de  charité ,  et  les  avis  du  sous-préfet  et  du  préfet,  au 
ministre  de  l'intérieur ,  pour  qu'il  provoque  l'autori- 
sation royale,  s'il  y  a  lieu. 

Tous  les  travaux  qui  seraient  exécutes  sans  avoir 
été  autorisés  dans  les  formes  prescrites  resteront  à 
la  charge  de  ceux  qui  les  auront  entrepris  ou  ordonnés, 
vu  des  comptables  qui  en  auront  acquitté  le  montant. 

Les  réparations  ordinaires  et  de  simple  entretien 
qui  n'excèdent  pas  mille  franc*  peuvent  être  exécu- 
tées sans  employer  la  voie  de  l'adjudication  publique. 

Les  réparations  qui  excèdent  cette  somme,  et  tous 
les  travaux  de  constructions  et  de  reconstructions  ne 
peuvent  être  adjugés  que  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique, après  deux  publications  par  affiches,  en  assem- 
blée générale  de  l'administration ,  et  en  présence  du 
sous-préfet  ou  du  maire.  L'adjudication  a  lieu  au  ra- 
bats entre  les  soumissions  déposées  au  secrétariat  de 
l'administration,  qui  sont  jugées  a  la  majorité  des 

(1)  Maintenant,  avx  terme»  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  H 
«*«l  I'atU  do  conseil  municipal. 


voix  dans  le  cas  d'être  admises  a  concourir  et  pré- 
sentent une  garantie  suffisante  pour  leur  exécution. 
L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  avoir  été  ra- 
tifiée par  le  préfet.  Jusqu'à  la  notification  de  cette  ra- 
tification, l'adjudicataire  peut  se  désister  de  son  adju- 
dication ,  en  consignant  la  différence  qui  se  trouve 
entre  ses  offres  et  celles  du  dernier  moins  disant, 
(Décret  du  10  brumaire  anXIY  (1).) 

CHAPITRE  \I   —Des  penrion. 

Un  décret  du  7  février  1809  a  établi  un  fonds  de  pen- 
sions de  retrai  te  pour  les  employés  des  hospices  de  Paris, 
au  moyen  d'une  retenue  exercée  sur  leurs  traitements. 

Une  ordonnance  du  roi  du  6  septembre  1820  a  statué 
que  .lorsque  les  administrations  des  autres  hospices  croi- 
ront devoir  demander  qu'il  soit  accordé  des  pensions 
à  leurs  employés ,  la  liquidation  en  sera  faite  d'après 
les  bases  fixées  par  les  articles  12  et  suivants,  jusqu'à 
22  exclusivement,  du  décret  du  7  février  1809 

Les  retenues  que  subissent  les  employés  des  hospi- 
ces de  Paris  sur  leurs  traitements  leur  donnent  droit 
aux  pensions  réglées  par  ce  décret  du  7  février.  Dans 
les  hospices  de  province ,  le  nombre  des  employés 
n'étant  pas  assez  considérable  pour  que  de  telles  re- 
tenues puissent  suffire  à  leurs  pensions ,  celles-ci  ne 
sauraient  résulter  d'un  droit,  et  ne  sont  que  facultati- 
ves de  la  part  des  administrations ,  qui ,  ne  pouvant 
les  imputer  que  sur  les  propres  fonds  des  hospices , 
les  accordent  ou  les  refusent,  selon  qu'elles  les  croient 
méritées  et  que  les  ressources  disponibles  leur  en 
donnent  les  moyens.  L'ordonnance  du  6  septembre 
n'a  donc  eu  pour  objet  que  de  déterminer  les  bases 
d'après  lesquelles  ces  pensions  peuvent  être  liquidées. 

La  liquidation  devra  être  proposée  dans  la  délibéra- 
tion que  la  commission  administrative  prendra  à  cet 
effet. 

Le  conseil  de  charité  sera  ensuite  appelé  à  donner 
son  avis,  et  le  tout  sera  ensuite  adressé  par  le  préfet 
au  ministre,  qui  proposera  d'accorder  la  pension ,  s'il 
y  a  lieu. 

CHAPITRE  VII.  —  />*  contentieux. 

Il  doit  être  établi,  dans  chaque  arrondissement,  un 
comité  consultatif  des  hospices,  composé  de  trois  ju- 
risconsultes choisis  par  le  préfet. 

Ce  comité  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes 
les  affaires  contentieuses  qui  intéressent  ces  établis- 
sements. Ses  fonctions  sont  gratuites. 

Les  administrations  ne  peuvent  défendre  à  des  ac- 
tions judiciaires  ou  en  intenter  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'État. 

Le  conseil  de  charité  doit  aussi  donner  son  avis  sur 
les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir  par  les  adminis- 
trations des  hospices.  (  Article  8  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1821.) 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  commission  administra- 
tive a  à  intenter  ou  à  soutenir  une  action  judiciaire, 
elle  doit  d'abord  soumettre  l'affaire  à  l'examen  du  co- 
mité consultatif  de  l'arrondissement  ;  le  conseil  de 
charité  est  ensuite  appelé  à  donner  son  avis  ;  et  tou- 
tes les  pièces  sont  transmises  au  conseil  de  préfec- 
ture, qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation  de  plaider. 

Il  faut,  toutefois,  remarquer  que  les  receveurs  des 
hospices  peuvent ,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  ni  l'avis  du  conseil  de  charité,  faire  contre 
les  débiteurs  en  retard  les  exploits ,  significations  , 

(I)  Voir  l'ordonnance  du  II  oovembro  1837. 
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commandements  et  poursuites  nécessaires.  Ce  n  est 
que  lorsqu'il  y  a  opposition  de  la  part  des  débiteurs, 
que  l'action  judiciaire  est  engagée  et  qu'il  y  a  lieu  de 
suivre  les  formalités  ci-dessus  rappelées. 

Il  ne  peut  être  fait  de  transaction  sur  les  intérêts 
des  hospices  qu'en  vertu  d'une  autorisation  royale. 
{Article  2045  du  Code  civil.) 

Les  pièces  que  les  préfets  doivent  adresser  au  mi- 
nistre pour  obtenir  cette  autorisation  sont  : 

1°  Une  expédition  authentique  de  la  transaction  ou 
du  projet  de  transaction; 

2°  Un  avis  du  comité  consultatif; 

5°  Une  délibération  de  la  commission  administrative; 

4°  Une  délibération  du  conseil  de  charité  ,  ou  du 
conseil  municipal ,  là  où  il  n'existe  pas  4e  conseil  de 
charité  ; 

5°  L'avis  du  sous-préfet  ; 

6°  L'avis  du  préfet. 

T1T11E  IV.  —  De  la  comptabilité  (t). 
CHAPITRE  I*«.  —  Ihspoêitions  générale*. 

Les  revenus  des  hospices  situés  dans  une  même  com- 
mune doivent  être  perçus  par  un  seul  et  même  rece- 
veur. (Arrêté  du  gouvernement  du  23  brumaire  an  V.) 

Il  doit  être ,  toutefois ,  tenu  des  écritures  et  des 
comptes  distincts  des  recettes  et  des  dépenses  rela- 
tives à  chaque  établissement. 

Un  des  membres  de  chaque  administration  est 
chargé,  sous  le  titre  d'ordonnateur,  de  la  signature  de 
tous  les  mandats  a  délivrer  pour  l'acquittement  des 
dépenses.  [Décret  du  7  floréal  an  XIII.) 

Dans  les  établissements  où  l'importance  des  reve- 
nus l'exige  ou  le  rend  utile,  les  recettes  et  les  paye- 
ments sont  contrôlés  par  un  préposé  spécial,  sous  le 
titre  de  contrôleur,  qui  tient  registre  de  tous  les  fonds 
qui  entrent  dans  la  caisse  ou  qui  en  sortent.  (Article 
6  du  décret  du  7  floréal  an  XIII.) 

L'expérience  a  prouvé  combien  f  dans  les  grandes 
administrations,  est  nécessaire  cette  surveillance  jour- 
nalière et  continue  des  recettes  et  payements.  Le 
contrôleur  tient  un  registre  appelé  contrôle  du  jour- 
nal, sur  lequel  il  transcrit  tous  les  articles  de  recette 
et  de  dépense  que  fait  le  receveur.  11  tient  en  outre 
des  registres  particuliers  à  chaque  hospice  ,  sur  les- 
quels il  porte  les  ordonnances  expédiées  pour  chacun 
d'eux.  Il  tient  enfin  un  registre  des  oppositions  for- 
mées entre  les  mains  de  l'administration  au  payement 
des  sommes  qu'elle  peut  avoir  à  faire  payer  ;  il  tran- 
scrit à  coté  de  l'enregistrement  de  chaque  opposition 
les  mainlevées  consenties  ou  ordonnées  par  les  tri- 
bunaux. Ces  divers  registres  doivent  être  cotés  et  para- 
fés par  l'ordonnateur,  qui  doit  vérifier  tous  les  mois, 
ou  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  si  les  journaux  de  la 
caisse  et  ceux  du  contrôle  se  correspondent  exactement. 

Toutes  les  quittances  à  donner  aux  débiteurs  doivent 
être  contrôlées,  sans  quoi  elles  ne  sont  pas  valables. 

Les  mandats  délivrés  par  l'ordonnateur  pour  le 
payement  des  dépenses  sont  présentés  d'abord  au  con- 
trôleur qui  examine  les  pièces  justificatives.  Si  elles 
sont  en  bonne  forme,  et  s'il  n'existe  aucune  opposition 
au  payement,  il  les  vise  et  transcrit  l'ordonnance  sur 
ses  registres  ;  et  le  receveur  ne  doit  payer  que  d'a- 
près la  mention  mise  par  le  contrôleur  sur  la  quit- 
tance du  mandat. 

L'administration  des  hospices  de  chaque  commune 

(l)  Toute»  les  dispositions  relatif  es  à  la  comptabilité  ont  été 
modifiées  par  les  Instructions  et  circulaires  des  30  mai  1837  et 
îoarril  183$. 


doit  faire  tenir  un  sommier  général  des  biens ,  retins 
et  revenus  quelconques  appartenant  à  ces  hospices  ; 
et  il  imperte  que  ce  sommier  soit  revu  et  rectifie 
chaque  année ,  selon  les  changements  survenus  dans 
la  dotation  des  hospices.. 

Les  commissions  administratives  ne  peuvent  faire 
que  les  dépenses  autorisées  suivant  les  règles  déter- 
minées par  l'ordonnance  du  51  octobre  1821.  (  Article 
30  de  cette  ordonnance.) 

CHAPITRE  II.  —  De»  budget». 

Tous  les  hospices  doivent  présenter  un  budget  do 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses. 

Les  budgets  excédant  en  revenus  ordinaires  cent 
mille  francs,  pour  les  divers  établissements  régis  par 
une  même  administration,  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur.  (Article  \T>  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  1821.) 

Les  autres  sont  définitivement  réglés  par  les  préfets. 

Les  conseils  municipaux  tiennent  au  mois  de  mai 
leur  session  ordinaire ,  et  c'est  dans  cette  session 
qu'ils  déterminent  la  subvention  à  accorder  aux  hos- 
pices sur  les  octrois  ou  autres  revenus  des  communes. 
11  est  dés  lors  nécessaire  que ,  pour  les  hospices  qui 
reçoivent  des  subventions  sur  les  communes;  les  bud- 
gets soient  dressés  dans  le  courant  d'avril  de  chaque 
année,  pour  l'année  suivante  ;  et  qu'après  avoir  éto 
examinés  par  le  conseil  de  charité  (article  8  de  l'or- 
donnance du  31  octobre  1821),  ils  soient,  avec  son 
avis ,  remis  au  conseil  municipal  dans  le  cours  de  su 
session  ordinaire ,  pour  que  ce  conseil  délibère  sur 
l'ensemble  du  budget,  et  en  particulier  sur  la  subven- 
tion à  accorder  sur  les  revenus  de  la  commune. 

Si,  dans  l'intervalle  de  la  session  ordinaire  des  con- 
seils municipaux  a  l'expiration  de  Tannée,  il  survendit 
des  circonstances  de  nature  à  apporter  des  change- 
ments dans  les  besoins  des  hospices ,  Tadministratiuri 
pourrait  présenter  un  budget  supplémentaire  qui  se- 
rait soumis  au  conseil  de  charité  et  au  conseil  mu- 
nicipal, pour  être  approuvé  par  l'autorité  compétente. 

Lorsque  les  hospices  ne  reçoivent  pas  de  subvention 
sur  les  revenus  des  communes,  leurs  budgets  n'ont 
pas  besoin  d'être  soumis  aux  conseils  municipaux,  et 
ils  peuvent  n'être  dressés  qu'au  mois  d'octobre  (1). 

Les  administrations  et  les  préfets  remarqueront 
qu'on  doit  porter  dans  le  budget  l'évaluation  en  ar- 
gent des  revenus  en  nature,  de  quelque  espèce  que  ce 
soit.  C'est  le  seul  moyen  de  pouvoir  apprécier  la  si- 
tuation des  hospices  et  leurs  besoins ,  et  de  pouvoir 
comparer  leurs  dépenses;  car  tel  établissement  a  dos 
revenus  considérables  en  nature,  tel  autre  n'en  a  pas  ; 
si  le  premier  les  dissimule,  on  ne  peut  plus  reconnaî- 
tre ni  arrêter  l'excès  des  dépenses  auxquelles  il  se 
livrerait.  Les  revenus  en  nature  devront  être  évalués, 
pour  les  principales  denrées,  suivant  le  prix  moyen 
des  mercuriales  de  Tannée  précédente,  au  marché  lu 
plus  voisin;  une  note  annexée  au  budget  fera  connaî- 
tre la  quotité  en  nature  de  ces  revenus,  et  l'évalua- 
tion donnée  à  chaque  espèce  de  produit. 

Os  observations  s'appliquent  aux  travaux  au  profil 
des  hospices ,  faits  par  les  indigents  admis  dans  ces 
établissements.  Leur  produit  doit  figurer  dans  le  budget. 

Par  les  mêmes  motifs,  on  doit  avoir  soin  de  por- 
ter en  dépense,  aux  articles  blé,  farine  et  pain,  vin, 
comestibles  et  menus  objets  de  consommation,  Tèva- 

(I)  Les  conseil»  municipaux  sont  toujours  appelas  a  délibé- 
rer actuellement  sur  les  budgets  des  établissements  de  bienfai- 
sance. 
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luation  des  grains,  boissons  ,  denrées,  légumes,  etc., 
qui  sont  recueillis  en  nature  et  consommés  dans  ré- 
tablissement. 

Nais,  pour  prévenir  les  embarras  et  la  confusion 
que  l'expérience  a  fait  reconnaître  dans  la  comptabi- 
lité des  établissements  qui  ont  cumulé  les  recettes 
et  dépenses  en  nature  avec  les  recettes  et  dépenses 
en  argent,  il  est  devenu  indispensable  de  distinguer 
ces  opérations,  qui,  en  effet,  différent  essentiellement 
entre   elles  (t). 

Le  budget  les  présente  donc  dans  des  chapitres 
séparés,  et  cette  distinction  sera  par  suite  également 
établie  dans  les  écritures  ainsi  que  dans  les  comptes 
finaux  des  receveurs. 

En  aucun  cas,  les  préfets  ne  devront  approuver  ni 
soumettre  à  l'approbation  du  ministre  un  budget  qui 
présenterait  un  déficit»  les  dépenses  ne  devant  jamais 
c\cedeT  les  recettes  (2). 

CHAPITRE  III.  —  Dm  obligation*  des  receveurs,  et  de*  écri- 
ture*. 

Les  receveurs  des  hospices  sont  tenus  de  faire, 
sous  leur  responsabilité,  toutes  diligences  pour  la 
perception  des  revenus,  et  pour  le  recouvrement  des 
legs,  donations  et  autres  ressources  ;  de  faire  faire 
contre  les  débiteurs  en  retard,  et  à  la  requête  de 
/'administration  à  laquelle  ils  sont  attachés,  les  ex- 
ploits, significations,  poursuites  et  commandements 
nécessaires;  d'avertir  les  administrateurs  de  l'é- 
chéance des  baux,  d'empêcher  les  prescriptions,  de 
veiller  à  la  conservation  des  domaines,  droits,  privi- 
vilêges  et  hypothèques;  de  requérir,  à  cet  effet,  l'in- 
scription, au  bureau  des  hypothèques,  de  tous  les  titres 
qui  en  sont  susceptibles,  et  de  tenir  registre  desdites 
inscriptions,  et  autres  poursuites  et  diligences.  (Ar- 
ticle J«  de  V arrêté  du  gouvernement  du  19  vendé- 
miaire an  XII.) 

Pour  remplir  ces  obligations,  les  receveurs  peuvent 
hc  faire  délivrer  par  l'administration  une  expédition 
en  forme  de  tous  les  contrats ,  titres,  déclarations, 
baux,  jugements  et  autres  actes  concernant  les  do- 
maines dont  la  perception  leur  est  confiée,  ou  se  faire 
i  émettre  par  tous  les  dépositaires  lesdits  titres  ou 
actes, sous  leur  récépissé.  (Article  ^du  même  arrêté.) 

Ils  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  relatives 
aux  comptables  des  deniers  publics ,  et  a  la  même 
responsabilité.  (Article  5  du  même  arrêté.) 

Les  poursuites  des  receveurs  contre  les  débiteurs 
en  retard  doivent  s'étendre  jusqu'à  la  saisie-exécu- 
tion des  meubles.  (Instruction  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  3  brumaire  an  12  (3).) 

Les  poursuites  ultérieures  sont  exercées  parle  maire 
président  de  la  commission  administrative,  qui  de- 
mande au  conseil  de  préfecture  l'autorisation  né- 
cessaire a  cet  effet,  conformément  aux  règles  tracées 
dans  le  chapitre  VII,  intitulé  :  du  Contentieux. 

Les  receveurs  des  hospices  ne  peuvent,  dans  le  cas 
où  elle  n'a  point  été  ordonnée  parles  tribunaux,  donner 
la  mainlevée  des  oppositions  formées  pour  la  con- 
servation des  droits  des  pauvres  et  des  hospices,  ni 
consentir  aucune  radiation,  changement  ou  limitation 
d'inscriptions  hypothécaires,  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion spéciale  du  conseil  de  préfecture ,  prise  sur  une 
proposition  formelle  de  l'administration,  et  l'avis  du 

(1)  Voir  la  circulaire  du  18  novembre  1841. 

(2)  Observation  inutile  maintenant.  Voir  la  cimihiio  du  10 
a»ril  1835. 

(3)  Voir  la  circulaire  du  3  novembre  1839. 


comité  consultatif.  (Arrêté  du  gouvernement  du  il 
thermidor  an  là.) 

L'article  21  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1831 
rappelle  que  ces  comptables  ont  seuls  qualité  pourrez 
cevoir  et  pour  payer,  en  tout  ce  qui  concerne  les  re- 
venus et  les  dépenses  ;  le  même  article  fortifie  cette 
disposition  en  déclarant  qu'à  l'avenir  les  recettes  et 
les  payements  effectués  sans  l'intervention  des  rece- 
veurs, ou  faits  de  toute  autre  manière  en  contraven- 
tion à  l'ordonnance,  donneront  lieu  à  toutes  répéti- 
tions et  poursuites  de  droit. 

On  ne  saurait  trop  appeler  l'attention  des  receveurs 
et  des  administrations  de  charité  sur  l'importance  de 
cette  disposition,  dont  la  stricte  exécution  peut  seule 
rétablir  ou  maintenir  l'ordre  dans  la  comptabilité  ; 
malgré  les  instructions  données  en  1803  sur  le  décret 
du  7  floréal  an  13,  il  est  encore  des  hospices  où  s'est 
maintenu  l'usage  de  confier  soit  à  un  administrateur, 
soit  a  l'économe,  soit  à  la  supérieure  des  sœurs,  une 
caisse  particulière  qui  reçoit  divers  produits  et  ac- 
quitte diverses  dépenses  ;  c'est  un  abus  qui  ne  peut 
plus  subsister  sans  attirer  des  poursuites  sur  les  per- 
sonnes qui  s'y  exposeraient. 

Tout  ce  qui" est  recette,  tout  ce  qui  est  dépense, 
doit  figurer  dans  les  écritures  et  la  comptabilité  du 
receveur. 

Il  est  également  comptable  des  revenus  en  nature, 
et  doit  constater  dans  ses  écritures  toutes  les  opéra- 
tions qui  s'y  rattachent. 

Mais  ces  opérations  ne  pouvant ,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte de  graves  inconvénients  pour  l'ordre  et  la  clarté 
des  écritures,  être  constatées  sur  les  mêmes  livres 
de  comptabilité  que  les  recettes  et  dépenses  en  de- 
niers, les  receveurs  auront  a  tenir  des  registres  dis- 
tincts qui  seront  indiques  ci-après,  et  sur  lesquels  les 
registres  et  dépenses  en  nature  seront  enregistrés  de 
manière  à  présenter  les  quantités  de  grains  ou  den- 
rées, ainsi  que  leur  évaluation  en  argent,  d'après  le 
prix  moyen  des  mercuriales  dont  le  tarif  sera  arrêté 
par  l'administration  (1). 

Les  receveurs  sont  personnellement  responsables 
de  tout  payement  qui  ne  résulterait  pas  d'une  auto- 
risation régulière.  (Article  20  de  l'ordonnance  du  31 
octobre  \&1[.) 

Par  suite  de  cette  disposition,  ils  ne  peuvent,  dans 
leurs  payements,  excéder  les  allocations  portées  au 
budget,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  émanéede 
l'autorité  qui  a  approuvé  le  budget,  sous  peine ,  par 
eux,  de  voir  rejeter  de  leurs  comptes  les  payements 
qu'ils  auraient  faite  sans  cette  autorisation. 

Doivent  aussi  être  rejetés  des  comptes,  tous  paye- 
ments non  appuyés  du  mandat  de  l'ordonnateur  et  des 
pièces  justificatives  dont  la  dépense  est  susceptible. 
(Article!  du  décret  du  7  floréal  an  13.) 

Les  pièces  justificatives  à  fournir  à  l'appui  des 
mandats,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  et  les 
travaux,  sont  : 

1°  La  délibération  de  l'administration  qui  a  autorisé 
la  dépense  ; 

2°  Le  procès-verbal  d'adjudication  approuvé  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi,  ou  la  soumission  légalement 
acceptée,  pour  les  cas  où  cette  voie  peut  être  admise  ; 

3°  Le  mémoire  détaillé  des  objets  fournis; 

4°  Un  procès-verbal  de  réception  ou  de  livraison 
certifié  par  l'un  des  membres  de  l'administration  ; 

(l)  Voir  la  circulaire  du  18  norembre  1811 .  qui  modifie  cps 
dispositions. 
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5°  Les  quittances  des  parties,  dûment  visées  par  le 
contrôleur,  s'il  y  en  a  un; 

6°  La  décision  du  préfet  ou  du  ministre,  ou  l'ordon- 
nance du  roi  qui  a  autorisé  la  dépense ,  dans  le  cas 
où  elle  serait  de  nature  a  exiger  une  semblable  au- 
torisation. {Article  8  du  décret  du  7  floréal  an  15.) 

Quant  aux  menues  dépenses  auxquelles  il  est  in- 
dispensable de  pourvoir  journellement,  et  souvent  a 
l'improvtste,  l'administration  régie  la  somme  qui  sera 
mise,  chaque  mois,  à  la  disposition  de  l'économe  ou 
de  la  supérieure,  pour  y  subvenir.  Cette  somme  devra 
toujours  être  bornée;  lorsqu'elle  aura  été  dépensée, 
l'économe  ou  la  supérieure  remettra  l'état  détaillé 
de  l'emploi  qui  en  aura  été  fait;  et  il  ne  sera  mis  de 
nouveaux  fonds  à  sa  disposition  que  lorsque  cet  état 
aura  été  visé  et  approuvé  par  l'ordonnateur  (1). 

Lorsque  des  capitaux  provenant  de  remboursement 
de  rentes  ou  de  legs  ou  donations  sont  versés  dans  la 
caisse  des  receveurs,  ils  doivent  en  faire  emploi 
dans  le  mois  de  la  notification  de  l'acte  qui  en  pres- 
crit le  placement ,  sous  peine  d'être  constitués  en  re- 
cette des  intérêts  des  capitaux  dont  ils  auraient  re- 
tardé l'emploi. 

Les  receveurs  doivent  adresser,  tous  les  trimestres, 
aux  sous-préfets,  pour  être  envoyé  aux  préfets,  l'état 
du  mouvement  de  la  caisse  qui  leur  est  confiée,  visé 
par  le  contrôleur,  s'il  y  en  a  un,  et  certifie  véritable 
par  l'administration.  (Article  9  du  même  décret.) 

Ils  y  joindront  l'état  des  produits  et  consommations 
en  nature,  dressé  par  trimestres. 

Les  préfets  enverront  un  double  de  ces  états  aux 
ministres,  seulement  pour  les  hospices  dont  les  bud- 
gets sont  soumis  à  son  approbation. 

Les  receveurs  doivent  établir,  chaque  année,  pour 
leurs  recettes  et  dépenses  en  argent  : 

Un  journal  généra],  servant  de  livre  de  caisse,  sur 
lequel  ils  portent,  jour  par  jour,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  ont  lieu,  toutes  les  recettes  et  les  dépenses 
relatives  à  la  comptabilité  dont  ils  sont  chargés; 

Un  grand-livre  de  comptes  divisé  en  deux  parties  : 

L'une  relative  aux  comptes  de  recettes,  sur  la- 
quelle on  porte,  en  regard  de  chacun  des  articles  du 
budget,  les  recettes  faites  sur  cet  article  ; 

L'autre  relative  aux  comptes  de  dépenses,  sur  la- 
quelle on  porte,  en  regard  de  chacun  des  articles  de 
dépense  également  alloués  au  budget,  les  payements 
faits  sur  cette  nature  de  dépense. 

Et  de  même  pour  leurs  recettes  et  dépenses  en 
nature  : 

Un  livre-journal  servant  à  constater,  au  fur  et  a 
mesure  qu'elles  ont  lieu,  l'entrée  et  la  sortie  des  den- 
rées ou  grains  ; 

Un  grand-livre  de  comptes  où  le  receveur  ouvre 
des  comptes  spéciaux  à  ehaque  espèce  de  produits 
en  nature,  et  enregistre  d'un  côté  les  recouvrements 
faits  sur  les  débiteurs,  et  de  l'autre,  les  versements 
faits  à  l'économe. 

Ce  grand-livre  se  divise  en  deux  sections  : 

La  première  comprend  les  comptes  de  produits  ré 
coltés  dans  l'établissement  ; 

La  seconde,  les  comptes  de  produits  provenant  d'a- 
chats pour  le  service  de  l'établissement  (3). 

Dans  les  principaux  hospices,  les  écritures  sont 
maintenant  établies  en  partie  double,  suivant  les 
modèles  envoyés  par  le  ministère  des  finances. 

(1)  Voir  la  efrculalre  du  !»  Juillet  lft?S. 

(2)  Ces  dUpotitioat  sont  annulée*  par  U  circulaire  du  18 
tioTrmbre  181 1  déjà  citée. 


Il  est  a  désirer  que  ce  mode  se  propage  de  plus  en 
phis,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  suivi  par  les  rece- 
veurs des  communes,  pour  ceux  de  ces  établissements 
dont  la  recette  leur  sera  confiée. 

L'un  des  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces 
d'établir  un  contrôle  pour  les  recettes  effectuées  par 
les  receveurs  des  hospices,  est  l'établissement  d'un 
livre  a  touche  conforme  à  celui  qui  est  en  usage,  de- 
puis 1817,  chez  les  percepteurs  et  receveurs  des 
communes,  et  dont  beaucoup  de  préfets  ont  déjà, 
avec  avantage,  prescrit  l'application  aux  recettes  des 
établissements  publics  dans  leurs  départements.  Il  est 
donc  utile  d'étendre  cette  application  à  tous  les  éta- 
blissements considérables. 

Le  51  décembre  de  chaque  année ,  l'ordonnateur 
des  hospices  doit  clore  les  registres  tenus  par  le  re- 
ceveur, en  présence  du  contrôleur,  s'il  y  en  a  un,  et 
dresser  en  même  temps  procès-verbal  des  fonds  exis- 
tant en  caisse. 

Le  receveur  .sera  tenu  d'ouvrir ,  pour  le  premier 
jour  de  l'année  qui  suivra,  de  nouveaux  livres  qui 
comprendront  le  solde  existant  en  caisse  au  31  dé- 
cembre» et  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites,  a  par- 
tir  de  ce  jour,  tant  sur  le  nouvel  exercice  que  sur  les 
exercices  précédents. 

CHAI'ITRE  IV.  -  Dfê  complet  (t). 

Les  receveurs  des  hospices  sont  tenus  de  rendre, 
dans  les  premiers  six  mois  de  chaque  année ,  les 
comptes  de  leur  gestion  pendant  l'année  précédente. 
{Article  28  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821.) 

L'article  5  du  décret  du  7  floréal  an  15  voulait  que 
le  reliquat  du  compte  de  l'année  précédente  et  les  re- 
cettes appartenant  à  la  même  année  et  aux  années  an- 
térieures, formassent  un  titre  distinct  et  séparé  des  re- 
cettes appartenant  à  l'exercice  pour  lequel  le  compte 
est  rendu  :  la  même  marche  devait  être  suivie  pour 
les  dépenses. 

Ce  but  sera  atteint,  et  le  compte  sera  simplifié, 
en  établissant,  pour  les  articles  de  recette,  de  dépense 
et  de  reprise,  deux  colonnes,  dont  l'une  pour  l'exer- 
cice courant,  et  l'autre  pour  les  exercices  antérieurs. 

Le  compte  est  divisé  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  la  gestion  en  deniers; 

La  seconde,  la  gestion  en  nature. 

Chaque  partie  est  divisée  en  trois  titres  : 

Le  premier  comprend  les  recettes  ; 

Le  deuxième  comprend  les  reprises  ; 

Le  troisième,  les  dépenses  acquittées. 

Chaque  titre  est  ensuite  divisé  en  chapitres  corres- 
pondant à  chaque  article  du  budget. 

Dans  le  premier  titre,  le  receveur  doit  se  consti- 
tuer en  recelte  :  1°  du  reliquat  du  compte  de  l'exer- 
cice précédent;  2°  de  tous  les  recouvrements  qui 
étaient  à  faire,  tant  pour  les  exercices  antérieurs  que 
pour  l'exercice  dont  il  rend  le  compte,  sauf  à  porter 
dans  le  titre  des  reprises  la  portion  de  ces  recouvre- 
ments qui  n'avait  pas  été  opérée  au  51  décembre,  jour 
de  la  clôture  de  ses  registres. 

Chaque  article  de  recette  doit  indiquer  son  origine, 
et  distinguer  les  recouvrements  qui  appartiennent  aux 
exercices  antérieurs,  de  ceux  qui  appartiennent  à 
l'exercice  courant. 

Dans  le  deuxième  titre,  le  receveur  fait  reprise  de 
tous  les  recouvrements  qu'il  n'a  pu  opérer  avant  la 
clôture  de  ses  registres. 

(I)  Voir  l'Instruction  du  30  mai  1827  «t  la  circulaire  du  iS 
Borcttbr*  iMl. 
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Les  chapitres  et  les  articles  de  ce  titre  présentent 
tas  mêmes  procédés  qu'au  titre  des  recettes. 

Dans  le  cas  où  quelques  articles  de  reprises  ne  lais- 
seraient plus  aucun  espoir  de  recouvrement,  le  rece- 
veur les  présentera  à  part ,  appuyés  des  certificats  du 
maire,  procès-verbaux  de  carence  et  délibérations  de 
la  commission  administrative  accordant  la  décharge 
des  deniers  non  recouvrés,  et  en  demandera  l'alloca- 
tion en  dépense,  laquelle  sera  accordée  ou  refusée,  se- 
lon qu'il  y  aura  lieu,  par  l'autorité  chargée  de  régler 
le  compte. 

Le  troisième  titre  offrira,  par  chapitres  et  par  ar- 
ticles, tontes  les  dépenses  que  le  receveur  a  acquit- 
têts  depuis  le  i*r  janvier  Jusqu'au  31  décembre. 

La  seconde  partie  présentera ,  dans  ses  différents 
Ulres  : 

Tons  les  recouvrements  qui  étaient  a  faire  sur 
enaqoe  article  des  produits  en  nature  portés  au  bud- 
get et  dans  l'état  de  développement  y  annexé,  et  ceux 
qui  étaient  à  faire  en  vertu  d'achats  ; 

La  reprise  des  recouvrements  non  opérés  sur  ces  pro- 
duits, an  31  décembre,  jour  de  la  clôture  des  registres: 

Les  versements,  faits  à  l'économe,  des  produits  en 
nature  récoltés  ou  achetés  pour  le  service  de  l'établis 
sera  eut 

Tous  tes  produits  en  nature  ayant  été  ainsi  remis 
entre  les  mains  et  sous  la  responsabilité  de  l'économe, 
la  récapitulation  des  recettes  et  dépenses  en  nature 
ne  présentera  dans  les  comptes  du  receveur  aucun  ex- 
cédant dont  celui-ci  ait  à  justifier. 

Mais  Texîstence  en  magasin  des  produits  qui  n'au- 
raient pas  été  consommés  sera  connue  parle  compte 
de  l'économe ,  dont  une  expédition  en  forme  devra 
être  annexée  au  compte  final  du  receveur. 

Lorsque  le  receveur  a  dressé  et  arrêté  son  compte, 
conformément  à  ces  instructions,  il  le  remet ,  avec 
toutes  les  pièces  justificatives,  à  la  commission  admi- 
nistrative, pour  qu'il  soit  entendu  et  examiné  par  elle. 

11  est  à  propos  que  l'administration  délègue  un  de 
ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  rapporteur, 
a  l'effet  de  vérifier  le  compte  sur  les  pièces  justificati- 
ves produites  à  l'appui,  sur  les  registres  du  receveur, 
sur  les  registres  tenus  par  le  contrôleur,  s'il  y  en  a 
un,  et  enfin  sur  le  sommier  général  des  biens  des 
hospices.  Le  membre  délégué  rend  compte  des  résul- 
tats de  sa  vérification  dans  une  assemblée  de  l'admi- 
nistration, et  la  commission  arrête  le  compte  par  une 
délibération  qui  est  transcrite  sur  l'original,  et  rappe- 
lée sur  ces  expéditions. 

En  même  temps  qu'elle  arrêtera  le  compte  en  de- 
niers, la  commission  administrative  doit  arrêter  le 
compte  moral  de  sa  propre  administration  pour  le 
même  exercice. 

Ce  dernier  doit  présenter  : 

1°  Le  mouvement  de  la  population  des  hospices, 
quant  aux  malades,  aux  indigents,  aux  enfants  admis. 
dans  ces  établissements ,  et  aux  employés  affectés  à 
leur  service ,  et  les  observations  auxquelles  ont  pu 
donner  lieu  la  population  et  la  mortalité  ; 

2°  Les  augmentations  ou  diminutions  survenues 
dans  les  revenus,  les  améliorations  qui  ont  pu  être 
introduites  dans  la  régie  des  biens; 

5°  L'organisation  du  service  de  santé,  les  change- 
ments qui  y  ont  été  opérés,  les  résultats  des  soins 
donnés  à  la  population  des  hospices  par  les  méde- 
cins et  les  chirurgiens  de  ces  établissements,  les 
maladies  qui  ont  été  traitées  et  les  cas  particuliers 
qui  offraient  quelque  intérêt  ; 

4°  L'eut  des  bâtiments,  sous  les  rapports  de  la 


distribution,  de  la  salubrité  et  de  la  facilité  du  service  ; 
les  améliorations  qui  y  ont  été  faites,  et  celles  qu'ils 
exigent  encore  ; 

5°  Les  observations  que  peuvent  suggérer  les  dé- 
penses ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires  de 
l'exercice,  la  masse  des  consommations  qui  ont  eu 
lieu ,  le  mode  que  l'administration  a  suivi  pour  pour- 
voir aux  approvisionnements,  le  prix  de  chaque  objet, 
et  les  approvisionnements  restant  a  la  fin  de  l'année. 

Ces  divers  objets  seront  traités,  dans  l'ordre  des 
paragraphes  qui  précèdent,  sous  les  titres  suivants  : 

i°  Population  et  mortalité  ; 

2°  Régie  des  biens  ; 

3°  Service  sanitaire  ; 

4°  Bâtiments; 

8°  Dépenses  et  consommations  ; 

6°  Régime  alimentaire  et  prix  de  journées. 

A  l'appui  de  ce  compte  moral,  l'administration 
produira , 

1*  Un  état  des  revenus  et  consommations  en  nature  ; 

2°  Un  état  des  dépenses  qui  restaient  à  acquitter. 
Il  sera  possible  que,  lorsque  le  compte  sera  rendu , 
les  mémoires  des  travaux  exécutés  dans  le  cours  de 
l'année  précédente  n'ayant  pas  été  réglés,  on  ne  con- 
naisse pas  le  montant  exact  de  quelques-unes  des 
dépenses  restant  a  acquitter  ;  mais  on  les  portera  alors 
par  évaluation. 

Le  compte  du  receveur,  le  compte  moral  présenté 
par  l'administration  et  toutes  les  pièces  à  l'appui,  se- 
ront mis  sous  les  yeux  du  cnseil  de  charité ,  dans 
les  villes  où  ces  conseils  seront  établis.  (Article  8  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  1821.) 

Il  seront  mis  également  sous  les  yeux  du  conseil 
municipal,  dans  les  villes  où  il  est  accordé  des  sub- 
ventions aux  hospices  sur  les  revenus  communaux. 
(Article  M  de  la  même  ordonnance  (I).) 

Lorsqu'ils  auront  été  examinés  par  ces  conseils  et 
revêtus  de  leurs  observations,  ils  seront  immédiate- 
ment transmis  aux  préfets. 

Les  préfets  apurent  et  arrêtent  définitivement  en 
conseil  de  préfecture  les  comptes  des  receveurs,  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  membre  du  conseil  de 
préfecture  qu'ils  ont  désigné  pour  en  proposer  l'apure- 
ment. (Article  leT de  l'ordonnance  rfw2l  mars  iH\6  (2).) 

Quant  aux  comptes  d'administration ,  les  préfets 
prononcent  sur  ceux  de  ces  comptes  qui  concernent 
les  hospices  dont  ils  règlent  les  budgets,  et  soumet- 
tent les  autres,  avec  leur  avis,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Article  34  de  tordonnance'du  31  octobre  1821 .) 

Aussitôt  après  l'apurement  de  chaque  compte  ar- 
rêté par  les  préfets,  un  relevé  sommaire  doit  en  être 
adressé  au  ministre.  (  Article  4  de  l'ordonnance  du 
21  mars  1816.) 

Quant  aux  comptes  d'administration ,  les  préfets  en 
feront  un  extrait,  en  ce  qu'ils  offrent  de  plus  inté- 
ressant. 

Les  préfets  doivent  ne  point  perdre  de  vue  combien 
il  importe  de  ne  point  laisser  arriérer  l'apurement 
des  comptes  des  hospices,  et  on  ne  saurait  leur  re- 
commander trop  de  soins  pour  tenir  cette  partie  du 
service  toujours  au  courant. 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  sur  les  comptes  des 
receveurs  sont  notifiés  dans  le  mois  aux  administra- 
tions et  aux  comptables  qu'ils  concernent,  sans  pré- 

(l)  L'atls  do  conseil  municipal  est  toujours  obligatoire.  (Loi 
du  18  Juillet  1837.) 

(£)  Voir  la  loi  du  18  JuiUet  1837  pour  le  jugement  des  comptes 
des  recereurs  des  établissements  de  bienfaisance. 
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judice  de  la  faculté  laissée  aux  parties  (l'on  réclamer 
plutôt  une  expédition.  (Article  29  de  t'ordonnance  du 
31  octobre  1821.) 

En  cas  de  contestation  sur  les  arrêtés  rendus  par 
les  préfets,  les  comptabilités  sur  lesquelles  sont  inter- 
venus ces  arrêtés  sont  renvoyées  par-devant  la  cour 
des  comptes,  qui  statue  définitivement ,  sauf  déci- 
sion préalable  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  ques- 
tions qui  sont  de  sa  compétence.  En  conséquence, 
sur  la  demande  soit  d'une  commission  administrative, 
soit  d'un  receveur,  le  préfet  est  tenu  d'adresser  au 
procureur  général  prés  la  cour  des  comptes  toute 
comptabilité  dont  le  règlement  a  été  contesté,  ainsi 
que  les  pièces  à  l'appui.  (Ordonnance  du  21  mai  1817.) 

Le  recours  réservé  par  ces  dispositions  doit  être 
exercé  dans  les  trois  mois  de  la  notification  ou  de  la 
délivrance  de  l'expédition,  l'une  et  l'autre  constatées 
par  le  reçu  de  la  partie  intéressée.  (  Article  29  de 
V ordonnance  du  31  octobre  1821.) 

Les  préfets  peuvent  prononcer  la  suspension  de 
tout  receveur  des  hospices  qui  n'aurait  pas  rendu  ses 
comptes  dans  les  délais  prescrits,  ou  qui  les  aurait 
rendus  d'une  manière  assez  irrégulière  pour  détermi- 
ner cette  mesure  de  rigueur.  La  suspension  entraîne 
telle  poursuite  que  de  droit,  soit  qu'il  y  ait  néces- 
sité d'envoyer  aux  frais  du  receveur  un  commissaire 
pour  l'apurement  de  ses  comptes,  soit  que,  déclaré 
en  débet,  faute  d'avoir  justifié  de  l'emploi  des  som- 
mes dont  il  était  chargé  en  recette,  il  y  ait  lieu  de 
prendre  inscription  sur  ses  biens  conformément  à 
l'avis  du  conseil  d'État  du  21  mars  1812.  (  Article  30 
de  V ordonnance  du  31  octobre  1821.) 

Il  résulte  de  l'avis  du  24  mars  1812  et  des  deux  au- 
tres actes  qui  y  sont  rappelés , 

1°  Que  les  administrateurs,  auxquels  les  lois  ont 
attribué,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées,  le 
droit  de  prononcer  des  condamnations  ou  de  décer- 
ner des  contraintes,  sont  de  véritables  juges,  dont  les 
actes  doivent  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir 
la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires  ; 

2°  Qu'en  conséquence,  les  condamnations  et  les 
contraintes  émanées  des  administrateurs,  dans  les  cas 
et  pour  les  matières  de  leur  compétence,  emportent 
hypothèque  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  celles  de  l'autorité  judiciaire; 

3°  Que  ces  dispositions  sont  applicables  aux  arrêtés 
du  préfet  qui  fixent  les  débets  des  comptables  des 
hospices. 

Tout  arrêté  de  suspension  est  suivi  de  la  révoca- 
tion du  comptable,  s'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes  dans 
les  délais  fixés  par  ledit  arrêté,  ou  s'il  résulte  de 
leur  examen  des  charges  suffisantes  pour  motiver 
cette  mesure.  Les  révocations  sont  prononcées  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  l'avis  des  préfets, 
lesquels  nepenvent  le  donner  qu'après  avoir  enlendu 
la  commission  administrative.  (ArticU  31  de  l'ordon- 
nance du  31  octobre  1821.) 

Lorsque  la  suspension  frappera  un  receveur  d'hos- 
pice qui  se  trouvera  en  même. temps  receveur  de  com- 
mune, il  en  sera  immédiatement  donné  connaissance 
au  ministre  des  finances,  qui,  s'il  y  a  lieu,  pronon- 
cera la  révocation,  après  s'être  concerté  avec  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  [Article  33 de  lanterne  ordonnance.) 

Les  receveurs  des  hospices  étant ,  au  surplus,  sou- 
mis aux  lois  relatives  aux  comptables  des  deniers  pu- 
blics et  à  leur  responsabilité ,  il  doit  être  procédé  à 
leur  égard ,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les 
dispositions  précédentes,  comme  envers  les  compta- 
bles de  deniers  publics. 


CHAITTOR  V.  —  Vérificatvm  de»  caiues  et  de  la  compta- 
bilité. 

Les  commissions  administratives  doivent  s'assurer, 
chaque  mois,  par  la  vérification  des  registres  des 
receveurs  des  hospices,  des  diligences  qu'ils  ont  faites 
pour  la  perception  des  revenus  de  ces  établissements. 
(Arrêté  du  gouvernement  du  19  vendémiaire  au  XII.) 

Elles  peuvent,  en  outre,  toutes  les  fois  qu'elles  le 
jugent  utile,  vérifier  la  caisse  et  les  écritures  des  comp- 
tables. 

Indépendamment  de  ces  vérifications,  les  préfets 
sont  tenus  de  faire  vérifier  la  situation  des  receveurs 
au  moins  deux  fois  par  an,  et  toujours  a  la  fin  de 
Tannée  ;  et  ils  transmettent  au  ministre  de  Tinte* 
rieur  les  procès-verbaux  de  ces  vérifications.  (Article 
25  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821  '.) 

L'article  26  de  l'ordonnance  du  31  octobre  veut 
en  outre  que  des  vérifications  extraordinaires  soient 
faites  par  les  inspecteurs  des  finances,  pendant  leur 
inspection  dans  les  départements  (t).    . 

Les  préfets  adressent  au  ministre  de  l'intérieur, 
dans  le  cours  de  janvier  de  chaque  année,  la  liste  des 
receveurs  qu'ils  jugent  utile  de  faire  vérifier  par  les 
inspecteurs  des  finances. 

Le  ministre  de  l'intérieur  forme  de  ces  listes  un 
tableau  des  receveurs  à  vérifier,  qu'il  transmet ,  avec 
ses  instructions  particulières ,  au  ministre  des  finan- 
ces; celui-ci  donne  en  conséquence  aux  inspecteurs 
les  ordres  nécessaires,  et  fait  connaître  au  ministre 
de  Tintérieur  les  résultats  des  vérifications. 

Les  inspecteurs  des  finances  doivent  se  renfermer 
dans  les  ordres  qu'ils  ont  reçus.  Us  ne  peuvent  néan- 
moins se  refuser,  pendant  le  cours  de  leur  tournée, 
à  toutes  autres  vérifications  des  mêmes  comptablesde- 
mandées  par  les  préfets.  (Article*!  de  V ordonnance 
du  31  octobre  1821.) 

L'es  préfets  sentiront  qu'ils  ne  doivent  user  de  cette 
latitude  que  rarement  et  dans  des  circonstances  im- 
prévues, afin  de  ne  point  déranger  l'itinéraire  donne 
aux  inspecteurs  et  prolonger  inutilement  leur  in- 
spection. 

Les  inspecteurs  auront  soin  de  donner  connaissan- 
ce aux  préfets  de  toutes  les  vérifications  qu'ils  auront 
faites ,  et  de  leur  adresser,  sur  chacune  d'elles,  les 
observations  qu'ils  jugeront  utiles  au  bien  du  service. 
(Même  article  de  V ordonnance.) 

Les  préfets  .pourront  suspendre  et  proposer  de.  ré- 
voquer tout  receveur  dans  la  gestion  duquel  des  vé- 
rifications faites  auraient  constaté  soit  une  infidélité, 
soit  un  déficit ,  ou  un  désordre  grave,  ou  une  négli- 
gence coupable  (  article  32  de  V ordonnance  du  31 
octobre  1821) ,  sans  préjudice  des  poursuites  et  con- 
traintes auxquelles  il  pourrait  être  soumis  comme 
comptable  des  deniers  publics,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
au  chapitre  IV  ci-dessus. 

TP.OISIKMiî  I'AHT1E.  —  des  inuEArx  pk  iiiknfai>anci:. 

TIT11K  1er.  —  De  l'organlttntion  (1rs  hurcaox  de  bienfaisance  ri 
de  leurs  agcnU. 

CHAPITRE  Ier.  —  Organisation  et  compo$ition  deâ  bureaux  de 

bienfaisance. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  créés  par  la 
loi  du  7  frim  aire  an  V  (27  novembre  1796), 
A  cette  époque,  il  n'existait  qu'une  administration 

(l)  Loi  Inspecteur»  généraux  (les  établissement»  de  btenf.l- 
tifliice  font  «'pn'emeut  les  mêmes  vérification».  (ArrôUi  du  il 
juin  183»  ) 
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municipale  par  canton  ;  et  la  loi  qui  vient  d'être  ci-  ' 
let»  ordonna  que  le  bureau  central  iktns  les  communes 
ou  il  y  avait  plusieurs  municipalités,  et  l'administra- 
tion municipale,  dans  les  autres,  formeraient  unbu- 
î  rau  de  bienfaisance,  où  plusieurs ,  s'ils  le  croyaient 
u'nvi>nab!e. 

En  vertu  de  ces  dispositions  ,  Il  fut  organisé  dans 
presque  tons  les  départements  un  bureau  de  bienfai- 
sance par  canton. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ayant  supprimé  les 
administra  lions  municipales  de  canton ,  et  une  adini- 
oi*ira  tion  municipale  ayant  été  établie  dans  chaque 
couiuiune,  l'organisation  des  bureaux  de  bienfaisance 
durait  dû  être  modifiée  d'une  manière  analogue. 

Cependant,  dans  un  certain  nombre  de  départe- 
ments, les  bureaux  de  bienfaisance  sont  restés  orga- 
ni.M*s  par  cantons,  et  l'on  s'est  borné  à  établir  des 
bureaux  auxiliaires  dans  les  principales  communes 
de.  chaque  canton  ou  dans  celles  où  les  pauvres  possé- 
daient quelques  revenus. 

C*ït  ordre  de  choses  ne  doit  plus  subsister.  Les  bu- 
reaux de  bienfaisance  sont  placés  par  les  lois  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  municipale,  qui  n'exerce  sa 
juridiction  que  sur  l'étendue  de  chaque  commune  ;  les 
Ittireatu  de  bienfaisance  doivent  donc  être  circon- 
scrit* dans  le  même  ressort. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  concevoir  les  inconvénients 
que  présentait  l'organisation  des  bureaux  de  bienfai- 
>ance  par  cantons.  Si  l'on  compose  ces  bureaux  de 
membres  pris  dans  les  diverses  communes  du  canton, 
ii  e*t  presque  impossible  de  les  réunir;  si  l'on  n'y  ap- 
pelle que  des  membres  pris  au  chef-lieu  du  canton, 
les  pauvres  de  cette  commune  sont  nécessairement 
favorisés  aux  dépens  des  indigents  des  autres  commu- 
nes du  canton. 

Il  doit  donc  être  établi  un  bureau  de  bienfaisance 
dans  chaque  commune,  ou  du  moins  dans  toutes  celles 
ou  l'autorité  locale  le  jugera  nécessaire  ou  utile.    - 

Les  régies  prescrites  pour  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices,  en  ce  qui  concerne  le  nom- 
bre, la  nomination  et  le  renouvellement  de  leurs  mem- 
bres, sont, communes  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
[Article  A  de  V ordonnance  du  51  octobre  1821.) 

Ainsi,  les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  être, 
dans  chaque  commune,  composés  de  cinq  membres. 
Quant  au  mode  de  nomination  et  de  renouvellement, 
on  n'a  qu'à  se  reporter  aux  détails  donnés  au  chapitre 
Kr,  titre  1er  de  la  seconde  partie  de  ces  instructions. 
Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  nommer  dans 
les  divers  quartiers  des  villes,  pour  les  soins  qu'il  est 
jugé  utile  de  leur  confier,  des  adjoints  et  des  dames  de 
charité.  (A'ticle  A  de  l'ordonnance  du  31  octobre.) 

Ces  adjoints  et  ces  dames  secondent  les  soins  du 
bureau  de  bienfaisance,  et  rendent  la  répartition  des 
secours  plus  éclairée  et  plus  efficace. 

Dans  quelques  grandes  villes,  ces  adjonctions  par 
quartier  forment,  dans  chacun  d'eux,  des  sortes  de 
bureaux  secondaires  qui  dépendent  du  bureau  princi- 
pal dont  ils  reçoivent  les  ordres  et  auquel  ils  rendent 
compte.  11  n'y  a  point  d'inconvénient  à  maintenir  de 
telles  dispositions  partout  où  elles  existent,  pourvu 
que  les  formes  en  soient  régularisées  par  arrêté  du 
préfet,  et  que  le  siège  de  l'action  administrative 
comme  de  la  responsabilité  reste  dans  le  bureau  prin- 
cipal; que  par  conséquent  les  adjonctions  ne  soient 
que  des  agences  d'exécution.  L'ordonnance  du  SI  oc- 
tobre a  prescrit  des  règles  générales  afin  d'avoir  des 
garanties  suffisantes  ;  mais  il  serait  contraire  à  l'es- 
l»i  il  qui  l'a  dictée  d'exiger  une  minutieuse  uniformité 


dans  les  détails  qui  se  rapportent  h  leur  application. 

CUAriTKE  II.  —  Des  agents  et  employés  de*  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Les  régies  prescrites  par  la  nomination  et  la  fixa- 
tion des  traitements  des  agents  des  hospices  s'appli- 
quent aussi  aux  agents  et  employés  des  bureaux  de 
bienfaisance.  {Voyez  le  chapitre  2  du  titre  1er  de  la 
seconde  partie  de  ces  instructions.) 

On  rappellera  seulement  ici  que  la  disposition  de 
l'ordonnance  du  51  octobre,  qui  prescrit  que  les  re- 
cettes des  bureaux  de  bienfaisance  soient  confiées  au 
receveur  municipal,  si,  réunies  aux  recettes  des  hos- 
pices, elles  n'excèdent  pas  dix  mille  francs,  ne  peut 
recevoir  son  exécution  que  lorsque  le  receveur  muni- 
cipal a  son  domicile  dans  la  commune  à  laquelle  ap- 
partient le  bureau  de  bienfaisance.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  recettes  du  bureau  doivent  être  confiées  au 
receveur  de  l'hospice,  si  un  établissement  de  ce  genre 
existe  dans  la  commune,  ou  bien  à  un  receveur  spé- 
cial, s'il  n'y  a  pas  d'hospice  (1). 

Suivant  l'article  17  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1821,  les  préfets  prescriront  la  rédaction  de  règle- 
ments pour  les  bureaux  de  bienfaisance  partout  où  ils 
le  jugeront  utile. 

Ces  règlements  devront  avoir  pour  principal  objet 
de  déterminer, 

1°  Le  nombre  et  Tordre  des  séances  du  bureau; 

2°  Le  nombre  et  les  attributions  des  agents  ou  em- 
ployés ; 

3°  Le  mode  d'admission  aux  secours  ; 

A0  Les  règles  à  suivre  pour  leur  répartition. 

Us  seront  soumis  par  les  bureaux  de  bienfaisance  à 
l'approbation  des  préfets. 

TITRE  11.  —  Des  secours  à  domicile. 

Les  ressources  qui  peuvent  être  employées  à  cette 
destination  consistent, 

1°  Dans  les  revenus  résultant  de  la  dotation  des  bu- 
reaux de  bienfaisance; 

2°  Dans  les  allocations  portées  pour  cet  objet  dans 
les  budgets  des  communes  ; 

3°  Dans  les  produits  des  quêtes,  des  troncs,  des 
collectes,  des  dons  et  aumônes,  et  enfin  dans  ceux  des 
droits  établis  au  profit  des  pauvres  sur  les  billets  d'en- 
trée dans  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de 
théâtre,  des  bals,  des  feux  d'artifice,  des  concerts  et 
exercices  de  chevaux.  {Loi  du  7  frimaire  an  V;  lois 
de  finances  et  arrêté  du  ministre  du  5  prairial  an  XI 
(23  mai  1803).) 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  étant  les  auxiliaires 
nés  des  hospices,  peuvent  éviter  à  ces  établissements 
une  grande  dépense,  au  moyen  d'une  sage  distribu- 
tion de  secours  à  domicile.  En  effet,  il  n'est  point  de 
père  de  famille  qui  ne  s'estime  heureux,  lorsqu'il  est 
atteint  de  maladie,  de  pouvoir  rester  près  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants  ;  et  pour  cela,  il  suffit  d'alléger  une 
partie  de  sa  dépense  par  des  distributions  de  médica- 
ments et  d'aliments  à  domicile.  En  conséquence,  on 
ne  peut  mieux  entendre  la  charité  qu'en  multipliant 
les  secours  à  domicile  et  en  leur  donnant  la  meilleure 
direction  possible.' 

Tous  les  malheureux  ont  droit  aux  secours,  toutes 
les  fois  que  la  force  des  circonstances  les  met  dans 
l'impossibilité  de  fournir  à  leurs  premiers  besoins; 
ce  sont  donc  ces  besoins  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance doivent  constater:  car  autant  on  doit  s'empres- 
ser de  secourir  le  véritable  indigent,  autant  on  doit 

(l)  Voir  l'or;l  .niifi'ncc  du  |7  .sejiicuibre  183",  qui  modifie  ii-s 
dispositions. 
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éviter,  par  une  distribution  aveugle,  d'alimenter  l'oi- 
siveté, la  débauche  et  les  autres  vices  dont  le  résultat 
inévitable  est  la  misère. 

Une  des  premières  choses  dont  les  bureaux  de  bien- 
faisance auront  à  s'occuper,  sera  de  s'assurer  si  l'in- 
digent qui  se  présente  pour  être  secouru  a  le  domi- 
cile de  secours  voulu  par  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  11  (15  octobre  17f>5). 

II  sera  bon  de  tenir  un  livre  des  pauvres  où  l'on  in- 
scrive tous  les  indigents  qui  seront  assistés. 

Ce  livre  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
pour  les  indigents  temporairement  secourus,  et  la  se- 
conde pour  les  indigents  secourus  annuellement. 

Dans  la  première  partie  on  comprendra  les  blessés, 
les  malades,  les  femmes  en  couche  ou  nourrices,  les 
enfants  abandonnés,  les  orphelins  et  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  des  cas  extraordinaires  et  imprévus. 

Dans  la  seconde  partie  seront  portés  les  aveugles, 
les  paralytiques,  les  cancérés,  les  infirmes,  tes  vieil- 
lards, les  chefs  de  famille  surchargés  d'enfants  en  bas» 
âge.  Les  infirmités  qui  donnent  droit  aux  secours  an- 
nuels doivent  être  constatées  par  les  médecins  atta- 
chés aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  listes  dont  il  s'agit  seront  arrêtées  par  ces  bu- 
reaux en  assemblée;  on  ne  doit  pas  y  comprendre  un 
plus  grand  nombre  d'indigents  que  n'en  peut  secourir 
l'établissement. 

On  apportera  dans  la  formation  de  ces  listes  de  la 
sévérité;  car,  comme  il  est  souvent  impossible  de 
secourir  tous  les  pauvres,  et  que  ceux  qui  sont  secou- 
rus ne  peuvent  l'être  que  dans  une  proportion  infé- 
rieure à  leurs  besoins,  il  y  a  un  choix  à  faire,  et  la 
justice  ainsi  que  l'humanité  exigent  que  ce  choix  soit 
en  faveur  des  plus  malheureux. 

Cet  examen  devra  porter  sur  rage,  les  infirmités, 
le  nombre  d'enfants,  les  causes  de  la  misère,  les  res- 
sources qui  sont  à  leur  disposition,  et  leur  conduite. 
Du  moment  où  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  un 
pauvre  aux  secours  n'existent  plus,  les  secours  doi- 
vent cesser;  ils  doivent  cesser  également  s'ils  sont 
plus  nécessaires  à  d'autres. 

Si  le  pauvre  abuse  des  secours  qu'il  reçoit,  il  mé- 
rite d'être  puni;  ce  qui  pourra  avoir  lieu  e.n  le  pri- 
vant du  secours  pour  quelque  temps  ou  pour  toujours. 

C'est,  autant  que  possible,  en  nature  que  ces  se- 
cours doivent  être  distribués.  Le'  pain,  la  soupe,  les 
vêtements  et  les  combustibles  sont  les  objets  qui  peu- 
vent le  mieux  remplir  les  besoins.  Les  soupes  aux  légu- 
mes forment  aussi  une  ressource  facile  et  économique. 

On  s'appliquera  surtout,  autant  que  les  localités  le 
permettront,  à  procurer  du  travail  aux  indigents  va- 
lides. A  défaut  de  manufacturiers  ou  de  maîtres  arti- 
sans, on  pourra  proposer  l'établissement  d'ateliers  de 
charité. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas  borner 
leurs  soins  à  la  distribution  des  secours  à  domicile  ; 
ils  doivent  encore  les  étendre  aux  écoles  de  charité. 
Ces  écoles  font  une  des  parties  les  plus  intéressantes 
de  leur  administration  ;  car,  si,  par  des  secours  ap- 
pliqués avec  discernement,  ils  soutiennent  la  vieil- 
lesse sans  ressources,  d'un  autre  côté,  par  une  éduca- 
tion morale  et  religieuse,  ils  disposent  les  enfants  à 
se  garantir  un  jour  du  fléau  de  la  misère,  en  leur  in- 
culquant l'amour  du  travail,  l'esprit  d'ordre,  d'écono- 
mie et  de  prévoyance. 

En  conséquence,  il  ne  suffit  pas  d'apprendre  aux 
enfants  à  lire,  à  écrire  et  k  compter  ;  il  est  bien  plus 
important  encore  de  leur  former  le  cœur  et  d'y  jeter 


les  semences  de  la  religion.  Pour  atteindre  ce  but,  les 
bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
que,  dans  le  choix  des  maîtres,  ils  devront  donner  la 
préférence  à  ceux  qui,  par  leurs  lumières,  leur  pieté 
et  leur  zèle,  peuvent  faire  espérer  l'instruction  reli- 
gieuse la  plus  convenable  et  la  plus  solide  ;  ne  pas  per- 
dre de  vue  que  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et 
les  sœurs  de  charité  offrent,  sous  ce  rapport,  des  avan- 
tages  qu'il  est  rare  de  trouver  dans  les  autres  individus. 

T1TRK  III.  —  De  la  gestion  des  biens  et  de  la  comptabilité. 

La  gestion  des  biens  des  bureaux  de  bienfaisance  est 
soumise  aux  mêmes  règ'es  que  la  gestion  des  biens  des 
hospices.  {Voyez  le  titre  11  de  la  seconde  partie  de 
ces  instructions.) 

Les  règles  prescrites  pour  la  comptabilité  des  hospi- 
ces (titre  III  de  la  seconde  partie)  sont  également  ap- 
plicables aux  bureau*  de  bienfaisance,  sauf  les  excep- 
tions suivantes  : 

Suivant  l'article  13  de  l'ordonnance  du  51  octobre 
1821,  les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  doivent 
être,  à  quelque  somme  qu'ils  s'élèvent,  définitivement 
réglés  par  les  préfets. 

Les  préfets  arrêteront  les  modèles  que  devront  sui- 
vre les  bureaux  de  bienfaisance  pour  leurs  budgets, 
leurs  registres  et  leurs  comptes.  Ils  les  rapprocheront, 
autant  que  possible,  des  modèles  prescrits  pour  les 
hospices,  en  les  simplifiant  toutefois,  les  recettes  et 
les  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance  étant  beau- 
coup moins  étendues  et  moins  variées  que  celles  des 
hospices. 

Ql'ATRIÈSlE    PARTIE,   —  DES    FAFASTS  TROUVÉ!    et    ex- 
FAST&  ABANDONNÉS. 

TITRE  L'MQUR.  —  ObserralioD  générale. 

L'ordonnance  du  31  octobre  1821  n'a  prescrit  au- 
cune nouvelle  disposition  concernant  le  service  des 
enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés.  Le  ministre  va 
s'occuper  d'examiner  quelles  sont  les  modifications 
dont  l'organisation  actuelle  de  ce  service  est  suscep- 
tible; mais,  en  attendant  qu'il  ait  pu  arrêter  ou  propo- 
ser à  sa  majesté  des  améliorations,  il  a  paru  bon  de 
rappeler,  à  la  suite  des  instructions  relatives  aux  éta- 
blissements de  charité,  les  règles  qui,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  doivent  servir  de  guide  aux  administrations  des 
hospices.  Ce  rappel  sera  d'autant  plus  utile,  que  les 
ab«s  qui,  en  plusieurs  départements,  se  sont  intro- 
duits dans  le  service  des  enfants  trouvés,  tiennent 
sans  doute  plus  à  l'inobservation  des  régies  établies 
qu'à  leur  imperfection. 

CHAPITRE  1er.  —  Classification  des  enfants. 

Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et 
mères  inconnus,  ont  été  trouvés  exposés  daus  un  lieu 
quelconque  ou  portés  dans  les.hospices  destinés  à  les 
recevoir.  {Décret  du  i9  janvier  181 1.) 

Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères 
et  mères  connus,  et  d'abord  élevés  par  eux,  ou  par 
d'autres  personnes,  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés 
sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  deve- 
nus, ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux.  {Même  décret.) 

Les  enfants  nés,  dans  les  hospices,  de  femmes  ad- 
mises à  y  faire  leurs  couches,  sont  assimilés  aux  en- 
fants trouvés,  si  la  mère  est  reconnue  dans  l'impossi- 
bilité de  s'en  charger. 

On  ne  doit  comprendre  au  rang  des  enfaqts  aban- 
donnés, assimilés,  pour  leur  régime  et  le  mode  do 
payement  de  leur  dépense,  aux  enfans  trouves,  que 
les  enfants  délaissés  dont  les  pères  et  mères  sont  dis- 
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parus,  détenu  ou  fnudimnMpour  faits  criminels  ou 
de  police  correctionnelle.  L'indigence  ou  la  mort  na- 
turelle des  pères  et  mères  ne  sont  pas  des  circonstan- 
ces qui  puissent  taure  admettre  leurs  enfants  an  rang 
des  enfants  abandonnés;  ils  ne  peuvent  être  classes 
eue  parmi  les  orphelins  pauvres  et  les  enfants  de  fa- 
miHes  indigentes  à  b  charge  exclusive  des  hospices 
on  secourus  h  domicile- 

Ces  distinctions  sont  essentielles;  et  comme  elles 
sort  souvent  violées,  leur  stricte  observation  réduira 
beaucoup,  dans  plusieurs  départements  »  dépense  des 
enfants  trouvés. 

ClUPmUl  IL  -  ©e  rmimùntm  ém  mfmmt». 

Il  doit  y  avoir,  au  plus,  dans  chaque  arrondisse* 
ment,  un  hospice  ou  les  enfants  trouves  pourront  être 
reçus.  (Décret  dm  19  jmatier  1811.) 

Suivant  m  loi  du  17  décembre  1796,  les  enfants  trou- 
t es  devaient  être  portés  h  l'hospice  le  plus  voisin  ; 
ainsi  tous  les  hospices  pouvaient  recevoir  des  enfants 
trouves.  Cette  disposition  favorisait  naturellement  l'a- 
bandon des  enfants;  et  de  la  multiplicité  des  asiles 
qui  leur  étaient  ouverts,  résultaient  nécessairement 
ptu&  etabus  dans  les  admissions,  et  plus  de  difficulté  à 
surveiuet  **  régime  de  l'administration.  C'est  donc 
par  une  juge  prévoyance,  également  dans  l'intérêt  des 
enfin!»!  des  hospices  et  des  départements,  qu'il  a  été 
decîde  en  1811  qu'il  n'y  aurait  au  plus,  dans  chaque 
anundissement,  qu'un  hospice  destiné  h  recevoir  les 
enfants  trouvés. 

Les  hospices  qui  offrent  à  la  fois  une  situation  plus 
centrale  et  le  plus  de  ressources,  soit  par  leurs  reve- 
nus propres,  soit  par  les  allocations  qu'ils  peuvent  ob- 
tenir des  villes  oh  ils  sont  situés,  doivent  être  choisis 
de  préférence  pour  servir  de  dépôt  ;  et,  dans  les  villes 
où  il  existe  plusieurs  hôpitaux,  on  doit/  autant  que 
possible,  éviter  de  placer  les  dépôts  dans  les  hôpitaux 
de  malades,  et  les  établir  dans  les  hospices  de  vieil- 
tards,  où  leur  santé  et  leur  existence  sont  exposées  à 
moins  de  dangers. 

Si*  dans  quelques  départements,  les  préfets  Jugent 
qu'il  y  a  plus  d'avantages  et  qu'il  est  sans  inconvénient 
d'avoir,  pour  tout  le  département,  un  seul  hospice 
chargé  de  recevoir  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés, 
ils  peuvent  proposer  cette  mesure  au  ministre. 

Dans  chaque  hospice  destiné  a  recevoir  les  enfants 
trouvés,  il  doit  y  avoir  un  tour  où  ils  puissent  être 
déposes,  ipêexet  dm  19  jaxHer  1811.) 

11  doit  y  être  également  établi  des  registres  qui  con- 
statent, jour  par  jour,  l'arrivée  des  enfants,  leur  sexe, 
leur  âge  apparent,  et  où  l'on  décrive  les  marques  na- 
turelles et  les  langes  qui  peuvent  servir  à  les  faire  re- 
connaître. (Même  décret.) 

Toute  personne  qui  a  trouvé  un  enfant  nouveau-né 
est  tenue  de  le  remettre  a  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi 
que  les  vêtements  et  autres  .effets  trouvés  avec  l'en- 
fant, et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps 
et  du  Heu  où  H  a  été  trouvé.  Il  doit  en  être  dressé  un 
procès-verbal  détaillé,  énonçant,  en  outre,  l'âge  appa- 
rent de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront 
donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce 
procès-verbal  doit  être  inscrit  sur  les  registres.  (Ar- 
tiste 58  du  Code  civil.) 

L'admission  des  enfants  trouvés  ne  doit  avoir  lieu 
que  dans  les  circonstances  suivantes  :  1°  par  leur  ex- 
position au  tour;  2°  au  moyen  de  leur  apport  à  l'hos- 
pice, immédiatement  après  leur  naissance,  par  l'offi- 
cier de  santé  ou  la  sage-femme  qui  a  fait  l'accouche- 
ment; 5°  sur  l'abandon  de  l'enfant  de  la  part  de  sa 


mère,  si,  admise  dans  l'hospice  pour  y  faire  ses  cou- 
ches, elle  est  reconnue  dans  l'impossibilité  de  s'en 
charger;  4»  sur  ta  remise  du  procès-verbal  dressé  par 
l'officier  de  Tétât  civil,  pour  les  enfants  exposés  dans 
tout  autre  lieu  que  dans  rhospice. 

A  l'arrivée  d'un  enfant,  l'employé  de  rhospice  pré- 
posé à  ta  tenue  du  registre  des  enfants  trouvés  doit 
dresser  procès-verbal  de  l'admission  et  indiquer  les 
circonstances  soit  de  l'exposition,  soit  de  l'apport  h 
l'hospice. 

Il  doit  nommer  Tentant,  s'il  n'a  déjà  été  nommé  par 
l'officier  de  l'État  civil ,  ou  si,  en  l'exposant,  on  n'a 
pas  déposé  avec  lui  des  papiers  indiquant  ses  noms. 
Les  noms  donnés  à  chaque  enfant  doivent  être  tels 
que,  s'il  n'y  en  a  que  deux,  le  premier  soit  considère 
comme  nom  de  baptfme,  et  l'autre  devienne,  pour 
l'enfant  qui  le  reçoit,  un  nom  de  famille  transmissible 
à  ses  propres  descendants.  Pour  le  choix  du  nom  de 
baptême,  on  doit  suivre  les  usages  et  les  règles  ordi- 
naires. L'enfant  doit  être  baptisé  et  élevé  dans  la  re- 
ligion de  l'Etat*  sauf  les  exceptions  qui  seraient  auto- 
risées pour  certaines  localités.  Quant  au  nom  de  fa- 
mille, il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  donner  le  même  nom 
à  plusieurs  enfants  et  éviter  de  leur  donner  des  noms 
connus  pour  appartenir  à  des  familles  existantes.  Il 
faut  donc  chercher  ces  noms  soit  dans  l'histoire,  soit 
dans  les  circonstances  particulières  à  l'enfant,  comme 
sa  conformation,  ses  traits,  son  teint,  le  pays ,  le  lieu 
où  il  été  trouvé,  en  rejetant  toutefois  les  dénomina- 
tions qui  seraient  ou  indécentes,  ou  ridicules,  ou  pro- 
pres à  rappeler,  en  toute  occasion,  que  ceux  à  qui  on 
les  donne  sont  des  enfants  trouvés. 

Le  préposé  doit  adresser,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  l'inscription  d'un  enfant,  un  extrait 
du  registre  d'inscription,  en  ce  qui  le  concerne,  a  l'of- 
ficier de  l'Etat  civil,  pour  être  immédiatement  transcrit 
sur  le  registre  des  actes  de  naissance. 

Une  instruction  ministérielle  a  recommandé,  il  y  a 
plusieurs  années,  aux  administrations  des  hospices, 
de  suivre  le  procédé  en  usage  dans  l'administration 
des  hospices  de  Paris,  pour  prévenir  la  substitution 
des  enfants,  et  qui  consiste  à  passer  au  cou  de  chaque 
enfuit  un  collier  que  l'on  scelle  avec  un  morceau  d'é- 
tain  au  moyen  d'une  presse.  L'étain  porte  pour  em- 
preinte la  désignation  des  hospices  auxquels  appar- 
tient l'enfant,  l'année  dans  laquelle  il  a  été  exposé  et 
son  numéro  d'ordre.  Le  collier  est  serré  au  degré  né- 
cessaire pour  ne  pouvoir  être  enlevé  à  l'enfant,  sans 
gêner  cependant  sa  croissance  ;  et  il  est  à  désirer  que 
ce  moyen  soit  partout  pratiqué,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
pu  en  découvrit  un  plus  efficace  (l). 

Les  enfants  abandonnés  ne  doivent  être  admis  dans 
les  hospices  que,  1°  d'après  l'acte  de  notoriété  du  juge 
de  paix  ou  du  maire  constatant  l'absence  de  leurs 
^>ères  et  mères  ;  2°  sur  l'expédition  des  jugements  cor- 
rectionnels ou  criminels  qui  les  privent  de  l'assistance 
de  leurs  parents. 

Aucun  enfant  abandonné  ne  peut  être  admis  s'il  a 
atteint  sa  douzième  annnée. 

Il  doit  être  tenu,  pour  l'inscription  des  enfants  aban- 
donnés, un  registre  analogue  au  registre  des  enfants 
trouvés.  Dans  le  cas  où  des  parents,  après  avoir  aban- 
donné leur  enfant  momentanément  et  à  dessein  de  le 
faire  admettre  frauduleusement  dans  un  hospice,  repa- 
raîtraient ensuite  dans  la  commune ,  te  maire  doit  en 

(1)  Voir  11  circulaire  du  12  Janvier  l84i  qui  ■nbsiltnt  pour 
I  marque  dUUncUve  la  boucle  «l'oreille  au  eolller. 
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informer  le  sous-préfet,  qui  ordonnera  la  remise  de  l'en- 
fant aux  parents;  et  ceux-ci  seront  tenus  au  rembour- 
sement des  frais  occasionnés  par  l'enfant  à  l'hospice. 
Les  causes  du  prodigieux  accroissement  qu'éprouve 
depuis  quelques  années  le  nombre  des  enfants  trouvés 
et  enfants  abandonnés  consistent  certainement,  en 
partie,  danslesabusquionteu  lieu  dans  les  admissions 
des  enfants.  Les  divers  ministres  qui  se  sont  succédé 
au  département  de  l'intérieur  ont  souvent  appelé  l'at- 
tention des  préfets  sur  ces  abus;  mais  il  ne  parait  pas 
qu'on  ait,  en  général,  apporté  à  les  réprimer  tous  les 
soins  désirables. 

Pour  les  détruire  et  en  prévenir  le  retour,  les  com- 
missions administratives  des  hospices  ne  sauraient 
exercer  une  surveillance  trop  sévère  sur  la  tenue  des 
registres  d'inscription  des  enfanjs ,  et  sur  les  opéra- 
tions des  employés  préposés  à  ce  service. 

On  pense  que  l'une  des  mesures  les  plus  efficaces 
serait  aussi  de  faire  vérifier,  tous  les  trois  mois,  soit  par 
les  contrôleurs  des  hospices,  soit  par  des  commissai- 
res spéciaux,  les  titres  d'admission  de»  enfants  com- 
pris au  nombre  des  enfants  trouvés  et  enfants  aban- 
donnés. Les  enfants  que  l'on  reconnaîtrait  avoir  été 
admis  contre  les  règles  et  les  principes  qui  ont  été 
ci-dessus  rappelés,  seraient  rendus  à  leurs  familles  ou 
aux  personnes  qui  en  étaient  chargées;  et  Ton  ne 
doute  pas,  d'après  les  exemples  qu'en  ont  déjà  donnés 
plusieurs  départements,  que  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions n'eût  pour  résultat  de  diminuer  considérable- 
ment le  nombre  des  enfants  à  la  charge  des  hospices. 
C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  les  dispositions  que  ren- 
ferme le  Code  pénal  concernant  l'exposition  des  enfants. 
L'article  348  porte  :  «  Ceux  qui  auront  porté  à  un 
hospice  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans 
accomplis,  qui  leur  aurait  été  confié  afin  qu'ils  en 
prissent  soin  ou  pour  toute  autre  cause,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante 
francs;  toutefois,  aucune  peine  ne  sera  prononcée, 
s'ils  n'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  à  la  nourri- 
ture et  à  l'entretien  de  l'enfant,  et  si  personne  n'y 
avait  pourvu. 

Art.  349.  «  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  dans 
un  lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
sept  ans  accomplis  ;  ceux  qui  auront  donné  l'ordre 
de  l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  seront, 
pour  ce  seul  fait,  condamnés  à  un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs. 
Art.  550.  «  La  peine  portée  au  précédent  article 
sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cinquante 
francs  à  quatre  cents  francs,  contre  les  tuteurs  et 
tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant 
exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre. 
Art.  351.  «  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délais-' 
sèment  prévus  par  les  articles  349  et  350,  l'enfant 
est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'action  sera  consi- 
dérée comme  blessure  volontaire  à  lui  faite  par  la 
personne  qui  l'a  exposé  et  délaissé  ;  et  si  la  mort 
s'en  est  suivie,  l'action  sera  considérée  comme 
meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupables  subiront  la 
peine  applicable  aux  blessures  volontaires,  et  au  se- 
cond cas  celle  du  meurtre. 
Art.  352.  «  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en 
un  lieu  non  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l'âge 
de  sept  ans  accomplis  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cent  francs. 


1823. 


Art.  353.  «  Le  délit  prévu  par  le  préédent  article 
•  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux. 
«  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux 
«  cents  francs,  s'il  a  été  commis  par  les  tuteurs  et 
«  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant.  » 

11  est  du  devoir  des  commissions  administratives 
des  hospices  et  des  maires  et  sous-préfets  de  signaler 
au  procureur  du  roi,  pour  être  punis  conformément 
à  la  loi,  les  délits  prévus  par  les  articles  précédents, 
qui  viendraient  à  leur  connaissance;  en  mettant 
toutefois  à  la  recherche  de  ces  délits  la  réserve  né- 
cessaire pour  ne  pas  s'exposer  à  amener  des  infanti- 
cides en  voulant  prévenir  les  expositions. 

CHAPITRE  III.  —  De»  nourrices  et  du  placement  de»  enfants 
à  la  campagne. 

Les  enfants  nouveau-nés  doivent  être  mis  en  nour- 
rice aussitôt  que  faire  se  peut.  Jusque-là,  ils  doivent 
être  nourris  au  biberon,  ou  même  au  moyen  de  nour- 
rices résidant  dans  l'établissement  ;  s'ils  sont  sevrés 
ou  susceptibles  de  l'être,  ils  doivent  être  également 
mis  en  nourrice  ou  sevrage.  (Décret  du  19  janvier 
1811.) 

Ils  doivent  rester  en  nourrice  jusqu'à  l'âge  de  six 
ans.  {Même  décret.) 

11  serait  avantageux  de  pouvoir  confier  les  enfanf  s 
nouveau-nés  à  des  nourrices  sédentaires,  jusqu'au  mo- 
ment où  on  les  remet  aux  nourrices  des  campagnes  ; 
et  dans  les  hospices  où  l'on  reçoit  des  femmes  en- 
ceintes, on  peut  choisir  des  nourrices  sédentaires 
parmi  celles  de  ces  femmes  qui  sont  accouchées  ;  mais 
dans  les  établissements  où  il  ne  peut  y  avoir  des 
nourrices  sédentaires,  il  faut  nourrir  les  enfants  au 
biberon,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  confiés  anx 
nourrices  extérieures. 

Les  enfants  nouveau-nés  doivent  être  baptisés  avant 
leur  départ  pour  la  campagne. 

Il  doivent  aussi  être  vaccinés  dès  leur  admission 
dans  l'hospice,  à  moins  que  l'état  de  leur  santé  ou 
leur  prompt  départ  pour  la  campagne  ne  s'y  oppose. 
Dans  ces  cas,  les  nourrices  doivent  les  faire  vacciner 
dans  les  trois  premiers  mois  qui  suivront  la  remise  qui 
leur  en  aura  été  faite,  et  doivent  justifier  d'un  certificat 
de  vaccination ,  pour  pouvoir  être  payées  du  premier 
trimestre  des  mois  de  nourrice. 

On  doit  exiger  des  nourrices,  et  autres  personnes 
qui  viennent  prendre  des  enfants  dans  les  hospices,  un 
certificat  du  maire  de  la  commune,  constatant  qu'elles 
sont  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  qu'elles  sont  en  état 
d'élever  et  soigner  les  enfants. 

Il  importe  que  les  nourrices  soient  visitées,  à  leur 
arrivée,  par  les  officiers  de  santé  de  l'hospice ,  pour 
constater  leur  santé,  l'âge  de  leur  lait  et  sa  qualité. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elles  sont  reconnues  sai- 
nes et  propres  à  allaiter  avec  succès,  que  les  enfants 
doivent  leur  être  remis  avec  la  layette. 

Au  départ  de  la  nourrice,  il  doit  être  fait  mention, 
sur  le  registre-matricule  à  ce  destiné,  de  la  mise  de 
l'enfant  en  nourrice.  Il  doit  lui  être  délivré  une  carte 
contenant  le  nom  de  l'enfant,  son  âge,  le  numéro  du 
registre-matricule,  le  folio  du  registre  du  paye- 
ment, le  nom  de  la  nourrice  et  la  date  de  la  remise 
du  nourrisson. 

Cette  carte  doit  aussi  présenter  des  blancs  sur  les- 
quels s'inscriront  successivement  les  payements  faits  à 
la  nourrice ,  les  vétures  qui  lui  sont  remises,  et  le 
décès  de  l'enfant,  s'il  avait  lieu. 

Dans  quelques  villes  du  premier  ordre,  où  le  nom- 
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bre  très,  considérable  des  enfants  trouvés  à  la  charge 
des  hospices  rend  nécessaire  de  s'assurer  d'un  grand 
nombre  de  nourrices  et  de  se  les  procurer  dans  un 
rayon  fort  étendu,  on  a  établi,  sous  le  nom  de  meneurs, 
des  employés  chargés  d'engager  les  nourrices  pour  le 
compte  des  hospices,  de  les  conduire  dans  ces  établis- 
sements, de  les  ramener  au  lieu  de  leur  domicile  et 
cTeffec tuer  leurs  payements  tous  les  trois  mois;  mais 
ces  meneurs  n'étant  nécessaires  que  dans  très  peu  de 
villes,  il  parait  inutile  d'indiquer  les  règles  qui  doivent 
être  suivies  à  leur  égard  dans  des  instructions  géné- 
rales que  Ton  a  pour  but  de  rendre  applicables  à  tous 
les  hospices  du  royaume. 

A  six  ans,  tous  les  enfants  doivent  être,  autant  que 
faire  se  peut,  mis  en  pension  chez  des  cultivateurs  ou 
des  artisans.  (Décret  du  i9  janvier  1811.) 

Les  nourrices  peuvent. conserver  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans  les  enfants  qui  leur  ont  été  confiés,  à  la 
charge  de  les  nourrir  et  entretenir  convenablement, 
aux  prix  et  conditions  déterminés  conformément  aux 
règles  qui  seront  plus  loin  rappelées,  et  de  les  envoyer 
aux  écoles  primaires  pour  y  recevoir  l'instruction  mo- 
rale et  religieuse  donnée  aux  autres  enfants  de  la 
commune  ou  du  canton. 

Les  enfants  qui  ne  peuvent  être  mis  en  pension,  les 
estropiés  et  infirmes,  doivent  être  élevés  dans  l'hos- 
pice et  occupés,  dans  des  ateliers ,  à  des  travaux  qui 
ne  soient  pas  au-dessus  de  leur  âge. 

UlAl'ITRK  IV.  —  Des  layettes  et  véturps 

Il  doit  être  remis  à  chaque  nourrice  une  layette  au 
moment  où  on  lui  confie  un  enfant  nouveau-né. 

Les  vétures  qui  suivent  les  layettes  sont  données 
aux  enfants  d'année  en  année,  Jusqu'à  l'âge  de  six  ans 
accomplis. 

Il  appartient  aux  préfets  de  régler,  suivant  les  usa- 
ges des  localités  et  les  produits  des  fabriques  du  pays, 
la  composition  des  layettes  et  vétures. 

Chaque  nourrice  est  responsable  des  layettes  et  vé- 
tures qui  lui  ont  été  données,  et  elle  est  tenue  d'en 
feire  la  remise,  dans  le  cas  où  l'enfant  viendrait  à  dé- 
céder avant  l'expiration  de  la  seconde  année  qui  suit 
la  réception  de  chaque  layette  ou  véture ,  et  dans  le 
cas  où  l'enfant  serait  retiré  avant  l'expiration  de  ce 
terme. 

A  défaut  de  cette  remise,  il  doit  être  fait  une  rete- 
nue aux  nourrices  sur  les  salaires  qui  leur  sont  dus, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  layettes  et  vé- 
tures qu'elles  auraient  dû  restituer,  et  dans  le  cas  où 
le  montant  de  ces  salaires  serait  inférieur  à  la  valeur 
des  layettes  et  vétures,  les  nourrices  doivent  être  te- 
nues de  la  compléter. 

CHAPITRE  V.  —  Des  moi»  de  nourrice,  pensions  et  indemnités 
diverse*. 

Les  enfants  trouvés  et  les  enfants  abandonnés  doi- 
vent être  f  pour  la  fixation  des  mois  de  nourrice  et 
pensions  à  payer  pour  leur  entretien ,  divisés  en  trois 
classes  :  les  enfants  du  premier  âge ,  les  enfants  du 
second  âge,  et  les  enfants  du  troisième  âge  (1). 

Les  enfants  du  premier  âge  sont  ceux  qui  se  trou- 
vent encore  dans  leur  première  année. 

Les  enfants  du  second  âge  sont  ceux  qui  sont  entrés 
dans  leur  seconde  année ,  et  qui  n'ont  point  accompli 
leur  sixième  année. 

Les  enfants  du  troisième  âge  sont  ceux  qui,  eutrés 

(l)  Cette  décision  a  été  modifiée  par  la  circulaire  du  13 
août  iSSi. 


dans  leur  septième  année,  n'ont  point  accompli  douze 
ans. 

Les  prix  des  mois  de  nourrice  et  pensions  doivent 
être  réglés  par  les  préfets,  dans  chaque  département, 
en  prenant  pour  base  le  prix  ordinaire  des  grains,  et 
en  graduant  leur  fixation  suivant  les  services  que  les 
enfants  peuvent  rendre  dans  les  différents  âges  de 
leur  vie. 

Le  maximum  des  mois  de  nourrice  et  pensions  ne 
doit  pas  excéder  la  valeur  de  dix  myriagrammes  de 
grains  par  trimestre. 

Pour  les  enfants  à  la  charge  des  hospices  de  Paris, 
les  mois  de  nourrice  et  pensions  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit: 

Sept  francs  par  mois  pour  le  premier  âge. 

Six  francs  par  mois  pour  la  seconde  année. 

Cinq  francs  pour  les  troisième,  quatrième,  cinquième 
et  sixième  années. 

Quatre  francs  par  mois  pour  le  troisième  âge. 

Ces  fixations  peuvent  servir  de  terme  de  proportion 
pour  les  départements. 

Il  est  convenable  que  le  décroissement  de  prix  n'ait 
lieu  qu'à  la  fin  du  trimestre  pendant  lequel  l'enfant  a 
passé  d'un  âge  à  l'autre. 

Les  nourrices  et  autres  personnes  chargées  d'enfants 
trouvés  ou  abandonnés,  lorsqu'elles  présentent  des 
certificats  constatant  que  l'enfant  qui  leur  a  été  confié 
existe,  et  qu'il  a  été  traité  avec  soin  et  humanité,  ont 
droit,  pour  les  neufs  premiers  mois  de  la  vie  de  l'en- 
fant ,  indépendamment  des  mois  de  nourrice,  à  une 
indemnité  de  dix-huit  francs,  payable  par  tiers  de 
trois  mois  en  trois  mois.  (Arrêté  du  gouvernement 
du  30  ventôse  an  V  (20  mars  1797). 

Ceux  qui  ont  conservé  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans,  et  qui  les  ont  préservés,  jusqu'à  cet  âge, 
d'accidents  provenant  de  défaut  de  soins,  doivent  re- 
cevoir à  cette  époque ,  sur  la  représentation  des  cer- 
tificats rappelés  au  paragraphe  qui  précède,  une  autre 
indemnité  de  cinquante  francs.  (Même  arrêté.) 

Une  indemnité  qui  a  été  réglée  aussi  à  cinquante 
francs  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  mars  1797, 
mais  que  les  préfets  peuvent  réduire  dans  les  dépar- 
tements où  elle  paraîtrait  trop  forte,  doit  être  égale- 
ment payée  aux  cultivateurs  ou  manufacturiers  chez 
lesquels  sont  placés  des  enfants  ayant  atteint  l'âge  de 
douze  ans,  ou  à  ceux  qui,  les  ayant  élevés  jusqu'à  cet 
âge,  les  conserveraient  aux  conditions  déterminées 
par  l'administration  ;  et  cette  somme  est  destinée  à 
procurer  aux  enfants  les  vêtements  qui  leur  sont  né- 
cessaire* (Même  arrêté.) 

CHAPITRE  VI.  —  De  la  mise  en  apprentissage  des  enfant»  eu 
de  leur  retour  dans  l'hospice. 

Les  enfants  âgés  de  douze  ans  doivent,  autant  que 
faire  se  peut,  être  mis  en  apprentissage,  les  garçons 
chez  des  laboureurs  ou  des  artisans;  les  filles  chez  des 
ménagères,  des  couturières  ou  des  ouvrières,  ou  dans 
des  fabriques  et  manufactures.  (Décret  du  19  Janvier 
1811) 

Les  commissions  administratives  des  hospices  peu- 
vent également,  lorsque  les  enfants  manifestent  le 
désir  de  s'attacher  au  service  maritime,  contracter, 
sous  l'approbation  des  préfets,  des  engagements  pour 
le  placement  de  ces  enfants  sur  des  vaisseaux  du  com- 
merce ou  de  l'État.  (Arrêté  du  gouvernement,  du  30 
ventôse  an  V  (20  mars  1797). 

Les  nourrices  et  autres  habitants  qui  ont  élevé 
jusqu'à  douze  ans  les  enfants  qui  leur  ont  été  confiés, 

1C. 
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charge,  par  ces  derniers,  de  rembourser  toutes  les 
dépenses  que  les  enfants  ont  occasionnées. 

Il  ne  peut  être  fait  d'exception  que  pour  les  parents 
qui  sont  reconnus  hors  d'état  de  rembourser  tout  ou 
partie  de  cette  dépense. 

Les  exceptions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elles  sont  autorisées  par  les  préfets,  qui  doivent 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  consta- 
ter la  position  réelle  des  réclamants. 

Il  importe  d'obvier  aux  inconvénients  qui  résultent 
du  peu  d'obstacles  que  les  parents  des  enfants  exposés 
éprouvent  à  les  visiter  et  à  se  procurer  des  rensei- 
gnements sur  les  lieux  qu'ils  habitent,  sur  les  per- 
sonnes auxquelles  ils  sont  confiés.  Les  renseignements 
à  donner  aux  parents  doivent  se  borner  à  leur  faire 
connaître  l'existence  ou  le  décès  des  enfants. 

Les  administrations  qui  ont  recueilli  les  enfants 

doivent  intimer  à  leurs  agents  l'ordre  de  ne  point 

s'écarter  de  cette  règle;  et  son  exécution  rigoureuse 

préviendra  successivement  l'exposition  et  l'abandon 

-  d'un  grand  nombre  d'enfants. 

Les  personnes  qui  réclament  un  enfant  doivent 
donner  sur  lui  et  les  circonstances  de  son  exposition 
des  détails  tels,  qu'ils  ne  permettent  pas  de  prendre 
le  change  sur  l'enfant  qui  leur  appartenait  et  sur  ce- 
lui qu'on  leur  rend. 

La  remise  d'un  enfant  aux  parents  qui  le  récla- 
ment ne  doit  avoir  lieu  que  sur  un  certificat  de  leur 
moralité,  délivré  par  le  maire  de  leur  commune,  et 
attestant  en  outre  qu'ils  sont  en  état  d'élever  leurs 
enfants. 


18  février.  —  Circulaire  contenant  rappel  des  dispo- 
sitions relatives  aux  procès  dans  lesquels  sont  por- 
tées les  communes  et  les  établissements  publics  (1). 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comto  Corbière)  aux  préfet*. 

Je  suis  informé  que  nombre  de  causes,  dans  les- 
quelles des  communes  ou  établissements  publics  sont 
parties,  ne  peuvent  être  jugées,  soit  parce  que  les 
maires  négligent  de  se  faire  autoriser  à  plaider,  soit 
parce  que  les  conseils  de  préfecture  tardent  trop  à 
statuer  sur  les  demandes  qui  leur  sont  faites  pour  ob- 
tenir l'autorisation  d'ester  en  jugement.  Il  en  résulte 
que  les  rôles  des  tribunaux  sont  surchargés,  et  que 
la  marche  de  la  justice  est  entravée. 

La  loi  du  5  novembre  1790  a  tracé  des  règles  à 
suivre  dans  les  actions  contre  l'Etat;  elle  dit  qu'il 
n'en  pourra  être  exercé  par  qui  que  ce  soit  contre  le 
(préfet)  en  sa  qualité,  sans  qu'au  préalable  on  ne  se 
soit  pourvu,  par  simple  mémoire,  au  directoire  du 
département  (  actuellement  le  conseil  de  préfecture  ) 
pour  donner  une  décision,  et  que  ces  conseils  devront 
statuer  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  remise 
du  mémoire  et  des  pièces  justificatives. 

Cette  disposition  ne  s'étend  past  à  la  vérité,  au  pro- 
cès entre  des  communes  ou  établissements  publics  et 
des  particuliers;  mais  elle  doit  être  appliquée  par  ana- 
logie; et,  à  cet  égard,  M.  le  ministre  de  la  justice  a 
adressé  aux  procureurs  généraux  des  instructions  pour 
faire  fixer  un  délai  dans  lequel  les  maires  et  admi- 
nistrateurs d'établissements  publics  seraient  tenus  de 
produire  leurs  moyens. 

(I)  Celte  circulaire  est  toujours  en  vigueur.  Voir,  sur  le  sujet 
qu'elle  traite,  l'excellent  ouvrage  de  M.  Revercuoo.  tnlUulé  : 
De»  Autorisation  de  plaider,  nécesaa,res  aux  commune»  et 
aux  établi$%ement$  publia. 


Il  importe  que  les  conseils  de  préfecture  considèrent 
comme  urgentes  les  demandes  en  autorisation  de  plai- 
der, formées  par  les  communes,  en  exécution  de  la  loi 
du  20  octobre  1796  (29  vendémiaire  an  V),  et  des  dé- 
cisions du  gouvernement  du  9  octobre  1801  (17  ven- 
démiaire an  X)  et  3  juillet  1806,  et  prononcent  dans 
le  mois. 

Je  vous  prie  de  communiquer  ma  lettre  au  conseil 
de  préfecture  de  votre  département,  et  de  faire  en 
sorte,  en  votre  qualité  de  président  de  ce  conseil,  que 
les  affaires  de  cette  espèce  soient  soumises  assez 
promptement  à  sa  délibération  pour  qu'il  soit  en  état 
de  statuer  dans  le  délai  que  j'ai  indiqué.  Veuillez  aussi 
rappeler  aux  maires  et  aux  administrateurs  d'établis- 
sements publics  qu'il  est  de  l'intérêt  de  leurs  com- 
munes et  de  ces  établissements  qu'ils  ne  diffèrent  pas 
à  demander  de  se  faire  autoriser  à  défendre  dans  les 
actions  qui  leur  seraient  intentées  par  des  particu- 
liers. 


16  avril.  —  Ordonnance  relative  aux  fonds  de  retraite 
des  aumôniers  des  hospices  et  hôpitaux  de  Paris  (1). 

Louis,  etc„  —  Vu  les  décrets  des  7  février  1809 
et  18  mars  1813,  concernant  le  fonds  de  retraite  et  de 
secours  en  faveur  des  employés  et  des  pharmaciens 
des  hospices  et  hôpitaux  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 
—  Voulant  reconnaître  de  la  même  manière  les  utiles 
services  rendus  à  ces  établissements  par  les  aumôniers 
qui  y  sont  attachés,  et  assurer  Te  sort  de  ces  ecclé- 
siastiques, lorsque  l'âge  ou  des  infirmités  les  forcent 
à  cesser  leurs  fonctions;— Notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu,—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  —  Sont  applicables  aux  aumôniers  des  hospices 
et  hôpitaux  de  notre  bonne  ville  de  Paris  les  dispo- 
sitions du  décret  précité  du  7  février  1809. 


23  avril.— Ordonnance  relative  à  la-comptabilité  de* 
communes  (2). 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'intérieur  ;— Vu  les 
lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  et  l'administra- 
tion des  communes  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  14 
septembre  1823,  concernant  la  comptabilité  des  dé- 
penses publiques,  et  qui  déclare  ses  dispositions  ap- 
plicables aux  dépenses  des  communes,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  fer.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  commu- 
nes ne  peuvent  être  faites  que  conformément  au  bud- 
get de  chaque  exercice,  ou  aux  autorisations  extraor- 
dinaires, données  par  qui  de  droit  et  dans  les  mêmes 
formes.— Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que 
sur  les  crédits  ouverts  a  chacune  d'elles,  ni  ces  cré- 
dits être  employés  parles  maires  à  d'autres  dépenses. 

t .'L'exercice  commence  au  Ier  janvier  et  finit  au 
31  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom.  Néan- 

(l)Ccs  dispositions  sont  étalement  appliquée*  aux  aumô- 
niers de*  hospices  dei  département»,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  ac- 
corder  une  pension   de   retraite,  «i  toutefois    IVlabliesemeat  , 
charitable    a    des    ressources    suffisantes    pour   parer    cette 
pension. 

(2)  Celte  ordonnance  a  été  applique©  à  la  comptabilité  des 
établissements  de  bienfaisance,  par  l'ordonnance  du  22  janvier 
1831 .  Elle  a  été  modifiée  par  celle  dn  1"'  mars  1835,  en  ce  qnl 
concerne  la  clôture  de  1'exerciee,  et  par  la  loi  du  îS  Juillet 
1837,  pour  la  fixation  dn  chiffre  des  comptes  dont  le  jugement 
est  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes. 
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moins,  les  crédits  restent  à  la  disposition  du  maire 
ordonnateur  jusqu'au 31  décembre  de  l'année  suivante, 
mais  seulement  pour  compléter  les  dépenses  aux- 
quelles ils  ont  été  affectés.  —  Passé  ce  dernier  délai, 
l'exercice  est  clos;  les  crédits  ou  portions  de  crédit 
qui  n'ont  pas  reçu  leur  application  sont  annulés,  et  les 
sommes  en  provenant  portées,  sous  un  titre  spécial, 
au  chapitre  des  recettes  extraordinaires  du  plus  pro- 
chain budget. 

5.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  un 
receveur  municipal,  si  elle  n'a  été  préalablement  or- 
donnancée par  le  maire,  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert.  Tout  mandat  ou.  ordonnance  doit  énoncer 
l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique, 
et  être  accompagné,  pour  la  légitimité  de  la  dette  et 
la  garantie  du  payement,  des  pièces  indiquées  au  ta- 
bleau ci-annexé. 

4.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser 
à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder 
le  payement  que  dans  les  seuls  cas  :  —  Où  la  somme 
ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert,  ou 
l'excéderait,— Où  les  pièces  produites  seraient  insuf- 
fisantes ou  irrégulières,— Où  il  y  aurait  eu  opposition, 
dûment  signifiée ,  contre  le  payement  réclamé,  en- 
tre les  mains  du  comptable.— Tout  refus,  tout  retard 
doit  être  motivé  dans  une  déclaration  immédiatement 
délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  niaadat,  lequel 
se  retire  devant  le  maire,  pour,  par  ce  dernier,  être 
avisé  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer.  —  Tout 
receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un 
payement  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  por- 
teur du  mandat  la  déclaration  motivée  de  son  rems, 
sera  responsable  des  dommages  qui  pourraient  en  ré- 
sulter, et  encourra  en  outre,  selon  la  gravité  des  cas, 
la  perte  de  son  emploi. 

6.  A  dater  de  1824,  les  comptes  des  maires  ordonna- 
teurs et  les  comptes  des  receveurs,  les  uns  et  les  au- 
tres rendus  par  exercice,  et  clos,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  2,  au  31  décembre  de  l'année  qui  suit  immédia- 
tement chaque  exercice,  sont  nécessairement  soumis 
aux  délibérations  des  conseils  municipaux  dajts  leur 
session  ordinaire  du  mois  de  mai  suivant.— -Ceux  de 
ces  comptes  qui  doivent  être  définitivement  réglés, 
soit  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur, 
soit  par  la  cour  des  comptes,  leur  seront  transmis 
par  les  préfets  avec  les  observations  dont  ils  le  juge- 
ront susceptibles,  deux  mois  au  plus  tard  après  l'exa- 
men des  conseils  municipaux.  Les  autres  devront  être 
réglés,  dans  l'année,  conformément  à  nos  ordonnan- 
ces des  28  janvier  1815,  8  août  1821,  et  aux  disposi- 
tions ci-après.  ' 

•.  Les  comptes  des  receveurs  municipaux,  pour  les 
communes  dont  les  revenus  ne  s'élèvent  pas  à  dix 
raille  francs,  seront  arrêtés  par  les  conseils  de  pré- 
fecture ;  et  pour  celles  dont  les  revenus  ne  s'élèvent 
pas  à  cent  francs,  par  les  sous-préfets,  qui  auront  aussi 
le  règlement  définitif  des  budgets  des  mêmes  commet* 
munes,  et  seront  tenus  d'adresser  aux  préfets  des  bor- 
dereaux-sommaires  des  budgets  et  des  comptes  ainsi 
arrêtés  par  eux. 

9.  Les  communes  et  les  comptables  pourront  se 
pourvoir,  ainsi  qu'il  avait  été  réglé  par  l'article  11  de 
notre  ordonnance  du  28  janvier  1813,  par-devant  notre 
cour  des  comptes,  contre  les  arrêtés  de  comptes 
rendus  par  les  conseils  de  préfecture;  et  par-devant 
ces  conseils,  contre  les  arrêtés  de  comptes  rendus 
par  les  sous-préfets. 

8.  Les  recours  réservés  par  l'article  précédent  ne 


resteront  ouverts  que  pendant  trois  mois,  a  dater  de 
la  notification  aux  parties  intéressées  des  arrêtés  de 
comptes,  lesquels  devront  être  notifiés  un  mois  au 
plus  tard  après  qu'ils  auront  été  rendus.  —  Dans  le 
même  délai  de  trois  mois,  les  préfets  pourront,  lors- 
qu'ils le  jugeront  nécessaire,  saisir  d'office  les  conseils 
de  préfecture  de  la  révision  des  comptes  arrêtés  par 
les  sous-préfets.  Us  devront,  à  l'expiration  dudit 
délai,  leur  renvoyer,  approuvés,  les  bordereaux  som- 
maires des  comptes  qu'ils  n'auront  pas  soumis  a  cette 
révision,  et  contre  lesquels  il  n'y  aura  pas  eu  de 
pourvoi. 

9.  Les  sous-préfets  ne  pourront  délivrer  aux  comp- 
tables le  quitus  des  comptes  qu'ils  auront  arrêtés, 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  exigée  par  l'article 
précédent,  ou  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  en 
cas  de  recours  exercé  ou  de  révision  requise  d'office  : 
mention  devra  être  faite  au  quitus  desdites  approba- 
tions ou  décisions. 

10.  Les  comptables  des  communes  dont  les  reve- 
nus, précédemment  inférieurs  à  dix  mille  francs,  se 
sont  élevés  à  cette  somme  pendant  trois  anuées  con- 
sécutives, seront  mis  par  les  préfets  sous  la  juridic- 
tion de  notre  cour  des  comptes.  Les  arrêtés  pris  à 
cet  effet  devront  être  immédiatement  transmis  à  nos 
ministres  secrétaires  d'État  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances. 

1 1 .  Les  comptes  définitifs  des  receveurs,  rendus 
comme  il  est  dit  à  l'article  5,  devront  présenter  :  — 
1°  Le  solde  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  com- 
mencement de  chaque  exercice; —Les  recettes  et 
les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  pour  chaque 
exercice,  soit  pendant  l'année  qui  lui  donne  son  nom, 
soit  pendant  l'année  suivante  destinée  à  en  compléter 
les  faits;  3°  La  récapitulation  de  leurs  opérations 
et  le  montant  des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille 
composant  leur  reliquat,  au  31  décembre  de  cette  se- 
conde année,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice. 

i*.  Indépendamment  du  compte  définitif  rendu 
par  les  receveurs  pour  chaque  exercice,  et  embras- 
sant l'année  qui  lui  est  propre  et  l'année  qui  le  suit, 
ils  seront  tenus  de  rendre,  à  la  fin  de  la  première  an- 
née, un  compte  de  situation  présentant  tous  les  actes 
de  leur  gestion  pendant  ladite  année,  lequel  compte 
subira  les  vérifications  prescrites  par  les  articles  5  et 
6,  mais  seulement  comme  moyen  de  contrôle,  et  sans 
pouvoir  donner  lieu  à  aucun  règlement  de  nature  a 
libérer  le  comptable. 

f  3.  Chaque  receveur  ne  sera  comptable  que  des  ac- 
tes de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  de  mutation  de 
receveur,  le  compte  de  l'exercice  sera  divisé  suivant 
la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire,  et  chacun 
d'eux  rendra  compte  séparément  des  faits  qui  le  con- 
cerneront, en  se  conformant  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance. 

14.  Toutes  recettes  et  tous  payements  faits  pour 
le  compte  des  communes,  sans  l'intervention  de  leurs 
receveurs  municipaux,  donneront  lieu  aux  poursuites 
autorisées  par  les  lois  contre  les  personnes  qui  ont 
indûment  disposé  des  deniers  publics. 


18 juin. -Ordonnance  relative  à  l'administration  et 
à  la  comptabilité  des  Monts-de-Piété  (1). 
Louis,  etc.  —  Vu  la  loi  du  6  février  1804  (16  plu- 

(1)  Quoique  rendue  depuis  près  de  final  ans,  cette  ordon- 
nance n'est  pas  encore  exécutée  dans  les  monts-de-plété,  en  ce 
qui  concerne  la  tenue  de  la  comptabilité. 
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viose  an  XII),-  relative  aux  monts-de-piété;— Vu  no- 
tre ordonnance  du  31  octobre  1821,  concernant  l'ad- 
ministration et  la  comptabilité  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  ;— Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  f  ».  A  dater  de  1823,  les  budgets  et  les  comp- 
tes des  monts-dc-piété  seront  réglés  comme  les  bud- 
gets et  les  comptes  des  hospices,  les  conseils  de 
charité  préalablement  entendus,  et  les  conseils  muni- 
cipaux, à  défaut  des  conseils  de  charité,  ou  en  concur- 
rence avec  eux,  dans  les  communes  qui  auraient  (ait 
des  fonds  pour  ces  établissements. 

t.  Seront  également  applicables  aux  monts-de- 
piété  les  formes  déterminées  a  l'égard  des  hospices,  en 
ce  qui  concerne  les  constructions,  reconstructions, 
acquisitions,  ventes  et  échanges,  ainsi  que  les  prêts  et 
emprunts  autres  que  les  opérations  ordinaires  de  cette 
nature  autorisées  par  les  règlements. 

S.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  or- 
donnance demeurent  abrogées. 


1er  juillet.— Circula !be  portant  instructions  relatives 
aux  marins  admis  dans  les  hospices  civils. 

Monsieur  le  préfet ,  son  excellence  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  marine  vient 
d'appeler  l'attention  de  son  excellence  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  marins  qui,  se  rendant  à  leur 
destination  et  tombant  malades  en  route,  sont  admis 
dans  les  hospices  civils  pour  y  être  traités. 

Il  arrive  souvent  que  cette  admission  a  lieu  sans 
que  les  autorités  locales  en  informent  l'administration 
de  la  marine ,  de  sorte  que  les  marins  se  trouvent 
exposés  à  être  poursuivis  comme  déserteurs,  et  que 
les  commissaires  de  leurs  quartiers  sont  obligés  de 
pourvoir  à  leur  remplacement. 

Afin  de  faire  cesser  de  tels  inconvénients,  il  est  né- 
cessaire que  les  commissions  des  hospices  informent 
de  suite  les  administrations  de  la  marine  de  l'ad- 
mission des  gens  de  mer,  toutes  les  fois  qu'ils  paraî- 
tront devoir  être  retenus  au  delà  de  huit  jours,  sauf 
à  faire  connaître  ultérieurement  l'époque  de  leur  sor- 
tie ou  de  leur  décès. 

Quant  à  ceux  qui  n'entreront  dans  les  hôpitaux  que 
pour  y  faire  un  court  séjour,  les  commissions  admi- 
nistratives pourront  attendre  qu'ils  en  sortent,  pour 
en  donner  avis.  Cet  avis,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  doit 
être  transmis  à  l'administration  qui  a  signé  la  feuille 
de  route  du  marin. 

Le  bien  du  service  exigeant  impérieusement  que 
ces  dispositions  soient  observées,  j'attends  de  votre 
zèle  que  vous  voudrez  bien  en  recommander  la  stricte 
exécution. 


15  Juillet.— CiicuLAiVLK  portant  envoi  de  t'ordonnance 
du  18  juin  précédent. 

Le  oousellier  d'Êlat  chargé  de   l'administration  générale  des 
eomooMi  ai  dea  hospice*  (baroo  Capelle)  ans  préfets. 

Le  roi  a  rendu,  le  18  juin  dernier,  une  ordonnance 
concernant  les  monts-de-piété. 

Les  monts-de-piété  sont  des  institutions  de  bienfai- 
sance, puisqu'ils  ont  pour  objet  de  procurer  des  fonds, 
à  un  taux  modéré,  aux  personnes  qui  sont  dans  le  be- 
soin, et  que  leurs  bénéfices  doivent  être  appliqués  au 
profit  des  pauvres  ou  des  hospices. 


Sa  Majesté  a  jugé  qu'il  était  naturel  et  qu'il  serait 
utile  que  les  budgets  et  les  comptes  de  ces  établisse* 
mente  fussent  réglés  dans  les  mêmes  formes  que  les 
budgets  et  les  comptes  des  autres  établissements  de 
charité  ;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  1er  de  l'ordon- 
nance du  18  juin. 

Les  budgets  des  hospices  dont  les  revenus  ordinai- 
res excédent  cent  mille  francs  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur;  les  autres 
doivent  être  arrêtés  par  les  préfets.  La  même  règle 
devra  être  suivie,  à  l'avenir,  pour  les  monts-de-piété; 
mais  vous  sentirez  facilement  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  revenus  de  ces  établissements  les  fonds 
dont  le  mouvement  sert  à  alimenter  les  prêts  faits 
par  eux;  ce  n'est  que  le  produit  des  intérêts  payés 
par  les  emprunteurs,  qui,  avec  les  autres  ressources 
annuelles  que  peuvent  posséder  les  monls-de-piété, 
constitue  le  revenu  qui  doit  servir  de  base  pour  sou- 
mettre leurs  budgets  à  l'approbation  des  préfets  ou  à 
l'approbation  du  ministre.  Le  revenu  devra  être  éva- 
lué d'après  les  produite  de  l'année  précédente. 

Les  administrations  des  monts-de-piété  devront 
désormais  dresser,  chaque  année,  avant  le  1er  octobre, 
les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  ces  éta- 
blissements pour  l'année  suivante. 

Ces  budgets  seront  soumis,  ainsi  que  le  veut  l'or- 
donnance, à  l'examen  des  conseils  de  charité,  dans 
les  villes  où  il  existe  des  institutions  de  ce  genre;  et 
à  l'examen  des  conseils  municipaux,  dans  les  villes 
où  il  n'existe  pas  de  conseils  de  charité.  Malgré  l'exis- 
tence de  ces  conseils,  les  conseils  municipaux  seront 
appelés  à  délibérer  sur  ces  budgets,  dans. les  villes 
qui  ont  fait  des  fonds  pour  la  dotation  des  monts-de- 
piété  ;  et,  dans  ce  cas,  l'avis  du  conseil  de  charité 
devra  précéder  la  délibération  du  conseil  municipal. 

Ces  préliminaires  remplis,  vous  réglerez  les  bud- 
gets qui  n'excéderont  pas  cent  mille  francs  en  reve- 
nus ordinaires  ;  et  vous  adresserez  au  ministre,  avec 
votre  avis,  ceux  qui  excéderont  cette  quotité. 

Quant  aux  comptes,  les  directeurs  des  monts-de- 
piété  de/ront  les  rendre  dans  les  premiers  six  mois 
de  chaque  année;  et,  après  avoir  été  examinés, 
comme  les  budgets,  soit  par  les  conseils  de  charité, 
soit  par  les  conseils  municipaux,  ils  seront  réglés  dé- 
finitivement par  les  préfets,  en  conseil  de  préfecture, 
ainsi  que  les  comptes  des  hospices ,  et  vous  en  adres- 
serez seulement  un  relevé  au  ministre. 

Son  excellence  ne  croit  pas  devoir  arrêter  des  mo- 
dèles pour  la  rédaction  des  budgets  et  des  comptes 
des  monts- de-piété,  non  plus  que  pour  la  tenue  des 
écritures  de  ces  établissements,  parce  que  les  formes 
qui  conviendraient  pour  des  monts- de  piété  qui  ont 
des  revenus  peu  considérables,  pourraient  ne  s'appli  - 
quer  que  difficilement  aux  monts-de  piété  très  impor- 
tante, et  réciproquement. 

Le  ministre  se  repose  sur  votre  zèle  du  soin  de 
prescrire ,  selon  les  localités ,  toutes  les  dispositions 
propres  à  garantir  l'ordre  et  la  régularité  dans  la 
comptabilité  de  ces  établissements  en  vous  «rappro- 
chant, autant  que  la  différence  de  leurs  opérations  le 
comportera,  des  régies  prescrites  pour  la  comptabi- 
lité des  hospices. 

Je  me  bornerai  à  vous  recommander  de  veiller  à  ce 
que  les  budgets  des  monte-de-piété  indiquent  claire- 
ment : 

1°  L'actif  et  le  passif  de  ces  établissements  ; 

S9  Les  produits  présumés  des  capitaux  employés  en 
prête; 
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3'  Les  autres  ressources  particulières  des  monts- 
de  piété,  s'il  y  en  a  ; 

4°  Les  dépenses  d'administration,  tant  pour  le  per- 
sonnel que  pour  le  matériel. 

Vous  remarquerez  que  les  dispositions  de  l'article 
Ier  doivent  recevoir  leur  exécution,  à  dater  de  1823. 
En  conséquence,  les  budgets  des  mon ts-de- piété,  pour 
l'année  courante,  qui  ne  seraient  point  encore  réglés, 
devront  l'être  conformément  aux  instructions  que  je 
viens  de  vous  donner;  et  vous  devez  en  presser  immé- 
diatement l'examen.  Le  nouveau  mode  prescrit  par 
l'ordonnance  pour  l'apurement  des  comptes  ne  s'ap- 
pliquera qu'à  ceux  de  1823;  et  les  comptes  des  années 
antérieures  qui  ne  sont  point  encore  apurés  seront 
réglés  conformément  aux  dispositions  précédemment 
en  vigueur. 

L'analogie  établie  entre  la  comptabilité  des  monts- 
de-piété  et  la  comptabilité  des  bospices  devait  natu- 
rellement s'étendre  aux  formalités  prescrites  pour  les 
opérations  qui  concernent  l'administration  des  biens 
de  ces  établissements;  c'est  ce  qu'a  déterminé  l'arti- 
cle 2  de  l'ordonnance  du  18  juin  ;  et  je  ne  puis,  à  cet 
égard,  que  vous  inviter  à  vous  reporter  aux  régies 
tracées  relativement  aux  bospices  par  l'ordonnance 
du  3!  octobre  1821  et  par  les  instructions  du  8  fé- 
vrier dernier. 

Je  vous  prie  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  de  l'ordonnance  du  18 
juin,  et  dé  me  rendre  compte  de  leurs  résultats. 


12  septembre.  —  Décision  du  ministre  des  finances 
sur  le  timbre  des  pièces  de  comptabilité. 

Le  ministre  des  finances  a  donné,  lo  12  septembre 
1823,  la  décision  ci-après  : 

1°  Les  quittances  de  sommes  non  excédant  dix 
francs  ne  doivent  être  affranchies  du  timbre  qu'autant 
qu'elles  n'ont  pas  pour  objet  un  à-compte  ou  une  quit- 
tance finale  sur  une  plus  forte  somme  :  dans  ces  deux 
derniers  cas  elles  sont  soumises  à  cette  formalité  ; 

2°  La  minute  de  l'arrêté  rendu  sur  un  compte  de 
receveur  municipal  est  exempte  du  timbre,  mais  l'ex- 
pédition de  cet  arrêté  ne  peut  être  délivrée  que  sur 
papier  timbré,  dans  le  cas  où  elle  serait  demandée  par 
le  comptable. 

1  7  septembre.  —  Ordonnance  portant  création  d'un 
mont-de-piété  à  Besançon. 

Art.  1er.  Il  sera  formé  dans  la  ville  de  Besançon, 
département  du  Doubs ,  un  mont-de-piété  qui  sera 
régi  et  gouverné ,  sous  la  surveillance  du  préfet  et 
l'autorité  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  par  la  com- 
mission administrative  des  bospices,  conformément 
au  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

t.  L'organisation  du  personnel  de  cet  établisse- 
ment sera  arrêtée  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  proposition  de  la  commission  administrative 
des  hospices  et  1  avis  du  préfet.  Lorsqu'il  surviendra 
des  vacances,  ily  sera  pourvu  conformément  au  règle- 
ment. 

».  Les  registres,  les  reconnaissances ,  les  procès- 
verbaux  de  vente,  et  généralement  tous  les  actes 
relatifs  à  l'administration  du  mont  de-piété  de  Besan- 
çon, seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

4.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  prêts  sur  nan- 


tissement est  fixé  à  cent  mille  francs.  Il  ne  pourra 
être  porté  au  delà  sans  l'autorisation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

5.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sera 
formé,  en  partie,  au  moyen  d'une  somme  de  soixante- 
trois  mille  francs  appartenant  aux  hospices  de  Besan- 
çon et  maintenant  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

G.  Serviront  aussi  à  former  en  partie  ce  capital  les 
cautionnements  en  numéraire  auxquels  sont  assujettis 
les  préposés  de  l'établissement,  les  receveurs  des  éta- 
blissements de  charité  du  département  et  les  adjudi- 
cataires de  tout  service  communal  ou  hospitalier,  en 
tant  que  les  lois  existantes  n'ordonnent  pas  le  verse- 
ment de  ces  cautionnements  au  trésor  royal. 

9.  Pourront  être  versés  dans  la  caisse  du  mont-de- 
piété,  par  les  administrations  respectives  :  —  1°  Les 
dons,  legs  et  aumônes  qui  seront  faits  aux  établisse- 
ments de  charité  du  département  ;  —  2°  Le  montant 
de  six  mois  d'avance  exigé  des  fermiers  et  locataires 
des  biens  desdits  établissements  ;— 3°  Les  capitaux  des 
rentes  dont  le  remboursement  sera  offert  ;  —  4°  Les 
capitaux  des  aliénations  autorisées  ;  —  5°  Le  produit 
des  successions  qui  écherront  aux  enfants  trouvés  ou 
abandonnés  et  aux  insensés  à  la  charge  des  hospices; 
—Et  G0  tous  les  autres  deniers  provenant  de  recettes 
extraordinaires. 

8.  Le  montant  des  retenues  opérées  sur  les  traite- 
ments des  employés  des  communes,  des  hospices  et 
des  établissements  publics,  pourra  également  recevoir 
la  même  destination. 

9.  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  le  mont-de- 
piété  pourra  aussi  recevoir  les  fonds  qui  lui  seront  of- 
ferts, soit  en  placement,  soit  en  simple  dépôt,  par  des 
particuliers,  dans  la  forme  et  sous  les  conditions  in- 
diquées au  règlement. 

III.  Lé  taux  des  intérêts  à  payer  par  l'établisse- 
ment pour  les  fonds  provenant  des  versements  et  pla- 
cements indiqués  aux  articles  6,  7,  8  et  9,  sera  réglé 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit. par  le  règlement. 

1 1 .  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  du 
mont  de-piété,  toutes  dépenses  payées,  seront,  ainsi 
que  le  montant  des  boni  non  reclamés  dans  les  trois 
années  de  la  date  des  dépôts ,  versés  dans  la  caisse 
des  hospices. 

f  t .  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent,  les 
maisons  de  prêt  qui  existent  à  Besançon  seront  fer 
mécs,  conformément  à  notre  seconde  ordonnance  de 
ce  jour  contenant  règlement  pour  leur  clôture. 


15  octobre.  —  Ordonxaïicb  relative  aux  cautionne- 
ments des  receveurs  des  établissements  de  bien- 
faisance. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  l'article  22  de  notre  ordonnance  du  31  octobre 
1821 ,  relatif  à  la  fixation  des  cautionnements  à  four- 
nir par  les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  ; 

Considérant  qu'antérieurement,  et  par  suite  du  décret 
du  G  avril  1804,  ces  comptables  étaient  dispensés  de 
tout  cautionnement,  lorsque,  d'après  les  proportions 
déterminées  par  les  règlements,  il  ne  devait  pas  s'é- 
lever à  cinq  cents  francs  ; 

Que  la  disposition  de  notredite  ordonnance,  qui  a 
modifié  cet  état  de  choses,  éprouve  des  difficultés 
auxquelles  il  est  nécessaire  d'obvier, 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  !•*.  Les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  seront  exempts  de  fournir  un  cau- 
tionnement ,  lorsque,  en  le  calculant  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  l'article  22  de  notre  ordon- 
nance du  31  octobre  1821 ,  il  ne  s'élèverait  pas  à  cent 
francs. 

t.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


21  octobre.  —  Circulaire  relative  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  t  *>  du  même  moi*. 

Monsieur  le  préfet ,  suivant  l'arrêté  du  gouverne- 
nement ,  du  6  avril  1804  (16  germinal  an  Xll  ) ,  les 
cautionnements  à  fournir  par  les  receveurs  des  hos- 
pices et  établissements  de  charité  ne  devaient  pas 
excéder  le  douzième  des  recettes  qui  leur  étaient 
confiées,  ni  ne  pouvaient  être  au-dessous  de  cinq  cents 
francs;  et,  d'après  cette  disposition,  on  n'exigeait 
aucun  cautionnement  des  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  dont  les  revenus  étaient  au- 
dessous  de  six  mille  francs. 

L'article  22  de  l'ordonnance  du  roi  du  31  octobre 
1821  a  statué  que  les  cautionnements  des  receveurs 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  seraient 
désormais  réglés  suivant  les  proportions  déterminées 
pour  les  cautionnements  des  receveurs  des  communes, 
c'est-à-dire  au  dixième  des  recettes  ;  et ,  dans  la  vue 
de  mieux  garantir  les  intérêts  des  pauvres,  cette  dis- 
position n'a  admis  aucune  exception  relative  à  la 
quotité  des  revenus  d'après  lesquels  devaient  être  ré- 
glés les  cautionnements. 

Cependant  il  existe  plusieurs  hospices  et  un  grand 
nombre  de  bureaux  de  bienfaisance  dont  les  revenus 
sont  si  modiques  que  les  cautionnements  de  leurs 
receveurs,  fixés  au  dixième  des  recettes,  deviennent 
tout  à  fait  insignifiants;  et  il  a  été  reconnu  que  le  ver- 
sement de  ces  cautionnements,  le  calcul  des  intérêts 
en  provenant ,  leur  payement ,  les  écritures  à  tenir 
par  les  monts-de-piètè,  etc.,  donnaient  lieu  à  des  em- 
barras, à  des  difficultés  qui  ne  sont  nullement  com- 
pensés par  les  garanties  qu'on  peut  y  envisager,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  de  trop  petites  sommes. 

C'est  pour  obvier  à  ces  inconvénients,  sans  cepen- 
dant exposer  les  intérêts  des  pauvres,  que  Sa  Majesté, 
par  une  ordonnance  du  l.">  octobre,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  a  cru  devoir  exempter  les  re- 
ceveurs des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
de  fournir  un  cautionnement ,  toutes  les  fois  qu'en  le 
calculant  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1821,  il  ne  s'élèverait  pas  à  cent  francs. 

Ainsi  il  ne  sera  exigé  aucun  cautionnement  des 
receveurs  des  établissements  de  charité  dont  les  re- 
venus ordinaires  ne  s'élèveraient  pas  a  mille  francs, 
la  responsabilité  qui  pèse  toujours  sur  les  comptables 
devant  offrir,  en  pareil  cas,  une  suffisante  sûreté. 

Vous  voudrez  bien  assurer  l'exécution  de  cette  or- 
donnance ;  et  si  quelques  receveurs  d'établissements 
de  charité  de  votre  département  avaient  déjà  fourni 
des  cautionnements  au-dessous  de  cent  francs,  vous 
les  leur  ferez  rembourser  dans  le  moindre  délai  pos- 
sible. 


30  décembre.—  Ordoxxakce  concernant  le  recouvre* 
ment  de*  amende*  de  police  correctionnelle. 

Louis ,  etc.  —  Vu  notre  ordonnance  du  19  février 
1820 ,  l'article  466  du  Code  pénal ,  et  le  décret  du 
17  mai  1809;—  Sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'État  aux  départements  de  l'intérieur  et  des 
finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  fer.  Conformément  à  l'article  19  de  la  loi  du 
19  décembre  1790,  les  receveurs  de  l'enregistrement 
continueront  de  faire  la  recette  des  amendes  pronon- 
cées tant  par  voie  de  police  rurale  et  municipale  que 
par  voie  de  police  correctionnelle,  à  la  charge  par  eux 
d>n  tenir  une  comptabilité  distincte  et  séparée,  d'en 
rendre  compte  annuellement  aux  préfets,  et  de  leur 
transmettre ,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année  : 
1°  un  état  sommaire,  et  divisé  par  communes,  des 
sommes  dont  ils  auront  opéré  le  recouvrement  dans 
le  cours  de  l'année  précédente,  sur  les  amendes  pro- 
noncées par  voie  de  simple  police  ;  2°  un  étal  dressé 
dans  la  même  forme  et  présentant  les  recouvre- 
ments opérés,  sur  les  amendes  de  police  correction- 
nelle. 

2.  Les  greffiers  des  tribunaux  seront  tenus  d'en- 
voyer aux  préfets ,  au  commencement  de  chaque  se- 
mestre, le  relevé  des  jugements  portant  condamna- 
tion d'amendes  et  rendus  dans  le  cours  du  semestre 
précédent,  pour  servir  à  contrôler  les  états  de  recou- 
vrement produits  par  les  receveurs. 

S.  Pourront,  en  outre,  les  préfets  faire  vérifier, 
quand  ils  le  jugeront  convenable,  soit  par  les  inspec- 
teurs généraux  ou  particuliers  des  finances,  soit  par 
les  inspecteurs  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  les  états  de  recouvrement  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  receveurs.  Ces  compta- 
bles seront  tenus  de  donner  aux  inspecteurs  désignés 
pour  cette  opération ,  communication  de  leurs  regis- 
tres et  de  toutes  les  pièces  et  documents  qu'elle 
rendra  nécessaires. 

4.  Les  amendes  de  police  rurale  et  municipale  qui 
seront  recouvrées  à  compter  du  1er  janvier  1821  ap- 
partiendront exclusivement  aux  communes  dans  les- 
quelles les  contraventions  auront  été  commises,  le 
tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  466  du  Code 
pénal. —  Le  produit  en  sera  versé  dans  leurs  caisses, 
distraction  faite  préalablement  des  remises  et  taxa- 
tions des  receveurs,  sur  les  mandats  qui  en  seront 
délivrés  au  nom  des  receveurs  municipaux ,  par  les 
préfets ,  immédiatement  après  la  remise  et  la  vérifi- 
cation des  états  de  recouvrement. 

5.  Les  amendes  de  police  correctionnelle  qui  se- 
ront recouvrées  à  compter  dudit  jour  1er  janvier 
1824  seront  versées  par  les  receveurs  des  domaines , 
distraction  faite  de  leurs  remises  ou  taxations ,  et 
sur  les  mandats  des  préfets  délivrés  également  au  vu 
des  états  de  recouvrement,  au  nom  des  receveurs 
des  finances ,  à  la  caisse  de  ces  derniers  comptables, 
qui  en  feront  recette  distincte  au  profit  des  commu- 
nes, comme  des  produits  communaux  centralisés  à  la 
recette  générale  de  chaque  département,  pour  être 
employés  sous  la  direction  des  préfets. 

6.  Le  produit  des  amendes,  versé  à  la  caisse  des 
receveurs  des  finances  formera  un  fonds  commun  qui 
sera  tenu  à  la  disposition  des  préfets,  et  qui  sera  ap- 
plicable :  l°  au  remboursement  des  frais  de  poursuite 
tombés  en  non-valeurs,  soit  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle, soit -en  matière  de  simple  police;  2°  au 
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payement  des  droits  qui  seront  dus  aux  greffiers  des 
tribunaux  .pour  les  relevés  des  jugements  mentionnés 
en  l'article  2;*5°  au  service  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  produit 
excédant  lesdîts  frais  ;  4°  et  pour  les  deux  autres  tiers, 


aux  dépenses  des  communes  qui  éprouveront  le  plus  de 
besoins,  d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  par 
les  préfets,  et  par  eux  soumise,  dans  le  cours  du  pre- 
mier semestre  de  chaque  année,  à  l'approbation  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 


1994. 


27  janvier.  —  Circulaire  relative  aux  cautionne- 
ment* des  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance (I). 

Monsieur  le  préfet,  un  arrêté  du  gouvernement,  du 
6  avril  1804  (16  germinal  an  XII) ,  avait  assujetti  les 
receveurs  des  hôpitaux  et  des  autres  établissements 
de  charité  à  fournir  un  cautionnement  en  numéraire, 
qui  ne  pourrait  excéder  le  douzième  des  recettes,  ni 
être  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

L'article  22  de  l'ordonnance  du  roi,  du  Si  octobre 
1821,  a  statué  que  les  cautionnements  des  receveurs 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  seraient 
désormais  réglés  suivant  les  proportions  déterminées 
pour  les  cautionnements  des  receveurs  des  communes; 
et  il  n'a  été  fait  d'exception  à  cette  règle  générale  que 
par  l'ordonnance  du  15  octobre  1823,  qui  a  exempté 
d'un  cautionnement  les  receveurs  qui,  d'après  les 
bases  posées  par  l'ordonnance  du  31  octobre  1821, 
auraient  à  en  fournir  un  inférieur  à  cent  francs. 

L'importance  qu'on  doit  attacher  a.  garantir  les  de- 
niers des  pauvres  faisait  une  loi  aux  préfets  d'assurer 
l'exécution  de  ces  dispositions;  et  cependant  les  véri- 
fications faites  par  les  inspecteurs  des  finances  m'ont 
instruit  que,  dans  beaucoup  de  lieux,  les  cautionne- 
ments des  receveurs  des  établissements  de  charité 
n'ont  point  été  fixés,  ou  n'ont  point  été  fournis  par 
ces  comptables. 

Pour  me  mettre  à  même  de  juger  jusqu'à  quel  point 
les  choses  sont  en  règle,  à  cet  égard,  dans  votre  dé- 
partement, je  vous  prie  de  m'adresser,  le  plus  promp- 
tement  possible,  dans  les  formes  indiquées  par  le  mo- 
dèle ci-joint,  le  tableau 'des  cautionnements  fournis 
par  les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Vous  porterez  sur  ce  tableau  tous  les  hos- 
pices et  les  bureaux  de  bienfaisance  de  votre  dépar- 
tement, en  indiquant  par  un  astérisque  ceux  dont  les 
receveurs  sont  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'or- 
donnance du  15  octobre  dernier. 

Si ,  parmi  les  receveurs  qui  sont  tenus  à  un  cau- 
tionnement, il  en  est  qui  ne  l'aient  pas  encore  fourni, 
vous  vous  occuperez  sans  délai  de  le  faire  régler,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 18  1,  et  aux  instructions  du  8  février  1823;  et 
vous  vous  assurerez  ensuite  que  le  versement  en  a  ét£ 
réalisé. 

Je  vous  recommande  de  joindre  exactement  à  toutes 
les  propositions  que  vous  serez  dans  le  cas  de  sou- 
mettre au  ministre,  pour  la  fixation  du  cautionnement 
d'un  receveur  d'hospice  ou  de  bureau  de  bienfaisance, 
un  état  détaillé  des  recettes  ordinaires  de  l'établis- 
sement. 


8  février.  —  Circulaire  concernant  les  sourds-muets 
de  naissance. 

1-e  conseiller  d'État  chargé  de   l'administration   finirai?  des 
(f)  C«tte  circulaire  est  aans  utilité  actuellement. 


hospices  et  dès  établissements  de  bienfaisance  (  baron  Ca- 
PELLE)  aux  préfets. 

Il  existe  en  France,  et  particulièrement  dans  cer- 
tains départements,  un  nombre  considérable  de  sourds- 
muets  de  naissance,  dont  la  position  malheureuse 
mérité  de  fixer  l'attention  d'une  administration  bien- 
faisante. 

Privés,  par  la  nature  de  leurs  infirmités,  des  moyens 
d'exprimer  et  leurs  besoins  et  leurs  idées,  ces  infor- 
tunés, qui  appartiennent  pour  la  plupart  à  la  classe 
indigente ,  restent  souvent  pendant  toute  leur  vie  à 
charge  à  eux-mêmes  et  à  la  société.  Us  ne  peuvent 
jouir  des  bienfaits  de  l'éducation  publique  ou  domes- 
tique, puisqu'il  faut  un  art  particulier  pour  développer 
leur  intelligence,  rendre  leur  esprit  accessible  aux 
premières  notions  de  la  morale  et  de  la  religion,  et 
leur  apprendre  un  métier  à  l'aide  duquel  ils  puissent 
pourvoir  a  leur  existence. 

C'est  afin  de  leur  procurer  ces  avantages  qu'on  a 
établi  des  institutions  pour  les  sourds-muets  a  Paris 
et  à  Bordeaux  :  un  certain  nomhre  d'élèves  y  sont 
entretenus  aux  frais  du  gouvernement;  mais  ce  nom- 
bre est  nécessairement  fort  restreint ,  lorsqu'on  le 
compare  à  celui  des  sourds-muets  qui  auraient  droit 
au  même  bienfait. 

Les  deux  établissements  de  Paris  et  de  Bordeaux 
sont  cependant  susceptibles  d'une  plus  grande  exten- 
sion, et  leur  développement  n'est  borné  que  par  la 
modicité  des  fonds  que  le  gouvernement  peut  y  affec- 
ter. D'autres  institutions  particulières  se  sont  d'ail- 
leurs formées  à  Rodez,  à  Angers,  Marseille,  Gaen, 
Auray,  et  sont  soutenues  soit  par  les  dons  de  la  cha- 
rité, soit  parles  pensions  que  paient  plusieurs  dépar- 
tements pour  les  élèves  qu'ils  y  ont  envoyés. 

Ces  utiles  fondations  pourraient  être  multipliées,  et 
il  serait  a  désirer  que  chaque  département  pût  aussi 
créer  quelques  bourses  dans  celles  des  écoles  de 
sourds-muets  qui  serait  le  plus  à  sa  portée.  J'ai  cru 
devoir  vous  communiquer  cette  idée,  et  je  vous  invite 
à  la  soumettre  au  conseil  général  de  votre  départe- 
ment, dans  sa  prochaine  session,  si  toutefois  il  n'a  pas 
déjà  voté  des  fonds  pour  l'une  des  écoles  de  sourds- 
muets  déjà  établies.  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire 
connaître  la  détermination  qu'il  aura  prise  sur  les  pro- 
positions que  vous  croirez  devoir  lui  mire  à  cet  égard. 


16  mars.  —  Règlement  concernant  les  commission- 
naires au  mont-de-piété  de  Paris  (1). 

Art.  Ier.  Les  commissionnaires  au  Mont-de-Piété 
sont  nommés  par  le  conseil  d'administration.  Aucune 
personne  n'est  admise  à  remplir  ces  fonctions  qu'a- 
prés  avoir  donné ,  tant  sur  sa  capacité  que  sur  ses 

(i)  Ce  règlement  poutanl  servir  de  modèle  aux  administra- 
tions des  monu-de-hicté  des  départements  qui  enraient  des 
commissionnaires  sons  leors  ordres,  nous  avons  cru  devoir  l'in- 
sérer dans  notre  recueil. 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  f er.  Les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  seront  exempts  de  fournir  un  cau- 
tionnement ,  lorsque,  en  le  calculant  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  l'article  22  de  notre  ordon- 
nance du  SI  octobre  1821 ,  il  ne  s'élèverait  pas  à  cent 
francs. 

t.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


21  octobre.  —  Circulaire  relative  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  iï  du  même  mois. 

Monsienr  le  préfet ,  suivant  l'arrêté  du  gouverne- 
neinent ,  du  6  avril  1804  (16  germinal  an  XII),  les 
cautionnements  à  fournir  par  les  receveurs  des  hos- 
pices et  établissements  de  charité  ne  devaient  pas 
excéder  le  douziênie  des  recettes  qui  leur  étaient 
confiées,  ni  ne  pouvaient  être  au-dessous  de  cinq  cents 
francs;  et,  d'après  cette  disposition,  on  n'exigeait 
aucun  cautionnement  des  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  dont  les  revenus  étaient  au- 
dessous  de  six  mille  francs. 

L'article  22  de  l'ordonnance  du  roi  du  31  octobre 
1821  a  statué  que  les  cautionnements  des  receveurs 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  seraient 
désormais  réglés  suivant  les  proportions  déterminées 
pour  les  cautionnements  des  receveurs  des  communes, 
c'est-a-dire  au  dixième  des  recettes  ;  et ,  dans  la  vue 
de  mieux  garantir  les  intérêts  dVs  pauvres,  cette  dis- 
position n'a  admis  aucune  exception  relative  à  la 
quotité  des  revenus  d'après  lesquels  devaient  être  ré- 
glés les  cautionnements. 

Cependant  il  existe  plusieurs  hospices  et  un  grand 
nombre  de  bureaux  de  bienfaisance  dont  les  revenus 
sont  si  modiques  que  les  cautionnements  de  leurs 
receveurs,  fixés  au  dixième  des  recettes,  deviennent 
tout  à  fait  insignifiants;  et  il  a  été  reconnu  que  le  ver- 
sement de  ces  cautionnements,  le  calcul  des  intérêts 
en  provenant,  leur  payement,  les  écritures  à  tenir 
par  les  monts-de-piété,  etc.,  donnaient  lieu  a  des  em- 
barras, à  des  difficultés  qui  ne  sont  nullement  com- 
pensés par  les  garanties  qu'on  peut  y  envisager,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  de  trop  petites  sommes. 

C'est  pour  obvier  à  ces  inconvénients,  sans  cepen- 
dant exposer  les  intérêts  des  pauvres,  que  Sa  Majesté, 
par  une  ordonnance  du  13  octobre,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  a  cru  devoir  exempter  les  re- 
ceveurs des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
de  fournir  un  cautionnement ,  toutes  les  fois  qu'en  le 
calculant  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1821,  il  ne  s'élèverait  pas  à  cent  francs. 

Ainsi  il  ne  sera  exigé  aucun  cautionnement  des 
receveurs  des  établissements  de  charité  dont  les  re- 
venus ordinaires  ne  s'élèveraient  pas  a  mille  francs, 
la  responsabilité  qui  pèse  toujours  sur  les  comptables 
devant  offrir,  en  pareil  cas,  une  suffisante  sûreté. 

Vous  voudrez  bien  assurer  l'exécution  de  cette  or- 
donnance ;  et  si  quelques  receveurs  d'établissements 
de  charité  de  votre  département  avaient  déjà  fourni 
des  cautionnements  au-dessous  de  cent  francs,  vous 
les  leur  ferez  rembourser  dans  le  moindre  délai  pos- 
sible. 


30  décembre.—  Ordonnance  concernant  U  recouvre- 
ment  des  amendes  de  police  correctionnelle. 

Louis ,  etc.  —  Vu  notre  ordonnance  du  19  février 
1820 ,  l'article  466  du  Code  pénal ,  et  le  décret  du 
17  mai  1809  ;  —  Sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'État  aux  départements  de  l'intérieur  et  des 
finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Conformément  à  l'article  19  de  la  loi  du 
19  décembre  1790,  les  receveurs  de  l'enregistrement 
continueront  de  faire  la  recette  des  amendes  pronon- 
cées tant  par  voie  de  police  rurale  et  municipale  que 
par  voie  de  police  correctionnelle,  à  la  charge  par  eux 
d'en  tenir  une  comptabilité  distincte  et  séparée,  d'en 
rendre  compte  annuellement  aux  préfets,  et  de  leur 
transmettre ,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année  : 
1°  un  état  sommaire,  et  divisé  par  communes,  des 
sommes  dont  ils  auront  opéré  le  recouvrement  dans 
le  cours  de  l'année  précédente,  sur  les  amendes  pro- 
noncées par  voie  de  simple  police  ;  2°  un  état  dressé 
dans  la  même  forme  et  présentant  les  recouvre- 
ments opérés .  sur  les  amendes  de  police  correction- 
nelle. 

S.  Les  greffiers  des  tribunaux  seront  tenus  d'en- 
voyer aux  préfets ,  au  commencement  de  chaque  se- 
mestre, le  relevé  des  jugements  portant  condamna- 
tion d'amendes  et  rendus  dans  le  cours  du  semestre 
précédent ,  pour  servir  à  contrôler  les  états  de  recou- 
vrement produits  par  les  receveurs. 

S.  Pourront,  en  outre,  les  préfets  faire  vérifier, 
quand  ils  le  jugeront  convenable,  soit  par  les  inspec- 
teurs généraux  ou  particuliers  des  finances,  soit  par 
les  inspecteurs  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  les  états  de  recouvrement  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  receveurs.  Ces  compta- 
bles seront  tenus  de  donner  aux  inspecteurs  désignés 
pour  cette  opération ,  communication  de  leurs  regis- 
tres et  de  toutes  les  pièces  et  documents  qu'elle 
rendra  nécessaires. 

4.  Les  amendes  de  police  rurale  et  municipale  qui 
seront  recouvrées  à  compter  du  1er  janvier  1844  ap- 
partiendront exclusivement  aux  communes  dans  les- 
quelles les  contraventions  auront  été  commises,  le 
tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  466  du  Code 
pénal.—  Le  produit  en  sera  versé  dans  leurs  caisses, 
distraction  faite  préalablement  des  remises  et  taxa- 
tions des  receveurs,  sur  les  mandats  qui  en  seront 
délivrés  au  nom  des  receveurs  municipaux ,  par  les 
préfets ,  immédiatement  après  la  remise  et  la  vérifi- 
cation des  états  de  recouvrement. 

5.  Les  amendes  de  police  correctionnelle  qui  se- 
ront recouvrées  à  compter  dudit  jour  1"  janvier 
1824  seront  versées  par  les  receveurs  des  domaines , 
distraction  faite  de  leurs  remises  ou  taxations ,  et 
sur  les  mandats  des  préfets  délivrés  également  au  vu 
des  états  de  recouvrement,  au  nom  des  receveurs 
des  finances ,  à  la  caisse  de  ces  derniers  comptables, 
qui  en  feront  recette  distincte  au  profit  des  commu- 
nes, comme  des  produits  communaux  centralisés  à  la 
recette  générale  de  chaque  département,  pour  être 
employés  sous  la  direction  des  préfets. 

6.  Le  produit  des  amendes,  versé  à  la  caisse  des 
receveurs  des  finances  formera  un  fonds  cofrimun  qui 
sera  tenu  à  la  disposition  des  préfets,  et  qui  sera  ap- 
plicable :  l°  au  remboursement  des  frais  de  poursuite 
tombés  en  non-valeurs,  soit  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle, soit -en  matière  de  simple  police;  2»  aïi 
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payement  des  droits  qui  seront  dus  aux  greffiers  des 
tribunaux  .pour  Jes  relevés  des  jugements  mentionnés 
en  l'article  2  ;*5°  au  service  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  produit 
excédant  lesdits  frais  ;  4«  et  pour  les  deux  autres  tiers, 


aux  dépenses  des  communes  qui  éprouveront  le  plus  de 
besoins,  d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  par 
les  préfets,  et  par  eux  soumise,  dans  le  cours  du  pre- 
mier semestre  de  chaque  année,  à  l'approbation  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 


1394. 


27  janvier.  —  Circulaire  relative  aux  cautionne- 
ments des  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance (\). 

Monsieur  le  préfet,  un  arrêté  du  gouvernement,  du 
6  avril  180i  (16  germinal  an  XII) ,  avait  assujetti  les 
receveurs  des  hôpitaux  et  des  autres  établissements 
de  chanté  a  fournir  un  cautionnement  en  numéraire, 
qui  ne  pourrait  excéder  le  douzième  des  recettes,  ni 
être  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

L'article  22  de  l'ordonnance  du  roi,  du  31  octobre 
1821,  a  statué  que  les  cautionnements  des  receveurs 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  seraient 
désormais  réglés  suivant  les  proportions  déterminées 
pour  les  cautionnements  des  receveurs  des  communes; 
et  il  n'a  été  fait  d'exception  à  cette  règle  générale  que 
par  l'ordonnance  du  15  octobre  1823,  qui  a  exempté 
d'un  cautionnement  les  receveurs  qui,  d'après  les 
bases  posées  par  l'ordonnance  du  31  octobre  1821, 
auraient  à  en  fournir  un  inférieur  à.  cent  francs. 

L'importance  qu'on  doit  attacher  à  garantir  les  de- 
niers des  pauvres  faisait  une  loi  aux  préfets  d'assurer 
l'exécution  de  ces  dispositions  ;  et  cependant  les  véri- 
fications faites  par  les  inspecteurs  des  finances  m'ont 
instruit  que,  dans  beaucoup  de  lieux,  les  cautionne- 
ments des  receveurs  des  établissements  de  charité 
n'ont  point  été  fixés,  ou  n'ont  point  été  fournis  par 
ces  comptables. 

Pour  me  mettre  a  même  de  juger  Jusqu'à  quel  point 
les  choses  sont  en  règle,  à  cet  égard,  dans  votre  dé- 
partement, je  vous  prie  de  m'adresser,  le  plus  promp- 
teiuent  possible,  dans  les  formes  indiquées  par  le  mo- 
dèle ci-joint,  le  tableau* des  cautionnements  fournis 
par  les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Vous  porterez  sur  ce  tableau  tous  les  hos- 
pices et  les  bureaux  de  bienfaisance  de  votre  dépar- 
tement, en  indiquant  par  un  astérisque  ceux  dout  les 
receveurs  sont  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'or- 
donnance du  15  octobre  dernier. 

Si ,  parmi  les  receveurs  qui  sont  tenus  à  un  cau- 
tionnement, il  en  est  qui  ne  l'aient  pas  encore  fourni, 
vous  vous  occuperez  sans  délai  de  le  faire  régler,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 13  '1,  et  aux  instructions  du  8  février  1823;  et 
vous  vous  assurerez  ensuite  que  le  versement  en  a  ét£ 
réalisé. 

Je  vous  recommande  de  joindre  exactement  à  toutes 
les  propositions  que  vous  serez  dans  le  cas  de  sou- 
mettre au  ministre,  pour  la  fixation  du  cautionnement 
d'un  receveur  d'hospice  ou  de  bureau  de  bienfaisance, 
un  état  détaillé  des  recettes  ordinaires  de  l'établis- 
sement. 


8  février .  — Circulaire  concernant  les  sourds-muets 
de  naissance. 

l.#  conseiller  d'Étal  chargé   de    l'administration  xynérale  des 
(I)  Celle  cirenlaire  esl  sans  utilité  actuellement. 


hospices  et  de*  établissement»  de  bienfaisance  (baron  Ca- 
PELLE)  aux  préfets. 

II  existe  en  France,  et  particulièrement  dans  cer- 
tains départements,  un  nombre  considérable  de  sourds- 
muets  de  naissance,  dont  la  position  malheureuse 
mérité  de  fixer  l'attention  d'une  administration  bien- 
faisante. 

Privés,  par  la  nature  de  leurs  infirmités,  des  moyens 
d'exprimer  et  leurs  besoins  et  leurs  idées,  ces  infor- 
tunés, qui  appartiennent  pour  la  plupart  à  la  classe 
indigente ,  restent  souvent  pendant  toute  leur  vie  à 
charge  à  eux-mêmes  et  à  la  société.  Us  ne  peuvent 
jouir  des  bienfaits  de  l'éducation  publique  ou  domes- 
tique, puisqu'il  faut  un  art  particulier  pour  développer 
leur  intelligence,  rendre  leur  esprit  accessible  aux 
premières  notions  de  la  morale  et  de  la  religion,  et 
leur  apprendre  un  métier  à  l'aide  duquel  ils  puissent 
pourvoir  à  leur  existence. 

C'est  afin  de  leur  procurer  ces  avantages  qu'on  a 
établi  des  institutions  pour  les  sourds-muets  à  Paris 
et  à  Bordeaux  :  un  certain  nombre  d'élèves  y  sont 
entretenus  aux  frais  du  gouvernement;  mais  ee  nom- 
bre est  nécessairement  fort  restreint ,  lorsqu'on  le 
compare  à  celui  des  sourds-muets  qui  auraient  droit 
au  même  bienfait. 

Les  deux  établissements  de  Paris  et  de  Bordeaux 
sont  cependant  susceptibles  d'une  plus  grande  exten- 
sion, et  leur  développement  n'est  borné  que  par  la 
modicité  des  fonds  que  le  gouvernement  peut  y  affec- 
ter. D'autres  institutions  particulières  se  sont  d'ail- 
leurs formées  à  Rodez,  à  Angers,  Marseille,  Gaen,  ' 
Auray,  et  sont  soutenues  soit  par  les  dons  de  la  cha- 
rité, soit  parles  pensions  que  paient  plusieurs  dépar- 
tements pour  les  élèves  qu'ils  y  ont  envoyés. 

Ces  utiles  fondations  pourraient  être  multipliées,  et 
il  serait  à  désirer  que  chaque  département  pût  aussi 
créer  quelques  bourses  dans  celles  des  écoles  de 
sourds-muets  qui  serait  le  plus  à  sa  portée.  J'ai  cru 
devoir  vous  communiquer  cette  idée,  et  je  vous  invite 
à  la  soumettre  au  conseil  général  de  votre  départe 
ment,  dans  sa  prochaine  session,  si  toutefois  il  n'a  pas 
déjà  voté  des  fonds  pour  l'une  des  écoles  de  sourds- 
muets  déjà  établies.  Je  vous  serai  obligé  de  me  foire 
connaître  la  détermination  qu'il  aura  prise  sur  les  pro- 
positions que  vous  croirez  devoir  lui  faire  à  cet  égard. 


16  mars.  —  Règlement  concernant  les  commission- 
naires au  mont-de-piété  de  Paris  (1). 

Art.  Ier.  Les  commissionnaires  au  Mont-de-Piété 
sont  nommés  par  le  conseil  d'administration.  Aucune 
personne  n'est  admise  à  remplir  ces  fonctions  qu'a- 
prés  avoir  donné ,  tant  sur  sa  capacité  que  sur  ses 

(i)  Ce  règlement  pouranl  servir  de  modèle  aux  Administra- 
tion» de»  monls-de-nlété  de*  départements  qui  enraient  des 
commissionnaires  sous  le  or»  ordre».  nous  avons  ern  detolr  l'in- 
sérer dans  notre  recueil. 
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qualités  morales ,  les  justifications  les  plus  propres  a 
déterminer  le  choix  du  conseil. 

t.  Toutes  les  personnes  qui  réunissent  les  condi- 
tions requises  par  l'article  précédent  sont  aptes  à  être 
nommées  commissionnaires  au  Mont-de-Piété,  même 
les  filles,  les  femmes  veuves  et  les  femmes  mariées , 
en  justifiant,  pour  ces  dernières,  de  l'autorisation  de 
leurs  maris. 

3.  Aucun  commissionnaire  ne  peut  entrer  en  fonc- 
tions qu'après  avoir  prêté  serment ,  entre  les  mains 
du  conseil  d'administration ,  de  bien  et  fidèlement 
s'acquitter  de  ses  fonctions,  d'exécuter  les  règlements 
et  d'obéir  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés  au  nom  de 
l'administration,  et  qu'après  avoir  satisfait  au  caution- 
nement qu'il  est  tenu  de  consigner. 

4.  Cbaque  commissionnaire  est  tenu  d'établir  son 
bureau  dans  le  quartier  qui  lui  est  assigné  par  l'admi- 
nistration. Si  quelque  circonstance  l'oblige  à  ebanger 
de  domicile,  il  ne  pourra  transférer  son  bureau  dans 
un  nouveau  local  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale émanée  de  l'administration. 

5.  Les  personnes  désignées  pour  faire  la  commis- 
sion au  Mont-de-Piété  s'annonceront  publiquement 
par  un  tableau  qu'elles  seront  tenues  de  mettre  au- 
dessus  de  la  porte  de  leur  domicile,  portant  ces  mots  : 
Commissionnaire  au  Mont-de-Piété,  nommé  par  l'ad- 
ministration. 

€.  Les  commissionnaires  ne  perdront  jamais  de 
vue  qu'ils  ne  sont  point  préteurs  sur  gages;  que  leurs 
fonctions,  dans  leur  domicile,  se  réduisent  uniquement 
à  accepter  les  différentes  commissions  que  l'on  vou- 
dra leur  donner,  à  en  rendre  compte  a  leurs  commet- 
tants quand  elles  sont  remplies  ;  et,  dans  l'intérieur 
du  Mont-de-Piété,  à  suivre  avec  fidélité  et  exactitude 
les  opérations  que  les  commissions  dont  ils  auront  été 
chargés  entraîneront;  enfin  à  faire  dans  les  bureaux 
de  cet  établissement  tout  ce  que  les  particuliers  eux- 
mêmes  auraient  fait  s'ils  étaient  venus  en  personne 
au  Mont-de-Piété. 

9.  Dans  le  cas  de  légitime  empêchement  de  la  part 
des  commissionnaires,  dont  ils  sont  tenus  de  justifier 
au  directeur,  il  leur  est  permis  de  commettre  quel- 
qu'un pour  faire  les  opérations  dont  ils  sont  chargés 
au  Mont-de-Piété,  et  pour  signer  en  leur  nom;  mais, 
en  ce  cas,  ils  sont  tenus  d'indiquer  par  écrit  au  direc- 
teur le  nom  de  la  personne  qu'ils  se  proposent  de 
commettre,  de  la  lui  présenter  et  d'en  signer  la  décla- 
ration. Ils  en  répondent  entièrement  et  demeurent 
garants  de  tous  ses  faits.  Leur  présence  a  quelques 
opérations  dans  les  bureaux  du  Mont-de-Piété  ne  fait 
point  cesser  les  pouvoirs  qu'ils  ont  donnés,  lesquels 
ne  peuvent  être  retirés  que  par  une  révocation  ex- 
presse faite  au  pied  de  la  déclaration  sus-mentionnée 
ou  signifiée  au  bureau  de  la  direction. 

8.  Défenses  très-expresses  sont  faites  aux  com- 
missionnaires de  solliciter,  dans  la  maison  du  Mont- 
de-Piété,  aucun  particulier  de  les  employer  :  en  con- 
séquence, ils  ne  peuvent,  dans  ladite  maison,  se  char- 
ger d'aucune  opération  ,  pas  même  sous  le  prétexte 
que  leur  service  serait  gratuit ,  ni  même  sous  celui 
qu'il  leur  eût  été  volontairement  offert  de  s'en  char- 
ger :  le  tout  sous  peine  de  suspension  et  même  de 
destitution. 

f>.  11  est  encore  expressément  défendu  aux  com- 
missionnaires de  s'entremêler  directement  ni  indirec- 
tement dans  le  commerce  ou  la  vente  d'aucun  nan- 
tissement en  nature,  ni  d'aucune  reconnaissance  d'ef- 
fets engagés  au  Mont-de-Piété ,  soit  que  l'engagement 


desdits  effets  ait  été  fait  par  leur  ministère  ou  non , 
et  quand  bien  même  la  présentation  du  nantissement 
n'aurait  pas  été  suivie  d'engagement,  %t  ce,  aussi  sous 
peine  de  révocation. 

f  O.  Les  commissionnaires  ne  peuvent  se  charger 
d'aucune  commission  d'engagement  à  remplir  dans  les 
bureaux  du  Mont-de-Piété ,  que  pour  des  personnes 
connues  et  domiciliées  ou  assistées  d'un  répondant 
connu  et  domicilié. 

La  qualité  de  domicilié  s'établit  suffisamment  pour 
les  habitants  de  Paris  par  la  représentation  d'une 
carte  de  sûreté,  d'on  passe-port  délivré  à  Paris,  énon- 
çant le  domicile  dans  la  capitale ,  d'une  carte  d'élec- 
teur, d'un  permis  de  port  d'armes ,  d'un  bail  à  loyer, 
d'une  quittance  de  contribution  directe,  d'un  livret  on 
autres  pièces  authentiques  énonçant  le  domicile.  Si 
l'une  des  pièces  sus-mentionnées  ne  porte  point  la 
signature  du  requérant ,  les  commissionnaires ,  pour 
s'assurer  de  l'identité  de  la  personne ,  exigeront  la 
présentation  d'une  pièce  où  se  trouve  cette  signature 
constatée  par  une  autorité,  un  officier  ou  fonctionnaire 
public. 

Si  les  objets  présentés  pour  nantissement  sont  des 
marchaudises  ou  objets  de  commerce,  on  devra  exiger 
la  présentation  d'une  patente  en  règle. 

Les  commissionnaires  exigeront  des  étrangers  la 
présentation  des  permis  de  séjour  ou  des  passe- 
ports ,  et ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  conve- 
nable, l'assistance  d'un  répondant  connu  et  domi- 
cilié. 

Les  répondants  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils  se- 
ront domiciliés  à  Paris,  qu'ils  sauront  signer  et  don- 
neront pour  eux-mêmes  les  justifications  ci-dessus 
indiquées. 

En  conséquence,  les  commissionnaires  seront  per- 
sonnellement responsables  de  droit  et  de  fait  de  tons 
événements  résultant  de  leurs  commissions,  sauf  leur 
recours  contre  qui  il  appartiendra. 

f  l .  Il  leur  est  défendu,  sous  peine  de  destitution» 
de  faire  aucun  engagement  quelconque,  renouvelle- 
ment ou  dégagement,  et  de  recevoir  aucune  somme 
provenant  de  boni,  sans  une  réquisitien  précise  et  sans 
avoir  préalablement  inscrit  la  commission  sur  leurs 
registres. 

If.  Ils  feront  signer  sur  leurs  registres,  article 
par  article,  par  les  particuliers,  toutes  les  commissions 
qu'ils  recevront,  quel  qu'en  soit  l'objet  ouïe  montant. 
Si  les  particuliers  ne  savent  pas  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

13.  11  est  défendu  aux  commissionnaires,  sous 
peine  de  suspension  ,  même  de  destitution  en  cas  de 
récidive,  de  se  charger,  de  la  part  d'un  particulier  qui 
déclarerait  ne  point  savoir  signer,  d'aucun  nantisse- 
ment susceptible  de  produire  au  Mont-de-Piété  un 
pn?t  de  vingt-quatre  francs  et  au-dessus,  à  moins  que 
ce  particulier  ne  se  fasse  assister  d'un  répondant 
connu  et  domicilié  qui  sache  signer. 

14.  Pour  constater  les  différentes  opérations  dont 
les  commissionnaires  auront  été  chargés ,  ils  seront 
tenus  d'avoir  quatre  registres  dont  la  forme  leur  est 
indiquée  par  l'administration  et  qui  sont  imprimés. 
Ces  registres  servent  à  inscrire  : 

Le  premier,  les  engagements  ; 
Le  deuxième,  les  renouvellements  ; 
Le  troisième,  les  dégagements  ; 
Et  le  quatrième,  la  perception  du  boni. 
f  S.  Chacun  de  ces  quatre  registres  est  coté  et  parafé 
par  l'un  des  administrateurs. Les  commissionnaires  doi- 
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vent  remplir  exactement  toutes  les  indications  données 
par  le  texte  imprimé. 

16.  Les  commissionnaires  feront  de  suite,  et  sans 
laisser  aucun  blanc,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
entre  chaque  article,  leurs  enregistrements  par  ordre 
de  numéros  successifs ,  et  ils  auront  soin  de  porter 
exactement  sur  leurs  registres  toutes  les  opérations 
qu'ils  consommeront  au  Mont-de-Piété ,  même  celles 
qui  auraient  pour  cause  un  engagement  pour  leur 
compte  personnel. 

19.  Ils  seront  tenus  de  communiquer,  à  toute  ré- 
quisition, leurs  registres  tant  anciens  que  courants , 
soit  au  directeur  soit  aux  inspecteurs,  pour  être  fait 
telles  vérifications  qui  seront  jugées  convenables.  Ils 
garderont  soigneusement  les  anciens  registres  dont 
aucun  ne  pourra  être  détruit,  à  quelque  exercice  qu'il 
appartienne,  à  moins  d'autorisation  émanée  de  l'admi- 
nistration ;  auquel  cas  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
par  l'un  des  inspecteurs. 

18.  Ils  ne  pourront  se  charger  de  suivre  l'engage- 
ment d'aucun  nantissement  qui  ne  serait  pas  suscep- 
tible d'un  prêt  de  trois  francs. 

Les  nantissements  doivent  être  présentés  suivant 
leur  nature ,  ou  dans  des  boites  solides,  ou  dans  des 
enveloppes  propres  à  les  garantir  de  toute  avarie,  soit 
dans  le  transport,  soit  pendant  leur  dépôt  dans  les  ma- 
gasins du  Mont-de-Piété. 

19.  Les  commissionnaires  seront  tenus  de  remettre, 
à  chacun  de  ceux  qui  les  auront  chargés  de  faire  des 
engagements  au  Mont-de-Piété,  un  récépissé  signé 
d'eux,  contenant  copie  de  leur  enregistrement.  Ce 
récépissé  portera  en  marge,  par  forme  d'avis,  l'indi- 
cation des  droits  alloués  aux  commissionnaires  pour 
chaque  espèce  d'opération.  Les  commissionnaires  se 
conformeront,  pour  ce  même  récépissé,  au  modèle 
arrêté  par  l'administration. 

«•.  Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  se  dispenser  de 
dresser  ce  récépissé,  pas  même  sous  le  prétexte  que 
le  particulier  n'en  aura  pas  voulu  :  ainsi  ils  seront  tou- 
jours tenus  de  l'expédier  et  de  faire  mention  sur  leur 
registre  du  refus  que  le  particulier  aura  fait  de  le 
prendre. 

S  f .  Les  commissionnaires  seront  tenus  de  mettre  en 
ordre,  jour  par  jour,  les  récépissés  qui  leur  rentreront 
par  l'échange  des  reconnaissances  du  Mont-de-Piété, 
de  les  garder  soigneusement  et  de  les  représenter,  soit 
au  directeur  soit  aux  inspecteurs,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis.  Ces  pièces  ne  pourront  être  détruites 
que  dans  la  quatrième  année  de  leur  date. 

11.  Les  commissionnaires  viendront  chaque  Jour, 
aux  heures  auxquelles  les  bureaux  sont  ouverts,  effec- 
tuer au  Mont-de-Piété  les  opérations  dont  ils  auront 
été  chargés. 

*f.  Ils  ne  pourront  diviser  aucun  article  des  enre- 
gistrements qu'ils  auront  faits  sur  leurs  registres,  ni 
en  réunir  plusieurs  ensemble;  de  manière  que  chaque 
article  de  leurs  registres  présente  toujours  un  seul 
article  d'enregistrement  au  Mont-de-Piété. 

14.  Les  engagements  qui  se  feront  au  Mont-de- 
Piété  par  le  ministère  des  commissionnaires  ne  pour- 
ront s'opérer  que  dans  les  bureaux  qui  leur  seront 
indiqués  par  le  directeur.  Défenses  sont  faites  auxdits 
commissionnaires  de  se  présenter  dans  aucun  autre 
bureau,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  pas  même  sous 
celui  de  la  propriété  personnelle  des  nantissements 
qu'ils  présenteraient  à  engagement. 

£&.  Tous  les  nantissements  présentés  par  les  com- 
missionnaires, tant  au  bureau  de  mesure  que  dan* 


ceux  d'appréciation,  doivent  porter  un  bulletin,  pour 
indiquer  le  nom  du  commissionnaire  et  le  numéro 
sous  lequel  le  nantissement  aura  été  inscrit  sur  ses 
registres,  ainsi  que  le  montant  de  la  somme  que  le 
propriétaire  demande. 

19.  Ils  seront  tenus  de  faire  présenter,  avec  les 
nantissements  qu'ils  seront  chargés  d'engager  au 
Mont-de-Piété,  autant  de  feuilles  qu'il  y  aura  de  divi- 
sions dans  lesquelles  les  nantissements  devront  être 
apprécies  et  engagés  suivant  la  nature  des  effets. 

99.  Ces  feuilles  porteront  en  tête  le  nom  du  com- 
missionnaire et  la  date  du  jour  où  les  nantissements 
auront  été  envoyés  au  Mont-de-Piété.  Elles  seront 
signées  et  certifiées  conformes  aux  registres  par  le 
commissionnaire. 

18.  Aucun  des  nantissements  inscrits  sur  une 
feuille  reçue  par  le  garçon  de  prisée  d'une  division 
ne  pourra ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  être 
transporté  dans  une  autre  division  pour  y  être  appré- 
cié ;  en  conséquence,  le  garçon  de  prisée  aura  soin  de 
s'assurer  si  les  nantissements  que  le  commissionnaire 
lui  présentera  sont  ou  non  appréciables  à  sa  divi- 
sion. 

19.  Chaque  feuille,  apostillée  des  numéros  d'enga- 
gements de  tous  les  articles  y  contenus,  restera  entre 
les  mains  du  contrôleur-payeur,  qui  en  fera  journel- 
lement le  dépôt  à  la  Direction,  ou  elles  seront  mises  en 
ordre  et  conservées  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

39.  Les  commissionnaires  ne  seront  admis  à  opé- 
rer aucun  renouvellement  ni  dégagement,  non  plus 
qu'à  percevoir  aucun  boni,  lorsque  les  reconnaissances 
qu'ils  présenteront  ne  potteront  pas  leurs  noms  et 
l'indication  du  numéro  sous  lequel  ils  les  auraient 
incrites  sur  leurs  registres. 

3t.  Il  est  enjoint  aux  receveurs  des  renouvelle- 
ments, aux  contrôleurs  des  remboursements,  au  pre- 
mier commis  du  dégagement ,  ainsi  qu'au  commis 
vérificateur  du  boni,  de  retenir  toutes  les  reconnaissan- 
ces présentées  par  les  commissionnaires  qui  ne  porte- 
raient pas  leurs  noms  et  le  numéro  de  leur  registre, 
et  de  les  faire  passer  sur-le-champ  au  directeur  pour 
être  pris  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

91.  Quand  la  présentation  d'un  nantissement  par 
commissionnaire  n'aura  pas  été  suivie  d'un  prêt,  quel 
que  soit  le  motif  qui  ait  empêché  de  l'effectuer,  le  gar- 
çon de  prisée  retiendra  le  nantissement  avec  le  bulletin 
fourni  par  le  commissionnaire,  et  les  apportera  l'un 
et  l'autre  au  directeur,  pour  être  ordonné  ce  qui  sera 
convenable. 

SS.  Défenses  sont  faites  aux  commissionnaires 
d'avoir  ou  de  garder  chez  eux  ou  ailleurs,  et  ce,  sous 
peine  de  destitution,  aucun  des  objets  qui  leur  ont  été 
confiés  :  ces  objets  doivent  être  déposés  au  Mont-de- 
Piété  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  enregistre- 
ment chez  lesdits  commissionnaires. 

34  II  leur  est  également  défendu  de  retenir  au- 
cune reconnaissance  ni  aucune  somme  provenant 
d'opérations  dont  ils  auraient  été  chargés  ;  ils  devront 
les  remettre  aux  propriétaires,  à  leur  première  ré- 
quisition. En  cas  de  juste  réclamation  contre  ces  der- 
niers, les  commissionnaires  en  référeront  sur-le- 
champ  au  directeur  ou  aux  inspecteurs ,  pour  être , 
sans  délai,  statué,  d'après  les  règlements,  ce  qu'il 
appartiendra  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  rapport  en  sera  fait  à 
l'administration,  les  commissionnaires  demeurant,  en 
cas  de  réclamation  non  fondée  de  leur  part,  responsa- 
bles, vis-à-vis  des  emprunteurs,  du  tort  occasionne 
par  le  retard. 
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SB.  Les  effet»  qui,  ayant  été  dégagés  du  Mont-dc- 
Piété  par  les  commissionnaires,  en  vertu  de  la  com- 
mission qu'ils  en  auraient  reçue  des  particuliers , 
n'auraient  point  été  retirés  par  ces  derniers,  seront, 
dans  le  délai  de  huit  jours  après  le  dégagement,  rap- 
portés au  Mont-de-Piété  par  lesdits  commissionnaires. 
Ils  auront  soin,  préalablement,  d'inscrire  ces  effets 
sous  un  nouveau  numéro,  sur  les  registres  courants 
des  engagements ,  avec  mention  du  numéro  et  de  la 
date  sous  laquelle  aura  été  fait  le  premier  engagement, 
et  de  rapporter,  en  marge  de  l'article  primitif,  le 

.  numéro  et  la  date  du  dégagement.  Le  bordereau  de 
dégagement  restant  entre  les  mains  des  particuliers 
leur  servira  ultérieurement  à  réclamer  lesdits  effets. 
SU.  Les  sommes  provenant  des  bonis  perçus  par 
les  commissionnaires  en  vertu  de  commissions  spé- 
ciales des  particuliers  inscrites  sur  le  registre  à  ce 
destiné,  qui  n'auraient  point  été  retirées  par  les  par- 
ties intéressées,  seront,  après  un  délai  de  trois  ans*  à 
partir  de  la  date  des  engagements,  époque  .déter- 
minée pour  la  prescription  des  bonis,  rapportées  par 
lesdits  commissionnaires  à  la  caisse  du  Mont -de- 
Piété.  Ce  versement  aura  lieu  sur  un  double  bordereau 
signé  d'eux  et  visé  par  l'un  des  inspecteurs,  l'un  pour 
rester  au  Mont-de-Piété,  l'autre  pour  être  rendu  avec 
déebarge. 

39.  Pareillement  les  reconnaissances  qui  n'auront 
point  été  retirées  par  les  emprunteurs,  leurs  fondés 
de  pouvoir  ou  ayants  cause,  en  éebange  des  récépissés 
provisoires  délivrés  par  les  commissaires,  seront, 
après  le  même  délai  de  trojs  ans,  a  compter  du  jour 
de  l'engagement,  déposées,  par  lesdits  commission- 
naires, à  la  direction  du  Mont-de-Piété;  ce  dépôt 
aura  lieu  sur  un  double  bordereau  signé  d'eux  et  visé 

,  par  l'inspecteur,  dont  l'un  demeurera  au  Mont-de- 
Piété  ;  et  le  second  leur  sera  rendu  avec  le  récépissé 
du  commis  préposé  au  dépôt  des  reconnaissances;  dé- 
charge sera  faite  immédiatement,  par  mention  de  ce 
dépôt,  ainsi  que  de  la  date  sous  laquelle  il  aura  été  fait 
sur  les  registres  des  commissionnaires ,  en  marge  de 
chaque  article. 

38.  Immédiatement  après  le  dépôt,  soit  des  som- 
mes provenant  de  la  perception  du  boni,  soit  des  re- 
connaissances, ordonné  par  les  articles  précédents  36 
et  57,  les  commissionnaires  feront  mention  sur  leurs 
registres,  en  marge  de  chaque  article,  du  dépôt  susdit, 
et  de  la  date  sous  laquelle  il  aura  été  effectué. 

39.  Pour  faciliter  la  liquidation  des  bonis  acquis 
par  prescription  aux  hospices,  le  bordereau  accompa- 
gnant le  dépôt  desdites  reconnaissances  devra  énon- 
cer, par  colonnes,  les  divisions,  les  numéros,  les  dates 
et  les  prêts  du  Mont-de-Piété,  pour  chaque  article  d'en- 
gagement, et  pareillement  les  numéros  des  registres 
des  commissionnaires ,  leurs  avances  et  les  droits 
qu'ils  ont  à  répéter  pour  chacun  des  mêmes  arti- 
cles. 

40.  Aussitôt  que  la  liquidation  des  reconnaissances 
déposées  en  vertu  de  l'article  37  aura  été  opérée  au 
Mont-de-Piété,  il  en  sera,  par  le  directeur,  donné 
connaissance  aux  commissionnaires;  ceux-ci  seront 
tenus  de  verser  sans  délai,  dans  la  caisse  du  Mont-de- 
Piété  ,  les  sommes  dont ,  par  ladite  liquidation  ,  ils 
seraient  reconnus  reliquataires,  comme  aussi  ils  se- 
ront immédiatement  remboursés  de  celles  qui  seraient 
reconnues  leur  être  dues. 

4f .  Nonobstant  les  délais  déterminés  par  les  arti- 
cles précédents  36  et  37,  pour  le  dépôt  au  Mont-de- 
Piété  des  sommes  provenant  de  la  perception  des 


bonis  et  des  reconnaissances  non  retirées  des  bureaux 
des  commissionnaires,  l'administration  se  réserve 
d'ordonner  ces  dépôts  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera 
convenable. 

4t.  Les  commissionnaires  seront  tenus  de  conser- 
ver, par  ordre  de  date  et  par  ordre  d'opérations,  tous 
les  pouvoirs  signés  des  emprunteurs,  qui  leur  seraient 
remis,  de  telle  nature  qu'ils  puissent  être,  afin  qu'en 
tout  temps  lesdits  commissionnaires  soient  en  état 
d'en  justifier,  et  que  l'on  puisse  toujours  y  avoir  re- 
cours au  besoin. 

43.  Les  commissionnaires  qui  auront  adiré  les 
reconnaissances  dont  ils  sont  comptables  seront  te- 
nus de  déposer  a  la  direction  du  Mont-de-Piété  une 
somme  pareille  au  prêt  dudit  Mont-de-Piété,  laquelle 
servira  de  garantie  des  événements  qui  pourront  ré- 
sulter de  la  non  représentation  des  reconnaissances. 
—  A  l'égard  du  remboursement  desdits  dépôts ,  i! 
s'effectuera  aussitôt  que  les  reconnaissances  qui  auront 
donné  lieu  à  la  consignation  seront  rapportées,  ou 
lorsque  se  seront  écoulées,  à  partir  de  la  date  de 
l'engagement  au  Mont-de-Piété,  les  trois  années  par 
lesquelles  est  acquise  la  prescription,  en  faveur  des 
hospices,  contre  les  porteurs  de  reconnaissants  qui 
ne  se  sont  point  présentés  dans  ce  délai. 

44.  Lorsque  des  particuliers  viendront  réclamer 
les  reconnaissances  dont  ils  sont  propriétaires ,  sans 
rapporter  les  récépissés  provisoires  qui  doivent  ren- 
trer en  échange,  sous  prétexte  que  ces  récépissés  sont 
adirés,  les  commissionnaires  ne  pourront,  quelle  que 
soit  la  cause  alléguée  de  cette  perte,  délivrer  les  re- 
connaissances du  Mont-de-Piété  aux  réclamants,  sans 
que  ceux-ci  ne  rapportent  et  déposent  l'acte  d'une 
déclaration  par  eux  faite  devant  un  commissaire  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  constatant  la  perte  desdits 
récépissés. 

43.  Les  commissionnaires  conserveront  ces  actes 
par  ordre  de  date,  pour  en  justifier  et  les  représenter 
au  besoin.  Ils  en  feront  mention  sur  leurs  registres 
d'engagements,  en  marge  de  chaque  article,  sans  que 
cela  les  dispense  de  prendre  sur  lesdits  registres,  et 
en  les  faisant  signer  par  les  parties  prenantes,  les 
décharges  requises. 

46.  Toutes  les  fois  que,  par  autorité  de  police  ou 
de  justice,  des  saisies  auraient  été  faites  entre  les 
mains  des  commissionnaires,  soit  de  nantissements , 
avant  leur  engagement  au  Mont-de-Piété  ou  après 
leur  dégagement  dudit  Mont-de-Piété,  soit  de  recon- 
naissances étant  encore  dans  leurs  bureaux,  les  com- 
missionnaires sont  tenus,  sous  peine  de  suspension 
ou  même  de  destitution,  d'en  donner  sur-le-champ 
connaissance  à  leurs  inspecteurs,  pour  en  être  par  ces 
derniers  fait  rapport  a  l'administration. 

4*.  Lorsqu'il  s'élèvera  du  doute  contre  un  parti- 
culier, sur  sa  légitime  possession ,  ou  sur  son  droit 
de  disposition  des  effets  par  lui  apportés  pour  nan- 
tissements, soit  par  la  trop  grande  valeur  desdits  ef- 
fets, soit  parce  qu'ils  porteraient  des  marques  qui  ne 
paraîtraient  pas  devoir  être  celles  du  porteur,  soit 
parce  qu'ils  ne  seraient  point  à  leur  usage,  ou  de  na- 
ture à  faire  partie  de  leur  commerce,  il  est  défendu 
aux  commissionnaires  de  faire  aucune  avance,  et  il 
leur  est  enjoint  de  retenir  lesdits  objets  et  de  les 
apporter  sans  aucun  délai  au  Mont-de-Piété;  ils  en 
préviendront  en  même  temps  les  inspecteurs,  afin 
qu'ils  puissent  faire  aussitôt  les  vérifications  conve- 
nables, prendre  les  ordres  du  directeur,  et,  dans  les 
cas  prévus  et  où  besoin  serait,  faire  rapport  au  préfet 
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de  police  des  faits  qui  intéresseraient  Tordre  publie, 
en  lui  adressant  les  effets  retenus. 

48. 11  est  spécialement  défendu  aux  commission- 
naires d'admettre  comme  nantissement,  soit  des  dé- 
corations des  ordres  royaux,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  enrichies  de  diamants  et  d'une  forme  différente 
de  celles  données  par  le  roi,  soit  des  effets  militai- 
res et  d'uniforme  ,  soit  des  effets  portant  la  marque 
d'un  établissement  public ,  soit  des  objets  eoupés  et 
non  confectionnés,  d'habillement,  lingerie,  horloge- 
rie, ou  de  semblable  nature. 

49.  Il  leur  expressément  défendu  de  recevoir  au- 
cun nantissement  de  la  part  d'enfants  mineurs,  sans 
le  pouvoir  signé  et  reconnu  authentique  de  leurs  pa- 
rents ou  tuteurs. 

Pareille  défense  leur  est  faite  de  recevoir  des  dé- 
pôts de  la  part  des  femmes  en  puissance  de  maris, 
sans  un  pouvoir  de  ces  derniers  ;  des  domestiques, 
sans  un  pouvoir  de  leurs  maîtres  ;  des  commis  de 
magasins,  des  garçons  ou  filles  de  boutique,  sans  un 
pouvoir  de  ceux  qui  les  emploient,  à  moins  toutefois 
que  les  effets  déposés  par  les  uns  et  les  autres  ne 
soient  manifestement  des  objets  a  leur  propre  usage. 
5*.  Les  commissionnaires  étant  des  agents  em- 
ployés par  les  particuliers  pour  venir,  en  leur  lieu  et 
place,  faire,  au  Mont-de-Piété,  les  opérations  pour 
lesquelles  ceux-ci  ne  veulent  point  se  présenter  en 
personne,  ils  ne  recevront  du  Mont-de-Piété  aucun 
traitement  ni  salaire.  Us  seront  indemnisés  de  leurs 
peines,  soins  et  frais  pour  les .  différentes  opérations 
dont  ils  auront  été  chargés,  par  un  droit  proportionnel 
à  payer  par  les  particuliers,  sur  le  montant  de  chaque 
opération,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  l'article  51 
ci-après.  En  conséquence,  les  commissionnaires  se- 
ront tenus  de  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  des  registres 
blancs  et  imprimés ,  papiers  blancs  et  imprimés  né- 
cessaires à  leur  gestion  ;  de  faire,  de  leurs  deniers, 
toutes  les  dépenses  relatives  a  la  tenue  de  leurs  bu- 
reaux, sans  pouvoir  jamais  réclamer  du  Mont-de-Piété 
aucune  indemnité  à  ce  sujet,  non  plus  que  pour  loyers 
ni  changements  de  domiciles,  s'ils  étaient  prescrits 
par  l'administration,  ni  à  quelque  titre  que  ce  puisse 
être. 

51.  Les  commissionnaires  sont  autorisés  à  perce- 
voir, pour  les  peines  et  soins  qu'ils  prendront  à  rem- 
plir les  différentes  commissions  dont  ils  auraient  été 
chargés,  les  droits  ci-après,  savoir  : 

Pour  les  engagement*,  deux  centimes  pour  franc  de 
la  somme  prêtée  par  le  Mont-de-Piété  ; 

Pour  les  renouvellements,  également  deux  centimes 
pour  franc  du  montant  du  prêt  du  Mont-de-Piété; 

Pour  les  dégagements,  un  centime  pour  franc  du 
montant  dû  prêt; 

Pour  les  recouvrements  des  sommes  de  boni,  un 
centime  pour  franc  de  chaque  somme  de  boni  qu'ils 
percevront. 

5t.  Les  commissionnaires  ne  pourront  prétendre 
ni  exiger,  sous  prétexte  d'intérêt  ou  d'indemnité  d'a- 
vances, et  pour  telle  autre  cause  que  ce  puisse  éire, 
d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par 
l'article  51  ci-dessus. 

53.  En, conséquence ,  ils  feront  gratuitement  les 
recherches  qui  leur  seront  ordonnées  dans  l'intérêt 
des  emprunteurs,  et  ils  délivreront  sans  frais,  dans  la 
forme  arrêtée  par  l'administration,  les  certificats  d'en- 
gagement nécessaires  aux  particuliers  qui  auraient 
perdu  les  reconnaissances  du  Mont-de-Piété  a  eux 
appartenantes. 


54.  Les  droits  sus-énoncés  serait  toujours  déter- 
minés par  le  montant  de  la  somme  qui  aura  été  prêtée 
dans  les  bureaux  du  Mont-de-Piété,  sans  qu'on  puisse 
jamais  prendre  pour  base  de  leur  fixation  les  sommes 
dont  lesdits  commissionnaires  pourraient  être  en 
avance  sur  les  prêts. 

55.  A  cet  égard,  il  est  expressément  enjoint  aux 
commissionnaires  de  calculer  les  avances  qu'ils  feront 
aux  particuliers,  dans  une  proportion  telle  qu'elles  se 
trouvent  toujours  inférieures  aux  prêts  du  Mont-de- 
Piété. 

5e.  Le  tarif  des  droits  accordés  auxdits  commis- 
sionnaires, pour  leurs  peines  et  soins ,  sera  affiché 
dans  leurs  bureaux,  de  manière  à  être  vu  et  hi  facv 
lement. 

59.  Les  commissionnaires  feront  tenus  de  faire 
mention  sur  les  registres,  en  marge  de  chaque  arti- 
cle, des  droits  perçus  relativement  a  chacun  d'eux. 

58.  Il  leur  est  expressément  enjoint  de  donner  à 
chaque  particulier  un  bordereau  justificatif  des  droits 
qu'il  aura  payés  pour  chaque  nature  d'opérations  fai- 
tes par  l'entremise  desdits  commissionnaires. 

59.  Pour  répondre  des  événements  de  sa  gestion, 
tant  envers  l'administration  qu'envers  le  public,  cha- 
cun des  commissionnaires  au  Mont-de-Piété  sera  assu- 
jetti à  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  déter- 
miné par  la  classe  où  le  commissionnaire  aura  été 
rangé,  comme  il  est  réglé  dans  l'article  suivant.  Ce 
cautionnement  sera  versé  dans  la  caisse  du  Mont-de- 
Piété,  et  portera  intérêt  au  taux  fixé  pour  les  caution- 
nements dont  cette  caisse  est  dépositaire. 

•O.  Le  cautionnement  des  commissionnaires  sera, 
savoir  : 

Pour  ceux  de  lre  classe,  de  quinze  mille  francs. 

Pour  ceux  de  2«  classe,  de  douze  mille  francs. 

Pour  ceux  de  3*  classe,  de  dix  mille  francs. 

Et  pour  ceux  de  4*  classe,  de  huit  mille  francs. 

•I.  Si,  par  l'événement  de  répétitions  formées 
contre  un  commissionnaire,  le  montant  de  son  cau- 
tionnement se  trouvait  entamé,  le  commissionnaire 
sera  tenu  de  rétablir»  dans  le  délai  fixe  de  huit  jours, 
les  sommes  qui  en  auraient  été  distraites  ;  et  dans  le 
cas  où  le  commissionnaire  dont  le  cautionnement  au- 
rait été  entamé  ne  le  rétablirait  pas  dans  le  délai  ci- 
dessus  déterminé,  il  sera  suspendu  de  droit  et  il  ne 
pourra  être  admis  à  reprendre  ses  fonctions  de  com- 
missionnaire qu'après  y  avoir  été  de  nouveau  auto- 
risé par  l'administration  et  avoir  complété  son  cau- 
tionnement. 

6t.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  cessation  de  fonc- 
tions, soit  volontaire,  soit  forcée,  d'un  commission- 
naire, lé  montant  de  son  cautionnement  ne  pourra  lui 
être  remis,  à  lui  ou  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause, 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  liquidation  de  sa 
gestion. 

•S.  Les  peines  encourues  par  les  commissionnai- 
res, en  raison  de  la  violation  de  leurs  devoirs  ou  de 
la  responsabilité  à  laquelle  iis  sont  assujettis,  sont  : 

1°  Pour  les  objets  arriérés  ou  perdus,  le  rembour- 
sement et  les  indemnités  déterminés  par  les  articles 
66  et  67  du  règlement  général  d'organisation  du  Mont- 
de-Piété,  annexé  au  décret  du  S  thermidor  an  XI H  ; 

2*  Le  dégagement  sans  bourse  délier,  au  profit  des 
parties  lésées,  des  dépôts  indûment  reçus; 

S0  La  suspension  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  ; 

4°  La  destitution  ou  révocation  de  leur  commission. 

64.  Le  remboursement  et  les  indemnités  pour  ob- 
jets avariés  ou  perdus,  étant  déterminés  par  le  règle- 
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ment  général  précjfé,  peuvent  être  réglés  par  les  in- 
specteurs chargés  de  la  surveillance  des  commission- 
naires, sauf  appel  au  directeur. 

Le  remboursement,  sans  bourse  délier,  est  ordonné 
par  le  directeur,  sauf  appel  au  conseil  administra- 
tion. 

La  suspension  provisoire  est  ordonnée  par  le  direc- 
teur; elle  peut  durer  un  mois,  pendant  lequel  le  di- 
recteur en  référé  au  conseil. 

Le  conseil  prononce  la  suspension  pour  un  temps 
déterminé  ou  la  destitution  absolue,  après  rapport  du 
directeur  et  examen  des  charges,  contrejes  commis- 
sionnaires qui  ont  encouru  cette  peine. 


18  mai.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les 
comptes  de  tutti  le  des  enfants  trouvés. 

Les  enfants  reçus  dans  les  hospices,  soit  comme 
enfants  trouvés,  soit  comme  enfants  abandonnés,  soit 
comme  orphelins  pauvres,  sont,  en  vertu  de  la  loi  du 
15  pluviôse  an  XIII,  placés  sous  la  tutelle  de  ses  com- 
missions administratives,  qui,  s'il  y  a  lieu,  sont  obli- 
gés de  leur  rendre  compte  a  leur  majorité  ou  émanci- 
pation. Ces  comptes  de  tutelle  doivent- ils  être 
présentés,  devant  notaires,  à  l'acceptation  des  pu- 
pilles, et  quittances  notariées  doivent-elles  être  don- 
nées par  ces  derniers  ? 

M.  le  conseiller  d'Etat,  chargé  de  l'administration 
générale  des  communes,  hospices  et  établissements 
de  charité,  a,  le  18  mai  18SW,  résolu  ainsi  cette  ques- 
tion : 

«  Les  actes  de  cette  espèce,  comme  ceux  de  délé- 
«  gation  de  tutelle  et  d'émancipation,  au  moins  aussi 
«  importants,  doivent  être  faits  sans  frais,  attendu 
«  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'éviter  que  la 

•  modique  fortune  des  enfants  placés  dans  les  hos- 
«  pices  ne  fut  restreinte  par  des  frais  inutiles;  en 

•  conséquence  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  ce  que 
«  ces  comptes  soient  rendus  directement  par  les  com- 

•  missions  administratives  et  approuvés  par  MM.  les 

•  préfets  en  conseil  de  préfecture,  enfin  la  quittance 

•  et  la  décharge  données  sous  seing-privé  par  les  en- 

•  fants  majeurs,  sont  suffisantes  pour  mettre  à  couvert 
«  la  responsabilité  du  receveur.  » 


90  mai.  —  Décision  du  ministre  des  finances  relative 
au  payement  des  mais  de  nourrice  et  pension  des 
enfants  trouvés. 

«  Les  décisions  concertées  entre  les  ministères  de 

•  l'intérieur  et  des  finances  ont  eu  pour  objet,  d'une 

•  part,  d'éviter  aux  créanciers  des  hospices  des  frais 

•  de  déplacements  onéreux  de  distance  souvent  éloi- 

•  gnéespour  venir  toucher  le  prix  des  mois  de  nourrice 
«  chez  les  receveurs  de  ces  établissements  ;  de  l'autre, 

•  d'utiliser  les  ressources  libres  chez  les  percepteurs 
«  par  des  emplois  locaux  qui  évitent  les  frais  et  les 
■  embarras  du  transport  des  fonds. 

•  En  autorisant  donc  les  percepteurs  des  communes 
«  où  résident  les  parents  nourriciers  a  leur  faire  ces 
«  payements  à  titre  d'avance,  et  saur  remboursement 
«  dans  la  forme  prescrite,  le  ministère  n'a  pas  entendu 
«  que  les  percepteurs  des  villes  dans  lesquelles  se 

•  trouvent  les  hospices,  fussent  substitués  aux  rece- 
«  veurs  de  ces  établissements,  puisque  c'eût  été  dé- 
«  placer  les  attributions  des  comptables  sans  motif  et 

•  sans  avantage  réel,  au  préjudice  du  service  de  la 


«  perception  qui  réclame,  surtout  dans  les  villes,  tout 
■  le  temps  et  les  soins  des  percepteurs» 

«  D'après  ces  considérations,  fai  décidé  que  les  per- 
«  cepteurs  des  villes  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
«  hospices,  et  auxquels  on  aurait  indûment  prescrit 
«  d'effectuer  les  payements  dont  il  s'agit,  cesseront  à 
«  l'avenir  d'être  chargés  du  service  des  dépenses  reia- 
«  tives  aux  enfants  trouvés;  ce  service  devra  être  fait, 
«  comme  il  l'était  précédemment  dans  ces  villes,  par 
•  les  soins  et  sous  la  responsabilité  des  receveurs  des 
«  hospices.  > 

16  juin.  —  Loi  relative  aux  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre.  =  Extrait.—  Exceptions  en  faveur 
des  hospices  et  des  indigents  (art.  6  et  7)  (1). 

Art.  G.  Seront  enregistrés  gratis  les  actes  de  pour- 
suites et  tous  autres  actes,  tant  en  action  qu'en  dé- 
fense, ayant  pour  objet  soit  le  recouvrement  des  con- 
tributions publiques  et  de  toutes  autres  sommes  dues 
ù  l'État,  ainsi  que  des  contributions  locales,  soit  le 
recouvrement  des  sommes  dues  pour  mois  de  nour- 
rice :  le  tout ,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes ,  droits  et 
créances  non  excédant  en  total  la  somme  de  cent 
francs. 

9.  Les  départements,  arrondissements,  communes, 
hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations  reli- 
gieuses, consistoires ,  et  généralement  tous  établisse- 
ments publics  légalement  autorisés  payeront  dix  francs 
pour  droit  fixe  d'enregistrement  et  de  transcription 
hypothécaire  sur  les  actes  d'acquisition  qu'ils  feront, 
et  sur  les  donations  ou  legs  qu'ils  recueilleront,  lors- 
que les  immeubles  acquis  ou  donnés  devront  recevoir 
une  destination  d'utilité  publique  et  ne  pas  produire 
des  revenus,  sans  préjudice  des  exceptions  déjà  exis- 
tantes en  faveur  de  quelques-uns  de  ces  établisse- 
ments. —  Le  droit  de  dix  francs  fixé  par  le  présent 
article  sera  réduit  à  un  franc  toutes  les  fois  que  la 
valeur  des  Immeubles  acquis  ou  donnés  n'excédera 
pas  cinq  cents  francs  en  principal. 


28  juillet.—  Circulaire.  Les  déparlements  ne  doivent 
pas  allouer  des  secours  d'argent  à  la  classe  indi- 
gente. 

Le  ministre  de  rtnlérieurfcomie  ConniinE)  aux  préfets. 

Dans  plusieurs  départements  les  conseils  généraux 
sont  dans  l'usage  de  voter  des  fonds  pour  secours  a  la 
classe  Indigente. 

Jusqu'ici  je  me  suis  attaché,  en  réglant  les  budgets 
variables,  a  n'allouer  que  les  secours  en  subsistances 
dans  le  cas  d'extrême  misère  locale  ou  de  disette. 

Comme  les  conseils  généraux  ne  sont  tenus  que  de 
faire  face  aux  dépenses  désignées  comme  départemen- 
tales dans  le  budget  de  l'intérieur;  comme,  en  second 
lieu  ,  l'autorité  ,  qnellc  que  soit  sa  surveillance  ,  ne 
saurait  prévenir  tous  les  abus  qui  résultent  infailli- 
blement des  distributions  de  secours  en  argent;  et 
comme  enfin  le  fonds  des  départements  ne  doit  être 
affecté  qu'à  des  objets  d'une  utilité  départementale , 
j'ai  résolu  de  ne  plus  autoriser  désormais  aucune  allo- 
cation par  les  conseils  généraux  pour  secours  en  ar- 
gent à  la  classe  indigente. 

Vous  pouvez ,  en  conséquence  ,  vous  dispenser  de 
proposer  au  conseil  général  de  votre  département  le 
vote  de  fonds  pour  cette  dépense. 

(I)  L'article  7  de  i«  loi  cl-dc*»u«  mentionné*  a  été  abrofé 
par  l'article  17  de  celle  du  tS  avril  1831. 


LÉGISLATION  CHARITABLE. —  1824. 


217 


Septembre.  —  tasTaucTtoss  sur  la  comptabilité  des 

communes  (l). 

L'ordonnance  royale  du  M  septembre  18*2  (S)  re- 
lative à  la  comptabilité  des  dépenses  publiques  a  ren- 
du nécessaire  l'ordonnance  du  23  avril  18*3,  qui  ap- 
plique aux  dépenses  des  communes  les  principales 
rèj les  de  la  première. 

Toutefois ,  cette  dernière  ne  se  borne  pas  à  la 
comptabilité  proprement  dite,  elle  contient  quelques 
antres  règles  d'administration  financière,  dans  le 
même  bat  d'en  rendre  la  marche  plus  simple ,  par 
cela  même  qu'elle  sera  plus  régulière. 

(Test  sans  doute  un  besoin  de  plus  en  plus  senti  et  vers 
lequel  le  gouvernement  tend  sans  cesse,  que  de  simpli- 
fier les  rouages  des  divers  services  publics  ;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  tout  ce  qui  tend  à  fortifier 
l'ordre ,  surtout  en  matière  de  dépenses  et  de  comp- 
tabilité, est  le  plus  sûr  ou  plutôt  le  seul  moyen  de 
simplifier;  qu'on  obtiendrait  un  résultat  opposé,  si, 
au  lieu  de  ne  aire  que  supprimer  les  formalités  inu- 
tiles .  on  retranchait  ou  on  permettait  de  négliger 
celles  qui  portent  avec  elles  des  garanties  et  de  la 
fixité;  car  il  en  résulterait  une  véritable  contusion, 
et,  indépendamment  de  ce  que  les  intérêts  publics 
seraient  compromis,  tout  deviendrait  peu  a  peu  incer- 
titade  et  complication,  mute  de  points  déterminés  et 
de  régies  positives,  qui  seules  peuvent  rendre  la  mar- 
che des  affaires  facile  et  rapide. 

Cest  dans  cette  prévoyance  qu'a  été  rendue  l'ordon- 
nance du  i3  avril. 

L'article  t"  consacre  de  nouveau  deux  règles  de- 
puis longtemps  fondamentales. 

D'après  b  première,  il  ne  peut  être  fait  de  recette 
ni  de  dépense ,  pour  le  compte  des  communes ,  que 
conformément  au  budget  de  chaque  exercice ,  ou  aux 
autorisations  extraordinaires  données  par  qui  de  droit. 

D'après  la  seconde,  les  dépenses  ne  peuvent  être 
acquittées  que  sur  les  crédits  ouverts  h  chacune  d'elles; 
ni  ces  crédits  être  employés,  par  les  maires,  à  d'au- 
tres dépenses. 

L'article  S  ajoute  à  Tannée,  dans  les  limites  de  la- 
quelle chaque  exercice  est  renfermé ,  une  année  de 
tolérance  pour  en  compléter  les  faits,  et  étend  ainsi, 
de  plusieurs  mois ,  les  facilités  accordées  jusqu'à  ce 
jour  dans  les  mêmes  vues.  Mais  le  même  article  exige 
que  chaque  exercice  soit  clos  au  31  décembre  de  la 
seconde  année  ;  et  cette  .disposition  doit  désormais 
être  regardée  comme  d'autant  plus  obligatoire ,  qu'on 
a  rendu  son  accomplissement  plus  facile  (3). 

L'article  3  détermine  les  conditions,  et  par  consé- 
quent les  garanties  exigées ,  soit  de  l'ordonnateur, 
soit  du  comptable,  pour  toute  ordonnance  ou  mandat 
à  délivrer,  comme  pour  tout  payement  a  effectuer. 

L'artiele  4  prévoit  les  cas  où  celui-ci  peut  se  refu- 
ser à  acquitter  une  somme  ordonnancée. 

Rien  n'importait  davantage  que  de  bien  préciser  ces 
circonstances,  attendu  que  s'il  est  nécessaire  d'opposer 
d'insurmontables  obstacles  à  tout  payement  irrégulier, 
il  ne  l'est  pas  moins  d'assurer  la  marche  des  services, 

(1)  La  comptabilité  de*  communes  ayant  été  adapté*  à  la 
Station  des  établissements  de  bienfaisance,  celte  Instruction, 
qui  a  servi  da  modèle  à  celle  da  50  ma  1827,  renferme  de»  dis- 
positions qui  doivent  être  étalement  observées  dans  l'adminis- 
tration charitable.  Cette  instruction  n'a  reçu,  du  reste,  d'autres 
modifications  que  celles  apportées  par  les  circulaires  des  10 
arrll  1835,  15  Juin  183H  et  i  novembre  1839. 

(2)  Abrogée  par  l'ordonnance,du  31  mal  1838. 

(S)  L' exercice  n'est  plus  actuellement  que  de  15  mois.  Ordon- 
nance du  24  Janvier  1843. 


contre  tout  refus  ou  tout  retard  qui  ne  serait  point 
motivé.  C'est  dans  cette  vue  que  l'article  dont  nou? 
parlons  n'a  voulu  rien  laisser  a  l'arbitraire  de  la  vo- 
lonté des  comptables,  qu'il  a  déterminé  tous  les  cas 
de  refus  légitime,  qu'il  a  rendu  ces  agents  responsa- 
bles des  retards,  qu'il  a  exigé  de  leur  part  des  décla- 
rations, et  qu'il  envisage  comme  une  cause  de  destitu- 
tion les  obstacles  qui  seraient  sans  raison  et  sans  excuse. 

Cet  article  ne  parle  point  des  retards  ou  des  refus 
qui  pourraient  résulter  d'un  manque  de  Tonds,  parce 
qu'il  présume  que  l'ordonnateur ,  qui  est  toujours  à 
portée  de  connaître  les  rentrées  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, y  aura  toujours  égard  dans  les  mandats  a 
délivrer  ;  et  que  d'ailleurs,  si  le  contraire  arrivait,  le 
comptable  n'aurait  qu'à  exposer  et  à  constater  les  faits 
dans  sa  déclaration  de  refus,  pour  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert. 

L'article  5  précise  les  époques  pour  la  présentation 
et  l'examen  des  comptes  :  il  ne  change  rien  à  ce  qui 
est  en  usage ,  si  ce  n'est  d'en  presser  l'accomplisse- 
ment en  fixant  mieux  les  délais  et  en  les  rendant  obli- 
gatoires. 

Les  articles  6,  7  et  8,  relatifs  aux  règlements  de* 
comptes,  contiennent  quelques  innovations. 

La  cour  des  comptes  continuera  à  régler  les  comp- 
tes en  deniers  pour  les  communes  dont  les  revenus 
s'élèvent  à  dix  mille  francs  et  au-dessus  (1).  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  les  comptes  d'ordonnateurs  ou 
d'administration  pour  les  communes  dont  les  revenus 
s'élèvent  à  cent  mille  francs. 

Les  comptes  en  deniers  pour  les  communes  qui  ont 
moins  de  dix  mille  francs  de  revenus  jusqu'à  cent 
francs  devront  être  désormais  arrêtés ,  non  par  les 
préfets  en  conseil  de  préfecture,  mais  bien  par  les 
conseils  de  préfecture.  Jusqu'à  présent ,  ces  conseils 
n'intervenaient  dans  ces  règlements  qu'avec  voix  con- 
sultative, que  pour  assister  le  préfet  qui  seul  statuait; 
dorénavant  ils  interviendront  comme  tribunal  admi- 
nistratif. Le  motif  de  cette  innovation  tient  à  la  na- 
ture des  choses  qu'elle  concerne;  l'examen  d'un 
compte  est  une  opération  essentiellement  conten- 
tieux et  donne  lieu  à  un  véritable  jugement.  Ajou- 
tons que  la  loi  qui  a  institué  les  préfets  et  les  conseils 
de  préfecture  a  investi  ces  derniers  du  contentieux 
de  l'administration ,  divisant  ainsi  entre  ces  conseils 
et  les  préfets  les  attributions  précédemment  exercées 
par  les  administrations  centrales. 

Les  mêmes  articles  chargent  les  sous-préfets  d'ar- 
rêter les  budgets  et  les  comptes,  soit  d'administration, 
soit  en  deniers,  pour  les  communes  qui  ont  moins  de 
cent  francs  de  revenus.  11  est  aisé  de  voir  qu'ici  on  a 
cédé  au  besoin  de  simplifier,  de  hâter  la  marche  des 
affaires,  sans  exposer  les  garanties,  puisque,  d'une 
part,  il  s'agit  de  faibles  sommes,  de  budgets  et  de 
comptes  qui  ne  présentent  jamais  de  complication  , 
ni  de  difficultés  d'examen ,  et  que ,  d'autre  part ,  les 
sous-préfets  seront  tenus  d'envoyer  aux  préfets  des 
bordereaux  sommaires  des  budgets  et  des  comptes 
arrêtés  par  eux  ;  lesquels  bordereaux  devront  être 
approuvés,  en  ce  qui  concerne  les  comptes  en  deniers, 
pour  que  le  quitus  puisse  être  délivré  au  comptable. 

L'approbation  n'étant  exigée  que  pour  ces  borde- 
reaux des  comptes  en  deniers ,  les  autres  sont  seu- 
lement un  moyen  de  contrôle  placé  entre  les  mains 
des  préfets. 

(l)  Maintenant  trente  mille  Crânes  et  aa-dessos.  Lot  du  18 
juillet  1837. 
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La  cour  des  comptes  est  appelée  a  connaître,  en  cas 
de  recours  exercé  an  nom  des  communes  ou  des 
comptables ,  des  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les 
conseils  de  préfecture  :  de  même  ces  conseils  sont 
juges  des  recours  contre  les  arrêtés  de  comptes  ren- 
dus par  les  sous-préfets,  soit  que  les  recours  viennent 
des  parties  intéressées  ,  soit  que  les  préfets  usent  du 
droit  que  leur  donne  l'ordonnance  d'exiger  une  révi- 
sion. H  est  bien  entendu  que  ce  ne  peut  jamais  être 
sans  motif ,  et  que  les  préfets  ne  doivent  voir  dans 
cette  faculté  qu'une  garantie  de  plus  donnée  aux  inté- 
rêts des  communes;  qu'ils  doivent  s'abstenir  d'en 
user  sans  nécessité ,  afin  de  ne  point  retomber  dans 
une  inutile  complication  de  formes. 

Il  est  bien  entendu  aussi  qu'ils  n'ont  point  à  tp- 
prouver  les  bordereaux  pour  les  comptes  qui  ont 
donné  lieu  à  un  recours  jugé  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

La  cour  des  comptes  étant  saisie  des  comptabilités 
communales  qui  s'elêvent  à  dix  mille  francs ,  l'arti- 
cle 10  a  pour  objet  d'obvier  à  des  difficultés  qui  se 
sont  souvent  présentées ,  d'empêcher  que  des  circon- 
stances fortuites,  éventuelles,  qui  élèveraient  momen- 
tanément les  revenus  d'une  commune  ,  ne  puissent 
devenir  un  motif  de  changer  la  juridiction  pour  le  rè- 
glement de  sa  comptabilité  ;  ce  ne  sera  désormais  que 
lorsque  l'augmentation  se  sera  prolongée  pendant 
trois  ans  et  aura  pris  par  conséquent  un  caractère  de 
durée,  qu'il  y  aura  lieu ,  par  les  préfets ,  d'opérer  un 
tel  changement. 

L'article  11  détermine  d'une  manière  précise  les 
éléments  obligés  des  comptes  définitifs ,  rendus  par 
les  receveurs  municipaux  ,  les  conditions  essentielles 
qu'ils  doivent  présenter  pour  pouvoir  être  admis  :  les 
comptables ,  ainsi  avertis  et  dirigés  par  ces  disposi- 
tions dans  lesquelles  tout  est  impérieux,  n'auront  plus 
d'excuse  s'ils  envoient  des  comptes  incomplets  :  de 
tels  comptes,  jugés  en  eux-mêmes  avec. rigueur,  ser- 
viraient aussi  à  faire  juger  le  comptable,  puisqu'ils  don- 
neraient une  juste  présomption  de  son  incapacité  ou 
de  son  inexactitude  ,  et  par  suite  de  la  nécessité  de 
confier  les  deniers  publics  en  de  meilleures  mains. 

Nous  avons  vu  que  l'exercice  embrassera  désormais 
l'année  qui  lui  est  propre  et  l'année  de  tolérance, que 
par  conséquent  il  s'étendra  à  vingt-quatre  mois  ;  le 
compte  d'exercice  ne  sera  donc  rendu  qu'à  l'expiration 
de  ce  terme  :  il  devra  être  clos  le  dernier  jour  du 
vingt-quatrième  mois  ;  les  comptes  devront  être  sou- 
mis au  conseil  municipal,  dans  sa  plus  prochaine  ses- 
sion ,  après  la  clôture  de  l'exercice.  Cette  session 
n'ayant  lieu  qu'au  mois  de  mai ,  le  comptable  aura 
donc  plusieurs  mois  pour  rédiger  son  compte  et  en 
réunir  les  éléments.  Ce  délai ,  plus  que  suffisant ,  ne 
laisse  plus  de  prétexte  a  la  négligence,  et  les  compta- 
bles doivent  s'attendre  à  d'autant  plus  de  sévérité 
qu'ils  auront  eu  plus  de  temps  et  de  facilités  pour  se 
mettre  en  règle. 

L'article  12  exige ,  indépendamment  du  compte 
d'exercice  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  embrasse 
un  intervalle  de  deux  ans,  un  compte  de  situation  a  la 
fin  de  la  première  année  ,  qui  doit  présenter  tous  les 
faits  de  gestion  pendant  cette  annnèe;  mais  qui  n'est 
prescrit  que  comme  moyen  de  contrôle  ,  et  ne  peut 
servir  à  libérer  le  comptable,  ni  donner  lieu  à  aucun 
jugement  de  libération  sur  l'exercice  commencé, 
puisqu'il  ne  comprend  que  la  portion  de  recettes  et  dé- 
penses réalisées  dans  la  première  année  de  cet  exercice. 

Le  but  de  l'article  13  est  trop  évident  pour  qu'il  soit 


nécessaire  de  l'expliquer  :  cet  article  n'a  eu  en  vue  que 
l'intérêt  des  comptables,  que  la  justice  de  ne  laisser 
peser  sur  aucun  d'eux  une  responsabilité  qui  ne  tien- 
drait point  à  ses  propres  faits. 

L'article  14  et  dernier  ne  fait  que  rappeler  la  plu» 
impérieuse  de  toutes  les  règles,en  matière  de  recettes 
et  de  dépenses  des  communes;  règle  sans  laquelle  les 
garanties  les  plus  indispensables  seraient  illusoires , 
et  qui  exige  qu'il  ne  soit  fait  de  recette  et  de  paye- 
ment que  par  l'intervention  des  receveurs  munici- 
paux ;  c'est-à-dire  que  par  l'intervention  des  seul» 
agents  qui  en  soient  chargés ,  qui  aient  qualité  pour 
cela.  Cet  article  rappelle  en  même  temps  l'obligation 
de  poursuivre  toute  infraction  à  cette  règle  fonda- 
mentale. 

Nous  avons  commencé  par  parcourir  rapidement 
les  divers  articles  de  l'ordonnance  du  23  avril ,  afin 
d'en  bien  faire  connaître  l'esprit.  Nous  allons  mainte- 
nant entrer  dans  les  principales  opérations  qu'elle 
concerne,  sans,  cependant ,  nous  étendre  aux  détails 
de  simple  exécution,  trop  connus  des  administrateurs, 
comme  des  comptables,  pour  avoir  besoin  d'être  rap- 
pelés, et  qui  ne  sont,  d'ailleurs  ,  qu'une  conséquence 
des  dispositions  essentielles  dont  nous  allons  parler  ; 
notre  but  étant  seulement  de  bien  préciser  la  marche 
régulière  de  cette  importante  branche  du  service  pu- 
blic, et  non  d'apprendre  à  ses  agents  ee  qu'il  se  leur 
est  pas  permis  d'ignorer. 

BÈCLEME3T  DES   BCDGET*. 

Afin  que  MM.  les  préfets  et  sous-préfets  jugent  bien 
de  leur  position  envers  les  communes,  il  leur  importe 
de  se  persuader  qu'elles  ne  sont  pas  seulement  une 
fraction  administrative,  qu'elles  ont  une  existence 
qui  leur  est  propre  ;  qu'elles  sont  constituées  aux  yeux 
des  lois  comme  autant  de  personnes  civiles  ;  que  le 
gouvernement  n'a,  a  leur  égard,  qu'un  droit  de  tu- 
telle; qu'il  n'exerce  sur  leur  administration  qu'une 
action  de  contrôle;  que,  par  conséquent,  les  préfets 
et  sous-préfets  ne  sont  point  investis  de  cette  admi- 
nistration; qu'ils  n'en  ont  que  la  surveillance;  qu'ils 
ne  peuvent  faire  par  eux-mêmes  aucun  acte  du  pou- 
voir municipal,  placé  sous  leur  autorité  sans  en  faire 
partie,  et  dont  l'exercice  appartient  exclusivement  aux 
maires  et  aux  conseils  municipaux,  selon  l'ordre  de 
leurs  attributions. 

Il  est  d'autant  plus  essentiel  d'observer  ces  limites, 
qu'elles  touchent  à  des  intérêts  plus  nombreux ,  et 
qu'on  doit  principalement  attribuer  les  plaintes  qui  se 
sont  élevées  sur  le  régime  communal,  à  ce  qu'elles 
n'ont  point  été  assez  respectées  par  le  précédent  gou- 
vernement ,  qui  a  laissé  après  lui ,  dans  la  marche  des 
affaires,  une  impulsion  dont  on  n'est  point  encore  suf- 
fisamment revenu.  En  cela  comme  en  toutes  choses, 
il  tendait  sans  cesse  a  l'arbitraire.  Le  pouvoir  légitime 
ne  doit  tendre  qu'a  ce  qui  est  légal,  juste  et  régulier  : 
il  veut  que  les  communes  soient  bien  administrées  ; 
mais  il  le  veut  pour  elles,  pour  leur  prospérité,  pour 
leur  satisfaction,  et  il  serait  contraire  a  ses  vues  de 
ne  point  leur  laisser,  dans  la  gestion  de  leurs  affaires, 
toute  la  liberté  qui  peut  se  concilier  avec  les  garanties 
qu'elles  exigent. 

Cette  liberté  n'exclut  point  les  règles,  ou  plutôt  elle 
ne  peut,  dans  tout  service  public,  exister  qu'avec  elles 
et  par  elles.  La  plus  essentielle  de  toute  est  celle  qui 
veut  que  les  dépenses  soient  toujours  mesurées  aux 
moyens  d'y  subvenir,  et  par  conséquent  aux  recettes; 
que  les  unes  et  les  autres  soient  d'avance  envisagées 
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et  déterminées  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  point 
s'en  écarter  :  tel  est  l'objet  des  budgets  annuels  qui 
règlent,  pour  chaque  exercice,  les  revenus  à  perce- 
voir, les  fonds  à  employer,  et  leur  destination.  Tout 
doit  être  obligé  dans  cette  prévoyance. 

X)  ne  peut  être  lait  de  recette  ni  de  dépense  que 
tonforméraent  aux  budgets;  et  pour  les  cas  extraor- 
dinaires qu'ils  n'ont  pu  prévoir,  qu'en  vertu  d'auto- 
risations délibérées  par  les  conseils  municipaux ,  et 
approavées  par  les  préfets  et  les  sous-préfets,  pour 
les  communes  dont  ns  arrêtent  les  budgets,  et  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  les  communes  dont  les 
budgets  sont  soumis  au  gouvernement. 

Les  ordonnateurs  et  les  comptables  sont  responsa- 
bles, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  régie  fondamentale.  Il  importe  donc 
qu'il  soit  pourvu  au  règlement  des  budgets  dans  les 
délais  prescrits,  et  de  manière  a  ce  qu'ils  puissent 
être  remis  aux  ordonnateurs  et  aux  comptables  com- 
munaux, avant  le  1er  janvier  de  chaque  année,  c'est- 
à-dire  avant  l'ouverture  de  chacun  des  exercices  aux- 
quels ils  s'appliquent. 

C'est  déjà  un  désordre  que  de  ne  point  observer 
ces  délais,  que  de  les  négliger  au  point  qu'une  année 
commence  sans  que  lé  budget  qui  s'y  applique  ait  été 
réglé,  et  on  ne  peut  que  juger  défavorablement  les 
administrations  et  les  administrateurs  qui  se  laissent 
entraîner  à  de  telles  négligences. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  cette  exactitude, 
et  nous  prévenons  que  le  gouvernement  y  tiendra 
d'autant  plus  la  main,  qu'il  accorde  plus  de  sollicitude 
aux  intérêts  des  communes,  qo'il  considère  la  bonne 
gestion  de  ces  intérêts  comme  un  des  plus  sûrs  moyens 
de  taire  bénir  l'autorité  royale. 

Nous  rappellerons  qu'en  vertu  des  lois  des  H  dé- 
cembre 1789  et  17  février  1800,  les  budgets  doivent 
être  délibérés  par  les  conseils  municipaux;  que  les 
maires,  chargés  d'en  préparer  la  rédaction,  sont  tenus 
de  les  soumettre  à  la  discussion  de  ces  conseils,  avec 
tons  les  ttémenU  jnstincatife  de  leur  proposition. 

La  session  asm&elfc  et  ordinaire  des  conseils  muni- 
cipaux est  ftièe  du  l«r  au  13  mai  de  chaque  année, 
par  le  décret  du  14  février  1806  et  par  l'ordonnance 
du  28  janvier  1815;  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté 
des  autorités  locales  d'en  retarder  l'ouverture,  à  moins 
d'une  circonstance  extraordinaire,  dont  les  préfets 
devraient  rendre  compte. 

Nous  rappellerons  que  les  communes  étant  soumises 
à  l'obligation  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus 
affectés  aux  besoins  des  collèges  communaux ,  des  fa- 
briques, des  hôpitaux,  et  des  bureaux  de  charité,  les 
budgets  de  ces  établissements  doivent  être  mis  par  les 
maires  sous  les  yeux  des  conseils  municipaux,  comme 
éléments  justificatifs  de  leurs  besoins,  et  des  sommes 
qu'il  peut  être  nécessaire  de  leur  allouer  dans  les 
budgets  communaux ,  et  qu'a  cet  effet  il  est  néces- 
saire que  la  remise  en  soit  faite  à  ces  magistrats  avant 
le  mois  d'avril. 

Aux  termes  des  lois,  les  conseils  municipaux  délibè- 
rent sur  les  budgets  et  ne  les  règlent  point;  toutefois 
les  préfets  et  les  sous-préfets  ne  doivent  point  perdre 
de  vue,  soit  qu'ils  aient  à  les  régler,  soit  qu'ils  n'aient 
qu'à  donner  leur  avis,  que  ces  conseils  sont  les  or- 
ganes des  communes  et  en  position  de  mieux  con- 
naître leurs  besoins,  de  mieux  apprécier  l'application 
de  leurs  ressources;  qu'à  ce  double  titre,  il  importe 
de  respecter  autant  que  possible  leurs  propositions, 
de  ne  point  les  changer  ou  les  modifier  sans,  des  rai- 


sons suffisantes,  prises  ou  dans  la  législation,  ou  dans 
la  régularité  des  recettes  et  des  dépenses,  ou  dans 
des  motifs  d'économie  :  ils  ne  doivent  point  perdre 
de  vue  que  toute  dépeuse  communale  doit  avoir  été 
consentie  par  le  conseil  municipal ,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  formellement  ordonnée  par  les  lois,  exigée  pour 
un  service  communal  indispensable,  ou  qu'elle  ne  ré- 
sulte d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée; 
que,  dans  ces  cas  même,  le  conseil  doit  avoir  été  en- 
tendu sur  la  dépense  à  porter  au  budget  ;  ils  ne  doive  nt 
point  enfin  perdre  de  vue  qu'une  dépense  qui  ne  serait 
point  communale  par  sa  nature  ne  peut,  quoique  votée 
ou  consentie  par  le  conseil  municipal,  être  portée  au 
budget,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Par  suite  des  ordonnances  du  8  août  1821  et  du 
23  avril  1823,  les  budgets  sont  arrêtés  : 

1°  Par  les  sous-préfets  pour  les  communes  qui  n'ont 
pas  cent  francs  de  revenus,  à  la  charge  par  eux  d'en- 
voyer immédiatement  aux  préfets  des  bordereaux  som- 
maires des  budgets  ainsi  réglés; 

2»  Par  les  préfets,  sur  l'avis  des  sous-préfets,  pour 
les  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  cent  francs 
et  sont  inférieures  à  cent  mille  francs,  à  la  charge  par 
eux  de  transmettre  immédiatement,  au  ministre  de 
l'intérieur,  une  copie  exacte  de  chacun  des  budgets 
des  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  dix  mille 
francs,  et  de  plus  le  relevé  général  des  budgets  des 
communes  dont  les  revenus  sont  inférieurs  à  cette 
somme,  dans  la  forme  du  modèle  annexé  à  l'instruction 
du  10  novembre  1821  ; 

3°  Et  par  une  ordonnance  du  roi ,  pour  les  villes 
et  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  cent  mille 
francs. 

Toutes  les  recettes,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
doivent  être  portées  intégralement ,  et  sans  dissimu- 
lation, dans  les  budgets.  La  recherche,  la  poursuite 
et  la  répression  des  abus  qui  peuvent  exister  à  cet 
égard ,  sont  placées  sous  la  surveillance  et  la  respon- 
sabilité respective  des  maires,  des  sous-préfets  et  des 
préfets. 

Pour  que  les  budgets  puissent  être  réglés  en  temps 
utile,  U  est  indispensable  que  MM.  les  maires  en  fas- 
sent l'envoi  immédiatement  après  la  session  ordinaire 
des  conseils  municipaux;  que  MM.  les  prérets  et  sous- 
préfets  s'en  occupent  sans  retard,  soit  qu'Us  aient  à 
les  régler,  soit  qu'ils  n'aient  qu'à  donner  leur  avis; 
et  que  ceux  dont  le  roi  s'est  réservé  l'approbation , 
parviennent  au  ministère  avant  le  1er  septembre  :  ce 
délai  de  rigueur  était  précédemment  fixé  au  1"  oc-  - 
tobre;  mais  l'expérience  a  prouvé,  en  raison  des 
explications  qu'on  est  souvent  obligé  de  demander, 
que  ce  terme  était  trop  retardé. 

Les  mêmes  raisons  d'exactitude  exigent ,  en  ce  qui 
concerne  les  autres  budgets,  que  les  états  de  situation 
qui  constatent  leur  règlement,  et  dont  le  modèle  a 
été  précédemment  transmis,  soient  parvenus  au  minis- 
tère avant  le  15  décembre  de  chaque  année,  sans'  pré- 
judice de  l'envoi  que  les  préfets  ont  à  faire  aussi  des 
budgets  approuvés  pour  les  villes  dont  les  revenus 
s'élèvent  à  dix  mille  francs,  et  des  relevés  généraux 
des  budgets  des  communes  dont  les  revenus  sont  infé- 
rieurs à  cette  somme. 

Nous  rappellerons  que  la  loi  du  15  mai  1818  veut 
que  les  budgets  qui  sont  réglés  par  le  roi  soient 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  et  que  dix 
exemplaires  doivent  en  être  adressés  au  ministère  de 
l'intérieur. 

17.   * 
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Pour  satisfaire  au  but  de  cette  publicité,  il  con- 
viendra d'en  distribuer  aux,  membres  des  conseils  de 
préfecture,  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
généraux  de  département,  ainsi  qu'aux  membres  des 
administrations  et  conseils  des  établissements  qui  re- 
çoivent des  secours  sur  les  Tonds  communaux. 

On  était  précédemment  dans  l'usage  de  transporter 
au  budget  de  chaque  exercice,  comme  ressource  effec- 
tive et  disponible,  l'excédant  présumé  du  budget  de 
Tannée  précédente.  Cet  usage  ne  peut  que  difficile- 
ment se  concilier  avec  les  régies  consacrées  par  l'or- 
donnance du  23  avril. 

Tout  excédant  de  ce  genre  ne  peut  être  considéré 
comme  réel  et  disponible  que  par  suite  de  l'apure- 
ment et  du  règlement  final  des  recettes  et  dépenses 
de  l'exercice  auquel  il  appartient.  Ce  n'est,  en  effet, 
qu'après  la  clôture  définitive  des  opérations  de  chaque 
exercice,  que  la  situation  financière  des  communes 
peut  être  établie  de  manière  à  prouver  un  excédant 
quelconque.  Transporter  avant  cette  époque,  et  sur 
une  simple  présomption,  des  fonds  d'un  exercice  à 
un  autre,  c'est  d'abord  procéder  irrégulièrement,  et 
ensuite  s'exposer  ou  à  priver  l'exercice  auquel  ils 
appartiennent  de  ressources  qui  peuvent  lui  deveuir 
encore  nécessaires,  ou  à  créer  un  déficit  dans  l'exer- 
cice auquel  on  les  aurait  ainsi  imprudemment  destinés. 

Ces  considérations  feront  sentir  que  l'excédant  pré- 
sumé d'un  exercice  ne  pourrait  être  admis  pour  les 
besoins  d'un  autre,  qu'autant  que  des  circonstances 
extraordinaires  l'exigeraient  impérieusement,  et  que 
MM.  les  préfets,  ayant  acquis  la  conviction  qu'il  peut 
être  considéré  comme  recette  libre  et  certaine,  ju- 
geraient qu'ils  peuvent  en  faire  l'application  sans 
inconvénient  (1). 

Jusqu'à  présent  les  crédits  ouverts  dans  le  cours 
d'un  exercice  par  des  décisions  spéciales  et  supplé- 
mentaires, pour  des  dépenses  que  le  budget  n'avait  pu 
prévoir,  devaient  être  transportés  pour  régularisation 
dans  le  budget  de  l'année  suivante. 

Ce  mode  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  règles  dé- 
sormais adoptées  pour  la  comptabilité  des  dépenses 
publiques. 

Ce  n'est  point  d'ailleurs  une  véritable  régularisa- 
tion puisque  la  même  autorité  qui  a  accordé  des  auto- 
risations extraordinaires  de  recettes  ou  de  dépenses, 
ne  fait  que  les  reproduire,  sans  leur  donner  un  autre 
caractère. 

Ces  opérations  fictives  ne  font  que  compliquer  inu- 
tilement les  budgets,  et,  par  suite,  les  comptes  de 
gestion  des  receveurs  municipaux,  qui  doivent  pré- 
senter la  comparaison  des  recettes  et  dépenses  portées 
au  budget  de  chaque  exercice  avec  celles  qui  ont  été 
faites,  se  trouvent  chargés  d'articles  qui  n'y  peuvent 
figurer  que  pour  ardre,  attendu  que  les  recouvrements 
et  payements  qui  s'y  rapportent  ayant  été  consommés 
dans  l'exercice  précédent,  ont  dû  être  compris  et 
justifiés  dans  les  comptes  de  cet  exercice. 

D'un  autre  côté,  l'application  au  budget  d'un  exer- 
cice, de  recouvrements  autorisés  ou  de  crédits  ouverts 
par  des  décisions  qui  appartiennent  à  l'exercice  pré- 
cédent a  pour  résultat  une  confusiou  d'exercices  con- 
traire aux  dispositions  principales  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822,  et  par  conséquent  à  celle  du  23 
avril  1823,  qui  en  a  fait  l'application  aux  comptabili- 
tés des  communes. 

Les  dépenses  extraordinaires  votées  parles  conseils 

(I)  Voir  la  circulaire  do  10  arrll  18" 5 


municipaux  et  autorisées  dans  le  cours  d'une  année 
par  les  préfets  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ne 
le  sont,  en  généra),  que  pour  des  services  urgents  qui 
s'effectuent  sans  délai,  et  qui  appartiennent  nécessai- 
rement à  l'exercice  courant,  puisqu'elles  ne  peuvent 
être  faites  qu'avec  les  ressources  de  cet  exercice  ou 
de  l'exercice  précédent. 

Avant  les  ordonnances  des  14  septembre  1822  et 23 
avril  1825,  l'autorité  supérieure  était  privée  de» 
moyens  de  faire  cesser  ces  inconvénients,  puisque  au- 
cune limite  certaine  n'établissait  ht  durée  de  l'exer- 
eifle,  et  que,  dés  lors,  on  ne  pouvait,  a  une  époque 
fixe,  reconnaître  ht  situation  des  opérations  faites  ou 
restant  à  faire  d'après  chaque  budget,  ni  par  consé- 
quent soumettre  ce  budget  à  un  règlement  définitif. 

Mais  aujourd'hui  que  ces  ordonnances  ont  appliqué 
à  la  comptabilité  municipale  des  principes  conserva- 
teurs du  bon  ordre  dans  les  comptabilités  publiques, 
il  importe  que  les  communes  puissent  participer,  pour 
le  règlement  de  leurs  budgets,  comme  sous  tons  les 
autres  rapports,  aux  avantages  qui  doivent  en  résulter. 

C'est  par  ses  motifs  qu'il  a  été  décidé,  ainsi  que  l'a- 
vis en  a  été  donné  par  la  circulaire  du  18  avril  der- 
nier, qu'à  l'avenir,  et  à  compter  de  1921,  les  conseils 
municipaux,  en  délibérant,  dans  leur  session  annuelle 
du  mois  de  mai,  sur  le  budget  de  l'exercice  à  ouvrir, 
ne  devaient  procéder  à  la  fixation  de  ce  budget  qu'a- 
près avoir  réglé  définitivement  les  recettes  et  dépen- 
ses propres  à  l'exercice  déjà  clos,  en  suivant  à  eet 
égard  les  principes  adoptés  pour  le  règlement  des  bud- 
gets de  l'Etat. 

De  même  que  pour  chaque  exercice  clos,  l'autorité 
législative  ramène  les  évaluations  au  chiffre  des  opéra- 
tions réellement  faites,  en  y  rattachant,  comme  sup- 
plémentaires, celles  qui,  n'ayant  pas  été  prévues  lors 
de  la  fixation  primitive  du  budget,  ont  été  depuis  ré- 
gulièrement autorisées  ;  de  même  les  conseils  muni- 
cipaux, réglant  les  faits  de  chaque  exercice  terminé, 
reprendront  dans  leur  examen  les  divers  articles  de 
recelte  et  de  dépense,  pour  fixer,  dans  les  comptes 
rendus  par  les  ordonnateurs  et  par  les  receveurs,  la 
situation  effective  des  unes  et  des  autres,  et  y  ratta- 
cheront les  recouvrements  ou  paiements  extraordi- 
naires effectués  dans  le  cours  de  cet  exercice  en  vertu 
d'autorisations  légales. 

En  opérant  ainsi,  les  administrations  municipales 
obtiendront  pour  leurs  budgets  le  même  ordre  que 
présente  le  budget  de  l'État.  Les  excédants  présumés, 
et  les  autres  articles  d'ordre  qui  ont  jusqu'ici  com- 
pliqué des  budgets  auxquels  Us  étaient  étrangers,  se- 
ront remplacés  par  des  résultats  positifs  et  réels,  et 
la  comptabilité  des  receveurs  municipaux  sera  rame- 
née en  cela  aux  vrais  principes  qui  doivent  la  régir. 

Les  conseils  municipaux  ne  pourront  voir  dans  ces 
dispositions  Une  augmentation,  ni  même,  à  dire  vrai, 
une  innovatiod  dans  les  travaux  ordinaires  de  leur 
session,  puisque  déjà  ils  sont  dans  l'usage,  en  établis- 
sant le  budget  d'un  exercice,  de  délibérer  sur  le  compte 
d'administration  du  maire  pour  l'exercice  précédent, 
compte  qui  donne  lieu  à  l'administration  des  faits  pro- 
pres à  cet  exercice,  et  qui,  avec  le  compte  de  gestion 
du  receveur  municipal,  doit  nécessairement  renfer- 
mer le  règlement  définitif  du  budget. 

Les  opérations  des  conseils,  sur  ce  dernier  point, 
se  borneront  donc  à  reconnaître  la  régularité  des  re- 
couvrements et  payements  extraordinaires  qui  doivent 
être  rattachés  au  budget  de  l'exercice  expiré. 

Une  seule  et  même  délibération  constatera  les  ré- 
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sultats  de  leur  travail  par  le  règlement  définitif  du 
budget  et  du  compte  d'administration  du  même  exer- 
cice; et  cette  délibération,  transmise  aux  préfets  ou 
aux  sous-préfets,  sera  sanctionnée  par  ces  administra- 
teurs, pour  les  communes  dont  ils  sont  appelés  à  ap- 
prouver les  budgets;  ou  adressée  par  eux  pour  les 
autres  villes,  avec  leur  avis,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Application»,  limites  et  annulation  des  crédita. 

Les  budgets  et  l'obligation  de  s'y  conformer  sont  b 
base  du  bon  ordre  ;  mais  cette  règle  fondamentale  se- 
rait illusoire,  si  d'autres  régies  subsidiaires,  également 
obligatoires,  n'en  déterminaient  l'application. 

La  loi  du  1"  décembre  1798,  le  règlement  du  23 
juillet  1802  et  les  instructions  ministérielles  successi- 
vement données  sur  la  matière,  avaient  cherché  à  sa- 
tisfaire à  cette  nécessité;  mais  leurs  dispositions  n'é- 
tant point  assez  précises,  il  n'était  pas  sans  exemple 
que  des  ordonnateurs  eussent  profité  de  ce  défaut  de 
précision  pour  «'écarter  des  limites  qu'en  bonne  ad- 
ministration ils  n'eussent  jamais  dû  franchir..  C'est 
pour  prévenir  désormais  ces  abus  qu'a  été  rendue 
l'ordonnance  du  23  avril. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  recettes  et  les  dépenses 
ne  peuvent  être  faites  que  conformément  au  budget 
de.  chaque  exercice,  ou  aux  autorisations  extraordi- 
naires qui  en  sont  données  par  les  autorités  compé- 
tentes; que  les  crédits  ouverts  par  les  budgets  d'un 
exercice,  ne  peuvent  être  employés  à  aucune  dépense 
appartenant  a  un  autre  exercice,  et  que  les  ordonna- 
teurs communaux  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les 
limites  de  ces  crédits.  Si  des  circonstances  extraordi- 
naires et  imprévues  les  forcent  à  en  sortir,  ils  ne  peu- 
vent le  faire  qu'après  en  avoir  reçu  l'autorisation  du 
sous-préfet,  pour  les  communes  qui  n'ont  pas  cent 
francs  de  revenus;  celle  du  préfet,  pour  les  commu- 
nes ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenus,  et 
celle  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  villes  et  com- 
munes dont  les  revenus  s'élèvent  à  cent  mille  francs. 

Ainsi,  lorsque  les  meubles  ou  immeubles  apparte- 
nant aux  communes  sont  dans  le  cas  d'être  vendus, 
la  vente  n'en  peut  être  faite,  que  dans  les  formes  pres- 
crites et  qu'avec  le  consentement  des  conseils  muni- 
cipaux et  l'autorisation  des  préfets. 

Les  ventes  des  meubles  dont  la  valeur  excède  vingt 
mille  francs,  la  négociation  et  le  transfert  des  rentes 
sur  l'État,  les  aliénations  et  concessions  des  immeu- 
bles, ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  avoir  lieu  qu'après 
avoir  été  autorisés  par  une  ordonnance  du  roi. 

Le  produit  des  ventes  mobilières  et  immobilières, 
les  capitaux  provenant  de  remboursements  de  rentes 
dues  par  des  particuliers,  ou  de  legs  et  donations;  la 
restitution  des  sommes  payées  indûment  et  par  er- 
reur sur  les  crédits  ouverts,  et  restituées  après  la 
clôture  du  compte  de  l'exercice;  les  emprunts,  les  im- 
positions communales,  les  indemnités  de  plus-value 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  30  de  la  loi  du  16 
septembre  1807;  les  réintégrations  autorisées  sur  le 
produit  des  recépages  de  bois,  de  la  vente  des  chablis, 
des  coupes  adjugées  dans  les  quarts  en  réserve,  et  gé- 
néralement tous  les  autres  fonds  provenant  d'une 
source  étrangère  aux  crédits  alloués  dans  les  budgets, 
sont  versés  dans  la  caisse  municipale,  portés  en  re- 
cette au  chapitre  des  produits  divers  de  l'exercice 
courant,  et  compris,  par  voie  de  rectification  du  bud- 
get, au  chapitre  des  ressources  extraordinaires  des 
comptes  de  caisse  et  d'administration,  à  rendre  par 
les  receveurs  et  les  ordonnateurs,  pour  le  règlement 


final  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  auquel  ils 
appartiennent,  et  par  leur  nature  et  par  l'époque  à 
laquelle  ils  ont  été  reçus  et  encaissés  par  les  comp- 
tables' 

Dans  lé  cas  où  il  y  a  avantage  pour  les  communes 
de  céder,  aux  entrepreneurs  de  constructions  nouvel- 
les, des  matériaux  provenant  d'anciennes  construc- 
tions, la  concession  ne  peut  leur  en  être  faite  que 
dans  les  formes  indiquées  pour  la  vente  des  objets 
mobiliers,  et  qu'à  la  charge  d'en  compenser  ou  payer 
la  valeur,  au  prix  de  l'estimation  par  experts  contra- 
dictoirement  nommés. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  en  est  fait  recette  au  cha- 
pitre des  produits  divers  de  l'exercice  courant.  Les 
valeurs  de  cette  nature  sont  également  portées  au 
chapitre  des  recettes  extraordinaires  des  comptes  de 
caisse  et  d'administration  a  rendre,  pour  le  règlement 
final  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  et  dans 
le  cours  duquel  les  compensations  ont  eu  lieu. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  à  quel  exercice 
devait  être  appliqué  le  prix  des  adjudications  faites 
pour  coupes  de  bois. 

Les  droits  des  communes  sur  le  prix  de  vente  de 
leurs  bois  se  trouvant  constatés  par  les  actes  d'adjudi- 
cation, le  produit  de  la  vente  doit  être  considéré 
comme  une  ressource  qui  leur  est  acquise  du  moment 
que  les  traites  ont  été  remises  aux  receveurs  muni- 
cipaux, pour  les  coupes  ordinaires,  et  aux  receveurs 
des  finances,  pour  les  coupes  extraordinaires,  puisque 
ces  traites  sont  des  valeurs  à  terme  que  les  communes 
reçoivent  au  lieu  de  numéraire,  et  qui  en  ont,  pour 
elles,  toute  la  valeur. 

Toutefois»  comme  les  coupes  sont  adjugées  avant 
le  commencement  de  l'année  pendant  laquelle  le  pro- 
duit peut  en  être  réalisé  en  numéraire  et  employé  aux 
dépenses  de  l'exercice  pour  lequel  chaque  coupe  a  été 
autorisée,  il  pourrait  y  avoir  de  l'inconvénient  à  appli- 
quer le  produit  intégral  de  chaque  coupe  a  l'exercice 
qui  prend  son  nom  de  l'année  de  l'adjudication. 

Par  ce  motif,  M  a  paru  préférable,  pour  Tordre  de 
la  comptabilité,  bien  que  le  prix  des  coupes  de  bois 
ne  doive  être  réalisé  en  numéraire  que  dans  le  cours 
des  deux  années  qui  suivent  l'adjudication,  de  l'appli- 
quer en  totalité  au  budget  de  l'année  pendant  laquelle 
arrive  l'échéance  de  la  première  traite. 

L'expérience  avait  démontré  que ,  parmi  les  reve- 
nus annuels  des  communes ,,  quelques-uns  étaient  de 
nature  à  ne  pouvoir  pas  être  entièrement  perçus  dans 
le  cercle  de  douze  mois;  qu'il  y  avait  surtout  impossi- 
bilité de  terminer,  dans  cet  intervalle,  plusieurs  sor- 
tes de  dépenses,  travaux,  acquisitions,  etc. ,  et  que, 
dans  la  vue  du  bon  ordre,  autant  que  pour  éviter  à 
la  marche  des  services  municipaux  les  gênes»  les  em- 
barras, il  convenait  de  ne  point  scinder,  entre  deux 
exercices,  ce  qui  était  plus  régulièrement  classé  dans 
un  seul  et  trouvait  dans  ce  classement  une  exécution 
plus  facile.  C'est  pour  satisfaire  à  ces  motifs,  que  l'ar- 
ticle 2  de  la  nouvelle  ordonnance  a  ajouté  à  l'année 
qui  est  propre  à  l'exercice  et  qui  lui  donne  son  nom, 
une  année  de  tolérance,  et  qu'on  peut  appeler  com- 
plémentaire. 

Désormais  les  crédits  appartenant  à  chaque  exer- 
cice et  qui  lui  auront  été  assignés  dans  son  budget, 
ou  par  des  autorisations  extraordinaires,  pour  les  cas 
urgents  qu'on  n'avait  pu  prévoir  lors  de  la  formation 
des  budgets,  resteront  donc  ouverts  pendant  l'année 
qui  suivra  immédiatement;  et  les  ordonnateurs  com- 
munaux pourront,  pendant  cet  intervalle,  en  faire 
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l'application  aux  dépenses  effectives  de  chaque  exer- 
cice, qui  n'auront  pu,  dans  le  cours  de  l'année  qui  lui 
est  propre ,  ou  être  entièrement  terminées  ou  être 
entièrement  soldées.  Il  importe  que  les  ordonnateurs 
se  pénètrent  bien  de  ces  dernières  expressions  ;  qu'ils 
soient  bien  avertis  que  cette  seconde  année  n'est 
point  une  extension  donnée  à  l'exercice,  mais  seule- 
ment un  délai  de  tolérance  pour  continuer  et  accom- 
plir, autant  que  possible,  les  faits  qui  lui  appartiennent, 
et  qui,  pour  lui  appartenir,  doivent  avoir  nécessaire- 
ment leur  principale  exécution  dans  le  cours  de  Tan* 
née  qui  loi  donne  son  nom  ;  que ,  par  conséquent, 
toute  dépense,  bien  que  votée  au  budget,  qui  n'aurait 
point  été  entreprise  pendant  la  première  année,  qui 
n'aurait  été  commencée  que  dans  la  seconde,  devrait 
être  considérée  comme  une  infraction  aux  règles  de 
l'exercice,  et  pourrait  être  rejetée  des  comptes  de 
l'ordonnateur  et  du  comptable.  Toute  autre  manière 
d'envisager  et  d*exéeuter  la  latitude  dont  il  s'agit  serait 
évidemment  contraire  aux  principes  de  la  nouvelle  or- 
donnance, et  ferait  dégénérer  en  abus  ce  qui  n'a  été 
accordé  que  pour  les  prévenir.  Les  administrateurs 
municipaux  ne  sauraient  être  trop  convaincus  que  le 
gouvernement  du  roi,  dans  tout  ce  qu'il  ordonne  pour 
les  communes,  n'a  en  vue  que  leur  plus  grand  avan- 
tage, sur  lequel  11  est  éclairé  par  l'ensemble  de  faits 
qui  arrivent  de  toutes  parts  sous  ses  yeux  ;  qu'il  re- 
garderait comme  arbitraire ,  comme  indigne  de  lui, 
toute  disposition  qui  tendrait  à  détourner  de  sa  desti- 
nation, et  à  ne  pas  employer  de  la  manière  la  plus 
profitable  aux  communes ,  une  portion  quelconque  de 
leurs  revenus;  que,  par  conséquent,  il  est  en  droit 
d'exiger,  dans  l'accomplissement  des  règles,  des  for- 
malités qu'il  juge  nécessaires,  autant  de  bonne  foi  qu'il 
en  a  mis  à  les  concevoir  et  à  les  prescrire. 

Le  même  article ,  qui  accorde  une  année  de  tolé- 
rance pour  compléter  les  faits  de  chaque  exercice, 
veut  qu'au  31  décembre  de  cette  seconde  année, 
l'exercice  soit  définitivement  clos,  et  que  les  crédits 
dont  les  ordonnateurs  n'ont  pas  disposé  a  cette  épo- 
que soient  annulés. 

Les  excédants  qui  en  résultent ,  comme  toute 
recette  qui  n'aurait  point  été  effectuée  à  la  même  épo- 
que, doivent  augmenter  d'autant  le  boni  qui,  indépen- 
damment de  cette  opération,  peut  résulter  de  l'apure- 
ment définitif  de  l'exercice,  et  figurer  cumftlativemcnt 
au  chapitre  des  recettes  extraordinaires  du  prochain 
budget  ;  distraction  faite  préalablement  des  sommes 
ayant  la  même  origine,  et  qui  déjà  auraient  été  com- 
prises dans  un  budget ,  ou  qui  auraient  été  allouées 
comme  crédits  additionnels  à  ce  budget,  par  décision 
supplémentaire. 

Il  pourra  arriver  que  les  faits  d'un  exercice  en  re- 
cettes ou  en  dépenses  n'aient  pu  être  entièrement 
complétés  à  l'expiration  de  cette  seconde  année  ;  mais 
il  est  à  espérer  que  ces  cas  seront  rares,  à  moins 
qu'ils  ne  résultent  de  la  négligence  des  administra- 
teurs ou  des  comptables.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  clôture 
ordonnée  pour  le  31  décembre  de  la  seconde  année, 
est  de  rigueur,  et  doit  d'autant  plus  être  considérée  et 
appliquée  comme  telle  ,  que  l'intervalle  accordé  à  la 
gestion  de  chaque  exercice  est  plus  long,  qu'on  n'eût 
pu  té  prolonger  davantage  dans  la  règle  qui  le  déter- 
mine, sans  inconvénient,  sans  nuire  à  la  surveillance, 
à  l'ordre  des  comptabilités,  à  la  précision  qui  en  est 
le  premier  besoin;  et  qu'on  ne  pourrait  enfreindre 
cette  règle,  s'affranchir  du  terme  qu'elle  assigne,  sans 
tomber  dans  le  désordre. 


D'ailleurs,  les  laits  qui  n'auront  pu  être  complétés 
à  cette  époque  de  clôture  définitive,  pourront  l'être 
au  moyen  d'allocations  que  les  conseils  municipaux 
jugeraient  convenable  de  voter  par  supplément  au 
crédit  de  l'exercice  courant ,  ou  de  comprendre  au 
chapitre  de  l'arriéré  des  budgets  postérieurs.  Les  an- 
nul  allons  prononcées  en  pareils  cas  ne  seront  point 
des  suppressions,  a  moins  qu'il  ne  fût  reconnu  par 
les  conseils  municipaux  et  décidé  par  les  autorités 
investies  du  droit  d'approuver  leurs  délibérations, 
que  les  dépenses  auxquelles  les  annulations  se  rat- 
tachent ne  doivent  plus  être  faites  ou  continuées. 
Dans  les  autres  cas,  ces  mesures  d'ordre,  indispensa- 
bles par  tous  les  motifs  déjà  exprimés,  ne  donneront 
lieu  qu'à  une  translation  d'un  budget  à  un  autre,  et 
n'intercepteront  ni  les  payements,  ni  la  marche  des 
dépenses. 

Aucune  opération  concernant  un  exercice ,  et  par 
conséquent  aucun  payement  ne  pouvant  avoir  lieu 
après  sa  clôture ,  il  était  nécessaire  ,  comme  mesure 
d'ordre  et  d'exécution,  de  fixer,  avant  ce  terme  de 
rigueur,  une  époque  après  laquelle  les  pièces  suscep- 
tibles de  liquidation  ne  seraient  plus  reçues  par  les 
ordonnateurs. 

il  a  été  décidé  que  ces  pièces  cesseraient  d'être 
admises  deux  mois  avant  la  clôture,  et  par  conséquent 
que  le  terme  de  leur  présentation  serait  le  Si  octobre 
de  la  seconde  année. 

il  a  été  aussi  décidé,  afin  que  les  comptables  ne 
soient  point,  dans  les  derniers  moments,  surchargea 
d'opérations,  au  point  de  nuire  à  leur  régularité,  que 
les  ordonnateurs  ne  pourraient  plus  délivrer  de  man- 
dats après  le  31  novembre  de  la  même  année,  et  que 
tout  mandat  présenté  aux  comptables  après  le  15  dé- 
cembre serait  refusé  par  ce  seul  motif. 

Les  parties  prenantes  devront  être  averties  de  ces 
dispositions,  afin  qu'elles  puissent  s'y  conformer ,  et 
ne  conservent  point  le  droit  de  se  plaindre. 

Il  est  bien  entendu  que  tout  mandat  qui  ne  pourra 
point  être  payé,  faute  d'avoir  été  présenté  en  temps 
utile,  devra  être  annulé  pour  être  ensuite  remplacé 
par  un  nouveau  imputable  sur  les  crédits  qui  seront 
ouverts  à  cet  effet,  ou  par  décisions  supplémentaires 
au  budget  du  nouvel  exercice»  ou  par  des  allocations, 
spéciales  au  budget  de  l'exercice  subséquent. 

Ordonnancement  des  dépenrfei. 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  23  avril  consacre  en 
principe  qu'aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  si 
elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  un  ordon- 
nateur compétent  pour  le  faire  ;  que  ces  ordonnances 
doivent  porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert; 
qu'elles  doivent  énoncer  l'indication  de  l'exercice  et 
du  chapitre  auxquels  elles  s'appliquent,  et  que,  lors- 
qu'elles sont  présentées  aux  comptables  chargés  de 
pourvoir  au  payement,  elles  doivent  être  accom- 
pagnées des  pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est 
d'acquitter  en  tout  ou  eu  partie  une  dette  régulière- 
ment justifiée. 

Ces  dispositions  avaient  été  déjà  successivement  pres- 
crites par  la  loi  constitutive  des  eorps  municipaux  du 
14  décembre  1789 ,  par  les  articles  31,  34  et  36  de  la 
loi  du  1er  décembre  1798,  par  l'arrêté  du  23  Juillet 
1802,  et  l'instruction  du  17  février  même  année. 

Aux  maires  seuls  ou  à  leurs  adjoints,  régulière- 
ment délégués  pour  les  Remplacer ,  appartient  le  droit 
d'ordonnancer  les  dépenses  communales.  Les  préfets 
et  les  sous-préfets  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  oh- 
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serve,  ne  sont  point  investis  de  l'administration  im- 
médiate des  communes,  n'ont  point  qualité  pour  or- 
donnancer directement  leurs  dépenses;  tout  mandat 
délivré  par  eux  sur  un  receveur  municipal ,  contien- 
drait une  substitution  de  pouvoir  et  déplacerait  la  res- 
ponsabilité; il  devrait,  par  conséquent  être  refusé  par 
le  comptable. 

Nous  sommes  convaincus  que  ces  administrateurs 
sentiront  trop  r obligation  qu'ils  ont  de  tenir  la  main 
au  bon  ordre,  de  le  faire  observer,  d'en  donner  l'exem- 
ple, pour  ne  pas  s'abstenir  de  l'enfreindre  eux-mêmes. 
L'autorité  qu  ils  exercent  leur  donne  les  moyens  de 
faire  cesser  les  résistances  qui  pourraient  être  oppo- 
sées au  payement  de  dépenses  légitimes,  et  ils  se- 
raient inexcusables,  quels  qu'en  fussent  les  motifs, 
d'employer  des  voies  irréguliéres. 

Nous  avons  déjà  dit,  et  cela  résulte  de  l'ordonnance 
dont  nous  nous  occupons,  que  toutes  les  fois  qu'une 
dépense  jugée  nécessaire  n'a  point  été  portée  au  bud- 
get, faute  d'avoir  été  prévue  lors  de  sa  formation,  elle 
pouvait  être  extraordinai rement  autorisée  ;  que  ces 
autorisations  supplémentaires  devaient  être  classées 
dans  l'exercice  auquel  elles  appartiennent  par  les  dé- 
penses qu'elles  concernent  et  le  temps  où  elles  sont 
données. 

Les  maires  disposent  des  fonds  alloués  dans  les  bud- 
gets pour  dépenses  imprévues ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  qui  suivent  :  ils  ne  peuvent  les  appliquer 
qu'à  des  dépenses  mises  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments à  la  charge  des  communes»  et  qu'après  y  avoir 
été  autorisés  par  les  préfets,  pour  les  communes  dont 
ils  règlent  les  budgets,  et  parle  ministre,  pour  celles 
dont  les  budgets  doivent  être  réglés  par  le  roi. 

Néanmoins,  si  l'urgence  était  telle  qu'il  y  eût  des 
inconvénients  U  attendre  l'autorisation,  ils  pourraient, 
en  en  rendant  compte  immédiatement,  ordonner  pro- 
visoirement les  dépenses  de  cet  ordre,  qui  n'excéde- 
raient pas  einq  cents  francs. 

Les  préfets  pourraient  aussi,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, pour  les  villes  dont  le  roi  règle  les  bud- 
gets, prendre  sur  eux  d'autoriser  provisoirement 
toute  dépense  imprévue,  et,  hors  les  cas  d'urgence, 
toute  dépense  imputable  sur  les  mêmes  fonds,'  qui 
n'excéderait  pas  deux  mille  francs,  sauf  à  rendre  im- 
médiatement compte  au  ministre  des  unes  et  des  au- 
tres autorisations. 

(•fdonnaocement  des  fond*  alloués  aux  hospices,  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance,  aux  Collèges  communaux  et  aux  fabri- 
que*. 

Depuis  la  loi  du  1er  décembre  1798,  les  administra- 
teurs des  hospices  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance ont  été  investis  de  l'administration  des  fonds  al- 
loués dans  les  budgets  communaux,  tant  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  revenus  affectés  à  leurs  dé- 
penses ordinaires,  que  pour  subvenir  au  payement  des 
frais  de  layettes  et  vétures  des  enfants  trouvés,  et  au 
payement  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de 
ceux  de  ces  enfants  qui  ne  peuvent  être  placés  ou 
conservés  dans  les  campagnes;  les  sommes  allouées 
pour  ces  dépenses  sont  ordonnancées  et  versées  par 
douzième,  de  mois  en  mois,  dans  la  caisse  de  ces  éta- 
blissements, sur  les  mandats  du  maire  et  la  quittance 
pure  et  simple  de  leurs  receveurs,  à  la  charge  d'en 
compter,  dans  les  formes  prescrites  parles  règlements 
qui  leur  sont  propres. 

il  en  est  de  même  pour  les  fonds  destinés  à  concou- 
rir, avec  les  fonds  départementaux,  à  la  dépense  des 


mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés  en- 
tretenus dans  les  campagnes,  à  la  charge  néanmoins 
de  produire,  à  l'appui  de  l'ordonnance  du  maire,  un 
extrait  authentique  de  la  répartition  de  la  dépense, 
approuvée  dans  les  formes  ordinaires. 

Les  administrateurs  des  pauvres,  et  des  hopices 
ont  aussi ,  sous  les  mêmes  conditions,  l'administra- 
tion des  ronds  alloués  pour  acquisitions ,  reconstruc- 
tions et  réparations  extraordinaires,  lesquels  ne  sont 
néanmoins  ordonnancés  et  versés  dans  leurs  caisses 
que  par  à-comptes  proportionnés  aux  besoins,  justi- 
fiés par  la  production  des  contrats  d'acquisition  des 
ordonnances  d'autorisation ,  d'un  état  de  situation  des 
travaux  certifié  véritable  par  l'architecte  et  visé  par 
les  administrateurs,  d'une  copie  conforme  de  l'arrêté 
approbatif  des  travaux,  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion ,  de  l'arrêté  qui  l'a  confirmée,  et  de  l'ei trait  du 
du  budget  communal. 

Les  fonds  alloués  pour  subvenir  aux  dépenses  or- 
dinaires du  culte  et  des  collèges  communaux  sont 
également  ordonnancés  et  versés  par  douzième,  de 
mois  en  mois ,  dans  les  caisses  de  ces  institutions, 
sur  la  quittance  de  leurs  trésoriers. 

Quant  aux  allocations  faites  pour  acquisitions  con- 
structions ,  reconstructions  et  réparations  extraordi- 
naires, attendu  que  les  bâtiments  et  dépendances  des 
collèges  communaux,  les  emplacements  affectés  au 
service  des  inhumations,  les  églises  et  les  presby-* 
téres,  font  partie  des  propriétés  communales,  les 
fonds  des  ces  allocations  restent  à  la  disposition  des 
maires,  et  ne  peuvent  être  ordonnancés  et  payés,  que 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres  dépenses 
extraordinaires  des  communes. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'ordonnancement, 

1°  Des  fonds  alloués,  dans  les  budgets,  en  exécu- 
tion du  décret  du  17  septembre  1808  et  de  l'instruc- 
tion du  2^  juin  1810,  pour  frais  d'entretien,  de  répa- 
ration et  acquisition  des  bâtiments  affectés ,  par  les 
communes ,  au  service  des  collèges  royaux  et  des 
académies  : 

2°  Des  fondis  alloués  en  vertu  des  articles  68  et 
69  du  décret  du  il  juin  1809,  pour  les  dépenses  des 
conseils  de  prud'hommes. 

Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  dont  nous 
venons  de  parler,  et  qui  ne  sont  pas  consommés  dans 
les  délais  prescrits,  de  même  que  tous  les  autres 
crédits  non  employés  lors  de  la  clôture,  sont  annulés,  et 
les  fonds  portés  aux  budgets  des  années  suivantes, 
dans  le  cas  où  de  nouveaux  crédits  ne  seraient  pas 
ouverts  pour  la  même  destination ,  par  des  décisions 
supplémentaires ,  au  budget  de  l'exercice  courant 

Payement  des  dépenses. 

On  a  vu ,  dans  le  cours  de  ces  instructions,  que  les 
ordonnateurs  des  dépenses  communales  ne  peuvent , 
en  aucun  cas ,  excéder  les  crédits  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  les  budgets  ou  par  des  autorisations  ex- 
traordinaires et  supplémentaires,  et  qu'il  leur  est 
formellement  interdit  d'en  changer  la  destination. 
Par  une  conséquence  nécessaire,  on  devait  soumettre 
les  receveurs  municipaux  à  l'obligation  impérieuse  de 
ne  payer  que  des  dépenses  régulièrement  ordonnan- 
cées, et  de  ne  jamais  excéder  les  crédits  alloués  à 
cet  effet.  Cette  obligation  leur  est  de  nouveau  im 
posée  par  les  articles  5  et  4  de  l'ordonnance  du  23 
avril  ;  elle  résultait  précédemment  de  la  loi  du  1er  dé- 
cembre 1798,  de  l'article  20  de  l'arrêté  du  23  juillet 
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4802,  et  des  instructions  do  7  Janvier  1803,  et  de 
l'article  9  du  décret  du  27  février  1811. 

Ces  comptables  doivent  bien  se  persuader  qu'étant 
responsables  des  payements,  ils  seront  forcés  en  re- 
cette de  toutes  les  sommes  qu'ils  auraient  irréguliè- 
rement acquittées,  et  que  toute  contravention  aux 
régies  ne  sera  désormais  l'objet  d'aucune  tolérance. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  observé,  que  cette  garantie,  dans  laquelle  on  a 
justement  engagé  la  responsabilité  des  ordonnateurs 
et  celle  des  comptables,  devint  la  cause  ou  le  pré- 
texte d'un  excès  contraire,  et  donnât  lieu  à  des  refus 
de  payements  réguliers.  L'ineonvénient  ne  serait  pas 
moindre  d'un  côté  que  de  l'autre,  puisqu'il  arrêterait 
et  pourrait  compromettre  la  marebe  des  services,  en 
même  temps  qu'il  laisserait  dans  la  main  des  compta- 
bles un  arbitraire  aussi  fâcbeux  en  lui-même  que 
contraire  a  leurs  attributions,  qui  les  placerait  en 
quelque  sorte  au-dessus  des  ordonnateurs,  tandis  qu'ils 
ne  sont ,  à  leur  égard ,  que  des  agents  d'exécution, 
ayant  seulement  qualité  pour  reconnaître  les  faits, 
mais  non  pour  juger  des  motifs. 

C'est  dans  ce  double  but,  c'est  afin  de  prévenir 
tout  abus,  que  la  nouvelle  ordonnance  (  article  4  )  a 
tiré  la  ligne  d'une  manière  claire  et  distincte  : 

«  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser 

S  à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  re- 

«  tarder  le  payement,  que  dans  les  seule  cas  où  la 

•  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit 
«  ouvert  ou  l'excéderait  ; 

«  Ou  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou 
«  irrégulières,  ou  il  y  aurait  eu  opposition,  dûment 
«  signifiée,  contre  le  payement  réclamé,  entre  les 
«  mains  du  comptable. 

«  Tout  refus ,  tout  retard ,  doit  être  motivé  dans 

*  une  déclararation  immédiatement  délivrée  par  le 
«  receveur  au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retire 
«  devant  le  maire  pour,  par  ce  dernier,  être  avisé 
«  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

«  Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  re- 
«  tardé  un  payement  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  dé- 
«  livré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration  motivée 
«  de  son  refus,  sera  responsable  des  dommages  qui 
«  pourraient  en  résulter,  et  encourra,  en  outre,  selon 
«  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi.  » 

Cet  article,  dont  nous  venons  de  reproduire  les  ex- 
pressions, est  sans  contredit  celui  de  tous  qui  exige 
de  notre  part  le  plus  de  développements,  puisqu'il 
embrasse  le  fait  du  payement ,  ses  garanties ,  ses  né- 
cessités ,  et  que  l'inexécution  ou  l'application  mal  en- 
tendue des  dispositions  qu'il  renferme  pourrait  donner 
lieu  à  des  abus  également  nuisibles  et  également  ré- 
préhensibles.  Nous  allons  nous  attacher  à  les  prévenir 
et  à  faire  disparaître  toute  incertitude. 

En  principe  général ,  toute  dépense  faite  sans  droit 
est  irrégulière  et  doit  être  rejetée  comme  telle;  sans 
préjudice  des  poursuites,  si  l'abus  est  de  nature  à  en 
entraîner. 

Le  droit  de  dépenser,  celui  d'ordonnancer,  et  celui 
de  payer,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  com- 
munes ,  dérive  do  budget  ou  des  autorisations  extra- 
ordinaires dont  il  a  été  parlé  dans  le  cours  de  cette 
instruction ,  et  reste  enfermé  dans  leurs  limites. 

Le  maire,  n'a  donc  comme  ordonnateur  des  dépenses 
communales ,  d'autre  droit  que  celui  qu'il  tient  du 
budget  et  des  autorisations  extraordinaires;  il  n'a 
d'autre  latitude  que  celle  qui  en  résulte. 

De  son  côté,  le  receveur  municipal  n'a  de  droit, 


ou  plutôt  d'autorisation  de  payer,  que  l'autorisation 
qui  résulte  des  mêmes  sources,  et  que  dans  les  bornes 
des  crédits  qui  y  sont  ouverts. 

L'exécution  des  budgets  et  des  autorisations  ex- 
traordinaires, ainsi  que  la  responsabilité  qui  y  est 
attachée,  se  trouve  par  conséquent  divisée  entre  le 
maire  qui  ordonne  la  dépense  et  le  receveur  qui  ef- 
fectue le  payement. 

Si  l'ordonnance  délivrée  par  le  maire  était  payable 
par  le  seul  fait  de  cet  ordonnancement ,  sa  responsa- 
bilité serait  absolue  et  n'aurait  de  limite  que  la  som- 
me ordonnancée. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  ;  et  par  la  raison  qu'il 
ne  peut  ordonnancer  une  dépense  que  conformément 
aux  crédits  qui  lui  sont  ouverts,  sans  pouvoir  les  éten- 
dre, ni  les  intervertir;  que  ses  mandats  doivent  être 
accompagnés  de  pièces  justificatives,  que  le  receveur 
municipal  ne  peut  payer  que  lorsque  l'ordre  de  paye- 
ment présente  ces  diverses  conditions ,  la  responsa- 
bilité de  l'ordonnateur  se  borne  aux  actes  qui  le  con- 
cernent, aux  faits  qui  lui  sont  propres,  aux  formalités 
qui  lui  sont  prescrites,  à  leur  exactitude,  à  leur  sin- 
cérité, et  ne  s'étend  point  au  fait  du  payement,  puis- 
que le  payeur  est  juge,  à  son  tour,  de  la  régularité 
du  mandat  et  des  pièces  produites;  à  moins  toutefois 
que  l'ordonnateur  n'eût,  avec  ou  sans  intention, 
trompé  ce  dernier,  en  ordonnançant  une  dépense 
fictive,  ou  en  certifiant  des  pièces  fausses,  auquel  cas 
toute  la  responsabilité,  toutes  les  poursuites  à  exer- 
cer, pèseraient  sur  lui. 

Ces  premières  explications  suffisent  pour  faire 
connaître  la  position  respective  de  l'ordonnateur  et  du 
payeur,  la  ligne  qui  les  sépare  et  qu'il  ne  leur  est  point 
permis  de  dépasser.  Elles  seront  complétées  par  les 
observations  qui  suivent. 

La  première  condition  pour  tout  payement  à  effec- 
tuer par  un  receveur  municipal  consiste  dans  l'ordre 
de  payement  donné  par  l'ordonnateur,  c'est-à-dire 
par  le  maire  ou  par  celui  de  ses  adjoints  qui  a  été 
légalement  appelé  à  le  remplacer. 

Cet  ordre  ne  peut  jamais  être  verbal  ;  il  doit  tou- 
jours être  donné  par  écrit. 

L'ordre  écrit  de  payement,  qui  porte  indistincte- 
ment le  nom  de  mandat  ou  à' ordonnance,  devant  être 
conforme  au  budget  ou  aux  autorisations  extraordi- 
nairement  données,  il  est  nécessaire  qu'une  copie 
certifiée  du  budget  et  de  ces  autorisations  soit  déli- 
vrée par  l'ordonnateur  au  comptable  ;  qu'elle  lui  soit 
délivrée,  non  à  l'appui  de  chaque  mandat ,  mais  avant 
qu'il  n'ait  à  effectuer  aucun  des  payements  que  ces 
actes  autorisent. 

Au  cas  où  le  budget  d'un  exercice  ne  serait  point 
encore  approuvé  lorsque  cet  exercice  commence,  la 
nécessité  d'assurer  les  services  courants  a  conduit  à 
autoriser  les  ordonnateurs  à  ordonnancer,  par  dou- 
zième, de  mois  en  mois  et  à  la  fin  de  chaque  mois, 
les  dépenses  ordinaires,  mais  sans  pouvoir  excéder 
la  proportion  des  crédits  ouverts,  pour  ces  mêmes 
dépenses,  au  budget  de  l'exercice  précédent. 

Toutefois,  cette  autorisation  ainsi  limitée  ayant 
présenté  des  inconvéniens ,  il  a  été  décidé  que  désor- 
mais ces  ordonnancements  provisoires  seraient  sub- 
ordonnés à  la  fois  au  budget  de  l'exercice  précédent  " 
et  au  budget  provisoire  de  l'exercice  courant ,  tel  qu'il 
aurait  été  voté  par  le  conseil  municipal,  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'ordonnancé  que  les  dé- 
penses ordinaires,  allouées  au  budget  précédent  et 
reproduites  au  budget  provisoire  ;  et  à  ce  que,  pour 
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tonte  allocation  portée  aux  deux  budgets ,  la  limite  la 
plus  restreinte,  résultant  de  l'un  ou  de  l'autre,  soit 
toujours  observée.  MM.  les  préfets  auront  à  donner 
des  ordres  et  des  instructions  en  conséquence. 

Il  suit  de  cette  décision  et  des  régies  déjà  exposées 
qu'il  sera  nécessaire  de  délivrer  au  receveur  municipal 
une  copie  conforme  du  budget  provisoire,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  au  moyen  dont  nous 
venons  de  parler,  c'est-à-dire,  à  des  ordonnancements 
provisoires. 

Il  mut  espérer  que  ces  fâcheuses  nécessités,  qui 
sont  toujours  une  preuve  plus  ou  moins  grande  de 
négligence,  seront  désormais  de  plus  en  plus  rares, 
et  que  les  administrateurs  feront  tous  leurs  efforts 
pour  ne  pas  mériter  le  reproche  qui  en  est  insépa- 
rable. 

Les  ordonnancements  provisoires  exigent,  comme 
les  ordonnancements  définitifs ,  la  même  production 
de  pièces,  les  garanties  du  payement  devant  être  éga- 
les dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

Les  pièces  à  joindre  à  tout  mandat  ou  ordonnance, 
afin,  d'une  part,  de  prévenir  tout  abus,  et,  d'autre 
part,  de  porter  ia  responsabilité  du  payement  là  où 
elle  doit  être,  là  où  est  le  maniement  des  fonds,  ont 
pour  but  de  constater  la  réalité  de  la  dépense,  dont  la 
régularité  est  attestée  par  l'allocation  du  budget  ou 
l'autorisation  qui  en  tient  lieu,  et  son  aceompUuement 
par  les  quittances  des  parties  prenantes. 

C'est  ainsi  que  lorsqu'il  s'agit  de  traitements  d'em- 
ployés aux  frais  des  communes,  la  pièce  à  produire  à 
rappui  du  mandat  est  un  état  émargé,  constatant  la 
quotité  du  traitement  ; 

Que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux,  on  exige  la  décision 
qui  les  a  approuvés ,  les  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion, les  devis  estimatifs,  et  en  outre,  dans  les  deux 
cas,  un  état  d'avancement  des  travaux  ou  le  procès- 
verbal  de  leur  réception,  selon  que  le  payement  doit 
être  ou  à-compte,  ou  intégral  ; 

Que  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures,  on  exige  la  fac- 
ture du  fournisseur  ;  de  loyers,  le  bail  à  ferme;  d'ac- 
quisition, la  décision  qui  l'a  approuvée  ,  le  certificat 
d'inscription  ou  de  purge  au  bureau  des  hypothè- 
ques, etc. 

Le  comptable  n^a  point  qualité  pour  apprécier 
l'exactitude  ni  le  mérite  des  faits  auxquels  ces  pièces 
se  rapportent,  ni  pour  juger  de  leur  application  à  ces 
diverses  circonstances  :  c'est  pour  cela  qu'il  est  néces- 
saire qu'elles  soient  toutes  visées  par  l'ordonnateur, 
visa  qui  n'est  point  une  vaine  formalité,  qui  atteste  ce 
que  nous  venons  de  dire ,  et  dont  le  comptable  n'est 
point  juge. 

Celui-ci  n'a  donc  à  faire,  de  ces  pièces,  qu'un  exa- 
men matériel;  il  ne  peut  contester  ni  leur  sincérité, 
ni  les  faits  qu'elles  contiennent  ;  il  lui  suffit  qu'elles 
soient  visées  et  par  conséquent  attestées  par  l'ordon- 
nateur. 

Si  leur  contenu  exprime,  soit  en  services ,  soit  en 
travaux,  soit  en  fournitures,  soit  en  prix  de  ferme  ou 
d'acquisition,  la  réalité  de  la  dépense,  la  quotité  de  la 
somme  à  payer,  et  la  garantie  du  payement,  pour  les 
cas  où  elle  est  formellement  exigée,  il  ne  peut  refuser  de 
les  admettre,  à  moins  qu'ils  n'y  ait  entre  elles  une 
contradiction  matérielle,  ou  qu'elles  ne  concordent 
point  avec  le  mandat  dé  payement 

Il  ne  peut  pas  induire  leur  forme  ni  leur  rédaction . 
des  motifs  d'insuffisance,  ni  d'irrégularité,  toutes  les 
fois  que  les  conditions  essentielles  s'y  trouvent ,  ni 
exiger ,  dans  aucun  cas ,  plus  de  pièces  que  n'en 


demande  l'état  annexé  à  l'ordonnance  du  85  avril. 

Parmi  les  pièces  à  produire,  il  en  est  qui  ne  doivent 
l'être  que  pour  le  premier  payement,  sauf  à  s'y  référer 
pour  les  payements  ultérieurs.  De  ce  nombre  sont  les 
copies  en  forme  des  décisions  royales  ou  administra- 
tives qui  autortsentune  dépense  quelconque,  si  elle  doit 
s'effectuer  en  plusieurs  payements:  les  actes  d'acqui- 
sition, les  baux  à  ferme,  les  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation, les  certificats  d'hypothèques,  etc. 

Nous  allons  passer  de  ces  explications  générales  à 
des  applications  de  détail. 

Nous  avons  déjà  dit  que  pour  les  traitements  paya- 
bles par  douzième,  de  mois  en  mois,  on  doit  produire 
à  l'appui  du  mandat  l'état  émargé  des  parties  pre- 
nantes. 

Si  l'ordonnance  indique  un  mandataire  pour  en  tou- 
cher le  montant ,  celui-ci  doit  donner  son  acquit  au 
pied  du  mandat,  ou  sur  la  lettre  d'avis. 

L'état  nominatif  et  d'émargement  doit  être  revêtu 
du  visa  de  l'ordonnateur.  Le  défaut  de  visa  constitue- 
rait une  irrégularité  matérielle,  ou ,  si  l'on  veut,  une 
omission  qui  suffirait,  ou  pour  autoriser  le  compta- 
ble à  refuser  le  payement,  ou  pour  le  forcer  en  recette, 
s'il  l'avait  effectué  sans  régularisation  préalable  de 
la  pièce  produite. 

Les  ordonnances  pour  payement  du  dixième  du  pro- 
duit net  de  l'octroi  dû  au  trésor,  aux  termes  de  la  loi 
du  28.  avril  1816,  doivent  être  nécessairement  ap- 
puyées des  bordereaux  du  préposé  de  la  régie  des 
contributions  indirectes ,  visés  par  le  maire ,  et  des 
quittances  de  ce  préposé. 

La  loi  du  28  avril  1816  donnant  aux  communes  la 
faculté  de  remplacer  leur  contribution  mobilière  par 
un  prélèvement  sur  l'octroi,  les  mandats  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  pour  ce  prélèvement  doivent  être 
accompagnés,  pour  le  premier  payement,  d'une  copie 
en  forme  de  la  décision  royale  qui  a  autorisé  le  rem- 
placement, et  d'un  extrait  de  la  répartition  des  con- 
tributions qui  en  constate  la  somme.  Les  payements 
subséquents  n'exigent  plus  que  le  récépissé  du  rece- 
veur des  finances. 

Les  pièces  justificatives  pour  les  payements  des 
(rais  de  bureau,  d'entretien  et  de  renouvellement  du 
mobilier  de  la  maison  commune,  sont  les  mémoires 
ou  factures  dûment  certifiés  par  les  parties  prenantes 
et  visés  par  le  maire  ;  et,  en  outre,  s'il  s'agit  de  plu- 
sieurs fournitures,  un  état,  également  visé  par  le 
maire ,  indiquant  leur  nature,  les  noms  des  fournis- 
seurs et  les  sommes  à  payer  à  chacun  d'eux. 

Les  dépenses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  pro- 
duction de  mémoires,  sont  comprises  dans  le  même 
état. 

Les  contributions  dont  les  biens  communaux  sont 
grevés  doivent,  comme  toutes  les  dépenses  des  com- 
munes, être  portées  au  budget,  et  leur  payement  être 
ordonnancé  par  les  maires.  Si  le  mandat  est  au  nom 
d'un  tiers ,  il  doit  être  acquitté  par  ce  dernier,  qui, 
dans  ce  cas ,  produit  à  l'appui  les  avis  quittancés  du 
percepteur  des  contributions. 

Les  ordonnances  pour  le  payement  des  loyers  de  la 
maison  commune  sont  délivrées  au  nom  des  proprié- 
taires, quittancées  par  eux  ou  leurs  représentants,  et 
appuyées,  pour  le  premier  payement,  de  la  copie  ou 
d'un  extrait  dûment  certifié  du  bail. 

Les  dépenses  ordonnancées  pour  l'entretien  de  la 
maison  commune  et  des  autres  propriétés  communa- 
les, des  horloges,  des  murs  de  ville,  des  halles  et  mar- 
chés, des  promenades,  des  aqueducs,  ponts  et  fontai- 
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nés,  des  chemins  vicinaux,  devront  être  justifiées  par 
les  quittances  des  parties  prenantes ,  par  une  eopie 
des  traités  faits  entre  l'administration  et  les  entre- 
preneurs, ou  des  mémoires  des  travaux  certifiés  par 
les  parties  prenantes,  vérifiés  et  réglés  par  un  homme 
de  l'art,  et  visés  par  le  maire. 

Le  service  de  l'éclairage,  du  pavage  et  nettoiement 
des  rues,  et  de  l'enlèvement  des  boues,  devant  être 
l'objet  d'une  adjudication  publique,  copie  de  cet  acte 
sera  nécessairement  jointe  au  mandat  du  premier  paye- 
ment. 

Les  comptables  renverront  a  la  production  de  cette 
pièce  pour  la  justification  des  payements  ultérieurs. 

Les  crédits  alloués  pour  les  pompes  a  incendie, 
ayant  pour  objet  l'entretien  des  pompes,  seaux  ou 
agrès,  d'une  pari,  et,  de  l'autre,  le  traitement  des 
pompiers  ou  leurs  gratifications  et  indemnités ,  les 
payements  ordonnancés  sur  ces  crédits  ne  peuvent 
être  valablement  opérés  par  les  comptables,  pour  les 
frais  d'entretien,  que  sur  la  quittance  de  l'entrepre- 
neur, appuyée  du  traité  souscrit  entre  lui  et  l'admi- 
nistration communale,  ou  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation; quant  aux  traitements  et  indemnités,  le 
payement  n'en  doit  être  fait  que  sur  la  quittance  de 
chaque  partie  prenante,  ou,  en  cas  d'ordonnance  col- 
lective au  nom  d'un  mandataire  spécial,  sur  la  quit- 
tance de  ce  mandataire,  appuyée  de  l'état  nominatif 
des  pompiers,  émargé  par  chacun  d'eux' et  visé  parle 
maire. 

Les  mandats  sur  les  crédits  ouverts  pour  les  frais 
de  casernement ,  dus  par  les  villes  de  garnison  dans 
lesquelles  il  existe  des  octrois,  sont  payés  entre  les 
mains  et  sur  la  quittance  du  mandataire  de  la  régie 
des  contributions  indirectes  indiqué  au  mandat,  le- 
quel est  appuyé  des  décomptes  des  intendants  mili- 
taires, visés  par  les  maires. 

Dans  le  cas  où  les  frais  de  casernement,  fixés  par  la 
loi  du  15  mai  1818  k  sept  francs  par  homme  et  à  trois 
francs  par  cheval,  seraient  convertis  en  un  abonne- 
ment fixe  et  déterminé,  les  décomptes  seront  rem- 
placés, pour  le  premier  des  payements  a  faire,  par 
une  copie  conforme  de  l'ordonnance  qui  a  régie  l'abon- 
nement. 

Conformément  au  décret  du  4  juin  1809,  les  ordon- 
nancements pour  pensions  exigent,  à  l'appui  du  pre- 
mier payement,  copie  de  l'ordonnance  qui  accorde  la 
pension ,  avec  le  certificat  de  vie  du  pensionnaire  ; 
les  payements  ultérieurs  sont  faits  sur  la  simple  pro- 
duction du  certificat  de  vie. 

Les  traitements  alloués  aux  instituteurs  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  aux  bibliothécaires  et  aux  vicaires,  sont 
acquittés  sur  la  simple  production  du  mandat  et  sur 
la  quittance  de  chacune  des  parties  prenantes;  quant 
aux  indemnités  de  logement  et  aux  suppléments  de 
traitement  alloués  aux  curés  et  desservants,  ils  sont 
acquittés  de  la  même  manière,  à  la  charge  néanmoins 
d'annexer  au  mandat  du  premier  payement  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal,  approuvées  par  qui  de 
droit,  relatives  aux  indemnités  et  aux  suppléments  de 
traitement  accordés  par  les  communes. 

Les  mandats  sur  le  fonds  de  dépenses  imprévues 
doivent  être  appuyés  de  l'arrêté  approbatif  de  la  dé- 
pense et  de  leur  imputation ,  et  des  pièces  justifica- 
tives de  ces  dépenses. 

C'est  surtout  en  matière  de  constructions,  recon- 
structions et  réparations  extraordinaires ,  que  les 
ordonnateurs  et  les  comptables  doivent  se  montrer 
attentifs  a  la  production  des  pièces  justificatives  des 


dépenses.  Aucune  ordonnance  pour  travaux  excédant 
vingt  mille  francs  ne  peut  être  délivrée  qu'autant  que 
les  travaux  ont  été  approuvés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  adjugés  dans  les  formes  prescrites  par  la 
décision  ou  par  les  règlements  antérieurs.  Le  premier 
payement  doit  être  justifié  par  la  production  de  la  dé- 
cision ministérielle,  du  procès-verbal  d'adjudication 
dûment  approuvés  par  le  préfet;  par  l'état  d'avance- 
ment des  travaux  certifié  véritable  par  l'architecte 
chargé  de  leur  direction,  et  visé  par  le  maire. 

Les  ordonnances  pour  à-comptes  ultérieurs  seront 
acquittées  sur  la  simple  production  d'un  état  sembla- 
ble, sauf  à  renvoyer  aux  premières  productions. 

Quant  aux  payements  pour  solde  des  travaux,  ils 
ne  peuvent  être  ordonnancés  qu'après  qu'il  a  été 
procédé  à  leur  réception  ;  qu'il  est  constaté  qu'ils  ont 
été  bien  et  fidèlement  exécutés;  que  l'entrepreneur  a 
satisfait  à  toutes  les  clauses,  charges  et  conditions  de 
son  adjudication  ;  le  comptable  ne  peut  effectuer  ces 
payements  que  sur  la  production  du  procès-verbal  de 
réception. 

Les  ordonnances  pour  travaux  dont  la  dépense  ne 
doit  pas  excéder  vingt  mille  francs,  obligent  à  la  pro- 
duction des  mêmes  pièces  justificatives  ;  la  décision 
approbative  do  ministre  doit  être  suppléée  par  un  ar- 
rêté approbatif  du  préfet. 

Lès  réparations  de  simple  entretien  qui  n'excèdent 
pas  mille  francs,  n'étant  pas  soumises  à  la  forme  de 
l'adjudication  publique,  peuvent  être  autorisées  par 
les  préfets,  sans  autre  formalité  qu'une  visite  et  un 
devis  estimatif  de  l'architecte.  Celles  qui  n'excèdent 
pas  trois  cents  francs,  peuvent  être  ordonnées  et  exé- 
cutées sans  leur  approbation  :  ainsi ,  les  ordonnances 
pour  le  payement  des  réparations  ordinaires  et  de 
simple  entretien  pourront  être  valablement  acquittées 
sur  la  production  du  devis  estimatif  de  travaux,  3e  la 
soumission  de  l'entrepreneur  acceptée  par  le  maire, 
et  de  l'arrêté  approbatif  de  la  dépense.  Si  les  répara- 
tions ont  été  faites  par  économie,  les  ordonnances 
devront  être  appuyées  du  mémoire  des  travaux,  réglé 
et  certifié  véritable  par  l'architecte ,  et  visé  par  le 
maire. 

Il  n'est  pas  moins  important  que  les  ordonnateurs 
et  les  comptables  communaux  sachent  bien  que  les 
communes  ne  peuvent  faire  aucune  acquisition  de 
propriétés  immobilières,  sans  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  gouvernement;  qu'étant  soumises  à  la  loi 
commune,  on  ne  peut  consolider  dans  leurs  mains  la 
propriété  incommutable  des  objets  acquis,  et  opérer 
valablement  leur  libération  du  prix  principal  et  des 
intérêts  des  acquisitions  autorisées,  qu'en  se  confor- 
mant rigoureusement  aux  formalités  relatives  au 
régime  hypothécaire,  et  prescrites  (en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  purger  les  propriétés  acquises  des  privi- 
lèges et  hypothèques  dont  elles  peuvent  être  grevées) 
par  les  articles  2181,  2183  et  2184  du  code  civil,  et, 
quant  aux  hypothèques  légales,  par  les  articles  2195 
et  2194.  Les  règles  déterminées  par  l'article  832  du 
Code  de  procédure  civile  doivent  être  également  ob- 
servées. 

C'est  d'après  ces  considérations  que,  par  l'état  an- 
nexé à  l'ordonnance  du  23  avril,  on  a  mis  au  rang  des 
pièces  à  fournir  à  l'appui  des  mandats  de  payement 
du  prix  principal  et  des  intérêts  des  propriétés  ac- 
quises, 

1°  L'ordonnance  qui  a  autorisé  l'acquisition; 

2«  L'expédition  authentique  du  contrat  ; 

3°  Le  certificat  de  transcription  au  bureau  des  hy- 
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(Mtaèques  de  l'arrondissement  dans  lequel  sont  situées 
les  propriétés,  et  l'acte  de  la  notification  prescrite 
par  l'article  2185  du  Gode  civil,  dans  le  cas  où  elle 
peut  être  nécessaire  ; 

4°  Le  certificat  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'in- 
scription ,  ou  le  certificat  de  radiation  et  de  main- 
levée de  celles  qui  existaient  lors  de  la  transcription 
du  contrat  ; 

5°  Et,  à  l'égard  de  la  purge  des  hypothèques  léga- 
les, le  certificat  du  greffier  du  tribunal  civil  du  lieu 
de  la  situation  des  biens,  constatant  qu'en  exécution 
de  l'article  2194  du  Code  civil,  une  copie,  dûment 
collationnée,  du  contrat  translatif  de  propriété,  a  été 
déposée  au  greffe  de  ce  tribunal,  et  que  l'extrait  en 
a  été  affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire.  Une 
copie  de  l'acte  de  la  signification  prescrite  par  le  même 
article  doit  faire  aussi  partie  des  pièces  justificatives 
a  produire. 

La  transcription  et  la  notification  exigées  par  les 
articles  2181  et  2183,  ayant  pour  objet  de  mettre  les 
créanciers  inscrits  en  état  d'user,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2185,  du  droit  de  surenchère,  on  devait  néces- 
sairement reconnaître  que  les  acquisitions  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  pouvaient  être  soumises  à  des 
formalités  dont  l'exécution  peut,  en  résultat,  et  dans 
les  cas  ordinaires,  enlever  à  l'acquéreur  l'objet  de 
son  acquisition,  et  paralyser  ainsi  la  cause  d'utilité 
publique. 

On  a  donc  admis  en  principe,  que  les  acquisitions 
autorisées  pour  cause  d'utilité  publique,  par  voie  d'ex- 
propriation forcée ,  conformément  à  la  loi  du  8  mars 
1810,  n'étaient  pas  soumises  aux  formalités  exigées 
par  les  articles  2181  et  2183.  Cette  lot  a,  en  effet, 
suppléé  au  bénéfice  de  la  surenchère,  en  chargeant, 
par  l'article  16,  l'autorité  judiciaire  de  fixer  contra- 
dictoirement  la  valeur  des  immeubles,  et  en  l'autori- 
sant, par  l'article  17,  à  défaut  de  documents  suffisant 
pour  établir  cette  appréciation,  à  nommer  des  ex- 
perts. 

Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  ces 
exceptions  aux  règles  communes  ne  s'étendent  point 
aux  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales.  La  loi  du  8  mars  1810  étant  posté- 
rieure à  la  promulgation  du  Code  civil,  et  n'ayant  en 
rien  dérogé  sur  cette  matière  à  ses  dispositions,  les 
communes  ne  peuvent  se  garantir  de  l'effet  des  hypo- 
thèques légales  et  des  inscriptions  y  relatives,  qu'en 
se  conformant  aux  dispositions  des  articles  2193, 
219^et  2195  du  Code  civil. 

D  après  ces  diverses  explications,  il  est  nécessaire 
de  produire  à  l'appui  des  mandats, 

1°  L'ordonnance  autorisant  l'acquisition- pour  cause 
d'utilité  publique  ; 

p  L'expédition  ou  l'extrait  suffisamment  libellé  des 
procès-verbaux  d'expertise,  appuyés  de  l'adhésion  du 
conseil  municipal  et  du  propriétaire,  et  de  l'appro- 
bation du  préfet; 

3*  L'expédition  de  l'acte  de  cession; 

4°  L'expédition  du  jugement,  lorsque  l'indemnité 
de  dépossession  aura  été  fixée  par  les  tribunaux; 

5°  L'expédition  de  l'acte  de  prise  de  possession; 

6°  Le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques , 
constatant  que  les  propriétés  acquises  ne  sont  gre- 
vées d'aucune  inscription,  ou  que  celles  qui  existaient 
ont  été  radiées; 

7°  Et  à  l'égard  de  la  purge  des  hypothèques  légales, 
le  certificat  du  greffier  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la 
situation  des  mens ,  constatant  qu'en  exécution  de 


l'article  2194  du  Code  civil,  une  copie  dûment  col'a- 
tionnée  du  contrat  ou  jugement  translatif  de  propriété 
a  été  déposée  au  greffe  de  ce  tribunal,  et  que  l'extrait 
en  a  été  affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire; 
plus  le  certificat  du  conservateur  constatant  que  pen- 
dant ces  deux  mois  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition; 

8°  Une  copie  de  l'acte  de  signification  prescrite  par 
le  même  article. 

Nous  terminons  ces  observations  sur  les  pièces  à 
produire  à  l'appui  des  ordonnances  de  payement,  en 
rappelant  aux  administrateurs  et  aux  comptables  des 
communes,  que  les  mandats,  les  mémoires  et  quit- 
tances des  fournisseurs,  et  généralement  toutes  pièces 
établissant  décharge  ou  libération,  doivent  être  tim- 
brées, aux  termes  de  la  lot  du  3  novembre  1798 , 
rappelée  dans  les  Instructions  ministérielles  du  13 
septembre  1808,  et  du  28  janvier  1820. 

Les  quittances  que  les  receveurs  des  communes 
sont  dans  le  cas  de  retirer  des  préposés  du  trésor 
royal,  pour  leurs  versements  aux  caisses  publiques, 
sont  toutefois  affranchies  et  dispensées  de  la  formalité 
et  des  droits  de  timbre. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  venons 
d'entrer,  et  qui  se  rapportent  à  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  23  avril,  autant  qu'à  l'article  4  dont  nous 
avons,  en  les  commençant,  reproduit  les  expression», 
étaient  nécessaires  pour  faciliter  l'accomplissement 
de  l'un  et  de  l'autre  article,  et  plus  particulièrement 
du  dernier.  En  effet,  ce  n'est,  que  d'une  entière  con- 
naissance des  conditions  exigées  pour  les  payements, 
qu'on  peut  induire  les  raisons  de  s'y  refuser. 

Les  comptables  répondent  des  sommes  acquittées 
par  eux  sans  l'accomplissement  de  ces  conditions , 
mais  ils  répondent  aussi  des  refus  et  des  retards  de 
payer  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  fondés.  C'est 
pour  cela  que  l'ordonnance  exige  d'eux  une  déclara- 
tion de  tout  refus,  lors  mémo  qu'il  ne  devrait  entraî- 
ner qu'un  retard,  et  quelque  abrégé  que  fût  le  retard. 

Cette  déclaration  doit  toujours  être  motivée,  et  les 
motifs  n'en  peuvent  jamais  être  arbitraires  :  ils  sont 
précisés  par  l'ordonnance,  et  ici  la  limite  doit  être 
considérée  comme  d'autant  plus  rigoureuse,  qu'elle  a 
pour  but  d'empêcher  des  inconvénients,  des  abus,  et 
que  le  comptable  ne  s'arroge  un  droit  qu'il  n'a  pas. 

Il  ne  peut  se  refuser  au  payement ,  que  dans  les 
seuls  cas  où  le  mandat  délivré  par  l'ordonnateur  qui 
a  eu  qualité  pour  le  délivrer,  !•  ne  porterait  pas  sur 
un  crédit  ouvert  ou  l'excéderait  ; 

2°  Où  les  pièces  produites  a  l'appui  du  mandat  se- 
raient insuffisantes  ou  irrégulières; 

5"  Où  il  yaurait  eu  opposition  dûment  signifiéeentre 
ses  mains,  contre  le  payement  réclamé. 

Le  premier  cas  ne  peut  présenter  d'incertitude,  il 
ne  s'agit  que  de  la  plus  simple  vérification  des  faite. 
Le  comptable  a  sous  les  yeux  soit  les  budgets,  soft 
les  autorisations  qui  ouvrent  les  crédits  et  qui  en 
expriment  la  quotité  et  la  nature.  Nous  disons  la  na- 
ture des  crédits,  parce  qu'il  est  bien  entendu,  comme* 
conséquence  de  ce  qu'il  y  a  de  phis  fondamental  dans 
l'ordonnance  du  23  avril,  que  tout  mandat  délivré 
pour  une  dépense  quelconque,  sur  un  crédit  qui  n'y 
serait  point  applicable,  présenterait,  par  ce  seul  fait, 
a  moins  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  qui 
de  droit,  une  irrégularité  radicale ,  et  devrait  être 
rejeté. 

Le  second  cas,  celui  qui  se  rapporte  a  la  production 
de  pièces  suffisantes  et  régulières,  eût  pu  offrir  plus 
de  difficultés;  aussi  nous,  sommes-nous  attachés  à 
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les  prévenir  par  les  explications,  soit  de  principe,  soit 
d'application ,  dans  lesquelles  nous  sommes  entrés. 
Les  ordonnateurs  et  les  comptables  ayant  ainsi  une 
suffisante  connaissance  des  pièces  exigées  et  des 
motifs  pour  lesquels  ell«s  le  sont,  ces  derniers  ne 
sauraient  avoir  de  prétexte,  ni  d'excuse,  pour  des 
relus  qui  ne  seraient  peint  obligée,  et  les  premiers, 
pouvant  facilement  juger  les  déclarations  de  ce  refus, 
n'hésiteront  pas.  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
contre  tous  abus  de  ce  genre. 

Quant  au  troisième  cas ,  à  une  opposition  dûment 
signifiée  entre  les  mains  du  comptable,  il  est  bien  en- 
tendu qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'opposition  ou  $ai*ie- 
arrét  faite  et  signifiée  dans  les  formes  légales,  et  que 
tout  acte  de  cette  nature  qui  ne  présenterait  point 
ces  conditions,  ne  pourrait  être  admis  par  le  comp- 
table sans  exposer  sa  responsabilité,  soit  envers  l'ad- 
ministration, soit  envers  les  tierces  parties. 

Les  conditions  prescrites,  les  formalités  à  observer 
pour  les  opimilions  et  saisiet-atrél*  de  ce  genre, 
ainsi  que  leurs  effets ,  résultent  des  articles  561  et 
569  du  Code  de  procédure  civile,  des  lois  des  19  fé- 
vrier 1792,  30  mai  1793,  des  actes  du  gouvernement 
du  21  janvier  1803 ,  1er  juin  et  18  août  1807  et  des 
instructions  données  aux  préfets  et  aux  payeurs  des 
départements  les  1"  et  24  juillet  1806. 

Sans  doute,  quelques  soins  que  nous  ayons  pris 
pour  prévenir  toute  difficulté  dans  l'exécution  des 
articles  3  et  4  de  l'ordonnance  du  23  avril,  nous  ne 
croirions  pas  avoir  rempli  entièrement  ce  but,  si  nous 
comptions,  autant  que  nous  le  devons,  sur  la  bonne 
foi  qui  présidera  de  part  et  d'autre  à  ces  diverses 
opérations  :  bonne  foi,  qui  est  le  premier  devoir  de 
tous  les  agents  publics,  et  surtout  en  matière  de  ser- 
vices financiers;  qui  atténue  ou  aggrave  considérable- 
ment les  fautes  et  les  erreurs,  selon  qu'elles  ont  été 
commises  avec  elle  ou  sans  elle;  qui  ne  permet  pas 
de  juger  favorablement  les  actes,  même  réguliers, 
auxquels  elle  n'a  point  de  part,  et  encore  moins  les 
détours ,  les  prétextes  ou  exigences  qu'elle  n'a  point 
autorisés. 

C'est  parce  que  la  nouvelle  ordonnance  a  supposé, 
ou  pour  mieux  dire  exigé  cette  première  de  toutes  les 
règles  de  conduite  en  affaires  publiques,  qu'elle  n'a 
pas  cru  nécessaire  de  prévoir  le  cas  où  un  comptable 
se  trouverait  exposé  à  refuser  un  payement,  faute  d'a- 
voir des  fonds  en  caisse. 

Les  receveurs  municipaux  sont  trop  rapprochés  des 
ordonnateurs,  trop  placés  sous  leur  main,  pour  que 
ceux-ci  ne  puissent  pas  toujours  être  informés  de 
l'époque  des  rentrées  et  de  leur  réalité.  Les  ordon- 
nateurs sont  trop  intéressés  à  la  régularité  et  à  l'ac- 
complissement de  leurs  actes,  pour  s'exposer  à  déli- 
vrer des  mandats  qu'ils  sauraient  ne  pouvoir  pas  être 
acquittés. 

Il  peut  sans  doute  arriver  qu'à  défaut  de  diligence 
de  la  put  du  comptable,  ou  même  que,  par  suite  d'ob- 
stacles eu  de  retards  qu'il  n'aurait  pu  vaincre,  les 
rentrées,  sur  lesquelles  l'ordonnateur  aurait  compté, 
n'ayant  point  été  effectuées  aux  époques  prévues,  et 
que,  dans  cette  persuasion,  il  ait  ordonnancé  des  dé- 
penses que  le  comptable  soit,  par  ces  motifs,  dans 
l'impossibilité  de  payer,  ce  cas  arrivant,  celui-ci  doit 
faire  la  déclaration  exigée,  sauf  à  l'ordonnateur,  pour 
s'assurer  s'il  y  a  ou  non  de  sa  faute,  à  user  du  droit 
qu'il  a  de  vérifier  immédiatement  sa  caisse  et  ses  écri- 
tures. Il  est  fort  essentiel  que  ces  vérifications  aient 
toujours  lieu  pour  tous  les  refus  de  payement,  motivés 


sur  un  défaut  de  fonds,  et  qu'il  en  soit  rendu  compte 
à  l'autorité  surveillante,  c'est-à-dire  aux  sous-préfets 
et  aux  préfets,  pour  qu'ils  avisent  aux  moyens  qu'il 
peut  y  avoir  à  prendre. 

Il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  comptables  aient 
prétexté  des  défauts  de  fonds  pour  retarder  des  paye- 
ments, et  pour  obtenir  des  remises  plus  ou  moins  con- 
sidérables des  porteurs  de  mandats.  II  serait  superflu 
d'avertir  que  tout  acte  semblable ,  quelques  raisons 
qu'on  puisse  alléguer,  est  une  concussion  ;  que  la  des- 
titution du  comptable  doit  en  être  la  suite  nécessaire, 
indépendamment  des  poursuites  à  diriger  contre  lui; 
poursuites  qui  remonteraient  jusqu'à  l'ordonnateur  s'il 
y  avait  connivence.  Le  défaut  de  fonds  serait-il  réel 
pour  le  crédit  applicable  au  mandat,  il  y  aurait  tou- 
jours concussion,  attendu  qu'il  n'est  point  permis  à  un 
comptable  de  disposer  à  son  profit  de  deniers  dont  H 
n'est  que  dépositaire  :  l'avance  fût-elle  faite  de  ses 
propres  fonds,  il  ne  serait  point  excusable,  par  la  rai- 
son que  tout  ce  qui  peut  fournir  prétexte  à  accuser 
l'exactitude  de  l'administration  ou  sa  moralité  est  un 
tort  auquel  ses  agents  directs  ou  indirects  ne  doivent 
jamais  s'exposer. 

Comptei  d'administration  a  rendre  par  les  maire*. 

L'obligation  de  rendre  compte  imposée  à  l'ordonna- 
teur et  au  comptable,  est  de  tous  les  temps  :  elle  ré- 
sulte plus  particulièrement  des  lois  des  1er  décembre 
1798  et  17  février  1800,  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  23  juillet  1802,  des  instructions  du  24  du  même 
mois,  du  5  avril  1803,  de  l'ordonnance  du  28  janvier 
1815. 

L'ordonnance  du  23  avril  1823  ne  mit  donc  en  cela 
que  reproduire  des  dispositions  qui  n'avaient  point 
cessé  d'être  en  vigueur  :  elle  les  reproduit  en  les  amé- 
liorant, en  précisant  davantage,  en  réglant  mieux  les 
devoirs  qu'elles  imposent. 

La  reddition  des  comptes  des  ordonnateurs  a  été 
souvent  négligée,  et  cependant  il  est  aisé  de  voir  que 
non-seulement  ce  n'est  point  une  vaine  formalité, 
mais  qu'il  est  peu  d'obligations  dont  l'accomplisse- 
ment importe  davantage,  dans  l'intérêt  des  commu- 
nes et  dans  l'intérêt  des  ordonnateurs  eux-mêmes. 

Dans  l'intérêt  des  communes,  parce  qu'on  ne  peut 
suffisamment  juger  que  par  l'examen  de  ces  comptes, 
si  elles  ont  été  bien  ou  mal  administrées,  si  elles  l'ont 
été  avec  économie,  avec  discernement ,  avec  exacti- 
tude; parce  que  cet  examen  donne  les  indications 
dont  on  a  besoin  pour  faire  cesser  les  négligences , 
les  abus,  et  pour  procurer  des  améliorations. 

Dans  l'intérêt  des  ordonnateurs ,  parce  qu'il  im- 
porte à  leur  propre  satisfaction,  au  désir  qu'ils  doi- 
vent avoir  d'obtenir,  en  échange  de  leurs  soins  et  de 
leurs  peines ,  l'estime  et  la  reconnaissance  de  leurs 
concitoyens  ;  qu'il  leur  importe,  disons-nous,  de  dé- 
montrer qu'ils  ont  bien  administré,  de  justifier  par 
cette  épreuve  celles  de  leurs  opérations  qui  ont  été 
ou  qui  pourraient  être  critiquées;  et  plus  encore  parce 
qu'étant  responsables  de  leurs  actes,  ils  ne  peuvent 
être  déchargés  de  cette  responsabilité  que  par  l'ap- 
probation de  leurs  comptes. 

Les  comptes  d'ordonnateurs  doivent  contenir  tous 
les  faits  d'ordonnancement,  comme  les  comptes  dé 
gestion  rendus  par  les  comptables,  tous  les  faits  de 
payement,  ce  qui  suppose  une  entière  concordance, 
sous  ce  point  de  vue  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  paye- 
ment sans  ordonnancement  ;  mais  là  seulement  est 
la  ressemblance;  et  les  comptes  d'ordonnateurs  dif- 
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fèrent  des  comptes  en  deniers,  en  ce  que  ceux-ci  ne 
sont  en  quelque  sorte  que  matériels;  tandis  que  les  pre- 
miers, toutes  les  fols  que  l'importance  de  l'administra- 
tion l'exige,  doivent  indiquer  ses  vues  et  ses  motifs,  et 
embrasser,  dans  les  résultais  actuels,  la  suite  et  l'in- 
fluence qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  résultats  à  venir. 

Sans  doute  il  ne  tout  pas  que  de  tels  comptes  soient 
des  mémoires  :  trop  de  développements  nuiraient  à 
leur  examen;  il  suffit  qu'ils  présentent  un  exposé  ra- 
pide et  complet  des  faits  d'administration  qui  s'appli- 
quent aux  dépenses  de  l'exercice,  qu'ils  donnent  une 
juste  appréciation  de  l'économie,  de  Tordre,  de  la  pré- 
«  voyance  qui  ont  régné  dans-  leur  accomplissement, 
afin  que  les  améliorations  obtenues  en  préparent  de 
nouvelles;  que  la  connaissance  des  fautes  commises 
ait  aussi  son  utilité,  et  que  ces  comptes  soient  non- 
seulement  la  justification  et  le  contrôle  des  budgets 
auxquels  i's  se  rapportent,  mais  servent  d'introduc- 
tion aux  budgets  qui  doivent  leur  succéder. 

Cette  partie  des  comptes  d'ordonnateur,  qu'on  peut 
appeler  morale,  n'étant  point  susceptible  de  règles  et 
devant  être  laissée  au  zèje  et  au  discernement  de 
messieurs  les  maires,  nous  nous  bornerons,  dans  les 
observations  qui  suivent,  à  la  partie  positive  et  obli- 
gée. 

Pour  que  le  compte  dont  nous  parlons  puisse  être 
facilement  et  fidèlement  rendu,  il  est  nécessaire  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  cbaque  opération  d'ordonnance- 
ment, il  en  soit  tenu  écriture,  et  par  conséquent  qu'il 
y  ait  dans  cbaque  mairie  des  registres  ouverts  à  cet 
effet,  registres  qui  doivent  présenter  dans  leurs  for- 
mes plus  ou  moins  de  garantie,  selon  l'importance  et 
le  nombre  des  opérations  qu'ils  doivent  constater. 

Rien  de  plus  simple  sans  doute  que  leur  composi- 
tion dans  les  petites  communes  :  là  il  serait  impossi- 
ble, et  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'exiger  autre  cbose 
que  de  consigner,  dans  un  seul  registre  de  quelques 
feuilles,  chaque  opération  d'ordonnancement  ;  précau- 
tion trop  facile  pour  ne  pouvoir  pas  être  observée 
dans  les  moindres  communes,  et  nécessaire  à  tout  or- 
donnateur, dans  sa  propre  responsabilité,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  a  la  discrétion  du  comptable  et  qu'il  puisse 
au  besoin  le  contrôler. 

Mais,  ce  qui  suffit  dans  les  petites  communes  ne 
saurait  suffire  dans  les  grandes,  où  les  opérations  se 
multiplient  et  où  il  est  indispensable  de  mettre  dans 
les  écritures  une  suffisante  garantie  contre  tout  dé- 
sordre qui  pourrait  naître  de  la  complication  des  faits, 
nue  suffisante  indication  de  ceux-ci,  pour  toujours 
assurer  leur  intelligence,  a  défaut  des  traces  que  leur 
grand  nombre  efface  de  la  mémoire. 

C'est  à  messieurs  les  préfets  à  donner  des  instruc- 
tions en  conséquence,  et  à  les  mesurer  aux  nécessités 
qu'exige  chaque  service  communal  en  proportion  de 
son  étendue. 

Les  procédés  à  conseiller  ou  à  prescrire  sont  trop 
connus  pour  que  nous  ayons  besoin  de  les  leur  indi- 
quer. 

Nous  dirons  seulement  qu'il  est  à  désirer  que,  dans 
les  grandes  administrations  municipales,  les  maires 
fassent  tenir  un  journal  et  un  grand  livre,  pour  y  con- 
signer sommairement  toutes  les  opérations  financières 
concernant  la  fixation  des  crédite,  la  liquidation,  l'or- 
donnancement et  le  payement,  et  que  ces  mêmes  opé- 
rations soient  en  même  temps  décrites  avec  détail 
dans  des  livres  ou  registres  auxiliaires,  au  nombre  et 
dans  la  forme  déterminée  par  les  préfets,  suivant  la 
nature  et  l'importance  des  diverses  parties  du  service. 


Cette  manière  de  tenir  les  écritures,  qui  est  au- 
jourd'hui prescrite  dans  toutes  les  administrations  de 
l'État ,  n'est  compliquée  qu'en  apparence  :  une  foi» 
qu'elle  est  établie,  tout  est  simple  et  facile  dans  sa 
marche  ;  il  suffit  aux  employés  qui  en  sont  chargés 
d'y  mettre  de  la  suite  et  de  l'exactitude.  Indépendam- 
ment de  ee  qu'elle  offre  d'elle-même  un  contrôle  de 
tous  les  jours,  elle  diminue  considérablement  la  peine 
et  la  surveillance  de  l'administrateur,  qui  n'a  besoin, 
pour  être  toujours  informé  et  au  courant  de  son  ad- 
ministration, que  de  porter  ses  regards  sur  le  tableau 
qui  lui  en  est  toujours  offert.  . 

Au  lieu  de  recherches  longues  et  difficiles,  et  sou- 
vent sujettes  à  des  erreurs,  ses  comptes  ne  sont  plus 
qu'un  simple  dépouillement  des  résultats  déjà  décrits. 
Ajoutons  qu'il  ne  trouve  pas  moins,  dans  ce  tableau 
continuel,  de  secours  et  de  facilités  pour  la  prompte 
formation  des  budgets. 

Afin  que  le  contrôle  permanent  qui  résulte  de  ce 
mode  d'écritures  soit  complet  autant  qu'il  peut  l'être, 
il  est  nécessaire  que  le  receveur  municipal  adresse  au 
maire,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois ,  un 
bordereau  sommaire,  divisé  par  exercice  et  par  na- 
ture de  service,  des  dépenses  par  lui  acquittées  dans 
le  cours  du  mois  précédent. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  explications, 
messieurs  les  préfets  pouvant  trouver  tous  les  éclair- 
cissements propres  à  les  diriger,  soit  dans  la  tenue 
de  leur  propre  comptabilité,  soit  dans  les  instruc- 
tions qui  leur  ont  été  adressées  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  14  septembre  1882.  C'est  à  eux  a  en 
faire  l'application  aux  communes  en  les  modifiant  se- 
lon les  possibilités  et  les  nécessités  locales. 

Les  comptes  d'administration  rendus  par  exercice 
sont  nécessairement  présentés  par  les  maires  aux  con- 
seils municipaux ,  dans  la  session  ordinaire  qui  suit 
immédiatement  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Us  doivent  contenir  toutes  les  opérations  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  cours  de  l'exercice  auquel  ils  appar- 
tiennent, soit  pendant  l'année  qui  lui  donne  son  nom, 
soit  pendant  l'année  complémentaire. 

Les  conseils  municipaux  procèdent  immédiatement 
à  leur  examen,  et  toujours  avant  la  formation  du  bud 
get,  afin  que  les  faits  passés  servent  à  éclairer  leurs 
propositions  à  venir.  L'examen  a  principalement  pour 
objet  de  reconnaître  que  les  maires  n'ont  ordonnancé 
que  des  dépenses  utiles,  régulières  et  autorisées,  et 
que  leurs  ordonnances  ont  été  restreintes  dans  la  li- 
mite des  fonds  alloués  au  budget,  et  des  crédits  extra- 
ordinaires ou  provisoires  qui  leur  ont  été  ouverts. 

Les  comptes  d'administration  ainsi  vérifiés  sont 
soumis,  avec  les  délibérations  de»  conseils  muni- 
cipaux, à  l'approbation  des  préfets,  qui  rendent 
compte,  chaque  mois,  au  ministre  de  l'intérieur,  des 
arrêtés  qu'ils  ont  pris  dans  le  cours  du  mois.  Ceux  de 
ces  arrêtés  qui  concernent  les  comptes  de  communes 
dont  les  budgets  sont  réglés  parle  roi  ne  sont  définitifs 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  son  excellence,  et 
ces  comptes  sont  immédiatement  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  41  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Il  serait  superflu  d'observer  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur ne  pourrait  utilement  exercer  le  contrôle  qui 
lui  est  réservé  sur  la  comptabilité  administrative  des 
communes  dont  le  roi  règle  les  budgets,  si  les  préfets 
ne  lui  adressaient,  avec  leurs  arrêtés,  non-seulement 
les  comptes  de  ces  villes,  mais  les  explications  pro- 
pres a  éclairer  son  approbation. 
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La  cour  des  comptes  exige,  avec  raison,  qu'une  co- 
pie conforme  du  compte  d'administration,  tel  qu'il  a 
été  vérifié  par  le  conseil  municipal  et  arrêté  définit i- 
Tement  ou  provisoirement  par  le  préfet,  soit  jointe  au 
compte  de  gestion  du  comptable  soumis  à  son  apure- 
ment. Il  doit  en  être  de  même  pour  les  comptes  qui 
doivent  être  apurés  par  les  conseils  de  préfecture  et 
par  les  sous-préfets  ;  non  que  les  opérations  d'apure- 
ment puissent  s'étendre  au  compte  d'administration, 
te  qui  est  formellement  interdit,  ainsi  que  nous  au- 
rons occasion  de  le  rappeler  ci-après,  mais  afin  que  ces 
comptes,  comparés  aux  comptes  en  deniers  rendus 
par  les  comptables,  servent  ainsi  à  l'examen  de  ces 
dernier».  Les  comptes  de  gestion  à  soumettre  à  la  cour 
des  comptes  doivent  aussi  être  accompagnés  des  ob- 
servations du  préfet,  ou  d'une  déclaration  portant 
qu'il  n'y  a  point  d'observations  à  (aire. 

Complet  en  denier»  à  rendre  par  le»  receveur»  munlcipub^. 

Les  registres  des  recettes  et  dépenses  des  comp- 
tables sont  clos  et  arrêtés,  en  leur  présence,  le  51  dé- 
cembre de  chaque  année,  par  les  maires,  assistés  de 
l'un  des  membres  du  conseil  municipal.  Il  en  est 
dressé  procès-verbal,  lequel  doit  constater  l'état  des 
fonds  existants  dans  la  caisse,  les  valeurs  en  porte- 
feuille et  le  montant  des  avances  et  créances  qui  res- 
tent à  recouvrer. 

Immédiatement  après  cette  opération,  les  comptables 
dressent  les  comptes  qu'il  ont  à  rendre  de  leurs  re- 
cettes et  de  leurs  dépenses. 

Ces  comptes,  suivant  le  texte  de  l'ordonnance,  doi- 
vent présenter  dans  l'ordre  des  recettes  et  des  dé- 
penses portées  au  budget,  toutes  les  opérations  qui  s'y 
réfèrent,  et  notamment, 

1*  Le  solde  restant  en  caisse  et  les  valeurs  en  por- 
tefeuille au  commencement  de  chaque  exercice  ; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
effectuées  pour  l'exercice ,  pendant  l'année  qui  lui 
donne  son  nom  et  pendant  l'année  complémentaire  ; 

3°  La  récapitulation  des  opérations  du  comptable 
dans  le  cours  de  l'une  et  l'autre  année,  et  son  reli- 
quat tant  en  valeurs  en  caisse  qu'en  valeurs  en  porte- 
feuille, au  31  décembre  de  la  seconde  année,  époque 
de  la  clôture; 

4»  Les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  l'exercice 
qui  commence. 

Les  ministres  de  Fintérienr  et  des  finances,  en  s'oc- 
espont  de  régler  sous  ce  rapport  l'exécution  de  l'or- 
donnance, ont  considéré  d'abord  que,  d'après  les  dis- 
positions ci-dessus  rappelées,  les  comptes  des  rece- 
veurs municipaux  doivent  avoir , 

Pour  point  de  départ,  le  solde  des  valeurs  restant 
en  caisse  et  en  portefeuille  au  commencement  de 
chaque  exercice  et  constaté  par  le  compte  précédent; 

Et  pour  résultat  définitif,  le  montant  des  valeurs  en 
caisse  et  en  portefeuille  produit  par  la  récapitulation 
de  leurs  opérations  au  31  décembre. 

Il  était  donc  indispensable  pour  arriver  à  la  forma- 
tion de  ce  dernier  solde,  de  présenter  avec  ensemble 
à  l'examen  de  l'autorité  chargée  de  juger  les  comptes, 
les  opérations  propres  à  l'exercice  terminé  et  dont 
l'apurement  est  demandé,  en  même  temps  que  les 
opérations  qui  se  rapportent  au  nouvel  exercice  com- 
mencé. La  réunion  des  unes  et  des  autres  peut  seule 
en  effet  donner  un  résultat  exact  et  complet  ;  résultat 
qui  ne  serait  pas  obtenu  si  le  compte  de  l'exercice 
clos  pendant  l'année,  et  le  compte  de  situation  de 


l'exercice  ouvert  dans  cette  même  année,  étaient  éta- 
blis et  présentés  séparément. 

Ces  deux  comptes  se  trouvant  donc  ainsi  liés  l'un  à 
l'autre  ne  pouvaient  être  divisés  sans  nuire  aux  moyens 
d'examen  de  l'autorité  compétente  pour  les  juger. 

Us  doivent  être  dressés  sur  papier  timbré,  affirmés 
sincères  et  véritables,  sous  les  peines  de  droit,  datés* 
signés  et  parafes  sur  chaque  feuille,  sans  interligné. 
Les  comptables  approuvent  et  signent  également  les 
renvois  et  les  ratures,  et  ne  peuvent,  après  qu'ils  les 
ont  présentés,  y  foire  aucun  changement. 

Les  comptes  rendus  par  les  receveurs  des  communes 
doivent  être*  avant  la  En  du  premier  trimestre  qui 
suit  la  clôture  de  chaque  exercice»  remis  aux  maires 
pour  être,  par  eux,  soumis  à  l'examen  des  conseils 
municipaux. 

Cet  examen  terminé,  ils  sont  immédiatement  trans- 
mis par  les  maires,  soit  aux  sous-préfets,  soit  aux  pré-* 
fets,  afin  que  dans  les  deux  mois  qui  suivent,  pour 
tout  délai,  l'envoi  soit  fait  à  la  cour  des  comptes»  de 
ceux  qu'elle  est  chargée  d'apurer,  et  que  les  conseil» 
de  préfecture  puissent  commencer  en  même  temps 
l'apurement  de  ceux  qui  leur  sont  déférés»  qui,  aux 
termes  de  l'article  «  de  l'ordonnance  du  23  avril , 
doivent  être  réglés  dans  Tannée. 

Ces  mêmes  époques  sont  de  rigueur  pour  les  comp- 
tes qui  doivent  être  arrêtés  par  les  sous-préfets. 

Tout  comptable  qui  n'aurait  point  remis  son  compte 
au  maire,  à  l'expiration  du  premier  trimestre  qui  suit 
la  clôture  de  chaque  exercice,  aurait,  par  ce  seul  fait, 
encouru  la  suspension  de  ses  fonctions,  sans  préju- 
dice des  autres  peines  prévues  par  les  lois,  dans  le 
cas  où  les  retards  proviendraient  de  ses  faits  et  né- 
gligences. 

L'apurement  des  comptes  consiste  principalement, 
en  ce  qui  concerne  la  recette,  à  vérifier,  reconnaître 
et  constater  le  montant  des  recettes  effectuées  et  de 
celles  qui  restent  à  faire  ;  si  les  comptables  ont  exac- 
tement perçu  et  compris  dans  leurs  comptes  tons  les 
produits  indiqués  par  le  budget,  et  dont  les  lofs  et 
règlements  ont  placé  la  perception  sous  lew  responsa- 
bilité ;  s'Hy  a  excédant  ou  réduction  dans  les  recettes, 
quelles  en  sont  les  causes;  si  elles  sont  suffisamment 
justifiées,  s'il  y  a  ou  non  dissimulation  de  valeurs; 
ad  cas  où  les  comptes  comprennent  des  produits 
non  prévus  au  budget,  quelle  en  est  la  nature,  à 
quelle  somme  ils  s'élèvent ,  et  si  les  pièces  présen- 
tées a-  l'appui  de  ces  recettes  en  justifient  le  recou- 
vrement et  l'intégralité. 

Si,  a  défaut  de  recouvrement  de  quelques  parties 
des  produits  à  recevoir,  les  comptables  ont  fait,  en 
temps  utile,  contre  les  débiteurs  en  retard,  les  pour- 
suites et  les  diligences  nécessaires;  si  le  défaut  de 
recouvrement  provient  ou  non  de  leur  faute,  et,  en 
ce  cas,  s'il  y  a  lieu  de  les  forcer  en  recette  de  tout 
ou  partie  des  valeurs  dont  ils  ont  négligé  de  poursui- 
vre la  rentrée. 

Les  opérations  de  l'apurement  consistent,  en  ce 
qui  concerne  la  dépense,  a  vérifier,  reconnaître  et 
constatera  combien  s'élèvent  les  payements  effectués: 
si  les  dépenses  acquittées  ont  été  ordonnancées  et  si 
elles  l'ont  été  par  un  ordonnateur  compétent;  si  les. 
mandats  sont  réguliers,  si  les  payements  répondent 
aux  crédits,  s'ils  ne  les  excèdent  point,  s'ils  sont  jus- 
tifiés par  les  quittances  des  parties  prenantes  et  par 
les  pièces  exigées,  si  ces  pièces  sont  suffisantes,  si 
elles  sont  régulières,  et  enfin  quelles  sont  les  dépen- 
ses qui,  à  défaut  des  conditions  prescrites  et  des  ga- 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —   1824. 


271 


rantfes  nécessaires,  doivent  être  rejetées  des  comptes. 

L'autorité  chargée  de  l'apurement  des  comptes  est 
dans  l'obligation  de  rejeter  toute  dépense  qui  ne  se- 
rait point  suffisamment  justifiée  dans  sa  réalité  ou 
dans  sa  régularité  :  c'est  ce  dont  il  importe  que  les 
comptables  soient  bien  pénétrés.  Si  des  renseigne* 
ments  lui  sont  nécessaires  pour  cet  apurement,  ou  si, 
convaincue  de  la  bonne  foi  du  comptable  et  de  son 
exactitude  dans  les  choses  essentielles,  ello  consent,  h 
début  de  pièces  suffisantes  ou  suffisamment  réguliè- 
res, à  ce  qu'il  y  supplée  par  de  nouvelles  pièces,  par 
des  productions  supplémentaires,  elle  en  fait  directe- 
ment la  demande  au  comptable  lui-même,  en  lui  fixant 
un  délai  de  rigueur  pour  la  transmission,  qu'il  lait 
directement. 

Lorsque  tous  les  faits  de  comptabilité  sont  éelalr- 
cts,  et  qu'il  résulte  des  vérifications  que  les  comptes 
sont,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  au  point  d'être 
apurés,  Il  est  statué  par  voie  d'arrêt  définitif.  Ces 
arrêts  établissent  si  le  comptable  est  quitte  ou  en  dé- 
bet :  dans  le  premier  cas,  ils  prononcent  sa  décharge 
définitive,  et  dans  le  second,  ils  le  condamnent  à  sol- 
der les  sommes  dont  il  est  déclaré  débiteur,  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi. 

Il  est  statué  par  voie  d'arrêt  de  situation  provisoire, 
dans  tous  les  cas  où  l'autorité,  chargée  de  l'apure- 
ment, le  juge  convenable  ou  nécessaire  ;  et  notamment 
lorsque  l'examen  du  compte  a  fait  remarquer  des 
omissions  de  recettes  ou  des  négligences  dans  les  re- 
couvrements; lorsque  la  production  des  pièces  justifi- 
catives des  dépenses  est  incomplète;  lorsque  les  piè- 
ces produites  ne  sont  pas  régulières  au  fond  ou  dans 
les  formes  ;  lorsque  les  payements  excèdent  ou  inter- 
vertissent les  crédits;  lorsqn'enfln  il  y  a  lieu  de  for- 
cer les  comptables  en  recette  de  rejeter  des  paye- 
ments qui  ne  sont  pas  réguliers  ou  complètement  jus- 
tifiés; de  leur  faire  des  injonctions,  et  de  leur  impo- 
ser des  charges  et  des  souffrances  de  formalité. 

Les  arrêts  de  situation  provisoire  ne  sont  que  des 
actes  préparatoires  pour  l'apurement  définitif  des 
comptes;  ils  ne  lient  point  l'autorité  dont  ils  éma- 
nent, et  ne  sont  rendus  que  sous  la  réserve  des  modi- 
fications qui  peuvent  résulter  des  arrêts  définitifs. 

Les  comptables  ont  deux  mois,  à  dater  du  jour  de 
l'avertissement  qui  leur  en  est  donné,  pour  satisfaire 
aux  injonctions  qui  (eursont  faites,  ainsi  qu'aux  char- 
ges et  aux  souffrances  de  formalité  qui  leur  sont  impo- 
sées, ou  pour  contester  les  arrêts  de  situation  provi- 
soire, ou  pour  satisfaire  à  leurs  débets.  Ce  délai  ex- 
piré, les  décisions  rendues  contre  eux  sont  défini- 
tives. 

Les  débets  des  comptables  produisent  intérêt  à  3 
p.  O/O,  sans  retenue,  à  compter  de  l'époque  fixée  tant 
par  l'article  1996  du  Code  civil,  que  par  les  lois  et  rè- 
glements sur  la  matière. 

Le  montant  des  débets  doit  être  acquitté  avec  les 
intérêts  échus,  dans  un  délai  de  deux  mois,  du  jour 
de  la  notification  des  arrêts,  et  ce  nonobstant  l'appel. 
•  Tout  arrêté  définitif  de  compte  peut  être  révisé  par 
l'autorité  qui  l'a  rendu,  si  elle  en  est  requise  par  le 
maire  de  la  commune  intéressée,  ou  par  le  préfet,  ou 
par  le  procureur  général  près  la  cour  des  comptes,  en 
ce  qui  concerne  les  arrêts  rendus  par  cette  cour  ;  mais 
seulement  pour  erreurs,  omissions,  faux  emploi  ou 
double  emploi.  La  révision  peut  aussi  avoir  lieu,  pour 
les  mêmes  causes,  sur  la  demande  du  comptable  ap- 
puyée de  pièces,  et  même  être  faite  d'office,  si  l'une 
de  ces  circonstances  résulte  de  la  vérification  d'autres 


comptes;  elle  peut  enfin  être  provoquée  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances. 

Les  autorités  chargées  de  l'apurement  des  comptes 
n'ont  aucune  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  et  ne 
peuvent  ni  contrôler  leurs  actes,  en  ce  qui  concerne 
l'ordonnancement,  ni  refuser  aux  comptables  l'alloca- 
tion des  payements  faits  sur  des  ordonnances  revê- 
tues des  formalités  requises  et  dûment  accompagnées 
des  acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces  justi- 
ficatives dont  les  lois  et  règlements  ont  ordonné  la 
production. 

S'il  survient  au  jugement  d'un  compte,  des  ques- 
tions ou  des  difficultés  qui  ne  peuvent  être  résolue» 
que  par  l'administration,  il  en  est  référé,  soit  au 
maire,  soit  au  préfet,  soit  au  ministre,  selon  le  degré 
de  compétence  déterminé  par  la  solution  à  intervenir. 

Si  l'examen  des  comptes  signale  des  faux,  des  con- 
cussions, des  Infidélités,  des  désordres,  ou  seulement 
des  relards  et  des  négligences  rèpréhensibles,  l'auto- 
rité qui  les  a  remarqués  est  tenu  d'en  informer  qui  de 
droit,  et  de  requérir  contre  les  comptables  les  pour- 
suites ou  autres  mesures  que  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  peuvent  rendre  nécessaires. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  ayant 
moins  de  dix  mille  francs  de  revenus,  étaient  indis- 
tinctement arrêtés  par  les  préfets  en  conseil  de  pré- 
fecture, en  exécution  des  ordonnances  du  28  janvier 
1815  et  8  août  18*1. 

L'expérience  de  plusieurs  années  a  prouvé  que  cet 
ordre  de  choses  pouvait  être  simplifié  d'une  manière 
utile  pour  les  communes,  pour  les  comptables,  et  pour 
les  travaux  dont  les  préfets  et  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  chargés.  C'est  d'après  cette  considération 
que  l'ordonnance  du  23  avril,  déléguant  aux  sous-pré- 
fets le  pouvoir  de  régler  les  budgets  des  communes 
ayant  moins  de  cent  francs  de  revenus,  leur  délègue 
également  celui  d'arrêter  définitivement  les  comptes 
à  rendre  par  leurs  comptables;  cette  délégation  de 
pouvoirs  ne  leur  est  faite  toutefois  qu'à  la  charge  de 
transmettre  aux  préfets,  dans  le  cours  de  chaque  tri- 
mestre, le  bordereau  sommaire  des  comptes  arrêtés 
par  eux  dans  le  cours  du  trimestre  précédent. 

Elle  ne  leur  est  faite  également  que  sous  la  réserve 
de  l'appel  aux  conseils  de  préfecture,  de  la  part  des 
communes  et  des  comptables,  et  du  droit  que  les  pré- 
fets ont  de  saisir  «d'office  ces  conseils  de  la  révision 
des  arrêtés  de  compte  qui  en  sont  par  eux  jugés  sus- 
ceptibles. 

Deux  copies  conformes  de  chaque  arrêté  de  compte 
sont  transmises  dans  le  mois,  par  les  sous-préfets,  aux 
maires  des  communes  intéressées.  Cette  transmission 
est  constatée  par  la  mention  qui  doit  en  être  faite  sur 
un  registre  ouvert  à  cet  effet  dans  chaque  sous-pré- 
fecture, et  destiné  à  faire  connaître  la  date  de  la  re- 
mise des  comptes  aux  sous-préfets,  celle  de  ieur  apu- 
rement et  celle  de  leur  notification  administrative. 
Une  des  copies  est  déposée  par  le  maire  aux  archives 
de  la  mairie,  et  l'autre  est  par  lui  notifiée  administra- 
tive m  eut  et  dans  le  même  délai  au  comptable. 

La  notification  des  arrêtés  de  compte  des  sous-pré- 
fets aux  comptables  est  constatée  par  les  récépissés 
que  ceux-ci  doivent  en  fournir,  lesquels  récépissés 
sont  joints  et  annexés,  par  les  maires,  à  la  copie  des 
mêmes  arrêtés  de  comptes,  déposée  par  eux  aux  ar- 
chives de  la  mairie. 

Les  appels  que  les  communes  et  les  comptables  se 
croient  fondés  à  former  contre  les  arrêtés  de  compte 
des  sous-préfets,  doivent  être  interjetés  par-devant 
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les  conseils  de  préfecture,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
dn  jour  de  leur  notification. 

Les  arrêts  définitifs  qui  interviennent  sur  ces  ap- 
pels sont  notifiés,  dans  le  mois,  aux  parties  intéressées, 
avec  injonction  de  s'y  conformer  et  d'en  exécuter  les 
dispositions,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  qu'elles 
ont  de  se  pourvoir,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la 
notification,  devant  le  conseil  d'État,  mais  uniquement 
pour  violation  des  formes  et  de  la  loi. 

Les  comptes  en  deniers  des  communes,  dont  les 
recettes  s'élèvent  à  plus  de  cent  francs  et  à  moins  de 
dix  mille  francs,  seront  désormais  arrêtés  par  les  con- 
seils de  préfecture  :  nous  avons  déjà  dit  quelle  diffé- 
rence il  y  avait  entre  cette  manière  de  procéder  et 
celle  qui  était  précédemment  en  vigueur,  et  quels  avan- 
tages devaient  en  résulter  pour  Tordre  et  la  régula- 
rité des  opérations. 

Afin  d'en  faciliter  et  d'en  hâter  l'accomplissement, 
il  est  indispensable  qu'aucun  compte  ne  soit  remis  aux 
conseils  de  préfecture,  sans  être  en  état  d'examen  et 
accompagné  des  pièces  justificatives;  les  préfets  fe- 
ront faire,  à  cet  effet,  dans  leurs  bureaux,  tous  les 
travaux  préparatoires  qui  seront  nécessaires. 

Les  comptes  soumis  au  conseil  de  préfecture  sont 
répartis  et  distribués  entre  ses  membres,  pour  en 
faire  le  rapport  aussi  promptement  qu'il  est  possible. 
Les  rapporteurs  sont  désignés  par  celui  qui  préside  la 
séance  ;  les  préfets  mettent  à  la  disposition  des  rap- 
porteurs et  du  conseil  les  employés  de  leurs  bureaux 
qui  peuvent  leur  être  nécessaires. 

Les  préfets  sont  de  droit  membres  et ,  présidents 
des  conseils  de  préfecture.  Lorsqu'ils  n'assistent  point 
aux  séances,  ils  sont  remplacés  dans  la  présidence  par 
le  doyen  des  conseillers. 

Lorsqo'en  cas  d'absence  du  chef-lieu  ou  du  dépar- 
tement, ils  sont  remplacés  dans  leurs  fonctions  de  pré- 
fet par  un  des  membres  du  conseil  de  préfecture, 
celui-ci  prend  de  droit,  en  cette  qualité,  la  présidence 
des  séances  du  conseil. 

La  présence  de  trois  membres  est  nécessaire  pour 
pouvoir  délibérer.  Lorsque  ce  nombre  est  incomplet, 
il  y  est  pourvu  par  un  suppléant  choisi  par  les  mem- 
bres restants,  parmi  ceux  du  conseil  général  du  dépar- 
tement. 

Les  arrêtés  et  délibérations  des  conseils  sont  pris 
à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de. partage,  le  prési- 
dent a  voix  prépondérante.  Ils  sont  transcrits  en  en- 
tier dans  un  registre  à  ce  destiné,  et  sont  signés  au 
registre  par  tous  les  membres-  qui  y  ont  pris  part, 
et  par  le  secrétaire  général,  qui  a  seul  qualité  pour 
délivrer  et  certifier  les  expéditions. 

Deux  de  ces  expéditions  sont  transmises  par  les 
préfets  aux  maires  des  communes  intéressées;  il  en 
est  fait  mention  sur  le  registre  destiné  à  constater 
le  dépôt  des  comptes  rendus  par  les  comptables. 

Les  pièces  justificatives  des  comptes  jugés  restent 
déposées  dans  les  archives  des  préfectures  et  sous- 
préfectures,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  lois  et  rè- 
glements. 

Immédiatement  après  la  réception  des  arrêtés  et 
délibérations  des  conseils ,  et  au  plus  tard  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  l'époque  de  leur  réception, 
les  maires  en  remettent  une  copie  aux  comptables  qui 
leur  en  donnent  récépissé. 

Lorsque  des  arrêtés  de  comptes  constituent  d'an- 
ciens comptables  en  débet,  les  receveurs  en  exercice 
des  communes  intéressées  doivent  en  poursuivre  le 
recouvrement  jusqu'à  la  saisie-exécution  de  leurs 


meubles»  conformément  au  décret  du  12  octobre  nos, 
et  aux  instructions  ministérielles  du  23  décembre  de 
la  même  année.  * 

Si  les  poursuites  restent  sans  effet,  il  en  est  rendu 
compte  aux  préfets  qui,  sur  l'avis  des  sous-préfets,  et 
à  la  réquisition  des  maires,  décernent  les  contraintes 
administratives,  lesquelles  ne  peuvent  néanmoins 
être  données  par  corps  que  dans  le  cas  où  elles  sont 
la  suite  d'arrêtés  de  compte  établissant  le  débet  des 
comptables  ;  les  préfets  doivent  conséquemment  veiller 
à  ce  que  mention  soit  faite  dans  ces  arrêtés. 

Il  est  bon  aussi  d'observer  que  toute  contrainte 
contre  un  comptable  doit  être  signifiée  par  le  ministère 
d'un  huissier,  et  dans  les  formes  déterminées  par  lé 
Code  de  procédure  civile. 

Il  est  procédé  de  même ,  pour  les  recouvrements 
des  débets  résultant  des  comptes  arrêtés  par  les  sous- 
préfets  et  par  la  cour  des  comptes. 

L'ordonnance  du  28  janvier  1815  et  celle  du  8  août 
1821  ont  maintenu  les  receveurs  des  communes  ayant 
dix  mille  francs  de  revenus,  sous  la  juridiction  delà 
cour  des  comptes. 

L'ordonnance  du  23  avril  dernier  ne  change  rien 
à  ces  dispositions,  et  c'est  toujours  à  cette  cour  que 
les  comptes  de  ces  receveurs,  appuyés  des  pièces 
justificatives,  des  comptes  d'administration  rendus 
par  les  maires  et  des  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux, doivent  être  transmis  par  les  préfets,  avec 
leur  avis,  avant  le  mois  de  juillet  de  chaque  année, 
pour  être  statué  par  elle,  d'après  les  règlements  qui 
lui  sont  propres,  et  sans  préjudice  du  droit  que  les 
communes  et  les  comptables  ont  de  se  pourvoir  con- 
tre ses  arrêts  et  décisions ,  par-devant  lé  conseil  d'E- 
tat, pour  violation  de  formes  ou  de  la  loi. 

La  cour  des  comptes  continue  également  d'être  in- 
vestie du  droit  de  statuer  sur  les  appels  interjetés  de 
la  part  des  communes  et  des  comptables,  contre  les 
arrêtés  et  décisions  des  conseils  de  préfecture,  qui 
concernent  les  comptes  des  communes  qui  ont  plus  de 
cent  francs  de  revenus,  sans  préjudice  du  droit  que 
les  communes  et  les  comptables  ont  aussi  de  se  pour- 
voir, contre  ses  arrêts,  par-devant  le  conseil  d'Etat, 
mais  uniquement  pour  violation  de  formes  ou  de  la 
loi. 

Pour  compléter  autant  que  possiMe  les  directions 
à  donner  aux  administrateurs  et  aux  comptables,  il  a 
été  rédigé,  de  concert  entre  les  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances ,  un  modèle  de  compte  final 
d'exercice  et  de  compte  de  situation.  Celui  que  vous 
trouverez  ci-annexé  est  entièrement  semblable,  quant 
au  fond ,  à  celui  qui  vous  a  été  déjà  transmis  par  le 
département  des  finances:  seulement  il  contient  quel- 
ques légères  modifications  rendues  nécessaires  par 
les  instructions  qui  ont  été  concertées  depuis  entre 
les  deux  départements. 

Ce  modèle  embrasse  et  devait  embrasser  les  diverses 
natures  de  comptabilité  communale,  les  divers  faits 
qui  peuvent  s'y  présenter  ;  mais  MM.  les  préfets  s'a- 
percevront aisément  qu'un  tel  modèle ,  dressé  pour 
les  comptabilités  les  plus  étendues  et  les  plus  com- 
pliquées, ne  leur  est  envoyé  que  comme  indication 
générale,  qu'il  ne  saurait  s'appliquer  aux  petites  com- 
munes, que  par  conséquent  c'est  à  eux  à  le  restrein- 
dre et  à  le  simplifier  selon  les  localités,  en  conservant 
partiellement  les  formes  qu'il  trace,  et  en  ne  perdant 
pas  de  vue  que  ces  formes  sont  surtout  exigées  pour 
les  comptes  à  rendre  à  la  cour  des  comptes. 

Afin  de  pouvoir  suivre  et  contrôler  les  opérations 
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de  chaque  comptable  dans  le  cours  d'une  mêinc  an- 
née, de  pouvoir  établir  sa  situation  a  chaque  fin  d'an- 
née, il  importait  de  présenter  sa  gestion  annuelle 
dans  un  même  ensemble,  sauf  à  y  classer  les  faits, 
suivant  Tordre  des  exercices  dont  ils  font  partie. 

Cbaque  année  est  la  seconde  d'un  exercice,  de  ce- 
lui auquel  a  donné  son  nom  Tannée  précédente ,  et 
la  première  de  l'exercice  qui  lui  est  propre  et  dont 
las  faits  doivent  être  complétés  dans  Tannée  sui- 
vante, d'où  il  suit  que  tout  compte  annuel  de  ges- 
tion, pour  embrasser  toutes  les  opérations  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  cours  des  douze  mois,  doit  nécessairement, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  25  avril  1823,  être  divisé 
en  deux  parties  :  1°  le  compte  final  de  l'exercice  que 
cette  année  termine;  compte  qui  doit,  par  conséquent, 
reproduire  les  faits  de  la  première  année,  afin  de  ser- 
vir à  faire  définitivement  régler  l'entier  exercice  qu'il 
embrasse;  2°  le  compte  de  situation  de  l'exercice  que 
cette  année  commence  et  auquel  elle  donne  son  nom  ; 
lequel  compte  de  situation  ne  peut,  par  conséquent, 
présenter  que  les  faits  de  gestion  enfermés  dans  le 
cercle  de  cette  année  et  appartenant  a  l'exercice  qui 
doit  se  compléter  dans  le  cours  de  Tannée  suivante. 

Ces  explications  suffiront  sans  doute  pour  faire  en- 
tièrement comprendre  le  modèle  de  compte  annuel  de 
gestion  qui  est  ci-joint. 

#  Rtottfeori  eommuntax.  * 

De  tous  les  principes  qui  importent  le  plus  au  bon 
ordre,  dans  l'administration  des  deniers  publics ,  et 
par  conséquent  des  deniers  communaux ,  il  n'en  est 
point  de  plus  essentiel,  de  plus  généralement  consacré 
par  toutes  les  lois,  par  tous  les  règlements,  que  celui 
qui  met  une  entière  séparation  entre  les  fonctions 
d'ordonnateur  et  celtes  de  receveur  ou  payeur.  Il  ne 
saurait  y  avoir  à  ce  sujet  aucune  tolérance,  attendu 
qu'il  n'y  a  point  d'abus  qui  entraîne  avec  lui  de  plus 
fâcheuses  conséquences.  Les  maires  ont  qualité  pour 
ordonnancer  :  non-seulement  ils  ne  l'ont  point  pour 
percevoir  et  pour  payer ,  ni  pour  faire  percevoir  et 
payer  par  d'autres  que  les  receveurs  municipaux,  mais 
rien  ne  leur  est  plus  formellement  interdit;  en  matière 
de  gestion  financière,  tout  acte  de  cette  nature  fait 
sans  droit,  est  jugé  en  lui-même  et  non  d'après  les  in- 
tentions qu'on  a  pu  y  mettre,  parce  qu'il  détruit  la 
responsabilité  sur  laquelle  tout  repose.  C'est  ce  dont 
il  importe  que  MM.  les  maires  et  leurs  adjoints  soient 
bien  avertis.  Il  n'importe  pas  moins  que  MM.  les 
préfets  et  sous-préfets  sentent  à  ce  sujet  toute  l'éten- 
due de  leurs  devoirs,  et  qu'ils  répondraient  eux-mêmes 
des  torts  qu'ils  auraient  tolérés  ou  qui  accuseraient 
leur  surveillance. 

Les  receveurs  municipaux  sont  donc  seuls  chargés 
de  Joute  recette  ordinaire  et  extraordinaire,  en  argent 
et  en  nature,  à  effectuer,  pour  le  compte  des  communes. 
Us  sont  non-seulement  responsables  de  la  conserva- 
tion de  ces  valeurs,  mais  ils  sont  tenus  de  faire,  sous 
leur  responsabilité  respective,  toutes  diligences  né- 
cessaires pour  la  rentrée  des  revenus  et  de  toutes  les 
ressources  affectées  au  service  communal  ;  de  faire 
faire  contre  tous  les  débiteurs  en  retard,  et  à  la  re- 
quête de  l'administration,  les  exploits,  significations, 
poursuites  et  commandements  ;  d'avertir  les  maires 
de  l'échéance  des  baux  ;  d'empêcher  les  prescriptions  ; 
de  veiller  à  la  conservation  des  domaines,  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques,  de  tous  les  titres  qui  en  sont 
susceptibles,  et  de  tenir  registre  des  Inscriptions  et 


autres  poursuites  et  diligences,  à  l'effet  de  quoi  ils  se 
font  remettre  et  délivrer  une  expédition  en  formtde 
tous  les  contrats,  titres,  déclarations,  baux,  juge- 
ments, et  autres  actes  concernant  les  domaines  dont 
ils  ont  à  percevoir  les  produits. 

Ils  justifient  de  leurs  diligences  en  adressant,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois,  aux  maires  des 
communes  dont  ils  dépendent,  J'état  des  recettes  qu'ils 
ont  faites  pendant  le  mois  précédent,  divisé  par  exer- 
cice et  par  nature  de  service. 

Il  sont  assimilés,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité de  leur  gestion,  aux  comptables  des  de- 
niers publics. 

Us  se  conforment,  pour  la  tenue  de  leurs  écritures 
et  de  leur  comptabilité,  aux  règles  qui  leur  ont  été 
précédemment  prescrites,  et  à  celles  qui  peuvent  leur 
être  imposées. 

Les  communes  onjt,  sur  leurs  meubles  et  sur  leurs 
immeubles,  les  mêmes  droits,  .privilèges  et  hypothè- 
ques qu'a  le  trésor  royal,  sur  les  meubles  et  immeu- 
bles de  ces  comptables. 

Us  ne  peuvent,  en  cas  de  vol  de  leur  caisse,  obtenir 
de  décharge,  s'il  n'est  prouvé  qu'il  a  été  l'effet  d'une 
force  majeure,  et  que  le  dépositaire ,  outre  les  pré- 
cautions ordinaires,  avait  eu  celle  de  coucher  ou  de 
faire  coucher  un  homme  sûr  dans  le  lieu  où  il  tient 
ses  fonds;  et,  en  outre,  si  c'était  au  rez-de-chaussée, 
de  le  tenir  solidement  grillé,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  le  décret  du  28  avril  1802. 

Aucune  décharge  de  ce  genre  ne  peut  être  accordée 
par  les  préfets,  que  sur  la  proposition  des  maires  et 
l'avis  favorable  des  conseils  municipaux  des  commu- 
nes intéressées.  Les  arrêtés  pris  à  cet  effet  ne  sont 
définitifs  qu'après  avoir  été  confirmés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Nous  ajouterons  à  ces  observations  que  s'il  a  été 
fait  des  recettes  par  des  maires  ou  par  des  agents  au- 
tres que  les  receveurs  avoués  et  reconnus  par  la  loi, 
on  doit  considérer  qu'ils  se  sont  volontairement  con- 
stitués comptables  de  fait  envers  les  communes,  des 
fonds  qu'ils  ont  reçus,  et  que,  dès  lors,  ils  sont  sou- 
mis à  l'obligation  d'en  rendre  compte  dans  les  formes 
indiquées  par  la  présente  instruction.  MM.  les  pré- 
fets doivent  immédiatement  pourvoir  à  la  recherche 
de  ces  comptabilités ,  et  veiller  à  ce  que  les  règle- 
ments qui  les  prohibent  ne  puissent  être  désormais 
éludés  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Cautionnement  def  comptables. 

Les  receveurs  municipaux  sont  soumis  à  l'obliga- 
tion de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire,  égal 
au  dixième  des  revenus  dont  la  perception  leur  est 
confiée. 

Les  cautionnements  sont  affectés  par  premier  pri- 
vilège au  payement  des  débets  de  ces  comptables,  et 
à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  pour  faits  relatifs  à  leur  gestion. 

Les  cautionnements  sont  versés  au  trésor  par  l'in- 
termédiaire des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances.  Les  comptables  en  reçoivent  annuelle- 
ment l'intérêt  aux  taux  fixés  par  les  lois. 

En  cas  de  retraite,  démission,  révocation  et  rem- 
placement, le  remboursement  n'en  peut  être  fait  qu'en 
justifiant  qu'ils  sont  libérés  de  toutes  les  recettes 
qui  leur  ont  été  confiées  f  dans  l'intérêt  du  trésor, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  et  qu'eu 
présentant  : 

18 
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1°  Le  certificat  d'inscription  ou  le  récépissé  consta- 
tant le  versement  du  cautionnement  ; 

2°  Un  certificat  du  greffier,  visé  par  te  président 
du  tribunal  de  première  instance,  constatant  qu'il 
n'existe  au  greffe  dudit  tribunal  aucune  opposition  sur 
4e  cautionnement  réclamé,  ou  mainlevée  en  bonne  et 
due  forme  des  oppositions  existantes; 

5°  L'arrêté  de  quit^  et  décharge  définitive,  sur 
tous  les  comptes  de  la  gestion  du  titulaire,  jusques  et 
compris  celui  du  dernier  exercice  auquel  il  a  con- 
couru ; 

4°  Un  certificat,  sur  papier  timbré,  délivré  par  le 
maire,  vu  et  approuvé  par  le  préfet ,  constatant  l'en- 
tière libération  du  titulaire  envers  la  commune; 

5°  Enfin  les  arrêls  et  certificats  qui  constatent  sa 
libération  sur  les  autres  services  qui  lui  étaient  con- 
fiés cumulativcment. 

L'arrêté  de  quitus  est  délivré  par  la  cour  des 
comptes,  pour  les  titulaires  justiciables  de  cette  cour. 
Quant  aux  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à 
cent  francs  et  sont  inférieurs  à  dix  mille  francs,  le 
certificat  de  quitus  est  délivré  par  le  préfet,  et  doit 
constater  que  tous  les  comptes  du  titulaire  ont  été 
rendus,  pour  toutes  les  communes  de  son  arrondisse- 
ment de  perception,  jusques  et  compris  celui  du  der- 
nier exercice  auquel  il  a  concouru  ;  que  ces  comptes 
ont  été  définitivement  jugés  par  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  ;  que,  par  suite  de  ces  arrêtés  définitifs,  le 
comptable  est  entièrement  quitte  et  déchargé  de  ses 
opérations  de  recettes  et  de  dépenses ,  pour  toutes 
les  communes  de  son  arrondissement  de  perception, 
et  que  rien  en  conséquence  ne  s'oppose,  de  leur  part, 
a  ce  que  le  cautionnement  fourni  par  lui  à  ce  titre  lui 
soit  remboursé. 

Le  quitus  à  donner  aux  comptables  des  communes 
qui  n'ont  pas  cent  francs  de  revenu ,  est  délivré  par 
les  sous-préfets,  dans  la  même  forme  et  avec  renon- 
ciation des  mêmes  détails  ;  mais  il  ne  peut  être  remis 
par  eux  aux  comptables,  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation du  bordereau  sommaire  qu'ils  doivent  sou- 
mettre au  préfet,  'des  comptes  qu'ils  ont  arrêtés,  ou 
la  décision  du  conseil  de  préfecture,  dans  les  cas  pré- 
vus parles  articles  8  et  9  de  l'ordonnance  du  23  avril. 

Remises  el  taxations  des  comptables. 

Conformément  au  décret  du  24  août  1812,  les  re- 
ceveurs municipaux  et  les  percepteurs  des  contribu- 
tions qui  cumulent  ces  fonctions  jouissent  d'un  traite- 
ment fixe  et  proportionné  aux  recettes  ordinaires  qui 
leur  sont  confiées. 

•  Il  est  réglé  sur  la  proposition  des  maires  et  l'avis 
des  conseils  municipaux ,  par  les  préfets,  a  1a  charge 
d'en  rendre  compte  au  ministre  de  l'intérieur ,  et  de 
soumettre  à  son  approbation  leurs  arrêtés  pris,  à  cet 
effet,  pour  les  communes  dont  le  budget  est  réglé  par 
le  roj. 

Ces  traitements  ne  peuvent  excéder  les  proportions 
suivantes,  savoir  (1)  : 

A  raison  de  quatre  pour  cent  sur  les  premiers  vingt 
mille  francs  de  recettes  ordinaires,  dans  les  commu- 
nes dont  les  recettes  sont  confiées  aux  percepteurs 
des  contributions,  distraction  faite  à  leur  égard  des 
cinq  centimes  additionnels  et  du  dixième  des  patentes. 

A  raison  de  cinq  pour  cent  sur  les  premiers  vingt 

(  i  )  lies  dispositions  relallres  aux  remises  à  allouer  aux  rece- 
teurs  municipaux  ont  été  modifiées  par  les  ordonnances  roya- 
les des  17  avril  et  23  n  ai  1639. 


mille  francs  de  recettes  ordinaires,  dans  les  commu- 
nes où  ces  recettes  sont  confiées  à  des  receveurs  spé- 
ciaux; et 'dans  toutes  les  communes,  à  raison  de  un 
pour  cent  sur  les  sommes  excédant  vingt  mille  francs 
jusqu'à  un  million,  et  d'un  demi  pour  cent,  sur  tontes 
celles  qui  excèdent  un  million. 

Des  remises  et  taxations  peuvent  en  outre  être  ac- 
cordées aux  comptables ,  sur  les  recettes  extraordi- 
naires effectuées  dans  le  cours  de  chaque  exercice,  et 
ce,  à  raison  de  un  pour  cent  sur  les  premiers  dix 
mille  francs;  d'un  demi  pour  cent  sur  les  sommes 
excédant  dix  mille  francs  jusqu'à  vingt  mille  francs, 
et  d'un  quart  peur  cent  sur  toute  somme  plus  élevée. 

L'excédant  du  budget  de  l'exercice  précédent  et  le 
reliquat  du  compte  de  l'exercice  antépénultième,  sont 
exceptés  des  recettes  extraordinaires,  sur  lesquelles 
des  remises  el  taxations  peuvent  être  accordées. 

Les  proportions  qui  précèdent,  ne  sont  qu'énoncia- 
tives  du  maximum  des  traitements,  remises  et  taxa- 
tions qui  peuvent  être  accordées.  Les  autorités  locales 
doivent  s'attacher  à  les  restreindre  toutes  les  fois  que 
cela  est  possible ,  en  ayant  égard  à  la  nature  des  re- 
cettes, aux  difficultés  qu'elles  présentent  et  à  In 
cherté  des  vivres,  dans  les  lieux  où  résident  les  comp- 
tables. 

Inspection  et  Tarification  dei  caisses  communales. 

Les  agents  comptables  des  communes,  quel  que  sojf 
le  montant  des  recettes  qui  leur  sont  confiées ,  sont 
placés  sous  l'autorité  des  maires,  des  sous-préfets  et 
des  préfets,  et  sous  la  surveillance  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances.  Les  maires  et  sous-préfets 
doivent  vérifier  ou  faire  vérifier  leurs  caisses  au 
moins  une  fois  par  trimestre. 

Les  inspecteurs' généraux  et  particuliers  des  finan- 
ces sont  chargés,  concurremment  avec  les  maires  et 
les  sous-préfets ,  de  la  vérification  des  comptables 
justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

Us  vérifient  également  la  situation  des  comptables 
des  autres  communes,  soit  d'après  les  instructions  des 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  soit  lorsqu'il 
y  a  urgence  sur  la  demande  des  préfets  et  des  sous- 
préfets. 

Les  vérifications  des  caisses  sont  faites,  autant  que 
possible,  en  présence  des  maires  des  communes  inté- 
ressées, ou  de  l'adjoint  qu'ils  ont  désigné  ;  elles  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux,  dont  une  copie  est 
remise  au  comptable  vérifié,  et  une  autre  au  préfet, 
qui  en  donne  connaissance  au*  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quel- 
conque, le  maire  n'aurait  pas  été  présent  aux  opéra- 
tions d'un  inspecteur,  celui-ci  devrait  l'en  informer 
immédiatement. 

En  cas  de  déficit  ou  de  désordre  quelconque ,  les 
inspecteurs  prennent  ou  provoquent  immédiatement 
les  mesures  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  la  sûreté 
des  deniers  communaux. 

Si  le  déficit  excède  le  montant  du  cautionnement, 
ils  décernent  contrainte  contre  le  comptable  vérifié,  et 
se  concertent  avec  l'autorité  locale  pour  fermer  im- 
médiatement les  mains  au  comptable  et  pourvoir  à 
son  remplacement  provisoire,  sauf  à  rendre  compte 
de  ces  mesures  au  préfet  qui  en  instruit  le  ministre 
de  l'intérieur. 

La  contrainte  est  exécutoire  sur  le  visa  du  juge  de 
paix,  et  sans  autre  formalité. 

Les  payements  faits  par  les  receveurs  municipaux, 
hors  les  ternies  de*  budgets,  ou  sans  une  autorisation 
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légalement  donnée,  dans  les  cas  prévus  par  les  règle- 
ments, sont  considérés  comme  déficit,  et  emportent 
leur  suspension  on  leur  destitution. 

Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  s'absenter 
sans  congé,  accordé  par  le  préfet,  sur  ravis  du  maire 
et  du  sous-préfet.  S'ils  sont  justiciables  de  la  cour  des 
comptes,  il  en  est  donné  avis  aux  ministres  de  Tinté* 
rieur  et  des  finances. 

En  cas  de  fuite  ou  de  disparition  d'un  percepteur 
ou  receveur  municipal,  le  maire  est  tenu  de  requérir 
l'apposition  des  scellés,  de  procéder  à  la  vérification 
de  la  caisse,  et  de  faire  tous  les  actes  conservatoires 
pour  assurer  les  deniers  de  la  commune. 

Il  doit  également  en  informer  le  sous-préfet  et  le 
receveur  de  l'arrondissement,  afin  qu'il  soit  pourvu, 
sans  délai,  au  remplacement  provisoire  du  titulaire. 

Les  comptables  coupables  de  malversation,  de  dé- 
ficit, de  dissimulation  de  recettes  ou  de  soustractions 
de  fonds,  constatés  par  les  autorités  sous  la  surveil- 
lance desquelles  ils  sont  placés,  ou  par  les  inspecteurs 
des  finances,  ou  par  la  cour  des  comptes,  peuvent  être 
poursuivis  criminellement  sur  la  simple  dénonciation 
qui  en  est  faîte  aux  procureurs  généraux,  par  les 
maires  des  communes  intéressées,  et,  à  leur  défaut, 
par  le  préfet,  et  ce,  sans  qu'il  soit  besoin  que  leur 
mise  en  jugement  soit  autorisée  par  une  ordonnance 
du  roi.  (Décret  du  16  mars  1807.) 

Dm  veraamenla  à  la  ctUie  dn  tracer  royal  des  deatere  com- 


L'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'em- 
ploi, en  acquisition  de  rentes  sur  l'État,  de  capitaux 
provenant  des  recettes  extraordinaires,  où  à  leur  ver- 
sement à  la  caisse  des  dépôts  volontaires,  est  placée 
sous  la  responsabilité  respective  des  ordonnateurs  et 
des  receveurs  municipaux.  Dans  le  cours  de  chaque 
semestre ,  les  préfets  en  rendent  compte  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  communes  continuent  d'être  admises  à  placer 
en  compte  courant,  à  la  caisse  du  trésor  royal,  les 
fonds  qui,  n'ayant  pas  de  destination  immédiate,  ou 
qui,  n'étant  pas  nécessaires  aux  besoins  de  leurs  dé- 
penses courantes,  restent  sans  emploi  dans  la  caisse 
de  leurs  comptables. 

Les  autorités,  sous  la  surveillance  desquelles  ils  sont 
placés,  et  les  inspecteurs  des  finances,  sont  spéciale- 
ment chargés  d'assurer  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion. 

Les  fonds  versés  à  la  caisse  du  trésor  royal  produi- 
sent intérêts  au  profit  des  communes ,  à  compter  du 
jour  du  versement  effectué  dans  la  caisse  du  receveur 
de  l'arrondissement,  jusqu'au  jour  de  leur  réintégra- 
tion et  remboursement. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  réglé  chaque  année  par  le 
ministre  des  finances,  après  s'être  concerté  avec  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Le  décompte  des  intérêts  est  établi  et  réglé  au  pro- 
fit de  chaque  commune ,  à  la  fin  de  l'année ,  par  le 
ministre  des  finances ,  qui  en  donne  avis  au  préfet 
du  département  et  en  transmet  l'état  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Aussitôt  après  la  réception  de  ce  décompte  par  les 
comptables,  ils  font  recette,  pour  l'année  courante, 
des  intérêts  ainsi  'alloués  et  en  tiennent  compte  de 
la  même  manière  que  pour  toutes  autres  ressources 
non  prévues  au  budget. 

Les  recettes  de  ces  intérêts  et  celles  des  fonds 
réintégrés  par  la  caisse  du  trésor,  ne  peuvent  don- 


ner lieu  à  aucune  remise  en  faveur  des  comptables. 

La  réintégration  dans  les  caisses  communales  des 
fonds  nécessaires  à  leur  service  a  lieu,  jusqu'à  con- 
currence du  douzième  des  revenus  ordinaires,  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  en  est  faite  par  le  maire. 

La  réintégration  des  sommes  supérieures  a  lieu, 
sur  l'autorisation  du  préfet,  jusqu'à  concurrence  de 
dix  mille  francs  par  mois  ou  de  cinq  douzièmes  par 
mois,  des  revenus  admis  au  budget,  quelle  qu'en  soit 
l'importance. 

Toute  autorisation  de  remboursement  excédant  ces 
proportions  est  accordée,  sur  la  demande  des  préfets, 
par  le  ministre  des  finances. 

Dans  tous  les  cas  ,  ces  réintégrations  s'opèrent  par 
l'intermédiaire  des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances. 


2  octobre.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur  re- 
lative à  la  répartition  des  revenus  des  hospices  dans 
une  même  ville  (1). 

Monsieur  le  préfet,  vous  avez  fait  connaître  au  mi- 
nistre que  plusieurs  commissions  administratives  de 
votre  département  désiraient  ne  faire  qu'un  fonds 
commun  des  revenus  de  divers  établissements,  et  les 
répartir  à  leur  gré;  que  d'autres  administrations  pen- 
sent que  chaque  hospice  doit  s'alimenter  des  fruits 
de  sa  dotation,  et  restreindre  sa  dépense  selon  ses 
revenus  ;  dans  cet  état  de  choses,  vous  avez  prié  son 
excellence  de  vous  donner  des  instructions  sur  l'ap- 
plication qu'il  convenait  de  faire  des  dispositions  de 
l'arrêté  du  23  brumaire  an  Y,  relatif  à  l'emploi  des 
revenus  des  hospices  d'une  même  commune. 

Lorsque  cet  arrêté  a  été  rendu,  les  établissements 
de  bienfaisance  n'avaient  absolument  qu'une  seule  na- 
ture de  biens  :  ceux  qui  leur  avaient  été  donnés  par 
l'État  ;  il  était  donc  juste  et  nécessaire  que  les  revenus 
fussent  répartis  entre  tous  les  hospices  d'une  même 
ville  ;  mais,  depuis  cette  époque,  les  choses  ont  bien 
ehangé  de  face  :  des  libéralités  particulières  ont  été 
faites  à  certains  hospices;  Ton  doit  à  cet  égard  res- 
pecter les  intentions  des  testateurs  ou  donateurs,  et 
permettre  à  ces  établissements  de  jouir  exclusive- 
ment du  produit  de  leurs  libéralités.  Il  est  encore 
d'autres  revenus  qui,  par  leur  nature  même,  ou  la 
destination  qu'ils  ont  reçue  des  fondateurs,  doivent 
être  considérés  comme  la  propriété  exclusive  des  éta- 
blissements qui  les  possèdent. 

Hais  toutes  les  sommes  provenant  de  libéralités 
faites  aux  hospices  en  général,  et  dans  la  seule  vue 
de  concourir  au  soulagement  de  la  classe  indigente, 
les  secours  accordés  par  les  villes,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
de  destination  particulière ,  doivent  former  un  fonds 
commun  que  les  commissions  administratives  peuvent 
répartir  comme  elles  le  jugent  convenable,  mais  tou- 
tefois sous  votre  surveillance ,  et  de  manière  à  ce  que 
ces  établissements  en  jouissent  en  raison  de  leur  im- 
portance et  de  leurs  besoins. 

Telle  est,  monsieur  le  préfet,  la  marche  que  vous 
devez  suivre  pour  régler  l'emploi  des  revenus  des  hos- 
pices d'une  même  ville  ;  je  vous  prie  de  donner  aux 
commissions  administratives  des  instructions  dans  le 
sens  des  observations  qui  précèdent. 


4  octobre.  —  Cibculaire  qui  recommande  de  nouveau 

(l)  Cette  décision  a  été  confirmée  par  la  circulaire  do  11  oo» 
rerabie  1826.  Voir  Tarrété  dn  23  brumaire  an  Y. 
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de  faire  observer  les  formantes  relatives  aux  dé- 
cès dans  les  hâpitaux. 

Monsieur  le  préfet ,  l'article  80  du  Gode  civil  porte 
qu'en  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires ,  ci- 
vils, ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs  ,  di- 
recteurs ,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons 
seront  tenus  d'en  donner  avis ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  a  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera 
pour  s'assurer  du  décès  et  en  dresser  l'acte,  confor- 
mément aux  articles  précédents,  sur  les  déclaratipns 
qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements 
qu'il  aura  pris. 

Le  même  article  veut  qu'il  soit  tenu  en  outre,  dans 
ces  hôpitaux  et  maisons ,  des  registres  destinés  à  in- 
scrire ces  déclarations  et  ces  renseignements ,  et  que 
l'officier  de  l'état  civil  envoie  l'acte  de  décès  à  celui 
du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée. 

Je  suis  informé  que  ces  dispositions  ne  sont  pas 
partout  observées  avec  l'exactitude  qu'elles  exigent  ; 
que  les  officiers  de  l'état  civil  ne  sont  pas  toujours 
avertis  dans  les  délais  prescrits  ;  que  les  registres 
destinés  aux  déclarations  de  décès  sont  tenus  sans 
suite  et  sans  régularité  ;  et  cependant  tout  est  ici 
obligé ,  tout  engage  la  responsabilité  de  ceux  qui  en 
sont  chargés,  et  des  autorités  surveillantes. 

H  paraîtrait  aussi  que  des  officiers  de  l'état  civil  ne 
sont  pas  exacts  à  déférer  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res aux  avis  qu'ils  reçoivent,  ou  ne  se  conforment  pas 
suffisamment  aux  articles  78  et  79  du  Gode.  Ces  négli- 
gences intéressent  trop  essentiellement  l'ordre  public 
et  les  familles,  pour  que  l'administration  ne  doive  pas 
s'empresser  d'y  remédier.  Vous  devrez  rappeler  aux 
chefs  des  hôpitaux  civils  tt  militaires  ,  et  de  toutes 
maisons  publiques  qui  sont  dans  ce  cas,  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  et  aux  concierges  ou  gardiens 
des  prisons,  celles  que  leur  prescrit  l'article  84.  Vous 
devrez  en  faire  sentir  aux  uns  et  aux  autres  toute 
l'importance ,  et  me  signaler  toutes  les  infractions 
dont  ils  pourraient  se  rendre  coupables ,  afin  que  je 
puisse  y  donner  telle  suite  que  de  droit,  soit  directe- 
ment ,  soit  en  avertissant  les  autres  ministres  pour 
les  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  cette  lettre. 


5  octobre.  —  Décision  du  ministre  des  finances.  = 
Les  expéditions  d'arrêtés  signifiés  administrative- 
ment  sont  exemples  de  timbre. 


6  novembre.  —  Circulaire  relative  au  mode  de 
payement  des  Journées  des  militaires  malades  trai- 
tés dans  les  hospices  civils  (1). 

Monsieur  le  préfet,  les  journées  des  malades  mili- 
taires traités  dans  les  hospices  ou  les  hôpitaux  civils 
sont  payées  à  ces  établissements  par  le  ministre  delà 
guerre. 

Il  parait  que  le  mode  suivi  pour  le  payement  de  ces 
journées  n'est  point  uniforme  dans  tous  les  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Son  excellence  le  ministre  de  la  guerre .  que  cette 
comptabilité  intéresse  particulièrement,  m'a  engagé  à 
prendre  une  décision  à  cet  égard.  Mais  l'ordonnance 
du  31  octobre  1821  et  les  instructions  du  8  février 

l)  Voir,  «or  le  même  sujet,  !••  circulaires  des  33  Juillet  18*5 
et  15  Juillet  1836. 


1823  renferment  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  rendre  régulière  et  uniforme  cette  partie  de  la 
comptabilité  des  hospices 

Elles  portent  que  les  receveurs  de  ces  établisse- 
ments ont  seuls  qualité  pour  recevoir  et  pour  payer, 
et  que  les  recettes  et  les  payements  effectués ,  sans 
leur  intervention,  donneraient  lieu  à  des  répétitions 
et  à  des  poursuites  centre  qui  de  droit. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  receveurs  des 
hospices  sont  seuls  autorisés  à  délivrer  les  pièces 
comptables  constatant  la  dépense  des  malades  mili- 
taires ,  et  que  les  mandats  délivrés  pour  le  payement 
des  journées  de  traitement  doivent  être  expédiés  en 
leurs  noms. 

Vous  voudrez  bien  faire  part  de  cette  disposition 
aux  commissions  administratives  des  hospices  de  vo- 
tre département,  et  m'accuser  réception  de  cette 
lettre. 


20  novembre.— Circulaire  contenant  décision  royale, 
relative  aux  déficits  que  présenteraient  les  budgets 
des  hospices  réglés  par  les  préfets  (t). 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer 
que,  d'après  mon  rapport,  approuvé  par  le  roi  le  A  no- 
vembre, sa  majesté  a  bien  voulu  décider  que  MM:  les 
préfets  pourront  autoriser  les  administrations  des 
hospices  à  couvrir  les  déficits  qui  se  présenteraient 
sur  des  articles  des  budgets  réglés  par  le  ministre , 
au  moyen  des  excédants  qu'offriraient  d'autres  arti- 
cles, sans  pouvoir  dépasser,  pour  la  masse  des  dépen- 
ses ,  l'allocation  totale  ;  sans  pouvoir  créer  de  nou- 
velles dépenses,  ni  laisser  en  souffrance  des  dépenses 
portées  au  budget  approuvé  ,  à  la  charge  de  rendre 
compte  au  ministre  de  l'intérieur  des  arrêtés  qu'ils 
prendront  à  cet  égard. 

Vous  voudrez  bien  assurer  l'exécution  de  la  décision 
de  sa  majesté,  en  ce  quj  vous  concerne. 


85  novembre.  —  Décision  du  ministre  des  finances 
relative  au  mode  et  aux  conditions  des  placements 
faits  au  trésor  royal. 

Nous  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Vu  le  décret  du  27  février  1811  et  les  règlements 
postérieurs  sur  le  mode  et  les  conditions  des  place- 
ments faits  en  compte  courant  au  trésor  royal  par  les 
communes  et  les  établissements  publics; 

Vu  notamment  l'arrêté  ministériel  du  7  mars  1818, 
qui  a  réuni  les  dispositions  relatives  à  ces  place- 
ments ; 

Voulant  diminuer,  autant  que  le  bon  ordre  le  per- 
met, la  centralisation  au  ministère  des  finances  des 
éléments  de  comptabilité  nécessaires  pour  la  tenue  des 
comptes  courants  et  la  confection  des  décomptes 
d'intérêts;  donner  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics ,  ainsi  qu'à  leurs  administrateurs ,  de 
nouvelles  facilités  pour  le  placement  et  le  rembourse- 
ment des  fonds  disponibles ,  et  conserver  en  même 
temps,  sur  les  opérations  qui  se  rattachent  à  se  ser- 
vice, un  contrôle  qui  garantisse  les  intérêts  récipro- 
ques du  trésor  et  des  établissements; 

Nous  avons  arrêté  ce  qui  suit  :  • 

Art.  I«r.  Conformément  au  décret  du  27  février 

(l)  Cette  décision  a  été  abrorée  par  rinitractlon  du  10  avril 
1635,  rendue  en  conformité  de  l'ordonnance  royale  do  !•*  mari 
précédent 
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181  i  et  à  l'arrêté  ministériel  du  7  mars  1818>  les  com- 
munes, hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  et  autres 
établissements  publics ,  continueront  d'être  admis  à 
verser  aux  caisses  des  receveurs  des  finances,  pour 
être  placées  en  compte  courant  au  trésor  royal,  toutes 
les  sommes  qui  excéderont  les  besoins  de  leur  ser- 
vice, et  qui  s'élèveront  à  cent  franc*  an  moins. 

Des  sommes  inférieures  pourront  toutefois  être  pla- 
cées, soit  d'office,  soit  par  suite  de  liquidations  ad* 
ministre  tives. 

«.  Lorsque  les  besoins  du  service  exigeront  qu'une 
partie  ou  la  totalité  des  fonds  placés  soit  remboursée 
par  le  trésor,  le  receveur  de  chaque  commune  ou  éta- 
blissement en  présentera  la  demande  au  maire,  qui 
pourra  autoriser,  pour  chaque  mois,  le  rembourse- 
ment de  toute  somme  égale  a  un  douzième  des  revenus 
ordinaires,  suivant  le  budget  de  Tannée. 

Les  sous-préfets  pourront  autoriser  le  rembourse- 
ment, par  mois,  d'une  somme  égale  au  montant  de 
deux  douzièmes  des  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune ou  de  l'établissement,  et  jusqu'à  concurrence  de 
mille  francs,  lorsque  les  deux  douzièmes  ne  s'élève- 
ront pas  à  cette  dernière  somme. 

Les  préfets  autoriseront  les  remboursements  des 
sommes  supérieures,  quelle  qu'en  soit  la  quotité,  en 
observant  seulement  de  n'autoriser  le  retrait  que  des 
sommes  qui  pourraient  être  immédiatement  appli- 
quées à  des  dépenses  régulières. 

S.  Les  comptes  courants  qui  étaient  ouverts  sur 
les  registres  du  ministère  des  finances,  à  chaque  com- 
mune et  établissement  propriétaire  de  fonds  placés, 
seront  tenus,  à  partir  du  1"  janvier  1825,  par  les  re- 
ceveurs des  finances,  savoir  : 

Par  le  receveur  général,  pour  les  fonds  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  de  l'arrondisse- 
ment du  chef-lieu  du  département; 

Et  par  les  receveurs  particuliers,  pour  les  fonds 
des  communes  et  des  établissements  de  leurs  arron- 
dissements. 

Il  ne  sera  plus  tenu  au  ministère,  pour  les  opéra- 
tions de  placement  et  de  remboursement,  que  le  compte 
général  Fonds  des  communes  et  établissements  publics, 
déjà  ouvert  au  trésor  royal,  et  qui  sera  seulement  dé- 
veloppé, par  département,  dans  un  registre  tenu  par 
la  comptabilité  générale  des  finances. 

4L  Les  placements  donneront  lieu,  de  fat  part  des 
receveurs  des  finances,  à  la  délivrance  de  récépissés 
à  talon  au  nom  des  communes  et  des  établissements 
propriétaires  des  fonds  placés. 

Les  duplicata  de  ces  récépissés,  voulus  par  l'arrêté 
du  7  mars  1818,  ne  seront  délivrés  aux  receveurs  des 
communes  et  des  établissements,  que  pour  les  place- 
ments faits  aux  caisses  des  receveurs  particuliers  des 
arrondissements  de  sous-préfecture,  et  ces  pièces  se- 
ront envoyées  au  receveur  général,  en  exécution  de 
l'article  10  ci-après. 

5.  Les  remboursements  seront  faits  par  les  rece- 
veurs généraux  et  par  les  receveurs  particuliers,  sur 
la  présentation  d'un  mandat  conforme  au  modèle 
n»  l«r,  et  quittancé  par  le  receveur  de  la  Commune  ou 
de  rétablissement: 

U  ne  sera  plus  adressé  au  ministère  des  finances 
des  copies  de  ces  mandats  de  remboursement. 

En  opérant  les  remboursements,  les  receveurs  des 
finances  devront  se  faire  représenter  les  récépissés  des 
placements  précédemment  effectués,  et  mentionner, 
au  dos  de  ces  récépissés,  en  commençant  par  le  plus 
ancien  de  date ,  les  sommes  dont  le  remboursement 


aura  Heu,  afin  que  ces  pièces,  ainsi  annotées,  forment 
la  justification  complète  du  compte  courant  à  tenir  par 
le  receveur  de  chaque  commune  ou  établissement  pour 
ses  fonds  placés  au  trésor. 

«.  Le  livre  des  comptes  courants  à  établir  par  les 
receveurs-  des  finances,  pour  constater  les  placements 
et  les  remboursements  faits  au  nom  de  chaque  com- 
mune ou  établissement  public,  sera  conforme  au  roo- 
dèlen»*. 

Les  communes  et  Us  établissements  seront  crédités 
des  placements  et  débités  des  remboursements,  sa- 
voir: 

Valeur  au  5  de  chaque  mois,  pour  toutes  les  opéra- 
tions de  la  l"  dizaine. 

Valeur  au  15  de  chaque  mois,  pour  celles  de  la  2* 
dizaine. 

Valeur  au  25  de  chaque  mois,  pour  celles  de  la  3* 
dizaine. 

9 .  Les  placements,  avant  d'être  portés  à  ces  comptes 
individuels,  seront,  comme  par  le  passé,  constatés 
dans  les  écritures  des  receveurs  des  arrondissements 
respectifs,  et  subséquemment  sur  les  livres  des  rece- 
veurs généraux ,  au  crédit  du  compte  général  Place- 
ment  des  communes  et  des  établissements  publics,  que 
ces  derniers  comptables  continueront  à  solder  tous  les 
dix  jours,  par  le  transport,  au  crédit  du  compte  cou- 
rant du  trésor,  du  montant  des  placements  effectués  ; 
ils  seront  débités  de  ces  placements  au  crédit  du 
compte  Fonds  des  communes,  etc.,  tenu  à  la  direction 
du  mouvement  général  des  fonds,  d'après  les  avis  de 
recouvrement  qu'ils  lui  adressent  à  la  fin  de  chaque 
dizaine,  et  auxquels  ils  continueront  d'annexer  un 
bordereau  détaillé  des  fonds  placés  (modèle  »°  3).  Ce 
débit  leur  sera  donné  valeur  au  dernier  jour  de  chaque 
dizaine. 

Les  remboursements ,  avant  d'être  appliqués  au 
compte  de  chaque  établissement,  seront  portés,  par 
les  receveurs  particuliers  au  débit  du  compte  Pièces 
de  dépenses,  et  par  les  receveurs  généraux  au  débit 
du  compte  général  Remboursements  aux  communes  et 
établissements  publics.  Ce  dernier  compte  sera  soldé 
tous  les  dix  jours,  dans  les  écritures  des  receveurs 
généraux,  par  le  -transport,  au  débit  du  Compte  rou- 
rant  du  trésor  y  du  montant  des  remboursements  opé- 
rés; et  le  crédit  correspondant  sera  donné  à  ces  rece- 
veurs, par  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds,  valeur  au  cinquième  jour  de  la  dizaine,  d'après 
les  avis  de  remboursements  qu'ils  lui  adressent. 

8.  Les  placements  effectués  directement  au  trésor 
royal,  au  profit  des  communes  et  des  établissements 
publics ,  et  provenant ,  soit  de  recouvrements  faits  à 
Paris  pour  leur  compte,  soft  de  la  liquidation  des 
cautionnements  de  receveurs  municipaux  en  débet, 
donneronnieu ,  de  la  part  du  caissier  du  trésor,  à  la 
délivrance  de  récépissés  au  nom  des  receveurs  géné- 
raux des  départements  dont  les  communes  et  établis- 
sements font  partie. 

Ces  récépissés  seront  remis  à  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances ,  qui  les  adressera  immédiatement 
aux  receveurs  généraux. 

Les  receveurs  généraux  en  feront  écriture  au  té- 
bit  du  compte  Envois  et  remises  au  caissier  du  tré- 
sor ;  et,  si  les  placements  concernent  des  communes 
ou  établissements  de  l'arrondissement  du  chef-lieu , 
ils  en  créditeront  au  même  moment  le  compte  Place- 
ments des  communes  et  des  établissements  publics. 
Us  délivreront  le  récépissé  d'usage  au  nom  de  ces 
communes  ou  établissements,  dont  ils  crédJteron 
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ensuite  les  comptes  particuliers,  valeur  au  cinquième 
four  de  la  dizaine  pendant  laquelle  le*  versements 
auront  été  faits  à  Paris.  La  date  de  ces  versements 
devra  être  énoncée  dans  le  corps  des  récépissés. 

Lorsque  les  placements  concerneront  des  communes 
ou  des  établissements  situés  dans  les  arrondissements 
autres  que  celui  du  chef-lieu ,  les  receveurs  généraux 
créditeront  les  comptes  des  receveurs  particuliers 
de  ces  arrondissements. ,  et  ils  prescriront  à  ces  re- 
ceveurs de  délivrer  les  récépissés  et  de  donner  les 
crédits,  tant  au  compte  général  de  placements  qu'aux 
comptes  particuliers  des  communes  et  établissements, 
suivant  le  mode  déterminé  pour  l'arrondissement  du 
chef-lieu.  Us  les  inviteront  de  plus  à  fournir  les  du- 
plicata de  récépissé  prescrits  pour  les  placements  or- 
dinaires. 

Les  versements  ainsi  constatés  seront  compris 
par  les  receveurs  généraux  dans  leurs  avis  de  recou- 
vrements ,  et  dans  le  bordereau  détaillé  des  place- 
ments qui  doit  y  être  joint. 

9.  MM.  les  préfets  des  départements  recevront, 
en  même  temps  que  les  receveurs  généraux,  l'avis  des 
placements  qui  auront  été  faits  directement  au  trésor 
royal. 

Cet  avis  leur  sera  donné  dans  la  forme  du  modèle 
n»6. 

Dans  le  cas  où  un  versement  de  cette  nature  pro- 
viendra des  cautionnements  d'un  receveur  municipal 
en  débet  envers  plusieurs  communes,  le  receveur  gé- 
néra] ,  à  la  réception  du  récépissé  du  caissier  du  tré- 
sor, remettra  au  préfet  un  état  sur  lequel  cet  ad- 
ministrateur arrêtera  la  répartition  du  versement  en- 
tre les  communes  intéressées.  Cet  état  sera  renvoyé, 
aussitôt  après ,  au  receveur  général,  qui  se  conforme- 
ra aux  dispositions  de  l'article  8,  pour  la  délivrance 
des  récépissés  et  pour  les  écritures  a  passer  en  con- 
séquence. • 

flO.  Les  receveurs  généraux  contrôleront  succes- 
sivement toutes  les  opérations  de  placement  et  de 
remboursement  effectuées  dans  les  arrondissements 
de  sous-préfecture,  conformément  aux  dispositions 
suivantes  : 

4°  En  ce  qui  concerne  les  placements,  les  dupli- 
cata de  récépissé  délivrés,  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
4,  seront  présentés ,  par  les  receveurs  des  communes 
et  des  établissements  publics,  avec  les  récépissés 
eux  mêmes,  à  MM.  les  sous-préfets,  qui ,  après  avoir 
enregistré  et  visé  les  récépissés  à  remettre  auxdits 
receveurs,  et  en  avoir  détaché  les  talons  à  envoyer 
au  ministère  des  finances ,  adresseront  tes  duplicata 
au  receveur  général  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  remboursements,  les 
mandats  délivrés  par  les  autorités  locales  sur  les 
caisses  des  receveurs  particuliers,  et  que  ces  rece- 
veurs auront  successivement  retenu  lors  de  leur  ac- 
quittement, seront  transmis  par  eux  au  receveur  gé- 
néral, à  la  fin  de  chaque  dizaine,  avec  les  autres 
pièces  de  dépense. 

3°  Au  fur  et  à  mesure  que  le  receveur  général  re- 
cevra les  duplicata  de  récépissé  des  placements,  et 
les  mandats  des  remboursements  effectués  aux  cais- 
ses des  receveurs  particuliers,  il  les  inscrira  au 
compte  de  chaque  commune  ou  établissement,  sur  un 
carnet,  et  il  le  classera  par  dizaine,  en  donnant  aux 
duplicata  de  récépissé  et  aux  mandats  une  série  dis- 
tincte et  non  interrompue  de  numéros,  qu'il  relatera 
sur  le  carnet 

il.  Les  receveurs  généraux,  qui  auront  ainsi  les 


moyens  de  connaître  et  de  vérifier,  fi  toutes  les  épo- 
ques, les  capitaux  pbeés  et  remboursés  au  nom  des 
communes  et  des  établissements  publics  des  arrondis- 
sements de  sous-préfecture,  vérifieront,  en  fin  d'an- 
née, l'exactitude  des  intérêts  calculés  par  les  rece- 
veurs particuliers  dans  les  décomptes  dont  il<ta  être 
parlé. 

Us  devront  également,  au  moyen  du  carnet  men- 
tionné à  l'article  précédent ,  et  des  comptes  ouverts 
dans  leurs  livres  de  comptes  courants  pour  l'arron- 
dissement chef-lieu ,  justifier  aux  préfets,  toutes  les 
fois  que  ces  administrateurs  en  feront  la  demande, 
de  la  situation  de  chaque  commune  et  établissement 
publie,  à  raison  de  >ces  fonds  placés  au  trésor  royal  ; 
de  même  que  les  receveurs  particuliers ,  pour  leur 
arrondissement  respectif,  devront  donner  communi- 
cation de  leurs  livres  de  comptes  courants  aux  sous- 
préfets,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

i S.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  les  rece- 
veurs généraux  et  les  receveurs  particuliers  arrête- 
ront les  comptes  ouverts  à  chaque  commune  et  éta- 
blissement public,  et  dresseront  le  décompte  des  in- 
térêts à  leur  allouer. 

i  S.  Le  calcul  des  Intérêts  aura  pour  base  le  taux  fixé 
par  nous,  en  exécution  de  l'article  4  du  décret  du  27 
février  1811,  et  qui  sera  réglé,  chaque  année,  avec 
les  autres  conditions  du  service  du  trésor. 

«4.  Il  continuera  d'être  opéré,  sur  l'intérêt  alloué* 
par  le  trésor,  une  retenue  de  demi  pour  cent  ;  mais 
cette  retenue  ne  sera  plus  affectée  aux  frais  de  la  sur- 
veillance du  ministère  des  finances  sur  les  caisses 
municipales  :  elle  est  attribuée,  à  compter  du  1er  jan- 
vier 18&T,  aux  receveurs  des  finances,  pour  les  indem- 
niser des  soins  et  des  frais  qu'exigeront  d'eux  le  ser- 
vice des  placements  et  remboursements,  la  tenue  des 
comptes  courants  et  la  confection  des  décomptes  d'in- 
térêts. Sur  la  portion  des  remises  qui  reviendront 
ainsi  à  chaque  receveur  particulier  des  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture,  il  sera  prélevé  un  sixième 
en  faveur  du  receveur  général. 

Ces  attributions  tiendront  lieu  aux  receveurs  des 
finances,  de  toute  autre  remise  ou  commission  pour 
le  service  dont  il  s'agit,  et  ils  cesseront,  dès  lors,  de 
recevoir  la  commission  d'un  tiers  et  d'un  dixième  de 
centime  par  franc ,  qui  leur  était  accordée  sur  les 
placements  et  sur  les  remboursements. 

15.  Les  décomptes  dressés  d'après  ees  bases,  dans 
les  arrondissements  de  sous-préfèture,  seront  immé- 
diatement envoyés,  par  les  receveurs  particuliers,  au 
receveur  général ,  qui  fera  sans  retard  les  vérifica- 
tions prescrites  par  l'article  11,  et  formera,  aussitôt 
après,  un  relevé  sommaire  des  résultats  produits  par 
ces  décomptes. 

Ces  relevés,  conformes  au  modèle  n*  10,  seront 
transmis  au  ministère  des  finances,  pour  que  les  ré- 
sultats en  soient  vérifiés  et  reconnus  par  la  comp- 
tabilité générale. 

fH.  A  cet  effet,  et  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  3,  la  comptabilité  générale  des  finances 
tiendra,  d'après  le  modèle  n»  11,  un  compte  des  pla- 
cements et  remboursements  effectués  dans  chaque 
département. 

Ce  compte  recevra  en  masse,  par  dizaine ,  mais 
avec  la  distinction  des  différentes  classes  d'établisse- 
ments, le  montant  des  sommes  placées- et  des  sommes 
remboursées  d'après  les  bordereaux  et  avis  mention- 
nés à  l'article  7,  que  les  receveurs  généraux  adres- 
sent à  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds, 
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H  que  cette  direction  continuera  de  remettre  k  la 
comptabilité  générale. 

19.  Apres  que  les  relevés  transmis  par  les  rece- 
veurs généraux  auront  été  reconnus  conformes  aux 
résultats  du  compte  général  de  chaque  département, 
le  directeur  de  la  comptabilité  générale  des  finances 
en  soumettra  les  résultats  à  notre  approbation  par  un 
rapport  spécial,  et  nous  proposera  en  même  temps 
d'ordonnancer,  au  nom  de  chaque- receveur  général , 
la  somme  d'intérêts  qui  sera  Clouée  aux  communes 
ei  établissements  publics  de  son  département,  ainsi 
que  celle  qui  reviendra  -à  lui-même  et  aux  re- 
ceveurs particuliers  pour  la  remise  de  demi  pour 
cent. 

19.  Les  ordonnances  délivrées  en  conséquence  de 
l'article  ci-dessus,  seront  immédiatement  expédiées  aux 
receveurs  généraux,  qui,  à  leur  réception,  remettront 
aux  préfets  les  décomptes  d'intérêts  établis  conformé- 
ment aux  articles  12  et  13,  afin  que  ces  administra- 
teurs les  fassent  parvenir,  par  l'intermédiaire  des 
sous-préfets  et  des  maires,  aux  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  publics. 

Les  receveurs  généraux  auront  soin,  avant  d'effec- 
tuer cette  remise,  de  porter  les  intérêts  résultant  de 
chaque  décompte,  sur  les  carnet*  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'article  10,  afin  d'avoir  toujours  pour 
les  communes  et  établissements  des  arrondissements 
de  sous-préfecture  comme  pour  les  communes  et  éta- 
blissements de  l'arrondissement  chef-lieu,  la  situation 
complète  de  leurs  fonds  placés  au  trésor  royal. 

19.  Le  montant  des  ordonnances  dont  il  s'agit  sera 
porté,  par  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds,  au  crédit  du  compte  courant  de  chaque  rece- 
veur général. 

Le  receveur  général  en  fera  écriture  au  débit  du 
compte  employé  pour  constater  les  intérêts  et  com- 
missions à  la  charge  du  trésor,  et  au  crédit,  savoir  : 

Du  compte  général  placements  des  communes  et 
établissements  publics,  pour  les  intérêts  alloués  aux 
communes  et  établissements  de  l'arrondissement  du 
chef-lieu  ; 

•  Du  compte  fonds  particuliers  pour  les  remises  qui 
lui  seront  personnellement  attribuées  ; 

De  chaque  receveur  d'arrondissement,  tant  pour  les 
intérêts  alloués  aux  commmunes  et  aux  établissements 
de  leur  arrondissement  respectif,  que  pour  la  portion 
de  remises  revenant  à  ces -comptables. 

Les  receveurs  particuliers  feront  recette  des  in- 
térêts au  crédit  du  compte  général  Placements  des 
communes  et  établissements  publics,  ouvert  dans  leurs 
écritures,  et  des  remises  au  crédit  de  leur  compte 
fonds  particuliers,  et  ils  en  feront  dépense  au  débit 
du  compte  receveur  général. 

••.  En  constatant  la  recette  des  intérêts  au  compte 
général' des  placements,  le  receveur  général  et  les  re- 
ceveurs particuliers  délivreront  au  nom  des  communes 
et  établissements  de  leur  arrondissement  respectif,  un 
récépissé  omn/o/i/ représentant  la  somme  totale  des 
intérêts  alloués  a  ces  communes  et  établissements, 
lequel  récépissé  sera  remis  au  préfet  pour  l'arrondis- 
sement chef-lieu,  et  aux  sous-préfets  pour  les  autres 
arrondissements. 

Aussitôt  après,  le  compte  particulier  ouvert  sur  le 
livre  des  comptes  courants  à  chaque  commune  et  éta- 
blissement public,  sera  crédité  de  la  somme  d'intérêts 
qui  lui  appartient. 

SI.  Les  opérations  de  recette  et  de  dépense  indi- 
quées par  les  deux  articles  précédents,  seront  jubtiliecs 


dans  la  comptabilité  des  receveurs  généraux,  savoir  : 

1°  Le  payement  de  la  portion  des  ordonnances,  qui 
représente  tes  intérêts  alloués  aux  communes  et  aux 
établissements  publics,  par  la  quittance  du  receveur 
général  apposée  sur  ces  ordonnances  ; 

2°  La  recette  de  ces  mêmes  intérêts  au  crédit  des 
comptes  de  placements,  par  les  talons  des  récépissés- 
cumulatifs; 

3°  Le  payement  des  remises  allouées  aux  receveurs 
des  arrondissements  de  sous-préfecture,  par  la  quit- 
tance de  ces  comptables; 

4°  Le  prélèvement  des  remises  qui  reviennent  aux 
receveurs. généraux  eux-mêmes,  par  Leur  quittance 
apposée  sur  les  ordonnances. 

En  conséquence,  la  quittance  apposée  par  le  rece- 
veur général  sur  les  ordonnances  de  payement,  sera 
donnée  pour  la  totalité  des  sommes  ordonnancées,  et 
devra  exprimer  :    . 

Que  le  comptable  a  lait  recette  au  crédit  des  com- 
munes et  établissements  des  intérêts  portés  aux  ré- 
cépissés cumulatifs  mentionnés  à  l'article  20,  et  dont 
il  rapportera  des  duplicata  certifiés  par  le  préfet  ou 
par  les  sous-préfets  auxquels  Les  récépissés  auront  été 
remis  ; 

Et  qu'il  a  tenu  compte  aux  receveurs  particuliers 
de  la  portion  de  remises  qui  leur  revient,  ainsi  qu'il 
résulte  des  quittances  particulières  délivrées  par  ces 
receveurs,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

%%.  Les  registres  de  comptabilité,  qui  étaient 
adressés  chaque  année  par  le  ministère  des  finances 
aux  receveurs  municipaux  Justiciables  de  la  cour  des 
comptes,  et  dont  la  dépense  était  imputée  sur  le 
fonds  de  la  retenue  que  le  trésor  exerçait  sur  les  in- 
térêts alloués  aux  communes,  seront  désormais  fournis 
à  ces  comptables,  par  l'intermédiaire  des  receveurs 
généraux  des  finances,  qui  en  feront  la  demande  a 
l'imprimerie  royale,  et  les  remettront  aux  receveurs 
des  communes,  en  se  faisant  rembourser  par  eux  les 
frais  dont  ils  auront  fait  l'avance. 

En  conséquence,  les  receveurs  municipaux  ci-dessus 
désignés,  adresseront  a  MM.  les  préfets,  dans  le  mois 
de  juillet  de  chaque  année,  pour  l'année  suivante,  la 
demande  des  divers  imprimes  qui  leur  sont  néces- 
saires» et  cette  demande  sera  comprise  dans  l'état 
général  que  les  préfets  doivent  remettre,  au  plus 
tard,  le  1er  septembre,  aux  receveurs  généraux,  pour 
la  fourniture  des  registres  et  autres  éléments  de 
comptabilité  relatifs  au  service  de  tous  les  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  publics  de  chaque 
département. 

Dispositions  transitoires. 

tS.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  n'étant  exé- 
cutoires qu'à  partir  du  1er  janvier  prochain,  les  dé- 
comptes des  intérêts  dus  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  pour  leurs  placements  de  l'année 
courante,  seront  établis  au  ministère  des  finances  et 
envoyés  aux  préfets  dans  la  forme  usitée  pour  les 
années  précédentes. 

Les  relevés  de  ces  décomptes  seront  également 
communiqués  aux  receveurs  des  finances  comme  par 
le  passé  ;  et,  a  leur  réception,  ces  receveurs  porte- 
ront au  crédit  de  chacun  des  comptes  ouverts,  sur 
leur  livre  de  comptes  courants,  la  somme  des  in- 
térêts revenant  à  chaque  commune  et  établissement  ' 
public. 

Dispositions  particulières  a  la  ville  dp  Pari» 

I      *!.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Paris  continuera 


280 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —  1824. 


d'effectuer  directement  au  caissier  du  trésor  royal  le 
versement  des  fonds  excédant  les  besoins  du  service 
de  la  caisse  munucipale  ;  et  ces  fonds  seront  appli- 
qués an  compte  général  fonds  des  communes,  etc., 
tenu  par  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds. 

En  conséquence,  un  compte  courant  spécial  sera 
ouvert  à  la.  ville  de  Paris,  sur  les  registres  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  qui  recevra  à  cet 
effet,  du  trésorier  de  la  ville,  des  duplicata  des  récé- 
pissés du  caissier  du  trésor,  constatant  les  placements, 
et  des  copies  certifiées  des  mandats  de  rembourse- 
ment délivrés  par  M.  le  préfet  du  département  de  la 
Seine. 

Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  dé- 
compte des  intérêts  revenant  à  la  ville  de  Paris  sera 
établi  à  la  comptabilité  générale  des  finances,  et  remis 
sans  retard  à  M.  le  préfet  du  département. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  le  receveur  général 
du  département  de  la  Seine  ne  recevra  à  sa  caisse,  et 
ne  centralisera  dans  sa  comptabilité,  que  les  place- 
ments des  communes  et  des  établissements  publics 
des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis;  et 
il  se  conformera,  pour  ces  opérations,  aux  régies 
établies  par  le  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  ce  25  novembre  1824. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
Signé  i.  de  Villèle. 

DÉPARTEMENT 

MODÈLE  du  mandat  de  rembourse- 
ment sur  les  fonds  placés  au  trésor 
royal  par  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics. 


AtaOBDlUlatKT 


KOCS,  (maure,  on  ivuê-préfetoupréfêt)  de 

Va  !•  l'arrêté  de  Son  Excellence  le  ministre  secrétaire  d'Étal 
des  finances  du  25  novembre  1824,  sor  le  mode  et  les  condi- 
tions des  placements  en  compte  courant  faits  au  trésor  royal 
par  les  communes  et  établissements  publies  ; 

2°  La  demande  du  receteur  d  ,  expo- 

sant qne  les  besoins  de  l'établissement  exigent  le  rembourse- 
ment d'une  partie  de  ses  fonds  placés  an  trésor,  à  l'effet  de 
pourvoir  an  payement  des  dépenses  allouées  par  le  budget; 
BAVOIR  : 


8e  Le  compte  courant  de  l'établissement  arec  le  trésor  royal 
d'où  U  résulte  que  le  crédit  actuel  de  l'établissement  est 
de 

4*  Le  budget  de  l'établissement,  qui  porte  la 

recette  ordinaire  à 

dont  le  dOMlème  est  de 

Considérant  que  cette  demande  est  fondée, 

AERSTB  : 

Le  receveur  particulier  de  l'arrondissement  d 
remboursera  au  receveur  d   *  la  somme 


sor  les  fonds  placés  par  cet  établissement  au  trésor  royal. 

Le  présent  mandat,  dûment  acquitté  par  ce  dernier  compta  - 
ble,  sera  alloué  en  dépense  au  receveur  particulier. 


Faite 


Le 


,  le 


Pour  acquit  de  la  somme  eV 
Le  receveur  de 


i% 


1S 


86  novembre.  —  Circulaire  et  arrêté  duministre  des 
finances  sur  le  mode  des  placements  faits  au  tré- 
sor par  les  communes  et  les  établissements  publics. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 

Vu  l'article  13  de  son  arrêté  du  25  novembre  cou- 
rant, qui  porte  que  «  le  taux  de  l'intérêt  revenant 
«  aux  communes  et  aux  établissements  publics,  sur 
«  leurs  placements  en  compte  courant  au  trésor  royal, 
«  sera  fixé  chaque  année,  comme  les  autres  condi- 
«  tions  du  service  du  trésor;  • 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  taux  de  l'intérêt  à  allouer  aux  communes  et  aux 
établissements  publics,  à  raison  du  placement  de  leurs 
fonds  libres  au  trésor  royal,  est  fixé,  pour  l'année 
1825,  à  quatre  pour  cent,  y  compris  le  demi  pour 
cent  affecté  aux  frais  de  service» 


27  novembre.— Décision  du  ministre  des  finances  sur 
l'attribution  des  amendes  prononcées  en  police  cor- 
rectionnelle pour  contravention  aux  règlements  de 
la  librairie. 

Aux  termes  du  décret  du  5  février  1810,  article  44, 
portant  règlement  sur  l'imprimerie  et  la  librairie ,  le 
produit  des  amendes  encourues  par  suite  de  contra- 
vention devait  être  appliqué  aux  dépenses  de  la 
direction  générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

Cette  direction  ayant  été  supprimée  en  1815,  et 
n'ayant  jamais  été  rétablie  depuis;  la  question  s'est 
élevée  de  savoir,  si  les  amendes  résultant  des  contra- 
ventions aux  règlements  sur  l'imprimerie  et  la  librai- 
rie, qui  sont  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  doivent  entrer  dans  l'attribution  gé- 
nérale au  profit  des  communes  et  des  hospices. 

Le  ministre  des  finances,  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
a  considéré  que  l'attribution  spéciale  des  amendes  de 
l'espèce  ayant  cessé  d'exister  par  la  suppression  de  la 
direction  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  il  y  a 
lieu  de  classer  ces  amendes  dans  l'attribution  qui 
existe  pour  toutes  celles  prononcées  en  pouce  correc- 
tionnelle. 

En  conséquence,  son  excellence  a  décidé,  le  27  no- 
vembre 1824,  que  les  amendes  prononcées  en  police 
correctionnelle,  pour  contravention  aux  règlements 
sur  l'imprimerie  et  la  librairie,  sont  sujettes  àT at- 
tribution au  profit  des  communes  et  des  hospices. 
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22  février.— Décision  du  ministre  des  financée  rela- 
tive aux  droite  auxquels  dorment  lieu  les  actes  de 
prestation  de  serment  des  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  (I). 

Le  ministre  des  finances  a  décidé  : 

Que  c'est  le  droit  de  3  francs  qui  est  dû  pour  le  droit 
de  l'enregistrement  de  l'acte  de  prestation  de  serment 
des  receveurs  des  hospices  ou  des  établissements  de 
bienfaisance,  dent  le  traitement  n'excède  pas  cinq 
cents  francs  ; 

Que  le  droit  fixe  de  un  franc  est  le  seul  exigible 
sur  les  actes  de  prestation  de  serment  de  ceux  de 
ces  receveurs  qui  exercent  gratuitement  ; 

Et  qu'un  receveur  municipal  assermenté,  qui  vient 
à  réunir  à  ses  fonctions  celles  de  receveur  d'un  hos- 
pice ou  d'un  bureau  de  bienfaisance,  doit  acquitter 
pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  sa  prestation  de 
serment,  en  cette  dernière  qualité,  savoir  :  un  franc, 
s'D  n'est  pas  rétribué  comme  receveur  de  l'hospice  ou 
du  bureau  de  Bienfaisance;  trois  francs  si  son  traite- 
ment annuel  n'excède  pas  cinq  cents  francs;  et  quinze 
francs  si  le  traitement  est  supérieur  à  ce  taux. 


24  mars.— Circulaire  relative  aux  formalités  con- 
cernant l'acceptation  de  legs  faits  aux  pauvres  et 
aux  hospices. 

Monsieur  le  préfet,  11  arrive  fréquemment  que,  quand 
l'autorité  souveraine  est  appelée  à  statuer  sur  les  ac- 
ceptations de  legs  faits  aux  pauvres  et  aux  hospices, 
elle  est  saisie,  en  même  temps,  des  réclamations  des 
héritiers  des  testateurs  tendant  à  obtenir,  soit  la  mo- 
dération, soit  la  répudiation  de  ces  libéralités. 

Le  gouvernement,  qui  désire  être  en  état  d'appré- 
cier le  mérite  de  ces  réclamations,  a  besoin  de  con- 
naître non-seulement  la  situation  des  réclamants,  sous 
le  rapport  de  la  fortune,  mais  encore  quel  est  leur 
degré  de  parenté  avec  les  testateurs. 

Cependant  j'ai  eu  assez  souvent  l'occasion  de  remar- 
quer que  ces  documents  ne  se  trouvaient  pas  dans  les 
pièces  produites,  ce  qui  me  mettait  dans  la  nécessité  de 
vous  demander  des  explications.  Il  arrive  de  là  que 
les  affaires  éprouvent,  dans  leur  expédition,  des  re- 
tards qui  peuvent  être  préjudiciables  aux  établisse- 
ments et  aux  particuliers  intéressés. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien,  toutes  les  fois  que  vous  aurez  à  donner 
votre  avis  sur  des  réclamations  de  l'espèce  de  celles 
dont  je  viens  de  vous  entretenir,  me  faire  connaître 
avec  exactitude, 

1°  Le  degré  de  parenté  des  héritiers  des  testateurs; 

2°  Le  montant  des  revenus  dont  ils  jouissent; 

5°  La  valeur  de  la  totalité  des  biens  du  testateur; 

4°  Le  montant  de  la  totalité  des  legs  qu'il  aura 
faits; 

Et  5°  la  valeur  exacte  du  legs  particulier  fait  aux 
hospices  et  aux  établissements  de  bienfaisance. 

Je  vous  prie  encore,  en  ce  qui  concerne  les  libéra- 
lités faites  à  ces  mêmes  établissements,  à  l'égard  des- 

(1)  Celte  décision  a  été  modifié*  par  l'Ioflruetion  du  17  juin 
1810,  paragraphes  îos?  et  1058. 


quelles  il  ne  se  serait  élevé  aucune  réclamation,  de 
mentionner  formellement  cette  circonstance  dans 
votre  avis  ou  dans  votre  lettre  d'envoi. 

J'attends  de  votre  zèle  que  vous  tiendrez  la  main 
à  ce  que  les  renseignements  que  je  viens  de  vous  in- 
diquer soient  exactement  consignés  dans  les  pièces 
que  vous  aurez  à  me  transmettre. 


31  mars.  —  Ordonnance  relative  au  recouvrement  à 
titre  de  placement  en  compte  courant,  au  trésor 
royal,  du  quart  du  produit  des  coupes  extraordinai- 
res des  bois  des  établissements  publics  dont  l'adju- 
dication excédera  cinq  mille  francs  (1). 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  5  septembre  1821,  concernant 
le  recouvrement  du  produit  des  coupes  extraordinai- 
res des  bois  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics; 

Celle  du  23  avril  1823,  en  ce  qui  concerne  les  mo- 
difications apportées  dans  la  comptabilité  administra- 
tive; 

D'après  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  finances  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  receveurs  généraux  des  finances  fe- 
ront le  recouvrement  à  titre  de  placement  en  compte 
courant  au  trésor  royal,  du  quart  du  produit  des 
coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes  et 
établissements  publics  dont  l'adjudication  excédera 
cinq  mille  francs,  pour  être  tenu,  avec  les  intérêts  qui 
en  proviendront,  a  la  disposition  de  ces  établissements, 
sur  la  simple  autorisation  des  préfets  :  le  surplus  con- 
tinuera d'être  versé  à  la  caisse  des  dépôts. 

En  conséquence,  celle  des  dispositions  de  l'article 
2  de  l'ordonnance  du  5  septembre  1821,  qui  prescrit 
le  versement  au  trésor  du  cinquième  du  produit  des- 
dites coupes,  est  rapportée. 

*.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départe- 
ments de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 


27  avril.  —  Loi  concernant  l'indemnité  des  émigrés.— 
Extrait: 

Art.  t*.  En  ce  qui  concerne  les  biens  qui  n'ont 
été  que  provisoirement  affectés  aux  hospices  et  autres 
établissements  de  bienfaisance,  et  qui,  aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  doivent  être 
restitués  lorsque  ces  établissements  auront  reçu  un 
accroissement  de  dotation  égal  à  la  valeur  de  ces 
biens,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentants 
pourront  en  demander  la  remise,  aussitôt  qu'ils  auront 

(t)  Cette  ordonnance  a  été  abrogée  par  la  lot  du  21  mal  182 
et  par  l'ordonnance  royale  dn  i"  août  mirant. 


282 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —   1825> 


transmis  a  l'hospice  délenteur  une  inscription  de  rente 
trois  pour  cent,  dont  le  capital  sera  égal  au  montant 
de  l'estimation  qui  leur  est  due  à  titre  d'indemnité. 
—  En  ce  qui  concerne  les  biens  définitivement  et  gra- 
tuitement concédés  par  l'État,  soit  à  d'autres  établis- 
sements publics,  soit  à  des  particuliers,  l'indemnité 
due  aux  anciens  propriétaires  sera  réglée  conformé- 
ment à  l'article  16  ci-dessus.  A  défaut  d'estimation 
desdits  biens  antérieure  à  la  cessation  qui  en  a  été 
faite,  ils  seront  estimés  contradictoirement  et  par  ex- 
perts, valeur  de  1790. 

t4 .  L'article  1er  de  la  loi  du  5  décembre  1814  con- 
tinuera de  sortir  son  plein  et  entier  effet  :  en  consé- 
quence, aucune  des  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
pourra  préjudicier  en  aucun  cas  aux  droits  acquis  avant 
la  publication  de  la  Charte  constitutionnelle,  et  main- 
tenus par  ledit  article,  soit  à  l'État,  soit  à  des  tiers, 
ni  donner  lieu  à  aucun  recours  contre  eux. 


4  mai.— Ordonnance  relative  à  f  exécution  *de  celle 
du  31  octobre  1821  sur  l'administration  du  hospi- 
ces et  des  bureaux  de  bienfaisance  (1). 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«■.  A  l'avenir,  les  préfets  arrêteront  les  re- 
mises et  les  cautionnements  des  receveurs  municipaux 
auxquels  la  recette  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  doit  être  confiée,  en  exécution  de  l'article 
24  de  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821.  Ils 
pourront  également  nommer  des  receveurs  particu- 
liers et  spéciaux  pour  ces  établissements,  et  régler 
leurs  traitements  et  leurs  cautionnements,  dans  le 
cas  où  les  receveurs  municipaux  ne  résideraient  pas 
sur  les  lieux  ;  le  tout,  suivant  les  formes  déterminées 
par  l'article  22  de  l'ordonnance  précitée,  et  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  immédiatement  à  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur. 

•.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


17  mai.  —  Décision  du  ministre  des  finances  qui  fixe 
la  quotité  du  timbre  des  mandats  de  payements  dé- 
livrés sur  les  caisses  publiques. 

Le  pour  acquit,  mis  à  la  suite  des  mandats  délivrés 
aux  particuliers  pour  sommes  dues  par  l'État,  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  timbre  de  trente-cinq 
centimes,  quelle  quex  soit  la  dimension  de  la  feuille  sur 
laquelle  les  mandats  sont  écrits. 


22  mai.  —  Ordonnance  relative  au  remboursement 
de  cautionnements  (2). 
Charles,  etc. 
Vu  notre  ordonnance  du  4  novembre  dernier, 

(I)  Voir  l'ordonnance  do  17  septembre  1837»  qui  rèffle  les 
cm  oà  ta  recette  des  hospice*  et  des  boréaux  de  bienfaisance 
peut  être  réunie  a  la  recette  municipale,  et  celles  des  17  avril 
et  25  nul  183»,  pour  la  fixation  des  remises  dea  comptables. 

(?)  Voir  (instruction  dn  17  juin  1840,  parsgrapbe  lvW,  pour 


Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  25  février  1805  (  f 
ventôse  an  XIII  ),  relative  au  remboursement  des  cau- 
tionnements fournis  par  les  receveurs  des  finances , 
ainsi  que  J'ordonnance  royale  du  27  septembre  1820; 

Considérant  que  les  deux  portions  du  cautionne- 
ment dont  cette  loi  autorise  la  restitution,  avant  l'apu- 
rement définitif  des  comptes,  représentent  les  deux 
tiers  du  cautionnement  total; 

Considérant  que  l'ordre  introduit  dans  la  compta- 
bilité publique  présente  des  garanties  qui  permettent 
de  faire  jouir  tous  les  comptables  soumis  à  la  juridic- 
tion de  notre  cour  des  comptes,  des  avantages  que  la 
loi  accorde  aux  receveurs  des  finances  pour  le  retrait 
de  leurs  cautionnements,  et  qui  ont  déjà  été  accordés 
en  partie  aux  agents  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  par  l'ordonnance  royale  du  8  septem- 
bre 1815; 

Voulant  fixer  d'une  manière  uniforme  les  régies  à 
suivre  pour  le  remboursement  du  cautionnement  des 
comptables  qui  ne  sont  pas  soumis  directement  à  la 
juridiction  de  notre  cour  des  comptes,  et  les  justifica- 
tions à  produire  par  les  comptables  pour  obtenir,  con- 
formément à  notre  ordonnance  du  14  février  1816,  la 
compensation  du  cautionnement  d'une  gestion  termi- 
née avec  celui  d'une  autre  gestion  qui  serait  confiée 
au  même  comptable; 

Notre  conseil  (TÉtat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  fer.  Conformément  à  la  loi  du  25  février  1805 
(  2  ventôse  an  XIII  )  et  a  l'ordonnance  du  27  septem- 
bre 1820,  tous  les  comptables  des  finances  qui  seront 
justiciables  directs  de  notre  cour  des  comptes,  et  qui 
cesseront  leurs  fonctions,  pourront,  avant  l'apure- 
ment définitif  de  leur  comptabilité,  obtenir  le  rem- 
boursement des  deux  tiers  du  cautionnement  fourni 
par  eux  en  numéraire,  lorsqu'ils  auront  remis  au  mi- 
nistère des  finances  le  dernier  compte  de  leur  gestion, 
et  que  la  vérification  de  ce  compte  et  de  leurs  écri- 
tures n'aura  fait  reconnaître  aucun  débet  à  leur 
charge. 

Le  surplus  du  cautionnement  pourra  aussi  être  im- 
médiatement remboursé,  s'il  est  fourni,  en  remplace- 
ment 4e  cette  dernière  partie,  un  cautionnement 
équivalent  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État. 

S.  Les  demandes  formées  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, devront  être  accompagnées  du  consentement 
de  l'administration  des  finances  à  laquelle  le  titulaire 
est  attaché»  et  d'un  certificat  constatant  que  le  der- 
nier compte  de  sa  gestion,  appuyé  de  pièces  et  vérifié 
au  ministère  des  finances,  ne  le  constitue  pas  débi- 
teur envers  le  trésor  royal. 

S.  Ces  comptables  obtiendront  la  remise  du  cau- 
tionnement immobilier  mentionné  dans  l'article  1er, 
ou  le  remboursement  de  la  portion  de  leur  caution- 
nement réservée  par  le  trésor,  en  produisant,  avec 
l'arrêt  de  quitus,  rendu  sur  leur  dernier  compte  de 
gestion,  un  certificat  de  libération  définitive  qui  leur 
sera  délivré  par  le  ministère  des  finances. 

4.  Les  comptables  qui  ne  sont  pas  soumis  directe- 
ment à  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes,  pour- 
ront obtenir  le  remboursement  intégral  des  caution- 
nements qu'ils  auront  fournis  en  numéraire,  en  pro- 
duisant, à  l'appui  de  leur  demande,  le  certificat  de 
quitus  définitif  que  les  comptables  supérieurs,  sous  la 
responsabilité  desquels  ils  auront  géré,  devront  leur 

le  remboursement  des  cautionnements  des  comftabta  des  éta- 
blissements de  bienfaisance. 
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délivrer  dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  cessa- 
tion du  service  des  titulaires. 

Ce  certificat  sera  visé  au  ministère  des  finances  et 
par  le  fonctionnaire  chargé  de  surveiller  la  gestion  du 
titulaire. 

5.  Les  comptables  qui  réclameront,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  14  février  1816,  la  compensation  du 
cautionnement  d'une  gestion  avec  le  cautionnement 
exigé  pour  une  nouvelle  gestion  qui  serait  confiée  au 
même  titulaire,  seront  tenus  de  fournir,  à  l'appui  de 
leur  demande,  les  justifications  indiquées  ci-après,  sa- 
voir: 

1°  Les  comptables  directs  de  la  cour  des  comptes 
produiront  le  consentement  et  le  certificat  prescrits 
par  l'article  2,  lorsque  le  cautionnement  ancien  sera 
égal  ou  inférieur  au  nouveau  ;  et  les  pièces  indiquées 
à  l'article  3,  dans  le  cas  où  le  cautionnement  exigé 
par  la  nouvelle  gestion,  se  trouvant  inférieur  au  cau- 
tionnement réalisé  précédemment,  le  comptable  de- 
manderait la  restitution  de  cet  excédant  ; 

2°  Les  comptables  subordonnés  à  des  comptables 
supérieurs,  produiront  les  pièces  prescrites  par  l'arti- 
cle 4,  quelle  que  soK  d'ailleurs  la  quotité  du  nouveau 
cautionnement. 

«.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  cautionne- 
ments des  comptables  au  payement  des  débets  qu'ils 
auront  contractés,  cette  application  aura  lieu  en  vertu 
des  décisions  spéciales  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  des  finances. 

9.  La  présente  ordonnance  se  préjudiciera  en  au- 
cune manière  à  l'exercice  des  droits  des  tiers  sur  les 
cautionnements  des  comptables. 

H.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ehâteau  des  Tuileries,  le  22  mai  de 
l'an  de  grâce  1825  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  Charles. 


4  Juin.  —  Circulaire  relative  à  fa  dénomination  des 
administrateurs  d'établissements  charitables. 

Monsieur  le  préfet ,  dans  plusieurs  localités ,  les 
établissements  charitables  portent  des  qualifications 
qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  but  de  leur  fonda- 
tion, en  sorte  qu'il  est  difficile  de  savoir  dans  quelle 
classe  on  doit  les  ranger. 

D'un  autre  côté,  les  administrations  chargées  de  la 
direction  de  ces  mêmes  établissements  prennent  des  dé- 
nominations autres  que  celles  qui  doivent  leur  appar- 
tenir ;  jl  résulte  de  là  une  confusion  embarrassante 
qu'il  convient  de  faire  cesser.  Je  vous  rappellerai  donc 
que  les  lois  et  les  règlements  ne  reconnaissent,  pour 
l'administration  des  secours  publics,  que  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  premiers  sont  affectes  à  l'admission  des  vieil- 
lards, des  infirmes,  des  enfants  et  des  malades;  les 
administrations  qui  les  dirigent  s'appellent  commis- 
sions  administratives  ;  les  autres  établissements -ont 
pour  objet  les  secours  à  domicile,  et  les  administra- 
tions préposées  à  ce  service  s'appellent  bureaux  de 
bienfaisance.  Vous  devez  tenir  la  main  à  ce  que  ces 
dénominations  soient  exactement  observées ,  afin  que 
je  ne  sois  plus  obligé  à  demander  des  explications  sur 
la  nature  des  établissements  dont  il  s'agit. 


4  juin.  —  Circulaire  contenant  invitation  d'envoyer 


séparément  Us  affaires  concernant  Us  legs  aux  éta- 
blissements charitables. 

Monsieur  le  préfet ,  tant  que  les  affaires  ecclésias- 
tiques ont  fait  partie  de  mon  ministère,  vous  avez  pu 
ne  point  séparer  les  propositions  relatives  aux  legs  et 
donations  faits  aux  établissements  charitables,  de  ceux 
qui  concernaient  les  institutions  religieuses.  Cette 
marche  ne  pouvait  alors  présenter  aucun  inconvénient, 
parce  qu'à  moi  seul  était  réservé  le  droit  de  faire  sta- 
tuer sur  ces  propositions  ;  mais  la  création  du  minis- 
tère des  affaires  ecclésiastiques  exige  que  cet  état  de 
choses  soit  modifié.  C'est  au  ministre  de  ce  départe- 
ment qu'il  appartient  de  faire  régler  exclusivement  ce 
qui  intéresse  les  fabriques  et  autres  corporations  re- 
ligieuses. Ainsi,  lorsque  des  testaments  ou  des  actes 
de  donation  contiendront  à  la  fois  des  dispositions 
relatives  aux  établissements  qui  sont  dans  mes  attri- 
butions, et  des  dispositions  relatives  aux  institutions 
plaeées  sous  la  surveillance  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques ,  vous  devrez  former  des  propositions 
distinctes  et  séparées;  c'est-à-dire,  que  vous  ne  m'a- 
dresserez que  ce  qui  est  relatif  atfx  hospices  et  éta- 
blissements de  bienfaisance ,  et  que  vous  enverrez 
directement  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
tout  ce  qui  concerne  les  fabriques  et  les  corporations 
religieuses. 

Quant  aux  pièces  à  l'appui  qui  doivent  accompa- 
gner chaque  proposition ,  vous  en  ferez  faire ,  en  cas 
de  besoin,  des  copies  certifiées  par  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture ,  afin  que  les  bureaux  des  deux 
ministères  ne  soient  point  obligés  de  se  demander 
réciproquement  des  communications  qui  retardent 
l'expédition  des  affaires. 


11  juin.  —Circulaire  portant  envoi  de  l'ordonnance 
du  4  mai  précédent  (I). 

Monsieur  le  préfet,  une  ordonnance  du  roi  du  4  mai 
dernier,  dont  je  vous  transmets  une  copie ,  vient  d'a- 
jouter de.  nouvelles  améliorations  à  celles  que  l'or- 
donnance du  31  octobre  1821  a  déjà  produites ,  en  ce 
qui  concerte  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, dont  les  revenus  réunis  ne  s'élèvent  pas  au-delà 
de  dix  mille  francs. 

Par  les  nouvelles  dispositions  dont  je  veux  vous 
entretenir ,  les  préfets  sont  autorisés  à  statuer  défini- 
tivement sur  la  fixation  des  traitements  et  des  cau- 
tionnements de  tous  les  receveurs  municipaux  aux- 
quels doivent  être  attribuées,  de  droit,  les  recettes  de 
ces  établissements ,  en  vertu  de  l'article  24  de  l'or- 
donnance précitée,  du  31  octobre  1821  ;  ils  ont  encore 
la  faculté ,  pour  ces  mêmes  établissements,  de  nom- 
mer des  receveurs  spéciaux,  et  de  régler  leurs  traite- 
ments et  leurs  cautionnements  ;  mais  cette  mesure 
exceptionnelle  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  que  les 
receveurs  municipaux  ayant  leur  domicile  dans  une 
commune  autre  que  celle  où  les  établissements  sont 
situés,  il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  à  leur  en 
confier  la  recette.  Je  dois  vous  faire  remarquer ,  de 
plus,  qu'il  n'a  été  fait  aucune  modification  à  l'ordon- 
nance du  31  octobre ,  relativement  à  la  quotité  des 
traitements  et  des  cautionnements,  au  mode  de  pré- 
sentation des  candidats ,  dans  le  cas  où  il  sera  ques- 

(I)  Le*  dispositions  contenues  dans  celle  circulaire  soat 
abrofées  r-ar  les  ordonnances  royales  des  17  septembre  1817, 
17  avril  et  *3  mai  1839.  Voir  le»  circulaires  des  15  décembre 
i8"7   et  12  Krrfer  1810. 
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tion  de  choisir  des  receveurs  spéciaux ,  ainsi  qu'à  la 
suspension  et  à  la  révocation  des  comptables. 

Quant  aux  cautionnements ,  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre laisse  bien  la  faculté  de  ne  les  exiger  qu'en  im- 
meubles; néanmoins  je  vous  ferai  observer  que  les 
cautionnements  en  numéraire  sont  toujours  préféra- 
bles ,  parce  qu'ils  offrent  une  garantie  plus  certaine. 
Vous  voudrez  donc  bien  les  exiger  en  numéraire ,  à 
moins  que  des  considérations  d'intérêt  public  ne  vous 
paraissent  de  nature  à  mériter  une  exception  :  dans 
ce  cas ,  ces  cautionnements  devront  être  portés  au- 
delà  du  dixième  des  recettes,  et  calculés  de  manière 
que  l'on  soit  assuré  de  trouver  dans  l'excédant  une 
compensation  capable  de  couvrir  les  frais  que  les  ad- 
ministrateurs pourraient  être  obligés  de  faire  pour 
en  réaliser  la  valeur. 

Pour  ce  qui  est  des  traitements,  je  vous  rappellerai 
que  leur  quotité  ne  doit  point  excéder  les  proportions 
voulues  parle  décret  du  24  août  1812,  relatif  à  la  fixation 
des  remises  des  receveurs  municipaux.  J'ajouterai  de 
plus  que  ces  proportions ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
l'instruction  du  8  /évrier  1823,  ne  sont  qu'énonciati- 
vcs  du  maximum  des  traitements,  et  que  les  compta- 
bles ne  peuvent  s'en  prévaloir  pour  obtenir  ce  maxi- 
mum. Si ,  dans  des  cas  très  rares,  vous  pensiez  qu'il 
convient  d'user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  22 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821,  en  ce  qui  concerne 
l'augmentation  du  traitement,  vous  devriez  m'en  ré- 
férer. 

Vous  devrez  également  ne  pas  perdre  de  vue  qu'at- 
tendu qu'il  doit  être  procédé,  chaque  année,  au  règle- 
ment des  budgets  des  établissements  charitables ,  et 
qu'ainsi  il  est  nécessaire  de  connaître  d'une  manière 
positive  les  dépenses  présumées  ,  les  traitements  des 
comptables,  sur  lesquels  vous  êtes  appelé  à  statuer, 
devront  être  formés  d'une  rétribution  fixe  et  non  de 
remises. 

11  me  reste  maintenant  à  appeler  votre  attention 
sur  le  compte  que  vous  êtes  tenu  de  me  rendre  des 
arrêtés  que  vous  aurez  pris  par  suite  de  l'ordonnance 
qui  forme  l'objet  de  cette  instruction.  Ces  renseigne- 
ments consisteront  à  me  faire  connaître ,  1°  la  situa- 
tion et  la  nature  de  l'établissement  ou  de%  établisse- 
ments ;  2°  le  nom  du  comptable  ;  3°  s'il  a  été  nommé 
un  receveur  spécial ,  le  motif  qui  a  nécessité  cette 
disposition  ;  4°  le  montant  des  revenus  de  toute  es- 
pèce ,  et ,  s'il  y  a  hospice  et  bureau  de  bienfaisance, 
les  ressources  particulières  à  chacun  de  ces  établis- 
sements ;  5°  la  quotité  du  traitement  annuel  alloué  au 
receveur  ;  et  6°  celle  du  cautionnement,  et,  s'il  est  en 
immeubles,  quels  sont  les  motifs  qui  ont  nécessité 
cette  exception. 

En  provoquant  l'ordonnance  dont  il  s'agit ,  j'ai  eu 
en  vue  'de  simplifier  le  travail  de  l'administration 
supérieure  ,  et  de  hâter  l'expédition  des  affaires.  Je 
ne  vous  ferai  donc  aucune  réponse  ,  au  sujet  de  ces 
nominations  et  fixations  de  traitement,  tant  que  vous 
vous  serez  renfermé  dans  les  limites  fixées  par  les 
ordonnances  :  seulement,  vous  recevrez  ,  de  temps  à 
autre,  des  accusés  de  réception  collectifs. 


19  juin.  —  Décision  du  ministre  des  finances  sur  les 
droits  d'enregistrement  d'un  legs  en  faveur  d'un 
enfant  trouvé. 

Le  conseil  d'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  par  sa  délibération  du  19  juin  1825  a 
considéré  qu'un  legs  de  cette  nature  n'était  point  fait 


au  profit  des  pauvres  collectivement  ou  des  bosptees  , 
et  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  sans  pouvoir 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre. 

En  conséquence,  les  legs  faits  au  profit  d'un  enfant- 
trouvé  sont  passibles  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement. 


23  juillet.  —  Circulaire  relative  au  mode  de  rem- 
boursement des  journées  de  malades  militaires  irai- 
.  tés  dans  les  hospices  civils. 

Monsieur  le  préfet,  la  disposition  de  ma  circulaire 
du  6  novembre  1824,  qui  charge  les  receveurs  des  hos- 
pices de  délivrer  les  pièces  comptables  constatant  la 
dépense  des  journées  des  malades  militaires  traités 
dans  les  hôpitaux  civils,  n'a  pas  été  bien  comprise 
dans  tous  les  départements ,  et  il  en  est  résulté  quel- 
ques difficultés  entre  les  commissions  administratives 
et  les  sous-intendants  militaires. 

La  circulaire  du  6  novembre  n'a  pu  avoir  pour  objet 
de  déroger  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  il  floréal  an  IX  et  du  décret  du  25  germinal 
an  XIII,  qui  ordonnent  que  les  dépenses  des  journées 
de  malades  militaires  traités  dans  les  hospices  civils 
seront  remboursées  sur  les  états  des  commissions  ad- 
ministratives. Elle  a  seulement  établi  que,  comme  le 
receveur  est  chargé  d'effectuer  toutes  les  recettes  des 
hospices,  et  que,  par  suite ,  les  mandats  de  payement 
pour  la  dépense  des  malades  militaires  doivent  être 
expédiés  en  son  nom,  c'est  à  lui  à  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  en  obtenir  la  délivrance,  et  à  pro- 
duire, en  conséquence,  toutes  les  pièces  requises  pour 
justifier  de  la  dépense.  Ainsi,  et  comme  par  le  passé, 
les  commissions  administratives  ont  seules  qualité 
pour  certifier  les  états  des  journées;  mais  c'est  an 
receveur  à  produire  ces  états,  d'après  lesquels  les 
mandats  de  payement  doivent  lui  être  délivrés. 

Vous  voudrez  bien  faire  part  de  ces  explications 
aux  commissions  administratives  des  hospices  de 
votre  département ,  et  m'accuser  réception  de  cette 
lettre. 


18  septembre.— Circulaire  du  ministre  des  finances, 
portant  envoi  d'un  registre  à  souche  à  tenir  par  les 
percepteurs-receveurs  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  (1). 

Aux  termes,  monsieur,  de  la  décision  ministérielle 
du  7  novembre  1821 ,  et  des  instructions  du  même 
jour,  les  percepteurs-receveurs  des  communes  et  d'é- 
tablissements publics  doivent  tenir,  indépendamment 
du  journal  à  souche  des  recettes  sur  contributions 
directes,  un  livre  à  souche  des  recettes  sur  revenus 
des  communes  et  établissements  publics. 

Ces  deux  journaux  étant  établis  d'après  les  même* 
règles,  et  les  recettes  y  étant  enregistrées  de  la  même 
manière,  l'expérience  a  démontré  qu'ils  pouvaient, 
comme  le  bon  ordre  l'exige ,  être  réunis  en  un  seul 
registre ,  et  qu'il  en  résulterait  non-seulement  une 
nouvelle  simplification  dans  la  comptabilité  des  per- 
cepteurs, mais  encore  l'avantage  de  mettre  ce  journal 
dans  une  parfaite  harmonie  avec  le  livre  récapitulatif. 

(i)  La  mesure  prescrite  par  cette  circulaire  a  été  rendue  obli- 
gatoire à  ton  les  comptables  publics.  Voir  les  circulaires  des 
1S  septembre  et  SI  décembre  1831.  l'ordonnance  royale  do  8 
décembre  1*92,  et  l'Instruction  du  ministre  des  finances  du  17 
Juin  1840. 
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Il  suffisait,  à  cet  effet,  d'ajouter  tu  journal  à  souche 
des  contributions  une  colonne  de  recette  sur  produits 
divers,  de  manière  que  les  additions  de  cette  colonne, 
faites  à  la  fin  de  chaque  journée ,  pussent ,  comme 
les  totaux  des  recettes  sur  contributions  directes,  être 
facilement  reportées  dans  les  colonnes  correspon- 
dantes que  présente  le  livre  récapitulatif. 

D'après  ces  considérations,  le  ministre  a  approuvé 
le  modèle  de  journal  à  souche  qui  devra  désormais 
être  employé,  a  l'exclusion  de  tout  autre,  par  les  per- 
ctpteurs-reccveurs  municipaux,  pour  l'enregistrement 
de  toutes  leurs  recettes,  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
remettre  ci-joint. 

Les  percepteurs  ne  pourront  éprouver  aucune  diffi- 
culté pour  la  tenue  de  ce  livre-journal,  puisque  les 
régies  tracées  par  les  instructions  précédentes  sont 
toujours  les  mêmes,  tant  pour  l'enregistrement  .des 
recettes,  que  pour  la  délivrance  des  quittances  sur 
contributions  directes  ou  sur  revenus  des  communes 
et  des  établissements  publics.  D'ailleurs  ces  règles 
sont  rappelées  dans  Y  avis  imprimé  sur  la  feuille  de 
titre  du  nouveau  modèle,  et  les  exemples  qui  se  trou- 
vent au  verso  de  cette  même  feuille  ne  laisseront  aux 
comptables  aucune  incertitude  sur  la  marche  qu'ils 
ont  à  suivre. 

Je  me  borne  donc  à  vous  faire  observer  que  lé 
modèle  dont  il  s'agit  est  uniquement  destiné  aux 
percepteurs  qui  sont  en  même  temps  receveurs  de 
communes  ou  d'établissements  publics,  et  que  les 
percepteurs  qui  ne  sont  chargés  d'aucun  autre  ser- 
vice que  celui  des  contributions  directes  devront 
continuer  de  tenir  leur  journal  à  souche  d'après  le 
modèle  joint  aux  instructions  du  31  octobre  1817;  de 
même  que  les  receveurs  spéciaux  des  communes  et 
des  établissements  publics  feront  toujours  usage  du 
livre  à  souche  prescrit  par  l'instruction  du  7  novem- 
bre 1821. 

Quant  à  l'époque  à  partir  de  laquelle  le  nouveau 
jou/nal  devra  être  employé,  il  eût  été  à  désirer  que 
les  percepteurs-receveurs  municipaux  en  fissent  l'ou- 
verture dès  le  1er  janvier  prochain;  mais,  outre  que 
l'imprimerie  royale  n'aurait  pu,  d'ici  cette  époque, 
tirer  le  nombre  de  feuilles  nécessaires  pour  tous  les 
départements,  elle  avait,  avant  l'adoption  de  ce  mo- 
dèle ,  préparé  un  très-grand  nombre  d'imprimés  con- 
formes aux  instructions  de  1817  et  1821. 

11  est  dés  lors  devenu  nécessaire  de  décider  que 
l'imprimerie  royale,  pour  assurer  le  service  des  per- 
.  cepteurs-receveurs  municipaux ,  pendant  les  premiers 
mois  de  l'année  1826,  expédiera  aux  receveurs  des 
finances  des  feuilles  de  journal  et  de  livre  à  souche 
d'après  les  anciens  modèles  ;  mais  qu'à  partir  du  mois 
de  juin  1826,  tous  les  percepteurs-receveurs  des  com- 
munes et  d'établissements  publics,  qui  auront  épuisé 
ces  registres  ,  recevront  des  feuilles  imprimées  sui- 
vant le  modèle  du  journal  unique. 

Je  vous  ai  rappelé  plusieurs  fois ,  notamment  par 
ma  circulaire  du  26  décembre  1824  que  chaque  per- 
cepteur ne  doit  avoir  entre  les  mains  qu'un  seul  vo- 
lume de  journal  à  souche,  et  que  les  receveurs  des 
finances,  en  remplaçant  un  volume  épuisé,  doivent 
avoir  soin  de  porter  sur  le  nouveau  le  numéro  d'ordre 
qui  suit  celui  de  la  dernière  quittance  détachée  du 
précédent  volume,  et,  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire 
d'en  remettre  un  nouveau  avant  que  l'ancien  soit 
rempli,  d'y  relater  le  numéro  auquel  doit  finir  l'an- 
cien. 

Pour  compléter  ces  précautions ,  il  est  nécessaire 


que  le  receveurs  des  finances,  avant  de  remettre  aux 
percepteurs  les  journaux  à  souche,  fassent  faire  dans 
leurs  bureaux  le  numérotage  des  articles  et  des  quit- 
tances, et  qu'ils  prennent  note,  sur  un  carnet  spécial, 
du  nombre  de  quittances  a  employer  par  chaque  per- 
cepteur, ainsi  que  de  la  date  de  la  remise  qui  lui  en 
est  faite. 

Le  ministre  compte,  monsieur,  sur  vos  soins  ac- 
coutumés pour  l'exécution  de  ces  mesures,  dont  vous 
apprécierez,  je  n'en  doute  pas  tous  les  avantages. 


24  septembre.  —  Avis  du  conseil  d'État  relatif  à 
l'envoi  des  comptes  des  receveurs  à  la  cour  des 
comptes  (1). 

Le  comité  des  finances  ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été 
fait  par  son  excellence  lé  ministre  secrétaire  d'État 
des  finances,  de  la  question  de  savoir  si  les  comptes 
rendus  par  les  comptables  doivent  être  déposés  au 
greffe  de  la  cour  des  comptes,  ou  bien  être  adressés 
soit  au  premier  président,  soit  au  procureur  général  ; 

Vu  les  lettres  de  ces  deux  magistrats  et  celle  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  des  6, 12  et  16  juillet 
dernier  ; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  J6  septembre  1807,  et 
les  articles  47  et  49  du  décret  ail  28  du  même  mois , 
ainsi  conçu  : 

«.  Art.  12.  Les  comptables...  seront  tenus  de  four- 
«  nir  et  déposer  leur  compte  au  greffe  de  la  cour  dans 
•  les  délais  prescrits  par  les  lois  et  règlements,  etc. 

«  Art.  47.  Le  greffier  en  chef  est  chargé  de  tenir 
«  différents  registres  et  celui  des  délibérations  de  la 
«  cour. 

«  Art.  49.  Les  comptes  déposés  par  les  compta- 
«  blés  seront  enregistrés,  par  ordre  de  dates  et  de 
«  numéros,  du  jour  qu'ils  seront  présentés.  » 

Considérant  qu'il  résulte  clairement  de  ces  disposi- 
tions, que  c'est  exclusivement  au  greffe  de  la  cour 
que  les  comptes  doivent  être  déposés,  et  que  le  gref- 
fier en  chef  est  obligé  de  tenir  registre  de  ces  dépots 
à  mesure  qu'ils  ont  lieu  ; 

Qu'il  importe  à  la  célérité,  à  l'économie,  à  la  régu- 
larité du  travail ,  que  cette  attribution  ne  soit  pas 
exercée  concurrement  par  d'autres  personnes  de  la 
cour; 

Que  la  responsabilité  résultante  de  la  réception  et 
de  la  conservation  des  pièces  comptables  doit  peser 
uniquement  sur  ce  fonctionnaire  pour  la  sécurité  des 
parties,  et  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à 
ce  que  cette  responsabilité  pût  être  divisée  entre 
le  greffier  et  le  premier  président  ou  le  procureur 
général  ; 

Que  ces  deux  magistrats  sont  en  droit  de  requérir 
du  greffier  toutes  les  communications  nécessaires,  à 
l'un  pour  mettre  promptement  les  comptes  en  distri- 
bution, et  à  l'autre  pour  exercer  sa  surveillance  sur 
les  comptables  retardataires; 

Que  l'usage  récemment  adopté  de  faire  transmettre 
les  comptes  à  la  cour,  non  plus  par  les  comptables 
directement,  mais  par  le  ministère  ou  administrations 
dont  ils  dépendent,  loin  de  faire  obstacle  à  ce  que  les 
comptes  soient  déposés  an  greffe ,  est  de  nature  à 
faciliter,  au  contraire,  l'accomplissement  uniforme  de 
cette  règle  générale; 

(  l  )  Voir  étalement  sur  ce  sujet  l'inilraetion  du  30  mal  »83î 
et  la  circulaire  do  procureur  rénérel  de  la  cour  de*  comptée, 
en  date  du  10  mare  1835. 


286 


LÉGISLATION  CHARITABLE.  —  1825. 


Que  la  difficulté  incidente  provenant  de  ce  que  le 
greffier  en  chef  de  la  cour  ne  jouit  plus  de  la  fran- 
chise des  lettres,  peut  facilement  être  levée,  en  ren- 
dant la  franchise  à  ce  fonctionnaire  par  une  ordon- 
nance royale  qui  dérogerait  en  ce  qui  le  concerne  à 
celle  du  6  août  1817; 

Que  cette  disposition  serait  sans  inconvénient,  si 
on  y  mettait  la  clause  restrictive  que  les  paquets; 
pour  être  affranchis,  devraient  être  empreints  du  ca- 
chet et  marqués  du  timbre  d'un  ministère  ou  d'une 
administration  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  prescrire  l'exécution 
littérale  des  articles  précités  de  la  loi  tet  du  décret 
de  1807. 


24  septembre.  —  Circulaire.  =  Dispositions  relati- 
ves aux  rentes  dues  aux  établissements  de  charité 
et  sur  les  moyens  de  les  convertir  en  rentes  sur 
l'État. 

Monsieur  le  préfet,  presque  tous  les  établissements 
de  charité  possèdent  des  renies  foncières  qui  leur  sont 
servies  par  des  particuliers.  Les  lois  qui  ordonnèrent 
la  restitution  des  biens  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance ,  remirent  ces  établissements  en  jouis- 
sance des  rentes  qui  leur  étaient  anciennement  dues; 
en  sorte  que  les  titres  de  la  plupart  de  celles  qu'ils 
possèdent  aujourd'hui  remontent  à  des  époques  fort 
reculées.  Il  en  est  résulté  que,  par  suite  des  diverses 
mutations  survenues  dans  les  propriétés,  une  grande 
partie  de  ces  rentes,  qui  sont  presque  toutes  fort  mo- 
diques, se  trouve  subdivisée  entre  plusieurs  débiteurs, 
de  manière  que  le  recouvrement  en  devient  tous  les 
jours  plus  difficile,  présente  presque  partout  des  re- 
tards et  occasionne  de  nombreuses  non-valeurs. 

Un  état  de  choses  aussi  contraire  à  l'intérêt  des 
établissements  de  bienfaisance  démontre  assez  que, 
de  toutes  les  branches  de  leurs  revenus,  les  rentes 
sur  particuliers  sont  celles  qui  offrent  le  moins  d'a- 
vantages, et  que  les  établissements  propriétaires  trou- 
veraient facilement  un  emploi  plus  profitable  des  ca- 
pitaux qu'elles  représentent,  s'ils  étaient  mis  à  leur 
disposition. 

II  m'a  semblé  qu'il  ne  serait  pas  impossible  aux 
commissions  administratives  d'arriver  à  ce  dernier  ré- 
sultat. Les  renseignements  qui  me  parviennent  de  di- 
vers départements  m'ont  convaincu  que ,  moyennant 
l'offre  de  quelques  avantages,  on  pourrait  aisément 
amener  les  débiteurs  de  rentes  à  en  faire  le  rachat,  et 
que  même  la  plupart  d'entre  eux  saisiraient  avec  em- 
pressement la  proposition  qui  leur  serait  faite  de  s'ac- 
quitter ainsi  définitivement. 

Le  taux  du  rachat  devrait,  conformément  à  la  loi  du 
29  décembre  1790,  être  fixé  au  denier  vingt  de  la 
rente,  payable  en  argent,  et  au  denier  vingt-cinq  du 
produit  annuel  de  celle  qui  est  payable  en  nature.  On 
pourrait  en  outre  accorder,  pour  les  petites  rentes, 
pour  celles  qui  offrent  peu  de  garanties  et  pour  celles 
dont  la  perception  est  difficile,  une  déduction  du  cin- 
quième sur  le  capital,  par  une  sorte  d'assimilation  avec 
la  déduction  qui  s'opère  dans  le  payement  de  la  rente 
en  représentation  des  contributions. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  provoquer  sur 
cet  objet  une  délibération  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
de  votre  département,  en  leur  faisant  connaître  les 
avantages  de  la  mesure  que  je  viens  d'indiquer. 


Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  rachat  est  en* 
fièrement  facultatif  de  la  part  des  débiteurs  des  ren- 
tes, et  que  les  établissements  qui  en  sont  créancière 
ne  peuvent  pas  plus  les  y  contraindre,  qu'ils  ne  pour- 
raient s'y  refuser  dans  le  cas  où  il  serait  offert  aux 
conditions  légales.  Les  commissions  administratives 
devront  donc  se  borner  à  engager  les  débiteurs  a  Jaira 
la  demande  du  rachat,  ainsi  que  la  faculté  leur  en  est 
laissée  par  l'article  530  du  Code  civil. 

Par  une  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  les 
établissements  n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation  du 
gouvernement  pour  recevoir  le  remboursement  de 
rentes  offert  par  les  débiteurs,  aux  conditions  légales. 
Il  suffira  donc  que,  dans  ce  cas,  les  délibérations  pri- 
ses par  les  commissions  administratives  soient  sou- 
mises à  votre  approbation,  comme  simples  mesures 
d'administration,  conformément  à  l'article  15  de  l'or- 
donnance du  roi,  du  31  octobre  1821.  Mais,  à  l'égard  des 
débiteurs  qui  offriront  de  rembourser  moyennant  dé- 
duction du  cinquième ,  il  faudrait  reeoarir  à  des  or- 
donnances royales;  vous  devriez  donc  me  transmettre 
ces  propositions  dans  les  formes  ordinaires. 

Quant  au  remploi  des  sommes  provenant  des  ra- 
chats qui  pourraient  être  faits,  il  y  sera  pourvu  con- 
formément aux  lois  existantes.  La  règle  générale 
posée  par  les  instructions  veut  qu'à  moins  de  circon- 
stances particulières,  les  capitaux  libres  des  établisse- 
ments publies  soie»*  placés  en  rentes  sur  l'État.  (/*- 
stmetiméu  21  fmtm  i«9.  )  Ce  genre  de  placement  a 
toujours  été  considéré  comme  l'un  des  plus  avanta- 
geux pour  les  établissements  publics  :  le  revenu  se 
produit  de  lui-même  et  sans  frais  d'administration  ; 
exigible  à  des  échéances  fixes ,  le  recouvrement  n'en 
est  soumis  ni  à  des  retards,  ni  à  des  non-valeurs. 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  préfet ,  que  ce  pla- 
cement n'a  pas  besoin  d'être  autorisé  par  le  gouver- 
nement ;  qu'il  est  de  droit,  par  la  règle  générale  éta- 
blie de  tout  temps  ;  qu'il  suffit  d'une  délibération  de 
la  commission  administrative  'revêtue  de  l'approba- 
tion du  préfet.  Il  diffère  en  cela  des  placements  en 
biens-fonds  ou  en  rentes  sur  particuliers,  qui  ne  peu- 
vent être  faits  sans  une  ordonnance  royale.  (Avis  du 
conseil  d'État  du  21  técembre  1808.  —  Instruction 
du  21  juin  1819.) 

J'aime  à  croire ,  monsieur  le  préfet ,  que  les  com- 
missions administratives  seront  convaincues  des  avan- 
tages qui  doivent  résulter ,  pour  les  établissements 
qu'elles  administrent,  de  cette  transformation  de 
rentes  sur  particuliers  en  rentes  sur  l'État,  et  qu'elles 
s'occuperont  activement  des  mesures  propres  à  y 
parvenir.  Il  est  bien  entendu ,  toutefois ,  que  leurs 
votes,  à  cet  égard,  doivent  être  entièrement  libres, 
et  que  la  seule  considération  déterminante  pour  les 
administrateurs  est  l'intérêt  des  établissements  con- 
fiés à  leurs  soins. 

En  attendant  que  ces  mesures  aient  obtenu  un  plein 
succès,  et  afin  qu'elles  rencontrent  moins  d'obstacles 
de  la  part  des  débiteurs  de  rentes,  il  sera  nécessaire 
que  les  commissions  administratives  donnent  une  at- 
tention spéciale  au  recouvrement  des  rentes  sur  par- 
ticuliers ;  elles  ne  doivent  pas  permettre  que  le- re- 
ceveur néglige  de  poursuivre  le  payement  des  arré- 
rages aux  échéances  fixées ,  et  qu'il  laisse  les  débi- 
teurs profiter ,  par  ce  retard  ,  de  l'intérêt  de  sommes 
qui  augmenteraient  les  revenus  des  établissements 
propriétaires.  Veuillez  donc  les  engager  à  prescrire 
au  receveur  l'exécution  rigoureuse  des  dispositions  de 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII ,  en  lui  rappelant 
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4 qu'il  est  responsable  des  non-valeurs  qui  résultent  du 
retard  dans  les  recouvrements. 

Des  poursuites  qu'autorisent  les  lois  et  que  com- 
mande l'intérêt  des  pauvres ,  doivent ,  si  elles  sont 
dirigées  avec  discernement ,  amener  les  débiteurs  de 
rentes  à  en  acquitter  exactement  les  arrérages ,  ou  à 
en  faire  le  rachat  :  de  l'une  ou  de  l'autre  manière,  les 
établissements  verront  peu  à  peu  disparaître  de  la 
recette,  de  ces  revenus  l'arriéré  qui  entrave  leur 
"comptabilité  et  qui  les  constitue  en  perte. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire ,  et  de  me  faire  connaître  les 
résultats  des  délibérations  que  vous  aurez  provoquées 
de  la  part  des  commissions  administratives. 


1er  octobre.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  aux  assurances  mutuelles  contre  l'incen- 
die (1). 

Une  commission  administrative  a-t-elle  le  droit  de 
'faire  un  traité  avec  une  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie,  sans  l'approbation  du  mi- 
nistre et  de  porter  les  dépenses  qui  résultent  de  ce 
traité  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues  faute  de 
crédits  spéciaux  ouverts  au  budget  à  cet  effet?  Le 
ministre  a  décidé  cette  question  de  la  manière  sui- 
vante :  0 

«  L'examen  attentif  de  cette  affaire  m'a  convaincu 
«  qu'il  n'était  pas  possible  de  mettre  à  la  charge  des 
«  hospices  une  pareille  dépense ,  sans  manquer  aux 

•  premiers  principes  de  l'administration.  Les  lois  qui 
«  confient  au  gouvernement  la  tutelle  des  biens  des 
«  pauvres  lui  imposent  l'obligation  de  veiller  à  la  con- 
«  servation  de  ces  biens,  et  de  prendre  les  mesures 

*  nécessaires  pour  les  garantir  de  toute  chance  delà- 
^  vorable.  Fidèle  à  ce  devoir,  l'autorité  supérieure 
«  jugeant  que  le  système  des  assurances  mutuelles, 
«  loin  d'offrir  aux  établissements  publics  les  mêmes 
«  avantages  qu'aux  particuliers  pouvait  les  exposer  à 
«  des  pertes  d'autant  plus  funestes  que  la  quotité  en 
«  était  indéterminée,  a  écrit ,  le  14  juillet  1820,  à 
■  MM,  les  préfets ,  pour  les  inviter  à  ne  permettre 
«  aucun  engagement,  même  provisoire  avec  une  com- 
«  pagnle  d'assurances,  avant  de  connaître  la  décision 

*  du  ministère. 

«  La  commission  administrative  ne  pouvait  donc, 
«  sans  une  autorisation  préalable  du  ministère,  faire 
«  entrer  l'hospice  dans  une  compagnie  d'assurances 

•  mutuelles,  et  si,  nonobstant  l'incapacité  où  elle  était 
«  de  contracter  à  cet  égard  aucun  engagement  vala- 

*  ble,  elle  a  consenti  avec  la  compagnie  une  police 
«  d'assurance,  elle  seule  se  trouve  liée  par  cet  acte,  et, 
«  seule,  elle  doit  en  supporter  les  conséquences.  En 
«  principe,  les  établissements  publics  sont  mineurs, 

•  et,  à  ce  titre,  ils  ne  peuvent  être  engagés  que  par 
«  des  contrats  où  toutes  les  formalités  légales  ont  été 
«  observées.  Un  second  principe,  c'est  que  celui  qui 
«  contracte  avec  un  mineur  est  toujours  présumé  con- 
«  naître  sa  condition  (art.  1306  du  Code  civil).  Or,  la 
«  compagnie  d'assurances  savait  qu'elle  contractait 
<  avec  un  mineur;  elle  devait  savoir  aussi  que,  pour 
«  que  l'engagement  fût  valable  à  l'égard  de  l'hospice, 
«  la  commission  administrative  devait  être  autorisée 

•  par  le  ministre.  Elle  devait  donc  se  faire  représenter 

*  cette  autorisation,  et  si  elle  ne  l'a  point  fait,  c'est  à 

(I)  Voir  la  circulaire  du  i*'  août  1*36 


elle  seule  qu'elle  doit  attribuer  la  nullité  de  l'enga- 
gement. 


«  Telle  est  précisément  la  situation  de  l'hospice. 
Aucun  traité  valable  ne  le  lie  envers  la  compagnie 
d'assurances  mutuelles;  c'est  donc  inutilement  que 
celle-ci  élèverait  contre  lui  des  réclamations.  Je 
m'abstiens  d'ailleurs  de  rien  préjuger  sur  le  recours 
en  garantie  qu'elle  pourrait  former  contre  ceux  qui 
ont  signé  l'acte  :  je  me  borne  à  remplir  les  devoirs 
de  la  tutelle  à  l'égard  de  l'établissement. 
<  C'est  en  ce  sens,  monsieur  le  préfet,  que  je  vous 
prie  de  répondre  à  la  réclamation  de  la  compagnie 
d'assurances,  et  d'annoncer  a  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  qu'il  ne  m'a  pas  été  possi- 
ble d'accorder  le  crédit  qu'elle  sollicite,  mes  inten- 
tions sont  que,  dans  cette  affaire,  comme  l'autorité 
supérieure  n'a  pas  été  consultée  sur  la  police  d'as- 
surance ,  toutes  les  conséquences  de  cette  police 
restent  complètement  étrangères  à  l'hospice. 
«  Les  observations  qui  précèdent  vous  auront  fait 
juger  déjà,  monsieur  le  préfet,  que  je  ne  puis  non 
plus  approuver  l'application  que  la  commission  a  cru 
pouvoir  faire  des  fonds  libres  des  dépenses  Impré- 
vues au  payement  des  frais  résultant  du  sinistre 
dont  il  s'agit,  et  au  moyen  de  laquelle  une  partie  de 
cette  dépense  s'est  trouvée  acquittée.  Les  fonds 
alloués  pour  dépenses  imprévues  ne  sont  pas  desti- 
nés à  couvrir  des  dépenses  illégale»,  qui ,  à  cause 
de  leur  illégalité  même ,  n'ont  pas  été  prévues  au 
budget.  II  n'est  permis  de  les  affecter  qu'aux  mo- 
diques excédants  de  dépenses  autorisées.  Aucune 
dépense,  en  un  mot,  dont  l'objet  sort  de  la  classe 
de  celles  qui  s'effectuent  habituellement  en  vertu 
des  lois  et  des  règlements  généraux  ne  doit  avoir 
lieu  sur  cette  allocation  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  {Instruction  du  29  avril  1811). 
«  J'aime  à  croire  que,  dans  l'examen  de  la  comptabilité 
de  l'hospice,  le  conseil  de  préfecture  ne  perdra  pas 
de  vue  ce  principe ,  et  je  vous  prie  de  le  lui  rappe- 
ler. II  pensera  sans  doute  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
des  comptes  toute  dépense  résultant  du  sinistre 
dont  il  s'agit,  et  de  forcer  le  receveur  en  recette  de 
toutes  les  sommes  qui  y  auraient  été  appliquées , 
sauf  son  recours  contre  les  ordonnateurs  de  la  dé- 
pense. • 

17  octobre.  —  Circulaire  relative  aux  propriétés  de 
chlorures  de  chaux  considérées  comme  désinfec- 
tion. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmet- 
tre exemplaires  d'un  ouvrage  publié  par 
M.  Labarraque,  pharmacien  à  Paris,  sur  les  proprié- 
tés des  chlorures  de  chaux  et  d'oxyde  de  sodium,  con- 
sidérés comme  moyen  de  désinfection. 

Le  procédé  de  M.  Labarraque  présente  des  avanta- 
ges incontestables  sur  l'emploi  du  chlore  gazeux ,  et 
sur  tous  les  autres  désinfectants  qui  ont  été  recom- 
mandés jusqu'à  ce  jour.  L'auteur  de  ce  procédé  en  a 
fait  les  applications  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
variées ,  et  les  succès  qu'il  a  obtenus  lui  ont  mérité 
d'honorables  suffrages. 

Le  mémoire  que  je  vous  transmets  indique  quel- 
ques-uns des  cas  où  l'on  s'est  servi  avec  le  plus  grand 
succès  des  chlorures  de  chaux  et  d'oxyde  de  sodium 
pour  détruire  des  exhalaisons  insalubres,  et  pour  re- 
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médier  aux  accidents  dont  elles  sont  la  cause.  De  là, 
il  est  facile  de  déduire  les  propriétés  desinfectantes, 
((ont .  ces  substances  sont  douées  x  et  l'expérience 
prouve  en  effet  qu'on  peut  se  servir  utilement  des 
chlorures  dont  il  s'agit  dans  les  lazarets ,  dans  les 
hospices,  dans  les  prisons,  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité ,  dans  les  salles  de  dissection,  dans  les  ateliers 
nombreux,  et  particulièrement  dans  ceux  où  l'on  opère 
sur  des  matières  animales  ;  qu'on  peut  encore  les  em- 
ployer avec  avantage  pour  désinfecter  les  lieux  habi- 
tés par  des  varioleux,  et  pour  atténuer  les  effets  des 
épidémies,  des  contagions,  des  épizooties.  Il  convient 
surtout  d'en  faire  usage  quand  on  est  dans  la  néces- 
sité d'exhumer  des  cadavres  par  ordre  de  l'autorité 
judiciaire,  quand  diverses  circonstances  obligent  de 
retarder  les  inhumations  ou  accélèrent  le  développe- 
ment de  la  putréfaction  ;  c'est  enfin  un  remède  effi- 
cace dans  certaines  asphyxies. 

D'après  toutes  ces  considérations ,  je  crois  devoir 
appeler  votre  attention  sur  le  procédé  de  M.  Labarra- 
que  et  sur  les  moyens  à  prendre  pour  en  répandre  la 
connaissance  dans  votre  département.  Je  vous  invite 
à  en  recommander  l'emploi  dans  les  hôpitaux,  dans  les 
prisons,  dans  les  autres  établissements  publics  ou  par- 
ticuliers, et  dans  les  différents  cas  où  il  peut  recevoir 
une  utile  application.  A  cet  effet ,  indépendamment 
des  instructions  que  vous  adresserez  aux  fonctionnai- 
res ou  aux  administrations  placées  sous  votre  auto- 
rité, vous  pouvez  faire  publier,  sous  forme  d'affiches, 
un  extrait  du  mémoire  de  M.  Labarraque,  indiquant 
succinctement  les  propriétés  désinfectantes  des  chlo- 
rures et  la  manière  d'employer  ces  substances. 
.  Les  exemplaires  que  je  vous  transmets  doivent  être 
répartis  entre  les  divers  chefs-lieux  d'arrondissement 
et  les  administrations  sanitaire»  de  votre  départe- 
ment. 


6  décembre.— Cibculaike  du  ministre  des  finances, 


contenant  modification  à  l'article  2  de  V arrêté  du 
25  novembre  1821. 

M.  le  Préfet,  aux  termes  de  l'article  2  de  mon  ar- 
rêté du  2%  novembre  \  824 ,  sur  le  placement ,  au  tré- 
sor, des  fonds  de  communes  et  établissements  pobJics, 
les  sous-préfets  peuvent  autoriser  le  remboursement, 
par  mois,  d'une  somme  égale  à  deux  douzièmes  des 
revenus  ordinaires  des  communes  et  établissements , 
et  jusqu'à  concurrence  de  mille  francs,  lorsgue  les 
deux  douzièmes  ne  s'élèvent  pas  à  cette  dernière 
somme. 

Le  même  article  accorde  aux  maires  la  faculté  d'au- 
toriser le  remboursement,  pour  chaque  mois,  de  toute 
somme  égale  à  un  douzième  des  revenus  ordinaires  ; 
mais  il  ne  détermine  point  d'autre  quotité,  en  sorte 
que,  pour  les  communes  et  établissements  dont  les 
revenus  sont  modiques ,  les  maires  ne  peuvent  pas 
toujours  faire  rétablir  immédiatement,  dans  les  caisses 
des  receveurs ,  une  somme  proportionnée  aux  besoins 
du  service. 

Il  m'a  paru ,  *  en  conséquence,  qu'il  y  avait  Heu 
d'accorder  de  nouvelles  facilités  pour  ce  rembourse- 
ment; et ,  après  m'être  concerté  avec  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  les  maires 
pourraient  autoriser  le  remboursement ,  par  mois , 
de  toute  somme  égale  à  un  douzième  des  revenus  or- 
dinaires portés  au  budget  de  chaque  commune  et 
établissement  public,  et  jusqu'à  concurrence  de  trois 
cents  troncs,  lorsque  le  douzième  ne  s'élèvera  pas  à 
cette  dernière  somme. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
notifier  cette  décision  aux  comptables  ainsi  qu'aux 
administrateurs  de  votre  département ,  et  de  m'en- 
voyer  deux  exemplaires  du  recueil  des  actes  admini- 
stratifs ou  elle  aura  été  insérée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rémettre  des  exemplaires  de 
la  présente  circulaire  en  nombre  suffisant  pour  cha- 
cun de  MM.  le  sous-préfets. 


13*6. 


25  février.— Instruction  sur  le  service  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  (1). 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'instruction  du 
8  février  1825,  c'est  au  mois  d'avril  que  doivent  être 
dressés  les  budgets  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  qui  reçoivent  des  subventions  sur  les 
revenus  des  communes.  Cette  époque  étant  prochaine, 
j'en  prends  occasion  pour  vous  rappeler  quelques 
principes  concernant  le  règlement  des  recettes  et  des 
dépenses  des  établissements  publics,  et  vous  indiquer 
de  nouvelles  règles  à  suivre  pour  diverses  parties  du 
service,  à  dater  de  l'exercice  qui  vient  de  s'ouvrir. 

Depuis  que  l'ordonnance  du  51  octobre  1821  a  posé 
les  bases  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  le  service 
de  ces  établissements  s'est  considérablement  amé- 
lioré. Les  mesures  prescrites  pour  soumettre  à  des 
principes  fixes  et  à  un  mode  uniforme  le  règlement 
des  budgets,  l'emploi  des  crédits  et  l'apurement  des 
comptes,  ont  amené  des  économies  qui,  dans  la  nlu- 

(l)  Les  dlfpoaltlona  contenoe»  dana  c*Uc  circulaire  ont  été 
répétées  dans  le»  circulaire»  dei  il  novembre  IS26,  30  mal 
1847,  lOarril  1825 


part  des  localités,  ont  permis  d'augmenter  le  nombre 
des  lits  de  malades  et  de  procurer  à  ces  derniers  les 
secours  de  tout  genre  nécessaires  a  leur  prompt  réta- 
blissement. 

Ces  heureux  résultats  d'une  comptabilité  régulière 
vous  auront  d'autant  moins  échappé,  que  votre  sur- 
veillance sur  les  établissements  publics  est  plus  di- 
recte; et  ils  vous  auront  convaincu  de  la  nécessité 
de  maintenir,  dans  toute  leur  intégrité,  les  principes 
d'ordre  dont  l'application  est  pour  les  hospices  une  ga- 
rantie de  la  bonne  gestion  de  leurs  revenus,  et  pour 
les  administrateurs  un  moyen  de  mettre  au  jour 
l'exactitude  de  leur  administration.  Les  commissions 
administratives  ont  pu  juger  que  la  surveillance  ré- 
servée a  l'autorité  supérieure,  loin  d'être  inquiète  et 
hostile,  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  le  gouvernement 
a  même  de  concerter  avec  elles  les  mesures  qui  peu- 
vent contribuer  à  la  prospérité  des  établissements 
confiés  a  leurs  soins.  Je  désire,  monsieur  le  préfet, 
que  cette  pensée  soit  bien  comprise  par  les  adminis- 
trateurs des  hospices;  qu'ils  ne  perdent  jamais  de  vue 
que  leurs  relations  avec  l'autorité  supérieure  doivent 
être  toutes  de  confiance,  et  qu'ils  soient  PCfsua««* 
qu'ils  la  trouveront  toujours  disposée  à  accueillir  fa- 
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vorablement  les  propositions  qui  tendront  a  l'amélio- 
ration du  service. 

C'est  surtout  dans  la  rédaction  des  budgets  annuels 
que  ce  principe  doit  recevoir, son  application.  Qu'au- 
cun revenu  n'y  soit  dissimulé  ;  que  chaque  article  de 
dépenses  y  soit  porté  d'après  une  juste  évaluation,  et 
dans  la  proportion  des  besoins  des  établissements. 
Provoquez,  à  cet  égard,  Monsieur  le  préfet,  toutes  les 
explications  nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
aucun  doute  sur  la  légitimité  des  diverses  allocations 
proposées  au  budget.  En  général,  il  est  à  désirer  que 
les  commissions  administratives  joignent,  à  l'appui 
de  leurs  budgets,  un  cahier  d'explications  détaillées 
sur  les  articles  de  recettes  ou  de  dépenses  qui  parais- 
sent demander  des  éclaircissements,  notamment  lors- 
qu'ils présentent  une  diminution  dans  un  revenu,  ou 
une  augmentation  dans  une  dépense.  Vous  aurez  soin, 
Monsieur,  de  joindre  ce  cahier  à  l'envoi  que  vous  me 
ferez  dos  budgets  dont  le  règlement  m'est  attribué. 
Je  vous  rappelle  aussi  que  je  ne  puis  statuer  sur  ces 
budgets,  s'ils  ne  sont  accompagnés  de  la  délibération 
du  conseil  de  charité  et  de  celle,  du  conseil  municipal, 
pour  les  établissements  qui  reçoivent  des  subventions 
des  villes.  Veuillez  bien,  je  vous  prie,  ne  pas  négliger 
de  m'en  adresser  une  copie  certifiée  (t). 

Plusieurs  hospices  font  confectionner,  dans  Tinté- 
rieur,  divers  objets  de  consommation.  Ainsi  il  existe 
dans  certains  établissements  des  boulangeries,  des 
abattoirs,  des  ateliers  pour  la  confection  du  linge,  des 
habits,  des  chaussures,  etc.  11  est  bon  que,  dans  Ic^ ta- 
bleau de  la  population  placé  en  tête  du  budget,  on  in- 
dique séparément  le  nombre  des  personnes  employées 
dans  ces  ateliers  et  celui  des  individus  qui  sont  atta- 
chés au  service  direct  de  santé,  afin' que  je  ne  sois  pas 
exposé,  en  les  confondant,  à  en  réduire  le  nombre, 
comme  excédant  la  proportion  indiquée  dans  l'instruc- 
tion du  S  février  182",  d'un  préposé  pour  dix  malades. 

Quant  aux  budgets  des  établissements  qui  ont  moins 
do  cent  mille  francs  de  revenus,  et  dont  le  règlement 
vous  appartient,  conformément  à  l'ordonnance  du  si 
octobre  1821,  vous  continuerez  a  nie  faire  connaître 
la  date  de  la  fixation  de  ces  budgets  et  de  la  remise 
qui  en  aura  été  faite  aux  comptables,  ainsi  que  le 
montant  des  rceettes  et  dépenses,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires.  A  cet  effet,  et  pour  plus  de  régu- 
larité, vous  voudrez  bien  m'adresser  ces  renseigne- 
ments, dans  la  forme  du  modèle  ci-joint,  n°  1.  Cet 
envoi  devra  me  parvenir  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre,  pour  les  budgets  de  l'année  suivante. 

La  clarté  que  je  désire,  et  que  vous  devez,  Mon- 
sieur le  préfet,  vous  efforcer  d'introduire  dans  toutes 
les  opérations  des  commissions  administratives,  sem- 
ble être  encore  plus  nécessaire  dans  la  gestion  des  re- 
ceveurs. Ici  tout  est  de  droit  rigoureux,  et  je  vous  in- 
vite à  tenir  la  main  à  l'observation  scrupuleuse  des 
formalités  indiquées- par  les  règlements  pour  le  paye- 
ment et  la  justification  des  dépenses  et  pour  la  régu- 
larité des  recouvrements,  Rien  ne  saurait  excuser  un 
comptable  qui  négligerait  d'exercer  les  poursuites  né- 
cessaires pour  la  rentrée  des  revenus,  qui  acquitterait 
des  dépenses  non  autorisées  ou  supérieures  aux  crédits 
ouverts,  ou  bien  même  quir  lorsque  les  dépenses  sont 
créditées  au  budget,  les  payerait  sans  qu'elles  fussent 
ordonnancées  par  l'ordonnateur,  et  accompagnées  des 

0)  L'ari»  da  conseil  de  rbarilé  n'est  plus  obligatoire,  puis- 
que ces  conseils  ont  été  supprimé»  par  l'ordonnance  du  2  avril 
IS3I  ;  celai  du  ron*ell  municipal  Test  toujours  actuellement. 
flux  termes  de  la  loi  du  18  Juillet  1837. 


pièces  requises  pour  la  validité  du  payement.  La 
moindre  irrégularité,  en  matière  de  comptabilité  de 
deniers,  peut  avoir  des  résultats  funestes  pour  les  éta- 
blissements ;  aussi  la  surveillance  peut  et  doit  môme 
être  facile  et  indulgente  à  l'égard  des  administrateurs, 
mais  il  faut  qu'elle  soit  active  et  rigoureuse  a  l'égard 
des  comptables.  Les  commissions  administratives  sen- 
tiront elles-mêmes  la  nécessité  d'un  contrôle  journa- 
lier sur  le  mouvement  de  la  caisse,  et  c'est  à  elles 
surtout  qu'il  appartient  de  l'exercer  avec  zèle,  dans 
l'intérêt  des  établissements  qu'elles  administrent. 

Ces  considérations,  sur  lesquelles  j'ai  insisté,  parce 
qu'elles  touchent  directement  a  la  prospérité  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  démontrent  combien  il 
est  indispensable  que  les  receveurs  aient  une  entière 
connaissance  des  divers  règlements  qui  prescrivent 
les  formalités  à  suivre  pour  le  bon  ordre  de  leurcomV 
tabilité  et  de  leurs  écritures.  Je  vous  engage,  Mon- 
sieur, a  remettre  fréquemment  sous  leurs  yeux  les 
différentes  dispositions  législatives  et  réglementaires 
qui  concernent  leur  service.  Vous  pourriez  aussi,  à 
cet  effet,  leur  indiquer  le  Code  de  l'administration  et 
delà  comptabilité  des  revenus  des  établissement  pu- 
blics, par  M.  Durieu,  ainsi  que  le  recueil  semi-pério- 
dique que  le  même  auteur  publie,  sous  le  titre  de 
Mémorial  des  Percepteurs,  pour  faire  suite  au  pre- 
mier ouvrage;  là  ils  trouveront  réunies  toutes  les  lois, 
ordonnances,  instructions  et  décisions  ministérielles, 
relatives  au  service  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Vous  pourriez  même,  si  vous  le  jugiez 
convenable,  autoriser  les  établissements  dont  vous  ré- 
glez les  budgets,  à  acquérir  ces  ouvrages;  je  ne  refu- 
serais pas  moi-même  d'approuver  les  allocations  qui 
me  seraient  proposées  pour  cette  dépense,  dans  les 
budgets  soumis  à  mon  approbation  (1). 

La  décision  royale  du  4  novembre  I8&i,  qui  vous  a 
été  notifiée  le  20  du  même  mois,  n'a  pas  été  partout 
comprise  do  la  même  manière,  dans  la  disposition  qui 
prescrit  aux  préfets  de  rendre  compte  des  arrêtés 
qu'ils  auront  pris  pour  autoriser  des  revirements  de 
crédits  dans  les  budgets  des  hospices  arrêtés  par  moi. 
Quelques  préfets  ont  pensé  qu'il  suffisait  de  me  donner 
avis  de  ces  arrêtés,  sans  entrer  dans  aucun  détail  sur 
les  différents  articles  qui  avaient  été  l'objet  des  chan- 
gements. Cependant  il  importe  au  bon  ordre  de  la 
comptabilité  que  j'aie  connaissance  des  changements 
apportés  aux  allocations  inscrites  dans  le  tableau  du 
budget  primitif  arrêté  par  moi,  et  dont  un  double  reste 
dans  mes  bureaux  ;  autrement  il  me  serait  impossible 
de  suivre  les  opérations  de  l'ordonnateur  des  dépen- 
ses et  du  receveur  de  l'établissement. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  préfet,  de  m'adresser, 
à  l'avenir,  avec  vos  arrêtés,  un  tableau  conforme  au 
modèle  n°  2,  dans  lequel  sont  indiqués, 

1°  Les  crédits  alloués  au  budget  primitif; 

2°  Les  excédants  libres  et  les  déficit  à  couvrir; 

3°  Le  revirement  effectué  soit  par  l'augmentation, 
soit  par  la  diminution  des  crédits  primitifs; 

4°  Le  résultat  final  del'opératiou,  relativement  aux- 
dits^  crédits. 

Enfin,  dans  la  colonne  réservée  aux  observations,vous 
indiquerez  les  causes  qui  ont  occasionne  les  déficit. 

Une  remarque  importante  et  sur  laquelle  j'appelle 
particulièrement  votre  attention,  c'est  que  les  excé- 

(l)Volr  le  Code  de  l'administration  charitable,  p&r&.  de 
Watteville,  et  le  Journal  des  Commune»  et  de*  £tabliticmentn 
de  bienfoitance,  qui  contiennent  tous  les  reosefmemenl»  »ur 
la  gestion  et  l'administration  des  établissements  de  blenfji sauce. 
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danls  qui  pourraient  se  rencontrer  sur  le  créditaffccté 
au  payement  des  mois  de  nourrices  et  pensions  des 
enfants  trouvés,  ne  sauraient  être  régulièrement  ap- 
pliqués à  des  déficit  d'autres  articles.  Les  sommes 
\otées  par  les  conseils  généraux,  pour  cette  dépense, 
ne  sont,  dans  les  caisses  des  hospices,  qu'un  dépôt 
dont  ces  établissements  sont  comptables  envers  le 
département,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  doit  être  em- 
ployé à  leurs  dépenses  propres. 

La  demande  des  renseignements  qui,  conformé-, 
ment  aux  dispositions  ci-dessus,  doivent  accompagner 
vos  arrêtés,  n'a  pas  pour  but,  Monsieur  le  préfet,  de 
subordonner  l'exécution  de  ces  arrêtés  à  mon  appro- 
bation préalable.  Ce  serait  une  contradiction  avec  la 
décision  royale  du  4  novembre,  qui  a  eu  surtout  en 
vue  de  hâter  l'expédition  des  affaires,  et  de  mettre 
immédiatement  à  la  disposition  des  hospices,  et  pour 
être  appliquées  aux  besoins  du  service  courant,  les 
sommes  restées  libres  sur  d'autres  crédits.  Vous  n'au- 
rez donc  pas  à  attendre,  pour  la  mise  à  exécution  de 
ces-  arrêtés,  qu'ils  aient  reçu  mon  approbation  ;  mais 
vous  ne  négligerez  cependant  pas  de  m'en  faire  immé- 
diatement l'envoi. 

Il  me  reste  à  vous  indiquer  quelques  dispositions  a 

prendre  pour  le  retrait  des  sommes  versées  à  la  caisse 

des  dépôts  et  consignations  et  qui  proviennent  des 

■coupes  extraordinaires  de  bois,  et  pour  l'emploi  qui 

en  doit  être  fait. 

Les  ordonnances  des  5  septembre  1821  et  51  mars 
182>  ont  prescrit  le  versement  au  trésor  royal,  à  titre 
de  placements  en  compte  courant, 

i°  De  la  totalité  du  prix  des  coupes  extraordinaires, 
lorsque  ce  prix  n'excède  pas  la  somme  de  mille  francs; 
2°  D'une  somme  de  mille  francs  sur  les  coupes  dont 
le  prix  n'excède  pas  cinq  mille  francs; 

30  Du  quart  du  produit  des  coupes  excédant  cinq 
mille  francs. 

Le  surplus  des  sommes  doit  être  versé  a  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Le  mode  et  les  conditions  de  ces  divers  placements 
vous  ont  été  précédemment  indiqués  par  des  instruc- 
tions émanées  de  mon  ministère  et  de  celui  des  finan- 
ces ;  je  me  borne  à  vous  en  recommander  de  nou- 
veau l'exécution.  Les  mêmes  instructions  ont  tracé 
les  règles  à  suivre  pour  la  réintégration  de  ces  som- 
mes dans  la  caisse  des  établissements  propriétaires. 
Je  vous  rappelle  que  c'est  à  vous  qu'il  appartient  exclusi- 
vement d'ordonner  le  retrait  de  celles  qui  sont  placées 
au  trésor  royal,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  employées 
qu'aux  dépenses  extraordinaires  qui  ont  motivé  les 
coupes  ou  qui  auraient  été  ultérieurement  autorisées. 
Quant  aux  sommes  qui  sont  versées  à  la  caisse  des 
.dépôts  et  consignations,  le  retrait  n'en  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  mon  autorisation  {Ordonnance  du  7 
mars  1817).  Vous  continuerez  donc  à  madresser,  avec 
votre  avis,  les  demandes  relatives  à  cet  objet  ;  mais 
vous  aurez  soin  de  séparer  celles  de  ces  demandes  qui 
concernent  les  établissements  de  bienfaisance  de  cel- 
les qui  intéressent  les  communes. 

Les  demandes  concernant  les  établissements  publics 
seront  accompagnées,  comme  cela  vous  a  déjà  été 
prescrit  pour  les  communes, 

1<>  D'un  état  en  triple  expédition,  dressé  dans  la 
forme  du  modèle  n°  3  ; 

£0  Des  pièces  justificatives  des  dépenses  pour  les- 
•quelles  le  remboursement  des  sommes  est  demandé, 
eteonstatant  qu'elles  ont  été  dûment  autorisées. 

Si  des  circonstances  impérieuses»  survenues  depuis 
l*au*orisaiion  primitive,  exigeaient  que  les  sommes 


provenant  de  coupes  extraordinaires  de  bois  fussent 
employées  à  des  dépenses  autres  que  celles  qui  avaient 
d'abord  motivé  les  coupes,  il  serait  nécessaire,  peur 
que  ce  changement  pût  .être  autorisé,  de  m'adresser, 
dans  les  formes  ordinaires,  une  demande  spéciale  pour 
cet  objet,  accompagnée  des  pièces  indiquées  par  la 
nature  même  des  dépenses  à  autoriser. 

Vous  remarquerez,  Monsieur,  que  cette  dernière 
disposition  doit  même  s'appliquer  au  cas  où  les  som- 
mes provenant  des  coupes  extraordinaires  seraient 
déposées  à  la  caisse  du  trésor,  et  susceptibles,  par 
conséquent,  d'être  retirées  sur  votre  autorisation, 
puisque  ce  retrait  est  toujours  subordonné  à  la  con- 
dition que  les  fonds  ne  pourront  être  employas  qu'a 
des  dépenses  préalablement  autorisées. 

Je  vous  prie  de  donner  communication  aux  commis- 
sions administratives  des  hospices  de  votre  départe- 
ment, de  la  présente  circulaire,  dont  vous  m'accuse- 
rez réception,  et  dont  je  vous  recommande  l'exécution 
ponctuelle.  

30  mars.  —  Instructions  du  ministre  des  finances , 

concernant  la  notification,  la  révision  des  arrêtés 

et  la  présentation  des  comptes  (1). 
'  Monsieur  le  préfet,  mes  instructions  du  30  novem- 
bre 1823,  fl*  57,  et  du  15  juin  1824,  n°  72,  confirmées 
par  l'instruction  générale  émanée  du  ministère  de 
l'intérieur,  dans  le  mois  de  septembre  suivant,  ont 
rappelé  la  marche  à  suivre  pour  la  présentation , 
l'examen  et  le  jugement  des  comptes  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  publics  ;  elles  ont 
auSsi  reproduit  les  règles  relatives  au  mode  de  ré- 
vision de  ces  comptes,  soit  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, soit  par  la  cour  des  comptes,  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  et  règlements  sur  cette  matière. 

L'application  de  ces  règles  a  donné  lieu  à  plusieurs 
questions  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de  résoudre  d'une 
manière  générale.  . 

Je  me  suis  concerté  à  cet  effet  avec  M.  le  immstre 
de  l'intérieur,  et  f  ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
le  résultat  de  cet  examen,  ainsi  que  les  solutions 
auxquelles  nous  nous  sommes  définitivement  arrêtes. 

L—  Mode  de  nolIflcMlon  de»  arrêtés  de  compte»  rendu»  par  le» 
conseils  de  préfecture,  et  d'eiécutlon  de  ceux  de  ce*  arrêté» 
qui  prononcent  des  poursuite». 

Plusieurs  préfets  ont  éprouvé  quelque  incertitude 
pour  la  notification  des  arrêtés  rendus  par  les  conseils 
de  préfecture  sur  les  comptes  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  publics ,  et  pour 
l'exécution  de  ceux  de  ces  arrêtés  qui  prononcent  des 
poursuites  contre  des  receveurs  en  débet ,  ou  en  re- 
tard de  rendre  leurs  comptes. 

Notification.— Je  rappelle  donc  quaux  termes  des 
ordonnances  des  31  octobre  1821 ,  et  23  avril  182>, 
ces  arrêtés  doivent  être  notifiés  aux  parties  intéres- 
sées, un  mois  au  plus  tard  après  qu'ils  ont  été  rendus. 

Cette  notification  est  faite,  conformément  à  la  cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  29  avril 
1825,  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  qui 
remplit ,  dans  ce-  cas,  les  fonctions  de  greffier,  et  qui 
adresse,  par  lettres  chargées,  les  ex P*|^  «" 
maires/pour  que  ceux-ci  les  remettent  aux  receveurs, 
Z  Zur  récépissé  constatant  la  date  de  larem.se 
Les  maires  informent  le  préfet  de  cette  remise,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  lamt. 

(I)  Voir,  sur  ce  sujet,  le.  Instructions  de»  30  mal  IWI  «i 
17  Juin  I8f0,  et  la  circulaire  du  procureur  .enéra^dc  la  cour 
des  comptes,  en  date  du  10  mars  183* 
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Exécution.  —  S'il  s'agit  d'exercer  les  poursuites 
contre  un  comptable  en  débet ,  on  doit ,  d'après  la 
même  circulaire,  procéder  selon  les  règles  suivies 
par  l'agent  judiciaire  du  trésor  à  l'égard  des  compta-, 
blés  directs  du  ministère  des  finances.  Alors,  le  re- 
ceveur en  exercice,  chargé,  par  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  19  vendémiaire  an  XII  et  par  .l'instruction 
du  ministère  de  l'intérieur  du  3  brumaire  suivant , 
d'exercer  à  la  requête  du  maire»  jusques  et  y  compris 
la  saisie-exécution  des  meubles  des  débiteurs,  les 
poursuites  nécessaires  pour  assurer  la  rentrée  des 
créances  et  revenus  de  toute  nature,  remet  à  l'huis- 
sier désigné  à  cet  effet  l'expédition  de  l'arrêt  rendu 
exécutoire  conformément  aux  instructions  du  15  juin 
1834.  Cet  arrêt  est  signifié  au  débiteur,  avec  comman- 
dement de  payer;  et,  à  défaut  de  payement ,  le  maire 
conformément  à  la  loi  du  29  vendémiaire  an  V,  charge 
l'avoué  de  la  commune  de  procéder  aux  poursuites 
judiciaires. 

Dans  le  cas  où  le  comptable  à  poursuivre  n'aurait 
p*s  encore' été  remplacé  dans  ses  fonctions,  l'expédi- 
tion de  l'arrêt  serait  remise  directement  à  l'huissier 
par  le  maire  de  la  commune. 

Quant  aux  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  qui 
autorisent  l'application  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  III, 
contre  des  receveurs  en  retard  de  rendre  leurs 
comptes,  l'exécution  doit  en  être  confiée  aux.  direc- 
teurs des  domaines,  en  ce  qui  concerne  l'apposition 
du  séquestre  sur  les  biens  des  comptables,  et  le  re- 
couvrement des  fruits  perçus  pendant  sa  durée.# 

Mais,  lorsque  le  séquestre  ne  produit  pas  son  effet, 
et  qu'il  y  a  litu  de  procéder  à  la  vente  des  biens., 
cette  vente  doit ,  aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'É- 
tat, approuvé  le  3  mai  1806,  être  poursuivie  dans 
les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure. 

Et ,  attendu  que  le  droit  de  suivre  toutes  les  ac- 
tions judiciaires  qui  intéressent  les  communes  est 
exclusivement  attribué  aux  maires,  par  la  loi  du  19  ven- 
démiaire an  Y  déjà  citée,  ces  fonctionnaires,  ou  leurs 
adjoints  en  cas  d'absence,  ont  seuls  qualité  pour  faire 
suivre,  devant  les  tribunaux,  la  vente  dont  il  s'agit. 

Je  crois  utile  de  faire  remarquer,  à  ce  sujet ,  que, 
dans  le  cas  où  plusieurs  communes  se  trouvent  inté- 
ressées dans  la  gestion  d'un  même  comptable ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  de  chacune  d'elles 
agisse  séparément,  pour  l'exercice  des  poursuites 
encourues  par  ce  comptable.  Les  communes  sont 
soumises  aux  règles  du  droit  commun  ;  et ,  pour  évi- 
ter des  frais  de  procédure  trop  considérables ,  les 
maires,  comme  les  particuliers •  qui  ont  dans'  une 
même  cause  un  intérêt  semblable,  peuvent  se  réunir 
pour  charger  un  seul  avoué  de  suivre  collectivement  les 
poursuites  judiciaires.  Mais ,  en  pareil  cas ,  il  appar- 
tient toujours  aux  préfets  de  donner  aux  administra- 
tions locales  les  directions  qui ,  suivant  les  circon- 
stances, peuvent  le  mieux  garantir  les  intérêts  de 
chaque  commune. 

Enfin,  je  fais  obseYver  que  les  conseils  de  pré- 
fecture n'ont  point  à  intervenir,  comme  quelques 
préfets  l'avaient  pensé,  dans  la  liquidation  des  frais 
résultant' de  la  notification  des  arrêtés  de  comptes, 
des  inscriptions  d'hypothèques  légales  requises  sur 
les  biens"  des  comptables,  des  commandements  do 
payer,  de  la  saisie-exécution  et  de  la  vente  des 
biens.  L'application  de  ces  divers  moyens  de  pour- 
suites doit,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  être  faite 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  ; 
dés  lors ,  les  frais  qui  en  résultent  sont  taxés  par  le 


tribunal  devant  lequel  l'action  est  suivie;  et,  en  vertu 
de  l'acte  qui  les  établit,  le  recouvrement  en  est  pour-  . 
suivi  contre  le  comptable  débiteur. 

II.  —  Mode  do  révision  des  arrêtés  par  le»  premiers  Juges ,  et 
d'appel  dorant  la  cour  des  comptes. 

Les  lois  et  règlements  cités  dans  les  instructions 
ministérielles  ne  paraissaient  point  avoir  suffisamment 
déterminé, 

1°  Le  délai  dans  lequel  les  comptables,  ainsi  que  les 
administrateurs  des  communes  et  des  établissements 
publics,  peuvent  demander  la  révision  de  leurs  comp- 
tes parles  conseils  de  préfecture  qui  les  ont  jugés; 

2°  Le  délai  dans  lequel  les  administrateurs  et  les 
comptables  peuvent,  si  fcur  demande  en  révision 
est  rejetée  par  les  conseils  de  préfecture,  ou  s'il  y 
a  contestation  sur  les  résultats  de  l'arrêté  de  révi- 
sion, comme  sur  les  résultats  du  premier  arrêté,  user 
du  recours  en  appel  par-devant  la  eour  des  comptes, 
et  produire  les  justifications  nécessaires  pour  mettre 
cette  cour  en  mesure  de  prononcer  ; 

3°  Les  règles  à  suivre  pour  donner  une  date  cer- 
taine aux  demandes  en  révision  ou  en  appel ,  et  pré- 
venir tout  retard  dans  l'envoi  des  comptes  et  des 
pièces  qui  donnent  lieu  à  la  contestation. 

Révision  par  les  premiers  juges.  — Sur  le  premier 
point»  il  a  été  reconnu  que  les  lois  et  règlements  dont 
il  s'agit  n'avaient  pas  à  fixer  un  délai  au  delà  duquel 
toute  demande  en  révision ,  par  les  premiers  juges, 
dût  cesser  d'être  admise. 

Une  telle  disposition  eût  été  contraire  aux  intérêts 
réciproques  de  l'Etat,  des  communes  ou  établissemepts . 
publics  et  de  leurs  comptables,  puisque  les  erreurs, 
omissions  ou  doubles  emplois  qui  auraient  été  commis 
à  leur  préjudice  dans  un  compte  jugé*  peuvent* aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  n'être  recon- 
nus que  par  la  vérification  d'autres  comptes  ou  par  la 
production  de  pièces  recouvrées  longtemps  après  l'ar- 
rêt rendu. 

Il  ne  pouvait  donc  exister  d'autre  prescription  à  cet 
égard  que  la  prescription  légale,  à  laquelle  l'État,  les 
communes  et  les  établissements  publics,  sont  égale- 
ment soumis ,  d'après  les  articles  2227  et  2262  du 
Code  civil.  Mais  les  lois,  en  laissant  cette  latitude  au 
droit  de  révision,  en  ont  réglé  l'exercice  de  manière 
que  les  comptables  ne  peuvent  pas  abuser  de  ce  droit, 
ni  arrêter  a  leur  gré,  par  des  réclamations  sans  fon- 
dement, l'exécution  des  arrêtés  pris  sur  leurs  comptes. 

En  effet,  la  loi  du  28  pluviôse  an  111  (16  février 
1795)  porte,  article  14,  que  les  comptables  ont  deux 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  notification,  soit  pour 
contester  l'arrêté  de  leur  situation ,  soit  pour  apurer 
les  débets;  que,  ce  délai  passé,  les  arrêts  seront  re- 
gardés comme  définitifs. 

Pour  maintenir  l'application  de  ce  principe,  mes 
instructions  du  15  juin,  après  avoir  indiqué  les  di- 
verses circonstances  qui  peuvent  motiver  la  révision 
d'un  arrêté  décompte,  rappellent  ijue,  suivant  la  ju- 
risprudence de  la  cous  des  comptes,  les  dispositions 
des  arrêts  attaqués  ne  peuvent  être  suspendues  ou 
modifiées  dans  leur  effet,  que  par  un  arrêt  nouveau, 
qui  remette  en  question  l'état  de  la  comptabilité  du 
receveur,  et  qu'en  conséquence  il  doit  être  pris  im- 
médiatement un  arrêt  préparatoire  ayant  pour  objet  do 
fixer ,  pour  la  production  des  pièces  nécessaires  au 
travail  de  révision,  un  délai  semblable  a  celui  qui  est 
accordé  au  comptable  pour  satisfaire  aux  premiers  ar- 
rêtés rendus  sur  ses  comptes. 

19. 
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Il  résulte  de  ces  dispositions, 
Que  les  premiers  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
sur  les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  éta- 
blissements publics,  sont  définitifs  et  exécutoires  par 
toutes  les  voies  de  droit,  si  dans  le  délai  de  deux 
mois,  a  partir  du  jour  ait  ils  sont  notifiés,  les  comp- 
tables ne  se  sont  pas  pourvus  en  révision,  en  pro- 
duisant ai'appui  de  leurs  demandes  des  justifications 
suffisantes; 

Que  les  comptables  obligés,,  dans  ce  cas,  au  verse- 
ment des  sommes  dont  ils  sont  constitués  en  débet, 
conservent  néanmoins  la  faculté  de  réclamer  ultérieu- 
rement la  révision  de  leurs  comptes ,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  46  septembre  1807  et  par  les 
instructions  du  15  juin  1»*; 

Mais  qu'alors  le  conseil  de  préfecture  fixe,  pour  pro- 
•  duire  leurs  justifications,  un  délai  de  deux  mois,  à 
partir  du  jour  où  la  révision  est  admise  ;  et  que,  faute 
par  les  réclamants  de  satisfaire  à  cette  injonction,  les 
premiers  arrêtés  sont  rétablis  et  maintenus  dans  toute 
leur  force. 

Appel  devant  la  cour  des  comptes.— Quant  au  re- 
cours en  appel  devant  la  cour  des  comptes,  la  question 
se  trouvait  en  partie  résolue  par  les  ordonnances  des 
28  janvier  1815,  21  mai  1817,  31  octobre  1821  et  23 
avril  1823,  qui  fixent  à  trois  mois,  à  partir  du  jour  de 
la  notification  de  l'arrêt,  le  délai  pendant  lequel  le 
pourvoi  peut  être  formé;  mais  qn  demandait  en  outre 
quels  délais  étaient  accordés  à  un  comptable,  ou  à  un 
administrateur,  qui  aurait  appelé  d'un  jugement,  en 
temps  utile,  pour  produire  les  pièces  et  justifications 
propres  à  motiver  le  jugement  de  la  cour  des  comptes. 

Pour  lever  toute  incertitude  à  cet  égard,  il  a  suffi 
de  considérer  que  les  ordonnances  précitées,  en  fixant 
un  #Hai  pour«e  pourvoir  devant  la  cour  des  comptés, 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  n'ont  pu 
modifier  le  principe  résultant  de  la  loi  du  16  février 
1795,  et  qui  veut  que  si,  à  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé* le  comptable  ou  l'administrateur  n'a  point 
produit,  à  l'appui  de  sa  demande,  des  justifications 
suffisantes  pour  la  faire  admettre,  l'arrêt  contesté 
soit  maintenu  dans  toute  sa  force,  et  immédiatement 
exécuté. 

En  conséquence,  les  règles  relatives  aux  demandes 
en  révision  devant  les  premiers  juges,  sont  entière- 
ment applicables  aux  demandes  en  appel  devant  la 
cour  des  comptes. 

Les  comptables,  ainsi  que  les  administrateurs  qui  se 
croient  fondés  à  présenter  ces  dernières  requêtes, 
doivent  les  former  dam  les  trois  mois  de  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  contesté,  et  les  adresser  à  M.  le  pre- 
mier président  de  la  cour  des  comptes,  en  prévenant 
le  procureur  général. 

Cette  cour,  par  l'arrêt  interlocutoire  qui  admet  ou 
rejette  le  pourvoi,  fixe,  dans  le  premier  cas,  pour  la 
'production  des  pièces  nécessaires  a  son  examen,  le 
délai  de  deux  mois  accordé  par  la  loi  du  16  février 
1795; 

Et  si  ce  délai  expire  sans  que.  les  pièces  exigées 
aient  été  produites,  l'arrêt  contesté  reprend  toute  sa 
force,  et  doit  être  mis  a  exécution  par  les  soins  de 
l'autorité  locale.  A  cet  effet,  le  greffier  en  chef  de  la 
cour  des  comptes  instruit  le  procureur  général  du  dé- 
faut de  production  des  pièces;  et  ce  magistrat  requiert 
la  radiation  de  la  requête  du  rôle  de  la  cour. 

présentation  des  demandes  en  révision  et  en  appel, 
et  envoi  des  pièces  à  l'appui.— Les  délais  pour  les  de- 
mandes en  révision  devant  ies  premiers  juges,  et  pour 


les  appels  devant  la  cour  des  comptes,  étant  ainsi  dé- 
terminés, il  restait  à  régler  la  marche  a  suivre,  soH 
pour  présenter  les  demandes  et  en  fixer  la  <iate,  soit 
pour  assurer  l'envoi  des  pièces  a  l'appui. 

Il  a  donc  été  décidé  que  toutes  les  demandes  de 
cette  nature,  formées  par  les  comptables  ou  par  tes 
administrations  lorales,  devront  être  légalisée»  par  le 
visa  du  juge  de  paix,  et  qu'un  double  en  sera  remis 
à  la  partie  adverse,  qui  en  donnera  récépissé;  si  elle 
s'y  refuse,  cette  copie  lui  serait  signifiée  par  huissier. 

Lorsqu'il  s'agira  de  révision  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, les  demandes  seront,  dans  le  délai  de  quinze 
jours  au  plus  tard  après  le  visa  du  juge  de  paix,  dé- 
posées et  enregistrées  au  secrétariat  de  la  préfecture 
qui  en  accusera  réception,  ainsi  qu'il  est  dit,  pour  le» 
comptes  eux-mêmes,  dans  le  §  IV  de  l'instruction  du 
13  juin  1824,  et  qui  les  remettra  immédiatement  au 
préfet,  charge  d'investir  le  conseil  de  préfecture  de  là 
réel. 1  mat  ion,  et  de  requérir  la  production  des  pièces 
justificatives. 

Dans  le  cas  d'appel  devant  la  cour  des  comptes,  les 
demandes  devront  parvenir,  un  mois  au  plus  tard  après 
le  visa  du  juge  de  paix,  à  H.  le  premier  président, 
avec  le  récépissé,  ou  l'exploit  qui  en  tiendra  lieu;  elles 
seront  immédiatement  communiquées  au  procureur 
général,  pour  que  ce  magistrat  en  requière  l'enregis- 
trement au  rôle  particulier,  tenu  à  cet  effet  au  greffe 
de  la  cour,  et  provoque  l'arrêt  qui,  en  cas  d'admis- 
sion, ordonnera  la  production  des  pièces,  a  la  dili- 
gence du  procureur  général,  conformément  aux  or- 
donnances des  21  mai  1817  et  23  avril  1823. 

III.  —  Mode  de  présentation  des  comptes  des  receveurs  munici- 
paux Justiciables  directs  de  la  cour  des  compte». 

L'instruction  du  mois  de  septembre  1824,  concertée 
•  entre  les  ministères  de  l'intérieur  et  des  finances, 
porte  que  les*  comptes  de  gestion  des  receveurs  mu- 
nicipaux justiciables  de  la  cour  des  comptes,  seront 
remis  par  ces  receveurs,  avec  les  pièces  justificatives, 
aux  maires  des  communes,  qui  demeurent  chargés  de 
les  faire  examiner  par  les  conseils  municipaux,  et  de 
les  transmettre  aux  préfets,  pour  que  ces  fonction- 
naires les  adressent  à  la  cour  des  comptes,  appuyés 
de  leurs  observations,  conformément  a  l'ordonnance 
du  25  avril  1823. 

Les  deux  ministères  ont  reconnu  que  cette  marche 
avait  rineonvénient  de  détruire  l'action  directe  que  la 
loi  du  16  septembre  1807  accorde  à  la  cour  des  comptes 
sur  tous  ses  justiciables,  et  d'atténuer  la  responsa- 
bilité des  receveurs  municipaux,  soit  en  attribuant, 
par  le  fait,  la  présentation  des  comptes  aux  autorités 
administratives  sur  lesquelles  la  cour  n'a  pas  de  juri- 
diction, soit  en  forçant  les  receveurs  a  se  dessaisir  de 
leurs  pièces  comptables,  sans  qu'il  leur  en  soit  fourni 
de"  décharge  suffisante. 

Pour  remédier  a  cet  inconvénient,  et  assurer  en 
même  temps  l'exécution  de  l'ordonnance  du  23  avril 
1823»  sous  le  rapport  des  observations  à  fournir  par 
MM.  les  préfets,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  moi, 
nous  avons  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

A  parlir  de  l'année  1826,  et  pour  la  gestion  1825, 
les  comptes  renVlus  par  les  receveurs  municipaux  jus* 
ticiables  de  la  cour  des  comptes  seront  dresses  en  deux 
expéditions. 

Une  de  ces  deux  expéditions,  non  sujette  au  timbre,-- 
sera  remise  par  le  comptable  au  maire  de  la  commune, 
qui  la  soumettra  fa  l'examen  du  conseil  municipal, 
dans  sa  session  du  mois  de  mai. 
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•  Pendant  le  temps  de  cet  examen,  le  receveur  tien- 
dra ses. pièces  à  la  disposition  du  conseil,  pour  les  lui 
communiquer  lui-même,  s'il  y  a  lieu;  et»  dans  le  cas 
où  il  devrait  laisser  provisoirement,  entre  les  mains  du 
maire,  une  partie  de  ces  pièces,  ce  fonctionnaire 
lui  en  délivrerait  un  bordereau  détaUk  et  dûment 
certifié. 

Aussitôt  après  que  la  délibération  du.  conseil  aura 
été  prise,  le  receveur  retirera  une  am  pliât  ion  de  cet 
acte,  ainsi  que  les  pièces  dont  il  se  serait  momentané- 
ment dessaisi;  il  réunira  ces  éléments  aux  autres 
justifications  qu'il  doit  produire,  et  les  adressera  im- 
médiatement, avec  l'expédition  du  compte  restée 
entre  ses  mains  et  qu'il  aura  Tait  timbrer,  à  Monsieur 
le  greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes.  Il  lui  sera 
donné  décharge  de  cette  présentation. 

Le  compte,  discuté  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
puyé de  la  délibération  de  ce  conseil,  sera,  en  même 
temps,  adressé  par  le  maire  au  sous-préfet,  et  par 
c»lui-ci  au  préfet  du  département,  avec  le  compte 
d'administration  du  maire,  rendu  conformément  h  l'or- 
donnance du  93  avril  1833  et  à  l'instruction  de  sep- 
tembre 1824  (pages  30  et  suivantes). 

Le  préfet,  après  l'examen  de  ces  comptes,  adressera 
à  la  cour,  conformément  à  l'instruction  précitée,  les 
observations  qui  en  résulteraient,  ou  une  déclaration 
portant  qu'il  n'a  point  d'observations  à  (aire;  et  il 
joindra  la  copie  du  compte  d'administration  qui  doit 
venir  à  l'appui  du  compte  de  gestion  présenté  par  le 
receveur  municipal. 

Si  le  préfet  avait  besoin,  pour  motiver  ses  observa- 
tions, d'avoir  sous  les  yeux  une  partie  des  pièces  en- 
voyées à  la  cour  des  comptes ,  il  en  informerait  le 
procureur  général,  qui  donnerait  le  réquisitoire  né- 
cessaire. 

Il  importe,  Monsieur  le  préfet,  que  les  administra- 
teurs, ainsi  que  les  comptables  des  communes  et  des 
établissements  publics ,  aient  promptement  connais- 
sance de  toutes  les  dispositions  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  et  dont  je  yous  recommandé  l'exécu- 
tion. 


17  avril.  —  Circulaire.  —  //  n'y  a  pas  à  Baréges 
d'hôpital  pour  les  indigents  étrangers  au  pays. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  CoRDiÉRR)  aux  préfets. 

Un  assez  grand  nombre  d'indigents  atteints  de  ma- 
ladies ou  d'infirmités  plus  ou  moins  graves  se  rendent, 
tous  les  ans,  aux  établissements  thermaux  du  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées ,  et  particulièrement  à 
Baréges,  pour  y  chercher  un  remède  a  leurs  maux. 

Arrivés  au  terme  de  leur  voyage ,  ces  malheureux 
sont  souvent  obligés  de  s'en  retourner  sans  avoir  pu 
prendre  les  eaux ,  parce  qu'ils  n'ont  trouvé  ni  a  se 
loger  ni  à  se  nourrir ,  la  mendicité  n'étant  tolérée 
sous  aucun  prétexte  dans  les  établis»ements#her- 
maux  des  Pyrénées.  11  faut  souvent  leur  donner  des 
secours  pour  qu'ils  puissent  revenir  dans  leurs  foyers, 
et  leur  déplacement  est  ainsi  une  occasion  de  dépense 
pour  les  départements  ,  sans  qu'ils  en  retirent  eux- 
mêmes  aucun  avantage. 

Oit  croit  communément,  dans  une  partie  de  la  Fran- 
ce, qu'il  existe  a  Baréges  un  hôpital  où  l'on  reçoit  et 
où  l'on  entretient  tous  les  indigents  qui  ont  besoin  de 
prendre  les  eaux  ;  mais  c'est  une  erreur  :  il  n'y  a  à 
Baréges  qu'un  hôpital  militaire  et  une  fondation  par- 
ticulière pour  les  pauvres  du  pays.  • 


Afin  de  faire  cesser  un  abus  qui  peut  entraîner 
beaucoup  d'inconvénients,  je  crois  devoir  vous  inviter 
à  faire  prévenir  les  malades  indigents  qui  demande- 
raient des  passe-ports  pour  Baréges  et  pour  les  autres 
établissements  thermaux  des  Hautes-Pyrénées ,.  que 
leur  voyage  serait  sans  objet  s'ils  n'ont  pas  les  moyens 
de  s'entretenir  pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour 
aux*  eaux.  Dans  le  cas  où  vous  pourriez  donner  quel- 
ques secours  à  ces  malades,  pour  mettre  à  leur  portée 
un  moyen  de  guérison  approprié  à  la  nature  de  leurs 
infirmités,  et  si  vous  aviez  raison  de  craindre  que 
ces  secours  ne  fussent  détournés  de  leur  destination, 
vous  pourriez  inviter  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées 
a  en  faire  l'avance,  il  s'empressera  de  déférera  votre 
demande. 


20  mai.  —  Circulaire  relative  à  l'apposition  de  col- 
liers aux  enfants  trouvés  (1). 

Monsieur  le  préfet,  par  une  circulaire  du  £7  juillet 
1818,  l'un  de  mes  prédécesseurs  invita  MM.  les  préfets 
à  faire  adopter,  par  les  commissions  administratives 
des  hospices,  l'usage  des  colliers  pour  les  enfants 
trouvés  :  quelques-unes  de  ces  commissions,  con- 
vaincues de  l'utilité  (de  cette  mesure,  n'hésitèrent 
point  à  la  prendre,  et  en  ressentirent  bientôt  les 
heureux  effets;  le  nombre  des  enfants  et  des  exposi- 
tions diminua  d'une  manière  sensible,  et  elles  n'eurent 
plus  à  gémir  de  voir  des  nourrices  chargées  d'enfants 
trouvés,  substituer  à  ces  enfants,  lorsqu'ils  décé- 
daient, leurs  propres  enfants,  afin  de  continuer  a 
percevoir  les  rétributions  gui  ne  devaient  leur  être 
allouées  que  pendant  la  vie  de  ceux  (rai  leur  avaient 
été  confiés. 

Mais  un  grand  nombre  de  ces  administrations,  ar- 
rêté sans  doute  par  la  faible  considération  d'une  dé- 
pense de  trois  cents  à  quatre  cents  francs,  ou  plutôt 
par  des  motifs  qu'elles  n'osaient  avouer  (elles  favori- 
saient les  fraudes  ou  les  commettaient  elles-mêmes), 
ne  voulurent  cependant  point  faire  apposer  des  col- 
liers :  aucune  entrave  n'étant  mise  à  l'accroissement 
du  nombre  des  enfants,  il  augmenta  partout  d'une 
manière  effrayante  ;  il  est  maintenant  de  plus  de  cent 
vingt-deux  mille,  et  la  facilité  des  admissions  est 
telle  que  l'on  doit  s'attendre  à  le  voir  encore  augmen- 
ter beaucoup. 

Un  tel  eut  de  choses  ne  peut  être  toléré  plus  long- 
temps, sans  que  l'on  s'expose  à  voir  les  ressources 
des  départements  et  des.  communes  absorbées  par  la 
seule  dépense  du  service  des  enfants  trouvés  (elle 
s'élève  déjà  à  neuf  millions). 

Afin  d'y  remédier  autant  que  possible,  en  ce  mo- 
ment, et  en  attendant  que  des  mesures  plus  décisives 
puissent  être  adoptées,  telles,  par  exemple,  que  le 
changement  de  nourrices  et  l'envoi  des  enfants  d'un 
arrondissement  ou  même  d'un  département  dans  un 
autre,  vous  voudrez  bien  prescrire  l'apposition  du  col- 
lier à  tous  les  enfants  trouvés  des  premier,  deuxième 
et  troisième  âges;  et,  afin  que  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  n'aient  plus  aucun  prétexte 
pour  s'opposer  à  cette  utile  mesure,  je  vous  autorise 
à  faire  faire,  pour  chaque  hospice  dépositaire,  une 
presse  garnie  de  tous  ses  accessoires,  des  colliers  et 
des  é tains  qui  porteront  pour  empreinte  la  désigna- 
tion de  l'hospice  auquel  appartient  l'enfant ,  l'année 

(1)  Cette  circulaire  a  été  modifiée  par  celle  du  19  janrler  . 
1812,  qui  a  tubatltoé  la  boucle  d'oreille  au  eollier. 
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dans  laquelle  il  a  été  exposé,  et  son  numéro  d'ordre. 
Vous  trouverez  ci- joint  une  instruction  détaillée  sur 
la  manière  de  se  servir  des  presses  et  des  divers  objets 
dont  elles  se  composent.  Vous  imputerez  la  dépense 
à  laquelle  l'achat  des  presses,  des  cordonnets  et  dés 
étains  donnera  lieu,  sur  les  fonds  affectés,  en  1826,  à 
la  dépense  du  service  des  enfants  trouvés  de  votre 
département. 

Je  vous  invite  à  faire  immédiatement  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  qu'à  partir  du  Ie*  janvier 
1827,  au  plus  tard,  les  enfants  trouvés  et  les  enfants 
abandonnés  de  votre  département  soient  tous  munis 
du  collier. 


13  juillet.  — -  Circulaire  relative  au  payement  des 
journées  de  malades  marins  dans  les  hospices  civils. 

Monsieur  le  préfet,  par  mes  circulaires  des  6  no- 
vembre 1824  et  25  juillet  1845,  j'ai  établi  que,  par 
suite  du  principe  qui  veut  que  toutes  les  recettes  des 
hospices  soient  effectuées  par  le  receveur,  c'est  au 
nom  de  ce  comptable  que  doivent  être  délivrés  les 
mandats  de  payement  pour  la  dépense  des  malades 
militaires  traités  dans  les  hôpitaux  civils. 

Le  même  principe  exigeait  que  la  même  règle  fût 
observée  à  l'égard  du  payement  des  journées  des  ma- 
lades mariifs.  Son  excellence  le  ministre  de  la  marine, 
avec  qui  Je  me  suis  concerté ,  vient ,  à  cet  effet ,  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  ordonnances  en  rem- 
boursement du  prix  de  ces  journées  soient  désormais 
exclusivement  délivrées  au  nom  des  receveurs  des 
hospices. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  que  les  états 
constatant  le  nombre  des  journées  doivent  toujours 
être  certifiés  par  les  commissions  administratives, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  11  floréal  an  IX 
(1"  mai  1801)  et  le  décret  du  25  germinal  an  XHI 
(15  avril-1805). 

4e  vous  prie  de  faire  part,  aux  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  de  votre  département,  des 
dispositions  de  cette  circulaire,  dont  vous  voudrez 
bien  assurer  l'exécution  ponctuelle. 


10  août.  —  Circulaire  relative  aux  inêtgents  malades 
traites  par  les  eaux  minérales. 

•  Le  ministre  de  l'Intérieur  (comte  CORBIÈRE)  anx  préfet*. 

Des  indigents  malades  ou  infirmes  s'adressent  sou- 
vent aux  préfets  de  leurs  départements  pour  obtenir 
les  moyens  de  se  rendra  aux  eaux  minérales  où  ils 
espèrent  trouver  la  guérison  de  leurs  maux.  Quel- 
quefois on  leur  délivre  des  passe-ports  avec  secours 
de  route,  et  quand  ils  sont  dans  l'impossibilité  de 
marcher,  on  les  fait  transporter  en  voiture  au  lieu  de 
leur  destination. 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  les  établissements  d'eaux 
minérales,  les  indigents  reçoivent  gratuitement  les 
soins  du  médecin  inspecteur;  ils  peuvent  prendre 
des  bains  et  des  douches  sans  rien  payer.  Mais  géné- 
ralement aucun  local  ne  leur  est  affecté  ;  ils  sont 
obligés  de  se  loger,  de  se  nourrir  à  leurs  frais*  et  si, 
comme  à  Néris,  il  existe  un  hospice  où  ils  puissent 
être  admis,  la  dépense  qu'ils  occasionnent  doit  être 
remboursée  à  rétablissement. 

Dans  quelques  départements,  les  conseils  généraux 
ont  TOté  un  crédit  particulier  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  cette  nature;  ailleurs,  les  préfets  m'ont 


demandé  l'autorisation  d'en  imputer  le  payement  sur 
le  fonds  réservé  pour  les  besoins  imprévus. 

C'est  un  abus  auquel  il  importe  de  mettre  un  terme. 
On  n'aurait  pas  dû  perdre  de  vue  que  des  secour» 
particuliers,  quel  qu'en  soit  l'objet,  ne  peuvent  ja- 
mais être  cMsidérés  comme 'une  dépense  départe- 
mentale. En^incipe  général,  un  indigent  qui  se  trou- 
vera atteint  de  maladie  ou  d'infirmité  grave  doit  être 
admis  et  traité  dans  l'hospice  le  plus  voisin  de  son 
domicile.  Bans  le  cas  où  l'usage  de  telles  ou  telles 
eaux  minérales  est  regardé  par  les  médecins  comme 
le  remède  le  mieux  approprié  au  genre  d'affection 
qu'éprouve  cet  indigent,  c'est  a  l'administration  de 
l'hospice  à  juger  si,  au  lieu  de  supporter  les  frais  de 
traitement  et  d'entretien  de  ce  malade  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  il  n'est  pas  préférable  de 
lui  procurer  une  prompte  guérison  en  l'envoyant  aux 
eaux  qui  conviennent  à  son  état.  Si  les  ressources  de 
rhospice  sont  insuffisantes,  la  commune  peut  y  sup- 
pléer sur  les  fonds  qu'elle  emploie  à  secourir  ses 
pauvres  quand  ils  sont  dans  l'impossibilité  de  tra- 
vailler. 

Ces  principes  dérivent  de  la  nature  des  choses ,  et 
ils  sont  d'ailleurs  consacrés  par  une  décision  du  gou- 
vernement. 

Je  vous  recommande  donc  de  ne  délivrer  désormais 
aucun  passe-port  avec  secours  de  route  aux  indigents 
qui  voudraient  se  rendre  à  quelque  établissement 
thermal  sans.avoir  les  moyens  de  payer  leur  dépense 
pendant  la  durée  de  leur  séjour  aux  eaux.  Vous  devez 
encore  moins  les  faire  transporter  en  voiture  ou  sub- 
venir aux  frais  de  leur  voyage  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, sans  une  autorisation  spéciale  qui  ne  pourrait 
être  justifiée  que  par  des  circonstances  tout  à  fait  par- 
ticulières. 


22  août.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur,  tes 
forçais  libérés  qui  tombent  malades  en  route  sont 
soignés  aux  frais  des  hospices. 

Des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  quelques  com- 
missions administratives  d'hospices  et  les  intendants 
de  la  marine,  relativement  au  payement  des  frais  de 
traitement  des  forçats  libérés  admis  dans  les  hôpitaux 
civils.  Ces  commissions  avaient  pensé  que  la  dépense 
devait  être,  comme  celle  de  tous  les  forçats,  à  la 
charge  de  l'administration  de  la  marine  et  remboursée 
par  clic  ;  et  celle-ci,  de  son  côté,  s'était  crue  autorisée 
à  repousser  cette  prétention. 

La  contestation  ayant  été  soumise  en  cet  état  au 
ministre  de  l'intérieur,  son  excellence  a  pris,  le£2août 
1826,  sur  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  la  police, 
une  décision  par  laquelle,  considérant  que  les  forçats 
libérés  rentrent  dans  M  classe  des  indigents  et  doi- 
vent, comme  tels,  être  reçus  gratuitement  dans  les 
hospices*  civils;  elle  statue  que,  dans  le  cas  dont  il 
s'agi^les  commissions  administratives  ne  peuvent 
prétendre  au  remboursement  des  frais  occasionnés  par 
le  traitement  desdits  forçats  libérés,  et  que  le  refus 
des  intendants  de  la  marine  est  fondé. 


24  août.— Circulaire  concernant  Vétat  civil  des  en- 
fants conduits  par  les  saltimbanques. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  CORBIÈRE)  anx  préfet'». 

Les  saltimbanques,  bateleurs,  escamoteurs  et  autres 
gens  de  cette  sorte,  qui,  sans  être  précisément  dans 
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la  classe  des  mendiants  et  vagabonds ,  n'ont  que  des 
moyens  précaires  d'existence,  et  circulent  incessam- 
ment dans  le  royaume,  .sont  presque  toujours  accom- 
pagnés d'enfants  qui  Leur  ont  quelquefois  été  eonfiés, 
mais  que  plus  souvent  ils  ont  dérobés  à  leurs  parents, 
et  qu'ils  emmènent  au  loin ,  afin  d'échapper  aux.  re- 
cherches de  la  police.  Je  crois  qu'un  moyen  de  dé- 
couvrir ces  malheureux  enfants  enlevés  à  leur  fa- 
mille, et  même  de  prévenir  ces  enlèvements  criminels, 
serait  d'obliger  les  individus  ci-dessus  désignés  de 
justifier,  dans  toutes  les  communes  où  ils  s'arrêtent, 
de  l'état  civil  des  enfant»  qu'ils  ont  avec .  eux  r  et  du 
consentement  des  père  *t  mère.. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  donner,  sans  re- 
tard, les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  mesure 
soit  exécutée  dans  toute  l'étendue  de  votre  départe- 
ment, et  à  me  rendre  compte  de  ses  résultats. 

Si  elle  donnait  lieu  de  reconnaître  que  quelque 
enfant  ait  été  dérobé,. le  ravisseur  devrait  être  arrêté 
et  mis  sous  ki  main  de  la  justice. 

Si  la  justification  dont  je  viens  de  parler  ne  pou- 
vait pas  être  faite  immédiatement ,  et  que  des  doutes 
s'élevassent  sur  la  position  de  l'enfant ,  l'autorité  lo- 
cale prendrait  telle  mesure  que  réclamerait  la  cir- 
constance après Vêtre  concertée  avec  le  procureur  du 
roi. 


21  octobre.— Circulaire. -Bigles  à  suivre  pour  l'as- 
surance contre  V incendie  des  bâtiments  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  (1). 

Monsieur  le  préfet ,  quelques  commissions  admi- 
nistratives ont  témoigné  le  désir  d'être  autorisées  à 
faire  assurer  contre  l'incendie  les  bâtiments  dépen- 
dant des  établissements  confiés  à  leurs  soins;  elles 
ont  pensé  qu'il  était  avantageux  pour  ces  établisse- 
ments de  se  soustraire ,  au  moyen  d'une  dépense  mo- 
dique, et  fixe,  aux  charges  imprévues  que  pourrait 
faire  peser  sur  eu*,  la  reconstruction  des  bâtiments 
que  l'incendie  viendrait  à  détruire,  et  de  mettre,  ainsi 
à  L'abri  de  tout  accident  le  patrimoine  des  pauvres. 

Ces  considérations,  dictées  par  la  prudence,  ne 
doivent  cependant  pas  être  admises  sans  restriction. 
Par  ma  circulaire  du  14  juillet  4820»  je  vous  fis  con- 
naître qu'il  y  avait,  à  cet  égard,  une  distinction  essen: 
tielle  a  faire  entre  les  assurances  mutuelles  et  les 
assurances  à  prime  ;  et  je  n'hésitai  pas  à  décider  que 
fes  premières  r  loin  d'offrir  des  avantages  aux  éta- 
blissements publics ,  ne  pouvaient  que  leur  être  pré- 
judiciables ,  en  ce  qu'elles  les  soumettraient  aux 
chances  les  plus  inégales  :  je  me  déterminai,  en  con- 
.  séquence ,  à  les  interdire  d'une  manière  absolue ,  et 
je  crois  devoir  encorcaujeurd'hui  persister  dans  cette 
détermination. 

Quant  aux  secondes,  bien  qu'en  général  le  système 
des  assurances  présente  aux  particuliers  plus  d'utilité 
qu'aux  établissements  publies,  les  assurances  à  prime 
sont  les  seules  dont  ces  derniers  puissent  retirer 
quelque  fruit  et  auxquelles  par  conséquent  je  doive 
donner  mon  assentiment,  lorsque  d'ailleurs  toutes  les 
autres  circonstances  sont  favorables.        » 

Telle  est,  Monsieur,  la  distinction  que  vous  devrez 
observer  dans  les  demandes  que  vous  aurez  à  m'a- 
dresscr,  relativement  à  l'assurance  contre  l'incendie, 
des  bâtiments  appartenant  a  des  établissements  de 

(l)  Voiries  circulaires  des  9  avril  1629  et  10  août  i836,qul 
traitent  «lu  même  sujet  m 


bienfaisance.  Je  ne  consentirai  a  prendre  de  décision 
qu'à  l'égard  de  celles  qui  auraient  pour  objet  un  traité 
av*c  une  compagnie  ft  assurances  à  prime. 

Dans  ce  cas,  je  erois  devoir;  vous  faire  connaître 
les  propositions  qui  sont  faites  par  la  Compagnie 
royale  d'assurances  établie  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n°  104,  afin  qu'elles  vous  servent  de  règle  pour  les 
traités  de  ce  genre  que  les  commissions  administrati- 
ves seraient  dans  le  cas  de  contracter,  soit  avec  cette 
compagnie,  soit  avec  toute  autre  légalement  auto- 
risée.. 

Les  primes,,  graduées  selon  la  nature  des  construc- 
tions et  le  genre  de  couverture  des  bâtiments  à  assu- 
rer, sont  fixées,  pour  les  établissements  publics ,  * 

1°  A  soixante  centimes  par  mille  francs  pour  les 
bâtiments  construits  en  pierre ,  briques  ou  moellons , 
couverts  en  tuiles,  ardoises  ou  métaux,  et  k  quatre- 
vifigt-dix  centimes  par  mille  francs  pour  le  mobilier, 
qu'ils  renferment  ; 

2°  A  soixante-quinze  centimes  par  mille  francs  pour 
les  bâtiments  de  construction  mixte,  et  à  un  franc 
par  mille  francs  pour  le  mobilier  qu'ils  renferment. 

En  outre,  l'assurance  de  la  septième  année  est 
gratuite. 

La  compagnie  consentira  d'ailleurs  avec  les  établis- 
sements tous  les  arrangements  convenables  pour  les 
époques  de  payement  des  prîmes. 

Ou  reste,  Monsieur,  je  vous  renouvelle  .l'invitation 
de  ne  permettre  aucun  arrangement  définitif  avec  une 
compagnie  d'assurances  avant  que  le  traité  provisoire 
que  vous  aurez  dû  me  transmettre  ait  reçu  mon  ai»-     , 
probation. 


il  novembre.— Circulaire  telative  à  ta  comptabilité 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  (i). 

Monsieur,  placeurs  préfets,  touchés  des  avantages 
qui  étaient  résultés  pour  les  communes  du  mode  de 
comptabilité  prescrit  par  l'ordonnance  du  23  avril 
1845,  ont  témoigné  le  désir  de  voir  appliquer  ce  mode 
à  l'administration  des  établissements  de  «bienfaisance. 
Us  ont  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  une  grande  utilité 
à  ce  que  la  comptabilité  des  hospices  fût  mise  eri  har- 
monie avec  celle  des  communes ,  à  laquelle  elle  se 
rattache  naturellement  \  qu'indépendamment  des  avan- 
tages que  ces  établissements  retireraient  d'un  système 
meilleur  en  lui-même  que  celui  qui  est  aujourd'hui 
en  usage,  les  autorités  locales  trouveraient,  dans  l'u- 
niformité de  toutes  les  comptabilités  placées  sous  leur 
direction,  un  moyen  de  surveillance  phis  facile,  et  que 
MM.  les  maires ,  qui  président  à  la  fois  les  conseils 
municipaux  et  les  commissions  administratives  des 
hospices ,  ne  seraient  pas  dans  la  nécessité  d'appli- 
quer à  deux  comptabilités  analogues  des  principes 
différents.  Cette  uniformité  présenterait  plus  d'avan- 
tages encore  aux  receveurs  qui,  dans  un  grand  nombre 
de  localités,  réunissent  la  recette  municipale  à  la  re- 
cette de  l'hospice,  et  sont  exposés  à  confonde  les  rè- 
gles de  comptabilité  qui  régissent  les  deux  services. 

Ces  considérations  importantes  m'auraient  engagé 
à  provoquer  une  mesure  générale ,  à  cet  égard ,  si  je 
n'avais  craint  quelques  difficultés  d'exécution  pour  les 
administrations  d'hospices  peu  importants  qui  ne  sont 
pas  encore  parfaitement  familiarisées  avec  les  règles 
de  la  comptabilité;  mais  j'ai  sollicité  et  obtenu  de  sa 

(l)  Cette  circulaire  e,été  modifiée  par  celle  jla  35  septembre 
lStl,  ea  ce  qui.  concerne  la  (ormaliou  dts  budget». 
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majesté,  le  S  octobre  1826,  une  décision  qui  m'auto-  I 
rise  à  appliquer  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  23  | 
avril  1823  à  la  comptabilité  des  bospices ,  toutes  les  ; 
fois  que  cette  mesure  pourra  être  adoptée  sans  incon- 
vénient. 

En  entrant  dans  quelques  détails  sur  les  motifs  de 
cette  décision,  j'ai  eu  surtout  pour  objet,  Monsieur, 
de  vous  en  faire  connaître  parfaitement  le  but ,  de 
manière  à  vous  guider  dans  l'application  que  vous  au- 
rez à  en  faire  dans  votre  département. 

Ainsi  vous  aurez  senti  que  la  mesure  dont  il  s'agit» 
bien  qu'elle  pût  être  partout  utile,  ne  doit  cependant 
fias  être  indistinctement  appliquée  à  tous  les  hospices  ; 
qu'il  faut,  à  cet  égard,  tenir  compte  de  l'importance 
des  établissements ,  des  lumières  des  comptables ,  et 
du  plus  ou  du  moins  de  difficultés  que  les  administra- 
teurs éprouveraient  pour  la  mettre  à  exécution.  Je 
ne  puis  en  ce  point  que  m'en  rapporter  entièrement 
a  votre  prudence  et  à  votre  zèle  éclairé.  Je  dois  ce- 
pendant vous  dire  qu'en  général  je  verrais  avec  plai- 
sir que  tous  les  hospices,  dont  je  règle  les  budgets , 
adoptassent  le  nouveau  mode  de  comptabilité. 

Cette  mesure  n'apportera  du  reste  que  fort  peu  de 
changement  aux  principes  introduits  par  l'ordonnance 
du  31  octobre  1821  et  l'instruction  du  8  février  1823, 
ainsi  que  vous  le  reconnaîtrez  par  les  explications 
dans  lesquelles  je  vais  entrer,  et  qui  seront,  d'ailleurs, 
très-sommaires.  Comme  le  mode  de  comptabilité  dont 
il  s'agit  est  déjà  en  vigueur  pour  les  communes  et  a 
été  l'objet  d'une  instruction  détaillée,  du  mois  de 
septembre  1824,  je  me  bornerai  à  vous  y  renvoyer  et 
je  ne  ferai  ici  que  vous  en  rappeler  les  principes  gé- 
néraux et  vous  indiquer  quelques  dispositions  transi- 
toires pour  le  passage  de  l'ancien  mode  au  nouveau. 
D'après  le  mode  de  comptabilité  usité. avant  l'or- 
donnance du  23  avril  1823,  aucune  limite  n'était 
imposée  à  l'emploi  des  crédits  ouverts  au  budget 
d'un  exercice;  de  sorte  que  les  fonds  une  fois  affectés 
à  une  dépense  restaient  soumis  à  cette  affectation, 
lors  même  que  la  dépense  n'avait  pas  eu  lieu;  et 
comme  ils  pouvaient  dès  lors  y  être  toujours  appli- 
qués, il  s'ensuivait  que,  tant  que  la  dépense  n'avait 
pas  été  effectuée  et  le  crédit  employé,  la  situation  de 
l'exercice  ne  pouvait  être  définitivement  connue  et 
arrêtée  :  or,  quand  cet  état  de  choses  se  prolongeait 
durant  plusieurs  exercices,  il  en  résultait  une  confu- 
sion qui,  abusant  les  administrateurs  eux-mêmes,  les 
entraînait  souvent  à  appliquer  aux  dépenses  d'un  exer- 
cice les  crédits  appartenant  à  un  autre  et  a  s'écarter 
des  limites  tracées  par  les  budgets. 

D'un  autre  côté,  la  situation  réelle  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  écoulé  n'étant  pas  connue 
à  l'époque  où  le  budget  de  l'exercice  suivant  était 
réglé,  l'excédant  du  budget  précédent  ne  pouvait  être 
porté  au  nouveau  budget  que  d'après  une  évaluation 
approximative  et  par  conséquent  incertaine  ;  et  l'on 
se  trouvait  ainsi  exposé  à  appliquer,  à  des  dépenses 
réelles  des  ressources  fictives. 

L'ordAiance  du  25  avril  1823  a  eu  pour  but  de 
faire  cesser  un  tel  état  de  choses;  en  assignant  un 
terme  fixe  et  uniforme  a  l'emploi  des  crédits,  elle  a 
fait  disparaître  la  confusion  des  exercices  arriérés  ; 
et  en  débarrassant  les  budgets  et  les  comptes  des  allo- 
cations fictives,  pour  n'y  laisser  figurer  que  les  opé- 
rations réelles,  elle  a  donné  à  l'autorité  supérieure, 
comme  aux  administrateurs  et  aux  comptables,  les 
moyens  de  s'éclairer  sur  la  véritable  situation  du 
service. 


Cette  ordonnance  consacre  en  principe  que  cliaque 
exercice  comprend  la  durée  d'une  année  depuis  le  l" 
Janvier  jusqu'au  31  décembre. 

Toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  apparte- 
nant à  chaque  exercice  doivent  être  effectuées  dans 
le  cours  de  cet  exercice.  Néanmoins,  comme  il  peut 
arriver  fréquemment  que,  par  leur  nature  même,  de» 
recettes  ou  des  dépenses  ne  puissent  être  entièrement 
effectuées  à  la  fin  de  l'année  qui  donne  son  nom  à, 
l'exercice,  une  année  de  supplément  est  accordée 
pour  compléter  tous  les  faits  qui  se  rattachent  a 
l'exercice  terminé  ;  après  l'expiration  de  ce  dernier 
délai,  toutes  les  opérations  de  l'exercice  sont  défini- 
tiveraent  closes  :  ainsi,  le  montant  des  recettes  doit 
être  intégralement  représenté  par  le  receveur,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  le  recouvrement  de  tel  ou  tel 
produit  a  été  entravé  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  ses  soins;  dans  ce  dernier  cas,  ces  recettes 
sont  reproduites  par  un  article  spécial  au  chapitra 
des  recettes  extraordinaires  du  budget  d'un  autre 
exercice. 

Quant  aux  dépenses;  les  crédits  ouverts  au  budget 
et  qui  n'auraient  pas  reçu  leur  emploi  dans  le  cours 
de  l'année  supplémentaire  sont  annulés ,  et  les  som- 
mes qui  en  proviennent  sont  considérées  comme  boni, 
et ,  comme  telles,  réunies  à  l'excédant  du  budget  et 
portées  en  recette  extraordinaire  au  budget  suivant. 

A  cet  effet,  les  ordonnateurs  de  dépenses  ne.devront 
plus  délivrer  de  mandat  sur  les  crédits  ouverts  au 
budget  d'un  exercice? après  le  30  novembre  de  l'année 
de  supplément;  et  les  receveurs  ne  payeront  •  plus 
aucune  somme  sur  ces  crédits,  après  le  15  décembre 
de  la  même  année. 

Du  reste,  cette  annulation  des  crédits  n'est  point 
une  suppression  définitive  de  la  dépense,  et  ils  peu-' 
vent  être  reproduits  dans  un  autre  budget,  à  moins 
que  les  dépenses  auxquelles  ils  avaient  été  affectés  ne 
soient  devenues  inutiles. 

L'ordonnance  du  23  avril  1823  consacre,  en  outre, 
de  la  manière  la  plus  expresse,  la  spécialité  des  cré- 
dits alloués  par  le  budget  de  chaque  exercice  ou  par 
des  autorisations  supplémentaires;  ainsi,  non-seule- 
ment les  commissions  administratives  ne  peuvent 
appliquer  le  montant  d'un  crédit  à  une  dépense  autre 
que  celle  à  laquelle  il  a  été  affecté  par  le  budget,  mais 
elles  ne  doivent  pas  même  employer  les  crédits  d'un 
exercice  à  des  dépenses  de  même  nature  qui  appar- 
tiennent aux  exercices  antérieurs  ou  à  l'exercice  sui- 
vant. 

JMnsiste  particulièrement,  Monsieur,  sur  la  stricte 
exécution  de  cette  règle,  dont  l'oubli  a  toujours  été, 
pour  les  établissements,  une  source  de  désordres  qui 
pouvaient  en  compromettre  l'existence. 

Ces  principes  généraux  composent  tout  le  nouveau 
système  de  comptabilité;  et  l'application  en  paraîtra 
d'autant  moins  difficile  aux  commissions  administra- 
tives d'hospices,  que  la  plupart  d'entre  elles  ont  pris 
depuis  longtemps  l'habitude  d'annuler  les  crédits 
non  employés  dans  le  cours  de  l'année,  pour  les  re- 
produire dans  le  budget  de  l'année  suivante,  et  que, 
d'ailleurs,  les  recettes  et  les  dépenses  des  établisse- 
ments de  Bienfaisance  sont  de  nature  à  être  termi- 
nées complètement,  dans  le  cours  des  deux  aunées 
accordées  par  l'ordonnance  du  23  avril  1823. 

Après  avoir  indiqué  les  régies  générales  qui  consti- 
tuent le  nouveau  système  de  comptabilité,  il  reste  a 
en  faire  l'application  à  la  situation  actuelle  des  èta- 
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Lorsque  les  conseils  de  charité  réunis  aux  commis- 
sions administratives  s'occuperont,  dans  ta  session 
de  1837,  de  la  rédaction  du  budget  de  1828,  ils  de- 
vront procéder  d'abord  a  la  fixation  définitive  des  re- 
cettes et  des  dépenses  des  exercices  terminés.  Or,  à 
cette  époque ,  tous  les  exercices  antérieurs  à  1826 
auront  dû  être  clos,  et  c'est  par  conséquent  la  situa 
lion  des  recettes  et  des  dépenses  des  hospices,  au  31 
décembre  1826,  qu'il  s'agira  de  constater,  pour  servir 
de  point  de  départ  aux  opérations  ultérieures. 

Le  procés-verbal  de  clôture  des  registres  au  31 
décembre ,  dont  la  rédaction  est  présente  par  l'in- 
struction du  8  février  1823,  et  le  compte  d'adminis- 
tration et  de  deniers  seront  les  éléments  naturels  de 
cette  opération. 

Ainsi,  le  conseil,  après  l'examen  du  compte  moral 
et  du  compte  du  receveur,  arrêtera  définitivement 
les  Recettes  et  les  dépenses  des  exercices  terminés, 
et  fixera  dès  lors  l'excédant  réel  des  recettes  qui  doit 
figurer  au  budget  de  1828,  comme  premier  article  des 
recettes  extraordinaires.  Les  restes  à  recouvrer  ou  à 
dépenser  sur  I82p  et  les  années  précédentes  devront 
être  l'objet  d'un  examen  particulier  ;  la  délibération 
qui  réglera  cet  arriéré  constatera  les  causes  du  non- 
recouvrement  et  les  motifs  qui,  d'après  les  justifica- 
tions du  receveur,  porteraient  à  en  proposer  l'allo- 
cation'en  non-valeurs  dans  son  eompte,  ou  à  les 
laisser  à  la  charge  du  comptable.  A  l'égard  des  dé- 
penses non  acquittées ,  les  crédits  étant  annulés ,  il  y 
aura  lieu  d'en  proposer  le  payement  au  moyen  d'une 
allocation  nouvelle,  au  tyidget  de  1828,  comme  dé- 
pense de  l'arriéré  ;  à  moins  que  la  dépense ,  vu  son 
urgenee,  ne  dût  être  nécessairement  effectuée  en 
1827  ;  auquel  cas,  le  payement  pourrait  en  être  or- 
donné au  moyen  tl'un  crédit  supplémentaire  au  budget 
de  cette  dernière  année. 

La  même  délibération  rappellera  que  toutes  les 
recettes  et  les  dépenses  appartenant  à  l'exercice  1826 
devront  être  nécessairement  achevées  dans  le  cours 
de  l'année  1827. 

Après  ces  opérations  préliminaires,  le  conseil  pro- 
cédera dans  les  régies  ordinaires  a  la  rédaction  des 
articles  de  recette  et  de  dépense  du  budget  de 
1828. 

Dan»  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  hospices,  il  sera 
nécessaire,  pour  plus  de  clarté  et  par  suite  des  dis- 
positions du  décret  du  7  floréal  an  Xlll  (27  avril  1805), 
que  le  budget  soit  rédigé  de  manière  à  ce  que  les 
dépenses ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  cha- 
que établissement,  soient  présentées  séparément  et 
additionnées  ensuite  pour  ne  former  qu'un  seul  total. 
Quant  aux  recettes,  elles  devront  être  portées  en 
masse,  sans  distinction  des  établissements ,  à  moins 
toutefois  que  l'un  d'eux  ne  possédât  en  propre  des 
revenus  provenant  d'une  dotation  qui  leur  eût  assigné 
un  emploi  spécial  :  alors  ce  revenu  serait  distingué 
dans  le  budget  au  moyen  d'une  annotation  particu- 
lière. 

Dans  tous  les  cas,  Monsieur,  je  désire  que  les  bud- 
gets des  hospices -,  comme  ceux  des  communes,  con- 
tiennent une  colonne  où  seront  portées  les  allocations 
en  recette  et  en  dépense  autorisées  par  le  budget  de 
l'exercice  précédent,  afin  qu'il  soit  facile  d'apprécier, 
par  un  simple  examen,  les  changements  en  augmen- 
tation ou  en  diminution  proposes  dans  le  nouveau 
budget/ 

Je  joins,  à  cet  effet,  à  la  présente  circulaire,  un 
modèle  de  budget  que  je  vous  prie  d'indiquer  aux 


commissions  administratives ,  en  les  engageant  à  s'y 
conformer. 

Vous  voudrez  bien  également  recommander,  de 
nouveau,  aux  commissions  administratives  et  aux 
receveurs  des  hospices,  dont  je  règle  les  budgets,  de 
ne  pas  négliger  d'arrêter  régulièrement,  à  l'expiration 
de  chaque  trimestre,  l'état  du  mouvement  de  la  caisse, 
qui  est  prescrit  par  l'instruction  du  8  février  1823  ; 
et  afin  que  cet  état  me  parvienne  le  plus  têt  possible, 
les  comptables  devront  m'en  foire  directement  l'envoi 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expiration  do- trimestre. 
Us  continueront  aussi  A  vous  adresser  une  expédition 
du  même  état,  pour  faciliter  votre  surveillance. 

Il  me  resterait,  Monsieur,  à  vous  entretenir  de  la 
formation  des  comptes,  d'après  le  système  de  comp- 
tabilité de  l'ordonnance  du  23  avril  1823,  ainsi  que 
de  l'examen  et  du  jugement  de  ces  comptes  par  les 
conseils  de  préfecture.  Mais,  indépendamment  de  ce 
que  vous  trouverez  dans  mon,  instruction  du  mois  de 
septembre  1824,  relative  à  la  comptabilité  des  com- 
munes, des  documents  qui  pourront  vous  servir  de 
règle  ,  en  ce  qui  concerne  les  comptes  des  hospices, 
je  ne  tarderai  pas  a  vous  adresser  une  instruction 
spéciale  sur  cet  objet. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  donner  connaissance 
des  dispositions  de  cette  circulaire  aux  commissions 
administratives  et  aux  receveurs  des  hospices  de 
votre  département  et  de  m'en  accuser  réception. 


19  novembre.  —  Ordosjuvxce  concernant  les  obliga- 
tions et  la  responsabilité  des  comptables  des  flnan- 
ces  envers  le  trésor,  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  (1). 

Charles  ,  etc.,  —  Vu  les  lois  et  règlements  relatifs 
a  la  surveillance  et  a  la  responsabilité  des  receveurs 
des  finances,  pour  la  gestion  de»  comptables  qui  leur 
sont  directement  subordonnés,  notamment  les  décrets 
des  4  janvier  et  20  juillet  1808  ; 

Vu  les  décrets  des  21  décembre  1804  (  30  frimaire 
an  XIII),  27  février  1811,  et  24  août  1812,  l'ordon- 
nance royale  du  31  octobre  1821,  d'après  lesquels  les 
percepteurs  des  contributions  directes  réunissent  à 
leurs  fonctions  celles  de  receveurs  de  communes , 
d'hospices  et  d'établissements  de  bienfaisance ,  lors- 
que les  revenus  des  communes  et  des  hospices  n'excè- 
dent pas  la  proportion  déterminée  par  les  susdits  dé- 
crets et  ordonnances; 

Vu  l'article  1251  du  Code  civil ,  sur  la  subrogation 
légale; 

Considérant  qu'il  convient  de  régler  avec  plus  d'or- 
dre et  de  précision  les  obligations  et  la  responsabilité 
des  comptables  des  finances  envers  *e  trésor ,  les 
communes  et  les  établissements  de  bienfaisance,  ainsi 
que  les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit  pour  les 
couvrir  des  effets  de  cette  responsabilité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.— Surveillance  et  responsabilité  des  receveur»  glué- 
raux  à  l'égard  de»  receveurs  particuliers. 

Art.  1e*.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont 
responsables  de  la  gestion  des  receveurs  particuliers 
de  leur  département. 

(i)-Yolr  l'ordonnance  du  17  septembre  1837,  relative  à  la 
responsabilité  des  receveur»  des  finances,  à  l'égard  des  receveurs 
des  l'sablissemenls  de  bienfaisance» 
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Chaque  receveur  général  est,  à  cet  effet,  chargé  de 
surveiller  les  opérations  des  receveurs  particuliers  de 
son  département ,  d'assurer  Tordre  de  leur  compta- 
bilité, de  contrôler  leurs  recettes  et  leurs  dépenses. 

Les  receveurs  généraux  disposent  également  /sous 
leur  responsabilité,  des  fonds  reçus  par  les  receveurs 
particuliers,  soit  qu'ils  les  fassent  verser  à  la  recette 
générale,  soit  qu'ils  les  emploient  sur  les  lieux ,  soit 
qu'ils  en  autorisent  la  réserve  entre  leurs  mains  ou 
qu'ils  leur  donnent  toutes  autres  directions  comman- 
dées par  les  besoins  du  service. 

S.  En  cas  de  débet  d'un  receveur  particulier,  le 
receveur  général  du  département  sera  tenu  d'en  cou- 
vrir immédiatement  le  trésor  royal;  en  conséquence, 
il  demeurera  subrogé  à  tous  les  droits  du  trésor,  sur 
le  cautionnement,  la  personne  et  les  biens  du  comp- 
table. 

Le  receveur  général  pourra  toutefois  se  pourvoir 
auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finan- 
ces, pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  res- 
ponsabilité. Les  décisions  à  intervenir  sur  les  récla- 
mations de  l'espèce,  seront  prises  au  vu  de  la  délibé-- 
ration  du  comité  des  finances,  et  sauf  appel  par-devant 
nous  en  notre  conseil  d'État. 

3.  Conformément  aux  dispositions  contenues  en, 
l'article  1er  ci-dessus,  et  à  partir  du  l«r  janvier  1827, 
les  talons  des  récépissés  délivrés  par  les  receveurs 
particuliers  et  présentés  au  visa  dos  sous-préfets,  et 
qui ,  d'après  les  dispositions  du  décret  du  4  janvier 
1808,  étaient  adressés  directement  au  trésor,  par  les 
préfets  et  sous-préfets ,  seront ,  à  l'avenir ,  transmis 
par  ces  fonctionnaires  au  receveur  général  de  leur 
département. 

Le  receveur  général  comparera  ces  pièces  aux  dé- 
clarations de  recette  contenues  dans  les  livres-jour- 
naux des  receveurs  particuliers  ,  et  les  fera  parvenir 
immédiatement  à  notre  ministre  des  finances. 

4.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  les  receveurs  parti- 
culiers dresseront  un  relevé  de  tous  les  récépissés 
qu'ils  auront  délivrés  pendant  le  mois  expiré.  Ils  re- 
mettront ce  relevé  aux  sous -préfets,  qui  le  compa- 
reront avec  les  livres  de  la  sous-préfecture  ,  et  l'a- 
dresseront ,  dûment  certifié ,  à  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

5.  Les  préfets  se  feront  remettre,  chaque  mois, 
par  le  receveur  général  de  leur  département,  un  état 
des  récépissés  délivrés  pour  la  recette  de  l'arrondis- 
sement du  chef-lieu ,  et  après  l'avoir  comparé  aux 
récépissés  inscrits  sur  les  registres  de  la  préfecture, 
ils  l'adresseront ,  dûment  certifié ,  à  notre  ministre 
des  finances. 

TITRE  II.— Surveillance  ct  responsabilité  des  receveort  des  fi- 
nances à  l'égard  des  percepteurs  des  contributions  directes 
chargé»  de  la  recette  des  reveua»  des  hospices  et  des  com- 
munes. 

«.  Les  percepteurs  des  contributions  directes,  qui 
sont  en  môme  temps  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  n'auront  qu'une  seule 
caisse  pour  toutes  les  recettes  en  deniers  dont  ils 
sont  chargés  ;  et  tous  les  faits  de  leur  gestion  seront 
réunis  dans  une  même  comptabilité.  ' 

Néanmoins,  ils  continueront  à  tenir  et  à  rendre  des  \ 


teurs-receveurs  des  communes  et  d'établissement»  de- 
bienfaisance  ;  à  se  faire  représenter  ,  par  ces  prépo- 
sés, les  rôles  ,  budgets  et  autorisations  supplémen- 
taires de  recette  et  de  dépense,  baux,  actes  d'adjudi- 
cations el  tous  autres  titres  qu'Us  ont  entre  les  mains  ;. 
à  vérifier  leurs  caisses ,  leurs  écritures ,  leurs  pièces 
justificatives  et  leurs  comptes  annuels;  à  faire  placer, 
en  compte  courant,  conformément  aux  règlements,, 
les  sommes  qui  exeèderont  les  besoins  du  service. 

Les  préfets  restent  chargés  de  remettre  aux  rece- 
veurs des  finances  les  états  du.  montant  des  rôles  de 
toute  nature  qu'ils  ont  rendus  exécutoires;  ils  leur 
feront  fournir  aussi,  comme  moyen  de  contrôle  et  de 
surveillance  ,  des  relevés  sommaires  des  budgets  de 
communes  et  d'hospices,  aussitôt  après  qu'ils  auront 
été  arrêtés  et  envoyés  aux  maires ,  et  les  arrêtés 
rendus  sur  les  comptes  de  gestion  présentés  par  les 
percepteurs  et  portant  charge  ou  injonction  à  leur 


8.  Les  receveurs'  des  finances  sont  tenus ,  pour 
toutes  les  gestions  confiées  aux  percepteurs  qui  leur 
sont  subordonnés,  de  surveiller  le  recouvrement  exact 
des  produits  en  deniers  aux  échéances  fixées  par  ies- 
titres  et  par  l'administration  ;  l'acquittement  régulier 
et  la  justification  des  dépenses  ,  la  conservation  des 
deniers,  la  tenue  des  écritures,  la  reddition  et  l'apu- 
rement des  comptes. 

9.  Lorsque  des  irrégularités  seront  constatées  sur 
les  divers  points  du  service  relatés  dans  les  article* 
précédents,  les  receveurs  prendront  ou  provoqueront 
envers  les  comptables  les  mesures  prescrites  par  les 
règlements  ;  ils  sont  même  autorisés  à  les  suspendre 
immédiatement  de  leurs  fonctions  et  à  les  faire  rem- 
placer par  des  gérants  provisoires  a  leur  nomination, 
en  donnant  avis  de  ces  .dispositions  au  préfet  de  leur 
département. 

10.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  des  rè- 
glements antérieurs^  d'après  Lesquelles  les  receveurs 
des  finances  sont  responsables  de  la  gestion  des  per- 
cepteurs ,  en  ce  qui  concerne  les  contributions  di- 
rectes. 

En  cas  de  déficit  de  caisse  portant  sur  les  deniers 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance, 
dont  la  recette  aura  été  constatée  sur  le  journal  à 
souche ,  le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
sera  tenu  d'en  couvrir  immédiatement .  le  montant 
avec  ses  deniers  personnels  ;  en  conséquence,  il  de- 
meurera subrogé  à  tous  les  droits  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance  ,  sur  les  caution- 
nements ,  la  personne  et  les  biens  du  comptable.  Si 
le  déficit  provient  de  force  majeure  ou  de  circonstan- 
ces indépendantes  de  sa  surveillance  ;  le  receveur 
des  finances  pourra  obtenir  la  décharge  de  sa  respon- 
sabilité. 

Les  décisions  sur  les  demandes  en  décharge  de  res- 
ponsabilité seront  prises  de  concert  par  nos  ministres 
des  finances  et  de  l'intérieur,  au  vu  delà  délibération 
du  comité  des  finances  et  sauf  appel  par  devant  nous, 
en  notre  conseil  d'État. 

11.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  des  finances 
et  de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  b 
présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 


comptes  séparés  pour  chacun  des  services  spéciaux 
qui  leur  sont  confiés  ,  conformément  aux  lois  et  aux 
règlements  propres  à  chaque  service: 

».  Les  receveurs  des  finances  continueront  à  sur- 
veiller tous  les  détails  d»  la  comptabilité  des  percep-  '  22  novembre.*—  Ohoo.vvance  sur  l'emploi  de*  fonds 
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<  provenant  de*  coupe*  extraordinaire*  de*  bot*  com- 
munaux et  de*  établissement*  public*  (1), 

Charles  ,  etc. 

Considérant  que  les  modifications  apportées  par 
l'ordonnance  royale  du  23  avril  1825,  dans  la  compta- 
bilité administrative,  permettent  aujourd'hui  de  sim- 
plifier la  comptabilité  en  ce  qui  concerne  les  produits 
des  coupes  extraordinaires  de  bois  des  communes , 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance ,  séminaires  r  fa- 
briques et  autres  établissements  ecclésiastiques  ; 

D'après  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'État 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publi- 
que, et  des  finances ,  des  20  septembre  et  15  novem- 
bre derniers,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  de  l'intérieur;       , 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  l'avenir,  les  fonds  provenant  des  cou- 
pes extraordinaires  adjugées  dans  les  quarts  de  ré- 
serve des  bois  appartenant  aux  communes ,  hospices 
et  bureaux  de  charité,  séminaires,  fabriques  et  autres 
établissements  ecclésiastiques ,  et  dont ,  aux  termes 
des  ordonnances  royales  des  5  septembre  1821 
et  51  mars  1825,  le  montant  était  placé  en  partie  au 
trésor  royal  et  en  partie  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, seront  recouvrés  en  totalité  par  les  rece- 
veurs généraux  des  finances,  à  titre  de  placements  en 
compte  courant  au  trésor 'royal;  pour  être  tenus,  avec 
les  intérêts  qui  en  proviendront,  à  la  disposition  des 
communes  et  établissements  ci-dessus  rappelés  ,  sur 
la  simple  autorisation  des  préfets. 

t.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  l'intérieur, 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publi- 
que, et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


22  novembre.— Ordonnance  portant  création  d'un 
mont-de-piété  à  Rouen. 

Art.  1er.  11  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
Rouen  ^Seine-inférieure)  un  mont-de-piété  qui  sera 
régi ,  sons  la  surveillance  du  préfet  et  l'autorité  de 
notre  mfnistre  de  l'intérieur,  par  une  administration 
gratuite  et  charitable,  composée  de  trois  membres  de  la 
commission  administrative  des  hospices,  de  deux  mem- 
bres des  bureaux  de  bienfaisance ,  d'un-  notable  versé 
dans  les  opérations  de  banque,  et  d'un  jurisconsulte. 

S.  Pour  la  première  fois,  la  nomination  des  deux 
derniers  administrateurs  sera  faite  par  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  sur  une  triple  liste  de  candidats 
présentée  par  le  préfet.  Les  autres  administrateurs 
seront  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'a- 
vis du  préfet ,  et  sur  la  présentation  des  administra- 
tions charitables  dont  ils  doivent .  nécessairement 
faine  partie.  —  En  cas  de  vacance,  il  y  sera  pourvu 
conformément  au  règlement  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

3.  Les  registres ,  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  de  vente  et  généralement  tous  les  actes 
relatifs  à  l'administration  du  inont-de-piété  de  Rouen, 
sont  exempts  desdrois  de  timbre  et  d'enregistrement. 

4.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  prêts  sur 
nantissement  «t  fixé  à  six  cent  mille  francs.  Il  ne 
pourra  être  porté  au  delà  de  cette  somme  sans  l'au- 
torisation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

(i)  Voir  1«  circulaire  dn  79  février  1829 


5.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sera 
formé,  en  partie,  par  les  cautionnements  en  numé- 
raire des  préposés  du  mont-de-piété,  des  receveurs 
des  établissements  de  bienfaisance  du  département 
de  la  Scme-Inférieure  ou  d'autres  départements,  en 
tant  que  les  lois  existantes  n'ordonnent  pas  le  ver- 
sement de  ces  cautionnements  au  trésor  royal. 

6.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du 
inont-de-piété,  afin  de  concourir  à  la  formation  du 
capital  indiqué  à  l'article  4,  tous  les  deniers  apparte- 
nant aux  établissements  de  bienfaisance,  qui  provien- 
dront de  recettes  extraordinaires  et  qui  n'auront  pas 
d'affectation  spéciale. 

».  Le  mont-de-piété  pourra  aussi  recevoir  les 
fonds  qui  lui  seront  offerts  par  des  particuliers ,  soit 
à  titre  de  placement,  soit  comme  simple  dépôt,  dans 
la  forme  et  sous  les  conditions  indiquées  au  règlement. 

8.  Enfin,  le  capital  de  six  cent  mille  francs  sera, 
au  besoin,  complété  par  les  versements  qui  seront 
effectués  dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  par  celle 
des  hospices  de  Rouen. 

9.  Le  taux  des  intérêts  a  payer  par  l'établissement, 
pour  les  fonds  provenant  des  cautionnements  in- 
diqués à  l'article  5,  sera  le  même  que  celui  que 
paye  le  trésor  royal  pour  les  cautionnements  qui  y 
sont  versés;  et  le  taux  des  intérêts  à  payer  pour  les 
sommes  provenant  des  placements  indiqués  aux  ar- 
ticles 6,  7  et  8 ,  sera  déterminé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  de  l'administration  et 
l'avis  du  préfet. 

10.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  du 
mont-de-pieté,  toutes  les  dépenses  payées,  seront , 
ainsi  que  le  montant  des  boni  non  réclamés  dans  les 
trois  annnés  de  la  date  des  dépôts ,  versés  dans  la 
caisse  des  hospices  de  Rouen. 

1 1.  En  exécution  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII 
(6  février  1804) ,  et  au  moyen  des  dispositions  pré- 
cédentes, la  maison  de  prêt  qui  existe  à  Rouen  sous 
le  nom  de  mont-de-piété ,  cessera  toutes  ses  opéra- 
tions autres  que  celles  de  sa  liquidation. 

It.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  de* 
loi*. 

6  décembre.  —  Circulaire  portant  envoi  de  V ordon- 
nance du  22  novembre  précédent. 

Monsieur  le  Préfet ,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre une  ampliation  de  l'ordonnance  du  roi  du  22  no- 
vembre dernier,  qui  porte  qu'à  l'avenir  les  fonds  pro- 
venant des  coupes  extraordinaires  adjugées  dans  les 
quarts  de  réserve  des  bois  qui  appartiennent  aux 
communes,  hospices  et  autres  établissements,  et  dont, 
aux  termes  des  ordonnances  royales  des  5  septem- 
bres 1821  et  51  mars  1825,  le  montant  était  placé 
en  partie  au  trésor  royal ,  et  en  partie  a  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  seront  recouvrés  en  totalité 
par  les  receveurs  généraux  des  finances ,  à  titre  de 
placements  en  compte  courant  au  trésor  royal ,  pour 
être  tenus ,  avec  les  intérêts  qui  en  proviendront,  à 
la  disposition  des  communes  et  établissements  ci-des- 
sus rappelés ,  sur  la  simple  autorisation  des  préfets. 
•  Vous  remarquerez  que  les  dispositions  de  cette 
ordonnance  ont  eu  pour  but ,  outre  l'avantage  de  ra- 
mener à  un  mode  uniforme  la  comptabilité  de  tous 
les  placements  faits  dans  les  caisses  publiques  par  les 
communes  et  établissements  propriétaires,,  de  rendre 
à  la  fois  plus  facile  et  plus  prompt  le  retrait  des  fonds 
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réclamés  pour  les  besoins  du  service,  l'avantage  de 
les  faire  jouir  d'un  intérêt  plus  fort  que  celui  qui  leur 
c§t  alloué  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Comme ,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  7 
Biars  1817,  les  coupes  de  quarts  en  réserve  ne  doi- 
vent être  accordées  que  pour  subvenir  à  des  dépen- 
ses dont  la  nécessité  doit  être  préalablement  consta- 
tée, il  est  essentiel  de  ne  provoquer  lesdites  coupes 
que*  lorsqu'il  y  a  un  besoin  absolu  de  faire  les  dé- 
penses que  les  communes  et  autres  établissements 
veulent  entreprendre,  et  de  joindre  à  la  demande  que 
vous  en  formez  toutes  les  pièces  qui  peuvent  les  jus- 
tifier. 

Il  ne  sera  pas  moins  important  de  veiller  a  ce  que 
les  fonds  qui  en  proviendront ,  et  qui  désormais  pour- 
ront être  mis  à  la  disposition  des  communes  et  autres 
établissements  sans  recourir  a  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  ne  soient  employés  qu'aux 
dépenses  extraordinaires  et  urgentes  qui  auront  mo- 
tivé les  coupes  accordées. 

Je  crois ,  au  surplus ,  devoir  appeler  de  nouveau 
votre  attention  sur  la  nécessité  de  s'occuper  des 
moyens  d'améliorer  les  ressources  annuelles  des  com- 
munes ej  établissements  publics,  dont  les  revenus 
ordinaires  sont  eu  général  insuffisants.  A  cet  effet , 
il  serait  a  désirer  que  vous  puissiez  amener  les  con- 
seils municipaux  et  les  conseils  d'administration  des 
établissements  publics  fa  affecter  une  partie  des  pro- 
duits des  coupes  extraordinaires  de  leurs  bois  à  l'a- 
chat, soit  de  rentes  sur  l'État ,  soit  de  propriétés 
immobilières,  dont  le  revenu  suppléerait  utilement 
à  l'insuffisance  des  ressources  de  ces  établissements, 
et  dispenserait  notamment  les  communes  de  recourir 
a  la  voie  toujours  onéreuse  des  impositions  extraor- 
dinaires. 

Pour  me  mettre  à  portée  de  reconnaître  si  ces 
fonds  reçoivent  un  emploi  convenable,  vous  aurez 
soin  de  faire  dresser  et  de  m'envoyer,  à  la  fin  de 
chaque  exercice,  un  état  indicatif  des  dépenses  au 
payement  desquelles  auront  été  employés  les  fonds 
placés  au  nom  des  communes  et  autres  établissements 
sur  le  produit  des  coupes  .extraordinaires  de  bois.  Cet 
état  devra  être  divisé  en  deux  parties  séparées,  dont 
la  première  concernera  les  communes,  et  la  deuxième 
les  hospices  et  bureaux  de  charité. 

Je  vous  invite  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécutipn  de  l'ordonnance  dont  il  s'a- 
git, et  à  m'accuscr  la  réception  de  cet  envoi. 


6  décembre.  -  Ordonnance  portant  création  d'un 
mont-de-piété  à  Strasbourg. 

Vu  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII  (6  février  1804)  ;  — 
Notre  conseil  d'État  entendu,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
Strasbourg  un  mont-dc-piété  qui  sera  régi,  sous  la 
surveillance  du  préfet  du  Bas-Rhin,  et  sous  l'autorité 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  par  la  commission 
administrative  des  hospices  de  cette  ville,  et  confor- 
mément aux  dispositions  du  règlement,  qui  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

t.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  de  vente,  et  généralement  tous  les  actes 
relatifs  à  l'administration  du  mont-de-piété  de  Stras- 
bourg, seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. . 

.S.  Le  capital  destiné  a  subvenir  aux  prêts  sur  nan- 


tissement est  fixé  à  trois  cent  mille  francs.  Il  ne 
pourra  être  porté  au  delà  de  cette  somme  sans  l'auto- 
risation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sera 
formé  en  partie  par  les  cautionnements  en  numéraire 
des  préposés  du  mont-de-piété  et  des  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance  du  département  du  Ban- 
Rhin  et  d'autres  départements. 

5.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du 
mont-dc-piété,  afin  de  concourir  a  la  formation  do 
capital  indiqué  6  l'article  3,  tous  les  deniers  apparte- 
nant aux  établissements  de  bienfaisance,  qui  provien- 
dront de  recettes  extraordinaires  et  qui  n'auront  pas 
d'affectation  spéciale. 

6.  Enfin  le  capital  de  trois  cent  mille  francs  sera 
complété  par  les  Hospices  de  Strasbourg,  au  moyen 
de  leurs  ressources  .disponibles,  et  spécialement  des 
sommes  placées  en  compte  courant  au  trésor  royal  par 
ces  établissements. 

*.  Le  taux  des  intérêts  fa  payer  par  le  ment-de- 
piété  pour  les  fonds  provenant  des  cautionnements 
indiqués  fa  l'article  4,  sera  le  même  que  celui  que  paye 
le  trésor  royal  pour  les  cautionnements  qui  y  sont 
versés  ;  et  le  taux  des  intérêts  fa  payer  pour  les  som- 
mes provenant  des  placements  indiqués  aui-articles  5 
et  6,  sera  déterminé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du 
préfet. 

8.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  du  mont- 
de-piété,  toutes  les  dépenses  payées,  fourniront,  avec 
le  montant  des  boni  non  réclamés  dans  les  trois  années 
de  la  date  des  dépôts,  la  dotation  de  l'établissement. 
Ces  fonds  seront  employés  au  remboursement  suc- 
cessif des  capitaux  prêtés  par  les  hospices;  ce  qui 
permettra  de  diminuer  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts 
sur  nantissement. 

O.  En  exécution  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII 
(6  février  1804),  et  au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes, les  maisons  de  prêt  qui  existent  fa  Strasbourg 
seront  fermées,  et  cesseront  toutes  leurs  opérations 
autres  que  celles  de  leur  liquidation. 

lO.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


6  décembre.  —  Ordosnaxce  portant  création  d'un 
mont-de-piété  à  Brest. 

Art.  1er.  11  sera  formé  fa  Brest  (Finistère)  un  mont- 
dc-piété  qui  sera  régi,  sous  la"  surveillance  du  préfet 
et  du  sous-préfet,  et  sous  l'autorité  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  par  la  commission  administrative  des 
hospices  de  cette  ville. 

t.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  de  ventes,  et  généralement  tous  les  actes 
relatifs  fa  l'administration  du  mont-de-piété  de  Brest, 
seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. 

3.  Le  capital'destiné  fa  subvenir  aux  prêts  sur  nan- 
tissement est  fixé  fa  cent  cinquante  mille  francs.  Il  ne 
pourra  être  porté  au  delà  de  cette  somme  sans  l'au- 
torisation de  rfolrc  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sera 
formé  en  partie  par  les  cautionnements  en  numéraire 
des  préposés  du  mont-de-piété  et  des  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance  du  département  du  Fi- 
nistère ou  d'autres  départements. 

5.  Pourront  être  versés  dans  la  caisse  du  mont- 
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d^plété,  afin  de  concourir  a  la  formation  du  capital 
indiqué  par  l'article  5,  Jtous  les  deniers  appartenant 
aux  établissements  de  bienfaisance  et  provenant  de 
recettes  extraordinaires. 

6.  Le  mont-de-piété  est  également  autorisé  à  re- 
cevoir les  fonds  qui  lui  seront  offerts  par  des  parti- 
culiers, soit  a  titre  de  placement,  soit  comme  simple 
dépôt,  dans  la  forme  et  sous  les  conditions  indiquées 
au  règlement  ci-joint. 

».  Enfin  le  capital  de  cent  cinquante  mille  francs 
sera,  au  besoin,  complété  par  les  hospices  de  Brest, 
au  moyen  de  leurs  ressources  provenant  de  l'aliéna- 
tion des  immeubles  vendus  en  vertu  de  l'autorisation 
accordée  par  l'ordonnance  royale  du  20  août  1824. 

8.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par  rétablissement 
pour  les  fonds  provenant  des  cautionnements  indi- 
qués à  l'article  4,  sera  le  même  que  celui  que  paye  le 
trésor  royal  pour  les  cautionnements  qui  y  sont  ver- 
sés ;  et  le  taux  des  intérêts  à  payer  pour  les  sommes 
provenant  des  placements  indiqués  aux  articles  5,  6 
et  7,  sera  déterminé  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  le  règlement. 

S.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  du  mont- 
de-piété,  toutes  dépenses  payées,  seront  versés  dans 
la  caisse  des  hospices  de  Brest,  ainsi  que  le  montant 
des  boni  non  réclamés  dans  les  trois  années  de  la  date 
des  dépôts. 

lO.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


15  décembre.  —  Instruction  générale  du  ministre 
des  finances  relative  a  la  comptabilité  (1). 


24  décembre.  —  Ordonnance  qui  rend  applicable  aux 
hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  une  partie 
des  règles  prescrites  par  l'ordonnance  du  25  avril 
1823,  pour  la  comptabilité  des  communes  (2). 

"Vu  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  comptabilité 
des  hospices,  et  l'ordonnance  du  25  avril  1823  concer- 
nant la  comptabilité  des  communes,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  règles  de  comptabilité  prescrites  pour 
les  communes  par  l'ordonnance  du  23  avril  1823,  en 
ce  qui  concerne  la  durée  et  la  clôture  des  exercices, 
sont  rendues  applicables  aux  hospices  et  aux  bureaux 
de  bienfaisance. 

».  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  dft  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

(t)  Celle  Instruction  n'est  mentionnée  dm*  ce  recueil  que 
pour  mémoire,  attendu  qu'elle  «  été  entièrement  modifié*  par 
cette  do  17  juin  1840  da  mémo  ministre. 

(S)  L'ordonnance  du  22  janvier  I83J  a  complété  la  mesure 
prise  par  celle  su  s -mentionnée,  en  appliquant  en  entier  à  la 
comptabilité  des  établissements  de  bienfaisance  les  disposions 
de  l'ordonnance  du  23  avril  1*23. 


18*1. 


22  mars.  —  Arrêt  de  la  cour  des  comptes  re- 
latif au  pourvoi  devant  la  cour  contre  les  arrêtés 
rendus  .par  les  conseils  de  préfecture. 

Les  délais  de  trois  mois  pour  se  pourvoir  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  en  matière  de 
comptes,  doivent-ils  être  augmentés  des  délais  sup- 
plémentaires accordés  par  le  Code  de  procédure  civile 
pour  les  appels  des  jugements  de  l'autorité  judiciaire? 

La  cour  des  comptes  n'a  pas  pensé  qu'il  dût  en  être 
ainsi  et  a  motivé-son  avis  par  l'arrêt  suivant  rendu  le 
22  mars  1827. 

«  Vu  le  pourvoi  du  sieur ,  etc.; 

*  Vu  la  loi  du  11  février  1793; 

•  Vu  l'article  445  du  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Vu  les  ordonnances  du  21  mars  1816,  21  mai 
1817  et  51  octobre  1821  ; 

«  La  cour , 

«  Attendu  que  l'ordonnance  da  51  octobre  1821,  en 
fixant  à  trois  mois  le  délai  pour  se  pourvoir  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  ne  fait  aucune 
exception;  qu'on  ne  peut  dés  lors  appliquer  à  ces 
pourvois  les  dispositions  des  lois  qui  concernent  le 
délai  du  recours  en  cassation  ou  celui  pour  interjeter 
appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordi- 
naires ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Corse,  du  17  octobre  1823,  a  été  notifié 
le  25  décembre  suivant ,  et  que  le  comptable  n'a  si- 
gnifié son  pourvoi  que  le  20  mai  18:6,  conséquem- 
ment  plus  de  trois  mois  après  la  notification  qui  lui 
en  a  été  faite, 

«  Déclare  ledit  receveur  puuemcnt  et  simplement 
non  recevable  dans  son  pourvoi,  etc.,  etc.  »? 


21  mai.  —  Code  forestier.  =  Extrait  (l). 
titre  ni 

Segtiox  vm.  —  Des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'i  ut. 

Art.  61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'u- 
sage quelconque  dans  les  bois  de  l'État,  que  ceux  dont 
les  droits  auront  été,  au  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du 
gouvernement,  soit  par  dès  jugements  ou  arrêts  défi- 
nitifs ,  ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'instances 
administratives  ou  judiciaires  actuellement  engagées, 
ou  qui  seraient  intentées  devant  les  tribunaux  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  par  des  usagers  actuellement 
en  jouissance. 

et.  Il  ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans  les  forêts  de 
l'État,  aucune  concession  de  droits  d'usage,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

63.  Le  gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts 
de  l'État  de  tout  droit  d'usage  en  bois,  moyennant  un 
cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  et,  en  cas 
de  contestation,  par  les  tribunaux.  —  L'action  enaf- 
franchissemcntd'usage  par  voie  de  cantonnement  n'ap- 
partiendra qu'au  gouvernement ,  et  non  aux  usagers. 

64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques 
et  aux  pâturage,  panage  et  glandee  dans  les  mêmes 
forêts,  ils  ne  pourront  être  convertis  en  cantonne- 
ment; mais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant 
des  indemnités  qui  seront  réglées  de  gré  à  gré ,  ou , 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.— Néanmoins 
le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'administration 
dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de  pâturage  est 

(1)  Ce  Code  étant  très-volumineux,  nous  n'avons  inséré  dans 
ce  recueil  qne  les  dispositions  qui  tolérassent  les  administrations 
charitables  propriétaires  de  bols. 
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devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitants 
d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si  cette  néces- 
sité est  contestée  par  l'administration  forestière,  les 
parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui,  après  une  enquête  de  commdo  et  incotn- 
modo,  statuera  sauf  le  recours  au  conseil  d'État. 

•5.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'État  qui  ne  seront 
point  affranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de 
l'indemnité,  conformément  aux  articles  63  et  64  ci- 
dessus,  l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours 
être  réduit  par  l'administration ,  suivant  l'état  et  la 
possibilité  des  forêts ,  et  n'aura  lieu  que  conformé- 
ment aux  dispositions  contenues  aux  articles  suivants. 
—  En  cas  de  contestation  Sur  la  possibilité  et  l'état 
des  forêts,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture. 

66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne 
pourra  excéder  trois  mois.  —  L'époque  de  l'ouverture 
en  sera  fixée  chaque  année  par  l'administration  fo- 
restière. 

69.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois, 
les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pa- 
nage que  dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés  dé- 
fensables  par  l'administration  forestière ,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  de  préfecture,  et  ce,  nonobstant 
toutes  possessions  contraires. 

69.  L'administration  forestière  fixera ,  d'après  les 
droits  des  usagers ,  le  nombre  des  porcs  qui  pourront 
être  mis  en  panage  et  des  bestiaux  qui  pourront  être 
admis  au  pâturage. 

60.  Chaque  année,  avant  le  i*T  mars  pour  le  pâtu- 
rage, et  un  mois  avant  l'époque  fixée  par  l'administra- 
tion forestière  pour  l'ouverture  de  la  glandée  et  du 
panage,  les  agents  forestiers  feront  connaître  aux 
communes  et  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'u- 
sage les  cantons  déclarés  défensables,  et  le  nombre 
des  bestiaux  qui  seront  admis  au  pâturage  et  au  pa- 
nage.—Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publi- 
cation dans  les  communes  usagères. 

9©.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits 
de  pâturage  et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à 
leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  com- 
merce ,  à  peftie  d'une  amende  double  de  celle  qui  est 
prononcée  par  l'article  199  (1). 

9 I .  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  panage  et  en  re- 
venir seront  désignés  par  les  agents  forestiers.— Si 
ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de  fu- 
taies non  défensables,  il  pourra  être  fait ,  à  frais  com- 
muns entre  les  usagers  et  l'administration ,  et  d'après 
l'indication  des  agents  forestiers,  des  fossés  suffisam- 
ment larges  et  profonds,  ou  toute  autre  clôture ,  pour 
empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois. 

9 S.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section 
de  commune  devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs 
pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité  municipale  : 
en  conséquence,  les  habitants  des  communes  usagères 
ne  pourront  ni  conduire  eux-mêmes  ni  faire  conduire 
leurs  bestiaux  à  garde  séparée  sous  peine  de  deux 
francs  d'amende  par  tête  de  bétail.  —  Les  porcs  ou 

(l)  Art.  199.  Le»  propriétaires  d'animaux  trourés  de  Jour 
en  délit  4a ns  le»  bol»  de  dix  ans  et  au-dessus,  seront  condam- 
nés à  une  amende  de  un  franc  pour  on  cochon ,  deux  francs 
ponr  une  bêle  à  laine,  trois  francs  pour  un  cheval  on  une  au- 
tre béte  de  somme,  quatre  francs  pour  une  chèrre ,  cinq  franci 
pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau.  L'amende  sera  double  si 
les  bols  ont  moins  de  dli  ans,  sans  préjudice  des  dommages  et 
Intérêts. 


bestiaux  de  chaque  commune  ou  section  de  commune 
usagère  formeront  un  troupeau  particulier  et  sans  mé- 
lange de  bestiaux  d'une  antre  commune  ou  section  , 
sous  peine  d'une  amende  de  cinq  à  dix  francs  contre 
le  pâtre,  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  &  dix. 
jours  en  cas  de  récidive.— Les  communes  et  sections 
de  commune  seront  responsables  des  condamnations 
pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées  contre  les* 
dits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pourTos  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  le  présent  titre ,  *qae  pour  tons 
autres  délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le 
temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  du  parcours. 
96.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  dSne 
marque  spéciale.— Cette  marque  devra  être  différente 
ponr  chaque  commune  ou  section  de  commune  usa- 
gère.—Il  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  pore  ou  de 
bétail  nou  marqué,  à  une  amende  de  trois  francs, 

94.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  do 
la  marque  au  greffe  du  tribunal  de  premièro.instance, 
et  le  fer  servant  a  la  marque ,  au  bureau  de  l'agent 
forestier  local  ;  le  tout  sous  peine  de  cinquante  francs 
d'amende. 

9 5.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou 
de  tous  les  animaux  ajlmis  au  pâturage ,  sous  peine 
de  deux  francs  d'amende  par  chaque  bête  qui  serait 
trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts.  . 

96.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  se- 
ront trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensables 
ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  chemins  in- 
diqués pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre 
à  une  amende  de  trois  a  trente  francs.  En  cas  de  ré- 
cidive, le  pâtre  pourra'  être  condamné  en  outre  à  un 
emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

'99.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un 
plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou  au  panage  un  plus 
grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été  fixé  par 
l'administration,  conformément  à  l'article  68,  il  y 
aura  lieu,  pour  l'excédant ,  a  l'application  des  peines 
prononcées  par  l'article  199. 

.98.  11  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tous 
titres  et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  faire 
conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons  dans  les 
forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine, 
contre  les  propriétaires,  d'une  amende  qni  sera  dou- 
ble de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  199,  et 
contre  les  pâtres  ou  bergers ,  de  quinze  francs  d'a- 
mende. En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  condamné, 
outre  l'amende,  à  un  emprisonnement  de  cinq  a  quinze 
jours.— Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage 
ci-dessus  en  vertu  de  titres  valables  ou  d'une  posses- 
sion équivalente  à  titre,  pourront,  s'il  y  a  lieu,  ré- 
clamer une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré , 
ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  auto- 
risé dans  certaines  localités  par  des  ordonnances  du  roi. 

99.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de 
bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  pren- 
dre ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en  aura 
été  faite  par  'es  agents  forestiers ,  sous  les  peines 
portées  par  le  titre  XII  pour  les  bois  coupés  en  délit. 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de 
prendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne  pourront,  pour 
l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou  ferre- 
ments d'aucune  espèce ,  sous  peine  de  trois  francs 
d'amende. 

81 .  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe, 
l'exploitation  en  sera  faite,  aux  frais  des  usagers,  par 
un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par 
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l'administration  forestière.— Aucun  bois  ne  sera  par- 
tagé sur  pied  ni  abattu  par  les  usagers  individuelle- 
ment,  et  les  lots  ne  pourront  être  faits  qu'après  l'en- 
tière exploitation  de  la  coupe,  à  peine  de  confiscation 
de  la  portion  de  bois  abattu  afférente  à  chacun  des 
'•contrevenants.— Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  au- 
raient permis  ou  toléré  la  contravention  seront  passi- 
bles d'une  amende  de  cinquante  francs ,  et  demeure- 
ront en  outre  personnellement  responsables ,  et  sans 
aucun  recours,  de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous 
les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis. 

8*.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes 
délivrées  aux  usagers  se  conformeront  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  l'usance  et  la  vi- 
dange des  ventes  ;  ils  seront  soumis  à  la  même  res- 
ponsabilité et  passibles  des  mêmes  peines  en  cas  de 
délits  ou  contraventions.— Les  usagers  ou  communes 
usagères  seront  garants  solidaires  des  condamnations 
"prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs. 

83.  11  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  oq  d'é- 
changer les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  et  de  les  em- 
ployer à  aucune  autre  destination  que  celle  pour  la- 
quelle le  droit  d'usage  a  été  accordé.— S'il  s'agit  de 
"bois  de  chauffage ,  la  contravention  donnera  lieu  à 
une  amende  de  dix  à  cent  francs.— S'il  s'agit  de  bois 
à  bâtir  ou  de  'out  autre  bois  non  destiné  au  chauffage, 
il  y  aura  lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur  des 
bois,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de 
cinquante  francs. 

84.  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être 
Tait  dans  un  délai  de  deux  ans,  lequel  néanmoins 
pourra  être  prorogé  par  l'administration  forestière, 
te  délai  expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non 
employés. 

85.  Les  défenses  prononcées  par  l'article  57  sont 
applicables  à  tous  usagers  quelconques,  et  sous  les 
mêmes  peines. 

TITRE  VI.  —  Des  bol»  des  communes  et  des  établissement* 
publics. 

0O.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  l'arti- 
cle 1er  de  la  présente  loi,  les  bois  taillis  ou  futaies 
appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics, qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'aména- 
gement ou  d'une  exploitation  régulière  par  l'autorité 
administrative,  sur  la  proposition  de  l'administration 
forestière,  et  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou 
des  administrateurs  des  établissements  publics.  —  H 
sera  procédé  dans  les  mômes  formes  à  tout  change- 
ment qui  pourrait  être  demandé,  soit  de  l'aménage- 
ment, soit  du  mode  d'exploitation.— En  conséquence, 
toutes  les  dispositions  des  six  premières  sections  du 
titre  III  leur  sont  applicables,  sauf  les  modifications 
et  exceptions  portées  au  présent  titre.— Lorsqu'il  s'a- 
gira de  la  conversion  en  bois  et  de  l'aménagement  de 
terrains  en  pâturage,  la  proposition  de  l'administra- 
tion forestière  sera  communiquée  au  maire  ou  aux 
administrateurs  des  établissements  publics.  Le  conseil 
municipal  ou  ses  administrateurs  seront  appelés  à  en 
délibérer  ;  en  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'État. 

91.  Les  communes  et  établissements  publics  ne 
peuvent  faire  aucun  défrichement  de  leurs  bois  sans 
une  autorisation  expresse  et  spéciale  du  gouvernement; 
ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  effectué  sans  cette  au- 
torisation, seront  passibles  des  peines  portées  au  titre 
XV  contre  les  particuliers  pour  les  contraventions  de 
même  nature. 

9«.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut  jt- 


|  mais  donner  lieu  à  partage  entre  les  habitants.'— Mais 
lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent  un 
bois  par  indivis,  chacune  conserve  le  droit  d'en  pro- 
voquer le  partage. 

99.  Uu  quart  des  bois  appartenant  aux  communes 
et  aux  établissements  publics  sera  toujours  mis  en 
réserve,  lorsque  ces  communes  ou  établissements  pos- 
séderont au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou  di- 
visés.—Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois 
peuplés  totalement  en  arbres  résineux. 

94.  Les  communes  et  établissements  publics  en- 
tretiendront, pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le 
nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déterminé  par 
le  maire  et  les  administrateurs  des  établissements, 
sauf  l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis  de  l'adminis- 
tration forestière. 

95.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les  com- 
munes, par  le  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil  mu- 
nicipal; et  pour  les  établissements  publics,  parles 
administrateurs  de  ces  établissements.  —  Ces  choix 
devront  être  agréés  par  l'administration  forestière,  qui 
délivre  aux  gardes  leurs  commissions.  —  En  cas  de 
dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établissements 
publics,  de  faire  choix  d'un  garde  dans  le  mois  de  la 
vacance  de  l'emploi,  le  préfet  y  pourvoira,  sur  la  de- 
mande de  l'administration  forestière. 

99.  si  l'administration  forestière  et  les  communes 
ou  établissements  publics  jugent  convenable  de  con- 
fier a  un  même  individu  la  garde  d'un  canton  de  bois 
appartenant  à  des  communes  ou  établissements  pu- 
blics, et  d'un  canton  de  bois  de  l'État,  la  nomination 
du  garde  appartient  à  cette  administration  seule.  Son 
salaire  sera  payé  proportionnellement  par  chacune 
des  parties  intéressées. 

98.  L'administration  forestière  peut  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics  :  s'il  y  a  lieu  à  destitution, 
le  préfet  la  prononcera,  après  avois  pris  l'avis  du  con- 
seil municipal  ou  des  administrateurs  des  établisse- 
ments propriétaires,  ainsi  que  de  l'administration  fo- 
restière. —  Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal  où  des 
établissements  propriétaires. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes 
des  bois  de  l'État,  et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes 
agents;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes, 
et  leurs  procès-verbaux  font  également  foi  en  justice 
pour  constater  les  délits  et  contraventions  commis 
même  dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier  autres 
que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée. 

flOO.  Les  ventes  de  coupes,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, seront  faites  à  la  diligence  des  agents 
forestiers,  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  bois 
de  l'État,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint 
pour  les  bois  des  communes,  et  d'un  des  administra- 
teurs pour  ceux  des  établissements  publics  ;  sans  tou- 
tefois que  l'absence  des  maires  ou  administrateurs, 
dûment  appelés,  entraîne  la  nullité  des  opérations. — 
Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  l'ordre  des  maires 
des  communes  ou  des  administrateurs  des  établisse- 
ments publics  en  contravention  au  présent  article  don- 
nera lieu  contre  eux  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  trois  cents  francs,  ni  excéder  six  mille 
francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pour 
raient  être  dus  aux  communes  ou  établissements  pro- 
priétaires.—Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  décla- 
rées nulles. 
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toi.  Les  incapacités  et  dépenses  prononcées  par 
l'article  SI  (1)  sont  applicables  aux  maires,  adjoints  et 
receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux  administrateurs 
et  receveurs  des  établissements  publics,  pour  les  ven- 
tes des  bois  des  communes  et  établissements  dont 
l'administration  leur  est  confiée.  —En  cas  de  contra- 
vention, ils  seront  passibles  des  peines  prononcées 
par  le  paragraphe  premier  de  l'article  précité,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  et  les 
ventes  seront  déclarées  nulles. 

tôt.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinai- 
res et  extraordinaires  des  bois  des  établissements  pu- 
blics, il  sera  fait  réserve  en  faveur  de  ces  établisse- 
ments, et  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites  par 
l'autorité  administrative,  de  la  quantité  de  bois,  tant 
de  chauffage  que  de  construction,  nécessaire  pour  leur 
propre  usage.  —  Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront 
être  employés  qu'à  la  destination  pour  laquelle  ils  au- 
ront été  réservés,  et  ne  pourront  être  vendus  ni 
échangés  sans  l'autorisation  du  préfet.  Les  adminis- 
trateurs qui  auraient  consenti  de  pareilles  ventes  ou 
échanges,  seront  passibles  d'une  amende  égale  a  la  va- 
leur de  ces  bois,  et  de  la  restitution,  au  profit  de  l'établis- 
sement public,  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur. 
Les  ventes  ou  échanges  seront  en  outre  déclarés  nuls. 
.  flOS.  Les  coupes  de  bois  communaux  destinées  à 
être  partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  habitants 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en 
aura  été  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers, 
et  en  suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  81  pour 
l'exploitation  des  coupes  affouagèros  délivrées  aux 
communes  dans  les  bois  de  l'État;  le  tout  sous  les 
peines  portées  par  ledit  article. 

104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  déli- 
vrés en  nature,  en  exécution  des  deux  articles  précé- 
dents, seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  dé- 
bet, et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que 
dans  le  cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux. 
,  105.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage 
des  bois  d'afTouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par 
chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et 
fixe  dans  la  commune;  s'il  n'y  a  également  titre  ou 
usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour 
constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  titre  d'ex- 
perts et  payée  à  la  commune. 

106.  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  ou  établisse- 
ments publics,  il  sera  ajouté  annuellement  a  la  contri- 
bution foncière  établie  sur  ces  bois  une  somme  équi- 
valente ii  ces  frais.  Le  montant  de  cette  somme  sera 
réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  ;  elle  sera 
répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  contribution;  et 
perçue  de  la  même  manière. 

109.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par 
l'article  précédent,  toutes  les  opérations  de  conser- 
vation et  de  régie  dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  seront  faites  par  les  agents  et 
préposés  de  l'administration  forestière,  sans  aucuns 
frais.— Les  poursuites,  dans  l'intérêt  des  communes 
et  des  établissements  publics,  pour  délits  et  conlra- 

(i)  Art.  21.  No  pourront  prendre  par»  an*  rentes,  ni  par 
eux-mêmes,  ni  par  personne  Interposée,  directement  on  indirecte- 
ment, soll  comme  partie  principale.  soit  comme  associés  ou  cau- 
tion, les  agents  et  garde»  forestiers,  etc.  En  cas  de  contraven- 
tion. Ils  seront  panl»  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  ni  être  moindre  du  douzième  du  montant  de  l'adjudica- 
tion, et  Ils  aeront  en  outre  possibles  de  IcmprUoniicmeot  et  de 
l'Interdiction  prononcée  par  l'article  175  du  Code  pénal. 


ventions  commis  dans  leurs  bois,  et  la  perception  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  prononcés  en  leur 
faveur,  seront  effectuées  sans  frais  par  les  agents  du 
gouvernement,  en  même  temps  que  celles  qui  ont  pour 
objet  le  recouvrement  des  amendes  dans  l'intérêt  de 
l'État.— En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  exigera 
l'avenir  des  communes  et  établissements  publics,  ni 
aucun  droit  de  vacation,  d'arpentage,  de  réarpentage, 
de  décime,  de  prélèvement  quelconque,  pour  les  agents 
et  préposés  de  l'administration  forestière,  ni  le  rem- 
boursement, soit  des  frais  des  instances  dans  lesquel- 
les l'administration  succomberait,  soit  de  ceux  qui 
tomberaient  en  non-valeurs  par  l'insolvabilité  des 
condamnés. 

ION.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à 
la  charge  des  communes  et  des  établissements  publics. 

109.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
principalement  affectées  au  payement  des  frais  de 
garde,  de  la  contribution  foncière  et  des  sommes  qui 
reviennent  au  trésor  en  exécution  de  l'article  10u.— 
Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature*  pour  l'affouage, 
et  que  les  communes  n'aient  pas  d'autres  ressources, 
il  sera  distrait  une  portion  suffisante  des  coupes,  pour 
être  vendue  aux  enchères  avant  toute  distribution,  et 
le  prix  en  être  employé  au  payement  desdites  charges. 

HO.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
habitants  des  communes  et  les  administrateurs  ou 
employés  des  établissements  publics  ne  peuvent  in- 
troduire ni  faire  introduire  dans  les  bois  appartenant 
à  ces  communes  ou  établissements  publics,  des  chè- 
vres, brebis  ou  moutons,  sous  les  peines  prononcées 
par  l'article  199  contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou 
permis  d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'article  78 
contre  les  pâtres  ou  gardiens.— Cette  prohibition  n'aura 
son  exécution  que"  dans  deux  ans,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  les  bois  où, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669, 
le  pâturage  des  moutons  a  été  toléré  jusqu'à  présent. 
—Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra 
être  autorisé  dans  certaines  localités  par  des  ordon- 
nances spéciales  de  sa  majesté. 

111.  La  faculté  accordée  au  gouvernement,  par 
l'article  65,  d'affranchir  les  forêts  de  l'Etat  de  tous 
droits  d'usage  en  bois,  est  applicable  sous  les  mêmes 
conditions,  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics, pour  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

II».  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  sec- 
tion du  titre  III  sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  de  l'Etat  sont  applicables  a  la  jouissance  des 
communes  et  des  établissements  publics  dans  leurs 
propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mê 
mes  bois  pourraient  être  grevés;  sauf  les  modifica- 
tions résultant  du  présent  titre,  et  à  l'exception  des 
articles  61,  75,  74,  85  et  &i. 


50 'mai.  —  Ixstrcctiox  sur  ta  comptabilité  des  t'Ia- 
blissemenU  de  bienfaisante  (1). 

PREMIÈRE  PARTIE.  -  kcrîTUKES. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  et  d'après  l'instruction 
du  8  février  1825,  les  receveurs  des  hospices  et  des 

(t)  Cette  Instruction  a  été  modifiée  par  les  circulaires  des 
10  avril  1835.  15  juin  lF3o\  i  novembre  1839.  12  M  19  novem- 
bre 1841,  18  décembre  suivant  et  21  août  I84i.  Les  circulaires 
desMJuMet  1848,  31  décembre  l8il,  ont  ajouté  do  nouveaux 
comptes  a  la  nomenclature  de  ceux  Indiqués  dans  cette  in- 
struction. 
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bureaux  de  bienfaisance  tiennent  pour  leurs  recettes 
«t  dépenses  en  argent  : 

1*  Un  Journal  général,  serrant  de  livre  de  caisse, 
sur  lequel  ils  portent,  jour  par  jour,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  ont  lieu,  toutes  les  recettes  et  les  dé- 
fenses relatives  à  la  comptabilité  dont  ils  sont  chargés  ; 

2°  Un  grand-livre  divisé  en  deux  parties  :  Tune 
relative  aux  comptes  des  recettes,  sur  laquelle  sont 
«n  regard  de  chacun  des  articles  du  budget  les  recettes 
faites  sur  cet  article  ;  l'autre  relative  aux  comptes  de 
dépenses,  sur  laquelle  on  porte  en  regard  de  chacun 
îles  articles  de  dépenses  également  alloués  au  budget 
les  payements  toits  sur  cette  nature  de  dépenses. 

La  seule  inspection  de  ces  deux  registres  démontre 
que  leur  forme  ne  peut  plus  s'accorder  aujourd'hui 
avec  les  nouvelles  régies  de  comptabilité,  puisqu'ils 
étalent  conçus  dans  le  système  qui,  n'assignant  aucun 
terme  pour  la  clôture  des  exercices,  permettait  de 
reproduire  d'année  en  année  les  restes  à  recouvrer 
ou  à  dépenser  sous  le  titre  de  restes  des  exercices, 
antérieurs;  tandis  qu'aujourd'hui,  toutes  les  opéra- 
tions en  recette  et  en  dépense  devant  être  nécessai- 
rement terminées  dans  le  cours  des  deux  années  de 
l'exercice ,  et  chaque  année  se  trouvant  l'année  com- 
plémentaire de  l'exercice  qui  s'achève  et  la  première 
de  l'exercice  qui  commence,  il  devient  indispensable  que 
Tes  écritures  des  receveurs  présentent  distinctement 
la  situation  particulière  de  chacun  de  ces  exercices. 

De  plus,  il  est  à  remarquer  que  beaucoup  de  rece- 
veurs d'hospices,  qui  étaient  en  même  temps  rece- 
veurs municipaux,  tenaient  à  la  fois,  pour  l'hospice, 
ajournai  prescrit  par  l'instruction  du  8  février  1823, 
et  pour  la  commune,  le  journal  prescrit  pour  cette 
comptabilité  par  le  ministère  des  finances;  ce  qui 
constituait  de  doubles  écritures,  et  mettait  les  rece- 
veurs en  contravention  avec  ce  principe  de  compta- 
bilité, qui  veut  que,  de  même  que  les  comptables  n'ont 
qu'une  seule  caisse  pour  recevoir  les  fonds  apparte- 
nant ans  différents  établissements  dont  ils  gèrent  les 
revenus,  de  même  aussi  ils  n'aient  qu'un  seul  journal 
général  pour  l'enregistrement  de  toutes  leurs  opéra- 
tions, sauf  à  distinguer,  dans  des  registres  particuliers, 
les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  chaque  service. 

Ainsi,  pour  obvier  à  ces  inconvénients,  on  a  dû, 
dans  cette  instruction,  établir  les  modèles  des  regis- 
tres des  receveurs  d'hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance de  manière  qu'ils  fussent  analogues  au  mode 
de  comptabilité  prescrit  par  l'ordonnance  du  23  avril 
1823,  et  qulls  pussent  en  même  temps  s'adapter  sans 
difficulté  à  ceux  des  percepteurs  et  des  receveurs  des 
communes  entre  les  mains  desquels  les  recettes  des  di- 
vers établissements  se  trouvent  ou  peuvent  être  réunies. 

C'est  dans  ce  double  but  qu'ont  été  arrêtées  les 
dispositions  suivantes  : 

1»  A  partir  du  l«  janvier  1828,  les  registres  de 
comptabilité  de  tous  les  receveurs  d'établissements 
publics  se  composeront,  comme  ceux  des  receveurs 
des  communes , 

D'un  journal  général , 

D'un  grand-livre  de  comptes  généraux,  par  ser- 
vices. 

Et  de  Uvres  de  détail  dans  lesquels  les  recettes  et 
les  dépenses  de  chaque  établissement  seront  enregis- 
trées avant  d'être  portées  au  journal  et  aux  comptes 
du  grand-livre; 

2°  Lorsque  ees  receveurs  seront  à  la  fois  receveurs 
d'hospices  et  de  bureaux  de  bienfaisance,  ils  tiendront 
pour  chaque  établissement  les  livres  de  détail  men- 


tionnés ci -dessus;  mais  ils  n'auront  qu'un  seul  jour- 
nal qui  recevra  chaque  jour  le  rapport,  par  nature  de 
service,  de  toutes  les  opérations  faites  par  le  comp- 
table, et  un  seul  grand-livre,  dans  lequel  sera  ouvert 
le  compte  général  de  chaque  établissement. 

11  ne  sera  pas  inutile  d'entrer  dans  quelques  déve- 
loppements sur  la  tenue  de  chacun  des  livres  dont  H 
vient  d'être  parlé  :  en  même  temps  qu'ils  en  démon- 
treront plus  clairement  l'usage,  ils  feront  voir  qu'ils 
ne  diffèrent  des  anciens  que  par  de  très-légères,  mo- 
difications. 

Le  journal  général  des  receveurs  d'établissements 
publics  qui  ne  sont  pas  percepteurs  des  contributions 
directes,  leur  grand-livre  et  les  livres  de  détail  des 
recettes  et  dépenses  de  chaque  établissement  seront 
conformes  aux  modèles  ci-joints. 

Ces  modèles  présentent,  avec  détail,  des  exemples 
•  des  principales  opérations  à  décrire  par  un  receveur 
dans  le  cas  où  il  serait  cumulativement  chargé  (ce  qui 
est  le  cas  le  plus  ordinaire)  de  la  recette  d'un  hospice 
et  de  celle  d'un  bureau  de  bienfaisance. 

Les  receveurs  qui  se  trouvent  en  même  temps  rece- 
veurs de  communes  ajoutent  à  ces  modèles,  pour 
compléter  les  écritures  nécessaires  à  leur  comptabi- 
lité, un  livre  de  détail  pour  la  commune;  ils  portent 
au  journal  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  pour 
ce  service  avec  celles  qui  sont  relatives  à  l'hospice  et 
au  bureau  de  bienfaisance,  et  ouvrent  à  la  commune 
un  compte  particulier  sur  leur  grand-livre.Cette  marche 
est  déjà  indiquée  à  ces  comptables  par  l'instruction 
du  ministre  des  finances  du  30  novembre  1823. 

Quant  aux  receveurs  qui  sont  percepteurs  des  con- 
tributions directes,  il  suffit  ici  de  les  renvoyer  aux 
dispositions  de  l'instruction  générale  du  15  décembre 
1826  (l),qui  a  tracé  à  ces  comptables  toutes  les  règles 
relatives  aux  services  dont  ils  peuvent  être  cumulati- 
vement chargés. 

Llrret  de  détaW. 

Les  livres  de  détail  sont  les  livres  de  premières 
écritures,  et  c'est  sur  eux  d'abord  que  le  comptable 
doit  inscrire  ses  opérations  en  recettes  ou  en  dépenses. 
Destinés  a  recevoir  l'enregistrement  successif  des 
recettes  et  des  dépenses  effectuées  en  exécution  du 
budget  des  établissements  de  bienfaisance,  ils  doivent 
être  divisés  en  deux  sections. 

Le  première  présente  les  articles  de  recettes  et  la 
seconde  les  articles  de  dépenses,  suivant  l'ordre  et 
sous  les  titres  donnés  par  le  budget;  en  sorte  que  le 
receveur,  aidé  d'ailleurs  du  répertoire  qui  est  placé 
en  tête  du  livre,  peut  facilement  se  reporter  à  chacun 
des  articles  sur  lesquels  il  opère  des  recettes  ou  des 
dépenses  et  y  enregistrer  les  opérations  à  l'imitant 
même  où  elles  ont  lieu.  ♦ 

Ce  livre  sert  par  conséquent  à  faire  connaître  la 
situation  des  recouvrements  et  des  payements  sur 
chacun  des  articles  du  budget  de  chaque  établissement. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer,  les  opérations 
de  l'année  s'appliquent  soit  à  l'exercice  qui  se  ter- 
mine, soit  à  celui  qui  commence,  et,  pour  la  régularité 
de  la  gestion,  il  importe  de  ne  pas  les  confondre.  A 
cet  effet,  les  comptables  tiendront,  chaque  année,  "• 
pour  chacun  des  établissements  dont  ils  géreront  les 
revenus,  deux  livres  de  détail  :  l'un ,  pour  l'enregis- 
trement des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
qui  se  termine;  l'autre,  pour  l'enregistrement  des" 

(l)  Celle  liulruclioii  a  t'ié  obrojée  j»ar  celle  du  17  juin  lSiO. 
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recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  qui  commence. 

Il  suit  aussi  de  ces  dispositions  que,  bien  que  le 
compte  général  ouvert  sur  le  grand-livre  a  l'hospice 
ou  au  bureau  de  bienfaisance  soit,  comme  on  le  verra 
ci-après,  clos  par  année  le  51  décembre,  le  livre  de 
détail  de  l'exercice  final,  qui  a  par  conséquent  reçu 
les  opérations  de  la  première  année  de  l'exercice, 
restera  ouvert  pour  recevoir  les  recettes  et  les  dé- 
penses qui  seront  faites  dans  l'année  de  supplément 
accordée  pour  compléter  les  faits  du  même  exercice. 
Elles  y  seront  toutefois  portées  dans  des  colonnes  sé- 
parées ,  par  année  d'exercice ,  afin  que  le  receveur 
puisse  arrêter,  sans  les  confondre ,  les  opérations  de 
chaque  année. 

Cette  distinction  des  deux  exercices  est,  en  géné- 
ral, la  seule  qui  soit  à  observer  dans  les  opérations 
de  Tannée.  11  peut  cependant  arriver  que  les  rece- 
veurs se  trouvent  dans  le  cas  d'effectuer  des  recettes 
et  des  dépenses  par  anticipation,  sur  un  exercice  qui 
n'est  pas  encore  ouvert;  comme,  par  exemple,  les 
recouvrements  provenant  de  coupes  de  bois,  dont 
l'adjudication  se  fait  dans  les  derniers  mois  de  l'an- 
née qui  précède  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  ces 
produits  s'appliquent  et  les  payements  auxquels  ces 
adjudications  donnent  lieu  pour  les  frais  d'exploitation. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ainsi  faites  par  antici- 
pation devront  figurer  au  livre  de  détail  de  l'exercice 
courant,  avec  indication  de  l'exercice  auquel  elles  ap- 
partiennent, sauf  a  être  rappelées  pour  mémoire  dans 
les  écritures  de  l'année  suivante  (1). 

Journal  tintai. 

Le  journal  général  est  destiné  a  présenter  jour  par 
jour  la  situation  de  tous  les  recouvrements  et  paye- 
ments opérés  par  le  comptable  pour  ses  divers  services. 

A  cet  effet,  le  receveur  y  réunit,  par  des  articles 
passés  au  nom  de  chaque  établissement,  les  opérations 
constatées  en  premier  lieu  sur  les  livres  de  détail. 

Il  y  enregistre  également,  et  au  moment  même  où 
•  elles  ont  lieu,  les  opérations  qui,  par  leur  nature 
même,  n'ont  pas  dû  figurer  aux  livres  de  détail,  telles 
que  les  placements  au  trésor. 

Puis  il  transporte  le  total  de  chaque  article  de  re- 
cette ou  de  dépense  au  compte  ouvert  dans  le  grand- 
livre  au  service  que  l'article  concerne. 

Les  sommes  ainsi  portées  au  grand-livre  dans  les 
colonnes  du  débit  et  du  crédit  sont  additionnées  à  la 
fin  de  chaque  jour,  et  le  solde  ou  excédant  do-  recette 
qui  résulte  de  la  balance  des  totaux,  doit  se  trouver 
intégralement  représenté  par  les  valeurs  en  caisse  ou 
en  portefeuille. 

Crand-ltrro. 

Le  grand-livre  est  destiné  à  ouvrir  un  compte  géné- 
»  rai  à  chacun  des  établissements  dont  un  même  rece- 
veur gère  les  revenus.  Il  contient  également  des  comp- 
tes spéciaux  pour  constater  la  situation  des  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille,  l'existence  en  portefeuille 
des  traites  d'adjudicataires  de  coupes  ordinaires 
de  bois,  le  dépôt  chez  les  receveurs  des  finances 
des  traites  d'adjudicataires  de  coupes  extraordinai- 
res ,  les  placements  au  trésor  royal  ;  enfin ,  le  dépôt 
a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  des  fonds  de 
,     retenues  pour  retraites. 

Ainsi,  les  comptes  à  ouvrir  sur  le  grand-livre  sont 

■  (i)  Lee  recettes  par  anticipation  ne  peuvent  pins  avoir  lieti. 
Voir  les  circulaire!  de»  10  a*cll  1835.  15  juin  1830,  1er  Juillet 
fSST  et  2  novembre  1839. 


ceux  qui  vont  être  indiqués  et  qui  doivent  y  être  por- 
tés dans  l'ordre  suivant  : 

i°  Caisse  ; 

2°  Trésor  royal; 

3°  Traites  d'adjudicataires  de  coupes  ordinaires  de 
bois; 

4°  Traites  d'adjudicataires  de  coupes  extraordinai- 
res, en  dépôt  chez  le  receveur  des  finances; 

5°  Hospice  d 

C°  Bureau  de  bienfaisance  d 

7°  Fonds  de  retenues  pour  retraites  des  employés; 

8°  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  SIC  de  fonds 
de  retraites  (l). 

Les  comptes  ouverts  au  grand-livre  ne  doivent  pas 
être  considéiés  isolément  et  indépendamment  les 
uns  des  autres  ;  ils  sont,  au  contraire,  dans  une  cor- 
rélation continuelle,  et  se  contrôlent  réciproquement, 
de  telle  manière  que  ce  qui  est  porté  en  recette  dans  un 
compte  figure  nécessairement  en  dépense  dans  un  autre. 

La  recette  prend  le  nom  de  débit ,  et  la  dépense 
celui  de  crédit. 

Au  débit  sont  portées  toutes  les  sommes  reçues 
pour  le  compte. 

Au  crédit,  toutes  les  sommes  payées  pour  le  même 
compte. 

Ainsi  le  compte  Caisse  recevra  à  son  débit  toutes 
les  sommes  en  numéraire  qui  entrent  dans  la  caisse 
du  receveur,  à  quelque  établissement  qu'elles  appar- 
tiennent; et  à  son  crédit,  toutes  les  sommes  qui  sor- 
tent de  la  caisse  pour  quelque  service  que  ce  soit. 
D'où  il  suit  que,  toutes  les  fois  qu'une  opération  oc- 
casionnera une  entrée  ou  une  sortie  de  fonds,  ejle 
devra,  indépendamment  du  compte  particulier  auquel 
elle  se  rapporte,  être  mentionnée  au  compte  Caisse. 

Compte  Trésor  royal. 

D'après  les  règles  prescrites  pour  la  comptabilité  des 
fonds  placés  en  compte  courant  au  trésor,  royal ,  les 
receveurs  des  finances  qui  sont  chargés  de  recevoir  ces 
placements  délivrent,  an  nom  du  receveur  de  l'éta- 
blissement, au  moment  même  où  les  fonds  à  placer 
sont  versés  entre  leurs  mains ,  un  récépissé  à  talon 
qui  constate  le  versement. 

En  recevant  cette  pièce,  le  receveur  porte  le  mon- 
tant de  la  somme'  y  énoncée  au  débit  du  compte 
Trésor  royal. 

II  porte  également  au  débit  le  montant  des  intérêts 
que  le  trésor  alloue. 

Il  porte  au  crédit  de  ce  compte  les  remboursements 
qui  lui  sont  faits  sur  les  fonds  placés  au  trésor. 

Il  y  porte  par  conséquent  aussi  le  montant  des  re- 
mises allouées  au  receveur  des  finances  pour  le  re- 
couvrement et  le  placement  des  produits  des  coupes 
extraordinaires  de  bois ,  et  qui  leur  sont  payées  au 
moyen  d'une  autorisation  de  remboursement  sur  les 
fonds  placés  au  trésor. 

Compte  Traites  d'adjudicataires  de  coupes  ••rdlnalrca  de  bots. 

Ce  compte  reçoit  à  son  débit  le  montant  des  traites 
à  recouvrer,  avec  indication  de  l'échéance.  Au  crédit, 
il  reçoit  le  montant  des  traites  recouvrées,  au  fur  et 
a  mesure  de  l'encaissement. 

Compte  Traites  d'adjudicataires  do  coupes  eilroordtnaJroa  do 
bols,  en  dépôt  chei  les  receveurs  dot  finances. 

D'après  les  instructions  relatives  à  la  comptabilité 

(l)  Les  circulaire*  des  28  Juillet  1836.31  décembre  1831,18 
novembre  1-641  et  28  Janvier  1843,  ont  prescrit  l'ouverture  do 
nouveau*  comptes  au  grand-livre. 
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des  sommes  provenant  de  coupes  extraordinaires  de 
bois,  les  traites  des  adjudicataires  doivent  être  réali- 
ses en  dépôt  entre  les  mains  des  receveurs  des  finan- 
ce*, qui  en  suivent  le  recouvrement  aux  échéances, 
et  font  ensuite  le  placement  de  leur  montant  au  tré- 
sor royal,  comme  il  est  prescrit  par  l'ordonnance  du 
33  novembre  1836. 

Les  receveurs  des  finances  délivrent  d'abord  aux 
receveurs  des  établissements,  à  qui  ces  traites  ap- 
partiennent, une  déclaration  indiquant  la  réception 
de  ces  traites,  leur  échéance  et  leur  montant. 

Puis,  quand  ils  en  ont  fait  l'encaissement  et  le  pla- 
cement au  trésor ,  ils  délivrent  aux  mêmes  receveurs 
les  récépissés  constatant  le  recouvrement  du  prix  des 
traites  et  le  placement  au  trésor. 

Les  receveurs  d'établissements  de  bienfaisance  ont 
àsmc  à  Aire  figsrer  successivement  ces  deux  opéra- 
tions dans  leurs  écritures.  En  conséquence ,  ils  por- 
tent d'abord  au  débit  dn  comte  Traite*  d'adjudica- 
taire* de  coupe*  extraordinaires  de  bois,  en  dépôt 
chez  les  receveurs  des  finances,  la  somme  exprimée 
dans  la  déclaration  qui  leur  a  été  délivrée  par  le  re- 
ceveur des  finances  à  l'époque  de  la  réception  des 
traites. 

Et  lorsque  le  montant  des  traites  a  été  placé  au 
trésor,  comme  il  vient  d'être  dit,  ils  le  portent  au 
crédit  du  compte  ci-dessus  et  en  même  temps  au  dé- 
bit du  compte  Trésor  royal. 

Compfe-flotpJce  et  compte  Bureau  de  bienfaisance. 

Le  compte  ouvert  sur  le  grand-livre  à  chacun  des 
établissements  dont  le  receveur  gère  les  revenus 
doit  présenter  la  situation  générale  de  l'établissement 
en  recette  et  en  dépense. 

Il  doit  recevoir,  au  crédit,  toutes  les  sommes  per- 
çues, et  au  débit  toutes  les  sommes  payées  pour  l'é- 
tablissement, soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  de  porte- 
feuille. 

En  conséquence,  le  receveur  fait,  à  la  fin  de  chaque 
jour,  le  relevé  de  toutes  les  recettes  inscrites  sur  les 
livres  de  détail  de  chaque  établissement,  et  les  re- 
porte, article  par  article,  au  crédit  du  compte  ouvert 
à  l'établissement  sur  le  .grand-livre,  en  ayant  soin  de 
distinguer  l'exercice  auquel  les  sommes  recouvrées 
appartiennent,  et  de  les  réunir  ensuite  pour  en  faire 
ressortir  le  total  général.  Le  modèle  du  grand-livre 
offre  à  cet  égard  les  exemples  nécessaires. 

Le  receveur  fait  ensuite ,  de  la  manière  ci-dessus 
indiquée,  le  relevé  des  articles  de  dépense  et  les 
transporte  au  débit  du  compte  de  l'établissement. 

Compte  Fond»  de  retenoes  pour  retraites,  et  compte  Caisse  été 
dépôts  S/Cde  fond»  de  re  Irai  le». 

Ces  deux  comptes  sont  relatifs  au  même  objet.  Ils 
concernent  l'un  et  l'autre  les  fonds  de  retenues  pour 
retraites  des  employés,  et,  à  ce  titre,  reçoivent  le 
détail  des  opérations  suivantes  : 

En  faisant  chaque  mois  le  payement  des  traite- 
ments des  employés  sujets  à  la  retenue  pour  les  fonds 
de  retraites,  les  receveurs  portent  d'abord  en  dépense 
dans  le  livre  de  détail  le  montant  intégral  du  traite- 
ment, sans  déduction  des  retenues  et  comme  si  elles 
n'avaient  pas  été  opérées  ;  mais  ils  se  chargent  im- 
médiatement de  leur  montant  au  crédit  du  compte  : 
Fonds  de  retenues  pour  retraites  ou  pensions  des  em- 
ployé* d.... 

Us  portent  également  au  crédit  de  ce  compte  tous 
les  autres  produits  qui  seraient  légalement  affectés  à 
l'accroissement  du  fonds  de  retraites. 


Lorsqu'ensuite  les  comptables,  conformément  aux 
règlements ,  versent  ces  produits  entre  les  mains  des 
receveurs  des  finances  préposés  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  ils  constatent  ce  versement  au 
débit  du  compte  Caisse  de*  dépôts  SjC  de  fond*  de 
retraites. 

Ces  fonds  étant  placés,  par  les  soins  de  la  caisse 
des  dépôts ,  en  rentes  sur  l'Etat,  les  arrérages  de  ces 
rentes,  ainsi  que  les  bénéfices  qui  pourraient  résulter 
de  ventes  ultérieures  des  inscriptions  venant  augmen- 
ter le  fonds  de  retraites,  doivent,  sur  l'avis  du  recou- 
vrement donné  par  la  Caisse  des  dépôts,  être  portés  an 
crédit  du  compte  :  Fonds  de  retenue*  pour  retraite*. 

A  chaque  trimestre,  le  receveur  reçoit  du  receveur 
des  finances  la  somme  qui  lui  est  nécessaire  pour  ac- 
quitter le  terme  échu  des  pensions  des  employés. 

Pour  constater  cette  recette  et  ce  payement,  le  re- 
ceveur porte  au  crédit  du  compte  Caisse  de*  dépôt* 
la  somme  qu'il  a  reçue,  et  au  débit  du  compte  Fond* 
de  retenue*  le  montant  des  pensions  payées. 

Il  porte  également  au  crédit  et  au  débit  des  mêmes 
comptes  le  montant  des  différences  qui  seraient  sup- 
portées par  l'établissement  dans  le  cas  de  ventes  d'in- 
scriptions dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Ainsi ,  en  résumé,  le  receveur  peut,  au  moyen  des 
différents  registres  dont  on  vient  de  faire  rénuméra- 
tion et  d'expliquer  l'usage,  présenter  à  toutes  réquisi- 
tions :  1°  la  situation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
chaque  article  du  budget  des  divers  établissements 
(livre*  de  détail)  ;  3°  la  situation  des  recouvrements 
et  des  payements  de  chaque  jour  pour  tous  les  servi- 
ces {Journal  général)  ;  3°  la  situation  générale  de 
chaque  service  en  particulier  (grand-livre). 

Registres  spéciaux  pour  la  gestion  en  matières. 

Les  écritures  ci-dessus  indiquées  né  sont  relatives 
qu'aux  opérations  des  receveurs  sur  les  produits  et  les 
dépenses  en  numéraire.  Pour  constater  dans  leurs 
écritures  les  recettes  et  les  dépenses  en  matières,  les 
receveurs  continueront  de  faire  usage  des  modèles 
prescrits  par  l'instruction  du  8  février  1823,  auxquels 
on  se  réfère  entièrement  (l). 

Llrre  à  souche  des  receltes. 

Enfin,les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
doivent  également  continuer  à  faire  usage,  pour  l'enre- 
gistrement journalier  de  toutes  leurs  recettes  en  numé- 
raire et  pour  la  délivrance  des  bulletins  de  payement, 
du  livre  à  souche  prescrit  par  les  instructions  mi- 
nistérielles des  7  novembre  1831  et  8  février  1833. 

Ce  livre  à  souche  n'avait  été  prescrit,  par  l'instruc- 
tion du  8  février ,  que  pour  les  établissements  dont 
les  revenus  sont  considérables  ;  mais  les  grands  avan- 
tages qu'il  présente  pour  le  contrôle  des  recettes,  le 
rendent  également  nécessaire  à  tous  les  établisse- 
ments, et  les  receveurs,  quelle  que  soit  l'importance 
des  recettes  qui  leur  sont  confiées ,  ne  sauraient  se 
dispenser  de  tenir  ce  registre. 

Ils  devront  en  conséquence,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  délivrer  sans  frais ,  pour  chaque  somme 
versée  à  leur  caisse,  un  bulletin  de  payement  détaché 
du  livre  à  souche. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  ce  bulletin  ne  dis- 
pense pas  de  l'obligation  de  donner  une  quittance 
spéciale  sur  papier  timbré ,  si  elle  est  demandée  par 
la  partie  versante.  Les  frais  du  timbre  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  à  moins  de  convention  contraire. 

(l)Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  la  circulaire  du  18 
novembre  1841. 
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flOfl.  Les  incapacités  et  dépenses  prononcées  par 
l'article  31  (1)  sont  applicables  aux  maires,  adjoints  et 
receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux  administrateurs 
et  receveurs  des  établissements  publics,  pour  les  ven- 
tes des  bois  des  communes  et  établissements  dont 
l'administration  leur  est  confiée.  —En  cas  de  contra- 
vention, ils  seront  passibles  des  peines  prononcées 
par  le  paragraphe  premier  de  l'article  précité,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  et  les 
,  ventes  seront  déclarées  nulles. 

tôt.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinai- 
res et  extraordinaires  des  bois  des  établissements  pu- 
blics, il  sera  fait  réserve  en  faveur  de  ces  établisse- 
ments, et  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites  par 
l'autorité  administrative,  de  la  quantité  de  bois,  tant 
de  chauffage  que  de  construction,  nécessaire  pour  leur 
propre  usage.  —  Les  bois  ainsi  délivres  ne  pourront 
être  employés  qu'à  la  destination  pour  laquelle  ils  au- 
ront été  réservés,  et  ne  pourront  être  vendus  ni 
échangés  sans  l'autorisation  du  préfet.  Les  adminis- 
trateurs qui  auraient  consenti  de  pareilles  ventes  ou 
échanges,  seront  passibles  d'une  amende  égale  à  la  va- 
leur de  ces  bois,  et  de  la  restitu  lion,  au  profit  de  l'établis- 
sement public,  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur. 
Les  ventes  ou  échanges  seront  en  outre  déclarés  nuls. 
.  flOS.  Les  coupes  de  bois  communaux  destinées  à 
être  partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  habitants 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en 
aura  été  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers, 
et  en  suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  81  pour 
l'exploitation  des  coupes  affouagèros  délivrées  aux 
communes  dans  les  bois  de  l'État;  le  tout  sous  les 
peines  portées  par  ledit  article. 

104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  déli- 
vrés en  nature,  en  exécution  des  deux  articles  précé- 
dents, seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  dé- 
bet, et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que 
dans  le  cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux. 
,  105.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage 
des  bois  d'afTouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par 
chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et 
fixe  dans  la  commune;  s'il  n'y  a  également  titre  ou 
usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour 
constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  titre  d'ex- 
perts et  payée  à  la  commune. 

flOO.  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  ou  établisse- 
ments publics,  il  sera  ajouté  annuellement  à  la  contri- 
bution foncière  établie  sur  ces  bois  une  somme  équi- 
valente à  ces  frais.  Le  montant  de  celte  somme  sera 
réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  ;  elle  sera 
répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  contribution;  et 
perçue  de  la  même  manière. 

109.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par 
l'article  précédent,  toutes  les  opérations  de  conser- 
vation et  de  régie  dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  seront  faites  par  les  agents  et 
préposés  de  l'administration  forestière,,  sans  aucuns 
frais.— Les  poursuites,  dans  l'intérêt  des  communes 
et  des  établissements  publics,  pour  délits  et  conlra- 

(i)  Art.  21.  Xo  pourront  prendre  part  an\  renies,  ni  par 
eux-mêmes,  ni  par  personne  interposée,  directement  on  indirecte- 
ment, soll  comme  partie  principale,  soit  comme  associes  ou  cau- 
tion, le»  agent»  et  gardes  forestiers,  etc.  En  cas  de  contraven- 
tion, ils  seront  pnnis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  ni  être  moindre  du  douzième  du  montant  de  l'adjudica- 
tion, et  ils  seront  en  outre  possibles  de  rcmprhouhement  et  de 
l'interdiction  prononcée  par  l'article  175  du  Code  pénal. 


ventions  commis  dans  leurs  bois,  et  la  perception  «Y*. 
restitutions  et  dommages-intérêts  prononcés  en  leur 
faveur,  seront  effectuées  sans  frais  par  les  agents  du 
gouvernement,  en  même  temps  que  celles  qui  ont  pour 
objet  le  recouvrement  des  amendes  dans  l'intérêt  de 
l'État.— En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  exigera 
Ta  venir  des  communes  et  établissements  publics,  oî 
aucun  droit  de  vacation,  d'arpentage,  de  réarpentage, 
de  décime,  de  prélèvement  quelconque,  pour  les  agents 
et  préposés  de  l'administration  forestière,  ni  le  rem- 
boursement, soit  des  frais  des  instances  dans  lesquel- 
les l'administration  succomberait,  soit  de  ceux  qni 
tomberaient  en  non-valeurs  par  l'insolvabilité  des 
condamnés. 

ION.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à 
la  charge  des  communes  et  des  établissements  publics. 

1  ©».  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
principalement  affectées  au  payement  des  frais  de 
garde,  de  la  contribution  foncière  et  des  sommes  qui 
reviennent  au  trésor  en  exécution  de  l'article  406. — 
Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature"  pour  l'affouage, 
et  que  les  communes  n'aient  pas  d'autres  ressources, 
il  sera  distrait  une  portion  suffisante  des  coupes,  pour 
être  vendue  aux  enchères  avant  toute  distribution,  et 
le  prix  en  être  employé  au  payement  desdites  charges. 

If  O.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
habitants  des  communes  et  les  administrateurs  ou 
employés  des  établissements  publics  ne  peuvent  in- 
troduire ni  faire  introduire  dans  les  bois  appartenant 
à  ces  communes  ou  établissements  publics,  des  chè- 
vres, brebis  ou  moutons,  sous  les  peines  prononcées 
par  l'article  199  contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou 
permis  d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'article  78 
contre  les  pâtres  ou  gardiens.— Cette  prohibition  n'aura 
son  exécution  que*  dans  deux  ans,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  les  bois  où, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669» 
le  pâturage  des  moutons  a  été  toléré  jusqu'à  présent. 
— Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra 
être  autorisé  dans  certaines  localités  par  des  ordon- 
nances spéciales  de  sa  majesté. 

111.  La  faculté  accordée  au  gouvernement,  par 
l'article  63,  d'affranchir  les  forêts  de  l'Etat  de  tous 
droits  d'usage  en  bois,  est  applicable  sous  les  mêmes 
conditions,  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics, pour  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

II*.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  sec- 
tion du  titre  III  sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  de  l'Etat  sont  applicables  à  la  jouissance  des 
communes  et  des  établissements  publics  dans  leurs 
propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mê 
mes  bois  pourraient  être  grevés;  sauf  les  modifica- 
tions résultant  du  présent  titre,  et  à  l'exception  des 
articles  61,  75,  74,  83  et  &i. 


30  mai.  —  Ixstrpctiox  sur  la  comptabilité  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  (1). 

PREMIÈRE  PARTIE.  -  KtlRTTCKES. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  et  d'après  l'instruction 
du  8  février  1825,  les  receveurs  des  hospices  et  des 

(1)  Cette  Instruction  a  éli  modifiée  par  les  circulaires  des 
10  avril  1835,  15Juln  1 936,  2  novembre  1839,  1*2  et  i H  novem- 
bre 184 1,  18  décembre  suivant  et  21  août  184a.  Les  circulaires 
de»  20  Juillet  1838,  31  décembre  Jftll,  ont  ajouté  de  nouveaux 
comptes  à  la  nomenclature  de  ceux  Indiqués  dans  cette  In- 
struction. 
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bureaux  de  bienfaisance  tiennent  pour  leurs  recettes 
et  dépenses  en  argent  : 

1°  Un  Journal  générai,  servant  de  livre  de  caisse, 
sur  lequel  ils  portent,  jour  par  jour,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  ont  lieu,  toutes  les  recettes  et  les  dé- 
penses relatives  à  la  comptabilité  dont  ils  sont  chargés  ; 
2°  Un  grand-livre  divisé  en  deux  parties:  Tune 
relative  aux  comptes  des  recettes,  sur  laquelle  sont 
en  regard  de  chacun  des  articles  du  budget  les  recettes 
faites  sur  cet  article;  l'autre  relative  aux  comptes  de 
dépenses,  sur  laquelle  on  porte  en  regard  de  chacun 
des  articles  de  dépenses  également  alloués  au  budget 
ies  payements  laits  sur  cette  nature  de  dépenses. 

La  seule  inspection  de  ces  deux  registres  démontre 
que  leur  forme  ne  peut  plus  s'accorder  aujourd'hui 
avec  les  nouvelles  règles  de  comptabilité,  puisqu'ils 
étalent  conçus  dans  le  système  qui,  n'assignant  aucun 
terme  pour  la  clôture  des  exercices,  permettait  de 
reproduire  d'année  en  année  les  restes  à  recouvrer 
«u  à  dépenser  sous  le  titre  de  restes  des  exercicet 
antérieurs;  tandis  qu'aujourd'hui,  toutes  les  opéra- 
tions en  recette  et  en  dépense  devant  être  nécessai- 
rement terminées  dans  le  cours  des  deux  années  de 
l'exercice ,  et  chaque  année  se  trouvant  Tannée  com- 
plémentaire de  l'exercice  qui  s'achève  et  la  première 
de  l'exercice  qui  commence,  il  devient  indispensable  que 
les  écritures  des  receveurs  présentent  distinctement 
la  situation  particulière  de  chacun  de  ces  exercices. 

De  plus,  il  est  à  remarquer  que  beaucoup  de  rece- 
veurs d'hospices,  qui  étaient  en  même  temps  rece- 
veurs municipaux,  tenaient  à  la  fois,  pour  l'hospice, 
\e  journal  prescrit  par  l'instruction  du  8  février  1823, 
et  pour  la  commune,  le  journal  prescrit  pour  cette 
comptabilité  par  le  ministère  des  finances;  ce  qui 
constituait  de  doubles  écritures,  et  mettait  les  rece- 
veurs en  contravention  avec  ce  principe  de  compta- 
bilité, qui  vent  que,  de  môme  que  les  comptables  n'ont 
qu'une  seule  caisse  pour  recevoir  les  fonds  apparte- 
nant aux  différents  établissements  dont  ils  gèrent  les 
revenus,  de  même  aussi  Us  n'aient  qu'un  seul  journal 
général  pour  l'enregistrement  de  toutes  leurs  opéra- 
tions, sauf  à  distinguer,  dans  des  registres  particuliers, 
les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  chaque  service. 

Ainsi,  pour  obvier  à  ces  inconvénients,  on  a  du, 
dans  cette  instruction,  établir  les  modèles  des  regis- 
tres des  receveurs  d'hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance de  manière  qu'ils  fussent  analogues  au  mode 
de  comptabilité  prescrit  par  l'ordonnance  du  23  avril 
1823,  et  qu'ils  pussent  en  même  temps  s'adapter  sans 
difficulté  à  ceux  des  percepteurs  et  des  receveurs  des 
communes  entre  les  mains  desquels  les  recettes  des  di- 
vers établissements  se  trouvent  ou  peuvent  être  réunies. 

C'est  dans  ce  double  but  qu'ont  été  arrêtées  les 
dispositions  suivantes  : 

1°  A  partir  du  1"  janvier  1828,  les  registres  de 
comptabilité  de  tous  les  receveurs  d'établissements 
publics  se  composeront,  comme  ceux  des  receveurs 
des  communes , 

D'un  journal  général , 

D'un  grand-livre  de  comptes  généraux,  par  ser- 
vices , 

Et  de  livres  de  détail  dans  lesquels  les  recettes  et 
les  dépenses  de  chaque  établissement  seront  enregis- 
trées avant  d'être  portées  au  journal  et  aux  comptes 
du  grand-livre; 

2°  Lorsque  ces  receveurs  seront  à  la  fois  receveurs 
d'hospices  et  de  bureaux  de  bienfaisance,  ils  tiendront 
pour  chaque  établissement  les  livres  de  détail  men- 


tionnés ci-dessus;  mais  ils  n'auront  qu'un  seul  jour- 
nal qui  recevra  chaque  jour  le  rapport,  par  nature  de 
service,  de  toutes  les  opérations  faites  par  le  comp- 
table, et  un  seul  grand-livre,  dans  lequel  sera  ouvert 
le  compte  général  de  chaque  établissement. 

II  ne  sera  pas  inutile  d'entrer  dans  quelques  déve- 
loppements sur  la  tenue  de  chacun  des  livres  dont  il 
vient  d'être  parlé  :  en  même  temps  qu'ils  en  démon- 
treront plus  clairement  l'usage,  ils  feront  voir  qu'ils 
ne  diffèrent  des  anciens  que  par  de  très-légères  mo- 
difications. 

Le  journal  général  des  receveurs  d'établissements 
publics  qui  ne  sont  pas  percepteurs  des  contributions 
directes,  leur  grand-livre  et  les  livres  de  détail  des 
recettes  et  dépenses  de  chaque  établissement  seront 
conformes  aux  modèles  ci-joints. 

Ces  modèles  présentent,  avec  détail,  des  exemples 
des  principales  opérations  à  décrire  par  un  receveur 
dans  le  cas  où  il  serait  cumula tivement  chargé  (ce  qui 
est  le  cas  le  plus  ordinaire)  de  la  recette  d'un  hospice 
et  de  celle  d'un  bureau  de  bienfaisance. 

Les  receveurs  qui  se  trouvent  en  même  temps  rece- 
veurs de  communes  ajoutent  à  ces  modèles,  pour 
compléter  les  écritures  nécessaires  à  leur  comptabi- 
lité, un  livre  de  détail  pour  la  commune;  ils  portent 
au  journal  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  pour 
ce  service  avec  celles  qui  sont  relatives  à  l'hospice  et 
au  bureau  de  bienfaisance,  et  ouvrent  à  la  commune 
un  compte  particulier  sur  leur  grand-livre.Cette  marche 
est  déjà  indiquée  à  ces  comptables  par  l'instruction 
du  ministre  des  finances  du  30  novembre  1825. 

Quant  aux  receveurs  qui  sont  percepteurs  des  con- 
tributions directes,  il  suffit  ici  de  les  renvoyer  aux 
dispositions  de  l'instruction  générale  du  15  décembre 
1826  (1),  qui  a  tracé  à  ces  comptables  toutes  les  règles 
relatives  aux  services  dont  ils  peuvent  être  cumula  ti- 
vement chargés. 

UiTf  de  detaH. 

Les  livres  de  détail  sont  les  livres  de  premières 
écritures,  et  c'est  sur  eux  d'abord  que  le  comptable 
doit  inscrire  ses  opérations  en  recettes  ou  en  dépenses. 
Destinés  a  recevoir  l'enregistrement  successif  des 
receltes  et  des  dépenses  effectuées  en  exécution  du 
budget  des  établissements  de  bienfaisance,  ils  doivent 
être  divisés  en  deux  sections. 

Le  première  présente  les  articles  de  recettes  et  la 
seconde  les  articles  de  dépenses,  suivant  l'ordre  et 
sous  les  titres  donnés  par  le  budget;  en  sorte  que  le 
receveur,  aidé  d'ailleurs  du  répertoire  qui  est  placé 
en  tête  du  livre,  peut  facilement  se  reporter  à  chacun 
des  articles  sur  lesquels  il  opère  des  recettes  ou  des 
dépenses  et  y  enregistrer  les  opérations  à  l'instant 
même  où  elles  ont  lieu. 

Ce  livre  sert  par  conséquent  a  faire  connaître  la 
situation  des  recouvrements  et  des  payements  sur 
chacun  des  articles  du  budget  de  chaque  établissement. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer,  les  opérations 
de  l'année  s'appliquent  soit  à  l'exercice  qui  se  ter- 
mine, soit  à  celui  qui  commence,  et,  pour  la  régularité 
de  la  gestion,  il  importe  de  ne  pas  les  confondre.  A 
cet  effet,  les  comptables  tiendront,  chaque  année,  "- 
pour  chacun  des  établissements  dont  ils  géreront  les 
revenus,  deux  livres  de  détail  :  l'un ,  pour  l'enregis- 
trement des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
qui  se  termine;  l'autre,  pour  l'enregistrement  des 

(l)  Celle  Instruction  a  été  abrogé?  par  celle  du  17  juin  1810. 
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recottes  et  des  dépenses  de  l'exercice  qui  commence. 

Il  suit  aussi  de  ces  dispositions  que,  bien  que  le 
compte  général  ouvert  sur  le  grand-livre  a  l'hospice 
ou  au  bureau  de  bienfaisance  soit,  comme  on  le  verra 
ci-après,  clos  par  année  le  31  décembre,  le  livre  de 
détail  de  l'exercice  final ,  qui  a  par  conséquent  reçu 
les  opérations  de  la  première  année  de  l'exercice, 
restera  ouvert  pour  recevoir  les  recettes  et  les  dé- 
penses qui  seront  faites  dans  l'année  de  supplément 
accordée  pour  compléter  les  faits  du  même  exercice. 
Elles  y  seront  toutefois  portées  dans  des  colonnes  sé- 
parées ,  par  année  d'exercice ,  afin  que  le  receveur 
puisse  arrêter,  sans  les  confondre ,  les  opérations  de 
chaque  année. 

Cette  distinction  des  deux  exercices  est,  en  géné- 
ral, la  seule  qui  soit  à  observer  dans  les  opérations 
de  l'année.  Il  peut  cependant  arriver  que  les  rece- 
veurs se  trouvent  dans  le  cas  d'effectuer  des  recettes 
et  des  dépenses  par  anticipation,  sur  un  exercice  qui 
n'est  pas  encore  ouvert;  comme,  par  exemple,  les 
recouvrements  provenant  de  coupes  de  bois,  dont 
l'adjudication  se  fait  dans  les  derniers  mois  de  l'an- 
née qui  précède  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  ces 
produits  s'appliquent  et  les  payements  auxquels  ces 
adjudications  donnent  lieu  pour  les  frais  d'exploitation. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ainsi  faites  par  antici- 
pation devront  figurer  au  livre  de  détail  de  l'exercice 
courant,  avec  indication  de  l'exercice  auquel  elles  ap- 
partiennent, sauf  à  être  rappelées  pour  mémoire  dans 
les  écritures  de  l'année  suivante  (1). 

Journal  général. 

Le  journal  général  est  destiné  à  présenter  jour  par 
jour  la  situation  de  tous  les  recouvrements  et  paye- 
ments opérés  par  le  comptable  pour  ses  divers  services. 

A  cet  effet,  le  receveur  y  réunit,  par  des  articles 
passés  au  nom  de  chaque  établissement,  les  opérations 
constatées  en  premier  lieu  sur  les  livres  de  détail. 

II  y  enregistre  également,  et  au  moment  même  où 
elles  ont  lieu,  les  opérations  qui,  par  leur  nature 
même,  n'ont  pas  dû  figurer  aux  livres  de  détail,  telles 
que  les  placements  au  trésor. 

Puis  il  transporte  le  total  de  chaque  article  de  re- 
cette ou  de  dépense  au  compte  ouvert  dans  le  grand- 
livre  au  service  que  l'article  concerne. 

Les  sommes  ainsi  portées  au  grand-livre  dans  les 
colonnes  du  débit  et  du  crédit  sont  additionnées  à  la 
fin  de  chaque  jour,  et  le  solde  ou  excédant  de-  recette 
qui  résulte  de  la  balance  des  totaux,  doit  se  trouver 
intégralement  représenté  par  les  valeurs  en  caisse  ou 
en  portefeuille. 

Grand-livre. 

Le  grand-livre  est  destiné  à  ouvrir  un  compte  géné- 
ral à  chacun  des  établissements  dont  un  même  rece- 
veur gère  les  revenus.  Il  contient  également  des  comp- 
tes spéciaux  pour  constater  la  situation  des  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille,  l'existence  en  portefeuille 
des  traites  d'adjudicataires  de  coupes  ordinaires 
de  bois,  le  dépôt  chez  les  receveurs  des  finances 
des  traites  d'adjudicataires  de  coupes  extraordinai- 
res ,  les  placements  au  trésor  royal  ;  enfin ,  le  dépôt 
a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  des  fonds  de 
retenues  pour  retraites. 

Ainsi,  les  comptes  a  ouvrir  sur  le  grand-livre  sont 

(l)  Les  recettes  par  anticipation  ne  peuvent  plus  avoir  li««i. 
Voir  les  circulaires  de»  10  avril  1835.  15  Juin  1830.  1er  juillet 
rt3T  et  7  novembre'  1839. 


ceux  qui  vont  être  indiqués  et  qui  doivent  y  être  por- 
tés dans  Tordre  suivant  : 

1°  Caisse  ; 

2°  Trésor  royal  ; 

3°  Traites  d'adjudicataires  de  coupes  ordinaires  de 
bois; 

4°  Traites  d'adjudicataires  de  coupes  extraordinai- 
res, en  dépôt  chez  le  receveur  des  finances  ; 

5°  Hospice  d 

C°  Bureau  de  bienfaisance  d 

7°  Fonds  de  retenues  pour  retraites  des  employés  ; 

8°  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  SjC  de  fonds 
de  retraites  (i). 

Les  comptes  ouverts  au  grand-livre  ne  doivent  pas 
être  considéiés  isolément  et  indépendamment  lis 
uns  des  autres;  ils  sont,  au  contraire,  dans  une  cor- 
rélation continuelle,  et  se  contrôlent  réciproquement, 
de  telle  manière  que  ce  qui  est  porté  en  recette  dans  un 
compte  ligure  nécessairement  en  dépense  dans  un  autre. 

La  recette  prend  le  nom  de  débit ,  et  la  dépense 
celui  de  crédit. 

Au  débit  sont  portées  toutes  les  sommes  reçues 
pour  le  compte. 

Au  crédit,  toutes  les  sommes  payées  pour  le  même 
compte. 

Ainsi  le  compte  Caisse  recevra  à  son  débit  toutes 
les  sommes  en  numéraire  qui  entrent  dans  la  caisse 
du  receveur,  à  quelque  établissement  qu'elles  appar- 
tiennent; et  à  son  crédit,  toutes  les  sommes  qui  sor- 
tent de  la  caisse  pour  quelque  service  que  ce  soit. 
D'où  il  suit  que,  toutes  les  fois  qu'une  opération  oc- 
casionnera une  entrée  ou  une  sortie  de  fonds ,  cjle 
devra,  indépendamment  du  compte  particulier  auquel 
elle  se  rapporte,  être  mentionnée  au  compte  Caisse. 

Compte  Trésor  royal. 

D'après  les  règles  prescrites  pour  la  comptabilité  des 
fonds  placés  en  compte  courant  au  trésor,  royal ,  les 
receveurs  des  finances  qui  sont  chargés  de  recevoir  ces 
placements  délivrent,  au  nom  du  receveur  de  l'éta- 
blissement, au  moment  même  où  les  fonds  à  placer 
sont  versés  entre  leurs  mains ,  un  récépissé  à  talon 
qui  constate  le  versement. 

En  recevant  cette  pièce,  le  receveur  porte  le  mon- 
tant de  la  somme  y  énoncée  au  débit  du  compte 
Trésor  royal. 

Il  porte  également  au  débit  le  montant  des  intérêts 
que  le  trésor  alloue. 

Il  porte  au  crédit  de  ce  compte  les  remboursements 
qui  lui  sont  faits  sur  les  fonds  placés  au  trésor. 

11  y  porte  par  conséquent  aussi  le  montant  des  re- 
mises allouées  au  receveur  des  finances  pour  le  re- 
couvrement et  le  placement  des  produits  des  coupes 
extraordinaires  de  bois,  et  qui  leur  sont  payées  au 
moyen  d'une  autorisation  de  remboursement  sur  les 
fonds  placés  au  trésor. 

Compte  Traites  d'adjudicataires  de  coupes  ordinaires  de  bols. 

Ce  compte  reçoit  à  son  débit  le  montant  des  traites 
à  recouvrer,- avec  indication  de  l'échéance.  Au  crédit, 
il  reçoit  le  montant  des  traites  recouvrées,  au  fur  et 
à  mesure  de  l'encaissement. 

Compte  Traites  d'adjajdkaulret  de  eonpes  eitraordiasires  de 
bols,  en  dépôt  cbes  les  receveurs  des  finances. 

D'après  les  instructions  relatives  à  la  comptabilité 

(1)  Lu»  circulaire»  de*  38  Juillet  1838,  31  décembre  1831,  18 
norembre  1841  et  28  Janvier  1843,  ont  prescrit  l'ouverture  de 
nouveaux  comptes  au  grand-livre. 
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des  sommes  provenant  de  coupes  extraordinaires  de 
bois,  les  traites  des  adjudicataires  doivent  être  remi- 
ses en  dépôt  entre  les  mains  des  receveurs  des  finan- 
ces, qui  en  suivent  le  recouvrement  aux  échéances, 
et  font  ensuite  le  placement  de  leur  montant  au  tré- 
sor royal,  comme  il  est  prescrit  par  l'ordonnance  du 
22  novembre  4826. 

Les  receveurs  des  finances  délivrent  d'abord  aux 
receveurs  des  établissements,  à  qui  ces  traites  ap- 
partiennent, une  déclaration  indiquant  la  réception 
de  ces  traites,  leur  échéance  et  leur  montant. 

Puis,  quand  ils  en  ont  Tait  l'encaissement  et  le  pla- 
cement au  trésor,  ils  délivrent  aux  mêmes  receveurs 
les  récépissés  constatant  le  recouvrement  du  prix  des 
traites  et  le  placement  au  trésor. 

Les  receveurs  d'établissements  de  bienfaisance  ont 
tac  à  faire  figarer  successivement  ces  deux  opéra- 
tions dans  leurs  écritures.  En  conséquence  ,  ils  por- 
tent d'abord  au  débit  du  comte  Traites  d'adjudica- 
taires de  coupes  extraordinaires  de  Ms,  en  dépôt 
chez  les  receveurs  des  finances,  la  somme  exprimée 
dans  la  déclaration  qui  leur  a  été  délivrée  par  le  re- 
ceveur des  finances  à  l'époque  de  la  réception  des 
traites. 

Et  lorsque  le  montant  des  traites  a  été  placé  au 
trésor,  comme  il  vient  d'être  dit,  ils  le  portent  au 
crédit  du  compte  ci-dessus  et  en  même  temps  au  dé- 
bit du  compte  Trésor  royal. 

Compte-Hospice  et  compte  Bureau  de  bienfaisance. 

Le  compte  ouvert  sur  le  grand-livre  à  chacun  des 
établissements  dont  le  receveur  gère  les  revenus 
doit  présenter  la  situation  générale  de  l'établissement 
en  recette  et  en  dépense. 

Il  doit  recevoir,  au  crédit,  toutes  les  sommes  per- 
çues, et  au  débit  toutes  les  sommes  payées  pour  l'é- 
tablissement, soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  de  porte- 
feuille. 

En  conséquence,  le  receveur  fait,  à  la  fin  de  chaque 
jour,  le  relevé  de  toutes  les  recettes  inscrites  sur  les 
livres  de  détail  de  chaque  établissement,  et  les  re- 
porte, article  par  article,  au  crédit  du  compte  ouvert 
à  l'établissement  sur  le  .grand-livre,  en  ayant  soin  de 
distinguer  l'exercice  auquel  les  sommes  recouvrées 
appartiennent,  et  de  les  réunir  ensuite  pour  en  faire 
ressortir  le  total  général.  Le  modèle  du  grand-livre 
offre  à  cet  égard  les  exemples  nécessaires. 

Le  receveur  fait  ensuite ,  de  la  manière  ci-dessus 
indiquée,  le  relevé  des  articles  de  dépense  et  les 
transporte  au  débit  du  compte  de  l'établissement. 

Compte  Fonda  de  retenues  pour  retraites,  et  compte  Caisse  des 
dépôts  s/ede  fond»  de  retraites. 

Ces  deux  comptes  sont  relatifs  au  même  objet.  Ils 
concernent  l'un  et  l'autre  les  fonds  de  retenues  pour 
retraites  des  employés,  et,  à  ce  titre,  reçoivent  le 
détail  des  opérations  suivantes  : 

En  faisant  chaque  mois  le  payement  des  traite- 
ments des  employés  sujets  à  la  retenue  pour  les  fonds 
de  retraites,  les  receveurs  portent  d'abord  en  dépense 
dans  le  livre  de  détail  le  montant  intégral  du  traite- 
ment, sans  déduction  des  retenues  et  comme  si  elles 
n'avaient  pas  été  opérées  ;  mais  ils  se  chargent  im- 
médiatement de  leur  montant  au  crédit  du  compte  : 
Fonds  de  retenues  pour  retraites  ou  pensions  des  em- 
ployés d.... 

Us  portent  également  au  crédit  de  ce  compte  tous 
les  autres  produits  qui  seraient  légalement  affectés  à 
l'accroissement  du  fonds  de  retraites. 


Lorsqu'ensuite  les  comptables,  conformément  aux 
règlements ,  versent  ces  produits  entre  les  mains  des 
receveurs  des  finances  préposés  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  ils  constatent  ce  versement  au 
débit  du  compte  Caisse  des  dépôts  SjC  de  fonds  de 
retraites. 

Ces  fonds  étant  placés,  par  les  soins  de  la  caisse 
des  dépôts ,  en  rentes  sur  l'Etat,  les  arrérages  de  ces 
rentes,  ainsi  que  les  bénéfices  qui  pourraient  résulter 
de  ventes  ultérieures  des  inscriptions  venant  augmen- 
ter le  fonds  de  retraites,  doivent,  sur  l'avis  du  recou- 
vrement donné  par  la  Caisse  des  dépôts,  être  portés  au 
crédit  du  compte  :  Fonds  de  retenues  pour  retraites. 

A  chaque  trimestre,  le  receveur  reçoit  du  receveur 
des  finances  la  somme  qui  lui  est  nécessaire  pour  ac- 
quitter le  terme  échu  des  pensions  des  employés. 

Pour  constater  cette  recette  et  ce  payement,  le  re- 
ceveur porte  au  crédit  du  compte  Caisse  des  dépôts 
la  somme  qu'il  a  reçue,  et  au  débit  du  compte  Fonds 
de  retenues  le  montant  des  pensions  payées. 

Il  porte  également  au  crédit  et  au  débit  des  mêmes 
comptes  le  montant  des  différences  qui  seraient  sup- 
portées par  l'établissement  dans  le  cas  de  ventes  d'in- 
scriptions dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Ainsi ,  en  résumé,  le  receveur  peut,  au  moyen  des 
différents  registres  dont  on  vient  de  faire  rénuméra- 
tion et  d'expliquer  Vusage,  présenter  à  toutes  réquisi- 
tions :  1°  la  situation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
chaque  article  du  budget  des  divers  établissements 
(livres  de  détail)  ;  2°  la  situation  des  recouvrements 
et  des  payements  de  chaque  jour  pour  tous  les  servi- 
ces {journal  général)  ;  3°  la  situation  générale  de 
chaque  service  en  particulier  (grand-livre). 

Registres  spéciaux  pour  la  gestion  en  matières. 

Les  écritures  ci-dessus  indiquées  ne  sont  relatives 
qu'aux  opérations  des  receveurs  sur  les  produits  et  les 
dépenses  en  numéraire.  Pour  constater  dans  leurs 
écritures  les  recettes  et  les  dépenses  en  matières,  les 
receveurs  continueront  de  faire  usage  des  modèles 
prescrits  par  l'instruction  du  8  février  1823,  auxquels 
on  se  réfère  entièrement  (1). 

Llrre  à  souche  des  recettes. 

Enfin,Ies  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
doivent  également  continuer  &  faire  usage,  pour  l'enre- 
gistrement journalier  de  toutes  leurs  recettes  en  numé- 
raire et  pour  la  délivrance  des  bulletins  de  payement, 
du  livre  à  souche  prescrit  par  les  instructions  mi- 
nistérielles des  7  novembre  1821  et  8  février  1825. 

Ce  livre  à  souche  n'avait  été  prescrit,  par  l'instruc- 
tion du  8  février,  que  pour  les  établissements  dont 
les  revenus  sont  considérables  ;  mais  les  grands  avan- 
tages qu'il  présente  pour  le  contrôle  des  recettes,  le 
rendent  également  nécessaire  à  tous  les  établisse- 
ments, et  les  receveurs,  quelle  que  soit  l'importance 
des  recettes  qui  leur  sont  confiées ,  ne  sauraient  se 
dispenser  de  tenir  ce  registre. 

Ils  devront  en  conséquence,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  délivrer  sans  frais ,  pour  chaque  somme 
versée  à  leur  caisse,  un  bulletin  de  payement  détaché 
du  livre  à  souche. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  ee  bulletin  ne  dis- 
pense pas  de  l'obligation  de  donner  une  quittance 
spéciale  sur  papier  timbré ,  si  elle  est  demandée  par 
la  partie  versante.  Les  frais  du  timbre  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  à  moins  de  convention  contraire. 

(i)Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  la  circulaire  du  18 
novembre  1841. 

20. 
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La  quittance  devra  rappeler  le  numéro  du  bulletin  à 
talon  séparé  de  la  souche  du  registre. 

Les  receveurs  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  qu'ils 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  employer  pour  le  livre  à 
souche  d'autres  cadres  que  ceux  qui  sont  imprimés 
pour  cet  objet  par  l'Imprimerie  royale.  Cette  obliga- 
tion, qui  est  une  conséquence  des  ordonnances  des  28 
décembre  1814  et  12  janvier  1820,  dispense  de  donner 
dans  cette  instruction  un  modèle  de  livre  à  souche. 

Pour  que  les  autorités  locales  et  l'autorité  supé- 
rieure puissent,  dans  le  cours  de  l'année,  suivre  les 
opérations  des  receveurs  et  connaître  exactement  la 
situation  de  leur  comptabilité,  les  comptables  devront, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  communes,  par  l'in- 
struction du  30  novembre  1823,  et  pour  les  établisse- 
ments de  bienfaisance ,  par  celle  du  8  février  précé- 
dent, dresser  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  : 

1°  La  balance  des  comptes  de  leur  grand-livre  ; 

2°  Le  bordereau  de  situation  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

Pour  établir  la  balance  des  comptes  du  grand-livre, 
le  receveur,  après  avoir  arrêté  son  journal  au  dernier 
jour  de  chaque  trimestre  et  reconnu  l'existence  du 
solde  en  caisse,  fera  sur  le  grand-livre  l'addition  des 
sommes  enregistrées  au  débit  et  au  crédit  de  chaque 
compte,  et  en  transportera  le  montant  dans  les  co- 
lonnes correspondantes  de  la  balance. 

11  formera  les  totaux  généraux  et  présentera  ensui- 
te, dans  les  cadres  a  ce  destinés ,  le  développement  des 
valeurs  de  caisse  ou  de  portefeuille  ainsi  que  des  fonds 
placés,  qui  représentent  entre  jes  mains  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses  de  chaque  établissement. 

Le  bordereau  de  situation  de*  recettes  et  des  dé- 
penses n'est  autre  chose  que  le  relevé  par  trimestre 
des  additions  des  livres  de  détail.  Il  présente  la  si- 
tuation des  recettes  et  des  dépenses  sur  chaque  arti- 
cle du  budget.  Le  bordereau  est,  à  quelques  modifica- 
tions près,  rendues  nécessaires  par  le  nouveau  mode 
de  comptabilité,  un  état  analogue  au  tableau  du  mou- 
vement de  la  caisse,  dont  le  modèle  était  joint  à 
l'instruction  du  8  février. 

Les  états  dont  il  vient  d'être  parlé,  certifiés  véri- 
tables par  l'administration  et  le  receveur,  seront 
adressés  par  ce  dernier  au  sous-préfet,  pour  être  par 
lai  transmis  an  préfet. 

Les  receveurs  des  hospices,  dont  les  budgets  sont 
réglés  par  le  ministre,  continueront  a  adresser  direc- 
tement au  ministère  la  balance  et  le  bordereau  de 
situation  dans  la  première  quinzaine  qui  suivra  l'expi- 
ration de  chaque  trimestre,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  la  circulaire  du  11  novembre  1826  (1). 

Aux  termes  de  l'instruction  du  8  février,  les  re- 
gistres des  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  doivent  être  clos  et  arrêtés  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année  par  l'ordonnateur  des  dé- 
penses et  en  présence  du  contrôleur,  s'il  en  existe  on 
dans  l'établissement. 

Cette  instruction  veut  aussi  qu'il  soit  dressé  un 
procès-verbal  constatant  les  valeurs  qui  se  trouvent  à 
cette  époque  entre  les  mains  du  comptable. 

Cette  opération  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
l'excédant  de  recette,  qui  forme,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  le  premier  article  du  compte  de  gestion  an- 
nuelle rendu  pour  chaque  établissement ,  doit  être 
justifié  dans  ce  compte  par  une  pièce  authentique  et 
régulière. 

j  i  )  Cette  ditpoMtlon  est  abrogé*  par  la  lot  du  1 5  décembre  tS37 . 


On  a  joint  ici  le  modèle  du  procès-verbal  employé 
par  les  maires  pour  la  clôture  des  regislres-des  rece- 
veurs municipaux  et  qui  doit  également  s'appliquer 
aux  registres  des  receveurs  d'établissements  de  bien- 
faisance. Ce  procès-verbal ,  dont  une  amplialion  est 
remise  au  receveur  pour  être  produite  à  l'appui  de 
son  compte,  doit,  lorsque  le  comptable  est  chargé  du 
service  de  plusieurs  établissements,  être  accompagné 
d'une  balance  des  comptes  du  grand-livre,  qui  pré- 
sente le  développement  des  valeurs  existant  entre  les 
mains  du  receveur. 

Quant  à  la  clôture  des  registres  en  elle-même,  elle 
consiste  : 

1°  Pour  les  livres  de  détail,  en  un  simple  arrêté  du 
compte  particulier  de  recette  et  de  dépense,  attendu 
que  ces  livres,  tenus  par  exercice,  doivent,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut,  rester  ouverts  pendant  la  seconde 
année  de  chaque  exercice,  pour  recevoir  l'enregistre- 
ment des  opérations  complémentaires  ; 

2o  Pour  le  journal  général,  a  le  fermer  par  un  ar- 
ticle de  sortie  destiné  à  transporter  les  soldes  de 
chaque  compte  au  journal  de  Tannée  suivante; 

3°  Et  pour  le  grand-livre,  à  arrêter  définitivement 
les  totaux  du  débit  et  du  crédit  de  chaque  compte,  et 
à  les  balancer  par  le  report  des  soldes  au  nouveau 
grand-livre. 

Les  modèles  du  journal  et  du  grand-livre  présen- 
tent les  exemples  des  articles  à  passer  à  cet  effet. 

Des  différents  registres  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
et  qui  composent  toutes  les  écritures  des  receveurs 
des  établissements  de  bienfaisance,  le  journal  seul 
est  soumis  au  timbre;  mais  tous  doivent  être  cotés 
et  parafés  sur  chaque  feuillet  par  le  maire  prési- 
dent de  la  commission  administrative,  ainsi  qu'il  est 
indiqué  sur  les  modèles  joints  à  la  présente  instruction. 

Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
sont,  du  reste,  soumis  à  toutes  les  obligations  im- 
posées aux  comptables  publics  pour  la  tenue  de  leurs 
écritures;  et,  en  cas  de  désordre,  d'omission  ou  de 
retard  dans  l'enregistrement  des  recettes  et  des  dé- 
penses, ils  encourent  la  même  responsabilité. 

SECONDE  PARTIE. 

CHAPITRE  Ier.  —  Formation  des  complet  a*mtet$. 

Compte  de  déniera. 

Aux  termes  de  la  disposition  de  l'ordonnance  do 
23  avril  1823,  rappelée  au  commencement  de  la  pré- 
sente instruction,  et  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  la 
circulaire  du  il  novembre  1826,  toutes  les  recettes  et 
les  dépenses  appartenant  à  un  exercice  doivent  être 
entièrement  terminées  et  arrêtées  dans  la  période  de 
deux  années  (1). 

La  première  donne  son  nom  à  l'exercice. 

La  seconde  est  accordée  pour  en  compléter  les  faits» 

D'où  il  suit  que  les  receveurs  ont  à  suivre  concur- 
remment, dans  le  cours  de  chaque  année,  les  opéra- 
tions complémentaires  de  l'exercice  qui  se  termine  et 
les  premières  opérations  de  l'exercice  qui  commence, 

11  est  donc  nécessaire  que  le  compte  de  l'année , 
pour  être  le  tableau  fidèle  de  la  gestion  du  receveur, 
présente  distinctement  les  opérations  effectuées  sur 
chacun  des  exercices.  Il  devra  par  conséquent  être 
divisé  en  deux  parties,  conformément  au  modèle  ci- 
joint,  de  manière  à  faire  ressortir,  d'une  part,  le 
compte  final  de  l'exercice  qui  vient  d'achever  sa  pé~ 

(I)  Cet  de»  innée!  ont  été  réduites  à  dlx-nult  mola  par 
l'ordonnance  do  Ier  mar»  1835  ;  et  par  celle  do  24  Janvier  1 843, 
l'exercice  n'en  pins  que  de  quinte  moli. 
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riodè  de  deux  années;  de  l'autre,  le  compte  partiel 
de  l'exercice  dont  les  douze  premiers  mois  seulement 
sont  écoulés. 

On  a  vu  par  les  explications  données  ci-dessus,  à 
l'occasion  des  livres  de  détail ,  qu'il  y  avait  des  cas 
où  le  receveur  opérait;  dans  le  cours  d'un  exercice, 
des  recettes  et  des  dépenses  appartenant  à  un  exercice 
■on  encore  ouvert  (i). 

Or,  comme  il  est  de  principe  que  le  compte  de 
gestion  comprenne  toutes  les  recettes  et  les  dépenses, 
sans  aucune  exception ,  matériellement  effectuées , 
depuis  le  1er  janvier  jusqu'au  31  décembre,,  il  s'ensuit 
m  nécessité  d'y  foire  figurer  ces  recettes  et  dépenses 
ainsi  effectuées  par  anticipation.  On  a  ajouté  à  cet 
effet,  dans  le  modèle  de  compte,  des  cadres  spéciale- 
ment destinés  à  recevoir  les  opérations  qui  ont  eu 
lieu  par  anticipation  sur  un  exercice. 

Par  suite  du  même  principe,  ce  modèle  présente 
aussi,  dans  une  partie  distincte  ,  les  recettes  et  les 
payements  que  les  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance  sont  appelés  à  faire ,  en  exécution  de 
l'ordonnance  royale  du  3  juillet  1816,  pour  le  service 
des  fonds  de  retenues  destinés  aux  pensions  de  re- 
traite des  employés  des  divers  établissements. 

Les  comptes  de  gestion,  ainsi  divisés,  ont  pour  pre- 
mier article  le  solde  des  valeurs  restant  en  caisse  ou 
en  portefeuille  au  commencement  de  Tannée,  constaté 
par  le  procès-verbal  de  clôture  des  registres  dont  i)  a 
été  parlé  dans  la  première  partie  de  cette  instruction. 

Us  contiendront  ensuite  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'année,  dans  les  chapitres  et  articles  correspon- 
dants à  chacun  des  comptes  particuliers  ouverts,  soit' 
sur  les  livres  de  détail  pour  les  opérations  relatives 
au  budget,  soit  sur  le  grand-livre  pour  les  opérations 
relatives  aux  fonds  de  retenues  pour  retraites. 

En  résultat,  le  compte  doit  présenter  un  solde  égal 
à  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  qui  a  été 
constaté  a  la  fin  de  l'année,  et  dont  le  montant  est 
représenté  par  les  valeurs  existant  en  caisse  ou  en 
portefeuille  a  la  môme  époque. 

D'où  il  suit  que  tout  compte  a  pour  point  de  départ 
l'excédant  constaté  par  le  procès-verbal  de  clôture 
des  registres  au  31  décembre  de  l'année  qui  précède 
le  compte ,  et  pour  résultat  final  l'excédant  constaté 
par  le  procès-verbal  de  clôture  des  registres  de  l'an- 
née pour  laquelle  le  compte  est  rendu.  En  d'autres 
termes ,  le  comptable  débute,  dans  le  compte  de  ses 
opérations  de  l'année,  par  constater  la  somme  en  nu- 
méraire ou  en  valeurs  de  portefeuille  qui  était  entre 
ses  mains  au  moment  où  a  commencé  sa  gestion  et 
avant  qu'il  ait  effectué  aucune  recette  ni  aucune  dé- 
pense. Après  avoir  ensuite  successivement  présenté 
les  recouvrements  et  les  payements  opérés  par  lui 
dans  le  cours  de  Tannée,  il  en  fait  ressortir  la  situa- 
tion ,  et,  y  réunissant  le  montant  des  sommes  qu'il 
avait  primitivement  en  caisse,  il  forme  ainsi  le  résultat 
général  des  opérations  de  l'année  qui  doit  se  trouver 
exactement  d'accord  avec  le  montant  des  valeurs  res- 
tant entre  ses  mains  an  31  décembre,  et  qui  a  été  con- 
staté a  cette  époque  par  le  procès-verbal  de  clôture. 
C'est  ce  résultat  qui,  dans  le  compte  suivant,  figurera 
comme  premier  article  et  servira  de  point  de  départ. 

11  est  évident,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
le  résultat  du  compte  de  gestion  devra  toujours  se 
trouver  conforme  au  solde  du  compte  général  ouvert 

(1)  Voir  la  circulaire  du  2  novembre  1839,  qui  modifie  ces 
disposition». 


sur  le  grand-livre  à  chaque  service,  puisque  ce  der- 
nier compte  aura  dû  recevoir  successivement  le  report 
de  toutes  les  recettes  et  dépenses  effectuées  dans  le 
cours  de  l'année. 

Le  modèle  de  compte  suffira  pour  diriger  les  comp- 
tables dans  la  formation  du  compte  annuel  qu'ils  ont 
à  rendre,  quelle  que  soit  la  nature  de  rétablissement; 
mais  on  croit  utile  d'entrer  dans  quelques  explica- 
tions détaillées  sur  chacune  des  parties  dont  il  se 
compose,  ainsi  que  sur  les  justifications  qui  doivent 
l'accompagner. 

Dans  la  première  partie  du  compte ,  c'est-à-dire 
dans  celle  qui  est  destinée  aux  opérations  de  l'exer- 
cice terminé,  le  receveur  doit,  en  ce  qui  concerne  la 
recette,  se  charger  du  montant  intégral  des  revenus 
qui  étaient  à  recouvrer  d'après  le  budget  ou  d'après 
les  autorisations  supplémentaires  qui  s'y  rattachent. 

Mais  il  fout  observer  que  quelques  parties  de  ces 
revenus  ne  sont  qu'éventuelles,  et  que  dès  lors  leur 
produit  peut  se  trouver  inférieur  aux  fixations  présu- 
mées du  budget;  les  revenus  fixes  peuvent  eux-mêmes, 
à  raison  de  quelques  circonstances  particulières , 
éprouver  des  modifications  dans  le  cours  de  l'exercice. 
11  est  juste,  dans  ces  divers  cas,  de-  tenir  compte  au 
receveur  de  ces  changements,  et  de  ne  l'obliger  à 
faire  recette  que  des  sommes  qu'il  a  dû  réellement 
reeouvrer  d'après  les  titres  remis  entre  ses  mains. 
Voici  donc  la  règle  à  suivre  à  cet  égard  : 

Les  revenus  fixes,  tels  que  les  loyers  de  maisons 
et  terrains,  les  fermages,  les  coupes  de  bois,  les  ren- 
tes, les  fonds  alloués  sur  l'octroi,  les  legs  et  dona- 
tions, les  ventes  de  terrains,  les  remboursements  de 
capitaux,  etc.,  sont  perçus  en  vertu  de  baux,  d'actes 
d'adjudication  et  d'ordonnances  royales  qui,  modifiant 
les  évaluations  provisoires  du  budget,  en  opèrent 
ainsi  la  rectification  et  en  font  le  complément.  C'est 
du  montant  de  ces  titres  définitifs  que  les  receveurs 
sont  tenus  de  se  charger  en  recette. 

Les  revenus  éventuels,  tels  que  le  produit  des  do- 
maines et  jardins  exploités  par  l'administration,  les 
journées  de  militaires,  le  produit  des  travaux  exécu- 
tés dans  chaque  établissement,  les  dons  et  aumônes, 
les  amendes,  etc.,  ne  se  perçoivent  en  vertu  d'aucun 
titre  particu|ier,  et  ne  peuvent  être  définitivement 
connus  qu'e*  fin  d'exercice.  Les  receveurs  doivent 
réclamer  de  l'autorité  administrative  des  certificats 
qui  constatent  le  produit  réel  de  chacun  de  ces  reve- 
nus; et  c'est  d'après  ces  certificats,  valant  comme 
titres  définitifs,  que  les  comptables  établissent  dans 
leurs  comptes  les  recettes  de  cette  nature. 

Ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  circulaire  du  M 
novembre  1826,  le  règlement  définitif  des  recettes  et 
des  dépenses  de  chaque  exercice  fait  ressortir  l'excé- 
dant réel  des  recettes,  et  cet  excédant  est  ajouté  aux 
ressources  du  budget  de  l'exercice  par  un  article 
spécial. 

L'insertion  de  cet  article  dans  le  budget  ne  donne 
lieu  à  aucune  recette  de  la  part  du  receveur,  puisque 
l'excédant  dont  il  s'agit  provient  de  recouvrements 
successivement  effectués  pour  chaque  exercice  dans  le 
cours  des  deux  années  qui  le  composent,  recouvre- 
ments dont  le  comptable  a  dû  se  charger  dans  les 
comptes  de  chaque  année.  Cet  excédant  est  dès  lors 
nécessairement  compris  dans  les  excédants  de  re- 
cette qui  forment  le  premier  article  du  compte  de 
gestion  ;  en  sorte  qu'il  y  aurait  double  emploi  à  en 
faire  recette  spéciale  dans  le  chapitre  du  compte  cor- 
respondant au  chapitre  du  budget  où  figure  ce  produit. 
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Les  receveurs  ne  porteront  donc  pas  cet  article  en 
recette  dans  leurs  comptes. 

Ils  n'y  comprendront  pas  non  plus  les  portions  de 
revenu  qui,  par  des  circonstances  imprévues  et  excep- 
tionnelles dont  il  serait  justifié,  n'auraient  pu  être 
recouvrées  pendant  le  cours  de  l'exercice,  et  seraient 
cependant  susceptibles  de  l'être  dans  l'exercice  sui- 
vant; telles,  par  exemple,  que  les  produits  dont  le 
recouvrement  peut  dépendre  de  l'issue  d'une  procé- 
dure judiciaire  ou  administrative,  d'une  succession 
non  liquidée  ou  de  tout  autre  cas  de  force  majeure. 

Les  receveurs  feront  ressortir  ces  articles  comme 
restes  à  recouvrer  d'après  le  budget,  et  ils  feront  en- 
suite, dans  la  colonne  d'observations,  le  détail  des  piè- 
ces qui  justifient  des  causes  du  retard,  afin  que,  sur 
le  vu  de  ces  pièces,  l'autorité  chargée  de  juger  le 
compte  puisse  rappeler  dans  son  arrêté  l'obligation 
imposée  au  receveur  de  poursuivre  la  rentrée  des  res- 
tes à  recouvrer  comme  produit  applicable  à  l'exercice 
suivant,  et  de  s'en  charger  dans  le  prochain  compte. 

Quant  aux  portions  de  revenus  qui  seraient  tombées 
en  non-valeurs,  et  dont  il  y  aurait  Heu  à  demander 
l'allocation  à  ce  titre,  en  justifiant  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements,  notamment  par  l'arrêté 
du  6  messidor  an  X  (25  juin  1802),  de  l'insolvabilité 
des  débiteurs,  des  remises  a  eux  également  accordées, 
ou  de  la  caducité  des  créances  lorsqu'elle  ne  provient 
pas  de  la  négligence  des  receveurs,  ces  comptables 
doivent  en  faire  recette  comme  de  sommes  réellement 
recouvrées,  sauf  à  les  porter  en  dépenses  par  un  ar- 
ticle spécial. 

Tous  les  restes  a  recouvrer  autres  que  ceux  dont 
il  vient  d'être  parlé  dans  les  deux  paragraphes  ci-des- 
sus demeurent  à  la  charge  du  comptable,  qui  doit, 
avant  la  formation  de  son  compte,  en  prendre  le  mon- 
tant sur  ses  deniers  personnels  pour  le  verser  dans  sa 
caisse  et  en  faire  recette  sur  ses  livres. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  l'exercice  ter- 
miné, les  comptables  doivent  présenter  tous  les  paye- 
ments qu'ils  ont  effectués  dans  le  cours  de  l'exercice 
d'après  les  crédits  ouverts  par  le  budget  ou  les  auto- 
risations supplémentaires.  Les  sommes  payées  en  ex- 
cédant de  crédits  ou  des  autorisations  supplémentai- 
res, n'étant  point  reconnues  par  Tautoité  et  devant 
rester  à  la  charge  du  comptable,  ne  peuvent  pas  figu- 
rer dans  le  compte,  et  le  receveur  ne  doit  y  compren- 
dre que  celles  qui  ont  été  régulièrement  payées  dans 
la  limite  des  crédits. 

Quant  aux  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont 
pas  été  employés  a  l'époque  de  la  clôture  définitive  de 
l'exercice,  et  qui  sont  par  conséquent  annulés,  le  comp- 
table en  fait  ressortir  le  montant  dans  une  colonne 
du  compte,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  modèle.  Ces  res- 
tes de  crédits  ne  sont  donc  pas  susceptibles  d'être 
reproduits  dans  le  compte  de  l'année  suivante. 

On  a  eu  ci-dessus  occasion  de  faire  remarquer  qu'il 
y  avait  des  recettes  et  des  dépenses  appartenant  k  un 
exercice  et  qui  étaient  faites  par  anticipation  dans 
l'exercice  précédent  ;  on  a  dit  qu'il  devait  en  être 
compté  dans  le  compte  de  l'année  pendant  laquelle 
elles  avaient  été  effectuées  :  il  convient  d'ajouter  ici 
qu'elles  doivent  en  outre  être  rattachées,  pour  ordre, 
au  compte  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent, 
afin  d'en  établir  la  situation  complète..  Ainsi  la  pre- 
mière partie  du  compte  de  gestion  doit  rappeler  toutes 
les  opérations  de  recettes  ou  de  dépenses  afférentes  à 
l'exercice  qui  vient  d'être  clos,  et  faites  soit  pendant 
l'année  de  ta  clôture  définitive  de  l'exercise,  soit  pen- 


dant la  première  année,  soit  pendant  l'année  qui  a 
précédé  l'ouverture  de  l'exercice.  De  cette  manière, 
en  réunissant  ces  diverses  opérations,  on  obtiendra 
pour  le  compte  en  deniers  le  reliquat  définitif  de 
l'exercice  terminé,  qui  doit  être  comparé  avec  le  ré- 
sultat du  compte  d'administration  rendu  pour  le  mê- 
me exercice. 

La  seconde  partie  du  compte  de  gestion  est  desti- 
née à  recevoir  les  opérations  de  l'exeicice  dont  le» 
douze  premiers  mois  seulement  sont  écoulés,  c'est-à-- 
dire de  l'exercice  qui  commence. 

Elle  doit  présenter, 

Les  recettes  et  les  dépenses  à  effectuer  d'après  Te 
budget  ou  les  autorisations  supplémentaires  ; 

Les  recettes  et  les  dépenses  faites,  soit  pendant 
l'année  pour  laquelle  le  compte  est  rendu,  soit  dans 
l'année  précédente,  s'il  a  été  fait  des  opérations  qui 
se  rattachent  à  l'exercice  avant  son  ouverture  et  par 
anticipation  ; 

Enfin  les  restes  k  recouvrer  et  à  dépenser,  dont  il 
sera  définitivement  compté  dans  le  compte  de  l'année 
suivante,  qui  sera  celle  de  la  clôture  de  l'exercice. 

Dans  la  troisième  partie  du  compte,  le  receveur  pré- 
sentera les  recouvrements  et  les  payements  qu'il  aura 
faits  par  anticipation  sur  un  exercice  non  encore  ouvert. 

Ces  opérations  se  bornent  d'ordinaire,  pour  la  re- 
cette, a  la  réception  des  traites  souscrites  par  les  ad- 
judicataires de  coupes  de  bois,  ou  au  recouvrement  do 
ce  produit  en  numéraire  lorsque  le  prix  d'adjudica- 
tion doit  être  payé  comptant. 

Quant  à  la  dépense,  elle  consiste  dans  le  payement 
des  frais  d'exploitation  dûment  autorisés. 

Les  explications  données  dans  la  partie  de  cette  in- 
struction qui  est  relative  aux  écritures  ont  fait  con- 
naître qu'il  devait  être  compté  particulièrement  des 
fonds  de  retenues  pour  retraites  des  employés.  C'est 
l'objet  de  la  quatrième  partie  du  compte  de  gestion. 

Elle  doit  présenter, 

En  recette,  le  montant  des  retenues  exercées,  celui 
des  semestres  de  rentes  et  les  bénéfices  obtenus  sur 
les  ventes  d'inscriptions  de  rentes  ; 

En  dépense,  les  payements  des  pensions  de  retrai- 
tes et  le  montant  des  différences  supportées  par  le 
fonds  de  retraites  sur  le  prix  de  vente  des  inscriptions 
de  rentes. 

Après  avoir  établi  les  diverses  parties  du  compte 
d'après  les  règles  qui  viennent  d'être  tracées,  les  re- 
ceveurs en  forment  le  résultat  général. 

A  cet  effet,  ils  réunissent  à  la  fin  du  compte  le  ré- 
sultat particulier  de  chacune  des  divisions  de  ce  comp- 
te, c'est-à-dire, 

1°  Le  total  des  recouvrements  faits  pendant  l'année 
sur  chacun  des  exercices  auxquels  se  rapportent  les 
opérations  décrites  dans  les  trois  premières  parties  du 
compte,  ainsi  que  les  recettes  effectuées  sur  le  pro- 
duit des  fonds  de  retenues  pour  retraites  et  pensions 
des  employés,  qui  sont,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'objet  de 
la  quatrième  partie  du  compte  ; 

2°  Le  total  des  dépenses  également  effectuées  pen- 
dant l'année  sur  chaque  exercice  et  pour  le  service 
des  fonds  de  retraites  ; 

3°  L'excédant  des  recettes  de  l'année  précédente, 
qui  a  été  porté  en  tête  du  compte  comme  premier  article. 

Par  l'addition  de  ces  divers  totaux  les  receveurs 
forment  ensuite  le  total  général  de  la  recette  et  de  la 
dépense  de  l'année,  et  font  ressortir  l'excédant  des 
recettes  au  51  décembre,  à  porter  en  tête  du  compte 
suivant. 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —  1827. 


311 


Cet  excédant,  dont  le  comptable  se  constitue  débi- 
teur, doit  être  justifié  ainsi  qu'il  a  été  dit,  par  les  va- 
leurs de  caisse  et  de  portefeuille  reconnues  à  la  même 
époque  du  31  décembre  par  le  procès-verbal  de  clô- 
ture des  registres. 

Les  comptes  de  gestion  des  receveurs,  dressés  d Câ- 
pres le  mode  qui  vient  d'être  expliqué,  doivent  être 
accompagnés,  pour  chaque  article  de  recette  et  de  dé- 
pense, des  pièces  justificatives  qui  son  prescrites  par 
les  règlements  et  détaillées  dans  le  tableau  annexé  à 
la  présente  instruction. 

Mais  il  est  à  observer  que  les  opérations  décrites 
aux  deuxième  et  troisième  parties  du  compte  étant 
relatives  à  l'exercice  qui  commence  ou  à  un  exercice 
qui  n'est  pas  encore  ouvert,  sont  par  cela  même  sus- 
ceptibles de  n'être  complétées  que  dans  l'année  sui- 
vante. Or  les  pièces  qui  les  justifient,  et  qui  sont  en 
partie  les  titres  mêmes  en  vertu  desquels  elles  s'ef- 
fectuent, ne  sauraient  sortir  des  mains  du  comptable 
sans  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  suivre  le  cours 
desdites  opérations,  ce  qui  le  dispense  d'en  faire  la 
production  originale.  Ses  obligations,  à  cet  égard,  se 
bornent  donc  à  ce  qui  va  être  dit  : 

En  ce  qui  touche  les  justifications  de  la  recette  (des 
deuxième  et  troisième  parties  du  compte),  le  compta- 
ble est  autorisé  à  conserver  entre  ses  mains  les  titres 
en  vertu  desquels  il  doit  poursuivre,  pendant  la  se- 
conde année,  les  recouvrements  restant  à  faire  sur  cet 
exercice,  lesquels  titres  ne  devront  être  nécessaire- 
ment produits  qu'avec  le  compte  final  de  l'exercice. 
11  loi  suffira  de  joindre  au  compte  de  la  première  an- 
née les  extraits  des  baux,  actes  d'adjudication  et  au- 
tres, dûment  certifiés,  en  indiquant,  avec  la  somme  à 
recouvrer,  sur  chaque  produit,  la  somme  perçue  pen- 
dant Tannée  et  celle  qui  reste  à  percevoir. 

Quant  à  la  dépense,  les  pièces  qu'il  aurait  été  im- 
possible d'établir  pour  le  compte  de  la  première  an- 
née de  l'exercice  (telles,  par  exemple,  que  les  procès- 
verbaux  de  réception  des  travaux  non  terminés)  ne 
seront  également  produites  qu'avec  le  compte  final, 
sauf  à  en  fournir  des  extraits  provisoires  avec  le 
compte  de  la  première  année. 

Compte  de  matières  (l). 

D'après  l'instruction  du  8  février  1823,  les  rece- 
veurs des  établissements  de  bienfaisance  doivent,  pour 
constater  la  recette  des  produits  en  nature  et  le  ver- 
sement qu'ils  en  font  entre  les  mains  des  économes, 
tenir  des  registres  distincts  de  ceux  qui  servent  a  la 
comptabilité  en  deniers.  Il  en  est  de  même  pour  les 
comptes.  Hais  tous  les  produits  en  matière  devant  être 
remis  aux  économes  au  moment  même  où  la  perception 
en  est  faite,  il  s'ensuit  que  les  receveurs  n'ont  jamais 
à  compter  d'excédants  de  recette  sur  cette  espèce  de 
recouvrement,  et  que  l'existence  en  magasin  des  ma- 
tières qui  n'auraient  pas  été  consommées  ne  peut  être 
justifiée  que  par  le  compte  de  l'économe,  dont  une 
expédition  doit  être  annexée  au  compte  du  receveur. 

On  conçoit  dés  lors  que  le  compte  du  receveur,  en 
ce  qui  touche  ces  produits,  diffère  essentiellement  du 
compte  de  deniers,  et  que  les  modifications  que  le 
nouveau  système  de  comptabilité  a  rendues  indispen- 
sables dans  le  modèle  de  compte  de  ce  dernier,  n'in- 
fluent pas  nécessairement  sur  le  compte  de  matières. 
Aussi  la  forme  en  reste  la  même  que  celle  qui  avait 

(1)  Voir  la  circulaire  du  18  novembre.  I8ll,  qui  abroge  les 
dispositions  contenues  dan*  ce  chapitre. 


été  prescrite  par  l'instruction  du  8  février  l&3,  et 
l'on  se  borne  à  renvoyer  &  cette  instruction,  comme 
on  l'a  déjà  fait  pour  la  même  comptabilité  en  ce  qui 
concerne  les  écritures. 

Compte  à  rendre  en  cas  de  mutation  de  receveur  dans  le  cours 
de  Tannée. 

Chaque  receveur  n'est  comptable  que  des  actes  de 
sa  gestion  personnelle  ;  en  cas  de  mutation  de  rece- 
veur dans  le  cours  de  l'année,  le  compte  est  divisé 
selon  la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire,  et 
chacun  d'eux  doit  rendre  compte  séparément  des  faits 
qui  le  concernent. 

L'exécution  de  cette  disposition  donnera  lieu  aux 
opérations  suivantes  : 

Le  compte  du  receveur  remplacé  doit  ayoir  pour 
point  de  départ  l'excédant  des  receltes  de  son  compte 
précédent,  et  pour  résultat  final  le  montant  des  va- 
leurs qui  représentent  l'excédant  des  recettes  au  jour 
où  a  cessé  son  service. 

Le  receveur  y  comprend  toutes  les  opérations  fai- 
tes par  lui  pendant  ce  laps  de  temps,  soit  sur  l'exer- 
cice qui  se  termine,  soit  sur  celui  qui  commence  ;  et 
comme  il  peut  arriver  que  les  recettes  et  les  dépen- 
ses propres  à  l'exercice  qui  achève  sa  période  ne 
soient  pas  entièrement  terminées,  le  compte  doit  in- 
diquer les  restes  à  recouvrer  et  à  payer  dont  le  nou- 
veau receveur  sera  chargé. 

Ce  dernier  reste,  dans  ce  cas,  en  possession  des  ti- 
tres qui  lui  sont  nécessaires  pour  terminer  les  recou- 
vrements ,  et  4'ex-rcceveur  n'est  tenu  de  produire, 
sous  ce  rapport,  à  l'appui  de  son  compte,  que  des  ex- 
traits dûment  certifiés,  sauf  à  fournir  ultérieurement 
les  justifications  supplémentaires  qui  seraient  exigées. 

La  justification  des  dépenses,  dans  le  cas  de  muta- 
tion, n'est  soumise  à  aucune  règle  particulière. 

Le  premier  compte  à  rendre  par  le  nouveau  rece- 
veur a  pour  point  de  départ  ou  premier  article  le 
solde  de  caisse  de  son  prédécesseur,  constaté  par  le 
procès-verbal  de  la  remise  du  service.  Ce  solde  sera 
reporté,  d'après  les  règles  ordinaires,  à  la  fin  du 
compte,  pour  servir  à  établir  l'excédant  total  des  re- 
cettes au  31  décembre. 

Le  nouveau  receveur  n'est  tenu  de  se  charger  en 
recette  que  des  sommes  quiïl  a  dû  lui-même  recevoir 
et  dépenser  ;  mais  il  doit  néanmoins  rappeler  dans 
son  compte  les  opérations  de  son  prédécesseur,  afin 
de  compléter  la  situation  de  l'exercice  clos. 

On  trouvera  dans  les  modèles  annexés  à  cette  in- 
struction un  tableau  des  modifications  pour  le  compte 
à  rendre,  en  cas  de  mutation,  soit  par  le  receveur 
remplacé,  soit  par  le  nouveau  receveur. 

CHAPITRE  II.  —  Prétenlalion  et  jugement  des  compte $. 

Aucun  compte  ne  doit  être  présenté  à  l'autorité 
chargée  de  le  juger  s'il  n'est  en  état  d'examen  et  ap- 
puyé des  pièces  justificatives. 

Pour  qu'un  compte  soit  en  état  d'examen,  il  faut 
qu'indépendamment  de  l'observation  des  règles  pres- 
crites plus  haut  pour  sa  formation  il  réunisse  les  con- 
ditions suivantes  : 

1°  Il  doit  être  accompagné  d'une  expédition  du  bud- 
get de  chaque  exercice  ainsi  que  de  l'arrêté  du  ministre 
ou  du  préfet  par  lequel  il  a  été  réglé  ;  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  charité  et  de  celle  du  conseil  mu- 
nicipal dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  d'une  copie 
du  compte  d'administration,  enfin  d'un  inventaire  des 
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pièces  justificatives  classées  par  chapitres  et  articles, 
cotées  et  numérotées  ; 

2°  11  doit  être  parafe  sur  chaque  feuillet,  el  écrit 
sans  interlignes;  les  renvois  et  les  ratures  doivent 
être  approuvés  et  signés  par  le  comptable.  Après  la 
présentation  d'un  compte,  il  ne  peut  y  être  fait  aucun 
changement; 

3°  Il  doit  être  afûrmé  sincère  et  véritable,  tant  en 
recette  qu'en  dépense»  sous  les  peines  de  droit,  daté 
et  signé  par  le  receveur. 

La  présentation  d'un  compte  qui  ne  serait  pas  en 
état  d'examen  serait  considérée  comme  nulle  et  lais- 
serait courir  contre  le  comptable  les  délais  de  rigueur 
après  lesquels  il  peut  être  poursuivi. 

Lorsqu'un  receveur  rend  compte  pour  la  première 
fois,  il  doit  prendre  une  copie  de  l'arrêté  de  sa  nomi- 
nation, certifiée  par  le  maire  président  de  la  com- 
mission administrative,  et  une  copie  également  certi- 
fiée du  certificat  d'inscription  de  son  cautionnement. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1831, 
les  comptes  des  receveurs  doivent,  avant  d'être  adres- 
sés au  conseil  de  préfecture,  qui  les  juge  définitive- 
ment, avoir  été  préalablement  soumis  à  l'examen  du 
conseil  de  charité  réuni  à  la  commission  administra- 
tive, et,  en  certain  cas,  à  celui  du  conseil  municipal. 

La  remise  au  conseil  de  charité  doit  être  effectuée 
dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée  qui  suit  celle 
pour  laquelle  le  compte  est  rendu. 

Pour  accomplir  les  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées à  cet  égard,  les  receveurs  dressent  leurs  comptes 
en  double  expédition,  dont  l'une  seulement  est  soumise 
aux  droits  de  timbre.  C'est  cette  derrière  qui  est  pro- 
duite au  conseil  de  préfecture.  L'autre  expédition,  non 
timbrée,  est  remise,  avant  le  1er  avril,  au  maire,  qui 
la  soumet  aux  conseils. 

Pendant  l'examen  du  compte  par  le  conseil  de  cha- 
rité ei  le  conseil  municipal,  le  receveur  doit  mettre  à 
leur  disposition,  s'il  en  est  requis,  les  pièces  justifi- 
catives de  ce  compte.  Dans  le  cas  où  les  pièces  ainsi 
communiquées  devraient  rester  provisoirement  entre 
les  mains  du  maire,  ce  fonctionnaire  lui  en  délivre- 
rait un  récépissé  en  forme  de  bordereau  détaillé  dû- 
ment certifié. 

Immédiatement  après  l'examen  des  conseils,  le  re- 
ceveur se  fait  remettre  une  ampliation  de  la  délibéra- 
tion, et  retire  en  même  temps  les  pièces  qu'il  aurait 
communiquées.  11  réunit  ces  différents  titres  aux 
autres  justifications  qu'il  doit  produire,  et  les  adresse, 
avec  l'expédition  revêtue  du  timbre  et  qui  est  restée 
entre  ses  mains,  au  préfet  du  département,  qui  ren- 
voie le  tout  à  l'examen  du  conseil  de  préfecture. 

Décharge  est  donnée  au  comptable  de  cette  pré- 
sentation, qui  doit  nécessairement  avoir  lieu  avant  le 
1er  juillet. 

De  son  côté,  le  maire  fait  parvenir  au  préfet,  par 
l'intermédiaire  du  sous-préfet,  le  compte  discuté  par 
le  conseil  de  charité  et  le  conseil  municipal,  avec  la 
délibération  dont  il  a  été  l'objet,  ainsi  que  le  compte 
d'administration. 

Les  receveurs  qui  n'auraient  pas  rendu  régulière- 
ment leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  seraient 
passibles  des  mesures  de  rigueur  indiquées  par  l'or- 
donnance du  31  octobre  1821  (articles  30  et  31),  et  par 
les  lois  générales  sur  la  matière,  notamment  celle  du 
28  pluviôse  an  III  (16  février  1795),  qui  autorise,  en 
ce  cas,  le  séquestre  et  la  vente  des  biens  des  compta- 
bles et  même  la  contrainte  par  corps. 

Los  compte?  présentes  avec  les  diverses  formalités 
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qui  viennent  d'être  détaillées  doivent  être  jugés  par 
les  conseils  de  préfecture  avant  la  fin  de  l'année. 

Il  est  à  désirer  que  les  conseils  de  préfecture  se  pé- 
nètrent bien  de  l'importance  et  de  l'étendue  de  leurs 
attributions  en  matière  d'apurement  de  comptes  ;  et 
comme  il  importe  que  dans  tous  les  départements  du 
royaume  il  existe  à  cet  égard,  dans  la  manière  de  pro- 
céder de  ces  conseils,  la  plus  grande  uniformité,  on 
croit  utile  d'entrer  ici  dans  quelques  détails  sur  les* 
principes  généraux  qui  doivent  servir  de  règle  à  leurs 
délibérations. 

Il  est  d'abord  à  propos  d'établir  clairement  leur 
compétence. 

La  question  s'est  en  effet  élevée  de  savoir  si,  dans 
le  jugement  des  comptes  des  établissements  de  bien- 
faisance, les  préfets  décidaient  seuls  avec  l'assistance 
du  tonseil  de  préfecture,  qui,  dans  ce  cas,  n'avait 
que  voix  consultative,  ou  bien  si  ees  conseils  n'étaient 
pas,  en  cette  matière,  de  véritables  tribunaux,  aux 
délibérations  desquels  les  préfets  prenaient  part 
comme  présidents.  Quelques  administrateurs  avaient 
pensé  que  la  première  opinion  devait  être  préférée,. 
et  qu'elle  résultait  des  termes  mêmes  des  ordonnances 
des  21  mars  1816  et  31  octobre  1821,  qui  disposent 
formellement  que  ces  comptes  seront  arrêtés  par  les 
préfets  en  conseil  de  préfecture.  • 

Mais  cette  interprétation  n'a  pas  para  conforme 
aux  principes  généraux  de  la  matière;  on  a  considéré 
que  l'apurement  des  comptes  était,  de  sa  nature,  une 
opération  contentieuse,  et,  comme  telle,  rentrait  dans 
les  attributions  du  conseil  de  préfecture,  que  les  lois  . 
ont  institué  juge  du  contentieux  administratif;  que» 
par  une  conséquence  naturelle,  les  préfets  ne  devaient 
être  considérés ,  dans  le  jugement  des  comptes  eu 
conseil  de  préfecture,  que  comme  présidant  ces  con- 
seils, aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII  (17 
février  1800). 

D'ailleurs,  l'ordonnance  du  2  avril  1817  avait  en 
quelque  sorte  décidé  la  question,  en  disposant  que  les 
comptes  des  maisons  centrales  de  détention  seraient 
arrêtés  par  les  conseils  de  préfecture,  présidés  par 
tes  préfets. 

Enfin,  tous  les  doutes  ont  été  levés  par  l'ordonnance 
du  23  avril  1823,  qui  devient  aujourd'hui  la  règle  des 
hospices  comme  elle  est  celle  des  communes  ;  cette 
ordonnance  porte  que  les  comptes  seront  arrêtés  par 
les  conseils  de  préfecture,  (Article  14.) 

C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'a  été  rédigée  la  formule 
des  arrêtés  rendus  par  ces  conseils  pour  l'apurement 
des  comptabilités  soumises  à  leur  examen.  Cette  for- 
mule, qui  est  déjà  en  usage  pour  les  comptes  des  re- 
ceveurs des  communes,  devra  être  également  employée 
à  l'avenir  pour  les  comptes  des  receveurs  des  établis- 
sements de  bienfaisance. 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture  établie,  il 
reste  à  tracer  la  marché  que  ces  conseils  devront 
suivre  dans  le  jugement  des  comptes. 

Ces  règles  ont  été  déjà  indiquées  dans  les  instruc- 
tions concertées  entre  les  ministères  de  l'intérieur  et 
des  finances,  et  l'on  se  bornerait  à  renvoyer  à  ces 
instructions,  si  l'on  ne  pensait  que  les  règles  dont  i 
s'agit  doivent  être  portées  directement  à  la  connais- 
sance des  receveurs  d'établissements  de  bienfaisance, 
vu  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  d'y  conformer  les 
opérations  de  comptabilité  qui  résultent  de  l'airété  de 
leurs  comptes. 

En  général,  il  faut  remarquer  que  les  modification* 
dont  un  compte  c>t  susceptible,  soit  dans  les  recettes, 
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soit  dans  les  dépenses ,  se  résolvent  en  augmenta- 
tion* ou  diminutions,  comme  il  peut  arriver  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

1°  Quant  aux  recettes, 

Les  augmentations  peuvent  résulter  de  forcements 
prononces,  soit  pour  des 'articles  dont  le  comptable 
avait  demandé  l'allocation  en  non-valeurs,  demande 
qui  n'aurait  pas  été  accueillie  faute  de  justifications 
suffisantes,  soit  pour  des  sommes  recouvrées  et  omises 
par  erreur  dans  le  compte. 

Les  diminutions  peuvent  résulter  de  sommes  qui 
ont  été  portées  en  recette  par  suite  d'erreurs  au  pré- 
judice du  comptable,  et  qui,  par  ee  motif,  doivent  être 
retranchées  du  compte. 

2°  Quant  aux  dépenses, 

Les  diminutions  peuvent  résulter,  soit  de  dépenses 
rejetées  comme  irrégulières,  soit  de  sommes  k  re- 
trancher comme  ayant  été  portées  de  trop  au  préjudice 
de  l'établissement. 

Les  augmentations  peuvent  résulter  de  sommes  qui, 
réellement  dépensées,  ont  été  omises  dans  ce  compte 
par  suite  d'erreur  au  préjudice  du  comptable. 

En  récapitulant  les  diverses  circonstances  qui  vien- 
nent d'être  énumérées,  et  qui  donnent  lieu  aux  aug- 
mentations ou  diminutions  dans  les  comptes,  on  re- 
marque que  les  augmentations  de  recettes  et  les 
diminutions  de  dépense  constituent  le  comptable  dé- 
biteur envers  l'établissement  :  d'où  suit  pour  lui 
l'obligation  d'en  verser  le  montant  dans  sa  caisse,  ce 
qui  augmentera  de  pareille  somme  d'excédant  des  re- 
cettes. 

Les  diminutions  de  recette  et  les  augmentations  de 
dépense  constituent,  au  contraire,  le  comptable  créan- 
cier de  l'établissement,  pour  le  montant  de  ces  som- 
mes :  d'où  suit  pour  lui  le  droit  d'en  obtenir  l'ordon- 
nancement sur  les  deniers  de  sa  caisse. 

Il  est  évident  par  là  que  si,  en  totalisant  les  sommes 
provenant  $  augmentation*  de  recette  et  de  diminu- 
tions de  dépense,  on  impose  au  receveur  l'obligation 
de  faire  recette  de  ces  mêmes  sommes  dans  son  pro- 
chain compte  par  un  article  spécial;  que  si,  en  tota- 
lisant les  diminutions  de  recette  et  les  augmentations 
de  dépense,  on  donne  au  receveur  le  droit  d'en  porter 
le  montant  en  dépense  dans  son  prochain  compte,  par 
un  article  spécial ,  toutes  les  modifications  dont  le 
compte  est  susceptible  auront  été  opérées  sans  qu'au- 
cun des  chiffres  du  compte,  non  plus  que  le  résultat 
général  présenté  par  le  receveur»  ait  été  matérielle- 
ment changé. 

On  sent  que  ce  mode  présente  de  très  grands  avan- 
tages, puisque,  tout  en  régularisant  la  comptabilité,  il 
laisse  le  compte  dans  son  état  primitif,  et  n'expose 
pas  à  des  confusions  ou  k  des  erreurs  par  suite  de 
changements  dans  les  ehiffrea;  et,  de  plus,  le  résultat 
général  restant  le  même  se  trouve,  par  conséquent, 
toujours  conforme  au  procès-verbal  de  clôture  de  re- 
gistre, avec  lequel  il  doit  nécessairement  concorder. 

En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture,  en  sta- 
tuant sur  les  comptes  de  gestion,  énoncera  dans  son 
arrêté,  soit  le  versement,  soit  la  reteoue  k  effectuer 
par  les  receveurs,  et  leur  prescrira  d'en  faire  emploi 
dans  le  compte  suivant  à  titre  de  recette  ou  de  dé- 
pense accidentelle. 

Les  modèles  d'écritures  présentent  des  exemples 
ries  recettes  et  dépenses  de  cette  oature. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de 
comptes  des  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance seront  noiHics,  dans  le  moi*,  aux  receveurs  ft 


aux  administrations  qu'ils  concernent,  conformément 
à  l'article  29  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821. 

Cette  notification  résultera  de  la  remise  faite  par  le 
maire  aux  parties  intéressées,  et  sur  leur  récépissé 
d'une  expédition  des  comptes,  laquelle  aura  dû  être 
adressée  k  ce  magistrat  par  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture.  Le  maire  donnera  avis  au  préfet  de  la 
notification  qu'il  aura  ainsi  faite  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  réception  de  V arrêté. 

Les  expéditions  d'arrêtés  ainsi  notifiés  administra- 
tivement  sont  exemptes  du  timbre. 

Les  charges  imposées  aux  comptables  par  les  arrêtés 
de  leurs  comptes  doivent  être  exécutées  dans  les  deux 
mois  à  partir  du  jour  de  la  notification. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  poursuivre  par  les  voies  judi- 
ciaires l'exécution  des  arrêtés  de  comptes,  cette 
poursuite  a  lieu,  sur  l'ordre  de  l'administration,  par  le 
ministère  d'un  huissier,  et  conformément  aux  règles 
ordinaires  usitées  pour  l'exécution  des  jugements  de 
l'autorité  publique.  A  cet  effet,  l'expédition  authen- 
tique et  revêtue  de  la  formule  exécutoire  est  remise  à 
l'huissier,  qui  procède  k  la  signification»  au  comman- 
dement, etc. 

Quant  aux  arrêtés  qui,  conformément  à  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus,  ordonneraient  le  séquestre  des  biens  des 
receveurs  en  retard  de  présenter  leurs  comptes,  l'exé- 
cution en  doit  être  confiée  au  directeur  des  domaines, 
en  ce  qui  concerne  l'apposition  du  séquestre  et  le  re- 
couvrement des  fruits  perçus  pendant  sa  durée. 

Les  comptables ,  les  administrations  et  l'autorité 
supérieure  ont  droit  d'attaquer  les  arrêts  des  con- 
seils de  préfecture  en  matière  de  comptes,  et  d'en  de- 
mander la  modification,  soit  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  qui  a  jugé  le  compte,  soit  devant  la  cour 
des  comptes. 

Il  peut  y  avoir  lieu  k  revenir  sur  l'arrêté  d'un 
compte  dans  lequel  on  a  découvert  des  erreurs,  omis- 
sions ou  doubles  emplois ,  ou  qui  aura  été  jugé  en 
l'absence  de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis 
V arrêté;  dans  ce  cas,  c'est  devant  l'autorité  même 
qui  a  jugé  le  compte  qu'il  faut  porter  la  demande,  et 
cette  demande  prend  alors  le  nom  de  demande  en  ré- 
vision. (Loi  précitée  du  28  pluviôse  an  III,  et  loi  du 
16  septembre  1807.) 

Les  lois  n'ont  fixé  aucun  délai  après  lequel  la  de- 
mande en  révision  ne  peut  plus  être  formée  ;  d'où  il 
suit  qu'elle  peut  l'être  en  tout  état  de  cause,  lors- 
qu'elle est  d'ailleurs  fondée  sur  les  motifs  ci-dessus 
indiqués.  Cette  demande  donne  lieu  d'abord  k  un  ar- 
rêté préparatoire,  lequel  déclare  préalablement,  d'a- 
prè£  un  simple  examen  des  pièces  produites  ou  des 
erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois  signalés,  s'il  y 
a,  ou  non,  ffeu  à  révision;  sauf,  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative, discussion  ultérieure  du  fond.  Dans  le  cas  où 
la  révision  paraît  nécessaire,  l'arrêté  qui  l'admet  fixe, 
pour  produire  les  justifications,  le  délai  ordinaire  de 
deux  mois  à  dater  du  jour  où  la  révision  est  admise; 
et  faute  par  les  réclamants  de  satisfaire  k  cette  in- 
jonction, la  demande  en  révision  est  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue. 

Après  que  l'autorité  a  prononcé  de  nouveau  sur  le 
compte  par  suite  de  la  révision,  le  comptable  et  l'ad- 
ministration ont,  conformément  k  l'ordonnance  du 
21  mai  1817,  le  droit  de  se  pourvoir  par-devant  la 
cour  des  comptes,  dans  le  délai  de  trois  mois  k  dater 
de  la  notification,  contre  ce  nouvel  arrêté  s'il  leur 
semble  contraire  aux  lois  de  ia  comptabilité. 

Pour  que  le  recours  par -devant  la  cour  des  comptes 
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8°  De  faire,  en  cas  d'évasion  d'un  enfant ,  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  le  retrouver,  et  de 
prévenir  immédiatement  l'administration  et  le  maire 
de  la  commune. 

Ces  diverses  conditions  ne  sont  pas  présentées  ici 
comme  les  seules  qui  pourraient  être  stipulées  dans 
l'acte  dont  il  s'agit;  et,  tout  en  vous  engageant  à  les 
considérer  comme  fondamentales,  je  laisse  à  votre 
prudence  le  soin  d'approuver  toutes  celles  que  l'on 
pourrait  y  joindre  dans  l'intérêt  des  enfants;  comme, 
par  exemple,  qu'il  leur  sera  remis  par  leurs  maîtres, 
a  la  fin  de  l'apprentissage,  une  somme  déterminée,  à 
titre  d'indemnité,  etc.,  etc. 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  donner  tous  vos  soins 
à  l'exécution  des  mesures  qui  font  l'objet  de  cette  let- 
tre et  à  m'en  faire  connaître  les  résultats. 


28  juillet.  —  CmcoLAiHE  relative  aux  donations  of- 
ferte* par  des  personnes  qui  veulent  rester  incon- 
nues (1). 

Monsieur  le  préfet,  vous  me  transmettez  souvent 
des  délibérations  par  lesquelles  les  commissions  ad- 
ministratives des  hospices ,  ou  les  bureaux  de  bien- 
faisance, sollicitent  l'autorisation  d'accepter  des  libé- 
ralités faites  par  des  personnes  qui  désirent  rester 
inconnues. 

Je  dois  vous  faire  observer  que  la  loi ,  en  impo- 
sant aux  établissements  d'utilité  publique  l'obligation 
d'obtenir  du  gouvernement  l'autorisation  d'accepter 
les  libéralités  qui  leur  sont  laites,  a  eu  principale- 
ment pour  but  d'empêcher  que  ces  libéralités  n'excé- 
dassent de  justes  limites  par  rapport  à  la  fortune  et  à 
la  position  du  donateur.  Or,  le  gouvernement  n'est 
pas  à  même  de  juger  si  ces  limites  ont  été  dépassées 
dans  le  cas  où  les  donateurs  ne  veulent  pas  être  con- 
nus. En  outre,  un  homme  qui  peut  aujourd'hui  faire 
des  libéralités  assez  considérables  aux  pauvres  peut 
aussi ,  à  l'époque  de  sa  mort ,  se  trouver  dans  une 
position  telle  que  ses  libéralités  soient  susceptibles 
de  réduction.  Le  gouvernement  doit  donc  exiger  que 
les  actes  de  donation  soient  rédigés  de  manière  à  ce 
que  les  héritiers  des  donateurs  puissent  faire  valoir 
les  droits  que  leur  accordent  les  articles  920  et  sui- 
vants du  Code  civil;  et,  pour  éviter  toute  fraude, 
il  est  nécessaire  que  les  auteurs  de  libéralités  de 
cette  nature  figurent  nominativement  sur  les  actes 
qui  seront  soumis  à  l'autorité  supérieure. 

D'après  ces  considérations,  dont ,  sans  aucun  doute, 
vous  reconnaîtrez  toute  la  force,  il  ne  sera  donné 
aucune  suite  à  toutes  les  demandes  semblables  que 
vous  seriez  dans  le  cas  de  m'adresser,  à  moins  que 
le  donateur  ne  consente  à  se  faire  connaître  et  à  se 
laisser  nommer  dans  l'acte  notarié  qui  devra  être 
passé  à  cet  effet ,  sauf  à  lui  à  demander  que  son  nom 
ne  soit  pas  inscrit  sur  l'ordonnance  royale  à  interve- 
nir ;  ce  qui  lui  sera  accordé  sans  difficulté. 


1er  août.  —  Ordosîiancï  relative  à  V *  exécution  du 
Code  forestier. = Extrait. 

titre  n  (2). 

Sectios  ix.  —  De»  droit*  d'usage  dans  les  boit  de  t'ÉUf, 

lit.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'affranchir  les  forêts 

(  l  )  Voir  sur  le  même  sujet  le  décision  dn  ministre  de  l'inté- 
rieur, eo  date  du  n  juin  iWS. 
(*)  Xous  n'avons  relaie  dans  ce  recueil  que  te»  articles  de 


de  l'État  de  droits  d'usage  en  bois  au  moyen  d'un  can- 
tonnement, le  conservateur  en  adressera  la  proposi- 
tion au  directeur  général  qui  la  soumettra  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  des  finances. 

ffS.  Le  ministre  des  finances  prescrira  au  pré- 
fet; s'il  y  a  lieu ,  de  procéder  aux  opérations  prépa- 
ratoires du  cantonnement.  —  A  cet  effet ,  un  agent 
forestier  désigné  par  le  conservateur,  un  expert  choisi 
par  le  directeur  des  domaines,  et  un  troisième  expert 
nommé  par  le  préfet  estimeront  :  —  1°  D'après  les 
titres  des  usagers,  les  droits  d'usage  en  bois ,  en  in- 
diquant par  une  somme  fixe  en  argent  la  valeur  re- 
présentative de  ces  divers  droits ,  tant  en  bois  de 
chauffage  qu'en  bois  de  construction  ;  —  2°  Les  par- 
ties de>  bois  à  abandonner  pour  le  cantonnement,  dont 
ils  feront  connaître  l'assiette ,  l'abonnement ,  la  con- 
tenance, l'essence  dominante  et  l'évaluation  en  fonds 
et  en  superficie,  en  distinguant  le  taillis  de  la  futaie, 
et  mentionnant  les  claires-voies,  s'il  y  en  a.  —  3°  Les 
procès-verbaux  indiqueront  en  outre  les  routes  ,  ri- 
vières ou  canaux  qui  servent  aux  débouchés ,  et  les- 
villes  ou  usines  à  la  consommation  desquelles  les  bois 
sont  employés.  —  La  proposition  de  cantonnement , 
ainsi  fixée  provisoirement,  sera  signifiée  par  le  préfet 
à  l'usager. 

f  14.  Si  l'usager  donne  son  consentement  à  cette 
proposition ,  il  sera  passé  entre  le  préfet  et  lai ,  et 
sous  la  forme  administrative ,  acte  de  l'engagement 
pris  par  l'usager  d'accepter  sans  nulle  contestation  le 
cantonnement  tel  qu'il  lui  a  été  proposé ,  sauf  notre 
homologation.  —  Cet  acte  t  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui ,  sera  transmis  par  le  préfet  à  notre  ministre 
des  finances  qui,  après  avoir  pris  l'avis  des  directions 
générales  des  domaines  et  des  forêts,  soumettra  le 
projet  de  cantonnement  à  notre  homologation. 

lis.  Si  l'usager  refuse  de  consentir  au  cantonne- 
ment qui  lui  est  proposé,  et  élève  des  réclamations, 
soit  sur  l'évaluation  de  ses  droits  d'usage ,  soit  sur 
l'assiette  et  la  valeur  du  cantonnement ,  le  préfet  en 
référera  à  notre  ministre  des  finances,  lequel  lui  pres- 
crira ,  s'il  y  a  lieu ,  d'intenter  action  contre  l'usager 
devant  les  tribunaux ,  conformément  à  l'article  63  du 
Code  forestier. 

116.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un 
droit  d'usage  quelconque ,  autre  que  l'usage  en  bois , 
suivant  la  faculté  accordée  au  gouvernement  par  l'ar- 
ticle 64  du  Code  forestier ,  il  sera  procédé  de  la  ma- 
nière prescrite  pour  le  cantonnement  des  usages  en- 
bois,  par  les  articles  112,  113, 114  et  115  ci-dessus. 
—  Toutefois ,  si  le  droit  d'usage  appartient  à  une 
commune,  notre  ministre  des  finances,  avant  de  pro- 
noncer sur  la  proposition  de  l'administration  fores- 
tière, la  communiquera  au  préfet,  lequel  donnera  des 
renseignements  précis  et  son  avis  motivé  sur  l'absolue 
nécessité  de  l'usage  pour  les  habitants.  —  Lorsque  le 
ministre  aura  prononcé,  le  préfet,  avant  de  faire  pro- 
céder à  l'estimation  préparatoire ,  notifiera  la  propo- 
sition de  rachat  au  maire  de  la  commune  usagère , 
en  lui  prescrivant  de  faire  délibérer  le  conseil  muni- 
cipal, pour  qu'il  exerce,  s'il  le  juge  à  propos,  le  pour- 
voi qui  lui  est  réservé  par  le  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 64  du  Code  forestier.  —  Le  procès-verbal  des 
experts  ne  contiendra  que  l'évaluation  en  argent  des 
droits  des  usagers  d'après  leurs  titres. 

l'ordonnance  qui  intéressent  directement  les  administration* 
charitables  qui  possèdent  de*  bois.  Le*  article*  omis  concer- 
nent plutôt  l'administration  forestière  que  celte  des  établisse- 
ment» de  bienfaisance.  • 
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lit.  En  cas  de  contestation  sur  l'état  et  la  pos- 
sibilité des  forêts  et  sur  le  refus  d'admettre  les  ani- 
maux au  pâturage  et  au  panage  dans  certains  cantons 
déclarés  non  défensables,  le  pourvoi  contre  les  déci- 
sions rendues  par  les  conseils  de  préfecture ,  en  exé- 
cution des  articles  65  et  67  du  Gode  forestier,  aura 
effet  suspensif  jusqu'à  la  décision  rendue  par  nous  en 
conseil  d'État. 

1 18.  Les  maires  des  communes  et  4es  particuliers 
-  jouissant  du  droit  de  pâturage  ou  de  panage  dans  les 
forêts  de  l'État  remettront  annuellement  à  l'agent 
forestier  local,  avant  le  31  décembre  pour  le  pâturage 
et  avant  le  31  juin  pour  le  panage,  l'état  des  bestiaux 
que  chaque  usager  possède,  avec  la  distinction  de  ceux 
qui  servent  à  son  propre  usage  et  de  ceux  dont  il  lait 
commerce. 

fi».  Chaque  aimée,  les  agents  forestiers  locaux 
constateront  par  des  procès-verbaux,  d'après  la  na- 
ture, l'âge  et  la  situation  des  bois,  l'état  des  cantons 
qui  pourront  être  délivrés  pour  le  pâturage,  la  glan- 
dée  et  le  panage  dans  les  forêts  soumises  à  ces  droits; 
•ils  indiqueront  le  nombre  des  animaux  qui  pourront  y 
être  admis,  et  les  époques  où  l'exercice  de  ces  droits 
d'usage  pourra  commencer  et  devra  finir.  —  Les  pro- 
positions des  agents  forestiers  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  conservateur  avant  le  l"  février  pour  le 
pâturage,  et  avant  le  l"  août  pour  le  panage  et  la 
tglandée. 

itO.  Les  pâtres  des  communes  usagères  seront 
choisis  par  le  maire,  et  «gréés  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

iti.  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la  marque  des 
animaux,  et  de  l'empreinte  de  ce  fer,  devra  être  ef- 
fectué par  l'usager,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  74 
du  Code  forestier ,  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouver- 
ture du  pâturage  ou  du  panage,  sous  les  peines  por- 
tées par  cet  article.  —  L'agent  forestier  local  donnera 
acte  de  ce  dépôt  à  l'usager. 

•  St.  Les  bois  de  chauffage  qui  se  délivrent  par 
stères  seront  mis  en  charge  sur  les  coupes  adjugées , 
•et  fournis  aux  usagers  par  les  adjudicataires ,  aux 
époques  fixées  par  le  cahier  des  charges.  —  Pour  les 
communes  usagères  la  délivrance  des  bois  de  chauf- 
fage sera  faite  au  maire  qui  en  fera  effectuer  le  par- 
tage entre  les  habitants.  —  Lorsque  les  bois  de 
«naufrage  se  délivreront  par  coupes ,  l'entrepreneur 
de  l'exploitation  sera  agréé  par  l'agent  forestier 
local. 

fit  S.  Aucune  délivrance  de  bois  pour  constructions 
ou  réparations  ne  sera  faite  aux  usagers  que  sur  la 
représentation  de  devis  dressés  par  des  gens  de  l'art 
et  constatant  les  besoins.  —  Ces  devis  seront  remis, 
avant  le  1"  février  de  chaque  année ,  à  l'agent  fores- 
tier local  qui  en  donnera  reçu  ;  et  le  conservateur , 
après  avoir  fait  effectuer  les  vérifications  qu'il  jugera 
nécessaires ,  adressera  l'état  de  toutes  les  demandes 
de  cette  nature,  au  directeur  général,  en  même  temps 
que  l'état  général  des  coupes  ordinaires ,  pour  être 
revêtus  de  son  approbation.  —  La  délivrance  de  ces 
bois  sera  mise  en  charge  sur  les  coupes  en  adjudica- 
tion, et  sera  faite  à  l'usager  par  l'adjudicataire  à  l'é- 
poque fixée  par  le  cahier  des  charges.  —  Dans  le  cas 
d'urgence  constatée  par  le  maire  de  la  commune,  la 
délivrance  pourra  être  faite  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet  rendu  sur  l'avis  du  conservateur.  L'abattage  et 
le  façonnage  des  arbres  auront  lieu  aux  frais  de  l'u- 
sager, et  les  branchages  et  rémanents  seront  vendus 
comme  menus  marchés. 


TITRE  V,  —  Dat  bol»  des  communes  et  de»  établbsemeols 
publia. 

fit  8.  L'administration  forestière  dressera  inces- 
samment un  état  général  des  bois  appartenant  à  des 
communes  ou  établissements  publics,  et  qui  doivent 
être  soumis  au  régime  forestier,  aux  termes  des  ar- 
,  ticles  t«*  et  90  (1)  du  Code,  comme  étant  susceptibles 
d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régulière.—  S'il 
y  a  contestation  à  ce  sujet  de  la  part  des  communes 
ou  établissements  propriétaires,  la  vérification  de 
l'état  des  bois  sera  faite  par  les  agents  forestiers, 
contradictoirement  avec  les  maires  ou  administra- 
teurs. —  Le  procès-verbal  de  cette  vérification  sera 
envoyé  par  le  conservateur  au  préfet ,  qui  fera  déli- 
bérer les  conseils  municipaux  des  communes  ou  les 
administrateurs  des  établissements  propriétaires,  et 
transmettra  le  tout,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  des 
finances,  sur  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par  nous. 

f  tu*.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
il  sera  procédé  de  la  manière  prescrite  par  la  I"  sec- 
tion du  titre  II  de  la  présente  ordonnance  pour  la  dé- 
limitation et  le  bornage  des  forêts  de  l'État,  sauf  les 
modifications  des  articles  suivants. 

f  SO.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  88  et  59, 
le  préfet,  avant  de  nommer  les  agents  forestiers  char- 
gés d'opérer  comme  experts  dans  f  intérêt  des  com- 
munes ou  établissements  propriétaires,  prendra  l'avis 
des  conservateurs  des  forêts  et  celui  des  maires  et 
administrateurs. 

fi  Si .  Le  maire  de  la  commune,  ou  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  l'établissement  propriétaire ,  aura  droit 
d'assister  à  toutes  les  opérations,  conjointement  avec 
l'agent  forestier  nommé  par  le  préfet.  Ses  dires,  ob- 
servations et  oppositions  seront  exactement  consignés 
au  procès-verbal.  —  Le  conseil  municipal  ou  les  ad- 
ministrateurs seront  appelés  à  délibérer  sur  les  résul- 
tats du  procès-verbal  avant  qu'il  soit  soumis  à  notre 
homologation. 

13t.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  ou  des 
oppositions,  les  communes  ou  établissements  pro- 
priétaires seront  autorisés  à  intenter  action  ou  à  dé- 
fendre, s'il  y  a  lieu,  et  les  actions  seront  suivies  par 
les  maires  ou  administrateurs,  dans  la  forme  ordinaire. 

i  SS.  L'état  des  frais  de  délimitation  et  de  bor- 
nage, dressé  par  le  conservateur  et  visé  par  le  préfet, 
sera  remis  au  receveur  de  la  commune  ou  de  l'éta- 
blissement propriétaire ,  qui  percevra  le  montant  des 
sommes  mises  à  la  charge  des  riverains,  et,  en  cas  de 
refus,  en  poursuivra  le  payement  par  toutes  les  voies 
de  droit  au  profit  et  pour  le  compte  de  ceux  à  qui  ces 
frais  seront  dus. 

fi  34.  Toutes  les  dispositions  des  II»,  IIIe,  IV®, 
Ve  et  VIe  sections  du  titre  II  de  la  présente  ordon- 
nance sont  applicables  aux  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics,  à  l'exception  des  articles  68  et 
88,  et  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  titre  VI 
du  Code  forestier  et  des  dispositions  du  présent  titre. 

ISS.  Nos  ordonnances  d'aménagement  ne  seront 
rendues  qu'après  que  les  conseils  municipaux  ou  les 
administrateurs  des  établissements  propriétaires  au- 

(1)  Art.  1er.  Sont  soumis  an  régime  forestier  et  seront  admi- 
nistrés conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  l°les 
bols  de  l'État,  etc.,  etc.;  6°  ceux  des  établissements  publics. 

Art.  90.  Sont  soumis  «a  régime  forestier  les  bols .  taillis  ou 
f  jtales  des  établissements  publics  reconnus  su oepllbles  d'amé- 
nagement, etc.,  etc.  4- 
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ront  été  consultés  sur  les  propositions  d'aménagement 
et  que  les  préfets  auront  donné  leur  avis. 

I S6.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lors- 
qu'il s'agira  de  faire  effectuer  des  travaux  extraordi- 
naires, tels* que  recépages,  repeuplements,  clôtures, 
.  routes,  constructions  de  loges  pour  les  gardes,  et  au- 
tres travaux  d'amélioration.  —  Si  les  communes  ou 
établissements  propriétaires  n'élèvent  aucune  objec- 
tion contre  les  travaux  projetés,  ces  travaux  pour- 
ront être  autorisés  par  le  préfet  sur  la  proposition 
du  conservateur.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  statué 
par  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

119.  Dans  les  coupes  de  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics  ,  la  réserve  prescrite  par 
l'article  70(1)  de  la  présente  ordonnance  sera  de  qua- 
rante baliveaux  au  moins  et  de  cinquante  au  plus  par 
hectare.  —  Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  réserve , 
le  nombre  des  arbres  à  conserver  sera  de  soixante  au 
moins  et  de  cent  au  plus  par  hectare. 

138.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics  de- 
vront payer ,  en  exécution  de  l'article  96  de  la  pré- 
sente ordonnance,  lorsqu'il  leur  sera  accordé  des  dé* 
lais  de  coupe  et  de  vidange,  seront  versées  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  communes  on  établissements 
propriétaires. 

i  39.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics ,  aucune  adjudi- 
cation de  glandée  ,  panagé  ou  paisson ,  qu'en  vertu 
d'autorisation  spéciale  du  préfet  qui  devra  consulter  à 
ce  sujet  les  communes  ou  établissements  propriétai- 
res et  prendre  l'avis  de  l'agent  forestier  local. 

f  44>.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  en 
réserve,  l'autorisation  de  les  couper  ne  sera  accordée 
que  pour  cause  de  nécessité  bien  constatée,  et  à  dé- 
faut d'autres  moyens  d'y  pourvoir.  -  Les  demandes 
de  cette  nature,  appuyées  de  l'avis  des  préfets,  ne 
nous  seront  soumises  par  notre  ministre  des  finances 
qu'après  avoir  été  par  lui  communiquées  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

141.  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage 
d'employer  la  totalité  des  bois  de  leurs  coupes  à  leur 
propre  consommation  feront  connaître  à  l'agent  fo- 
restier local  la  quantité  de  bois  qui  leur  sera  néces- 
saire, tant  pour  chauffage  que  pour  constructions  et 
réparations,  et  il  en  sera  fait  délivrance,  soit  par 
l'adjudicataire  de  la  coupe ,  soit  au  moyen  d'une  ré- 
serve sur  cette  coupe  ;  le  tout  conformément  à  leur 
demande  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication. 

14t.  Les  administrateurs  des  établissements  pu- 
blics donneront  chaque  année  un  état  des  quantités 
de  bois,  tant  de  chauffage  que  de  construction  ,  dont 
ces  établissements  auront  besoin.  Cet  état  sera  visé 
par  le  sous-préfet ,  et  transmis  par  lui  à  l'agent  fo- 
restier local.  —  Les  quantités  de  bois  ainsi  détermi- 
nées seront  mises  en  charge  lors  de  la  vente  des  cou- 
pes, et  délivrées  à  l'établissement  par  l'adjudicataire, 
aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  cahier  des  charges. 

143.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'expertise  prévue 
par  l'article  10  >  du  Code  forestier  (î),  cette  expertise 
sera  faite  ,  dans  le  procès-verbal  même  de  la  déli- 
vrance, par  le  maire  de  la  commune  ou  son  délégué, 
par  l'agent  forestier,  et  par  un  expert  au  choix  de  la 
partie  prenante.  —  Le  procès-verbal  sera  remis  au 
receveur  municipal  par  l'agent  forestier. 

(l)  Voir  cet  article,  pare  30 J. 
(4)  id.  page  30  4. 


■44.  Omis  le  cas  prévu  par  le*  paragraphe  *  œ  ■  st  - 
ticle  109  du  Code(l),  le  préfet,  sur  les  propositions 
de  l'agent  forestier  local  et  du  maire  de  la  commune , 
déterminera  la  portion  de  coupe  affouagére  qui  devra 
être  vendue  aux  enchères  pour  acquitter  les  frais  de 
garde,  la  contribution  foncière  et  l'indemnité  attribuer 
au  trésor  par  l'article  106  du  Code  (i).— Le  produit  de 
cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur  muni- 
cipal pour  être  employé  a  l'acquittement  de  ces  charges». 

i  45.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'user  de  la  faculté  ac- 
cordée par  le  Code  forestier  aux  communes  el  aux 
établissements  publics  d'affranchir  leurs  bois  de  droits 
d'usage,  le  conseil  municipal  ou  les  administrateurs 
de  la  commune  ou  de  l'établissement  propriétaire  se- 
ront d'abord  consultés  sur  la  convenance  et  l'utilité 
soit  du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le  préfet  sou- 
mettra leur  délibération ,  avec  les  observations  de 
l'agent  forestier  et  son  propre  avis  en  finie  d'ar- 
rêté ,  à  notre  ministre  des  finances  qui  mms  sou- 
mettra un  projet  d'ordonnance,  après  s'être  concerté 
avec  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  sera  ensuite 
procédé  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  115, 
114  et  116  (3)  de  la  présente  ordonnance  ;  mais  le  se- 
cond expert,  au  lieu  d'être  nommé  par  le  directeur 
des  domaines,  sera  choisi  par  le  maire ,  sauf  l'appro- 
bation du  conseil  municipal  ou  par  les  administra- 
teurs de  rétablissement.  —S'il  s'élève  des  contesta- 
tions, il  sera  procédé  conformément  à  l'article  115  de 
la  présente  ordonnance.  Toutefois  les  actions  seront 
suivies  devant  les  tribunaux  par  le  maire  ou  les  ad- 
ministrateurs, suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

i  46.  Toutes  les  dispositions  de  la  section  IX  (3)  dn 
titre  II  de  la  présente  ordonnance,  sur  l'exercice  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'État,  sont  applicables 
a  la  jouissance  des  communes  et  des  établissements 
publics  dans  leurs  propres  bois,  sauf  les  modifications 
qui  résultent  du  présent  titre ,  et  à  l'exception  des 
articles  121  et  123. 


Août.  Décision  du  ministre  de  l'intérieur  sur  Vau- 
torisation  des  dons  au-dessous  de  trois  cents  franc* 
faits  par  des  personnes  qui  veulent  rester  inconnues. 

Les  libéralités  au-dessous  de  trois  cents  francs, 
Monsieur  le  préfet,  ont  toujours  été  considérées,  en 
raison  de  leur  peu  d'importance,  plutôt  comme  des 
aumônes  et  des  dons  manuels,  que  comme  de  véri- 
tables donations  entre- vifs ,  soumises  aux  formalités 
prescrites  par  les  lois,  pour  la  validité  de  ce  dernier 
genre  d'actes.  Je  ne  vois  donc  aucun  obstacle  à  ce  que 
vous  autorisiez  l'acceptation  de  dons  au-dessous  de 
trois  cents  francs  faits  a  titre  gratuit  par  des  per- 
sonnes inconnues.  Vous  ne  devrez  néanmoins  accorder 
de  semblables  autorisations  que  dans  le  cas  où,  d'a- 
près les  renseignements  qui  vous  seraient  transmis, 
vous  auriez  lieu  de  penser  que,  sous  le  rapport  de  la 
fortune  du  donateur  anonyme,  sa  libéralité  peut  être  con- 
sidérée comme  une  aumône  qui  ne  soit  pas  excessive  ; 
mais  s'il  ne  vous  était  donné  aucun' éclaircissement  sur 
la  position  de  l'auteur  d'une  pareille  libéralité,  vous 
ne  pourriez  autoriser  l'acceptation  de  ses  offres; 
enfin,  vous  devrez  avoir  soin  d'empêcher  que ,  en  renou- 
velant souvent  de  tels  dons,  une  même  personne  ne  dis- 
pose, à  titre  gratuit,  d'une  partie  notable  de  sa  fortune, 
de  manière  à  léser  les  droits  de  ses  héritiers  naturels. 

(1)  Voir  cet  article,  r**e  304. 
(1)  id.  pave  304. 

(.-)  id.  pave  310. 
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En  agissant  ainsi,  l'acceptation  de  dons  au-dessous 
de  trois  cents  francs  faits  par  des  personnes  anony- 
mes, ne  présentera  point  d'inconvénients,  et  ne  sera 
pas  contraire  à  l'esprit  des  dispositions  par  lesquelles 
la  loi  a  mis  des  restrictions  à  la  faculté  de  disposer  de 
ses  biens  à  titre  gratuit. 


31  août.— Circulaire  éoncernant  V envoi  des  budgets 
et  pièces  qui  doivent  les  accompagner  (I). 

Monsieur  le  préfet,  H  est  important  que  le  règle- 
ment des  budgets  de  tous  les  établissements  de  bien- 
faisance soit  terminé  avant  la  fin  de  l'année,  de  ma* 
niére  a  ce  que  cette  pièce  essentielle  puisse  être  en- 
tre les  mains  des  comptables  dès  le  1er  janvier  1828. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  ne  pas  tarder  plus 
longtemps  à  m 'adresser,  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui,  ceux  de  ces  budgets  dont  le  règlement  m'est 
attribué.  J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  qu'aux  ter- 
mes de  la  circulaire  du  11  novembre  1826,  les  pièces 
justificatives  sont  : 

1°  Le  règlement  des  recettes  et  dépenses  de  18*5 
(exercice  clos)  ; 

2°  La  délibération  de  la  commission  administrative 
de  l'hospice,  avec  le  cahier  d'explications  détaillées 
pour  le  budget  de  1848  ; 

5»  La  délibération  du  conseil  de  charité  et  celle  du 
conseil  municipal,  dans  le  cas  où  l'établissement  re- 
çoit une  subvention  sur  l'octroi. 


12  septembre.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  mise  en  ferme  des  droits  des  pauvres  sur  les 
spectacles. 

Le  décret  du  9  décembre  1809,  en  ordonnant  que 
le  droitdes  pauvres  sur  les  spectacles,  dans  la  ville  de 
Pari;  semit  mis  en  ferme,  bien  loin  d'avoir  créé  un 
privilège  particulier  pour  les  hospices  de  cette  ville, 
m'a  paru  n'avoir  eu  d'autre  but  que  de  leur  interdire 
tout  autre  mode  d'administration,  tandis  que  les  au- 
tres établissements  du  royaume  devaient  restef  sou- 
mis, a  cet  égard,  aux  règles  générales. 

Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel  le  décret  du  9 
décembre  a  été  entendu  dès  le  principe,  ainsi  qu'il 
résulte  des  termes  mêmes  de  la  circulaire  du  21  du 
même  mois,  qui  en  fait  l'envoi  a  MM.  les  préfets. 

«  Vous  remarquerez,  dit  la  circulaire,  que  ces 
«  droits,  pour  Paris,  doivent  continuer  d'être  mis 
«  en  ferme  ou  en  régie  intéressée. 

«  Quant  aux  autres  départements,  le  décret  du  9 
«  décembre  ne  prescrit  rien;  mais,  à  cet  égard,  vous 
«  aurez  à  vous  reporter  aux  instructions  que  je  vous 
«  adresserai  sous  peu  de  jours,  relativement  aux  ex- 
«  ploitations  que  diverses  administrations  font  par 
«  elles-mêmes,  de  quelques  parties  des  ressources  di- 
«  rectes  ou  indirectes  affectées  au  service  des  pau- 
•  vres.  » 

L'administration  du  produit  des  droits  des  pauvres 
sur  les  spectacles  rentre  donc  dans  la  règle  commune. 
Or,  cette  règlea  été  posée  par  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  7  octobre  1809,  rappelé  par  la  circulaire  du  31 
décembre  suivant,  qu'annonce  celle  du  21  du  même 
mois,  dont  je  viens  de  transcrire  quelques  lignes.  Le 

(I)  Celle  circulaire  a  été  annulée  par  l'ordonnance  du  2  a?rtl 
18JI.   la   circulaire  du  10  avril  1833  ei   la  loi  du    18  Julllej 
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conseil  d'État  a  pensé  qu'il  était,  en  général,  plus 
avantageux  et  plus  conforme  aux  règles  d'une  bonne 
administration  d'affermer  les  revenus  des  établisse- 
ments de  charité,  que  de  les  laisser  régir  par  eux  ;# 
que  cependant  ce  principe  n'était  pas  sans  exception; 
mais  que  les  administrateurs  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  ne  devaient  exploiter  directe- 
ment aucune  de  leurs  propriétés,  sans  y  être  formel- 
lement autorisés. 

Son  excellence  ajoute  qu'il  suit  de  ces  dispositions 
que  la  mise  en  ferme  des  droits  des  pauvres,  dans  les 
villes  autres  que  Paris,  loin  d'établir  une  exception, 
tend  au  contraire  à  rentrer  dans  la  règle  générale,  et 
qu'elle  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que  ce  mode 
d'administration  soit  autorisé  par  les  préfets,  confor- 
mément à  l'article  15  de  l'ordonnance  du  51  octobre 
1821,  si  toutefois  des  considérations  résultant  des  lo- 
calités ne  s'y  opposent  pas. 


27  septembre.  —  Instruction  à  donner  aux  jeunes 
sourds-muets  chez  leurs  parents. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  (comte  CoiiBlÈRE)  aux  préfets. 

La  situation  malheureuse  des  sourds-muets  de  nais- 
sance a  depuis  longtemps  excité  toute  la  sollicitude 
de  l'administration:  des  écoles  ont  été  formées  dans 
plusieurs  parties  du  royaume  pour  procurer  à  ces  in- 
fortunés le  bienfait  de  l'instruction;  mais  l'insuffisance 
des  ressources  ne  permet  pas  d'admettre  dans  ces  éta- 
blissements tous  les  sourds-muets  qui  appartiennent 
à  des  familles  indigentes. 

11  y  a  donc  nécessairement  un  nombre  considérable 
de  sourds-muets  qui  ne  sont  point  appelés  à  partici- 
per aux  avantages  d'une  instruction  spécialement  ap- 
propriée au  genre  d'infirmité  dont  ils  sont  atteints. 
D'un  autre  côté,  ceux-là  même  qui  pourront  un  jour 
être  admis  dans  les  écoles  publiques  ou  particulières 
ont  aussi  besoin,  tant  qu'ils  sont  encore  au  sein  de 
leurs  familles,  d'une  sorte  de  préparation,  d'une  édu- 
cation domestique  qui  peut  avoir  la  plus  grande  in- 
fluence sur  leur  caractère  moral  et  sur  leurs  progrès 
futurs. 

Pour  remplir  ce  double  objet,  pour  indiquer  aux 
parents  qui  ont  des  enfants  sourds-muets  les  princi- 
pes, les  soins  particuliers  qui  doivent  diriger  leur 
conduite  envers  ces  malheureux  enfants,  l'administra- 
tion de  l'Institution  royale  des  sourds-muets  de  Paris 
a  fait  rédiger  une  instruction  où  l'on  a  réuni  les  con- 
seils que  la  religion,  la  raison  et  une  longue  expé- 
rience ont  suggérés  à  cet  égard.  J'ai  fuit  imprimer 
cette  instruction  et  je  vous  l'envoie. 

Je  vous  prie  de  prendre  des  mesures  nécessaires 
pour  que  cette  instruction  parvienne  à  toutes  les  fa- 
milles de  votre  département  qui  ont  des  enfants 
sourds-muets.  Vous  voudrez  bien  aussi  recommander 
aux  maires  des  communes  où  résident  ces  familles 
d'user  de  toute  l'influence  que  peut  leur  donner  une 
autorité  paternelle  pour  suppléer,  autant  qu'il  est 
possible,  aux  soins  et  à  la  surveillance  des  parents 
qui,  par  défaut  de  lumière  ou  par  tout  autre  motif, 
seront  hors  d'état  de  profiter  des  conseils  contenus 
dans  cette  instruction. 

Instruction  pour  les  parents  de  sourds-muets,  sur  la 
manière,  de  préparer  leurs  enfants  à  l'éducation 
qu'ils  doivent  recevoir  à  f  Institution  royale. 

Les  parents  qui  ont  des  enfants  sourds-muets  peu- 


320 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —    1827. 


vent  eux-mêmes  commencer  l'éducation  de  ces  en- 
fants avec  fruit,  comme  sans  beaucoup  de  peine  ;  et  du 
«noment  où  ils  le  peuvent,  ils  le  doivent. 

Par  là,  en  même  temps  qu'ils  rempliront  une  obli- 
gation sacrée,  qui  leur  est  imposée  par  la  Providence, 
ils  prépareront  ces  enfants  à  recueillir  un  bien  plus 
grand  avantage  de  l'instruction  donnée  dans  l'Institu- 
tion royale,  et  à  y  faire  des  progrès  bien  plus  rapides. 

Mais,  comme  cette  première  éducation  diffère  à 
beaucoup  d'égards  de  celle  qui  est  donnée  aux  enfants 
ordinaires;  comme  d'ailleurs  celle-ci  môme  est  le  plus 
souvent  abandonnée  presque  au  hasard,  et  qu'on  ne 
réfléchit  guère  à  la  manière  de  la  régler,  l'administra- 
tion de  l'Institution  royale  espère  rendre  un  service 
aux  parents  de  sourds-muets  en  leur  donnant  quel- 
ques directions  sur  le  genre  particulier  de  soins  qu'ils 
doivent  s'attacher  à  donner  à  ceux-ci  dès  la  première 
enfance.  • 

Tous  les  malheurs  du  sourd-muet,  tous  les  désa- 
vantages de  sa  situation,  tous  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  son  développement  intellectuel  et  moral, 
proviennent  de  l'isolement  auquel  son  infirmité  le 
condamne,  et  c'est  surtout  dans  la  première  enfance, 
à  laquelle  des  communications  assidues  spnt  si  néces- 
saires, que  ces  fâcheuses  conséquences  se  font  le  plus 
vivement  sentir.  Si  donc,  se  laissant  décourager,  re- 
refroidir ,  rebuter  par  son  infirmité,  par  les  suites 
qu'elle  entraîne,  par  les  difficultés  qu'elle  oppose  aux 
rapports  avec  lui,  par  les  formes  disgracieuses  qu'elle 
peut  lui  donner,  on  l'abandonne,  on  le  repousse  même, 
comme  il  n'arrive  que  trop  souvent  ;  ou  si,  se  con- 
fiant dans  l'éducation  qu'il  est  destiné  à  obtenir  dans 
les  mains  de  ses  maîtres,  on  néglige  de  lui  donner 
des  soins,  on  aggravera  chaque  jour  encore  sa  con- 
dition, déjà  si  malheureuse  ;  on  retardera  de  plus  en 
plus  le  succès  de  l'éducation  qu'il  doit  recevoir.  De  la 
sorte,  non-seulement  on  perdra  un  temps  très  pré- 
cieux, mais  le  sourd-muet  contractera  aussi  de  nom- 
breux défauts,  des  habitudes  vicieuses,  dont  il  aura 
ensuite  la  plus  grande  peine  à  triompher,  et  qui  pa- 
ralyseront fréquemment  les  efTorts  des  instituteurs. 

Les  parents  des  sourts-muets  et  les  personnes  qui 
les  entourent  doivent  donc  faire  tout  ce  qui  dépend 
d'eux  pour  suppléer  de  très  bonne  heure,  avec  ces  en- 
fants, infortunés,  mais  si  intéressants ,  aux  moyens 
ordinaires  de  communication  ;  et  plus  les  ressources 
qui  restent  pour  communiquer  avec  eux  sont  rares 
et  difficiles,  plus  on  doit  redouble^ d'efforts  pour  en 
faire  usage. 

On  s'étudiera  donc,  avant  tout,  à  bien  observer  ce 
qu'ils  éprouvent,  à  pénétrer  dans  leur  pensée;  on  lira 
sur  leur  visage  l'impression  qu'ils  reçoivent;  on  s'atta- 
chera à  saisir  et  à  répéter  après  eux  les  signes  et  les 
diverses  espèces  de  gestes  qu'ils  inventent  naturelle- 
ment d'eux-mêmes  pour  exprimer  leurs  idées  ;  on  les 
encouragera  à  en  multiplier  le  nombre  ;  on  ne  se  las- 
sera point  à  porter  l'attention  à  tout  ce  qu'ils  veulent 
faire  comprendre,  et  à  répéter  les  essais  pour  en  être 
compris;  on  satisfera  à  leurs  questions  avec  une  pa- 
tience infatigables  ;  si,  au  contraire,  on  a  le  tort  de 
les  rebuter,  s'ils  peuvent  craindre  qu'on  les  dédaigne, 
on  peut  leur  faire  un  mal  irréparable.  Non-seulement 
on  devra  toujours  les  écouter,  leur  répondre,  mais  on 
devra  aller  au  devant  d'eux ,  pour  provoquer  leurs 
questions  ;  on  cherchera  à  exciter  leur  curiosité  ;  on 
leur  fournira  sans  cesse  de  nouvelles  occasions  d'ob- 
server ,  pour  fournir  aussi  de  nouveaux  sujets  aux 
entretiens. 


On  les  accoutumera  à  voir,  a  remarquer  avec  atten 
tion,  à  comparer  avec  ordre,  a  saisir  surtout  l'utilité 
de  chaque  chose ,  à  faire  nattre  ainsi  chez  eux  un 
fonds  d'idées  usuelles  qui,se  développant  graduellement, 
quoique  n'embrassant  que  des  objets  familiers,  four- 
niront une  matière  abondante  et  intéressante  pour 
les  rapports  que  l'on  aura  avec  eux,  et  leurdouneront 
le  besoin  de  recourir  aux  personnes  qui  les  entourent, 
en  leur  faisant  pressentir  d'avanee  les  avantages  de 
l'instruction. 

Les  enfants  sourds-muets  ont  ordinairement  beau- 
coup de  peine  à  se  captiver  ;  c'est  donc  à  fixer  leur 
attention  qu'on  doit  avant  tout  s'attacher. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  ensuite,  c'est  de  don- 
ner de  bonne  heure  aux  enfants  sourds-muets  des 
habitudes  d'ordre  en  toute  chose  ;  comme  ils  sont  peu 
capables  de  réfléchir  et  de  se  maîtriser  eux-mêmes, 
ils  cèdent  à  toutes  les  impressions,  se  négligent  eux- 
mêmes  ,  et  se  livrent  en  quelque  sorte  au  hasard  des 
circonstances  qui  agissent  sur  eux. 

Il  faudra  donc  les  exercer  à  se  fixer,  à  s'appliquer, 
à  procéder  avec  méthode,  avec  suite  ;  à  se  défendre 
de  la  confusion,  à  ne  pas  passer  trop  rapidement  d'un 
objet  à  un  autre; 

L'apprentissage^de  quelque  occupation  régulière 
leur  sera  fort  utile  sous  ce  rapport  Le  travail  leur 
enseignera  à  avoir  un  but,  une  règle,  un  frein  ;  à  agir 
d'une  manière  déterminée;  il  conviendra  de  choisir 
un  genre  de  travail  qui,  sans  être  trop  monotone,  ce 
qui  dégoûterait  ces  enfants,  conserve  cependant  dans 
la  variété  un  certain  caractère  d'uniformité  et  de  fixité. 

Dans  les  mêmes  vues,  on  accoutumera  les  enfants 
souds-muets  à  l'arrangement  dans  les  objets  qui  sont 
à  leur  disposition  ;  on  veillera  a  ce  qu'ils  prennent 
l'habitude  de  la  propreté,  des  soins  extérieurs  et  d'un 
maintien  convenable. 

On  ne  peut  trop  recommander  aux  personnes  qui 
entourent  les  enfants  sourds-muets  de  s'attacher  de 
bonne  heure  à  faire  nattre  les  affections  bienveillantes 
dans  ces  jeunes  cœurs;  ils  y  sont  beaucoup  plus  ac- 
cessibles qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire,  et  il  faut 
bien  se  défendre  des  injustes  préventions  que  des 
observations  superficielles  ont  malheureusement  ré- 
pandues et  accréditées  à  cet  égard. 

Or,  la  meilleure  et  la  plus  sûre  manière  de  faire 
nattre  et  de  développer  les  affections  bienveillantes 
chez  le  soûrd-muet,  c'est  d'en  éprouver  pour  lui,  de 
les  lui  mire  sentir,  connaître  et  goûter. 

Le  sourd-muet  a  une  merveilleuse  perspicacité 
pour  lire  sur  le  visage  des  autres  hommes,  pour  dé- 
couvrir les  pensées  dont  il  est  l'objet;  il  voit  très 
bien  s'il  est  aimé,  si  l'on  entre  dans  ses  intérêts,  si 
l'on  partage  ses  peines,  si  l'on  s'occupe  de  ses  besoins  ; 
quoique  peut-être  dans  les  commencements,  il  en  té- 
moigne peu  de  reconnaissance ,  il  ne  faut  point  se 
laisser  refroidir  par  son  apparente  indifférence. 

En  lui  montrant  constamment  une  bienveillance 
sincère,  on  obtiendra  sa  confiance,  on  obtiendra  avec 
le  temps  un  juste  retour;  c'est  une  observation  géné- 
rale, que  les  sourds-muets  sont  fort  attachés  à  leurs 
parents;  les  affections  qu'ils  éprouvent  semblent  ac- 
quérir plus  de  force  en  se  concentrant. 

Naturellement  peines  de  leur  infirmité,  humiliés  de 
l'infériorité  à  laquelle  ils  sont  condamnés  par  elle, 
relativement  aux  autres  hommes ,  les  sourds-muets 
sont  un  peu  susceptibles  à  l'égard  de  ce  qui  la  leur 
rappelle  et  la  leur  fait  sentir  ;  il  faut  donc  observer 
sous  ce  rapport  vis-à-vis  d'eux  les  plus  grands  mena- 
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jettent»,  leur  montrer  beaucoup  d'égards  et  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  les  blesser.  Ils  sont  fort  sensibles 
aux  témoignages  d'estime.  On  se  plaira  donc  a  les  en- 
courager, à  leur  faire  apercevoir  qu'ils  sont  aussi 
capables  de  s'instruire,  et  qu'ils  peuvent  être  admis 
dans  la  société. 

On  sera  à  leur  égard  très-sobre  de  punitions,  car, 
la  plupart  du  temps,  ils  n'en  aperçoivent  pas  les  mo- 
tifs; ils  s'en  irriteraient  donc;  ils  seraient  intimidés, 
blessés,  et  non  corrigés. 

Les  punitions  ne  doivent  guère  consister  qu'en 
petites  privations  qu'on  leur  imposera,  pour  leur 
faire  sentir  qu'ils  tiennent  tout  des  autres,  et  qu'ils 
n'ont  pas  mérité  de  recevoir  des  services  qui  leur 
sont  si  nécessaires.  Ils  comprendront  mieux  les  ré- 
compenses, quand  ils  ont  bien  fait;  ils  ont  (Tailleurs 
plus  besoin  d'être  guidés  que  d'être  réprimés;  car 
leur  tort,  ou  plutôt  leur  malheur  consiste  essentielle- 
ment dans  leur  ignorance. 

On  aura  soin  encore  d'éviter  avec  ces  enfants  toute 
humeur  et  toute  brusquerie,  de  leur  montrer  tou- 
jours de  l'indulgence,  de  l'égalité,  de  la  sérénité,  de 
la  gaieté  même;  surtout  on  observera  strictement  avec 
eux  une  impartiale  justice.  Les  sentiments  de  justice 
sont  si  naturellement  gravés  dans  le  cœur  des  hom- 
mes, que  les  sourds-muets,  comme  les  autres  enfants, 
«n  sont  vivement  affectés. 

En  respectant  scrupuleusement  la  justice  à  leur 
égard,  on  saisira  aussi  toutes  les  occasions  pour  leur 
apprendre  a  la  respecter  vis-à-vis  des  autres. 

Il  serait  bon  que  les  parents  qui  envoient  leurs  en- 
fants à  l'institution  royale  adressassent  en  même 
temps  une  note  explicative,  propre  à  faire  connaître 
le  caractère  et  les  dispositions  particulières  de  ces 
enfants. 


30  septembre.— OaDOffNANCE  concernant  les  règles  à 
suivre  dans  le*  colonies  pour  l'acceptation  des  dons 
et  legs  en  faveur  des  pauvres  (1). 

Attendu  la  nécessité  de  coordonner  les  régies  sui- 
vies dans  les  colonies  pour  l'acceptation  des  dons  et 
legs  en  faveur  des  églises,  des  pauvres  et  de  tous  les 
établissements  publics ,  et  de  mettre ,  autant  que  le 
permettent  les  localités,  ces  règles  en  harmonie  avec 
celles  qui  sont  en  vigueur  en  France  sur  la  même  ma- 
.  tière  ;  —Vu  les  articles  910  et  937  du  Gode  civil  ;  — 
Yu  également  nos  ordonnances  des  21  août  1825,  17 
octobre  1826  et  9  février  1827,  relatives  au  gouverne- 
ment des  colonies  de  Bourbon,  de  la  Guiane  française, 
ée  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  :  —Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
— Notre  conseil  d'Etat  entendu,— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  f  «r.  Conformément  au  principe  consacré  par 
le  Gode  civil,  les  dispositions  entre- vifs  ou  par  testa- 
ment des  biens  meubles  ou  immeubles,  qui  seront  faites 
dans  les  colonies  françaises  au  profit  des  églises ,  des 
cures,  des  fabriques,  des  pauvres,  des  hospices,  des 
paroisses  ;  et  en  général  de  tout  établissement  d'utilité 
publique  et  de  toute  association  religieuse  reconnue 
par  la  loi,  ne  pourront  être  acceptées  qu'après. avoir 
été  autorisées  par  nous,  le  conseil  d'Etat  entendu,  et 
sur  l'avis  préalable  donné  en  conseil  par  les  gouver- 
neurs ou  administrateurs  en  chef,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué ci-après  :  —Toutefois  l'acceptation  des  dons  et 

(f  )  Cette  ordonnance  es!  toujours  en  rigueur. 


legs  faits  à  âtre gratuit  et  n'excédant  pas  un  capital  de 
mille  francs  en  argent  et  en  objets  mobiliers  sera  au- 
torisée par  les  gouverneurs  ou  administrateurs  en 
chef  après  délibération  en  conseil,  et  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

S.  Lorsque  notre  autorisation  sera  nécessaire,  le 
gouverneur  ou  administrateur  en  chef  transmettra  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  :  —  i«  S'il  s'agit  d'un  legs,  l'extrait  en  fora» 
du  testament  qui  le  renferme,  et,  en  cas  de  réclama* 
tion  de  la  part  des  héritiers,  copie  de  leur  requête,  à 
laquelle  seront  joints  tous  les  renseignements  propres 
a  éclairer  notre  décision;  —S'il  s'agit  d'une  donation 
déjà  effectuée,  expédition  de  l'acte  qui  l'a  consacrée; 
si  la  donation  n'est  que  projetée,  copie  de  la  requête  du 
donateur.— Dans  ces  divers  cas,  le  gouverneur  on  ad  • 
ministrateur  en  chef  prendra  l'avis  du  conseil  sur  la 
convenance  de  l'acceptation,  sur  la  nature  et  les  effets 
des  dons  et  legs  institués,  sur  les  besoins  des  établis- 
sements auxquels  ils  sont  destinés,  ainsi  que  sur  n 
position  et  la  fortune  des  parents  et  héritiers  du  tes- 
tateur ou  donateur,  —  La  délibération  du  conseil  fera 
toujours  partie  des  pièces  qui  seront  adressées  au  dé- 
partement de  la  marine. 

».  Le  préfet  apostolique  devra  nécessairement,  s'il 
y  a  charge  de  services  religieux,  être  consulté  avant 
la  discussion  en  conseil,  et  son  avis  fera  partie  des 
pièces  adressées  à  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  de 
la  mariae  et  des  colonies. 

4.  Tout  notaire,  greffier  ou  autre  officier  public 
qui  aura  reçu  ou  chez  lequel  aura  été  déposé  un  testa- 
ment ou  acte  quelconque  contenant  des  dispositions 
au  profit  d'un  établissement  public,  sera  tenu  d'en  don- 
ner avis  aux  administrateurs  de  cet  établissement, 
lors  de  l'ouverture  ou  de  l'application  du  testament* 
ou  lors  de  la  réception  du  dépôt  et  des  autres  actes  ; 
— Lesdtts  officiers  publics  adresseronten  outre  au  procu- 
reur général  de  la  colonie,  ou  au  magistrat  qui  remplit 
les  fonctions  du  ministère  public,  des  extraits  en  bonne 
forme  des  actes  renfermant  lesdites  dispositions;  le  tout 
à  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  contre  le  no- 
taire ou  dépositaire  public  qui  n'aurait  pas  satisfait  au 
vœu  du  présent  article.  —  Le  ministère  public  s'oc- 
cupera, de  son  coté,  de  la  recherche  de  tous  les  actes 
de  dernière  volonté  ou  entre-vifs  qui  porteraient  des 
donations  ou  legs  pieux,  et  veillera  à  la  stricte  exécu- 
tion tant  desdits  actes  que  des  ordonnances  et  arrêtés 
y  relatifs. 

5.  En  attendant  l'acceptation  des  dons  et  legs,  l'ad- 
ministration fera  tous  les  actes  conservatoires  qui  se- 
ront jugés  nécessaires. 

e.  L'acceptation  des  dons  et  legs,  après  avoir  été 
dûment  autorisée  soit  par  nous,  soit  en  conseil  par  le 
gouverneur  ou  administrateur  en  chef,  suivant  le  cas, 
sera  faite,  savoir  :  —Par  le  curé  ou  desservant,  lors- 
qu'il s'agira  de  libéralités  envers  la  cure,  ou  pour  la 
subsistance  des  ecclésiastiques  employés  à  la  desser- 
vir; —Par  les  marguilliers  en  charge  ou  par  les  tré- 
soriers des  fabriques,  lorsque  les  donateurs  ou  testa- 
teurs auront  disposé  en  faveur  des  fabriques  ou  pour 
l'entretien  des  églises  et  le  service  divin  ;  chaque  fon- 
dation de  ce  genre  devra  toutefois  être  acceptée  par 
assemblée  et  délibération  de  paroisse,  et  homologuée 
parle  gouverneur  ou  administrateur  en  chef  de  la  co- 
lonie;—Par  le  supérieur  des  associations  religieuses, 
lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  au  profit  de  ces  asso- 
ciations ;— Par  les  administrateurs  des  hospices  ou 
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des  bureaux  de  charité,  lorsqu'il  s'agira  de  libérantes 
en  faveur  des  hôpitaux  ou  des  établissements  de  bien- 
faisance et  des  pauvres  ;—  Par  les  administrateurs  ou 
directeurs  des  collèges,  quand  les  dons  et  legs  seront 
faits  à  ces  établissements  ;  —  Par  les  maires,  commis- 
saires, commandants  des  paroisses,  ou  autres  fonc- 
tionnaires revêtus  de  l'autorité  municipale,  lorsque  les 
dispositions  seront  au  profit  de  la  généralité  des  ha- 
bitants ;  —  Enfin,  par  les  administrateurs  de  tous  les 
autres  établissements  d'utilité  publique  légalement 
constitués,  pour  tout  ce  qui  sera  donné  ou  légué  à  ces 
établissements. 

9.  Si  !e  testateur  ou  donateur  n'a  pas  déterminé 
l'emploi  des  sommes  données  ou  léguées,  ainsi  que  la 
conservation  ou  la  vente  des  effets  mobiliers,  il  y  sera 
statué  par  le  gouverneur  ou  administrateur  en  chef, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  Ier,  lors- 
que les  dons  et  legs  n'excéderont  pas  mille  francs  en 
capital,  et  par  nous,  sur  les  propositions  qu'il  nous 
soumettra  par  l'intermédiaire  de  notre  ministre  de  la 
marine ,  et  après  délibération  en  conseil,  lorsque  les 
dons  et  legs  excéderont  cette  somme. 

H.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les 
sommes  données  ou  léguées  seront  converties  en 
rentes  sur  l'Etat  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'autre  emploi 
reconnu  nécessaire  ou  plus  utile. —Les  rentes  ainsi 
acquises  seront  immobilisées,  et  ne  pourront  être 
aliénées  sans  notre  autorisation ,  ou  celle  des  gouver- 
neurs ou  administrateurs  en  chef  donnée  en  conseil, 
selon  que  lesdites  rentes  représenteront  un  capital  de 
plus  de  mille  francs  ou  de  mille  francs  et  au-dessous. 

•.  Lorsque,  sur  les  représentations  des  établisse- 
ments donataires  ou  légataires,  la  somme  donnée  ou 
léguée  aura  été  reconnue  insuffisante  pour  l'emploi 
déterminé  par  le  donateur  ou  testateur,  le  gouver- 
neur ou  administrateur  en  chef,  après  s'être  assuré 
que  les  héritiers  se  refusent  à  fournir  le  supplément 
nécessaire ,  examinera-  en  conseil  s'il  y  a  moyen  de 
changer  ou  de  modifier  l'emploi  indique.  Si  cet  emploi 
devait  être  en  œuvres  pies  ou  services  religieux  ,  il 
aurait  à  prendre  préalablement  l'avis  du  préfet  apos- 
tolique. 11  rendra  compte  du  tout  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

tO.  Dans  le  cas  où  les  dons  et  legs  seraient  faits 
a  des^personnes  tierces,  sous  la  condition  d'en  appli- 
quer le  montant  aux  pauvres,  à  des  établissements  de 
charité,  ou  à  tout  autre  établissement  public,  notre 
autorisation  ou  celle  du  gouverneur  ou  administra- 
teur en  chef  (suivant  l'importance  de  la  somme)  et 
l'intervention  de  l'administration  intéressée  serout 
également  nécessaires  pour  que  lesdits  dons  et  legs 
puissent  avoir  leur  effet.— Toutefois,  lorsque  la  per- 
sonne désignée  sera  chargée  d'employer  le  montant 
de  la  libéralité  sans  être  tenue  d'en  rendre  compte, 
l'administration  se  bornera  à  la  simple  surveillance, 
et  ne  pourra  exiger  le  compte  des  fonds  employés. 

i  fl .  L'autorisation  pour  l'acceptation  des  dons  et 
legs  ne  fera  aucun  obstacle  à  ce  que  les  tiers  inté- 
ressés se  pourvoient  par  les  voies  de  droit  contre 
les  dispositions  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée. 

fl  t.  Ne  sont  point  soumises  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  les  fondations  de  charité  faites 


dans  nos  établissements  de  l'Inde  par  les  GentOs  et 
Indiens  catholiques,  et  connues  sous  le  nom  de  chou- 
dries;  ces  dispositions  continueront,  dans  tous  les 
cas,  à  être  autorisées,  suivant  les  règles  du  pays,  par 
l'administrateur  en  chef  à  Pondichéry. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


5  novembre.  —  Circulaire  relative  aux  renies  sur 
l'abattage  d'arbres  épars  appartenant  aux  commu- 
nes et  aux  établissements  publics  (1). 

Monsieur  le  préfet,  jusqu'à  la  publication  du  Code 
forestier,  les  communes  et  les  établissements  publics 
ne  pouvaient  obtenir  que  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, et  sur  l'avis  préalable  des  agents  de  l'adminis- 
tration forestière,  l'autorisation  d'abattre  les  arbres 
non  réunis  en  massifs  de  forêts,  tels  que  ceux  qui  sont 
plantés  sur  les  chemins  et  pâtis  communaux,  sur  les 
promenades  et  places  publiques,  sur  les  remparts  et 
fossés  des  villes,  enfin  sur  les  cimetières  et  autres 
propriétés  communales. 

Mais  l'article  90  du  nouveau  Code  déclarant  qu'il 
n'y  a  de  soumis  au  régime  forestier  que  les  bois  taillis 
ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics,  déclarés  susceptibles  d'aménagement 
ou  d'une  exploitation  régulière,  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  reconnu  que  son  administration  n'avait  plus 
désormais  à  s'occuper  des  demandes  en  délivrance 
d'arbres  épars. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  dû  examiner,  dans  l'in- 
térêt des  communes  et  des  établissements  publics,  a 
quelles  formalités,  pour  l'avenir,  il  convenait  d'assu- 
jettir la  délivrance  des  arbres  non  soumis  au  régime 
forestier;  et  j'ai  pensé  que,  plus  à  portée  d'apprécier 
les  besoins  et  de  pourvoir  plus  promptement  a  la  créa- 
tion des  ressources  pour  y  satisfaire,  MM.  les  préfets 
pouvaient  accorder  les  autorisations  qui  seraient  ré- 
clamées a  ce  sujet. 

Comme  il  s'agit  toutefois  d'une  aliénation  de  pro- 
priétés, MM.  les  préfets  ne  pourront  l'autoriser  qu'a- 
près s'être  préalablement  assurés  que  les  arbres  ont 
atteint  leur  maturité  ou  qu'ils  sont  dépérissants;  ils 
devront  prendre  des  arrêtés  spéciaux  sur  chaque  de- 
mande séparée,  en  imposant  à  l'administration  muni- 
cipale l'obligation  expresse  de  prélever  sur  le  prix  des 
arbres  vendus  une  somme  suffisante  pour  remplacer 
les  arbres  abattus,  et  de  procéder  à  la  plantation  des 
jeunes  arbres  destinés  à  re  remplacement  dans  l'an- 
née même  de  l'autorisation.  11  me  serait  rendu  compte 
de  celles  qui  auraient  pour  objet  des  coupes  de  quel- 
que importance. 

Je  vous  autorise  a  prendre  en  conséquence  les  me- 
sures que  vous  jugerez  nécessaires  pour  les  demandes 
qui  vous  seraient  aujourd'hui  présentées,  et  je  vous 
renvoie  à  cet  effet  toutes  celles  qui  avaient  été  adres- 
sées à  M.  le  ministre  des  finances  et  sur  lesquelles  il 
n'avait  pas  été  pris  de  décision. 

(I)  Olie  ordonnance  est  toujours  en  vigueur. 
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€  mars.— Q»wif«AicE  partant  créatif  d'«a  mM-4e- 
piété  a  NUnes. 

Art.  f  «*.  11  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
Nîmes  (Gard)  un  mont-de-piété  qui  sera  régi,  sous  la 
surveillance  du  préfet  et  l'autorité  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  par  une  administra- 
tion gratuite  et  charitable,  composée  de  trois  mem- 
bres du  conseil  municipal,  d'un  membre  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices,  d'un  membre  du 
bureau  de  bienfaisance,  d'un  jurisconsulte,  et  d'un  no- 
table versé  dans  les  opérations  de  banque. 

£.  Pour  la  première  fois,  la  nomination  des  deux 
derniers  administrateurs  sera  faite  par  notre  ministre 
de  l'intérieur  sur  une  liste  triple  de  candidats  présen- 
tés par  le  préfet;  les  cinq  autres  seront  nommés  par 
le  minisire,  sur  l'avis  du  préfet  et  sur  la  présentation 
des  administrations  charitables  dont  ils  doivent  né- 
cessairement faire  partie.  En  cas  de  vacance,  il  y  sera 
pourvu  conformément  au  règlement  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

S.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  de  vente,  et  généralement  tous  les  actes  re- 
latifs a  l'administration  du  mont-de-piété  de  Nîmes, 
seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

4.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  prêts  sur  nan- 
tissement est  ûxè  a  cent  cinquante  mille  francs.  11  ne 
pourra  être  porté  au  delà  de  cette  somme  sans  l'au- 
torisation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sera 
formé  :  —  1°  Par  la  somme  de  cinquante  mille  francs 
votée  en  faveur  de  eet  établissement  par  le  conseil 
municipal  de  Nîmes;— -2»  Par  les  cautionnements  en 
•■nérÂre  des  préposés  du  mont-de-piété,  et  par  ceux 
des  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  du 
département  du  Gard  ou  d'autres  départements,  en 
tant  que  les  lois  existantes  n'ordonnent  pas  le  verse- 
ment de  ces  cautionnements  an  trésor  royal. 

6.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du 
mont-de-piété,  afiu  de  concourir  à  la  formation  du 
capital  indiqué  a  l'article  4,  tous  les  deniers  apparte- 
nant aux  établissements*  de  bienfaisance  qui  provien- 
dront de  recettes  extraordinaires  et  qui  n'auront  pas 
d'afTectation  spéciale. 

9.  Le  mont-de-piété  pourra  aussi  recevoir  les  fonds 
qui  lui  seront  offerts  par  des  particuliers,  soit  à  titre 
de  placement,  soit  comme  simple  dépôt,  dans  la  forme 
et  sous  les  conditions  indiquées  au  règlement. 

*t.  Le  taux  des  intérêts  a  payer  par  l'établisse- 
ment pour  les  fonds  provenant  des  cautionnements 
indiquas  an  paragraphe  5  de  l'article  5,  sera  le  même 
que  celui  que  paye  le  trésor  royal  pour  les  cautionne- 
ments qui  y  sont  versés;  et  le  taux  des  intérêts  à 
j>ayer  pour  les  sommes  provenant  des  placements  in- 
diqués aux  articles  6  et  7,  sera  déterminé  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration et  l'avis  du  préfet. 

».  Las  bénéfices  résultant  des  opérations  du  mont- 
de-piété,  toutes  les  dépenses  payées,  augmenteront, 
arec  le  montant  des  boni  non  réclamés  dans  les  trois 
.  années  da  la  date  des  dépots,  la  dotation  de  l'établis- 
sement. Ces  fonds  seront  employés  an  remboursement 
successif  des  capitaux  versés  dans  la  caisse  du 


de-piété  et  qui  lui  seront  étrangers;  ce  qui  permet- 
tra de  diminuer  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  sur  nan- 
tissementf 

f  O.  En  cas  de  suppression  du  mont-de-piété  et 
après  la  liquidation  de  cet  établissement,  la,  somme 
de  cinquante  mille  francs  donnée  par  la  ville  de  Nî- 
mes sera  réintégrée  dans  la  caisse  municipale,  et  le 
surplus  de  la  dotation  sera  concédé  aux  établissements 
de  charité  de  la  même  ville,  d'après  la  répartition  qui 
sera  arrêtée  par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'avis  du  préfet. 

i  t.  En  exécution  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII 
(6  février  1804),  et  au  moyen  des  dispositions  de  la 
présente  ordonnance ,  les  maisons  de  prêt  qui  exis- 
tent à  Nîmes  seront  fermées,  et  leur  liquidation  sera 
opérée  dans  le  plus  court  délai. 

1t.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 


16  avril.  —  Circulai**  contenant  rappel  au  règle- 
ment sur  la  vente  des  remède*  secrets. 

Monsieur  le  préfet,  des  plaintes  s'élèvent  de  toute 
part  sur  l'exécution  de  quelques-unes  des  dispos  tions 
des  lois  et  des  règlements  relatifs  à  l'exercice  de  la 
pharmacie,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la 
vente  des  remèdes  secrets. 

J'ai  la  preuve  qu'on  affiche  dans  les  rues,  qu'on  an- 
nonce dans  les  journaux,  qu'on  vend  chez  les  phar- 
maciens des  remèdes  secrets  pour  le  traitement  de  di- 
verses maladies  :  souvent,  dans  ces  annonces,  on  se 
prévaut  d'autorisations  qui  n'ont  jamais  été  accor- 
dées, d'approbations  données  par  l'Académie  royale 
de  médecine,  qui  n'a  jusqu'à  présent  approuvé  aucun 
remède  secret. 

Cependant,  aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi  du 
10  ventôse  an  XI,  la  publication  de  toute  affiche  ou 
annonce  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  se- 
crets, sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  pré- 
sentés, est  sévèrement  prohibée.  D'après  la  loi  du  29 
pluviôse  an  XIII,  ceux  qui  contreviendraient  aux  dis- 
positions de  cet  article  doivent  être  poursuivis  par 
mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  six  cents  francs  ;  et  en 
outre,  en  cas  de  récidive ,  d'une  détention  de  trois 
jours  au  moins,  de  dix  au  plus. 

Les  pharmaciens  eux-mêmes  sont  soumis  à  l'appli- 
cation de  cette  peine,  puisqu'il  leur  est  interdit,  par 
l'article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  de  vendre 
des  remèdes  secrets. 

J'ai  cru  devoir  vous  rappeler  ces  dispositions,  qu'on 
parait  trop  souvent  avoir  perdues  de  vue  :  oubli  qui 
a  donué  lieu  à  beaucoup  d'abus  dont  on  accuse  à  tort 
Ja  législation  actuellement  en  vigueur. 

Je  sais  qu'un  assez  grand  nombre  de  distributeurs 
de  remèdes  secrets  cherchent  à  éluder  le  vœu  de  la 
loi,  an  donnant  à  ces  prétendus  remèdes  le  nom  de 
cosmétique*  ou  quelque  autre  dénomination  analogue; 
mais  on  ne  doit  pas  se  laisser  imposer  par  des  mots. 
Si  les  préparations  dont  il  s'agit  sont  de  véritables 
cosmétiques,  on  ne  doit  leur  attribuer  aucune  pn- 
priété  médicinale;  si  en  les  recommande  comme  effl- 
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races  dans  le  traitement  Ue  certaines  maladies,  ce 
sont  des  remèdes  qui  sont  compris  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 

Enfin  il  est  un  petit  nombre  de  remèdes  secrets  qui 
avaient  été  autorisés  avant  la  publication  du  décret 
du  10  août  1810,  et  auxquels  ce  décret  n'a  pu  être 
encore  appliqué,  par  suite  de  diverses  circonstances. 
Une  décision  ministérielle  a  maintenu  ces  autorisa- 
lions  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  statué,  par  un  rè- 
glement général,  sur  les  difficultés  que  présente  en- 
core la  législation  relative  aux  remèdes  secrets.  Si  un 
distributeur  de  remèdes  secrets  s'appuie  d'une  autori- 
sation de  ce  genre,  vous  devrez  vous  la  faire  repré 
senter  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  conditions  auxquelles  elle  est  subordonnée  ne 
soient  pas  enfreintes. 

L'exercice  illégal  de  la  pharmacie  donne  lieu  à  d'au- 
tres abus  sur  lesquels  je  crois  devoir  également  ap- 
peler votre  attention. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  pharmaciens  légalement 
reçus  ont  seuls  le  droit  de  préparer  et  de  vendre  des 
médicaments  ;  mais  il  arrive  souvent  que  les  épiciers, 
les  droguistes,  les  confiseurs,  etc.,  empiètent  sur  le 
domaine  de  la  pharmacie.  Les  limites  de  ces  diverses 
professions  ne  *  sont  pas  toujours  distinctes;  cepen- 
dant, en  faisant  une  large  part  à  la  liberté  de  l'indus- 
trie, aux  besoins  des  arts  et  de  la  vie  commune,  il 
doit  être  facile  de  déterminer  quelles  préparations 
doivent  être  considérées  exclusivement  comme  remè- 
des et  ne  peuvent  être  vendues  par  conséquent  que 
par  les  pharmaciens. 

Beaucoup  d'hospices  et  d'établissements  de  bienfai- 
sance sont  desservis  par  des  sœurs  de  charité  qui 
non-seulement  préparent  des  médicaments  pour  les 
malades  confiés  a  leurs  soins,  mais  encore  en  distri- 
buent et  en  vendent  au  dehors.  Quelque  louables  que 
soient  les  intentions  de  ces  pieuses  sœurs,  une  telle 
pratique  entraîne  des  abus  que  l'administration  ne 
doit  pas  tolérer.  On. ne  peut  certainement  pas  inter- 
dire aux  sœurs  de.  charité  la  faculté  de  préparer  des 
médicaments  pour  l'usage  dès  établissements  auxquels 
elles  sont  attachées,  si  l'autorité  dont  elles  dépendent 
le  leur  permet;  mais  elles  ne  pourraient  distribuer  «t 
vendre  des  remèdes  composés,  de  véritables  prépa- 
rations pharmaceutiques,  sans  contrevenir  aux  dispo- 
sitions des  lois  concernant  l'exercice  de  la  pharmacie, 
sans  s'exposer  à  commettre  des  erreurs  dont  elles  ne 
sauraient  prévoir  toutes  les  conséquences.  On  a  pensé, 
d'après  l'avis  de  la  Faculté  de  médecine,  qu'on  pou- 
vait autoriser  les  sœurs  de  charité  à  préparer  elles- 
mêmes  et  à  vendre  à  bas  prix  des  sirops,  des  tisanes, 
et  quelques  autres  remèdes  qu'on  désigne  dans  la 
pharmacie  sous  le  nom  de  magistraux  ;  mais  la  doit 
se  borner  la  tolérance  qu'elles  sont  en  droit  de  récla- 
mer dans  l'intérêt  des  pauvres.  L'ancienne  législation 
était  encore  plus  sévère  à  cet  égard  ;  car,  d'après  la 
déclaration  du  roi  du  23  avril  1777,  ii  était  expressé- 
ment défendu  aux  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, même  aux  hôpitaux,  de  vendre  et  de  débiter 
aucune  drogue  simple  ou  composée,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende. 

Je  vous  invite  à  rappeler  ces  dispositions  aux  com- 
missions administratives  des  hôpitaux,  et  à  leur  re- 
commander d'en  surveiller  l'exécution. 


bienfaisance  au  placement  au  trésor  royal  des  fonâs 

libres  de  leur  caisse  (1). 

Le  préfet  du  Puy-de-Dôme  ayant  demandé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  quelles  mesures  il  convenait  de 
prendre  pour  contraindre  les  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  à  verser  au  trésor  royal  les 
fonds  libres  de  leur  caisse,  le  ministre  lui  a  répondu, 
le  22  mai  1828,  en  ces  termes  : 

«  Ces  mesures  sont  virtuellement  indiquées  par 
l'avis  du  conseil  d'État  du  21  décembre  1808.  Aux 
termes  de  cet  arrêté,  les  receveurs  qui,  nonobstant 
les  ordres  qui  leur  ont  été  donnés  par  l'autorité,  ne 
versent  point  au  trésor  les  sommes  qui  doivent  y  être 
placées  en  compte  courant,  peuvent  être  forcés  en 
recette  des  intérêts  dont  leur  négligence  aura  fait 
tort  a  l'établissement. 

«  En  conséquence  de  ces  dispositions,  il  convien- 
dra, Monsieur  le  préfet,  qu'en  recevant  les  états  de 
situation  qui  doivent  vous  être  adressés  par  les  comp- 
tables tous  les  trimestres,  vous  intimiez,  à  ceux 
d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  placé  au  trésor  les  fonds 
libres  de  leur  caisse,  l'ordre  de  faire,  sans  délai,  ce 
versement,  sous  peine  d'être  passibles  des  intérêts, 
à  dater  de  la  mise  en  demeure.  Si ,  nonobstant  cet 
ordre,  le  placement  n'a  point  été  effectué,  le  conseil 
de  préfecture,  conformément  à  l'arrêté  de  mise  en 
demeure,  forcera  en  recette  le  receveur,  des  intérêts 
qui  auraient  dû  profiter  à  l'établissement. 

<  Je  dois  ajouter,  Monsieur,  que  la  mise  en  demeure 
pourrait  également  résulter  d'une  délibération  de  la 
commission  'administrative  qui  aurait  prescrit  à  son 
receveur  le  versement  des  fonds  libres,  ainsi  que  d'un 
arrêté  de  toute  autorité  ayant  droit  de  surveillance 
sur  le  comptable. 

«  Telle  est ,  Monsieur,  la  marche  que  je  vous  en- 
gage a  suivre,  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  » 


22  mal.  -  Décision  du  ministre  de  V intérieur  pour 
.contraindre  les  receveurs  des  établissements  de 


22  mai.  —  Décision  du  minisire  de  VintériAr  rela- 
tive au  versement  è  la  caisse  des  dép&ts  et  consi- 
gnations des  fonds  de  retenue  pour  retraite. 
Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ayant  demandé  au 
ministre  si  les  fonds  de  retenue  pour  retraite  doivent 
être  nécessairement  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  si  on  ne  pourrait  pas  les  laisser  aux 
monts-de-pfcté,  si  déjà  ils  s'y  trouvaient  dépos'és,  son 
excellence  répondit  : 

L'article  2  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  dispose, 
en  termes  formels,  que  les  sommes  provenant  des  re- 
tenues, et  qui  se  trouveraient  en  quelque  dépôt  que 
ce  soit,  seront  versées  immédiatement  a  la  caisse  des 
dépôts. 

Donc  elles  ne  peuvent  rester  dans  les  caisses  des 
monts-de-piété. 

22  mai.  — Décision  du  ministre  de  l'intérieur  conte- 
nant instructions  sur  les  poursuites  à  exercer  par 
tes  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance, 
et  le  droit  de  suivre  les  actions  judiciaires. 

Monsieur  le  préfet,  vous  m'avez  fait  pari  d'une  dif- 
férence d'opinion  qui  s'est  élevée  parmi  les  membres 
du  conseil  de  préfecture  de  votre  département,  rela- 
tivement aux  actions  judiciaires  à  intenter  par  les 
établissements  de  bienfaisance.  Quelques-uns  ont  pensé 
qu'au  maire  seul  appartient  le  droit  d'ester  en  justice, 

(t)  Cette  décision  a  élé  prise  en  conformité  de  Paris  du  con- 
seil d'État  du  21  décetrbre  1808.  Voir  celle  pièce  à  sa  Haie. 
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au  nom  des  hospices  et  des  bureaux  dexharité,  et  de* 
les  représenter  dans  la  poursuite  de  leurs  droits  ;  qu'à 
b  vérité,  c'est  au  receveur  à  faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  le  recouvrement  des  revenus  et  la 
conservation  des  droits  et  privilèges;  mais  que  celui-ci 
cesse  d'avoir  qualité  dès  qu'il  .y  a  contestation  de  la 
part  des  débiteurs,  parce  qu'alors  Faction  judiciaire 
est  engagée  ;  qu'il  ea  est  do  même  lorsque  le  rece- 
veur ayant  fait  procéder  à  la  saisie-exécution  des 
meublés,  il  s'agit  d'en  provoquer  la  vente  ;  et  que  ce 
n'est  plus  à  ce  comptable  que  ce  droit  appartient. 

Cette  opinion  n'a  pas  é|é  partagée  par  tous  les 
membres  du  conseil,  et  vous  désirez,  Monsieur,  que 
je  vous  transmette,  des  explications  sur  la  question 
dont  il  s'agit. 

Lorsque  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vendémiaire 
an  XII  fut  rendu,  les  mêmes  questions  s'élevèrent  re- 
lativement à  l'étendue  des  droits  des  comptables,  en 
ce  qui  touche  les  poursuites  à  exercer  contre  les  dé- 
biteurs.. 

On  demanda  d'abord  si  les  comptables  étant  chargés 
par  l'arrêté  d'assurer  la  recette  et  la  perception  des 
revenus,  et  de  (aire  faire  à  cet  effet  tous  les  exploits, 
significations,  poursuites  et  commandements  néces- 
saires, ils  étaient  investis  aussi  du  pouvoir  de  porter 
devant  les  tribunaux-  les  actions  à  intenter  pour  les 
intérêts  des  pauvres  et  des  hospices. 

11  fut  répondu,  dans  la  circulaire  du  30  germinal 
an  XII  (âQ  avril .1804),  que  •  ce  serait  mal  interpréter 
l'arrêté  que  de  lui  donner  cette  extension.  Les  actions 
à  intenter  par-devant  les  tribunaux  ne  peuvent  y  être 
portées  qu'en  vertu  d'une  délibération  des  adminis- 
trateurs, et  qu'à  la  charge,  par  ces  derniers,  de  rem- 
plir, pour  tous  les  cas  qui  se  présentent,  les  forma.- 
lités  prescrites  par  les  articles  1 1, 12,  13, 14  et  15  de 
l'arrêté  du  7  messidor  an  IX ,  dont  l'application ,  sui- 
vant un  avis  du  ministre  de  la  justice,  doit  se  faire 
à  tous  les  procès,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  et  même 
ans  contestations  à  décider  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. • 

D'après  cette  décision,  qui  a  servi  de  base  aux  dis* 
positions  de  l'instruction  du  8  février  1823,  c'est  dono 
aux  maires,  comme  présidents  des  commissions  admi- 
nistratives, et  non  aux  receveurs,,  qu'il  appartient  de 
suivre  les  actions  judiciaires  qui  intéressent  les  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

Quant  à  la  question  de  savoir,  lorsqu'il  ne  s'agis- 
sait plus  d'ester  en  justice,  mais  qu'il  existait  un  titre 
exécutoire,  jusqu'où  pourraient  aller  les  poursuites 
du  receveur,  la  circulaire  du  3  brumaire  an  XII,  qui 
faisait  l'envoi  aux  préfets  de  Farrêté  du  19  vendé- 
miaire, décida  que  ces  poursuites  s'étendraient  jusques 
et  y  compris  la  saisie-exécution  des  meubles  des  dé- 
biteurs. 

Cette  même  décision  a  été  reproduite  dans  l'in- 
struction du  8  février  1833.  On  a  pensé  avec  raison 
qu'une  fois  que,  par  la  saisie,  le  receveur  avait  fait  les 
actes  conservatoires,  c'était  à  l'administration  qu'il 
appartenait  d'examiner  s'il  était  plus  utile,  dans  l'in- 
térêt des  établissements,  de  faire  procéder  ou  de  sur- 
seoir à  la  vente  des  meubles  saisis  (l). 

Telle  a  été  jusqu'à  ce  jour,  Monsieur,  la  jurispru- 
dence adoptée  sur  cet  objet.  Aucune  nouvelle  dispo- 
sition n'y  a  dérogé,  et  je  ne  puis  que  vous  inviter  à  la 
faire  connaître  au  conseil  de  préfecture  de  l'Ariége. 
Je  pense  que  les  explications  dans  lesquelles  je  suis 

(I)  Voir.  *nr  ce  sujet,  U  circulaire  du  3  novembre  183!). 


entré  suffiront  peur,  éclairer  sa  religion  et  dissiper, 
toute  incertitude. 

16  juin.— Circulaire  contenant  dispositions  sur  la 
remise  des  paquets  et  de  l'argent  destinés  aux  ma^ 
Iodes  et  indigents  dans  les  hospices  (  1  ) . 

Monsieur  le  préfet ,  les  économes  des  hôpitaux  et 
hospices  civils  et  les  concierges  des  prisons  sont 
chargés  de  retirer  de  la  poste  les  lettres,  les  paquet» 
et  les  articles  d'argent  destinés  aux  malades  ou  aux 
détenus.  Aucune  mesure  n'a  été  prise  néanmoins  jus- 
qu'à ce  jour  pour  assurer  la  régularité  de  ce  service, 
et  constater  d'une  manière  certaine  et  authentique 
l'époque  de  la  remise  des  articles  aux  destinataires. 

L'absence  de  toute  disposition  à  cet  égard  a  donné 
lieu  à  quelques  inconvénients  auxquels  il  est  urgent 
de  remédier.  En  conséquence,  pour  répondre  aux  ré- 
clamations qui  me  sont  parvenues,  je  me  suis  déter- 
miné à  prescrire  la  tenue  d'un  registre  conforme  au 
modèle  ci-joint,  et  dont  l'usage  va  être  expliqué. 

Ce  registre  est  divisé  en  onze  colonnes  : . 

La  première  indique  le  numéro  d'enregistrement 
des  articles; 

La  deuxième ,  la  date  de  la  remise  des  reconnais- 
sances d'articles  à  retirer  de  la-  poste,  et  qui  sont 
confiées  par  les  destinataires  aux  économes  ou  con- 
cierges; 

La  troisième,  les  noms  et  prénoms  des  destina- 
taires ; 

La  quatrième,  le  bureau  du  départ; 

La  cinquième,  la  date  des  reconnaissances  ; 

La  sixième  indique  la  date  de  la  remise  des  lettres 
ou  paquets,  ou-des  payements  des  articles  par  les  bu- 
reaux de  postes  ; 

La  septième ,  la  nature  des  objets  retirés  de  la 
poste; 

La  huitième,  la  désignation  des  bureaux  de  poste 
et  la  signature  des  directeurs  ou  employés  qui-  font 
la  remise  des  articles; 

La  neuvième,  la  date  de  l'acquit  des  destinataires; 

La  dixième,  la  signature  des  destinataires,  ou  celles 
des  témoins ,  si  le  destinataire  ne  sait  ou  ne  peut 
signer; 

La  onzième ,  enfin ,  contient  les  reçus  des  direc- 
teurs ou  employés  des  postes  entre  les  mains  des- 
quels  ont  été  remis  les  objets  qui  n'ont  pu  être 
distribués  aux  destinataires,  attendu  leur  sortie  de 
l'établissement  ou  tout  autre  motif. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet ,  de  vouloir  bien , 
dès  la  réception  de  cette  circulaire ,  en  faire  connaî- 
tre les  dispositions  aux  administrations  d'hospices  et 
aux  directeurs  des  prisons  de  votre  département ,  et 
de  veiller  à  ce  que  les  économes  et  les  concierges  se 
conforment  à  la  tenue  du  registre  ci-dessus  prescrit. 


33  juin.— Décision  du  ministre  de  r intérieur t  rela- 
tive à  la  surveillance  des  receveurs  sur  les  «te- 
maints  dont  ils  gèrent  les  revenus. 

En  règle  générale,  le  soin  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  droits ,  des  privilèges  et  des  domaines  des 
hospices  est  à  la  fois ,  comme  il  a  été  établi  dans 
l'instruction  du  30  mai  1827,  un  des  droits  et  des  de- 
voirs les  plus  essentiels  des  receveurs.  L'arrêté  du 

(t)  Cette  circulaire,  fort  peu  eitaotée  ilen»  les  administra - 

tlon*  ho*i»H altères,  est  cependant  toujours  en  vigueur. 
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f 9  vendémiaire  tti  XII  s'explique ,  a  cet  égard,  de  m 
manière  la  plus  positive ,  et  la  circulaire  dû  S  bru- 
maire suivant,  qui  a  transmis  aux  préfets  l'arrêté 
I récité,  fait  connaître  que  c'est  précisément  pour 
lemédier  au  défaut  de  surveillance  que  le  gouverne- 
ment en  a  attribué  le  soin  aux  receveurs.  Cette  ^sur- 
veillance a  surtout  pour  but  d'empêcher  les  empié- 
tements ou  les  dégâts  qui  pourraient  détériorer  les 
propriétés  des  hospices  ou  compromettre  l'existence 
mémo  de  leurs  droits. 

Hais  ee  devoir»  imposé  aux  receveurs,  a  cependant 
une  limite  dans  rétendue  ou  la  situation  des  proprié- 
tés, comme  aussi  dans  l'importance  de  la  recette.  La 
première  obligation  du  receveur  est,  sans  aucun 
doute,  le  soin  des  opérations  de  caisse,  la  perception 
des  revenus,  le  payement  des  dépenses  et  la  tenue  de 
ses  écritures ,  sans  parler  de  la  formation  de  ses 
comptes  annuels.  Tout  ce  qui  tendrait  à  le  détourner 
de  ces  occupations  importantes  ne  pourrait  qu'être 
contraire  à  Tordre  de  la  comptabilité,  et  par  consé- 
quent aussi  aux  intérêts  matériels  des  établissements. 
Il  ne  serait  pas  non  plos  convenable  que  le  comptable, 
far  le  fait  de  l'éloignement  ou  du  grand  nombre  des 
domaines,  fût  soumis  à  des  déplacements  longs  et 
fréquents. 

En  un  mot,  la  surveillance  du  receveur,  quant  aux 
domaines  »  est  subordonnée  à  la  possibilité,  pour  ee 
comptable,  de  l'exercer  sans  inconvénient  grave.  Dans 
le  cas  contraire,  il  est  à  la  fois  pins  juste  et  plus  avan- 
tageux d'en  charger  un  agent  spécial,  qui  correspond 
a  la  fois  avec  le  receveur  et  l'administration ,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  les  établissements  les  plus 
importants  du  royaume. 

Tel  est  le  principe  général  qui  doit  servir  à  résou- 
dre la  difficulté  dont  il  s'agit. 


*3  Juin.— Décision  du  minière  de  l'intérieur  sur  les 
ûons  et  tegê  faite  à  de*  permute*  liercet  pour  en 
attribuer  le  montant  aux  pauvres  et  aux  hospices- 

Monsieur  le  préfet,  vous  m'avez  exposé  qu'il  arrive 
souvent  que  des  legs  ou  donations  sont  farts  à  des 
personnes  tierces,  sous  la  condition  d'en  appliquer  le 
montant  aux  pauvres,  on  a  des  établissements  de  cha- 
rité, et  que,  d'après  la  circulaire  du  19  février  1917, 
l'intervention  de  l'administration  et  l'autorisation  du 
roi  sont  nécessaires  pour  valider  l'acceptation  de  ces 
libéralités  ;  vous  ajoutez  que  cette  circulaire  dispose , 
en  même  temps,  que  cette  intervention  ne  confère  pas 
à  l'administration  le  droit  de  demander  un  compte  au 
mandataire,  lorsque  Voeu  constitutif  ne  l'p  astreint 
pas  en  termes  exprès,  et  impose  seulement  aux  ad- 
ministrations charitables  le  devoir  de  surveiller  et 
d'assurer  l'exécution  de  la  disposition  faite  au  profit 
des  pauvres. 

Vous  me  demandez,  à  cette  occasion,  comment  l'ad- 
ministration pourra  exercer  celte  surveillance,  puis 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'emploi 
du  legs  ou  de  m  donation ,  et  comment  elle  pourra 
s'assurer  que  le  mandataire  remplit  exactement  les 
instructions  du  bienfaiteur. 

le  dois  d'abord  vous  faire  observer,  Monsieur ,  que 
lors  même  que  la  personne  chargée  de  la  distribution 
de  sommes  aux  pauvres  est  dispensée  de  rendre 
compte,  l'administration  charitable  du  lieu  doit  cepen- 
dant chercher  à  s'entendre  avec  ce  mandataire,  pour 
régler  la  répartition  a  faire  ;  si  le  concours  des  bu- 


reau! de  charité  n'était  pas  aceueffll  par  le  distribu- 
teur, cet  établissement  devrait  au  moins  chercher  a 
connaître,  par  tous  les  moyens  qu'il  a  dans  ses  mains, 
la  manière  dont  la  distribution  est  faite,  et  adresser, 
s'il  y  a  lieu,  au  mandataire,  les  observations  et  ré- 
efemations  qu'elle  Jugerait  convenables. 

D'un  autre  côté,  si  un  bureau  de  charité  avait  a 
craindre  que  les  actes  conservatoires  des  intérêts  des 
pauvres  ne  fussent  pas  faits  en  temps  utile  par  le 
distributeur,  par  exemple  pour  le  renouvellement 
d'hypothèques  prises,  afin  d'assurer  le  service  d'une 
rente  dont  les  arrérages  annuels  devraient  être  don- 
nés aux  pauvres  ;  dans  ce  cas,  cet  établissement  pour- 
rait, après  toutefois  que  le  mandataire  aurait  été  mis 
en  demeure ,  se  pourvoir ,  par  toutes  les  voies  de 
droit,  au  nom  des  pauvres,  pour  assurer  la  conserva- 
tion de  leurs  droits. 

Telle  est  la  nature  de  la  surveillance  à  exercer,  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  sur  la  délivrance  des  legs 
dont  la  distribution  à  faire  aux  pauvres  est  confiée  , 
par  les  testateurs,  a  des  personnes  tierces,  expressé- 
ment dispensées,  parles  actes  constitutifs  de  ces  li- 
béralités ,  de  rendre  aucun  compte  de  leur  gestion  ; 
mais  je  dois  vous  faire  observer  que  ce  n'est  que 
lorsque  cette  dispense  est  textuellement  et  formelle- 
ment exprimée,  que  les  bureaux  de  charité  doivent 
agir  ainsi.  Toutes  les  fois  que  les  testaments  ou  les 
donations  ne  stipulent  rien  a  cet  égard ,  l'obligation 
de  fournir  un  compte  doit  être  considérée  comme  im- 
posée au  distributeur ,  et  elle  résulte  de  la  nature 
même  du  mandat  dont  il  est  chargé.  C'est  en  ce  sens 
que  doit  être  interprété  le  dernier  paragraphe  de  la 
circulaire  du  19  février  1817,  et  ce  n'est  que  par  er- 
reur que  vous  avez  supposé  qu'elle  reconnaissait  que 
le  mandataire  était  dispensé  de  rendre  aucun  compte, 
lorsque  Vacte  constitutif  ne  Vy  astreignait  pas  en 
termes  exprés,  Ces  explications  ne  sont  pas  celles 
que  contient  la  circulaire  précitée ,  qui  porte  seule- 
ment que  l'autorisation  du  roi,  pour  accepter  un  legs 
charitable  a  distribuer  par  une  tierce  personne,  ne 
confère  pas  aux  bureaux  de  bienfaisance  le  droit  de 
demander  un  compte  dont  le  distributeur  est  exempt 
par  la  volonté  du  testateur;  mais,  à  ces  derniers  mots, 
on  doit  conclure  que  cette  volonté  doit  toujours  être 
exprimée  pour  être  présumée. 

Les  instructions  qui  précédent  répondent  également 
à  la  question  que  vous  m'avez  adressée  pour  savoir 
si,  lorsque  des  legs  sont  faits  directement  aux  pauvres, 
mais  sous  la  condition  que  le  montant  en  sera  dis- 
tribué par  des  personnes  tierces  désignées  dans  les 
testaments,  l'administration  doit,  ou  non,  rester  étran- 
gère à  l'emploi  de  ces  fonds;  il  est  évident  que,  dans 
ce  cas,  les  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance  ont 
seuls  qualité  pour  toucher  les  sommes  léguées  aux 
pauvres,  et  en  donner  quittance ,  sauf  à  ces  compta- 
bles à  les  remettre  aux  personnes  chargées  d'en  mire 
la  distribution.  Ces  sommes  doivent  donc  figurer  en 
recette  dans  la  comptabilité  de  ces  établissements,  et 
la  dépense  en  sera  justifiée ,-  soit  par  le  compte  que 
rendra  le  distributeur,  s'il  doit  en  présenter  un ,  soit 
par  la  quittance  qu'il  donnera  des  sommes  qui  lui  se- 
ront remises,  s'il  a  été  formellement  dispensé  de  ren- 
dre compte  de  remploi  qu'il  en  ferait. 

Mais  lorsqu'il  est  reconnu ,  par  les  voies  légates , 
que  des  tierces  personnes,  à  qui  des  sommes  sont  lé- 
guées directement  pour  en  faire  la  distribution  aux 
pauvres,  doivent  en  toucher  le  montant  par  elles-mê- 
mes, et  sont  dispensées  de  rendre  compte  de  l'emploi 
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qu'elle»  eu  font,  il  serait  peut-être  sans  objet  d'exiger 
des  bureaux  de  bienfaisance  qui  n'auraient  d'autres 
ressources  que  des  libéralités  de  cette  nature,  la 
présentation  d'un  budget.  L'accomplissement  de  cette 
formalité  ne  pourrait  offrir  quelque  avantage  que 
dans  le  cas  où  ces  libéralités  auraient  pour  objet  une 
rente  annuelle,  et  que  la  dispense  de  rendre  compte , 
accordée  personnellement  à  un  distributeur,  pat  ces- 
ser d'avoir  son  effet,  soit  par  la  mort  de  celui-ci,  soit 
par  toute  autre  cause  prévue.  Au  surplus ,  Monsieur, 
si  de  ces  circonstances  particulières  vous  concevez 
des  doutes  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  ou 
non,  d'exiger  d'un  établissement  de  bienfaisance  la 
présentation  d'un  budget,  vous  pourrez  me  demander 
des  instructions  à  cet  égard. 

Je  vous  prie  de  vous  conformer  à  celles  que  ren- 
ferme cette  lettre,  dans  tous  les  cas  où  elles  pourront 
recevoir  leur  application. 


20  juillet.  —Circulaire  contenant  instructions  sur 
l'inspection  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance, 
service  des  enfants  trouvés,  etc.  (1). 

Monsieur  le  préfet,  l'accroissement  extraordinaire 
du  nombre  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  dans 
toutes  les  parties  du  royaume ,  et,  par  suite ,  l'aug- 
mentation d'une  dépense  qui  menaçait  d'absorber  bien- 
tôt la  totalité  des  ressources  départementales,  avaient 
éveillé  depuis  longtemps  la  sollicitude  de  l'administra- 
tion supérieure.  La  correspondance  des  préfets,  les 
votes  des  Conseils  généraux  des  départements,  avaient 
assez  fait  connaître  que  de  nombreux  abus  s'étaient 
introduits  dans  l'admission  des  enfants,  et  jusque  dans 
le  payement  des  dépenses  ;  mais,  en  même  temps  que 
toutes  les  voix  s'élevaient  contre  ces  abus,  les  admi-* 
nistrations  locales  étaient  unanimes  sur  l'inutilité  des 
efforts  tentés  pour  les  détruire ,  et  on  demandait  à 
l'autorité  supérieure  des  mesures  dont  l'exécution 
pût  être  plus  efficace. 

IVun  autre  côté ,  les  divers  rapports  parvenus  au 
ministère  de  l'intérieur,  sur  l'administration  et  la 
comptabilité  des  établissements  de  bienfaisance,  ne 
permettaient  pas  de  douter  que  de  graves  irrégulari- 
tés n'existassent  dans  le  service  de  la  plupart  de  ces 
établissements,  et  qu'il  ne  fût  également  indispen- 
sable de  rétablir  l'ordre  et  l'économie. 

Convaincu  de  cette  double  nécessité,  mon  prédé- 
cesseur vous  adressa,  Monsieur,  diverses  circulaires 
qui  avaient  pour  but  de  soumettre  la  comptabilité  des 
établissements  de  bienfaisance  et  le  service  dos  en- 
fants trouvés  à  une  organisation  plus  régulière.  Ainsi, 
des  formes  nouvelles  furent  prescrites  pour  la  forma- 
tion des  budgets,  la  tenue  des  écritures  et  la  présen- 
tation des  comptes,  par  les  circulaires  du  23  février 
t82">  et  du  il  novembre  1826,  et  enfin  par  l'instruc- 
tion du  30  mai  1827.  Les  circulaires  en  date  du  20 
mai  1826  et  du  21  juillet  18*7,  concernant  les  enfants 
trouvés,  ordonnèrent  l'apposition  de  colliers  et  le  pla- 
cement des  enfants  dans  des  communes  éloignées  du 
lieu  de  leur  exposition. 

Pour  seconder  l'exécution  de  ces  diverses  disposi- 
tions, et  faciliter  leur  application  dans  toutes  les  lo- 

.(I)  L'inspec.ion  dont  la  circulaire  précitée  annonce  la  cré*- 
ttofi  fut  supprimée  en  J83'J,  puis  réorganisée  eu  1833  et  en  1818 
sur  une  plua  vaste  échelle.  Voir,  à  ce  sujet,  la  circulaire  du  IS 
mars  1944  «t  l'err  té  du  ministre  de  lint'ile-tr,  du  14  Jelo 
183». 


j  ulités,  j'ai  jugé,  Monsieur,  qu'il  convenait  de  rendre 
|  définitive  une  mesure  dont  l'essai,  renouvelé  plu* 
'  sieurs  fois  par  mon  prédécesseur,  avait  suffisamment 
[  démontré  l'efficacité;  je  veux  parler  d'une  inspection 
permanente  des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance 
'  et  des  enfants  trouvés.  Cette  mesure  a  été  l'objet  de 
l'arrêté  que  j'ai  pris,  a  cet  effet,  le  20  juin  dernier. 

La  mission  des  inspecteurs  embrasse  l'esamen  de 
toutes  les  parties  du  service  des  établissements  de 
bienfaisance.  Chargés  d'éclairer  le  gouvernement  sur 
la  situation  exacte  de  l'administration  des  secours 
publics,  de  lui  rendre  compte  des  besoins  et  des  res- 
sources de  chaque  établissement,  et  de  proposer,  de 
concert  avec  les  autorités  locales,  les  mesures  propres 
à  améliorer  le  service  et  a  détruire  les  abus ,  les  in- 
specteurs ont  droit  d'attendre,  de  la  part  de  tous  les 
administrateurs,  une  coopération  franche  et  sincère, 
afin  de  parvenir  au  but  d'utilité  générale  qu'il  est  si 
désirable  de  voir  complètement  atteint. 

Les  commissions  administratives  d'hospices  se  con- 
vaincront, je  n'en  doute  point,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'examiner  avec  une  injurieuse  défiance  les  actes  de 
leur  administration,  mais  uniquement  d'exercer  cette 
surveillance  toute  bienveillante,  qui  rentre  dans  les 
obligations  imposées  par  la  tutelle  que  la  loi  attribue 
au  gouvernement  sur  tous  les  établissements  d'utilité 
publique.  L'inspection  des  hospices  n'a  point  pour  but 
de  dicter  aux  administrateurs  leurs  déterminations, 
ou  de  contrôler  arbitrairement  leurs  opérations  ;  mais 
de  leur  offrir,  au  besoin,  des  indications  utiles,  des 
instructions  officieuses  qui  rappellent  à  leur  attention 
les  principes  légaux  qui  doivent  toujours  les  diriger 
dans  leurs  honorables  travaux. 

Depuis  la  restauration,  l'administration  supérieure 
n'a  cessé  de  s'occuper,  et  elle  s'occupe  chaque  jour 
encore,  de  rendre  aux  administrations  locales  la  déci- 
sion de  la  plupart  des  affaires  qui  intéressent  les  éta- 
blissements municipaux;  c'est  ainsi  que,  par  l'ordon- 
nance, du  8  août  1821,  l'approbation  de  tous  les  tra- 
vaux dont  la  dépense  ne  s'élève  pas  a  plus  de  vingt 
mille  francs  a  été  attribuée  aux  préfets;  que,  par 
l'ordonnance  du  31  octobre  18îl ,  ces  magistrats  rè- 
glent définitivement  les  recettes  et  les  dépenses  de 
tous  les  hospices  dont  les  revenus  n'excèdent  pas  cent 
mille  francs,  et  de  tous  les  bureaux  de  bienfaisance,  à 
quelque  somme  que  leurs  budgets  s'élèvent.  L'ordon- 
nance du  4  mai  1825  a  également  donné  aux  préfets  le 
droit  de  nommer ,  dans  certains  cas,  les  receveurs 
d'établissements  de  bienfaisance,  et  de  fixer  le  mon- 
tant de  leur  cautionnement  et  des  remises  à  leur  al- 
louer ;  enfin,  à  l'égard  des  budgets,  même  de  ceux  qui 
sont  réglés  par  le  ministre ,  les  préfets  Peuvent,  de- 
puis la  décision  royale  du  4  novembre  1824,  autoriser 
des  changements  dans  les  crédits  primitivement  fixés, 
sous  la  seule  condition  de  ne  point  dépasser  la  masse 
totale  des  dépenses  autorisées. 

Mais,  plus  la  centralisation  est  restreinte ,  plus  il 
convient  que  la  surveillance  soit  active  et  immédiate. 
Si  c'est  un  devoir  pour  le  gouvernement  de  laisser  aux 
autorités  locales  la  plus  grande  latitude  pour  l'admi-  • 
nistration  des  intérêts  locaux ,  c'en  est  un  aussi  non  ' 
moins  impérieux  de  ne  se  départir  en  rien  de  cette 
surveillance ,  dont  l'action  doit  tendre  à  maintenir 
sans  cesse  l'uniformité  dans  l'application  des  prin- 
cipes généraux  de  la  législation  du  pays. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  considérations  dans  les- 
quelles j'ai  cru  devoir  entrer,  pour  qu'il  ne  puisse  s'é- 
lever aucun  doute  sur  les  intentions  paternelles  qui 
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ont  dicté  la  mesure  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir. J'espère  que  les  inspecteurs  à  qui  j'ai  confié  la 
mission  honorable  de  vérifier  la  situation  des  établis- 
sements de  bienfaisance  trouveront  auprès  des  ad- 
ministrateurs les  égards  et  la  confiance  qu'ils  s'em- 
presseront de  leur  accorder  eux-mêmes.  En  ce  qui 
vous  concerne  particulièrement ,  Monsieur  le  préfet, 
et  pour  régler  convenablement  vos  rapports  avec  les 
Inspecteurs  des  hospices,  je  dois  ajouter  que  ces  fonc- 
tionnaires, après  avoir  constaté  les  irrégularités 
qu'une  vérification  attentive  et  complète  leur  aura  per- 
mis de  découvrir,  recourront  à  votre  autorité  pour  tou- 
tes les  mesures  qu'il  serait  utile  de  prendre.  Leur 
mission  est  d'examiner,  de  recueillir  les  faits  et  d'en 
rendre  compte,  en  y  joignant  leurs  observations  ;  mais 
c'est  à  vous  qu'il  appartiendra  de  statuer  définitivement 
sur  ce  qu'il  convient  de  prescrire.  Il  suffira  que  vous 
me  rendiez  compte  immédiatement  des  décisions  que 
vous  aurez  prises. 

Je  joins  à  cette  circulaire  un  exemplaire  de*  séries 
de  questions  relatives  aux  objets  sur  lesquels  l'atten- 
tion des  inspecteurs  devra  principalement  se  porter. 
L'examen  de  ces  questions  servira  a  vous  faire  mieux 
comprendre  l'objet  de  l'inspection.  Dans  tous  les  cas, 
Monsieur,  vous  serez  prévenu,  à  l'avance,  de  renvoi 
d'un  inspecteur  dans  votre  département.  Si  l'itinéraire 
qae  je  lui  aurai  tracé  ne  l'appelait  point  au  chef-lieu 
de  la  préfecture  ce  qui  ne  saurait  arriver  que  dans  des 
circonstances  très-rares,  il  aurait  soin  de  vous  pré- 
venir de  son  arrivée  sur  un  des  points  de  votre  dé- 
partement, des  opérations  dont  il  est  chargé  du  temps 
qu'il  compte  y  employer,  et  de  l'époque  de  son  départ. 
Si  quelque  établissement  de  bienfaisance  vous  parais- 
fait  exiger  une  vérificatiou  particulière,  vous  voudrez 
bien  en  instruire  l'inspecteur,  en  m'en  donnant  avis. 
L'inspecteur  obtempérerait  à  votre  demande,  à  moins 
qu'il  ne  lui  fût  absolument  impossible  de  la  concilier 
avec  les  instructions  particulières  qu'il  aurait  reçues 
directement  de  moi. 

Je  crois  inutile  de  vous  recommander ,  Monsieur, 
de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  sera  en  votre  pouvoir 
pour  faciliter  aux  inspecteurs  l'accomplissement  de 
leur  mission,  et  pour  la  rendre  la  plus  fructueuse  pos- 
sible ;  votre  zèle  pour  l'intérêt  du  service  m'est  un  sûr 
garant  que  vous  seconderez  leurs  vérifications,  autant 
par  vos  lumières  et  votre  expérience  que  par  votre 
autorité. 

Du  reste.  Monsieur,  je  dote  vous  faire  observer  que 
la  nomination  des  inspecteurs  des  hospices  n'a  pas 
pour  but  et  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  suppléer 
à  la  surveillance  qu'il  vous  appartient  d'exercer  sur  les 
opérations  dds  administrateurs  et  des  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance.  Je  continuerai  a  rece- 
voir avec  empressement  les  procès-verbaux  des  vé- 
rifications que  l'article  25  de  l'ordonnance  du  51  oc- 
tobre 1821  prescrit  aux  préfets  de  faire  opérer,  au 
moins  deux  fois  dans  le  cours  de  chaque  année.  Je 
désire  que  les  procès-verbaux  de  ces  vérifications  me 
soient  exactement  transmis  par  vous,  avec  vos  obser- 
vations, dans  le  mois,  au  plus  tard,  qui  suivra  chaque 
vérification.  11  sera  convenable  que,  pour  plus  de  ré- 
gularité, vous  suiviez  dans  ces  vérifications  le  procès- 
verbal  et  la  série  de  questions  que  j'ai  fait  dresser 
pour  l'usage  des  inspecteurs  des  hospices. 

Vous  remarquerez  aussi  que  la  création  d'une  In- 
spection des  hospices  ne  modifie  en  rien  la  disposi- 
tion de  l'article  26  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821 , 
qui  appelle  les  inspecteurs  des  finances ,  sur  la  de- 


mande du  ministre  de  f  intérieur  ou  cette  des  préfets, 
à  vérifier  les  caisses  des  établissements  de  bienfai- 
sance. Ainsi  ces  inspecteurs  continueront  à  faire  ces 
vérifications ,  d'après  Tordre  qui  leur  en  sera  donné 
par  le  ministre  des  finances ,  lorsque  leur  concoure 
m'aura  paru  nécessaire ,  ou  que  MM.  les  préfets  au- 
ront jugé  convenable  de  le  réclamer. 

11  ma  reste,  Monsieur,  a  vans  recommander,  de  la 
manière  la  plus  expresse,  de  notifier  les  dispositions 
de  cette  circulaire  aux  administrateurs  et  aux  rece- 
veurs des  établissements  de  bienfaisance  de  votre  dé- 
partement et  de  me  donner  l'assurance  positive 
qu'elles  ont  été  portées  à  leur  connaissance  par  l'un 
des  moyens  indiqués  dans  mes  précédentes  circulai- 
res. 


25  juillet— Instructions  relative*  à  la  comptabilité 
dès  établissements  de  bienfaisance  (1). 

Monsieur  le  préfet,  depuis  la  mise  à  exécution,  dan* 
les  établissements  de  bienfaisance,  du  système  de 
comptabilité  prescrit  par  l'ordonnance  royale  du  21 
décembre  1826,  r examen  des  états  de  sftualion  de» 
receveurs  m'a  convaincu  de  la  nécessité  de  donner 
quelques  explications  nouvelles,  afin  de  compléter  le 
développement  des  principes  tracés  par  l'instruction 
du  50  mai  1827.  Ces  explications  feront  l'objet  de  la 
présente  circulaire. 

t"  IWcouTremeos  divers  à  frire  par  tes  percepteur!  pour  le 
compte  des  hospices. 

Par  suite  de  l'une  des  dispositions  de  l'Instruction 
du  30  mai  18i7,  le  recouvrement  des  rentes  sur  par- 
ticuliers, des  rentes  transférées,  des  fermages  de 
biens  ruraux,  que  les  établissements  possèdent  dans 
des  communes  éloignées,  peut  être  confié  au  percep- 
teur le  plus  voisin  du  domicile  des  débiteurs.  Il  était 
nécessaire  d'indiquer  la  marche  à  suivre  pour  l'exécu- 
tion de  cette  mesure,  et  j'ai,  a  cet  effet,  concerté 
avec  son  excellence  le  ministre  des  finances  les  dis- 
positions suivantes. 

Les  receveurs  des  hospices  devront  faire  parvenir 
au  receveur  général  des  finances  de  leur  département, 
par  l'entremise  des  administrations  locales,  les  titres 
des  recettes  à  opérer  pour  leur  compte,  avec  tous  les 
renseignements  particuliers  propres  a  faciliter  le  re- 
couvrement. Le  receveur  général  fera  remettre  ces 
pièces  entre  les  mains  des  percepteurs  chargés  du  re- 
couvrement, de  la  manière  indiquée  par  la  circulaire 
du  ministère  des  finances,  en  date  du  16  juillet  I8i8. 
Lorsque  les  produits  ainsi  recouvrés  seront  versés  à 
la  caisse  du  receveur  des  hospices,  ce  comptable  en 
fera  recette  dans  ses  écritures  comme  de  tout  autre 
produit  énoncé  au  budget,  et  portera  en  dépense  le 
montant  de  la  remise  de  3  p.  0/0  accordée  au  percep- 
teur pour  indemnité  de  recouvrement.  Cette  dépense 
sera  justifiée  par  la  déclaration  de  retenue  du  percep- 
teur, transmise  avec  les  fonds  parle  receveur  des  fi- 
nances, et  visée  par  l'ordonnateur  des  dépenses  de 
rétablissement. 

¥  Payement  des  mois  de  oovrrke  de*  cafeatt  ftrewé»,  par  tee 
percepteur*. 

En  exécution  des  instructions  émanées  tant  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  que  de  celui  des  finances,  le 

(l)  Le»  disposions  contenues  dans  cette  tnstraelloD  coali- 
aueoi  à  recevoir  leur  e&taulon. 
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payement  des  mois  de  nourrices  et  pensions  des  en* 
fents  trouvés,  hors  de  la  commune  où  est  situé  l'hos- 
pice dépositaire,  a  été  partout  confié  aux  percepteurs 
des  contributions  directes;  mais  cette  mesure,  dont 
les  avantages  ont  été  appréciés  par  les  administra- 
tions locales,  a  cependant  donné  lieu  à  des  difficultés 
d'exécution  qu'il  importait  de  fare  cesser. Les  rece- 
veurs des  finances,  entre  les  mains  desquels  les  per- 
cepteurs versaient,  pour  comptant,  les  pièces  consta- 
tant les  payements  qu'ils  avaient  faits  aux  nourrices, 
éprouvaient  quelquefois  des  retards  dans  le  rembour- 
sement de  ces  avances  de  la  part  de  l'hospice.  Il  en 
résultait,  pour  ces  comptables,  des  pertes  d'intérêts 
qu'il  n'était  pas  juste  de  leur  laisser  supporter.  J'ai 

"  en  conséquence  décidé,  de  concert  avec  M.  le  ministre 
des  finances,  qu'en  même  temps  que  tes  états  d'émar- 
gement des  sommes  à  payer,  dressés  et  ordonnancés 
par  l'ordonnateur  des  dépenses  de  l'hospice,  seraient 
transmis,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  au  receveur 
général,  le  receveur  de  l'hospice  devrait  en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement.  Dès  que  les  payements  auront  été 
effectués  par  les  percepteurs,  les  pièces  justificatives 
seront  renvoyées  au  receveur  de  l'établissement,  pour 
être  rattachées- à  sa  comptabilité. 

La  circulaire  du  ministère  des  finances  du  16  juillet 
1828  indique  aux  receveurs  généraux  et  particuliers 
les  opérations  à  suivre  et  les  écritures  à  tenir  pour 
cette  comptabilité.  Il  est  nécessaire  que  je  vous  indi- 
que, Monsieur  le  préfet,  la  manière  dont  les  receveurs 
d'hospices  devront  opérer,  relativement  aux  verse- 
ments qu'ils  auront  à  faire,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus,  dans  les  caisses  des  receveurs  d'arrondisse- 
ment, pour  le  service  des  enfants  trouvés. 

Ces  versements  sont  bien  destinés  à  acquitter  une 
dépense  de  l'établissement;  mais  cette  dépense  n'est 
pas  encore  consommée  à  l'instant  du  versement,  et 
l'hospice  n'est  pas  libéré,  puisque  les  nourrices  ne  sont 
pas  réellement  payées.  U  ne  serait  donc  pas  régulier 
de  faire  dépense,  dans  les  écritures,  au  compte  de 
rhospice,  des  sommes  formant  ces  versements  ;  et  il 
faut  nécessairement  attendre  le  renvoi  des  pièces  jus- 
tificatives des  payements  faits  par  les  percepteurs.  On 
pourrait,  il  est  vrai,  constater  la  sortie  des  fonds  par 
un  compte  spécial  au  grand-livre,  -qui  serait  débité 
par  le  crédit  du  compte  caisse,  et  crédité  ensuite  du 

-  montant  des  payements  effectués  par  les  percepteurs; 
et,  en  un  mot,  procéder  comme  je  le  dirai  plus  bas 
pour  les  avances  aux  économes.  Hais,  attendu  que  les 
versements  dont  il  s'agit  sont  de  nature  à  étrepromp- 
tement  régularisés,  puisque  tes  payements  auxquels 
ils  sont  destinés  seront  immédiatement  effectués  par 
les  percepteurs;  que  d'ailleurs  ces  versements  sont 
constatés  d'une  manière  certaine  par  des  récépissés 
authentiques  délivrés  par  les  receveurs  des  finances, 
j'ai  pensé  qu'il  serait  plus  simple  et  plus  facile,  à  la 
fois,  de  considérer  les  récépissés  de  ces  versements 
comme  des  valeurs  de  caisse  qui,  dans  la  situation 
du  receveur,  seront  comptées  comme  numéraire,  jus- 
qu'au renvoi  des  pièces  justificatives  des  payements. 
Le  receveur  n'aura  donc  à  passer  aucune  écriture  pour 
constater  les  versements  faits  aux  caisses  dés  rece- 
veurs des  finances  pour  le  service  des  enfants  trouvés  ; 
il  devra  seulement,  lorsque  les  pièces  constatant  les 
payements  effectués  lui  seront  remises,  en  faire  men- 
tion dans  ses  livres,  selon  la  forme  ordinaire  et  comme 
pour  toute  autre  dépense. 
Les  récépissés  des  receveurs  des  finances  devront 


être  restitués  à  ces  comptables,  en  échange  de  la  re- 
mise des  pièces  justificatives  des  payements  et  de  la 
restitution  des  sommes  qui  n'auraient  pas  été  em- 
ployées sur  les  fonds  avancés. 

S*   Versements  aox  rece?cors  des  finance»  pnr   achats  4* 
rentes, 

La  marche  que  je  viens  d'indiquer  relativement  aux 
versements  faits  par  les  receveurs  d'hospices  aux  cais- 
ses des  receveurs  de  finances,  pour  le  payement  des 
mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfants  trouvés, 
doit  également  être  suivie  à  l'égard  des  versements 
relatifs  a  des  achats  de  rentes  sur  l'État.  Les  récé- 
pissés des  receveurs  des  finances  seront  aussi  consi- 
dérés, entre  les  mains  des  receveurs  d'établissements 
de  bienfaisance,  comme  valeurs  de  caisse,  et  comptés 
pour  numéraire,  jusqu'à  ce  que  l'achat  des  rentes  ait 
été  consommé. 

C'est  alors  seulement  que  le  receveur  constatera  la 
dépense  dans  ses  écritures,  selon  la  forme  ordinaire. 

4*  Afances  aux  économes. 

Dans  la  plupart  des  établissements,  le  receveur  fait 
aux  économes,  ou  aux  sœurs  qui  en  remplissent  les 
fonctions,  des  avances  mensuelles  pour  les  menues 
dépenses  qui,  attendu  leur  modicité,  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  acquittées  directement  a  la  caisse  de 
l'hospice.  Cet  état  de  choses,  pour  ne  présenter  aucun 
inconvénient,  demandait  à  être  régularisé,  et  il  était 
nécessaire  d'indiquer  aux  comptables  les  écritures  à 
passer  pour  constater  ces  avances. 

J'ai  pensé  que  d'abord  la  quotité  de  ces  avances  de- 
vait être  soumise  à  des  règles  uniformes,  et  j'ai  décidé 
qu'elles  ne  pourraient  pas  dépasser  pour  chaque  mois 
le  douzième  des  crédits  auxquels  doivent  s'appliquer 
les  menues  dépenses  qui  ont  nécessité  les  avances. 

Ces  avances  seront  faites  par  le  receveur,  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  l'ordonnateur 
des  dépenses,  et  sur  le  récépissé  de  l'économe. 

L'économe,  ou  la  sœur  qui  en  remplit  les  fonctions, 
devra,  à  la  fin  de  chaque  mois,  rapporter  la  note 
exacte  des  dépenses  faites  sur  les  sommes  avancées  ; 
et  cette  note  sera  appuyée,  autant  que  possible,  de 
pièces  justificatives.  L'ordonnateur  vérifiera  ce  compte, 
et  délivrera  alors  des  mandats  particuliers  pour  cha- 
que nature  de  dépenses,  en  suivant  les  articles  du 
budget.  Ces  mandats,  avec  la  note  de  l'économe,  se- 
ront remis  au  receveur,  pour  être  rattachés  à  sa 
comptabilité,  ainsi  qu'il  sera  expliqué.  Faute  par  l'éco- 
nome de  rapporter  son  compte  à  la  fin  du  mois,  il  est 
interdit  à  l'ordonnateur  de  délivrer  aucune  autorisa- 
tion d'avances,  pour  le  mois  suivant,  et  au  receveur, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  d'avancer  aucune 
somme.  ■ 

Cette  marche  est  la  même  que  celle  qui  est  suivie 
pour  les  avances  faites  par  l'Etat  aux  agents  des  ser- 
vices administratifs  régis  par  économie,  conformé- 
ment à  l'article  17  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
i&22. 

Quant  aux  écritures  à  passer  pour  constater  ces 
avances,  le  receveur  procédera  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  moment  où  l'avance  sera  effectuée,  le  compta- 
ble en  fera  écriture  au  journal;  il  transportera  en- 
suite ho  grand-livre  la  somme  avancée  au  débit  d'un 
compte  qu'il  ouvrira  à  cet  effet,  sous  le  titre  d'Éco- 
nome, S/C  d'avances. 

Lorsqu'à  la  fin  du  mois  l'économe  rapportera  les 
pièce?  justificatives  de  ses  dépenses,  avec  les  mandats 
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do  l'ordonnateur  imputable  sur  les  crédits  du  budget, 
le  receveur  inscrira  d'abord  ces  diverses  dépenses  sur 
son  livre  de  détail,  à  chacun  des  articles  qu'elles 
concernent  ;  puis,  par  un  article  passe  au  journal,  il 
les  constatera  au  débit  du  compte  Hospice,  et  au  cré- 
dit du  compte  Économe,  SjC  d'avances.  II  est  bien 
entendu  que  la  somme  ainsi  constatée  sur  le  journal, 
dans  ce  dernier  cas,  ne  ressortira  pas  dans  la  colonne 
caisse,  puisque,  comme  on  le  voit  par  la  description 
même  de  l'opération,  la  situation  de  la  caisse  n'est 
nullement  changée.  Le  solde  créditeur  du  compte 
Économe  représentera  toujours  les  fonds  sortis  de  la 
caisse  et  non  encore  appliqués  par  le  receveur  de 
l'hospice  aux  dépenses  autorisées  par  le  budget  et 
mandatées  par  l'ordonnateur. 

S»  A  tances  pour  frai*  de  proc  du  e»   et  pour  renourelicaient 
d'Inscripllons   hjpotlw'eolrcs. 

Les  avances  pour  frais  de  procédures  et  pour  re- 
nouvellement d'inscriptions  hypothécaires  rentrent 
dans  la  même  classe  que  celles  qui  sont  faites  aux 
économes.  Elles  seront  également  l'objet  de  deux 
comptes  particuliers  au  grand-livre ,  et  il  en  sera 
passe  écriture  de  la  même  manière. 

a4  Litre*  ansJllairts. 

L'examen  des  états  de  situation  des  deux  premiers 
trimestres  de  1828  m'a  donné  lieu  de  remarquer  que 
plusieurs  receveurs  avaient  ouvert,  à  leur  grand-livre, 
d'autres  comptes  que  ceux  qui  sont  indiqués  par  l'in- 
struction du  30  mai  1827.  La  plupart  de  ces  comptes, 
tels  que  Boulangerie,  Pharmacie,  etc.,  etc.,  ne  sont 
évidemment  que  des  développements  du  compte  Hos- 
pice'. Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pour  ces 
objets,  étant  portées  au  budget  par  des  articles  spé- 
ciaux ,  ont  dû  figurer  distinctement  dans  les  livres 
de  détail,  et,  à  part  même  l'irrégularité,  on  ne  con- 
çoit pas  la  nécessité  d'un  compte  particulier  au  grand- 
livre;  ces  recettes  et  ces  dépenses  devant  d'ailleurs 
nécessairement  figurer  dans  le  compte  Hospice,  qui 
né  présenterait  pas,  sans  cela,  la  situation  complète 
de  l'établissement. 

Du  reste ,  dans  les  établissements  où  le  receveur 
juge  nécessaire ,  pour  la  clarté  des  opérations ,  d'éta- 
blir des  comptes  particuliers  pour  certaines  natures 
de  revenus  ou  de  dépenses,  il  est  autorisé  à  tenir ,  a 
cet  effet,  des  livres  auxiliaires,  qui  se  rattachent  a 
sa  comptabilité  sans  compliquer  les  comptes  du  grand- 
livre. 

7*  Complet  dee  hospices  réun'i. 

Il  résuite  du  mode  tracé  par  l'instruction  du  30  mai 
1827,  pour  constater  au  grand-livre  les  recettes  et 
les  dépenses  des  hospices  réunis  de  ta  même  ville, 
que  les  recettes  sont  portées  à  un  seul  compte  ou- 
vert sous  ce  titre ,  et  que  les  dépenses  se  trouvent  à 
des  comptes  particuliers  ouverts  sous  le  nom.de  cha- 
que établissement. 

U  s'ensuit  qu'aucun  compte  du  grand-livre  ne  pré- 
sente complètement  la  situation  des  établissements  en 
recettes  et  en  dépenses,  et  qu'on  ne  peut  conséquem- 
iii en t  en  faire  ressortir  l'excédant  qui  doit  être  ar- 
rêté à  chaque  trimestre,  pour  faire  la  balance,  ou  à 
U  fin  de  Tannée  pour  être  comparé  aux  valeurs  ma- 
térielles ,  lors  de  la  clôture  des  registres.  Il  en  ré- 
sulte aussi  que  ces  comptes,  ainsi  divises  sur  le  grand- 
livre,  et  restant,  l'un  sans  débit,  les  autres  sans 


t  crédit,  ne  pourraient  être  clos  suivant  le  mode  établi 
pour  la  clôture  des  autres  comptes  du  graod-livre. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients ,  j'ai  pense . 
Monsieur ,  qu'il  suffirait  de  diviser  le  débit  du  compte 
Hospices  réunis  en  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  d'éta- 
blissements particuliers;  les  sommes  dépensées  pour 
chacun  de  ces  établissements  y  seraient  reportées  dans 
la  colonne  affectée  h  chaque  hospice  ;  le  montent  des 
sommes  des  diverses  colonnes,  totalisées  par  trimes- 
tre, ressortirait  dans  une  colonne  particulière,  et, 
comparé  au  total  du  crédit  du  même  compte ,  il  ser- 
virait a  établir  exactement  le  solde  du  compte. 

Si  le  grand  nombre  des  établissements  ne  permet- 
tait pas  d'établir  sur  le  grand-livre  la  division  dont 
je  viens  de  parler,  il  faudrait  alors  que  le  receveur, 
au  lieu  d'ouvrir  une  colonne  particulière  pour  chaque 
établissement  au  débit  du  compte  Hospices  réunit, 
se  bornât  à  y  porter ,  dans  une  seule  colonne ,  les 
sommes  payées  pour  tous  les  hospices  ;  sauf  à  ouvrir, 
dans  un  livre  auxiliaire,  un  compte  particulier  a 
chaque  établissement,  afin  d'y  constater  les  dépenses 
propres  à  chacun  d'eux. 

11  me  reste  à  répondre  à  deux  questions  qui  m'ont 
été  adressées  par  différents  receveurs,  et  qui  sont 
relatives  à  la  distinction  des  exercices  et  à  la  spécia- 
lité des  crédits. 

Emploi  des  Couds  encaisse  appartenant  «  deux  e&erclces. 

D'après  le  mode  de  comptabilité  prescrit  par  l'or- 
donnance du  24  décembre  1826,  les  receveurs  ont  h 
suivre  concurremment,  dans  la  même  année,  les  opé- 
rations des  deux  exercices  dont  l'un  termine  sa  pé- 
riode et  l'autre  commence  la  sienne.  Us  tiennent  des 
écritures  distinctes  pour  ce6  opérations,  et  en  comp- 
tent aussi  séparément.  Cette  distinction  dans  les  comp- 
tes des  deux  exercices  a  donne  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  la  même  spécialité  devait  être  observée  à 
l'égard  des  fonds  en  caisse  qui  appartiennent  a  l'un 
ou  a  l'autre  de  ces  exercices.  En  d'autres  termes,  dans 
le  cas  assez  fréquent ,  surtout  au  commencement  de 
l'année,  où,  les  recouvrements  d'un  exercice  ne  coïn- 
cidant pas  exactement  avec  les  dépenses  à  faire,  il  y 
aurait  insuffisance  de  fonds  pour  acquitter  ces  der- 
nières ,  le  receveur  pourrait-il ,  sans  irrégularité ,  y 
employer  les  sommes  qu'il  aurait  en  caisse  et  qui 
proviendraient  d'un  autre  exercice? 

J'ai  pensé ,  Monsieur ,  que  rien  ne  s'opposait  a  une 
opération  de  ce  genre.  Le  principe  de  la  spécialité 
des  crédits  et  celui  de  la  distinction  des  recettes  et 
des  dépenses  de  chaque  exercice  établit  une  régie 
d'ordre  pour  les  écritures  et  les  comptes  ;  mais  il  n'a 
jamais  eu  pour  but  d'opérer  une  distinction  entre  les 
deniers  existant  en  caisse.  Quelle  qu'en  soit  l'origine, 
ils  peuvent  donc  être  employés  indistinctement  aux 
dépenses  de  l'un  ou  de  l'autre  exercice ,  pourvu  tou  • 
tcfois  que  les  ordonnateurs  et  les  receveurs  se  ren- 
ferment exactement  dans  les  limites  des  crédits  de 
l'un  ou  de  l'autre  budget. 

U  faut  bien  observer  toutefois  que  cette  faculté  ne 
devrait  pas  être  entendue  de  manière  que  l'on  pût 
arbitrairement  retirder  telle  dépense  pour  acquitter 
telle  autre  ;  le  seul  motif  déterminant  pour  cette  pré- 
férence ne  saurait  être  que  l'urgence  d'une  dépense , 
jointe  à  la  possibilité  d'en  retarder  une  autre  sans 
inconvénient.  Ce  cas  est  donc  exceptionnel ,  et  la 
règle  générale  doit  être  que  chaque  exercice  pour- 
voie ,  autant  que  possible ,  à  ses  dépenses ,  avec  ses 
recettes  propres.  C'est  au  receveur  it  se  mettre  en 
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i  d'assurer  tous  les  services ,  en  (faisant ,  pour 
maintenir  ses  recouvrement*  an  courant,  les  poursui- 
tes et  «TOgenceft  prescrites  par  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire  an  XU  (1i  octobre  18U5). 

Reaic*  à  reeoemr  et  rtiereto  dos. 

Lorsqu'à  l'expiration  d'un  exercice  il  reste  à  eflec- 
tner  des  recouvrements  qui  n'ont  été  retardés  que 
par  des  circonstances  indépendantes  des  diligences 
des  receveurs ,  ces  restes  à  recouvrer  doivent ,  d'a- 
près la  circulaire  du  il  novembre  1826,  être  reportes, 
par  un  article  spécial ,  dans  le  budget  d'un  exercice 
subséquent.  Cette  disposition  a  donné  lieu  à  la  ques- 
tion de  savoir,  dans  le  cas  où  les  recettes  à  recouvrer 
seraient. perçues  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la 
clôture  de  l'exercice  et  la  formation  du  budget  sub- 
séquent, au  compte  de  quelle  année  le  receveur  devrait 
en  faire  recette. 

J'ai  pensé,  Monsieur,  que ,  pour  établir  a  cet  égard 
nue  règle  uniforme,  il  convenait  de  les  porter  au 
compte  même  de  l'exercice  qui  donne  son  nom  à  l'an- 
née pendant  laquelle  le  recouvrement  aura  eu  lieu  à 
titre  de  recette  accidentelle  applicable  à  l'exercice 
courant. 

Les  diverses  explications  dans  lesquelles  je  viens 
d'entrer  se  rattachent ,  Monsieur,  à  l'instruction  du 
30  mai  1827.  Il  est  donc  indispensable  qu'elles  soient 
communiquées,  dans  leur  entier,  aux  administrations 
et  aux  comptables  qu'elles  concernent. 

Vous  voudrez  donc  bien ,  je  vous  prie ,  me  donner 
l'assurance  que  cette  circulaire  a  été  portée  à  la  con- 
naissance des  commissions  administratives  et  des 
receveurs.  Je  désire  en  même  temps  que  vous  m'adres- 
siez un  exemplaire  du  numéro  de  vos  actes  adminis- 
Iratifs  où  a  été  insérée  l'instruction  du  30  mai  1827, 
ou  que  vous  me  fassiez  connaître  quelle  autre  mesure 
vous  avez  prise  pdur  que  cette  instruction  soit  connue 
de  tous  les  fonctionnaires  qui  sont  chargés  de  son 
exécution. 


5  août.— Circulaire  relative  à  l'approbation  des  tra- 
vaux qui  t'exécutent  au  compte  des  hospices  (1). 

Monsieur  Te  préfet ,  deux  ordonnances  royales,  en 
date  des  8  août  et  31  octobre  1821 ,  ont  dispensé  de 
l'approbation  ministérielle  les  projets  de  travaux  qui 
s'exécutent  aux  frais  des  communes,  des  hospice;  et 
des  bureaux  de  bienfaisance,  dont  la  dépense  totale 
i/excéde  pas  vingt  mille  francs  ;  une  troisième  ordon- 
nance, du  22  mai  1822,  a  applique  la  même  exemption 
aux  projets ,  autres  que  ceux  qui  ont  pour  objet  des 
travaux  d'art  dans  l'intérêt  des  routes  départemen- 
tales ,  dont  la  dépense  est  imputée  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. 

En  déléguant  ainsi  a  MM.  les  préfets  de  nouveaux 
pouvoirs ,  Sa  Majesté  a  eu  pour  objet  de  hâter  l'ex- 
pédition des  affaires,  et  de  reporter  du  centre  dans 
les  localités  mêmes  cette  utile  surveillance  que  ré- 
clament les  intérêts  publics ,  tout  en  simplifiant  des 
formes  qui  retardent  l'action  administrative  dans  une 
des  parties  du  service  où  les  pertes  de  temps  sont 
presque  toujours  préjudiciables.  Cependant  les  vues 
dans  lesquelles  les  ordonnances  précitées  ont  été  con- 
çues n'ont  point  été  suffisamment  remplies,  et  j'ai  re- 

(f)  Voir  l'ordonnance  royale  du  14  norembre  IS39  et  les 
circulaire!  des  S  jtitn  183»,  Il  f  trier  rB39  et  10  fc  trier 
I8t0. 


connu  qu'il  était  possible  d'obtenir  de  nouvelles  amé- 
liorations. 

Deux  causes  principales  contribuent,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  aux  retards  qu'éprouve  l'exécution 
des  travaux  ;  Tune  résulte  du  mode  adopté  pour  l'adju- 
dication ;  l'autre,  de  la  nécessité  de  soumettre  à  mon 
approbation  les  procès-verbaux  des  adjudications. 

L'expérience  démontre  que -les  affiches  prépara-, 
toires  sont  rarement  utiles  ;  toutefois,  l'usage  de  cette 
forme  d'adjudication  ayant  été  prescrit  par  l'arrêté  du 
gouvernement  du  10  mars  1803  (19  ventôse  an  XI), 
et  par  le  décret  du  1"  novembre  1805  (  10  brumaire 
an  XIV) ,  il  peut  y  être  dérogé,  en  vertu  du  premier 
de  ces  actes ,  par  une  autorisation  spéciale.  Vous 
pourrez  donc  la  réclamer  en  soumettant  à  mon  ap- 
probation les  plans  et  devis  des  travaux  montant  à 
vingt  mille  francs  et  au-dessus,  lorsque  l'urgence  des 
ouvrages  ou  d'autres  motifs  d'intérêt  local  vous  fe- 
ront juger  que  la  double  affiche  serait  sans  résultat 
utile,  ou  qu'elle  entraînerait  des  retards  nuisibles. 

L'obligation  de  soumettre  a  mon  approbation  les 
procès-verbaux  d'adjudication  faisant  perdre  souvent 
un  temps  précieux,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  MM.  les 
préfets  en  seront  affranchis,  sauf  lorsque  les  plans  et 
devis,  rectifiés  c  nformément  aux  observations  du 
conseil  des  bâtiments  civils,  devront  faire  l'objet  d'un 
nouvel  examen.  Cette  restriction  n'a  pas  besoin  d'être 
expliquée;  car,  dans  l'espèce,  il  s'agit  moins  d'une  for- 
malité que  d'examiner  si  les  régies  de  l'art ,  l'intérêt 
bien  entendu  des  'localités  ,  ont  présidé  au  demier 
travail  des  architectes  ;  et,  dès  lors,  l'intervention  du 
conseil  des  bâtiments  civils  devient  indispensable. 
Mais  il  importe  aussi  que  la  tutelle  de  l'administra- 
tion supérieure  conserve  des  moyens  de  contrôle  dont 
sa  sollicitude  ne  saurait  se  départir  sans  compromet- 
tre sa  responsabilité.  11  conviendra  donc,  M.  le  pré- 
fet, que,  immédiatement  après  les  adjudications  que 
vous  aurez  consenties  ou  approuvées,  vous  m'adres- 
siez une  copie  certifiée  des  procès- verbaux  d'adjudi- 
cation. 

Telles  sont  les  modifications  que,  sans  me  dépar- 
tir d'une  juste  surveillance,  j'ai  jugé  utile  d'introduire 
dans  cette  branche  d'administration.  Pour  réaliser 
les  avantages  qui  doivent  en  résulter,  il  importe  que 
MM.  les  prérets  redoublent  de  vigilance.  Je  vous  in- 
vite, en  conséquence,  a  veiller  de  plus  en  plus  a  ce 
que  les  projets  soient  renfermés  dans  les  limites  des 
nécessités  locales.  Lorsque  ceux  de  ces  projets  qui 
sont  de  nature  a  m'étre  soumis  auront  été  approuvés 
avec  des  modifications ,  vous  tiendrez  la  main  à  ce 
que  les  architectes  exécutent  les  changements  indi- 
qués ,  sauf  à  m'en  référer  si  des  circonstances  dont 
je  n'aurais  pas  été  instruit  s'y  opposent.  En  ce  qui 
concerne  les  adjudications,  vous  ne  sauriez  trop  vous 
attacher  à  observer  les  formes  légales ,  de  manière  à 
prévenir  toute  réclamation  fondée.  L'arrêté  et  le  décret 
précités  ont  déterminé  à  cet  égard  les  règles  à  sui- 
vre ;  j'appellerai  néanmoins  votre  attention  sur  un 
point  important  ;  vous  savez  qu'un  soumissionnaire 
ne  devient  adjudicataire  définitif  que  lorsque  l'accep- 
tation de  sa  soumission  lui  a  été  régulièrement  no- 
tifiée ;  cette  acceptation  doit  être  consignée  dans  un 
arrêté  pris  par  le  préfet ,  le  sous-préfet  ou  le  maire, 
selon  l'espèce  de  l'adjudication.  Le  cas  s'est  présenté 
où  des  adjudicataires  de  mauvaise  foi  ont  argumenté 
du  début  de  notification  des  arrêtés  d'acceptation 
pour  se  soustraire  à  des  marchés  contraires  a  leurs 
intérêts,  et  l'administration,  n'ayant  pas  entre  les 
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mains  de  sûreté  suffisante,  ou  ne  voulant  pas  s'enga- 
ger dans  des  procès,  s'est  vue  forcée  de  céder  a  leurs 
exigences.  11  existe  un  moyen  simple  de  prévenir 
toute  contestation  avec  les  adjudicataires;  c'est  de 
lier,  séance  tenante,  les  soumissionaires  dont  les 
offres  ont  été  acceptées,  en  leur  faisant  signer  les 
procès-verbaux  d'adjudication,  ainsi  que  les  actes  de 
cautionnement ,  soit  par  eux-mêmes,  s'ils  sont  pré- 
sents ,  soit ,  en  leur  absence,  par  des  fondés  de  pou- 
voir. 

Le  but  principal  des  adjudications  étant  d'appeler 
la  concurrence  et  d'obtenir,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux publics ,  les  meilleures  conditions,  ce  but  serait 
manqué  si  l'on  ne  leur  donnait  pas  la  publicité  con- 
venable. En  multipliant,  autant  que  le  besoin  l'exige- 
ra, le  nombre  des  affiches,  vous  veillerez  à  qu'elles 
soient,  de  môme  que  les  cahiers  des  charges,  rédi- 
gées d'une  manière  claire  et  précise.  Telles  sont  les 
précautions  qui  doivent  précéder  la  conclusion  des 
marchés  pour  les  travaux  publics  et  communaux.  Il 
me  reste  à  vous  entretenir  de  deux  ohjets  non  moins 
importants,  et  qui  se  lient  aux  questions  que  je  viens 
de  traiter. 

La  faculté  donnée  à  l'administration  d'écarter,  lors 
de  l'ouverture  des  soumissions ,  les  entrepreneurs 
qui  n'offrent  pas  des  garanties  suffisantes,  ne  peut 
être  justement  exercée  que  dans  la  limite  tracée  par 
l'intérêt  public.  Les  seuls  motifs  sur  lesquels  l'élimi- 
nation d'un  soumissionnaire  puisse  être  fondée  sont 
l'incapacité,  le  défaut  de  moralité  ou  de  solvabilité. 
Toute  autre  exclusion  blesserait  l'équité  et  compro- 
mettrait la  responsabilité  du  fonctionnaire  qui  l'aurait 
soufferte  ou  prescrite  ;  si  elle  était  produite  par  un 
sentiment  de  préférence,  elle  serait  coupable.  Vous 
veillerez,  Monsieur  le  préfet,  à  ce  que  rien  de  sem- 
blable n'ait  lieu  dans  votre  administration. 

Enfin,  j'appellerai  votre  attention  sur  l'abus  de  de- 
vis supplémentaires.  Ces  faits  se  renouvellent  trop 
souvent  et  ils  prennent  assez  de  gravité  pour  exciter 
la  juste  sévérité  de  l'administration  contre  les  archi- 
tectes; ils  signalent  ou  un  système  de  déception  ou 
un  défaut  de  prévoyance  inexcusables  de  la  part  de 
ces  hommes  de  l'art.  Les  communes  et  les  départe- 
ments ,  entraînés  dans  des  dépenses  supérieures  à 
toutes  les  prévisions,  sont  trompés  dans  les  calculs 
de  leurs  administrateurs ,  et  se  voient  fréquemment 
obligés  à  des  sacrifices  pécuniaires  qui  offrent  tous 
les  caractères  de  l'exagération,  et  portent  la  gêne 
dans  tous  les  services ,  par  cela  même  qu'ils  n'ont 
pas  été  prévus. 

Les  architectes  doivent ,  pour  justifier  la  confiance 
de  l'administration ,  étudier  avec  soin  les  projets  qu'ils 
présentent,  calculer  d'avance  les  dépenses  qui  résul- 
teront de  leur  exécution ,  et  comprendre  dans  leurs 
devis  une  somme  à  valoir  pour  les  cas  imprévus,  en 
l'évaluant  sur  les  difficultés  que  l'étude  du  projet  leur 
a  fait  apercevoir.  Si ,  dans  le  cours  de  l'exécutiou  des 
travaux ,  ils  reconnaissent  la  nécessité  de  modifica- 
tions, ils  ne  peuvent  les  prescrire  qu'après  avoir  pris 
les  ordres  de  l'autorité  qui  a  approuvé  le  projet  pri- 
mitif. Toute  dépense  faite  sans  l'accomplissement  des 
conditions  auxquelles  elle  est  subordonnée  restera 
désormais  à  la  charge  de  l'entrepreneur  qui  aura  exé- 
cuté des  devis  non  approuvés  par  l'autorité  compé- 
tente ,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  dont  la.  dépense 
s'élève  à  vingt  mille  francs  et  au-dessus,  je  dois  vous 
avertir,  Monsieur  le  préfet,  que  je  maintiendrai  l'exé- 


cution de  la  règle  que  je  viens  de  rappeler,  et  qoi>^. 
lors  de  l'approbation  du  procès-verbal  de  réception , 
j'écarterai  toutes  les  dépenses  qui  auront  été  laites 
irrégulièrement,  c'est-à-ïdire  sans  mon  autorisation 
préalable.  En  donnant  connaissance  des  observations 
qui  précèdent  aux  architectes  employés  sous  vos  or- 
dres, vous  leur  prescrirez  de  s'y  conformer,  et  vous 
exigerez  d'eux  qu'ils  souscrivent  rengagement  de  ne 
recevoir  aucune  remise  sur  le  montant  des  devis  sup- 
plémentaires qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  dresser,, 
pour  compléter  un  premier  projet  insuffisant.  Par  ce 
moyen ,  on  obviera  aux  inconvénients  que  je  viens  de 
signaler  et  on  rendra  aux  conseils  administratifs  et 
à  l'administration  elle-même  la  sécurité  dont  ils  ont 
besoin  pour  régler  aveo  discernement  et  économie  la 
dotation  de  chaque  service. 

On  conçoit  cependant  qu'il  peut  arriver  telle  cir- 
constance où  les  prévisions  des  architectes  soient, 
trompées  par  des  causes  indépendantes  de  leur  vo- 
lonté ;  dans  ce  cas,  je  me  réserve  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  de  leur  accorder  des  honoraires,  en  raison  de  la 
rédaction  des  devis  supplémentaires  qui  leur  auront 
été  demandés.  En  prenant  des  mesures  pour  préve- , 
nir  le  retour  drun  abus  trop  fréquent ,  i'ai  dû  pré-  * 
voir  que  des  exceptions  à  un  principe  salutaire  pour- 
raient être  commandées,  et  que  la  justice  de  l'admi- 
nistration ne  devait  pas  s'imposer  à  elle-même  des- 
règles absolues ,  qui  pussent  la  contraindre  à  repous- 
ser des  améliorations  désirables ,  ou  à  laisser  des 
services  sans  récompense,  lorsqu'ils  mériteraient  uu 
salaire. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  cette 
circulaire,  et  que  vous  assuriez  son  exécution  dans 
le  département  confié  à  vos  soins. 


27  août.  —  Ordonnance  portant  création  d'un  mont- 
de-piété  à  Toulouse. 

Art.  Ier.  L'établissement  dans  notre  bonne  ville  de- 
Toulouse  (Haute-Garonae)  d'Une  société  charitable 
sous  le  nom  de  Société  de  prêt  gratuit,  est  autorisé, 
conformément  aux  statuts  passés  par  actes  publics 
des  6  mars  1837  et  4  juillet  1838. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente- 
autorisation  en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation 
desdits  statuts. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


15  octobre.— Ordonnance  portant  création  d'un 
mont-de-piété  à  Tarascon. 


5  novembre.  *  Décision  du  ministre  de  Vintériewr 
relative  à  la  garde  et  conservation  des  registres, 
des  délibérations  des  commissions  administra- 
tives (t). 

La  même  lettre  (5  novembre  1838,  au  préfet  du 
Bas-Rhin)  déeide  aussi  une  question  qui  s'est  pré- 
sentée quelquefois,  et  qui  n'avait  pas  été  résolue  dans 
l'instruction  du  8  février. 

E  le  est  relative  au  soin  du  registre  des  délibéra- 
tions et  au  droit  que  peut  avoir  chaque  administra  - 

(1)  Cerc  dccitlon  a  élê  confirmée  par  la  circulaire  du  31  en- 
tier 1010. 
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*leur  d'en  prendre  communication.  Le  ministre  décide 
que  la  garde  du  registre  doit  être  confiée  au  secré- 
taire de  l'administration;  que  c'est  entré  ses  mains 
que  ce  registre  doit  rester  en  dépôt,  et  que  cet  em- 
ployé en  est  responsable.  Le  droit  de  prendre  com- 
munication des  délibérations  qui  y  sont  transcrites 
•  appartient  à  tous  les  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative ;  mais  cette  communication  doit  avoir  lieu 
sans  déplacement  du  registre. 

18  novembre.  —  Décision  du  ministre  de  la  justice 
relative  aux  délais  de  l'enregistrement  des  actes 
notariés  intéressant  les  communes  ou  les  établisse- 
ments de  bienfaisance.  =  Extrait  d'une  lettre  de 
ce  ministre  au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  décret  du  f3  août  1807,  relatif  aux  baux  a  ferme 
*des  biens  des  hospices  et  autres  établissements  pu- 
blics, porte»  art.  5  : 

«  Elle  (l'adjudication)  ne  sera  définitive  qu'après 
-«  l'approbation  du  préfet  du  département,  et  le  délai 
«  pour  l'enregistrement  sera  de  quinze  jours  après 
«  celui  ou  elle  aura  été  donnée.  > 

La  même  disposition  est  applicable  aux  biens  des 
communes;  seulement  le  délai  peur  l'enregistrement 
•est  de  vingt  jours  après  l'approbation.  (Ordonnance 
du  7  octobre  1818.) 

De  là  la  question  de  savoir  si  les  notaires  doivent 
se  dessaisir  de  leurs  minutes  et  les  remettre ,  soit 
directement  entre  les  mains  des  préfets,  ou  à  d'autres 
fonctionnaires,  pour  les  faire  parvenir  à  ces  magis- 
trats. 

L'article  33  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'au- 
«  cune  minute,  si  ee  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
<•  loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  > 

D'où  la  conséquence  qu'en  supposant  mémo  que 
4e  décret  de  1807  eût  entendu  autoriser  le  notaire , 
.pour  le  cas  qu'il  prévoit,  à  se  dessaisir  de  sa  minute, 


il  resterait  encore  à  satisfaire  à  l'autre  obligation 
imposée  par  la  loi  du  25  ventôse,  c'est-à-dire  à  obtenir 
un  jugement  ;  car  l'article  ci-dessus  transcrit  exige 
qu'il  y  ait  tout  à  la  fois  nécessité  prévue  par  la  loi  et 
autorisation  de  la  justice. 

Mais  en  examinant  le  décret  du  12  août  1807,  on 
voit  qu'il  n'est  nullement  nécessaire,  pour  son  exécu- 
tion, de  faire  résulter  des  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu  une  dérogation  à  la  loi  de  l'an  XI.  En  effet,  ce 
décret  se  borne  à  dire  que  l'adjudication  ne  sera 
définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet.  Il  ne  pres- 
crit aucune  forme  spéciale  pour  cette  approbation  ; 
il  n'exige  pas  qu'elle  soit  donnée  sur  la  minute  même 
du  procès-verbal.  Elle  peut  donc  être  faite  séparé- 
ment, par  exemple  sur  une  copie  certifiée  par  le 
membre  de  la  commission  de  l'hospice,  présent  à 
l'adjudication  ;  sur  une  expédition  ou  un  extrait  en 
forme  délivré  par  le  notaire  ;  ou  bien  encore  par  un 
acte  de  ratification  séparé,  pourvu  que  l'arrêté  appro- 
batif  soit  ensuite  annexé  au  procès-verbal  ou  déposé, 
pour  minute ,  à  l'officier  qui  l'a  reçu.  Au  moyen  de 
l'emploi  de  ces  divers  moyens ,  le  but  proposé  est 
atteint,  sans  aucun  des  inconvénients  qui  résulteraient 
de  la  marche  contraire. 

II  est  vrai  que,  d'après  une  décision  de  son  excel- 
lence le  ministre  des  finances,  rappelée  dans  l'instruc- 
tion générale  de  la  régie,  du  20  février  1812  (n°  561), 
on  pourrait  croire  que  la  minute  même  de  l'adjudi- 
cation devait  être  remise  au  préfet,  pour  recevoir  son 
approbation  ;  mais  ,  outre  qu'on  peut  tout  au  plus 
tirer  une  induction  dans  le  sens  de  la  décision  que  je 
viens  de  citer,  il  est  certain  qu'elle  n'avait  et  ne 
pouvait  avoir  pour  objet  de  statuer  sur  la  question , 
mais  uniquement  de  fixer  le  jour  à  partir  duquel  cour- 
rait le  délai  pour  l'enregistrement  des  baux  soumis  a 
f  approbation  du  préfet.  On  ne  saurait  dés  lors  impu- 
ter à  faute  aux  notaires  le  refus  de  leur  part  de  se 
dessaisir  des  minutes  des  actes  de  cette  nature,  ni  leur 
adresser  aucune  injonction  qui  aurait  cet  objet. 


1899. 


12  janvier.  —  Ciaculaiae  concernant  l'admission  des 
pauvres  malades,  vieillards  et  infirmes  dans  les 
hospices  (I). 

Monsieur  le  préfet,  l'admission,  dans  les  établisse- 
ments charitables,  d'indigents  étrangers  à  la  commune 
où  ces  établissements  sont  situés,  donne  assez  fré- 
quemment lieu  à  des  difficultés  qu'il  est  important  de 
faire  cesser.  J'ai,  en  conséquence ,  pensé  qu'il  ne  se* 
rait  pas  inutile  de  remettre  sous  vos  yeux  les  principes 
qui  ont  déterminé  à  cet  égard  les  droits  et  les  devoirs 
des  commissions  administratives ,  et  dé  fixer  enfin 
•d'une  manière  certaine  les  règles  qui  doivent,  en  cette 
matière,  servir  de  guide  aux  autorités  locales. 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  II  (15  octobre  1793)  a 
eu  pour  but  de  déterminer  le  lieu  où  l'homme  néces- 
siteux aurait  droit  aux  secours  publics.  Elle  a  établi 
un  domicile  de  secours,  et  fixé  les  conditions  néces- 
saires pour  acquérir  et  constater  ce  domicile.  D'abord, 
et  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  c'est  le  lieu  de  la 
naissance.  Après  cet  Age,  il  faut,  pour  acquérir  le  do- 
micile de  secours,  un  séjour  d'une  année  dans  la 

(I)  Les  dépositions  contennes  dans  celte  circulaire  ont  été 
rappelas  et  coiiflrmc*»  par  relie  do  51  janvier  1840 


commune  (art.  4),  sauf  quelques  exceptions  énumé- 
rées  dans  la  même  loi,  et  qui ,  à  raison  de  certaines 
circonstances,  ou  de  la  qualité  des  individus,  restrei- 
gnent ou  prolongent  la  durée  de  ce  séjour  (art.  8, 
13, 14  et  15). 

Mais  le  domicile  n'est  impérieusement  exigé  qu'à 
l'égard  des  indigents  qui  réclament,  soit  des  secours 
à  domicile,  soit  leur  admission  dans  un  hospice,  pour 
y  être  logés  et  nourris.  Les  vieillards,  les  infirmes 
et  les  malades  sont  placés  dans  une  catégorie  parti- 
culière. 

«  Tout  vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans,  sans  avoir 
acquis  dé  domicile ,  ou  reconnu  infirme  avant  cette 
époque,  recevra  les  secours  de  stricte  nécessité  dans 
l'hospice  le  plus  voisin  (art.  16).  > 

«  Celui  qui,  dans  l'intervalle  du  délai  prescrit  pour 
acquérir  le  domicile  de  secours ,  se  trouvera,  par 
quelque  infirmité,  suite  do  son  travail,  hors  d'état  de 
gagner  sa  vie,  sera  reçu,  à  tout  fige,  dans  l'hospice  le 
plus  voisin  {art.  17).* 

Quant  aux  malades,  la  disposition  est  encore  plus 
générale. 

■  Tout  malade,  domicilié  de  droit  ou  non,  dit  la  loi, 
qui  sera  sans  ressources,  sera  secouru,  ou  à  son  domi- 
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cile  de  fait»  ou  dans  l'hospice  lé  plus  voisin  (art.  lit).  > 

Telle  est  donc  la  distinction  à  faire  d'après  cette 
loi  :  l'indigence  seule  ne  donne  droit  aux  secours  pu- 
blics, dans  une  commune,  qu'autant  que  l'individu  qui 
les  réclame  y  a  acquis  le  domicile  de  secours;  mats 
la  vieillesse ,  les  infirmités,  les  maladies,  sont  des 
titres  qui  suffisent  à  l'indigent  pour  être  secouru,  lors 
même  qu'il  ne  peut  invoquer  la  faveur  du  domicile. 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  les  vieillards, 
les  infirmes  et  les  malades  soient  entièrement  dans 
la  même  position ,  et  que  leurs  droits  soient  tout  a 
fait  égaux  ;  il  existe  entre  eux,  au  contraire,  une 
différence  essentielle  ,  qui  résulte  de  la  lettre  même 
de  la  loi.  Sans  doute  les  vieillards  et  les  infirmes  ont, 
comme  les  malades,  droit  aux  secours  publics,  lors 
même  qu'ils  n'ont  acquis  de  domicile  dans  aucune 
commune  ;  mais,  quand  ce  domicile  leur  est  acquis 
dans  un  Heu  déterminé,  ils  ne  pourraient  point  aller 
réclamer  des  secours  dans  un  autre,  parce  que,  aux 
termes  de  l'article  1 1 ,  nul  ne  peut  avoir  le  domicile 
de  secours  dans  plusieurs  communes.  Il  en  est  autre- 
ment des  malades  :  qu'ils  soient  ou  non  domiciliés, 
dit  la  loi,  ris  doivent  être  traités  à  leur  domicile  de 
fait,  ou  dans  Vnospice  le  plus  voisin.  D'où  il  suit  que 
l'indigent  malade  doit  être  reçu  et  traité,  non-seule- 
ment au  lieu  ou  il  a  domicile  de  secours,  mais  partout 
où  il  se  trouve. 

Cette  différence  s'explique,  du  reste,  facilement.  Un 
vieillard  ou  un  individu  infirme  peut,  en  général,  être 
transféré  sans  danger  jusque  dans  la  commune  où  il  est 
domicilié  ;  mais  ceux  qu'une  maladie  vient  à  surpren- 
dre loin  de  leur  domicile  réclament  de  prompts  se- 
cours, et  il  est  à  la  fois  conforme  a  l'ordre  public  et 
a  l'humanité  qu'ils  puissent  trouver  un  asile  dans  tous 
les  établissements  consacrés  à  la  bienfaisance. 
*  Tels  sont,  Monsieur,  les  principes  généraux  en 
cette  matière,  principes  qui  avaient  été  déjà  exposés 
avec  quelque  détail  dans  la  circulaire  du  21  germinal 
an  XII  (il  avril  1802);  telle  est  la  distinction  à  faire, 
quant  au  droit  de  réclamer  des  secours. 

Mais  on  sent  que  ce  droit  est  nécessairement  subor- 
donné à  la  possibilité  où  peut  être  l'administration, 
de  secourir  les  indigents.  Tout  malade  peut  el  doit 
être  admis  et  traité  dans  tous  les  hospices.  La  loi  le 
veut  ainsi,  et  quand  la  loi  n'aurait  pas  pris  soin  de  le 
prescrire,  l'humanité  imposerait  aux  administrations 
charitables  une  obligation  qu'il  est  impossible  de  mé- 
connaître. 

Toutefois,  si  le  nombre  des  lits  est  inférieur  à  celui 
des  malades  qui  se  présentent,  si  les  ressources  dé- 
tiennent tout  a  fait  insuffisantes,  il  faut  bien  que  la 
«harité  elle-même  se  renferme  dans  les  limites  du 
possible. 

Dans  une  matière  aussi  délicate,  on  ne  peut  qu'a- 
bandonner aux  soins  pieux  et  éclairés  des  commissions 
administratives  d'hospices  ce  qu'aucune  règle  géné- 
rale ne  saurait  diriger,  ce  qui  ne  peut  dépendre  que 
des  circonstances  particulières  où  se  trouvent  placés 
les  indigents  à  secourir.  C'est  là,  du  reste,  un  des 
droits  les  plus  précieux  des  administrateurs,  et  l'au- 
torité supérieure  s'est  toujours  montrée  attentive  à 
n'en  méconnaître  aucun  ;  mais,  à  côté  de  ce  droit,  les 
commissions  '  administcatives  sentiront  sans  peine 
que,  véritables  missionnaires  de  la  charité  publique, 
elles  doivent  patronage  et  protection  au  malheur. 
Lorsqu'un  individu  malade  se  présente,  à  quelque 
commune,  à  quelque  département  qu'il  appartienne, 
eHes  ne  sauraient  oublier  qu'il  est  dans  l'esprit  de  nos 


lois,  comme  dans  le  caractère  de  nos  mœurs  publi- 
ques, qu'il  y  ait  communauté  de  secours  entre  tous  1<'« 
Français,  et  que  le  repousser,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'est  point  domicilié  dans  la  commune,  serait  un  acte 
a  la  fois  illégal  et  inhumain.  Celte  considération  si 
simple  est  d'ailleurs  d'accord  avec  la  plupart  des  acte* 
de  fondation  des  hôpitaux,  qui  considéraient  ce*  éta- 
blissements eomme  des  asiles  ouverts  aux  voyageur» 
et  aux  étrangers  indigents. 

Au  reste,  Monsieur  le  préfet,  les  dispositions  légis- 
latives, non  plus  que  les  principes  développés  ci-des- 
sus, ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  qu'une  commune 
qui  n'aurait  point  d'hospice  ne  fit,  avec  l'établisse- 
ment le  plus  voisin,  une  sorte  de  convention  pour  le 
traitement  de  ses  malades  et  pour  l'admission  des 
vieillards  et  des  Infirmes,  en  payant  pour  les  uns  et 
pour  les  autres  des  prix  de  journées  fixés  d'un  com- 
mun accord.  Ces  conventions,  conformes  a  la  justice 
et  au  principe  général  qui  met  à  la  charge  de  chaque 
commune  les  indigents  qui  lui  appartiennent,  assure- 
raient le  soulagement  des  pauvres  dans  tontes  les  lo- 
calités, sans  compromettre  l'existence  des  hospices 
qui,  sans  ces  subventions  particulières,  sweenrte- 
raient  sous  le  poids  des  charges  que  leur  imposerait 
k  désir  de  ne  refuser  un  asile  a  aucun  malheureux. 

Mais,  en  aucun  cas.  Monsieur  le  préfet,  vues  me 
devriez  imputer  sur  les  revenus  départementaux  la 
dépense  relative  a  des  individus  admis  dans  les  hos- 
pices. Les  enfants  trouves,  lès  aliénés  sont  les  saules 
classes  d'infortunés  pour  lesquelles  les  départements 
doivent  des  subventions,  et  il  serait  contraire  h  la  loi 
de  leur  en  faire  supporter  d'autres.  Je  serais  donc 
contraint  de  repousser  tonte  proposition  qui  ferait 
contraire  à  ce  principe ,  quelque  honorable  qu'en  fut 
d'ailleurs  le  motif. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 
faire  consaUre  aux  administrations  charitables  de 
votre  département  les  dispositions  de  cotte  circu- 
laire, et  de  me  donner  l'assurance  qu'elle  leur  a  été 
exactement  communiquée. 


12  janvier.— Décision  du  ministre  de  la  justice  sur 
l'Etat  civil  des  enfants  trouvés  ou  exposés. 

Aux  termes  de  cette  décision,  les  préposés  des  hos- 
pices sont  tenus  de  porter  les  enfants  à  la  mairie 
pour  les  présenter  à  l'officier  de  l'État  civil ,  chargé 
de  dresser  leur  acte  de  naissance. 


SX  lévrier.—  Circulaire  concernant  le  versement  au 
trésor  des  fonds  placés  à  la  caisse  des  consi- 
gnations 

Monsiear  le  préfet,  à  l'époque  où  est  intervenue 
l'ordonnance  royale  du  Sx  novembre  1896,  qui  a  pres- 
crit le  placement  au  trésor  de  la  totalité  des  produits 
de  coupes  extraordi usures  de  bois  communaux,  mon 
prédécesseur  avait  pensé  qu'il  serait  avantageux  pour 
les  communes  et  les  établissements  publics  que  le 
portion  de  ces  produits  qui  avait  été  versée  à  la  caisse 
des  dépôts  avant  l'ordonnance  précitée,  fût  réunie  aux 
fonds  de  même  origine  que  le  trésor  recevrait  désor- 
mais à  titre  de  placements  en  compte  courant. 

Par  suite  de  considérations  tirées  de  ut  situation  du 
service  du  trésor  public,  cette  mesure  ne  parut  pas 
alors  susceptible  d'être  mise  a  exécution;  mais,  après 
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m'être  assuré  que  les  motifs  qui  s'opposaient  à  l'a- 
doption d'une  mesure  dont  les  avantages  étaient  in- 
contestables pour  la  facilité  du  service  et. l'ordre  de  la 
comptabilité,  n'existaient  plus,  j'ai,  de  concert  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  arrêté  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  les  soldes  résultant  des  comptes 
réglés  en  capital  et  intérêts,  mi  31  décembre  1828, 
par  La  caisse  des  dépots  et  consignations,  fussent  versés 
comme  fond*  municipaux  4  rétablir  dans  les  caisses 
tes  receveurs  des  finances,  à  titre  de  placements  en 
compte  courant  au  trésor  royal*  en  exécution  de  l'or- 
donnance royale  du  22  novembre  1826. 

Des  instructions  ayant  été  adressées  à  M.  le  direc- 
teur général  de  ladite  caisse  pour  l'exécution  de  cette 
mesure,  vous  n'aurez  plus  fa  m'adresser,  comme  par 
le  passé,  des  états  de  réintégration  de  fonds,  ainsi'que 
te  prescrivait  la  circulaire  du  18  septembre  1821 ,  puis- 
que  désormais  les  fonds  dont  il  s'agit  se  trou  ter  ont 
placés  dans  la  catégorie  de  ceux  qui,  aux  termes  de  la 
circulaire  du  6  décembre  1826,  doivent  être  tenus, 
avec  les  intérêts  a  en  provenir,  à  la  disposition  des 
communes  et  des  établissements  publics,  sur  la  simple 
autorisation  des  préfets. 

Vous  recevrez  ultérieurement,  comme  à  l'ordinaire, 
et  pour  cette  fois  seulement,  les  comptes  arrêtes  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  51  décembre 

18*8. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération distinguée. 


25  mars.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
V incompatibilité  des  fonctions  de  receveur  d'un 
établissement  de  bienfaisance  avec  celles  de  véri- 
ficateur des  poids  et  mesures. 

L'instruction  ministérielle  du  51  décembre  1823, 
relative  a  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  18  du 
même  mois,  concernant  l'organisation  du  service  de 
la  vérification  des  poids  et  mesures,  dit  formellement 
que  les  vérificateurs  doivent  être  laissés  tout  entiers 
aux  travaux  et  tournées  qui  se  rattachent  à  leurs 
fonctions.  Il  résulte  bien  évidemment  de  ces  disposi- 
tions qu'un  vérificateur  des  poids  et  mesures  ne  peut 
point  être  chargé  de  la  recette  d'un  établissement 
charitable.  J'ajouterai,  au  surplus,  que  dans  l'espèce 
particulière  dont  il  est  question,  une  semblable  cumu- 
lât ion  d'emplois,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  nui- 
sible aux  devoirs  que  le  vérificateur  a  à  remplir  en 
cette  dernière  qualité,  pourrait  être  préjudiciable  aux 
intérêts  des  pauvres,  et  contraire  a  Tordre  et  à  la 
régularité  qu'on  doit  exiger  d'un  receveur. 


9  avril.— Circulaire  relative  aux  assurances  des  pro- 
priétés des  établissements  de  bienfaisance  (1). 

Monsieur  le  préfet,  le  21  octobre  1826,  je  vous  ai 
mit  connaître  qu'elle  était  la  marche  fa  suivre  par  les 
administrations  des  établissements  de  bienfaisance , 
pour  assurer  leurs  propriétés  contre  l'incendie!  Je 
vous  ai  également  indiqué  les  prix  auxquels  la  compa- 
gnie royale  d'assurances,  établie  fa  Paris,  avait  offert 
d'assurer  les  bâtiments  de  ces  établissements.  Chacun 
de  ces  prix  devait  être  considéré  comme  tin  maximum 
dans  les  traités  fa  intervenir  entre  la  compagnie  royale 

{i}  Voir  les  circulaire»  de»  if  octobre  1826  et  10  ouût  1836 
»ur  le  même  lojet. 


et  les  établissements  propriétaires;  et  je  vous  auto- 
risais, en  conséquence ,  fa  soumettre  fa  mon  approba- 
tion toutes  les  transactions  qui  seraient  faites,  soit 
avec  la  compagnie  royale,  soit  avec  tonte  autre  com- 
pagnie à  primes  légalement  autorisée. 

Cette  marche  était  nécessaire  dans  les  premiers 
temps  ;  mais  aujourd'hui  que  de  nombreuses  polices 
d'assurances  ont  été  approuvées ,  et  que  les  disposi- 
tions de  ma  circulaire  précitée  ont  été  bien  comprises, 
je  crois  devoir  vous  autoriser,  If  onsienr  le  préfet,  fa 
approuver  définitivement  les  traités  qui  seront  passés 
par  des  établissements  de  bienfaisance  de  votre  dépar- 
tement, pour  l'assurance  contre  l'incendie  îles  proprié- 
tés qui  leur  appartiennent ,  tontes  les  fois  que  les 
assurances  ne  dépasseront  pas  les  taux  indiqués  dans 
ma  circulaire  du  21  octobre  1823.  Vous  ne  soumettrez 
fa  mon  approbation  que  les  traités  qui  concerneront 
les  établissements  de  bienfaisance  dont  les  budgets 
sont  réglés  par  moi ,  c'est-à-dire  qui  ont  Cent  mille 
francs,  au  moins,  de  revenu. 

Les  autres  dispositions  de  ma  circulaire  du  21  oc- 
tobre 1826  devront  continuer  fa  être  exactement  sui- 
vies. 


16  mai.— Circulaire  relative  aux  cautionnements  des 
receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  (1). . 

Monsieur  le  préfet ,  je  suis  informé  que  quelques 
receveurs  d'hospices  et  d'établissements  de  bienfai- 
sance, actuellement  en  fonctions ,  n'ont  point  fourni 
le  cautionnement  prescrit  par  l'arrêté  du  16  germinal 
an  XII  et  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821. 

Cet  état  de  choses,  qui  laisse  sans  garantie  la  ges- 
tion des  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance, 
est  en  outre  contraire  aux  dispositions  formelles  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  d'après  laquelle  les  compta- 
bles soumis  fa  prêter  serment  et  fa  fournir  un  caution- 
nement ne  peuvent  être  installés ,  sans  avoir  préala- 
blement justifié  qu'ils  ont  satisfait  fa  ces  obligations. 

Veuillez  en  conséquence,  Monsieur  le  préfet,  ntfî 
transmettre  le  plus  tôt  possible  un  état  conforme  au 
modèle  ci-joint,  n°  I,  et  indiquant,  1°  le  nom  de  cha- 
que établissement;  2°  le  montant  des  revenus  ordi- 
naires dudit  établissement  (y  compris  les  recettes  en 
•nature  et  le  montant  de  l'allocation  pour  le  service 
des  enfants  trouvés)  ;  3°  le  nom  du  receveur  ;  4°  l'é- 
poque de  son  entrée  en  fonctions;  3°  le  traitement 
dont  il  jouit  ;  6°  le  montant  du  cautionnement  qu'il 
a  dû  fournir,  soit  en  numéraire,  soit  en  immeubles  ; 
7°  la  caisse  où  le  cautionnement  en  numéraire  a  été 
versé  ;  8°  la  date  du  récépissé  de  ce  versement  ;  9°  si 
le  cautionnement  est  en  immeubles,  la  date  de  l'acte 
notarié  qui  le  constitue  ;  10°  la  date  de  l'inscription  au 
bureau  des  hypothèques  ;  enfin.,  dans  le  cas  où  ce  cau- 
tionnement n'aurait  pas  encore  été  fourni ,  il  devra 
être  rendu  compte  des  causes  de  ce  retard  dans  une 
colonne  d'observations. 

Vous  devrez  ensuite,  Monsieur  le  préfet,  prescrire 
immédiatement  aux  comptables  qui  sont  actuellement 
en  exercice  sans  avoir  fourni  leur  cautionnement ,  de 
remplir  cette  obligation  dans  le  délai  de  trois  mois,  fa 
peine  d'être  considérés  comme  démissionnaires.  Vous 
devrez  aussi  veiller  fa  ce  qu'a  l'avenir  aucun  compta, 
ble  ne  soit  installé  avant  d'avoir  fourni  son  caution- 
nement, conformément  fa  la  loi  précitée  du  28  avril 
1816. 

(I)  Cette  circulaire  en  «ans  objet  aW  licitement. 
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En  second  lieu,  Monsieur  le  préfet ,  j'ai  acquis  la 
certitude  que  l'apurement  des  comptes  des  receveurs 
d'hospices  et  d'établissements  de  bienfaisance  pré- 
sente, dans  quelques  localités,  un  arriéré  considéra- 
ble. Il  est  nécessaire  d'adopter  de  promptes  mesures 
pour  remédier  à  un  état  de  choses  qui  n'est  pas  moins 
contraire  au  bon  ordre  de  la  comptabilité  que  préju- 
diciable aux  intérêts  des  établissements  et  a  ceux 
des  comptables  eux-mêmes. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  m'a- 
dresser  un  état  conforme  au  modèle  ci-joint,  n°  2,  et 
contenant,  t°  le  nom  de  chaque  établissement  ;  2°  le 
nom  du  receveur;  3°  la  date  du  règlement  du  dernier 
compte  apuré  par  le  conseil  de  préfecture;  49  la  dé- 


signation des  comptes  qui  restent  encore  a  présenter; 
5°  la  désignation  des  comptes  soumis  au  conseil  de 
préfecture ,  et  sur  lesquels  ce  conseil  n'a  pas  encore 
statué;  6°  enfin,  dans  une  colonne  particulière,  les  ob- 
servations principales  auxquelles  l'examen  des  comp- 
tes a  donné  lieu. 

Vous  aurez  soin,  en  même  temps,  de  me  faire  con- 
naître les  mesures  que  vous  avez  prises  contre  les 
comptables  retardataires.  Veuillez,  Monsieur  le  pré- 
fet, faire  les  dispositions  nécessaires  pour  que  tes 
divers  renseignements  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
demander  par  la  présente  circulaire,  puissent  me 
parvenir,  au  plus  tard,  tfid  au  mois  d'août  pro- 
chain. 


ISSU. 


3  avril.— Décision  du  ministre  de  l'intérieur  relative 
au  partage  de  la  recette  du  bureau  de  bienfaisance 
d'une  commune  qui  vient  d'être  divisée  en  deux 
municipalités  distinctes. 

Monsieur  le  préfet ,  vous  m'avez  rendu  compte,  le 
97  février  dernier,  que  la  division  de  la  commune  de 
Cartigny  et  la  création  (Tune  nouvelle  administration 
municipale  avaient  donné  lieu,  de  la  part  des  deux 
conseils  municipaux ,  à  une  demande  en  partage  des 
revenus  du  bureau  de  bienfaisance  qui  existait  dans 
la  localité;  et  à  ce  sujet  vous  me  consultez  :  1°  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  créer  un  nouveau 
bureau  de  bienfaisance;  2»  sur  la  base  qu'il  convient 
d'adopter,  dans  ce  cas,  pour  parvenir  au  partage  sol- 
licité. 

En  vertu  de  la  loi  du  7  frimaire  an  5 ,  qui  rétablit 
les  bureaux  de  bienfaisance,  et  les  mit  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  municipale,  il  fut  organisé, 
dans  presque  tous  les  départements,  un  établissement 
de  ce  genre  par  canton. 

Mais  a  cette  époque  il  n'existait  qu'une  administra- 
tion municipale  par  canton  ;  et  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8  ayant  supprimé  ces  administrations  et  en  ayant 
établi  une  dans  chaque  commune ,  les  bureaux  de 
bienfaisance  doivent,  par  une  conséquence  nécessaire, 
être  circonscrits  dans  le  même  ressort. 

D'ailleurs,  une  organisation  différente  présenterait 
de  graves  inconvénients;  car,  d'une  part,  il  devien- 
drait souvent  impossible  de  réunir  des  administra- 
teurs pris  dans  plusieurs  communes  ;  d'un  autre  coté, 
en  n'appelant  que  des  administrateurs  pris  dans  une 
seule  commune,  les  pauvres  qui  lui  appartiendraient 
pourraient  être  favorisés  aux  dépens  des  indigents  des 
autres  localités. 

Ces  considérations  et  les  règles  qui  régissent  la  ma- 
tière ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nécessité  d'orga- 
niser un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  nouvelle 
commune  qui  a  été  créée  dans  votre  département. 

Quant  à  la  base  à  adopter  pour  le  partage,  la  popu- 
lation des  deux  communes  me  paraît  offrir  un  moyen 
équitable  de  l'opérer  suivant  la  mesure  des  droits  et 
des  intérêts  de  chaque  commune.  Toutefois ,  l'initia- 
tive appartient  aux  commissions  administratives  ;  je 
vous  invite,  Monsieur  le  préfet,  à  organiser  le  nouvel 
établissement  dont  il  s'agit,  et  lorsque  les  deux  admi- 
nistrations auront  réglé,  de  concert  avec  l'autorité  lo- 
cale, la  part  qui  revient  à  chaque  localité  dans  les 
revenus  à  partager,  vous  voudrez  bien  me  transmettre, 


avec  les  diverses  pièce»  qui  s'y  rattachent,  l'acte  qui 
aura  été  consenti  ;  cet  acte  sera  soumis  a  la  sanction 
royale. 


10  mai.— Décision  du  ministre  de  l'intérieur  relative 
aux  pièces  justificatives  à  produire  à  l'appui  des 
mandats  de  pavement  pour  secours  aux  indigents. 

Le  receveur  d'un  bureau  de  bienfaisance  du  dépar- 
tement du  Var,  ayant  reçu  injonction  du  conseil  de 
préfecture  chargé  de  juger  les  comptes,  de  produire 
dorénavant,  à  l'appui  des  mandats  de  payement,  des 
états  nominatifs  des  individus  qui  reçoivent  des  se- 
cours ,  les  administrateurs  de  ce  bureau  crurent  voir 
dans  cette  injonction  une  mesure  de  défiance  contre 
leur  gestion  en  même  temps  qu'elle  livrait  a  la  publi- 
cité des  actes  qui  ne  devaient  jamais  être  connus.  En 
conséquence,  ils  réclamèrent  auprès  du  ministre  en 
demandant  l'annulation  de  la  décision  prise  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  répondit  à  ces  observations  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Il  convient  de  bien  faire  sentir  à  MM.  les  membres 
du  bureau  de  bienfaisance  qu'il  ne  saurait  y  avoir  rien 
de  personnel  dans  la  question  dont  il  s'agit;  l'injonc- 
tion du  conseil  de  préfecture  n'est  qu'une  affaire  de 
forme,  qui  exclut  l'idée  de  toute  investigation  inju- 
rieuse au  caractère  des  administrateurs  charitables 
auxquels  est  confiée  la  distribution  des  secours  à  do- 
micile. Considérée  sous  le  rapport  des  principes  de 
la  comptabilité ,  l'affaire  se  réduit  à  l'application  de 
règles  bien  simples.  La  loi  du  7  frimaire  an  5»  qui  a 
organisé  les  bureaux  de  bienfaisance,  déclare  expressé- 
ment que  les  administrateurs  ne  devront  avoir  les  ma- 
niements  d'aucuns  fonds.  L'ordonnance  du  31  octobre 
1821  confirme  ce  principe.  Par  une  conséquence  ri- 
goureuse de  la  règle  qui  veut  que  les  fonctions  d'or- 
donnateur soient  distinctes  de  celles  du  payeur ,  les 
administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  devaient  se  v 
borner  à  mandater  le  montant  de  chaque  secours  au  * 
nom  de  l'indigent  secouru,  et  celui-ci  recevoir  le  se- 
cours à  la  caisse  de  l'établissement.  Ce  mode  est.  en 
effet,  suivi  dans  la  plupart  des  villes.  Cependant  le 
conseil  de  préfecture  du  Var  a  senti  que  la  rigueur  de 
ce  principe  pouvait  céder  devant  certaines  considéra- 
tions locales,  et  il  s'est  borné  &  demander  qu'à  l'appui 
des  mandats  que  les  administrateurs  se  délivraient  à 
eux-mêmes  pour  faire  personnellement  la  distribu- 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —  1830. 


337 


jion  des  secours,  on  produisit  l'état  des  individus  se- 
courus. 
9  «  Cette  demande  est  évidemment  fondée  en  droit, 
et  il  faut  reconnaître  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  qualité  pour  en  faire  l'omet  d'une  injonction  for- 
melle dans  l'arrêté  du  compte  du  receveur.  J'ajoute 
que,  dans  tous  les  cas,  et  lors  même  qu'il  y  aurait 
lieu  de  contester  la  légitimité  de  cette  injonction,  il 
n'appartiendrait  qu'à  l'autorité  chargée  de  connaître, 
en  appel,  des  arrêtés  des  conseils  de  préfectures  en 
matière  de  comptes,  de  statuer  sur  les  réclamations 
auxquelles  elle  aurait  pu  donner  Heu.  L'autorité  mi- 
nistérielle est  incompétente  à  cet  égard. 

«  Au  surplus ,  l'administration  du  bureau  de  bien- 
faisance me  paraît  s'exagérer  les  dangers  de  l'espèce 
de  publicité  qui  résulterait  des  états  nominatifs  qui 
lui  sont  demandés.  Cette  publicité  ne  saurait  être  que 
fort  restreinte  ;  et  les  hommes  honorables  chargés  de 
l'examen  et  du  jugement  des  comptes  savent  trop  ce 
que  le  malheur  commande  de  ménagement  et  de  res- 
pect, pour  ne  pas  garder  un  religieux  secret  sur  des 
noms  cju'il  faudrait  taire.  • 


6  juin.  —  Ordoicii arcs  relative  aux  nominations  des 
membres  des  commissions  administratives  et  des 
receveurs  des  hospices.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  F  intérieur;  —  Vu  les  lois,  ordon- 
nances et  règlements  concernant  l'administration  et 
la  comptabilité  des  hospices  et  des  établissements  de 
bienfaisance ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«.  A  l'avenir,  les  préfets  nommeront  les 
membres  des  commissions  administratives  des  hospi- 
ces et  des  autres  établissements  de  bienfaisance  dont 
ils  règlent  les  budgets. 

t.  Ils  nommeront  également  les  receveurs  des  mê- 
mes établissements,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  la  commission  administrative,  en  se 
conformant  d'ailleurs  aux  dispositions  de  l'article  24 
de  notre  ordonnance  du  31  octobre  1821.  —  Us  arrê- 
teront les  remises  et  les  cautionnements  des  mêmes 
comptables,  en  observant  les  proportions  rappelées 
par  l'article  22  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821  (l), 
et  sauf  le  compte  périodique  qu'ils  rendront  à  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  de  l'exécu- 
tion de  ces  deux  dispositions  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  leur  seront  indiquées. 

9.  Les  préfets  pourront,  pour  de  justes  causes, 
provoquer  la  révocation  des  administrateurs  et  des 
receveurs  par  eux  nommés.  S'il  y  a  urgence,  ils  en 
prononceront  la  suspension  provisoire.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ilsen  référeront  à  notre  ministre  secré- 
^ire  d'État  de" l'intérieur,  qui  statuera  définitivement 
sur  leurs  propositions.  Quant  aux  simples  remplace- 
ments que  des  démissions  acceptées  rendraient  né- 
cessaires, ii  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  conformé- 
ment à  l'article  1er. 

4.  Les  cautionnements  auxquels  sont  assujettis  les 
receveurs  des  hospices  et  des  établissements  de  bien- 
faisance seront,  à  l'avenir,  fournis  en  immeubles  on 
en  rentes  sur  l'État.  —  Toutefois  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  de  l'intérieur  pourra,  s'il  y  a  lieu,  au- 
toriser ces  comptables  à  fournir  leur  cautionnement 

(I)  C«t  restas  sont  txiè*  actuellement  par  let  ordonnances 
4es  n  «fril  «i  |7  nul  183» 


en  deniers,  dont  le  versement  demeurera  soumis  aux 
règles  prescrites  par  l'article  23  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1821. 

5.  Les  cautionnements  immobiliers  seront  établis 
sur  des  immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques, et  d'une  valeur  qui  excédera  d'un  tiers  au 
moins  la  fixation  en  deniers  du  cautionnement.  Les 
commissions  administratives  seront  toujours  appelées 
à  délibérer  sur  l'acceptation  des  immeubles  offerts  a 
cet  effet. 

6.  Les  cautionnements  en  rentes  sur  l'État  seront, 
à  la  volonté  des  receveurs  qui  les  proposeront,  four- 
nis, soit  en  inscriptions  de  rentes  cinq  pour  cent,  soit 
en  rentra  quatre  ou  quatre  et  demi  au  pair,  ou  en 
trois  pour  cent  à  soixante-quinze  francs,  suivant  la 
faculté  consacrée  par  l'ordonnance  du  19  juin  1825. 

9.  Les  arrérages  des  rentes  appartiendront  aux  ti- 
tulaires des  cautionnements,  qui  auront  droit  de  les 
réclamer  auprès  des  commissions  administratives, 
sauf  les  cas  d'oppositions  légales. 

8.  Les  receveurs  ne  pourront  être  installés  qu'après 
avoir  réalisé  le  cautionnement  auquel  ils  sont  soumis. 
En  conséquence,  ils  ne  seront  admis  au  serment  qu'au- 
tant qu'ils  représenteront,  soit  le  certificat  d'inscrip- 
tion hypothécaire  si  le  cautionnement  est  en  immeu- 
bles, soit  le  récépissé  des  inscriptions  de  rentes  dont 
il  se  composerait,  soit  enfin  le  reçu  du  caissier  du 
mont-de-piété,  dans  le  cas  où  le  cautionnement  serait 
fourni  en  numéraire,  en  vertu  de  l'autorisation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

•.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  remboursement  des  cau- 
tionnements fournis  par  les  receveurs,  les  préfets,  sur 
le  vu  des  pièces  constatant  la  libération  définitive  des 
comptables ,  pourront  autoriser,  suivant  les  cas ,  la 
la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires,  la  remise 
des  inscriptions  de  rentes,  ou  la  délivrance  des  fonds 
verses  aux  monts-de-piété. 

•©.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  débet  régulière- 
ment constaté,  il  y  aura  lieu  à  l'application  du  cau- 
tionnement au  profit  de  l'établissement  créancier,  Je 
préfet  ordonnera  les  poursuites  nécessaires  pour  par- 
venir à  l'expropriation  du  débiteur  en  vertu  des  con- 
damnations qu'il  aurait  encourues ,  et  pour  assurer 
l'exercice  du  droit  acquis  audit  établissement  sur  le 
produit  de  la  vente  des  immeubles  ou  rentes  qui  en 
répondront. 

1 1.  Continueront  de  recevoir  leur  plein  et  entier 
effet  les  ordonnances  et  actes  du  gouvernement  re- 
latifs à  la  recette  et  à  la  comptabilité  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
contraire  aux  présentes  dispositions. 

1 1.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 


31  août.  —  Loi  relative  au  serment  des  fonctionnai- 
res  publics. 

Art.  1er.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  l'or- 
dre administratif  et  judiciaire,  les  officiers  de  terre 
et  de  mer,  seront  tenus  de  prêter  le  serment  dont  la 
teneur  suit  : 

«  le  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  à 
•  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  • 

Il  ne  pourra  être  exigé  d'eux  aucun  autre  serment, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

S.  Tous  les  fonctionnaires  actuels,  dans  l'ordre  ad- 
ministratif et  judiciaire,  et  tous  les  officiers  mainte- 
nant employés  ou  disponibles  dans  les  armées  de  terre 
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et  de  nier,  prêteront  le  serment  ci -dessus,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  ;  faute  de  quoi»  ils  seront  considérés 
comme  démissionnaires,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 
déjà  prêté  serment  au  gouvernement  actuel. 

9.  Nul  ne  pourra  siéger  dans  l'une  ou  l'autre  Cham- 
bre ,  s'il  ne  prête  le  serment  exigé  par  4a  présente 
loi. 

Tout  député  qui  n'aura  pas  prêté  ce  serment,  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  sera  considéré  comme  dé- 
missionnaire. 

Tout  pair  qui  n'aura  pas  prêté  le  serment,  dans  le 
délai  d'un  mois,  sera  considéré  comme  personnelle- 
jnent  déchu  du  droit  de  siéger  dans  la  Ch%ibre  des 
pairs. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
la  Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et 
sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  com- 
me loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir;  et,  pour- les  rendre  plus  no- 
toires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer 
partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  fer- 
me et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  no- 
tre sceau. 


31  mars.  —  Ordoxxance  qui  replace  l'hospice  des 
Quinze  Vingts  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'intérieur  (1). 

Art.  1er.  L'hospice  des  Quinze-Vingts  est  replacé 
dans  les  attributions  immédiates  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  l'intérieur.  Il  sera 
îdministré,  sous  l'autorité  de  ce  ministre ,  par  une 
commission  gratuite  composée  de  cinq  membres. 


16  septembre.— Circulaire  contenant  instructions  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  6  juin  précédent. 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  royale  du  6  juin 
dernier  a  prescrit,  pour  le  service  administratif  des 
établissements  de  bienfaisance,  des  règles  sur  l'appli- 
cation desquelles  je  crois  nécessaire  d'appeler  votre 
attention.  Cet  acte  vous  confère  de  nouvelles  attribu- 
tions :  il  vous  impose  de  nouveaux  devoirs;  et  comme 
il  a  eu  surtout  pour  but  de  rendre  moins  fréquents 
les  recours  à  r autorité  centrale,  il  m'a  paru  utile  de 
ne  pas  vous  laisser  d'incertitude  sur  l'esprit  qui  l'a 
dicté,  afin  que  son  exécution  ne  rencontre  aucune 
difficulté.  Je  vais,  a  cet  effet,  développer  les  disposi- 
tions des  divers  articles  de  cette  ordonnance. 

Elle  se  divise  naturellement  en  deux  parties.  La 
première  est  relative  à  la  nomination  des  adminis- 
trateurs et  des  receveurs  ;  la  seconde  au  service  des 
cautionnements  de  ces  comptables.  Je  m'occuperai 
successivement  do  chacun  de  ces  objets. 

1°  Nomination  des  administrateurs  et  des  recereors;  fixation 
des  remises  et  des  cautionnements  de  ces  comptables. 

Les  articles  1  et  2  vous  attribuent  le  droit  de  nom- 
mer, à  l'avenir,  les  administrateurs  et  les  receveurs 
des  établissements  charitables  dont  vous  réglez  les 

(i)  Cette  ordonnance  a  été  modifiée  par  celle  du  Jt  férrler 
1**1- 


budgets.  Vous  exerciez  déjà  cette  attribution  à  l'égard 
des  commissions  administratives  d'hospices,  dans  les 
villes  dont  la  population  ne  s'élève  pas  à  cinq  mille* 
Ames  (ordonnance  du  6  février  1818),  et  à  l'égard 
des  receveurs  dans  les  établissements  dont  les  re- 
cettes n'excèdent  pas  dix  mille  francs.  (Ordonnance 
du  4  mai  1825). 

L'ordonnance  du  6  juin  n'a  fait  qu'étendre  ces  li- 
mites, sans  rien  changer  d'ailleurs  aux  autres  condi- 
tions qui  concernent  le  mode  de  nomination.  Ainsi 
vous  continuerez  à  vous  conformer,  pour  le  renou- 
vellement des  commissions  administratives  d'hospices, 
aux  règles  qui  ont  été  tracées  par  la  circulaire  du 
13  février  1818.  En  conséquence,  les  commissions 
administratives  s'assembleront, .  comme  par  le  passé, 
le  15  août  de  chaque  année,  pour  procéder  à  la  for- 
mation de  la  liste  de  trois  candidats  qu'elles  doivent 
présenter  pour  le  remplacement  des  membres  sor- 
tants. Vous  statuerez,  conformément  à  l'ordonnance, 
sur  celles  de  ces  nominations  qui  concernent  les  éta- 
blissements dont  vous  réglez  les  budgets,  et  vous  me 
transmettrez,  avec  vos  propositions,  avant  le  1er  no- 
vembre, les  listes  présentées  par  les  commissions  ad- 
ministratives pour  les  hospices  dont  les  budgets  sont 
soumis  à  mon  approbation. 

La  circulaire  précitée  du  15  février  1818,  ainsi  que 
l'instruction  du  8  février  1833,  indiquent  les  princi- 
pales règles  qui  devront  vous  diriger  dans  le  choix 
que  vous  aurez  à  faire.  Elles  rappellent  notamment 
certaines  incompatibilités  qu'il  convient  d'éviter.  Je 
me  réfère,  à  cet  égard,  aux  dispositions  de  ces  in- 
structions. J'ajouterai  néanmoins  quelques  explications 
en  ce  qui  concerne  la  cumulation  des  fonctions  de 
membre  des  commissions  administratives  et  de  celles 
de  membre  des  conseils  municipaux.  On  a  pensé,  dans 
quelques  localités,  que  la  nature  des  attributions  des 
conseillers  municipaux  qui  étaient  appelés  à  voter  sur 
les  subventions  fournies  aux  hospices  par  les  com- 
munes, à  donner  leur  avis  sur  la  plupart  des  ques- 
tions relatives  a  la  gestion  des  biens  de  ces  établisse- 
ments, et  à  examiner  les  comptes  d'administration, 
devait  établir  entre  ces  fonctions  et  celles  d'adminis- 
trateurs charitables  l'incompatibilité  résultant  de  la  loi 
du  24  vendémiaire  an  III  (15  octobre  1794)  ;  mais  cette 
opinion  n'a  pas  paru  fondée.  Les  conseils  municipaux, 
en  effet,  n'exercent  pas  une  surveillance  proprement 
dite  sur  les  administrations  de  bienfaisance.  Les  mem- 
bres des  uns  et  des  autres  remplissent  des  fonctions 
gratuites,  et  comme  ils  n'ont  point  un  intérêt  person- 
nel dans  les  affaires,  soit  de  la  commune,  soit  des 
établissements  de  charité,  on  ne  saurait  les  considérer 
comme  juges  et  parties  dans  les  délibérations  rela- 
tives aux  revenus  et  aux  dépenses  de  ces  établisse- 
ments. Il  n'existe  donc  pas  d'incompatibilité  dans 
l'espèce,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  priver  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  d'administrateurs  éclairés  doit 
i'éloignement  même,  dans  certaines  localités,  pourrait 
rendre  difficile  la  formation  des  commissions  admi- 
nistratives. Toutefois  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
cette  cumulation  de  fonctions  peut  souvent  présenter 
des  inconvénients  qu'il  est  à  propos  de  prévenir,  là 
où  c'est  possible  ;  et  je  laisse  à  votre  prudence,  mon- 
sieur le  préfet,  le  soin  d'apprécier,  suivant  les  cir- 
constances, les  avantages  ou  les  inconvénients  de  la 
réunion,  dans  la  même  personne,  des  fonctions  de 
conseiller  municipal  et  d'administrateur  charitable. 

Puisque  j'ai  appelé  votre  attention  sur  les  règles 
relatives  à  la  composition  des  commissions  adminis- 
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tratives,  je  saisirai  cette  occasion  pour  vous  entre- 
tenir d'une  difficulté  qui  s'est  élevée,  dans  quelques 
localités,  au  sujet  de  la  présidence  des  commissions 
administratives,  en  l'absence  du  maire,  président-né. 
Des  administrateurs  ont  pensé  qu'elle  devait,  dans 'ce 
cas,  appartenir  au  vice-président  de  la  commission, 
tandis  que  d'autres  ont  émis  l'opinion  que  l'adjoint 
au  maire  devait  présider. 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  l'adjoint,  en  l'absence 
du  maire,  le  remplace  dans  toute  l'étendue  des  attri- 
butions municipales,  de  celui  où  il  n'agirait  qu'en  vertu 
d'un^délégation  spéciale.  Dans  la  première  hypothèse, 
c'est  le  maire  qui  est  présent  dans  la  personne  de 
l'adjoint,  et  la  présidence  appartient  à  ce  dernier; 
dans  la  seconde,  l'adjoint  serait  sans  qualité,  car  les 
règlements  ont  déféré  la  vice-présidence  à  un  membre 
des  commissions  administratives,  et  interdit,  par  cela 
même,  toute  délégation  spéciale. 

Pour  la  nomination  des  receveurs  qui,  aux  termes 
de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  6  juin,  doit  avoir 
lieu  sur  la  présentation  do  trois  candidats  par  les 
commissions  administratives,  vous  aurez  à  suivre  la 
même  marche  que  pour  la  nomination  des  adminis- 
trateurs, en  vous  reportant,  en  ce  qui  concerne  les 
incompatibilités,  aux  dispositions  de  l'instruction  du 
S  février.  Dans,  le  cas  où  les  recettes  devront  être 
réunies  à  la  recette  municipale,  vous  continuerez  à 
observer  les  règles  qui  sont  tracées  par  la  circulaire 
du  11  juin  1823.  J'insisterai  néanmoins  sur  la  néces- 
sité de  confier,  autant  que  possible,  aux  receveurs 
municipaux,  les  recettes  des  établissements  chari- 
tables ,  lors  même  que  leurs  revenus  s'élèvent  au- 
dessus  de  dix  mille  francs.  Les  règles  de  la  compta- 
bilité leur  sont  familières  ;  la  surveillance  journalière 
à  laquelle  ils  sont  soumis,  de  lar  part  des  rece- 
veurs des  finances,  est  aussi  une  garantie  qu'on  ne 
rencontrerait  pas  chez  les  personnes  étrangères  à 
l'administration  des  finances.  Toutefois  ces  réunions 
de  recettes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'assenti- 
ment des  commissions  administratives  et  des  conseils 
municipaux. 

Une  observation  qui  s'applique  aux  nominations  des 
administrateurs  comme  à  celles  des  receveurs,  c'est 
que  votre  compétence,  à  cet  égard,  est  soumise  aux 
mêmes  principes  que  pour  le  règlement  des  budgets. 
Ainsi  les  budgets  des  hospices,  lorsqu'ils  ont  été  ré- 
glés une  fois  par  moi,  ne  cessent  d'être  soumis  à  ma 
juridiction  et  n'entrent  dans  la  vôtre  que,  lorsque 
durant  trois  années  consécutives,  les  recettes  sont 
demeurées  au-dessous  de  cent  mille  francs.  Il  doit  eu 
être  de  même  à  l'égard  de  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires. 

L'article  2  vous  charge  également  d'arrêter  les  re- 
mises et  les  cautionnements  des  receveurs.  La  fixation 
en  sera  faite  d'après  les  proportions  rappelées  par 
l'article  22  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821. 

Quant  aux  remises,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  proportions  dont  il  s'agit  ne  sont  qu'éuoncia- 
tivesdu  maximum  du  traitement,  et  que  celui-ci  doit, 
en  général,  être  fixé  d'après  l'importance  du  travail 
et  la  situation  financière  des  établissements.  Les  com- 
missions administratives  seront  nécessairement  appe- 
lées h  donner  leur  avis  sur  cette  fixation. 

L'article  22  de  l'ordonnance  précitée  du  31  octo- 
bre 1821  admet  des  cas  très-rares,  il  est  vrai,  où  il 
peut  y  avoir  lieu  à  dépasser  les  proportions  indiquées 
pour  la  fixation  des  remises.  Il  vous  appartiendra  de 
statuer  sur  ees  cas  exceptionnels,  sur  l'avis  des  admi- 


nistrations intéressées  et  du  conseil  de  charité,  a  la 
charge  par  vous  de  me  rendre  immédiatement  compte 
des  arrêtés  que  vous  aurez  pris  à  cet  effet. 

Au  surplus,  je  dois  vous  rappeler  que,  le  traitement 
une  fois  fixé,  il  rie  doit  être  alloué  au  receveur  aucune, 
indemnité  accessoire.  La  circulaire  du  10  avril  der- 
nier vous  a  également  fait  connaître  qu'il  n'était  dû 
aux  receveurs  aucune  remise  sur  les  fonds  placés  au 
trésor  royal. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  des  cautionnements, 
MM.  les  préfets  continueront  à  faire  l'application  de 
l'ordonnance  du  15  octobre  1823,  qui  dispense  de  cau- 
tionnement les  receveurs  des  établissements  dont  les 
recettes  ne  s'élèvent  pas  à  mille  francs.  Toute  autre 
exception  serait  contraire  aux  règles  tracées  par  les 
ordonnances  sur  la  matière,  et  la  considération  tirée 
de  ce  que  le  receveur  exercerait  gratuitement  ne  sau- 
rait dispenser  le  comptable  de  fournir  la  garantie 
exigée  par  la  nature  de  ses  fonctions. 

Conformément  aux  dispositions  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  6  juin,'  vous 
aurez  à  m'adresser,  dans  le  mois  qui  suivra  les  no- 
minations d'administrateurs  ou  de  receveurs  que  vous 
aurez  faites,  un  état  indicatif  de  ces  nominations 
dressé  conformément  aux  modèles,  n°*  l  et  2. 

Quant  aux  nominations  faites  pour  le  renouvelle- 
ment annuel  des  administrations  charitables,  l'état 
devra  m'en  parvenir  dans  le  mois  de  décembre  de 
chaque  année  (modèle  n°  3).  Au  premier  envoi  de 
cette  nature  que  vous  aurez  à  me  faire,  vous  voudrez 
bien  joindre  une  nomenclature  complète  des  adminis- 
trateurs charitables  de  votre  département,  avec  la 
date  de  leur  entrée  en  fonctions,  afin  que  je  puisse,  à 
l'avenir,  suivre  d'une  manière  exacte  le  mouvement 
personnel  des  administrations  de  bienfaisance  (modèle 
n°  4).  Le  but  de  ce  travail  a  été  déjà  atteint,  en  ce 
qui  concerne  les  receveurs,  par  suite  de  la  circulaire 
du  16  mai  1829. 

Le  ilroit  attribué  à  MM.  les  préfets  de  nommer, 
dans  certains  cas,  les  administrateurs  et  les  receveurs, 
n'emporte  pas  celui  de  les  révoquer.  L'article  3  de 
l'ordonnance  n'attribue  à  ces  fonctionnaires  que  la 
faculté  d'en  prononcer  la  suspension  provisoire. 

2°  Vertement  des  cautionnement. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821,  les 
cautionnements  en  numéraire  fournis  par  les  receveurs 
des  établissements  de  bienfaisance  devaient  être  ver- 
sés dans  les  caisses  des  monts-de-piété  ;  mais  cette 
disposition,  qui  avait  eu  pour  but  de  procurer  à  ces 
derniers  établissements  des  fonds  pour  leur  service 
était  devenue,  depuis  plusieurs  années,  l'objet  de  ré- 
clamations de  la  part  de  quelques  d'entre  eux.  En  ef- 
fet, Kabondance  de  leurs  capitaux,  les.  forçant  à  en  pla- 
cer une  partie  au  trésor,  ils  n'en  recevaient  qu'un  in- 
térêt moindre  que  celui  qu'ils  doivent,  aux  termes  du 
décret  du  3  mai  1810,  payer  aux  titulaires  des  cau- 
tionnements. De  là  la  nécessité  d'adopter  de  nouvelles 
règles  pour  les  cautionnements,  qui  pussent  concilier 
les  intérêts  des  monts-de-piété  avec  les  garanties 
qu'exige  la  gestion  des  revenus  des  pauvres. 

L'article  4  de  l'ordonnance  veut  que  les  cautionne- 
ments soient  désormais  fournis  en  immeubles  ou  en 
rentes  sur  l'État,  sauf  le  cas  où,  par  exception,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  jugerait  nécessaire  d'autoriser 
les  comptables  à  réaliser  leur  cautionnement  en  nu- 
méraire flans  les  caisses  des  monts-de-piété,  comme 
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par  le  passé.  L'exécution  de  ces  dispositions  exige 
quelques  explications. 

Cautionnement!  on  Immeuble*. 

Les  cautionnements  immobiliers  sont  établis  sur 
îles  immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hypothè- 
ques, et  d'une  valeur  qui  excédera  d'un  tiers  au  moins 
la  fixation  en  deniers  du  cautionnement.  Les  commis- 
sions administratives  seront  toujours  appelées  a  déli- 
bérer sur  l'acceptation  des  immeubles  offerts  à  cet  ef- 
fet (art.  5  de  l'ordonnance). 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  les  receveurs 
qui  voudront  fournir  en  immeubles  tout  ou  partie  du 
cautionnement  auquel  ils  sont  astreints  devront  pré- 
senter a  l'administration  de  l'établissement,  avec  la 
désignation  des'  immeubles  qu'ils  offrent  en  garantie, 
les  pièces  constatant  que  ces  immeubles  sont  présen- 
tement libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques.  Cette 
justification  et  les  actes  nécessaires  pour  y  parvenir 
seront  faits  aux  frais  du  comptable.  Sur  le  vu  des  piè- 
ces, 4a  conîmtssion  administrative  délibérera  sur  l'ac- 
ceptation des  immeubles  offerts.  Au  cas  où  elle  ne  se 
croirait  pas  suffisamment  éclairée  sur  le  mérite  des 
pièces  produites  et  sur  la  situation  hypothécaire  des 
immeubles,  elle  devra  pre/idre  l'avis  du  comité  con- 
sultatif de  l'établissement.  Si  la  difficulté  portait  sur 
la  valeur  estimative  des  immeubles,  le  comptable 
pourrait  demander  une  expertise  contradictoire,  à  ses 
frais. 

Lorsque  les  immeubles  auront  été  reconnus  réunir 
toutes  les  conditions  prescrites  pour  la  garantie  des 
établissements,  et  qu'ils  auront  été,  en  conséquence, 
acceptés,  le  receveur  ou  le  tiers  à  qui  les  immeubles 
appartiendraient,  consentira ,  par-devant  notaire  et 
dans  la  forme  ordinaire  des  actes  de  cautionnement, 
l'affectation  de  l'immeuble  à  la  garantie  de  la  gestion 
des  deniers,  avec  hypothèque  spéciale  sur  ledit  im- 
meuble. A  ces  actes  seront  annexés  le  bordereau  de 
'non-inscription  hypothécaire  et  les  autres  pièces  jus- 
tificatives de  la  libération  des  immeubles. 

L'inscription  hypothécaire  sera  prise,  au  nom  de 
l'établissement,  à  la  diligence  du  receveur  lui-même, 
qui  devra  en  justifier  avant  son  entrée  en  fonctions, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  8  de  l'ordonnance. 

Les  délibérations  des  commissions  administratives 
relatives  à  l'acceptation  des  cautionnements  en  im- 
meubles ne  pourront  être  exécutées  sans  avoir  été 
préalablement  soumises  à  votre  approbation. 

Cautionnements  en  rentes  sur  l'État. 

Les  cautionnements  en  rentes  sur  l'État  seront,  à 
la  volonté  des  receveurs  qui  les  proposeront,  fournis 
soit  en  inscription  de  rentes  5  p.  O/O,  soit  en  rentes 
à  4  ou  4 1/2  au  pair,  soit  enfin  en  rentes  3  p.  0/0  à 
75  francs,  suivant  •  la  faculté  consacrée  par  l'ordon- 
nance du  19  juin  feîi3  (art.  6  de  l'ordonnance  du  6 
juin  1830). 

Ces  cautionnements  seront  réalisés  de  la  même  ma- 
nière que  ceux  des  journaux,  d'après  le  mode  établi 
par  l'ordonnance  du  9  juin  1819.  A  cet  effet,  les  re- 
ceveurs ou  les  tiers  qui  fourniront  les  rentes  pour 
les  cautionnements  auront  à  remplir  les  formalités 
suivantes  : 

Ceux  qui  désireront  réaliser  leur  cautionnement  à 
Paris  remettront,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un 
mandataire  spécial  délégué  à  cet  effet,  leurs  inscrip- 
tions de  rentes  à  M.  le  directeur  du  contentieux  des  fi- 
nances, pour  être  déposées  à  la  caisse  du  trésor  royal. 


L'acte  de  cautionnement,  conforme  au  modèle  (n*  5), 
et  fait  double  entre  M.  le  directeur  du  contentieux 
des  finances  et  les  titulaires  des  inscriptions,  sera 
immédiatement  dressé  sur  papier  timbré. 

Ceux  qui  voudraient  réaliser  leur  cautionnement  cm 
rentes  départementales  remettront  leurs  inscription» 
au  directeur  de  l'enregistrement,  qui  remplira,  à  cet 
égard,  les  mêmes  fonctions  que  M.  le  directeur  dm 
contentieux  des  finances.  Une  copie  de  l'acte  de  cau- 
tionnement passé,  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée, 
entre  les  titulaires  des  rentes  et  le  directeur  de  l'en* 
registrement  sera  transmise  par  ce  fonctionnaire  à 
M.  le  directeur  du  contentieux. 

Les  bordereaux  annuels,  en  vertu  desquels  les  titu- 
laires des  rentes  affectées  aux  cautionnements  sont 
admis  à  toucher  les  arrérages  desdites  rentes,  seront 
envoyés  à  MM.  les  préfets,  et  remis  par  ces  magis- 
trats aux  commissions  administratives,  auprès  des- 
quelles les  parties  intéressées  pourront  les  réclamer. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  que  par  ceb 
même  que  l'ordonnance  laisse  aux  receveurs  la  faculté 
de  fournir  leur  cautionnement  soit  en  rentes  sur 
l'État,  soit  en  immeubles,  ces  comptables  peuvent  les 
réaliser  partie  en  immeubles  et  partie  en  rentes  :  il 
suffira  qu'ils  se  conforment,  pour  chaque  nature  de 
cautionnement,  aux  règles  et  formalités  Indiquées 
dans  la  présente  instruction. 

Cautionnements  en  numéraire. 

Quant  aux  cautionnements  en  numéraire,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  nouvelle  ordonnance  avertissent 
les  comptables  que  je  ne  pourrais  consentira  les  auto- 
riser, en  vertu  de  la  faculté  qui  m'est  réservée  par 
l'article  4,  que  dans  des  cas  très-rares,  et  pour  de 
graves  considérations.  Si  donc  de  pareilles  exceptions 
étaient  sollicitées,  vous  ne  devriez  m'entretenir  de  ces 
demandes  qu'autant  qu'elles  vous  paraîtraient  justi- 
fiées par  des  motifs  puissants  et  par  l'intérêt  général 
du  service. 

Afin  d'éviter  tout  retard  dans  le  versement  des  cau- 
tionnements, l'article  8  de  l'ordonnance  renouvelle  la 
disposition  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  4816,  qui 
interdit  aux  comptables  d'entrer  en  fonctions  avant 
d'avoir  justifié  du  versement  de  leur  cautionnemeqU 
En  conséquence,  Monsieur  le  préfet,  vous  devrez  veil- 
ler soigneusement  à  ce  qu'aucun  receveur  ne  soit  ad- 
mis au  serment,  ou  installé,  qu'autant  qu'il  aura  re- 
présente, soit  le  certificat  d'inscription  hypothécaire, 
si  le  cautionnement  est  en  immeubles,  soit  le  récé- 
pissé des  inscriptions  de  rentes  dont  il  se  compose- 
rait; soit  enfin  le  reçu  du  mont-de-piété,  dans  le  cas 
où  le  cautionnement  aurait  été  fourni  en  numéraire, 
en  vertu  de  mon  autorisation  spéciale.  II  sera  fait 
mention  expresse  de  cette  production  dans  le  procès- 
verbal  d'installation.  Je  vous  recommande,  Monsieur 
le  préfet,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution 
de  cette  disposition. 

Il  n'est  rien  changé  aux  cautionnements  actuels  ;  ce- 
pendant les  comptables  sont  autorises  à  remplacer, 
s'ils  le  désirent,  et  si  les  établissements  qui  sont  dé- 
positaires des  fonds  y  consentent,  leurs  cautionne- 
ments en  numéraire  par  des  cautionnements  en  ren- 
tes sur  l'État,  ou  en  immeubles,  conformément  aux 
dispositions  de  la  nouvelle  ordonnance.  Quant  aux  cau- 
tionnements des  comptables  précédemment  nommés, 
qui  n'auraient  pas  encore  été  réalisés  suivant  l'ancien 
mode,  ils  ne  pourront  l'être  que  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  6  juin. 
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D'apre»  l'article  9,  lorsqu'il  y  aura  lieu  au  rembour- 
sement des  cautionnements  fournis  par  les  receveurs, 
les  préfets,  sur  le  tu  des  pièces  constatant  la  libéra- 
tion définitive  des  comptables,  pourront  autoriser, 
suivant  les  cas,  la  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, la  remise  des  inscriptions  de  rentes,  ou  la 
délivrance  des. fonds  versés  au  mont-de-piété.  Lors- 
que ces  derniers  établissements  seront  situés  hors  du 
département  où  exerçait  le  comptable,  il  conviendra 
que  lé  préfet  transmette  à  son  collègue,  dans  le  dé- 
partement duquel  le  mont-de-piété  est  placé,  une  ex- 
pédition de  l'arrêté  qui  autorise  le  remboursement, 
afin  que  celui-ci  puisse  le  notifier  aux  administrateurs 
de  l'établissement  dépositaire. 

Pour  qu'il  y- ait  lieu  à  autoriser  le  remboursement 
d'un  cautionnement,  il  faut  que  le  comptable  soit  en- 
tièrement quitte  et  libéré  de  tous  les  faits  de  sa  ges- 
tion. Celui-ci  doit  donc  produire  des  certi&cats  de 
quitus  ou  justifier  du  versement  intégral,  à  la  caisse 
de  rétablissement,  des  sommes  dont  il  aurait  été  re- 
connu reliquataire.  L'instruction  générale  du  ministre 
des  finances,  concertée  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  15  décembre  1896,  indique  la  forme  de  ces 
certificats,,  ainsi  que  les  autres  pièces  à  produire  à 
l'appui  des  demandes  en  remboursement.  Vous  ne 
perdrez  pas  de  vue,  Monsieur  le  préfet,  que,  la  libé- 
ration définitive  des  receveurs  ne  pouvant  résulter  que 
d'arrêtés  de  comptes  devenus  définitifs,  ces  compta- 
bles devront  justifier  que  lesdits  arrêtés  ne  sont  plus 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  du  pourvoi. 
Vos  arrêtés  devront  mentionner  les  diverses  pièces 
sur  le  vu  desquelles  ils  ont  été  pris,  et  d'où  résulte 
n  libération,  ainsi  que  l'avis  des  commissions  admi- 
nistratives. Expédition  de  votre  arrêté  sera  délivrée 
au  comptable,  afin  que  lui,  ou  le  tiers  qui  l'a  cau- 
tionné, puisse  obtenir  la  restitution  des  inscriptions 
de  rentes,  ou  des  fonds  versés  aux  monts-de-piété,  ou 
faire  opérer  la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  qne  l'or- 
donnance vous  donne  pouvoir  d'autoriser  la  radiation 
des  inscriptions  hypothécaires,  nonobstant  la  disposi- 
tion du  décret  du  11  thermidor  an  XII,  qui  ne  per- 
met la  maiulevée  des  oppositions  ou  des  hypothèques 
prises  pour  la  conservation  des  droits  des  établisse- 
ments charitables,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  et  sur  l'avis  du  comité  consul- 
tatif. Mais  il  est  évident  que  les  formalités  prescrites 
par  ce  décret  n'étaient  point  ici  nécessaires,  puisque 
la  radiation  autorisée  par  le  préfet  ne  s'opère  pas 
seulement  en  vertu  de  cette  autorisation,  mais  qu'elle 
résulte  de  l'arrêté  de  compte  qui  déclare  le  quitus, 
arrêté  qui  a  la  force  des*jugemeuts  des  tribunaux  ci- 
vils, aux  termes  des  avis  du  conseil  d'État  des  16 
thermidor  an  XII  et  13  novembre  1811.  C'est  donc, 
à  proprement  parler,  en  vertu  d'un  jugement  que  la 
radiation  de  l'hypothèque  est  ordonnée  :  ce  qui  rentre 
dans  l'exécution  littérale  du  décret  du  11  thermidor 
an  XII,  qui  n'exige  les  formalités  dont  il  s'agit,  que 
lorsque  la  radiation  des  hypothèques  n'a  pas  été  or- 
donnée par  jugement  des  tribunaux. 

Dans  le  cas  de  débet,  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'or- 
donner l'application  du  cautionnement  au  profit  de  l'é- 
tablissement, l'administration  fera  d'abord  signifier  au 
receveur  ou  à  ses  ayants  cause  l'arrêté  de  compte 
qui  fixe  le  débet,  avec  sommation  d'en  verser  le  mon- 
tant a  la  caisse  de  l'établissement,  dans  le  délai  de 
dt»ux  mois,  conformément  aux  dispositions  des  règle- 


ments. Sauf  par  le  comptable  ou  ses  ayants  cause 
d'avoir  satisfait  à  cette  sommation  dans  le  délai  pres- 
crit, vous  devrez,  sur  la  demande  des  établissements 
intéressés,  prendre,  en  exécution  de  l'article  10  do 
l'ordonnance  du  6  juin,  un  arrêté  qui  ordonne  les 
poursuites  nécessaires  à  l'application  du  cautionne- 
ment. Cet  arrêté  sera  transmis  à  M.  le  directeur  du 
contentieux  des  finances,  s'il  s'agit  de  rentes  sur  l'É- 
tat, afin  qu'il  puisse  faire  procéder  a  la  vente  des 
rentes  jusqu'à  la  concurrence  des  débets.  S'il  s'agit  de 
sommes  déposées  à  la  caisse  du  mont-de-piété,  l'ar- 
rêté en  prescrira  le  versement  à  la  caisse  des  éta- 
blissements charitables.  Quant  aux  cautionnements  en 
immeubles,  l'expropriation  en  sera  poursuivie,  con- 
formément aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure 
civile,  en  vertu  de  l'arrêté  qui  a  jugé  le  compte  et 
déclaré  le  débet. 

Les  poursuites  auxquelles  donnent  lieu  les  appli- 
cations des  cautionnements  doivent ,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII,  être  exercées  à  la 
diligence  du  nouveau  receveur. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  instruction,  et  de  veiller  à  ce 
que  les  règles  qu'elle  prescrit  soient  régulièrement 
exécutées. 


17  septembre.  —  Circulaire  relative  à  la  prestation 
du  serment  des  administrateurs  des  hospices. 

Monsieur  le  préfet,  quelques-uns  de  vos  collègues 
m'ont  demandé  si  les  membres  des  administrations 
charitables  devaient  être  rangés  parmi  les  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif,  cl  si,  en  conséquence, 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  51  août  dernier  de- 
vait être  exigé  d'eux. 

La  réponse  à  cette  question  ne  saurait  être  qu'af- 
firmative. L'importance  et  la  nature  des  fonctions  qui 
sont  confiées  aux  administrateurs  dont  il  s'agit,  les 
intérêts  importants  et  délicats  qui  sont  remis  entre 
leurs  mains,  leur  assurent  un  rang  distingué  parmi 
les  fonctionnaires  publics;  et  comme  ils  ont  droit  aux 
égards  et  à  la  reconnaissance  du  gouvernement  pour 
les  services  aussi  zélés  que  désintéressés  qu'ils  ren- 
dent aux  pauvres,  le  gouvernement  doit  s'assurer  de 
leur  dévouement  et  de  leur  franche  coopération  aux 
mesures  que  notre  glorieuse  révolution  rend  indispen- 
sables. 

Je  vous  invite  donc,  Monsieur  le  préfet,  si  déjà 
vous  ne  vous  en  êtes  occupé,  à  étendre  aux  adminis- 
trateurs des  établissements  de  bienfaisance  de  votre 
département  les  dispositions  de  la  circulaire  que  je 
vous  ai  adressée  le  3  de  ce  mois. 


7  novembre.  —  Obdoskaxce  portant  création  d'un 
mont-de-piété  U  Beaucaire. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  l'intérieur,— Notre  conseil  d'État  entendu ,— Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  mont-de-piété,  créé  à  Beaucaire 
(Gard)  par  lettres  patentes  du  16  juin  1783,  sera  dé- 
sormais régi  conformément  aux  dispositions  du  règle- 
ment annexé  à  la  présente  ordonnance. 

t.  Notre  ministre  secrétaire 'd'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance- 
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28  décembre.  —  Ordonnance  relative  aux  formalités 
des  pourvois  devant  la  cour  des  comptes. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le*  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  28  janvier  1815, 
31  mars  1816,  21  mai  1817,  31  octobre  1821  et  23 
avril  1823; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  la  forme  et  les  délais  de  la  notification 
des  arrêtés  des  conseils  (le  préfecture  et  des  sous- 
préfets  ,  qui  statuent  sur  les  comptes  des  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance, 
ainsi  que  les  règles  à  suivre  pour  l'introduction  des 
pourvois  contre  ces  arrêtés  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f  •t.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
et  des  sous-préfets,  statuant  sur  les  comptes  présen- 
tés par  les  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance ,  seront  adressés ,  en  double 
expédition ,  aux  maires  des  communes ,  par  les  pré- 
fets ou  sous-préfets ,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  date  de  ces  arrêtés. 

S.  Avant  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivront 
la  réception  de  l'arrêté ,  il  sera  notifié  par  le  maire 
au  receveur.  Cette  notification  sera  constatée  par  le 
récépissé  du  comptable  et  par  une  déclaration  signée 
et  datée  par  le  maire  au  bas  de  l'expédition  de  l'ar- 
rêté. 

Pareille  déclaration  sera  faite  sur  la  deuxième  ex- 
pédition, qui  restera  déposée  à  la  mairie  avec  le  ré- 
cépissé du  comptable. 

9.  En  cas  d'absence  du  receveur,  ou  sur  son  refus 
de  délivrer  le  récépissé,  la  notification  sera  faite,  aux 
frais  du  comptable ,  par  le  ministère  d'un  huissier. 
L'original  de  l'exploit  sera  déposé  aux  archives  de  la 
mairie. 

4.  Si  la  notification  prescrite  par  les  articles  pré- 
cédents n'a  pas  été  faite  dans  les  délais  fixés  par  ces 


articles,  toute  partie  intéressée  pourra  requérir  ex- 
pédition de  l'arrêté  de  compte ,  et  la  signifier  par 
huissier. 

5.  Dans  les  trois  mois  de  la  notification,  la  partie 
qui  voudra  se  pourvoir  rédigera  sa  requête  en  dou- 
ble original. 

L'un  des  deux  doubles  sera  remis  à  la  partie  ad- 
verse, qui  en  donnera  récépissé;  si  elle  refuse,  ou  si 
elle  est  absente,  la  signification  sera  faite  par  huis- 
sier. 

L'appelant  adressera  l'autre  original  à  la  cour  des 
comptes,  et  y  joindra  l'expédition  de  l'arrêté  qui  loi 
aura  été  notifié.  Ces  pièces  devront  parvenir  à  la  coor. 
au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  du 
délai  du  pourvoi. 

6.  Si  la  cour  admet  la  requête ,  la  partie  poursui- 
vante aura,  pour  faire  la  production  des  pièces  justi- 
ficatives du  compte,  un  délai  de  deux  mois  ,  à  partir 
de  la  notification  de  l'arrêt  d'admission.  •  • 

*.  Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de 
la  partie  poursuivante,  dans  le  délai  dont  il  est  parlé 
a  l'article  5,  la  requête  sera  rajfée  du  rôle;  à  moins 
que  sur  la  demandé  des  parties  intéressées ,  la  cour 
ne  consente  à  accorder  un  second  délai,  dont  elle  dé- 
terminera la  durée. 

La  requête  rayée  du  rôle  ne  pourra  plus  être  re- 
produite. 

8.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut  d  accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  la  présente  or- 
donnance pourra  néanmoins  être  reproduite,  si  le 
délai  de  trois  mois  accordé  pour  le  pourvoi  n'est  pas 

expiré. 

9  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  re- 
latives au  pourvoi  seront  observées  à  l'égard  des 
pourvois  contre  les  arrêtés  des  comptes  des  receveurs 
dont  les  comptes  sont  arrêtés  par  les  sous-préfets. 

f  O.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départe- 
ments de  l'intérieur  et  des  finances  sont  charges, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  Ja 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuUeU*  des 
lois. 


1881. 


8  janvier.  —  Avis  du  conseil  d'État  qui  soumet  à  la 
taxe  du  droit  des  pauvres  les  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles  et  délivrés  gratuitement  (1). 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de  justice 
administrative, 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  pour  les 
sieurs  Caruel-Marido,  directeur  du  théâtre  de  la  Por- 
te-Saint-Martin ;  Tournemine  ,  directeur  du  théâtre 
de  l'Ambigu-Comique  ;  Guilbert  de  Pixérécourt ,  di- 
recteur du  théâtre  de  la  Gaieté;  Delestre  Poirson, 
directeur,  et  Max  Cerfbert,  administrateur  du  théâtre 
du  Gymnase  ;  Saint-Gand,  Franconi  et  Laloue,  direc- 
teurs du  Cirque-Olympique  ;  Bossange  ,  directeur  du 
théâtre  des  Nouveautés;  Crélu  père,  Mira-Brune t, 
Mira  fils  et  Crétu  fils,  administrateurs  du  théâtre  des 
Variétés  ;  Arago,  directeur  du.  théâtre  du  Vaudeville  ; 
tous  domiciliés  a  Paris  ; 

(I)  Cet  am  a  été  annulé  par  celui  rendu  le  &  août  sui- 
vant : 


Contre  l'administration  des  hospices  civils  de  ta 
même  ville  ; 

Lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  géné- 
ral de  notre  conseil  d'État ,  les  27  novembre  1849  et 
4  mars  1830,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
l'arrêté  pris  parle  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
le  27  août  1829,  portant  que  tout  billet,  sans  excep- 
tion, donnant  entrée  dans  les  spectacles,  doit  la  taxe 
des  indigents  établie  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V 
(27  novembre  1796),  et  maintenue  par  les  lois  sub- 
séquentes ;  déclarer ,  en  conséquence  ,  que  le  droit 
d'un  décime  par  franc  au  profit  des  pauvres  n'est  dû 
que  sur  la  recette  effective ,  et  ne  peut  atteindre  les 
billets  gratuitement  délivrés,  et  condamner  l'adminis- 
tration des  hospices  aux  dépens; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué,  et  la  signifi- 
cation faite  en  exécution  de  ladite  ordonnance,  le  5 
mars  1830,  à  l'administration  des  hospices  ; 

Vu  l'article  l«f  de  la  loi  du  7  frimaire  an  V  (27  no- 
vembre 1796); 

Considérant  que  la  taxe  au  profit  des  pauvres  n'est 
point  assise  sur  le  produit  des  recettes  ,  mais  sur  le 
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prix  de  chaque  billet  d'entrée  ;  que  les  entrepreneurs 
4e  théâtres  ne  peuvent  soustraire  à  ladite  taxe  les 
billets  qui  seraient  Tendus  ailleurs  qu'au  bureau,  ni 
affranchir  ceux  qu'il  leur  plairait  de  délivrer  gratui- 
tement ;  • 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suil: 

Art.  1".  La  requête  pour  les  sieurs  Caruel-Mari- 
do,  Tournemine  et  autres,  dénommés  ci-dessus ,  est 
rejetée. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  président  du  conseil  d'État,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


12  janvier.  *—  Ordonnance  relative  à  l'administra- 
tion du  mont-de-piété  de  Pari*  (1). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au'  département  de  l'intérieur;  —  Le  comité  de  l'in- 
térieur du  conseil  d'État  entendu ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  mont-de-Mété  de  Paris  sera  désor- 
mais régi  par  un  conseil  d'administration  composé  du 
préfet  de  la  Seine*,  président  de  droit  ;  du  préfet  de 
police,  membre  de  droit;  de  quatre  membres  du  con- 
seil général  d'administration  des  hospices  de  Paris, 
de  deux  membres  du  conseil  général  de  la  Seine,  d'un 
membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  d'un 
régent  de  la  banque  de  France. 

S.  Les  membres  de  ce  conseil  d'administration, 
autres  que  les  deux  préfets,  seront  choisis  par  le  mi- 
nistre de  ¥  intérieur  sur  des  listes  triples  présentées 
par  les  différents  corps  dont  ils  doivent  être  tirés,  et 
sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine.  —  Leurs  fonctions 
dureront  quatre  ans.  —  Ils  seront  renouvelés  chaque 
année  par  quart.  Le  sort  déterminera  les  membres 
sortants  pour  les  trois  premières  années.  —  Le  pre- 
mier renouvellement  au»  lieu  le  i"  janvier  1832.  — 
Les  membres  sortants  ne  pourront  être  réélus  qu'a- 
près une  année  d'intervalle. 

9.  L'administration  sera  exercée,  sous  l'autorité 
du  conseil,  par  un  directeur  général  qui  surveillera 
tous  les  services.  —  Ce  directeur  fera  rapport  au  con- 
seil de  tout  ce  qui  intéressera  l'établissement.  -  Il 
ne  pourra  être  chargé  du  maniement  des  fonds. 

4.  Des  agents  comptables  seront  chargés  des  re- 
cettes et  des  dépenses  et  rempliront  les  fonctions 
attribuées  au  caissier  général  par  le  règlement  du  8 
thermidor  an  XUI.  Des  garde-magasins  responsables 
seront  préposés  à  la  conservation  des  dépôts  d'effets 
mobiliers.  —  Les  agents  comptables  et  les  garde-ma- 
gasins devront  fournir  un  cautionnement  dont  la  quo- 
tité sera  déterminée  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  et  l'avis 
du  préfet. 

5.  Tous  les  comptes  arriérés  du  mont-de-piété  de 
Paris*  sont  renvoyés  a  la  cour  des  comptes  pour  être 
apurés  par  elle. 

6.  Les  comptes  de  cet  établissement  seront  désor- 
mais soumis  à  la  même  cour. 

9.  Dans  les  trois  mois  de  sa  formation,  le  con- 
seil d'administration  présentera  à  notre  ministre  de 

(I)  Voir  l'ordonnance  du    9  novembre  suivant  *ur  le  même 


l'intérieur,  par  l'intermédiaire  de  notre  préfet  de  la 
Seine,  un  projet  de  règlement  définitif  pour  l'organi- 
sation et  l'administration  du  mont-de-piété  dans  tou- 
tes ses  parties  ;  jusque-là  les  décrets  et  règlements 
actuellement  existants  continueront  d'être  exécutés 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


22  janvier.  —  Ordonnance  qui  applique  à  la  compta- 
bilité des  établissements  de  bienfaisance  toutes  les 
dispositions  de  celle  du  23  avril  1823.  • 

Louis-Philippe,  etc. 

Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  l'intérieur, 

Vu  les  règlements  relatifs  à  la  comptabilité  des  hos- 
pices et  des  établissements  de  bienfaisance  ; 

Vu  également  l'ordonnance  du  23  avril  1823,  rela- 
tive a  la  comptabilité  communale  ; 

Considérant  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  service  pu- 
blic et  de  la  bonne  administration  des  établissements 
de  bienfaisance  d'appliquer  à  la  comptabilité  de  ces 
établissements  l'ensemble  des  principes  qui  régissent 
la  comptabilité  des  communes  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  Ier.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  23  avril  1823  seront  désormais  applicables  à  la 
comptabilité  des  hospices  et  des  établissements  de 
bienfaisance 

S.  En  conséquence,  a  partir  des  comptes  de  ges- 
tion de  l'année  1830,  les  comptes  des  receveurs  des 
hospiees  et  des  établissements  de  bienfaisance  seront 
soumis  à  la  même  juridiction  que  le*  comptes  des  re- 
ceveurs des  communes. 

9.  Les  comptes  arriérés,  sur  lesquels  il  a'aurait  pas 
été  statué  au  mois  d'avril  1831,  seront  jugés  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  de  k  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  de!  lois. 


8  février.  —  Circulaire  relative  aux  substances  gé- 
latineuses à  employer  dans  les  établissements  de 
bienfaisance. 

■  Monsieur  le  préfet,  depuis  longtemps  des  expérien- 
ces ont  été  fartes  dans  le  but  d'utiliser  la  quantité 
considérable  de  substance  nutritive  que  contiennent 
les  os  ;  et  les  savants  estimables  qui  se  sont  occupés 
d'un  objet  aussi  important  ont  vu  leurs  efforts  cou- 
ronnés d'un  succès  constant.  Parmi  eux,  H.  Darcet, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  s'est  particuliè- 
rement distingué  par  la  suite  qu'il  a  apportée  dans  ses 
essais  et  par  les  résultats  qu'il  a  obtenus.  Les  divers 
ouvrages  qu'il  a  eu  occasion  de  publier,  à  différentes 
époques ,  ont  été  réunis  en  un  seul  recueil ,  et  j'ai 
pensé>  Monsieur  le  préfet,  qu'il  pouvait  être  fort  utile 
de  vous  en  adresser  quelques  exemplaires,  afin  que 
vous  pussiez  en  répandre  la  connaissance  dans  votre 
département. 

Les  documents  compris  dans  ce  recueil ,  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  exem- 

plaires, sont  : 
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1*  Un  mémoire  sur  les  os  provenant  de  la  viande 
de  boucherie,  sur  l' ex  trac  lion  de  leur  gélatine  et  sur 
les  usages  alimentaires  auxquels  on  peut  remployer; 

2°  Une  note  relative  à  l'emploi  de  ranpareil  qui 
sert,  à  l'hospice  de  la  Charité  de  Paris,  a  préparer 
mille  rations  gélatineuses  par  jour  ; 

3°  Diverses  notes  relatives  à  l'emploi  de  Ja  géla- 
tine dans  les  soupes  aux  légumes  et  à  l'amélioration 
et  à  l'économie  qui  peuvent  résulter  de  l'introduction 
de  cette  substance  dans  le  régime  alimentaire  des 
hospices  et  des  autres  lieux  où  se  trouvent  réunis  un 
grand  nombre  d'individus; 

4°  Une  notice  sur  la  fabrication  des  biscuits  ani- 
malisés  au  moyen  de  la  viande  de  boucherie  ; 

5°  Une  instruction  sur  la  construction  des  appa- 
reils qui  servent  à  l'extraction  de  la  gélatine. 

A  ces  pièces  se  trouvent  joints  plusieurs  rapports 
faite,  soit  à  la  Faculté  de  médecine,  soit  à  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Paris,  sur  l'extraction  de  la 
gélatine  des  os  et  sur  les  avantages  de  son  emploi. 

Plusieurs  planches  donnent  des  descriptions  des 
appareils  propres  à  l'extraction  de  la  gélatine  des  os 
et  à  la  préparation  des  aliments  dans  lesquels  on  l'em- 
ploie. 

Je  ne  saurais  trop  vous  inviter,  Monsieur  le  préfet, 
a  répandre  la  connaissance  des  faits  contenus  dans  le 
recueil  que  je  vous  envoie,  et  à  encourager  l'usage  de 
la  gélatine  dans  les  grands  établissements  que  ren- 
ferme votre  département,  tels  que  les  hospices,  les 
prisons,  etc. 

Dans  les  villes  populeuses ,  et  dans  la  saison  qui 
aggrave  la  position  malheureuse  des  indigents,  les  ad- 
ministrations municipales  trouveraient,  dans  l'emploi 
d'un  moyen  aussi  économique  que  simple ,  des  res- 
sources précieuses  pour  accroître  le  soulagement  de 
la  classe  pauvre.  L'établissement  des  appareils  est 
peu  coûteux,  en  comparaison  des  avantages  qu'il  peut 
donner  et  du  bien  qui  doit  en  résulter  pour  la  nour- 
riture et  la  santé  des  indigents;  et  il  est  facile  de  se 
convaincre,  en  lisant  les  détails  contenus  dans  le  re- 
cueil, que  l'on  peut  retirer  même  des  avantages  pé- 
cuniaires de  l'emploi  d'un  mode  aussi  propre  à  sou- 
lager une  classe  si  intéressante  de  la  société. 

Six  grands  appareils  ajnt  établis  à  Paris,  et  plu- 
sieurs ont  été  commandés  pour  différentes  villes  de 
France. 

M.  de  Moléon,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechni- 
que et  éditeur  du  Recueil  industriel  et  des  beaux- 
arts,  rue  Godot-de-Mauroy,  n°  2,  à  Paris,  se  charge, 
dans  l'intérêt  de  l'humanité,  de  surveiller  les  com- 
mandes et  les  ouvriers  qu'il  emploie  pour  la  confec- 
tion des  appareils.  Vous  pourrez  donc,  Monsieur  le 
préfet,  vous  adresser  à  lui  pour  tout  ce  qui,  dans  ce 
genre,  pourra  être  utile  aux  villes  ou  aux  établisse- 
ments de  votre  département. 

De  mon  côté,  je  serai  toujours  disposé  à  autoriser 
les  établissements  à  acquérir  des  appareils  lorsque 
leurs  ressources  le  leur  permettront  ;  et  j'attendrai 
avec  confiance,  comme  je  recevrai  avec  intérêt,  tou- 
tes les  propositions  que  vous  croirez  devoir  me  faire 
à  ce  sujet. 


12  mars.  —  Ordonnance  portant  création  d'un  mont- 
de-piété  à  Apt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  déparlement  de  l'intérieur,  —  Le  comité  de  l'inté- 


rieur du  conseil  d'État  entendu ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Le  mont-de-piété  qui  existait  ancienne- 
ment à  Apt  (Vaucluse)  sera  rétabli,  et  régi  conformé- 
ment au  règlement  annexé  à  j>  présente  ordonnance. 

t.  L'administration  dudit  mont-de-piété  est  auto- 
risée à  accepter  la  donation  d'une  somme  de  sept 
mille  cinq  cents  francs,  faite  à  cet  établissement  par 
M.  Arnavon,  suivant  acte  public  du  il  juillet  18*9. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé,  etc. 


26  mars.— Circulaire  relative  aux  travaux  publie* 
des  départements,  des  communes  et  des  hospices  (t)„ 

Monsieur  le  préfet,  dans  le  but  de  rendre  la  marche 
de  l'administration  plus  facile  et  plus  prompte,  trots 
ordonnances  royales,  en  date  des  8  août  1821,  31  oc- 
tobre môme  année,  et  22  mai  1822,  ont  dispensé  de 
l'approbation  ministérielle  les  projets  de  travaux  à 
exécuter  aux  frais  des  communes,  des  nospices,   des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  départements,  toutes 
les  fois  que  la  dépense  de  ces  projets  n'excéderait  pas 
vingt  mille  francs;  mais,  en  déteriffinant  cette  limite, 
le  gouvernement  a  enteritUi  qu'elle  fût  respectée ,  et 
que,  sous  aucun  prétexte,  les  autoutés  locales  et  les 
architectes  ne  prissent  sur  eux  de  la  franchir.  Les 
dispositions  des  ordonnances  précitées   étaient,  du 
reste,   trop  précises  pour  donner  lieu  au   moindre 
doute;  et  il  était  évident  que  le  contrôle  réservé  au 
ministre  devait  s'étendre  sur  tous  les  projets  de  tra- 
vaux, soit  primitifs,  soit  supplémentaires,  dont  la  dé- 
pense, isolée  ou  réunie,  dépasserait  vingt  mille  francs. 
Cependant  je  suis  informé  que  ces  dispositions  no 
sont  point  partout  interprétées  de  la  même  manière. 
Plusieurs  préfets,  après  avoir  autorisé  l'exécution  des 
devis  moindres  de  vingt  mille  francs,  se  sont  crus 
également  fondés  à  approuver,  pour  le  même  objet, 
des  ouvrages  additionnels  qui  ont  augmenté  de  beau- 
coup et  souvent  doublé  les  évaluations  primitives. 
C'est  une  erreur  grave  qui,  si  elle  était  généralement 
adoptée ,  aurait  pour  effet  de  décliner  et  de  rendre 
nulle  l'intervention  de  l'autorité  supérieure,  puisque, 
pour  soustraire  les  projets  à  sa  connaissance  ,  il  suf- 
firait de  ne  présenter,  dans  le  principe,  que  des  aper- 
çus incomplets  de  dépense. 

Persuade  de  la  nécessité  de  maintenir  sur  ce  point 
les  règles  prescrites ,  je  vous  invite  expressément,. 
Monsieur  le  préfet,  à  vous  abstenir  désormais  de  tout 
acte  qui  tendrait  à  s'en  écarter.  S'il  arrive  que  des 
circonstances  imprévues  vous  forcent  à  faire  rédiger 
des  devis  supplémentaires  dont  le  montant,  joint  à 
celui  des  projets  primitifs,  excède  la  limite  de  vingt 
mille  francs,  vous  ferez  surseoir  à  leur  exécution  et 
vous  en  référerez  à  ma  décision  en  ayant  soin  de  me 
transmettre  toutes  les  pièces  de  l'affaire  et  un  rapport 
détaillé  sur  les  causes  d'augmentation.  Il  convient,  au 
surplus,  d'aviser  aux  moyens  de  réprimer  l'abus*  de 
ces  ouvrages  additionnels  qui  ne  se  reproduisent  que 
trop  fréquemment.  Ces  moyens,  rappelés  dans  là  cir- 
culaire d'un  de  mes  prédécesseurs,  du  5  août  1828, 
consistent  à  rendre  les  entrepreneurs  responsables  de 
tous  les  travaux  exécutés  sans  autorisation,  dont  l'u- 

(l)  Voir  Ici  circulaire  de*  8  juin  I8S8,  M  février  1839  et  i* 
février  18 iO,  rendues  pour  l'ciécmion  de  l'ordonnance  rovel* 
du  14  novembre  1637.  relative  «19  construction*  dens  les  établis- 

«emenl?  de  bienfaisance. 
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tftité  ne  serait  pas  reconnue ,  et  à  supprimer  les  ho- 
noraires des  architectes  sur  tous  les  devis  supplé- 
mentaires, qu'ils  soient  utiles  ou  non ,  comme  la  juste 
peine  de  leur  imprévoyance*  De  cette  manière,  ils 
s'attacheront  à  présenter  à  l'administration  des  éva- 
luations plus  exactes;  et  celle-ci,  de  son  côté,  con- 
naissant mieux  les  besoins  auxquels  elle  devra  pour* 
voir,  ne  se  trouvera  pas  entraînée  dans  des  dépenses 
qui  excèdent  souvent  les  ressources  créées  dans  les 
localités.  Je  suis  fermement  résolu,  Monsieur  le  pré- 
fet, à  apporter  dans  cette  partie' du  service  une  juste 
sévérité.  Je  compte  d'autant  plus  sur  votre  zèle  a  se- 
conder mes  vues  qu'indépendamment  des  motifs  d'u- 
titité  publique  qui  doivent  l'exciter,  vous  comprendrez 
aisément  combien  votre  propre  responsabilité  y  est 
intéressée.         *  • 


89  mars.— LvsTRucnons  relative*  à  F  exécution  de  For- 
donnance  du  22  janvier  précédent  (1). 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  du  22  janvier  der- 
nier déclare  applicables  a  la  comptabilité  des  hospi- 
ces et  des  établissements  de  bienfaisance  toutes  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  25  avril  1825,  et  sou- 
met, en  conséquence,  les  receveurs  de  ces  établisse- 
ments à  la  même  juridiction  que  ceux  des  commu- 
nes, pour  le  jugement  de  leurs  comptes  annuels. 

L'ordonnance  du  24  décembre  1826  avait  déjà  ap- 
pliqué aux  hospices  une  partie  des  règles  de  compta- 
bilité prescrites  pour  les  communes  par  l'ordonnance 
du  25  avril  1823.  C'était  une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, ancien  dans  nos  lois,  que  les  hospices  et  les 
bureaux  de  charité  étant  des  établissements  munici- 
paux, doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles  admi- 
nistratives que  les  communes  elles-mêmes. 

Par  l'effet  de  cette  ordonnance ,  dont  l'instruction 
ministérielle  du  30  mai  1827  développa  les  principes, 
la  comptabilité  des  hospices  et  celle  des  communes  ne 
présenta  plus  aucune  différence,  en  ce  qui  concernait 
In  tenue  des  écritures  et  la  forme  des  comptes  des 
receveurs.  Mais  une  distinction  continua  d'exister, 
quant  à  l'autorité  par  laquelle  ces  comptes  devaient 
être  jugés.  En  effet,  tandis  qu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  23  avril  1823,  les  comptes  de*  communes 
dont  tes  revenus  s'élèvent  a  dix  mille  francs  étaient 
soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes ,  les 
comptes  d'hospices  demeurèrent  sous  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture,  à  quelque  somme  que  s'é- 
levassent les  revenus  de  ces  établissements. 

Cette  disparate,  que  rien  ne  semble  justifier  aujour- 
d'hui, s'expliquait  alors  par  l'état  ou  se  trouvait,  en 
général ,  la  comptabilité  des  hospices.  L'organisation 
h  laquelle  elle  avait  été  soumise  par  l'ordonnance  du 
51  octobre  1821 ,  incomplète  par  elle-même ,  n'avait 
pas  été  d'ailleurs  exactement  suivie  dans  toutes  les 
localités;  de  sorte  qu'en  l'absence  d'une  direction 
ferme  et.  active,  certains  comptables  s'étaient  laissés 
aller  a  l'oubli  des  règles  tes  plus  essentielles;  et  la 
plupart,  sans  qu'on  pût  leur  reprocher  des  malversa- 
tions, n'auraient  pas  trouvé,  dans  leurs  registres.  les 
éléments  d'un  compte  régulier.  Les  livrer,  en  cet  état, 
à  un  jugement  sévère,  c'eût  été  les  condamner  d'a- 
vance à  des  rejets  de  dépenses ,  a  des  forcements  de 
recettes,  auxquelles  ils  n'auraient  pu  satisfaire  sans 

(»)  Voirie*  circulaire»  d««  10  «TrH  I8t5,  15  juin  1836.  qui 
♦su  apporté  quchpu  KoeUfleatiott»  «  cetft  circvlalre. 


éprouver  les  plus  grands  dommages.  Il  y  avait,  dans 
ces  irrégularités  longtemps  tolérées ,  une  sorte  de 
droit  acquis,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  qu'il  fallait  res- 
pecter sous  peine  de  remettre  en  question  la  légiti- 
mité de  la  plupart  des  opérations  de  comptabilité.  Il 
était  donc,  avant  tout,  nécessaire  de  bien  préciser  les 
règles,  de  tracer  des  modèles  d'écritures  et  de 
comptes;  et  surtout  de  veiller  fa  ce  que  les  instruc- 
tions données  a  cet  égard  fussent  scrupuleusement 
exécutées.  Tel  a  été  le  but  des  différentes  circulaires 
précédemment  adressées  a  MM.  les  préfets.  Leur  ré- 
sultat a  été  de  mettre  les  receveurs  des  établisse- 
ments char i tabtes  en  possession  du  nouveau  mode  de 
comptabilité,  de  les  familiariser  avec  tous  ses  détails, 
de  manière  fa  ce  qu'aujourd'hui  ils  ne  doivent  plus 
éprouver  d'embarras  pour  la  tenue  des  écritures  et  la 
formation  des  comptes;  dans  le  système  de  comptabi- 
lité de  l'ordonnance  du  23  avril  1825.  Les  administra- 
teurs eux-mêmes  ont  pris  l'habitude  de  ces  formes 
nouvelles,  et  ils  y  soumettent,  sans  difficultés,  la  di» 
position  des  crédits  de  leurs  budgets. 

On  pouvait  donc ,  sans  créer  pour  ces  comptables, 
ni  pour  l'administration,  aucun  embarras  nouveau,  en 
venir  a  l'application  pleine  et  entière  des  régies  de 
comptabilité  communale,  et  c'est  ce  qui  a  déterminé 
le  gouvernement  a  les  rendre  définitivement  applica- 
bles aux  recettes  d'hospices. 

Or,  ces  règles,  qui  résultent  de  r ordonnance  du 
25  avril  1823,  peuvent  se  réduire  fa  quatre  points 
principaux  : 

1°  Les  dispositions  constitutives  du  système  de 
comptabilité  lui-même ,  la  division  et  la  durée  des 
exercices,  la  clôture  des  crédits,  et  par  suite  le  mode 
d'écritures  et  de  comptes,  ainsi  que  la  formation  des 


2°  Les  dispositions  relatives  à  la  juridiction  de  la 
cour  jles  comptes,  des  conseils  de  préfecture  et  des 
sous-préfets,  en  matière  de  compte  des  receveurs  ; 

5°  Les  dispositions  relatives  fa  la  séparation  des  ges- 
tions, en  cas  de  mutation  des  receveurs,  dans  le  cours 
de  l'année  ; 

4°  Les  dispositions  relatives  au  règlement,  par  les 
sous-préfets,  des  budgets  dont  les  recettes  n'excèdent 
pas  cent  francs. 

Je  m'occuperai  successivement  de  ces  différentes 
dispositions. 

S  i". 

• 
Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  23  avril  1825,  re- 
latives à  la  distinction  et  à  la  clôture  des  exercices, 
à  la  tenue  des  écritures  et  à  la  formation  des  comptes 
annuels,  ont  été,  en  ce  qui  concerne  leur  application 
fa  la  comptabilité  des  établissements  charitables,  l'objet 
de  diverses  circulaires  de  mes  prédécesseurs  et  de 
l'instruction  du  30  mai  1827.  La  partie  notamment  de 
cette  dernière  instruction  qui  a  pour  titre  :  Disposi- 
tion* générales,  reproduit,  sous  la  forme  d'articles, 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  23  avril  1823» 
avec  les  changements  de  rédaction  nécessaires  pour 
leur  application  fa  la  comptabilité  des  hospices.  Je  me 
réfère  donc  fa  ces  circulaires  et  instructions,  qui  doi- 
vent continuer  fa  servir  de  règle  aux  administra- 
tions hospitalières  et  fa  leurs  receveurs.  Je  me  borne- 
rai seulement  fa  ajouter  quelques  nouveaux  développe- 
ments ,  pour  en  remplir  les  lacunes,  ou  y  indiquer 
certaines  modifications  que  l'expérience  a  fait  juger  né- 
cessaires. 
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Règlement  définitif  dee  recette*  et  de»  dépetuee  de  V exercice  ehê. 

•Les  règles  à  suivre  pour  la  clôture  de  l'exercice  et 
le  çeport  au  prochain  budget  de  l'excédant  résultant 
du  règlement  définitif  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  clos  ont  été  indiquées  dans  les  circulaires 
des  il  novembre  1826  et  22  mars  1828;  mais  tout  ce 
qui  concerne  l'opération  du  règlement  définitif  et  la 
fixation  de  l'excédant  n'a  pas  été  suffisamment  ex- 
pliqué (1). 

L'objet  du  règlement  des  recettes  et  dépenses  de 
l'exercice  clos  étant  principalement  de  faire  ressortir 
l'excédant  applicable  au  nouveau  budget  à  établir,  les 
commissions  administratives  ont  à  s'occuper  de  con- 
stater successivement  le  montant  des  ressources  dont 
elles  ont  disposé,  et  le  montant  des  dépenses  qu'elles 
ont  effectuées  dans  le  Cours  de  l'année. 

Pour  constater  le  montant  des  recettes ,  les  com- 
missions administratives ,  indépendamment  de  leur 
Sropre  compte,  réuniront  les  pièces  suivantes  :  1°  le 
bdget  de  l'exercice  clos  et  tous  les  titres  en  vertu 
desquels  toutes  les  recettes  ont  dû  s'opérer  ;  &  le 
compte  de  leurs  receveurs,  qui  contient  le  détail  des 
recouvrements  opérés  en  exécution  de  ces  titres.  Les 
commissions  ramèneront  d'abord  les  évaluations  du 
budget,  qui  n'étaient  que  présumées,  au  chiffre  des 
produits  réels,  résultant  des  titres  définitifs.  Ensuite, 
rapprochant  la  somme  de  ces  produits  à  recouvrer 
du  montant  des  recouvrements  opérés  par  le  rece- 
veur, d'après  ses  compte ,  elles  examineront  s'il  y  a 
balance  entre  eux,  ou  bien  s'il  reste  encore  des  par- 
ties à  recouvrer.  Dans  ce  dernier  cas ,  l'administra- 
tion appréciera  les  motifs  du  non-recouvrement,  et  si 
le  retard  ne  peut  être  imputé  à  la  négligence  du  rece- 
veur, elle  admettra  la  somme  à  recouvrer  en  non-va- 
leurs, si  le  recouvrement  est  impossible ,  par  suite 
d'insolvabilité  des  débiteurs  ;  ou  bien  elle  en  enverra 
la  recette  à  l'exercice  suivant,  si  le  recouvrement  peut 
encore  être  obtenu. 

Les  sommes  admises  en  non-valeurs  sont  sous- 
traites du  montant  des  recettes,  ainsi  que  les  sommes 
dont  la  recette  est  renvoyée  à  l'exercice  suivant; 
mais,  à  l'égard  de  celles-ci,  mention  doit  être  faite, 
dans  la  délibération,  de  l'obligation  imposée  au  rece- 
veur de  les  comprendre  dans  son  prochain  compte,  à 
titre  de  recettes  accidentelles. 

Quant  aux  sommes  dont  le  recouvrement  n'est  re- 
tardé que  par  la  négligence  du  receveur,  elles  sont 
simplement  laissées  ifta  charge  ;  et  comme  ce  comp- 
table est  tenu  d'en  verser  à  sa  caisse  le  montant,  de 
ses  propres  deniers,  ces  sommes  doivent  être  com- 
prises au  nombre  des  recettes. 

Cette  opération  mettra  l'administration  en  mesure 
de  connaître  avec  exactitude  le  montant  réel  des  re- 
cettes appartenant  à  l'exercice  clos. 

Pour  constater  les  dépenses,  la  commission  admi- 
nistrative se  fera  représenter,  avec  son  compte  mo- 
ral et  le  budget  de  l'année,  1°  le  détail  des  dépenses 
entreprises  durant  l'exercice,  ainsi  que  le  montant  de 
chacune  d'elles  ;  2°  la  note  des  mandats  délivrés  par 
l'ordonnateur  pour  le  payement  des  dépenses  ;  3°  le 
compte  du  receveur,  qui  contient  le  détail  des  paye- 
ments effectués  en  vertu  desdits  mandats,  sur  les 
crédits  ouverts  par  le  budget  ou  par  des  autorisations 
supplémentaires. 

Sur  le  vu  de  ces  pièces ,  l'administration  ,  pour 
constater  la  somme  exacte  des  dépenses  effectuée, 

(i  )  Voir  malmenant,  «or  ce  ««jet.  la  circalafred'i  10  arrll  1835. 


comparera  d'abord  les  payements  faits  par  le  rece- 
veur, d'après  son  compte  et  les  pièces  justificatives, 
au  montant  des  crédits  alloués  par  le  budget  ou  par 
les  autorisations  supplémentaires,  pour  chaque  dé- 
pense spéciale.  Si  le  payement  excède  le  crédit,  elle 
rejettera  cet  excédant  du  compte  du  receveur,  afin  <le 
réduire  la  dépense  au  chiffre  du  crédit.  Si,  au  con- 
traire, le  montant  du  payement  est  au-dessous  de 
celui  du  crédit,  il  convient  d'en  examiner  les  motifs; 
et  ici  trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

1°  Ou  bien  la  dépense  effective  a  été  réellement 
moins  forte  que  le  crédit  qui  lui  avait  été  réservé  ; 
•  2°  Ou  bien  les  créanciers  de  l'établissement  n'ayant 
produit  leurs  pièces  qu'après  le  SI  octobre  de  ta 
deuxième  année  de  l'exercice,  la  liquidation  n'a  pu 
avoir  lieu,  ni  le  mandat  de  payement  être  délivre 
avant  le  1er  décembre; 

3°  Ou  bien  enfin  le  mandat,  délivré  en  temps  utile 
et  sur  un  crédit  régulier,  n'a  pas  pu  être  acquitté, 
soit  parce  qu'il  n'a  été  présenté  qu'après  le  15  décem- 
bre de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  soit  par  tout 
autre  motif  du  nombre  de  ceux  énumérés  dans  l'ar- 
ticle il  des  dispositions  générâtes  de  l'instruction 
précitée  du  30  mai  1827. 

Dans  ces  trois  cas,  les  commissions  administratives 
déclareront  les  crédits  non  employés  définitivement 
annulés,  sauf  report  des  dépenses  restant  à  acquitter 
au  budget  nouveau ,  et  arrêteront  la  dépense  de  l'exer- 
cice d'après  le  montant  des  sommes  effectivement 
payées. 

Elles  rapprocheront  enfin  le  montant  général  des 
recettes  établies,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  du 
montant  des  dépenses,  et  elles  feront  ressortir  l'excé- 
dant des  produits  applicables,  comme  ressource  effec- 
tive, au  budget  à  régler. 

Mais  il  peut  arriver  qu'an  lien  d'un  excédant  de 
recettes,  l'exercice  offre,  au  contraire,  un  excédant 
de  dépenses.  Le  cas  peut  effectivement  se  présenter 
dans  les  espèces  suivantes  : 

Supposons  qu'une  circonstance  imprévue,  îndépen-» 
dante  de  la  volonté  du  receveur ,  ait  entravé  une 
partie  des  recouvrements,  de  telle  sorte  qu'il  ait  été 
impossible  de  les  terminer  dans  la  deuxième  année  de 
l'exercice;  cependant  les  dépenses  auxquelles  ces 
recouvrements  devaient  pourvoir,  et  qui  étaient  cré- 
ditées au  budget,  ont  été  effectuées,  et  il  a  été  indis- 
pensable de  les  acquitter.  Le  receveur,  ne  trouvant 
pas  de  fonds  suffisants  dans  les  recettes  propres  à 
l'exercice,  a  payé  les  dépenses  dont  il  s'agit  sur  les 
sommes  provenant  des  recettes  de  l'exercice  suivant, 
qui  est  dans  sa  première  année,  au  même  moment  où 
l'exercice  précédent  complète  sa  seconde.  Ce  cas,  où 
le  receveur  a  agi  conformément  aux  dispositions  de 
la  circulaire  du  25  juillet  1828,  produit  cependant  un 
déficit  dans  le  compte  de  l'exercice  clos,  puisque  les 
recettes  n'ayant  pas  suffi  à  l'acquittement  des  dé- 
penses., on  y  a  employé  les  recouvrements  de  l'exer- 
cice suivant.  Comment  alors  .convient-il  de  procéder 
au  règlement  définitif? 

Dans  l'espèce,  il  est  certain  que  les  dépenses  payées 
dans  le  cours  de  l'exercice  ont  été  supérieures  aux 
recettes  du  même  exercice,  et  qu'il  en  est  résulté  un 
excédant  des  premières  sur  les  secondes.  Mais  cet 
excédant  de  dépense  ne  constitue  pas,  à  proprement 
parler,  un  déficit  ;  car  il  reste,  dans  les  sommes  à 
recouvrer,  des  ressources  suffisantes  pour  y  faire 
face  :  il  ne  s'agit  même  plus  d'assurer  ces  dépenses, 
puisqu'elles  ont  été  rcclleracmcnt  acquittées  avec  les 
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fonds  de  l'exercice  suivant,  et  que,  sons  ce  point  4e 
vue,  toat  est  terminé  à  leur  égard.  La  seule  chose 
qui  reste  à  faire,  c'est  de  procurer  à  l'exercice  sui- 
vant le  remboursement  des  sommes  qui  ont  été  pré- 
levées sur  les  recettes,  pour  fournir  aux  dépenses  de 
l'exercice  précédent,  et  qui  peuvent  être  nécessaires 
à  son  service.  Or,  c'est  ce  qui  est  fait  par  le  report 
à  cet  exercice  des  restes  à  recouvrer  de  l'exercice 
précédent,  suivant  la  régie  indiquée  par  la  circulaire 
du  25  juillet  1828. 

Cet  incident  ne  donne  donc  lieu  à  aucune  opération 
particulière  d'écritures  dans  le  compte  final  d'exer- 
cice, ni  à  aucun  report  du  déficit  apparent  dans  les 
budgets  subséquents;  il  suffit,  dans  le  procès-verbal 
de  clôture  de  l'exercice,  en  faisant  ressortir  l'excé- 
dant de  dépenses  dont  il  s'agit ,  de  faire  remarquer, 
par  observation,  que  cet  excédant  n'est  que  fictif, 
puisque  la  somme,  empruntée  pour  le  solder  aux  re- 
cettes de  l'exercice. suivant ,  sera  représentée ,  dans 
le  budget  dudit  exercice,  par  les  restes  à  recouvrer 
de  l'exercice  précédent,  qui  y  ont  été  reportés  et  rat- 
tachés. 

Il  faut  observer  ici  que,  lors  même  que  les  restée 
à  recouvrer  n'égaleraient  pas  entièrement  la  somme 
dépensée,  on, quelques-uns  même  paraîtraient  d'un 
recouvrement  incertain,  cette  circonstance  ne  devrait 
rien  changer  à  la  marche  qui  vient  d'être  indiquée,  à 
l'égard  de  l'exercice  clos.  L'excédant  des  sommes 
payées  sur  les  sommes  recouvrées  serait  seulement, 
au  compte  suivant»  l'objet  d'un  article  de  dépense 
accidentelle. 

Il  arrive  assez  fréquemment  que,  dans  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  la  clôture  d'un  exercice  el  le  règle- 
ment du  budget  où  l'excédant  dudit  exercice  doit  être 
reporté,  une  partie  de  cet  excédant  a  été  employée  à 
solder  les  dépenses  des  budgets  intermédiaires.  Ce  cas 
a  besoin  de  quelques  explications,  et  un  exemple  est 
nécessaire  pour  que  ces  explications  soient  facilement 
saisies. 

Au  31  décembre  de  l'année  1830,  l'exercice  1829  a 
été  définitivement  clos;  supposons  que  la  comparaison 
des  recettes  et  des  dépenses  effectives  dudit  exercice 
fera  ressortir  un  boni  de  dix  mille  francs,  qui,  d'après 
les  instructions,  devra  être  reporté  au  budget  de  1832, 
dont  la  formation  aura  lieu  au  mois  d'avril  prochain; 
il  a  pu  arriver,  et  ce  cas  est  prévu  par  la  circulaire 
du  35  juillet  1828,  que,  dans  le  cours  de  1830,  qui 
était  la  seconde  année  de  l'exercice  1829  et  la  pre- 
mière de  l'exercice  1830,  les  recettes  de  ce  dernier 
exercice  n'étant  pas  au  niveau  dePdépenses ,  le  re- 
ceveur a  payé,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  de 
1830,  avec  les  fonds  disponibles  de  1829  >  de  telle 
sorte  que  deux  mille  francs  environ  sur  l'excédant 
de  ce  dernier  exercice  ont  été  employés  pour  le  ser- 
vice de  1830. 

Dans  ce  cas ,  qui  est  précisément  la  contre-partie 
de  celui  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  le  compta- 
ble ayant  aussi  agi  régulièrement,  et  la  portion  de 
l'excédant  ayant  été  employée  à  des  dépenses  crédi- 
tées, if  est  évident  qu'il  faut,  dans  l'appréciation  de 
la  somme  à  reporter  au  budget  de  1832,  faire  la  dé- 
duction de  la  portion  appliquée  au  service  de  1830. 
Dans  l'espèce,  l'excédant  se  trouverait  réduit  à  huit 
mille  francs. 

Il  conviendrait  d'agir  de  la  même  manière  dans  U> 
ras  où,  par  exemple,  une  dépense  urgente  de  1851 
ayant  exigé  l'ouverture  d'un  prédit  supplémentaire,  on 
aurait,  en  allouant  ce  crédit ,  autorisé  l'application 


d'une  partie  des  fonds  libres  de  1829.  La  somme  ainsi 
employée  devrait  être  soustraite  de  l'excédant  à  por- 
ter au  budget  de  1832. 

La  formule  suivante,  que  vous  aurez  soin,  Mon- 
sieur le  préfet,  d'indiquer  aux  commissions  adminis- 
tratives, pour  la  délibération  qu'elles  ont  à  prendre 
pour  le  règlement  définitif  des-  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  clos,  résume  les  diverses  circon- 
stances qui  peuvent  concourir  à  modifier  l'excédant 
du  compte  final  à  reporter  au  nouveau  budget. 

L'an  mil  hait  cent  trente-oo,  le 

Lei  membres  composant  la  commission  administrative  des 
hospices  d  te  sont  réunis  an  Uen  or- 

dinaire de  leurs  séances. 

Étalent  présents,  MM. 
administrateurs;  M.  secrétaire. 

Sur  le  rapport  de  Tan  des  membres  de  la  commission  ; 

Vu  les  diverses  ordonnances  et  Instructions  ministérielles  sor 
l'administration  et  la  comptabilité  des  établissements  de  bien- 
faisance ;        • 

La  commission, 

Après  s'être  tell  représenter  le  budget  de  l'eiercice  1829  el 
les  autorisations  supplémentaires  qui  s'y  rattachent,  les  titres 
définitifs  des  créances  a  recouvrer,  le  détail  des  dépenses  entre- 
prises, et  celui  des  mandats  délivrés  par  l'ordonnateur;  enfin 
le  compte  dn  receveur  pour  la  gestion  de  Tannée  1830,  accom- 
pagné des  pièces  Justificatives,  ainsi  que  son  propre  compte 
moral  ou  administratif  de  la  même  année  ; 

Procédant  an  règlement  déflnltir  du  budget  de  1829,  propose 
de  fixer,  ainsi  qu'il  suit,  les  recettes  et  les  dépenses  dudit  exer- 
cice, sarolr  : 

Recettes. 

Les  recettes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  de  l'exercice 
1829,  évaluées  par  le  budget  à  170,000  francs,  ont  du  s'élever, 
d'après  les  titres  définitifs  des  créances  à  recouvrer,  à  la  somme 
de v. , 180,000  f.  00  c. 

De  laquelle  11  convient    de  déduire   celle 
*• 6,000    00 

Savoir  i 
Pour    non -valeurs  Justifiées 
au  compte  du  receveur. .......     1,000  f .  00  o. 

Pour  restes  à  recouvrer,  éga- 
lement Justine*,  et  qui  seront 
portés  en  recette  au  plus  pxo- 

0,000    00 


Somme  égale 8,000    00 


An  moyen  de  quoi,  ta  recette  de  l'exercice 
I829demeurera  définitivement  fixée  à  la  somme 


174,000    00 


Dép«n$e$ . 

Les  dépenses  créditées  an  budget  de  1829 
s'élèvent* 160,000    00 

Il  faut  y  Joindre  celles  qui  ont  été  l'objet  de 
crédits  supplémentaires  accordés  dans  le  cours 
de  l'exercice '    8,000    00 


Total  des  dépenses  présumées..     108,000    00 
De  cette  somme    II  confient  d'en  déduire 
celle  de '. 4,500    00 

Savoir  : 
1°  Crédits  on  portions  de  crédits  a  annuler 
comme  excédant  le  montant  réel  des  dépenses, 

ci 2,500    00 

2°  Dépenses  faites,  mais  non 
ordonnancées  avant  le  1er  dé- 
cembre 1830,  et  à  reporter  an 

budget  de  1832 1,000    00 

3°  Dépenses  ordonnancées, 
mais  non  payées  avant  le  18  dé- 
cembre 1830,  et  à  reporter  au 


A  reporter 3,500    00 
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1133 *00    00 

4°  Dépenses  noo  Justifiées  par 
le  receveur,  et  à  rejeter  de  ton 

MO    00 


Somme  étale 4.S00    00 


Au  moyen  de  quoi,  lea  dépense*  de  l'exercice 
1839  sont  définitivement  fixées  à 163,900    00 


Lee  recette*  de  toute  nature  de  l'exercice 
1829  étant  arrêtées  à 174,000    00 

Les  dépentes  do  même  exercice  étant  défi- 
nitivement Bxéei  à 163.500    00 


Il  existe  un  excédant  de  recette  de 10,S0O    00 

De  cet  excédant,  11  faut  déduire 2,000    00 

qui,  par  autorisation  spéciale,  ont  été  transpor- 
tés au  budget  de  1830  (ou  1831). 


Il  reste,  par  conséquent,  pour  excédent  dé*» 
nltlf,  la  somme  de •    8,S0O    00 


laquelle  sera  portée,  e 
tet  de  l'exercice  1832. 


i  ressource  extraordinaire,  au  bud- 


81,  au  Heu  d'un  excédant  de  recettes,  la  situation  de  l'exer- 
cice deralt  présenter  un  excédant  de  dépenses,  dan»  le  cas  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus  ;  comme  si,  par  exemple,  la  recette 
effectue  avait  été  de 103,800  r.  00  e. 

La  dépense  de 174,000    00 

Après  avoir  tait  ressortir  l'excédant  de  dé- 
penses de , 40,500    00 

Il  y  avait  lieu  d'ajouter  : 

Lequel  excédant  de  dépensée  a  été  soldé  sur  les  fonds  de 
l'exercice  1830,  qnl  ea  »era  remboursé  par  les  restée  à  recou- 
vrer portés  au  compte dudlt  exercice. 

Toutes  les  opérations  de  l'exercice  1629  sont  déclarée*  déflai- 
tlvement  closes,  et  ses  crédit»  annulés. 

La  présente  délibération  sera  Jointe  comme  pièce  Justifica- 
tive au  budget  de  1852. 


Délibéré  à 
ci-dessus. 

les  jour, 

moisit 

Et  ont  signé 

Les  wtemftreë  de  la 

«-M..**»** 

Le  êëcritair; 

Après  tous  avoir  entretenu  des  règles  relatives  à  la 
clôture  de  l'exercice  et  a  la  fixation  de  l'eicédan4  à 
porter  en  recette  an  nouveau  budget,  j'aurais  à  ajou- 
ter quelques  développements  en  ce  qui  concerne  la 
formation  de  ce  budget ,  et  a  indiquer  une  modifica- 
tion nécessaire  au  modèle  de  budget  joint  fa  la  circu- 
laire du  11  novembre  1826.  Mais,  comme  ces  explica- 
tions ne  se  rattachent  pas  directement  au  système  de 
comptabilité  qui  résulte  de  l'ordonnance  dn  23  avril 
1825,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'en  occuper  dans  cette 
circulaire.  J'en  ferai  ultérieurement  l'objet  d'une  in- 
strution  spéciale. 

Compte  final  de  r exercice  clos. 

• 

Dans  le  modèle  du  compte  des  receveurs,  qui  est 
joint  fa  l'instruction  du  30  mai  1827,  il  s'est  glissé  une 
faute  d'impression  qui  a  induit  quelques  comptables 
on  erreur,  et  a  amené,  dans  les  résultats  de  la  pre- 


mière partie  de  ee  compte,  des  différences  notables 
avec  ceux  qui  rassortaient  du  compte  administratif  de 
l'exercice  clos. 

La  modification  qui  est  ci-après  indiquée  fera  dis- 
paraître ces  différences,  et  permettra  de  faire  exac- 
tement concorder  le  compte  de  l'administration  et 
celui  des  receveurs. 

Lorsque  l'administration  établit  le  compte  de 
l'exercice,  elle  doit  naturellement  porter  an  nombre 
de  ses  ressources  X excédant  du  budget  antépénul- 
tième, qui  avait  été  compris  en  recette  extraordi- 
naire au  budget  de  Tannée  pour  laquelle  le  compte 
est  rendu. 

Le  comptable,  au  contraire,  ne  peut  porter  dans  soor 
compte  cet  excédant  que  pour  mémoire,  par  ta  raison 
que  cet  excédant  se  composant  de  boni*  partiels  des 
différents  articles  de  recettes  qui  ont  été  recouvrés 
et  portés  successivement  dans  les  comptes  précédents, 
il  y  aurait  double  emploi  évident  a  faire  figurer 
en  masse,  dans  sa  comptabilité,  un  excédant  de  re- 
cettes qui  y  a  déjà  figuré  par  parties  détachées.  Ce  se- 
rait d'ailleurs  une  recette  fictive  ;  car  le  receveur 
n'a  pas,  en  réalité ,  recouvré,  dans  l'année  du  compte» 
cet  excédant  formé  de  divers  bonis  encaissés  dans  les 
années  précédentes,  et  qu'il  avait  en  caisse  an  com- 
mencement même  de  l'année  pour  laquelle  le  compte 
est  rendu. 

Ce  qui  distingue  le  compte  d'administration  de  celu* 
du  receveur,  c'est  que  l'administration  porte  en  re- 
cette les  ressource*  dont  elle  a  eu  à  disposer  durant 
l'exercice  ;  le  receveur  porte  en  recette  les  recou- 
vrements au'il  a  effectués  pendant  le  même  temps. 

Il  est  aonc  évident  que,  lorsqu'il  s'agira  de  faire 
concorder  ces  deux  comptes,  il  sera  nécessaire ,  pour 
arriver  fa  un  résultat  exact,  de  réunir  aux  recettes 
effectives  opérée» par  le  receveur  l'excédant  du  budget 
que  le  comptable  n'avait  indiqué  que  pour  mémoire. 
C'est  aussi  l'opération  qui  était  décrite  au  modèle  de 
compte  joint  fa  l'instruction  du  30  mai  1827. 

Ce  modèle  mentionne  d'abord  (1"  partie  awCompte9 
année  complémentaire  de  f exercice  ),  comme  premier 
article  des  recettes  extraordinaires ,  l'excédent  du 
budget  de  f exercice  clos.  Il  indique,  en  même  temps, 
que  cet  excédant  doit  être  porté  seulement  pour  mé- 
moire ;  puis ,  dans  la  récapitulation  qui  est  destinée  k 
faire  ressortir  la  situation  du  compte  Anal,  le  modèle 
indique  les  éléments  qui  doivent  figurer  dans  cette 
récapitulation, 

l«  Les  recettespropres fa  l'exercice  ; 

2<>  Les  dépenscVdu  même  exercice; 

3«  L'excédant ,  soit  des  recettes,  soit  des  dépenses. 

Après  avoir  fait  ressortir  ce  premier  résultat,  le 
modèle  prescrit  de  rapporter  l'excédant,  qui  n'avait 
figuré  que  pour  mémoire  au  commencement  du  compte 
final  ;  opération  qui ,  d'après  le  libellé  même  du  mo- 
dèle, doit  faire  concorder  le  compte  du  receveur 
avec  le  compte  d'administration  ;  mais,  par  suite  d'une 
erreur  de  chiffres  qui  existe  dans  le  modèle,  on  a  pu 
penser  que  l'excédant  fa  reporter  était  celui  du  compte 
précédent;  et  de  la  une  erreur  qui  a  amené  de  la 
confusion  dans  un  grand  nombre  de  comptes. 

Il  convient  donc  d'apporter  au  modèle  de  compte 
(1"  partie)  les  modifications  suivantes,  dont  il  y  aura 
lieu  de  faire  application  au  compte  de  la  gestion 
1830. 
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Mêultat  du  compte  final  de  l'exercice  1839. 


Recettes.. 


des 


Excédant  des 


1829  et  1829. 


de  Tannée 
1830... 


des  années 
1828  et  1829. 


de  l'année 
1830.... 


OPÉRATIONS 
effectuées. 


I  1*9* 
11929. 


en  1 830. 


Fr. 


Cf. 


Le  rellqnat  définitif  de  V exercice  1826.  porté  pour 
mémoire  an  téta  de  la  présente  partie  do 
compte,  étant  de , 


Le  reliquat  définitif  de  l'exercice  1829,  étal  an 
compte  d'administration  dn  même  exercice,  s'é  - 
1ère  à 


TOTAUX. 


Cette  modification  s'applique  aux  comptes  des  com- 
mune» aussi  bien  qu'aux  comptes  des  hospices. 

Compte  d'administration. 

Ce  compte,  comme  celui  de  ia  gestion  en  deniers, 
doit,  pour  concorder  avec  celui  du  receveur,  présen- 
ter séparément  les  ressources  et  les  dépenses  de 
l'exercice  qui  vient  d'être  clos,  et  la  situation  de 
l'exercice  qui  vient  seulement  d'accomplir  sa*  pre- 
mière année. 

Il  conviendra  de  le  diviser  par  colonnes  corres- 
pondantes à  celles  du  compte  du  receveur,  afin  que 
les  opérations  de  l'administration  et  du  comptable 
puissent  se  contrôler  réciproquement.  Ainsi,  le  compte 
dont  il  s'agit  doit  présenter,  dans  l'ordre  du  budget  : 

es  recette.  (  Compte  anal  de  l'esorelee  clos.) 
1°  La  désignation  dea  revenus; 

I  d'après  des  titres  supplémentaires  ; 
3°  Totaux  ; 

4*  Situation  définitive  d'après  les  tllres  justificatifs  ; 
5°  Recouvrements  effectué»  au  31  décembre; 
9°  Reste  à  recouvrer  ; 
T°  Observations. 

EH  DÉPENSE  : 
1°  La  déstf  nation  des  dépenses  ; 
2°  Crédits  ouverts 
3°  Totaux; 
4°  Montant  dea 
»°  Montant  des  sommes  payées,  d'après  le  compte  dn  rece- 
veur ; 
6°  Crédits  et  ordonnances  annulés  faute  d'emploi  ; 
T*  Observations. 


(  par  le  budget  ; 
1  \  par  autorisations  supplémentaires  ; 


Le  compte  final  doit  être  terminé  par  une  récapi- 
tulation qui  fera  ressortir  : 

i9  Le  montant  des  recouvrements  ; 

2°  Le  montant  des  dépenses  ; 

3°  L'excédant  des  uns  ou  des  autres. 

Ce  dernier  résultat  devra  concorder  avec  celui  de 
la  première  partie  du  compte  des  receveurs»  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  indiqué,  en  parlant  de  ce  dernier 
compte. 

Il  arrivera  aussi,  le  plus  souvent,  que  l'excédant 
de  ce  compte  offrira  une  concordance  exacte  avec 
l'excédant  résultant  du  règlement  définitif  des  re- 
cettes et  de  dépensée  des  F  exercice  clos,  constaté 
par  le  procès-verbal  de  clôture  dont  nous  avons 
donné  ci-dessus  la  formule.  Cette  concordance  n'est 
cependant  pas  indispensable,  comme  on  pourrait  d'a- 
bord le  penser Aet  jl  peut  arriver  qu'elle  n'existe  pas, 
sans  qu'on  doive  en  induire  aucune  irrégularité. 

II  faut  remarquer,  en  effet ,  que  le  point  de  départ 
du  compte  et  celui  du  règlement  définitif  n'est  pas  le 
même,  non  plus  que  leur  objet.  Le  compte  final  pré- 
sente uniquement  les  opérations  financières  de  l'exer- 
cice, depuis  le  1er  janvier  1829,  par  exemple,  jus- 
qu'au 31  décembre  1830,  parce  que  son  but  est  seule- 
ment de  faire  ressortir  le  résultat  de  cet  exercice,  au 
moment  de  sa  clôture.  Le  règlement  définitif  ne  re- 
cherche les  résultats  de  l'exercice  clos  que  pour  en 
reporter  l'excédant  au  budget  à  régler  ;  il  n'a  lieu 
qu'an  mois  d'avril  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de 
l'exercice;  et  il  doit,  par  conséquent,  tenir  compte 
des  différentes  causes  qui ,  dans  l'intervalle ,  ont  pu 
influer  sur  l'excédant  constaté  par  le  compte,  et  en 
changer  le  chiffre.  C'est ,  au  surplus ,  ce  qui  doit  ré- 
sulter clairement  des  explications  que  nous  avons 
données,  au  sujet  de  l'opération  du  règlement  définitif. 

Ainsi ,  la  seule  concordance  qu'il  convienne  de  re- 
chercher, quant  au  résultat  du  compte  administratif 
de  l'exercice  clos,  est  celle  qui  doit  exister  entre  ce 
résultat  et  celui  du  compte  final  du  receveur. 

Quant  au  compte  de  situation  provisoire  de  la  pre- 
mière année  de  l'exercice ,  il  doit  être  établi  d'après 
les  mêmes  bases  et  dans  la  même  forme  que  le  compte 
final  ;  seulement  il  n'est  terminé  par  aucune  récapi- 
tulation ;  il  suffit  simplement  d'en  totaliser  les  co- 
lonnes, afin  de  s'assurer  que  les  résultats  s'accordent 
avec  ceux  du  compte  du  receveur.  {Deuxième  partie 
du  compte  de  gestion.) 

Le  compte  du  receveur  porte,  pour  premier  article, 
l'excédant  de  recettes  de  son  compte  de  l'année  pré- 
cédente, et  il  se  termine  par  une  récapitulation  géné- 
rale où  sont  reportés  les  résultats  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  durant  l'année,  pour  chaque  exer- 
cice, et  pour  le  service  des  fonds  de  retraite.  La  com- 
paraison de  ces  divers  résultats  sert  à  faire  ressor- 
tir l'encaisse  que  le  receveur  a  dû  représenter  à  la 
fin  de  l'année. 

Le  compte  d'administration  ne  saurait  offrir  les 
mêmes  éléments ,  et  la  raison  en  est  simple  :  tous 
les  comptes  du  receveur  se  lient  naturellement  l'un 
à  l'autre,  parce  que  les  fonds  qu'il  avait  en  caisse,  à 
la  fin  d'une  année,  se  confondent  nécessairement  avec 
les  recettes  courantes  de  l'année  qui  suit ,  et  que  les 
diverses  opérations  qu'il  effectue,  durant  la  gestion 
annuelle,  à  quelque  exercice  qu'elles  se  rattachent, 
doivent  toujours  se  résumer  en  une  situation  de  caisse, 
au  31  décembre. 

Pour  le  compte  de  l'administration ,  les  exercices 
n'ont  entre  eux  aucune  liaison  nécessaire  ;  ils  se  sein- 
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dent,  au  contraire,  par  le  fait  du  report,  comme  res- 
source effective ,  de  l'excédant  de  l'exercice  clos  au 
budget  du  nouvel  exercice  qui  va  s'ouvrir.  Les  com- 
missions administratives  n'ont  donc  pas ,  comme  le 
receveur,  à  établir,  dans  une  récapitulation  générale, 
le  résultat  de  toutes  les  opérations  de  Tannée.  Le 
seul  excédant  qu'elles  aient  à  faire  ressortir  est  celui 
de  l'exercice  clos;  la  seule  concordance  qui  doive 
exister  entre  leur  compte  et  celui  du  receveur  est 
celle  des  résultats  particuliers  du  compte  final  et  du 
compte  de  situation  provisoire  ,•  ainsi  qu'il  a  été  ex- 
pliqué ci-dessus. 

g II.  Jugement  4e»  complet  de»  receveurs  par  ta  cour  de»  complet. 

Par  suite  de  l'ordonnance  du  22  janvier  1831,  les 
receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  qui  ont 
dix  mille  francs  et  plus  de  revenus  deviennent  justi- 
ciables de  la  cour  des  comptes  (1).*    # 

Ce  changement  de  juridiction  ne  modifie  en  rien 
les  obligations  de  ces  comptables,  en  ce  qui  concerne 
la  forme  de  leurs  comptes,  les  justifications  dont  ils 
ont  à  les  accompagner,  et  le  délai  dans  lequel  ils  doi- 
vent les  présenter. 

Ils  continueront,  en  conséquence ,  à  se  conformer, 
pour  tous  ces  points,  aux  dispositions  de  l'instruction 
du  30  mai  1827.  Ils  remarqueront  seulement  qu'après 
l'examen  de  leurs  comptes  par  les  commissions  admi- 
nistratives et  les  conseils  municipaux ,  ils  doivent  se 
faire  délivrer  une  ampliation  de  la  délibération  de  ces 
conseils,  la  réunir  aux  pièces  justificatives  du  compte, 
et  adresser  le  tout  immédiatement  au  greffier  en  chef 
de  la  cour  des  comptes ,  avec  une  expédition  timbrée 
du  compte  rendu. 

Il  leur  est  accusé  réception  de  ces  diverses  produc- 
tions, qui  doivent  être  faites  avant  le  1er  juillet  de 
Tannée  qui  suit  celle  du  compte. 

La  cour  des  comptes  exige  que  les  receveurs  qui 
rendent  devant  elle  leur  compte,  pour  la  première 
fois,  produisent  des  copies,  certifiées  par  le  maire,  de 
l'arrêté  de  leur  nomination  et  du  certificat  d'inscrip- 
tion de  leur  cautionnement. 

Tous  les  receveurs  d'établissements  de  bienfai- 
sance, justiciables  de  la  cour  des  comptes  d'après  la 
nouvelle  ordonnance ,  auront  donc  à  remplir  cette 
formalité. 

Les  maires  doivent,  de  leur  côté,  en  leur  double 
qualité  de  présidents  des  commissions  administrati- 
ves et  des  conseils  municipaux,  adresser  aux  préfets 
les  délibérations  prises  par  ces  conseils  sur  les  comp- 
tes des  receveurs,  et  y  joindre  le  compte  administratif 
de  l'établissement.  Le  préfet,  après  l'examen  des  piè- 
ces, transmet  à  la  cour  des  comptes  le  compte  admi- 
nistratif, les  observations  qu'il  aurait  été  dans  le  cas 
de  faire  sur  le  compte  du  receveur ,  ou  une  décla- 
ration constatant  qu'il  n'en  est  résulté  aucune  de  son 
examen. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  préfet ,  faire  ob- 
server aux  commissions  administratives  que  le 
compte  d'administration  n'est  communiqué  à  la  cour 
des  comptes  que  pour  éclairer  les  résultats  de  celui 
du  receveur,  et  que  cette  cour  n'a  pas  à  statuer  sur 
les  faits  d'administration.  C'est  toujours  au  ministre, 
ou  à  MM.  les  préfets ,  qu'il  appartient  d'approuver 
définitivement  ces  comptes,  dans  les  cas  indiqués 
par  l'article  34  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821. 
Ils  devront ,  en  conséquence ,  vous  être  adressés  en 
doublé  expédition ,  pour  que  vous  puissiez  les  régler, 

(1)  Malmènent  30.000  fr.  :  lot  du  18  JnlHet  1837. 


ou  me  transmettre  ceux  d'entre  eux  qui  doivent  être 
soumis  à  mon  approbation. 

Pour  assurer  l'exécution  de  la  partie  de  Tordon- 
nance  du  22  janvier,  relative  a  la  fixation  de  la  juri- 
diction en  matière  de  comptes,  vous  aurez,  Monsieur 
le  préfet,  à  vous  occuper  immédiatement  de  foire 
dresser  des  états  exacts  des  receveurs  de  tous  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  de  votre  département,  y 
compris  les  monts-de-piété  avec  l'indication  de  l'auto- 
rité de  laquelle  ils  doivent  ressortir  pour  le  jugement 
de  leurs  comptes,  à  raison  de  l'importance  des  reve- 
nus des  établissements.  Ces  états  devront  être  divisés 
en  trois  parties  :  la  première  comprendra  les  rece- 
veurs justiciables  de  la  cour  des  comptes  ;  la  seconde , 
les  receveurs  justiciables  des  conseils  de  préfecture; 
la  troisième ,  les  receveurs  dont  la  comptabilité  est 
réglée  par  les  sous-préfets. 

Il  serait  utile  que  ces  états  fussent  accompagnés , 
autant  que  possible,  de  notes  particulières  sur  la  si- 
tuation des  établissements,  quant  à  leurcomptabilité» 
revenus  et  dettes;  et  de  tous  les  renseignements ,  en 
un  mot,  propres  à  éclairer  l'autorité  qui  va ,  pour  la 
première  fois ,  prononcer  sur  les  comptes  de  ces  éta- 
blissements. 

Vous  m'adresserez  une  expédition  de  ces  trois  états, 
aussitôt  qu'ils  seront  formés. 

Vous  ferez  parvenir  à  la  cour  des  comptes  et  aux 
sou8*préfets  la  partie  de  ces  états  qui  les  concerne  : 
celle  qui  est  relative  aux  receveurs  justiciables  des 
conseils  de  préfecture  sera  mise  par  vous  à  la  dispo- 
sition de  ces  conseils.  Vous  aurez  soin  aussi ,  pour 
plus  de  régularité,  de  faire  connaître  à  chaque  rece- 
veur la  juridiction  sous  laquelle  il  est  placé. 

Vous  sentirez,  Monsieur,  que  la  mesure  prescrite 
par  l'ordonnance  étant  exécutoire  à  l'égard  des  comp- 
tes de  la  gestion  de  1831,  la  formation  des  états  dont 
je  viens  de  vous  entretenir  ne  saurait  admettre  aucun 
retard. 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  22  janvier  porte  : 
«  Les  comptes  arriérés  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  été 
c  statué,  au  mois  d'avril  1831,  seront  jugés  conformé- 
«  ment  à  l'ordonnance.» 

Vous  aurez  donc  également  à  faire  faire  immédiate- 
ment-le  relevé  des  comptes  qui  resteront  à  juger  au 
1er  avril  1831  ;  soit  qu'ils  n'aient  pas  encore  été  pré- 
sentés par  les  receveurs ,  soit  que,  déjà  présentés,  ils 
n'aient  pas  été  l'objet  d'arrêtés  définitifs  des  conseils 
de  préfecture. 

Ceux  de  ces  comptes  dont  les  conseils  de  préfec- 
ture se  trouveront  saisis,  et  qui  ne  doivent  pas  rester 
sous  leur  juridiction,  seront  renvoyés  par  vous,  avec 
les  pièces,  à  la  cour  des  comptes  ou  aux  sous-préfets. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  été  encore  présentés  par  les 
comptables  devront  être  produits  directement  par  eux 
à  l'autorité  chargée  de  les  juger. 

Vous  voudrez  bien ,  en  conséquence ,  me  faire  par- 
venir, ainsi  qu'à  la  cour  des  comptes  et  aux  sous-pré- 
fets, l'état  indicatif  des  comptes  arriérés  dont  le  juge- 
ment leur  est  dévolu,  conformément  à  l'article  3  de 
l'ordonnance. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  23  avril  1823, 
relatives  au  pourvoi  contre  les  arrêtés  de  comptes» 
n'ont  besoin,  quant  à  présent,  d'aucune  explication  par- 
ticulière, le  me  bornerai  donc  à  m'en  référer  aux 
instructions  déjà  données,  sur  cette  matière,  par  les 
ministères  de  l'intérieur  et  des  finances.  J'aurai,  au 
surplus,  bientôt  occasion  de  vous  entretenir  de  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  ce  droit,  dans  les  instructions 
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que  je  ne  tarderai  pas  à  vous  adresser ,  pour  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  roi  du  28  décembre  dernier, 
relative  à  la  notification  des  arrêtés  des  comptes ,  et 
à  l'introduction  des  pourvois. 

%  III.  Motatton  de  receveurs  dana  le  court  de  l'innée. 

L'article  13  de  l'ordonnance  du  23  avril  1823,  re- 
produit dans  les  dispositions  générales  de  l'instruc- 
tion du  30  mai  1827,  porte  : 

«  Chaque  receveur  ne  sera  comptable  que  des  actes 
«  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  de  mutation  de  rece- 
«  veur,  le  compte  sera  divisé  suivant  la  durée  de  la 
«  gestion  de  chaque  titulaire,  et  chacun  d'eux  rendra 
«  compte,  séparément,  des  faits  qui  le  concerneront, 
«  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  présente 
«  ordonnance.» 

Cette  disposition  a  pour  but  évident  une  meilleure 
application  du  principe  de  responsabilité,  comme  il  a 
aussi  pour  objet  d'éviter  toute  collision  entre  le  re- 
ceveur entrant  et  le  receveur  sortant ,  et  de  permet- 
tre à  ce  dernier,  ou  à  ses  héritiers,  d'obtenir  plus 
promptement  son  arrêté  d'apurement ,  et ,  par  suite , 
le  remboursement  du  cautionnement  qu'il  a  fourni. 

Mais  ce  dernier  avantage  s'est  trouvé ,  jusqu'à  ce 
jour,  à  peu  prés  neutralisé  par  la  nécessité  où  a  été 
l'administration  d'attendre,  pour  délivrer  au  receveur 
sortant,  son  quitus  définitif,  d'avoir  prononcé  aussi 
sur  le  compte  de  son  successeur.  Le  motif  de  cette 
mesure  se  conçoit  facilement;  il  faut,  pour  que  les 
intérêts  des  établissements  soient  suffisamment  garan- 
tis, n'autoriser  le  remboursement  du  cautionnement 
de  l'ex-receveur,  que  lorsqu'il  est  bien  démontré  que 
toutes  les  allocations  de  son  compte  sont  exactes. 

Or,  s'il  est  possible  à  l'autorité  qui  juge  de  s'assu- 
rer, d'après  les  pièces  justificatives,  que  le  comptable 
a  réellement  acquitté  toutes  les  sommes  portées  en 
dépense  dans  son  compte,  il  ne  l'est  pas  également  de 
se  convaincre  qu'aucune  recette  n'a  été  dissimulée. 
Ici ,  les  éléments  de  conviction  ne  paraissent  guère 
pouvoir  se  déduire  que  du  compte  du  successeur  qui  a 
dû  nécessairement,  dans  le  cours  de  sa  gestion,  re- 
connaître 4a  réalité  des  restes  à  recouvrer  laissés  par 
son  prédécesseur. 

Toutefois  la  marche  suivie  par  l'administration ,  si 
elle  est  favorable  aux  intérêts  des  établissements,  est 
évidemment  contraire  à  ceux  des  receveurs  et  de  leurs 
ayants  cause,  il  y  avait,  en  conséquence,  nécessité 
d'aviser  aux  moyens  d'accorder  les  uns  et  les  autres. 

J'ai  donc  décidé ,  de  concert  avec  M.  le  ministre 
des  finances,  que,  en  cas  de  mutation  de  receveur,  le 
receveur  entrant  devra,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  dater  de  son  entrée  en  fonctions,  s'assurer  de  la 
réalité  des  restes  à  recouvrer  laissés  par  son  prédé- 
cesseur et  constatés  par  le  procès- verbal  de  remise  de 
service.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  le 
comptable  devra  remettre  à  l'administration  de  l'éta- 
blissement un  état  de  situation  présentant ,  en  regard 
des  recouvrements  portés  dans  les  écritures  de  son 
prédécesseur,  sur  chaque  article  de  recette ,  les  ren- 
seignements particuliers  qu'il  aura  dû  prendre  auprès 
des  débiteurs.  Cet  état,  certifié  par  lui,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  sera  l'objet  d'un  examen  spé- 
cial de  l'administration ,  qui  y  joindra  ses  observa- 
tions, s'il  y  a  lieu,  et  le  fera  parvenir  au  préfet,  avec 
un  bordereau  sommaire  de  la  situation  du  compte 
administratif  formé  par  le  relevé  des  écritures  jour- 
nalières de  l'établissement.  Le  préfet  transmettra  sans 


délai  ces  pièces,  avec  son  avis,  s'il  y  a  lieu,  à  l'auto- 
rité chargée  de  juger  le  compte. 

Au  moyen  de  ces  justifications,  le  compte  du  rece- 
veur remplacé  pourra  être  jugé,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'attendre  l'arrêté  d'apurement  du  compte  de 
son  successeur. 

Quant  aux  autres  formalités  à  remplir  pour  la  red- 
dition du  compte  du  receveur  remplacé  et  de  celui  du 
nouveau  receveur ,  elles  sont  détaillées  dans  les  pré- 
cédentes instructions,  tant  du  ministère  de  l'intérieur 
que  du  ministère  des  finances.  Les  comptables  devront  . 
s'y  conformer,  ainsi  qu'au  modèle  qui  est  joint  à  ces 
instructions. 

8  IV. 

La  juridiction  des  sous-préfets,  en  ce  qui  concerne 
le. jugement  des  comptes  et  le  règlement  des  budgets 
des  établissements  de  bienfaisance  dont  les  revenus 
ordinaires  n'excèdent  pas  cent  francs,  n'est  pas  de 
nature  à  offrir  des  difficultés ,  et  je  n'aurai ,  à  cet 
égard,  à  entrer  dans  aucune  explication  particulière. 

Vous  aurez  seulement  soin  de  veiller ,  Monsieur  le 
préfet,  à  ce  que  les  sousi-préfets  vous  adressent  exac- 
tement, ainsi  cfu'il  est  prescrit  par  l'article  6  de  l'or- 
donnance du  23  avril  1823,  les  bordereaux  sommaires 
des  budgets  et  des  comptes  arrêtés  par  eux. 

Vous  continuerez  vous-même,  Monsieur  le  préfet,  à 
m'adresser  un  relevé  des  budgets  et  des  comptes  ar- 
rêtés dans  les  départements,  dans  la  forme  et  à  l'é- 
poque prescrites  par  l'instruction  du  30  mai  1827. 

Veillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  m'accuser  récep- 
tion des  présentes  instructions,  et  me  donner  l'assu- 
rance qu'elles  ont  été  portées  à-  la  connaissance  des 
administrateurs  et  des  comptables  qu'elles  concernent» 


1OT  avril. —Règlement  général  pour  le  service  de 
santé  des  militaires  malades,  adopté  par  le  mi- 
nistre de  la  0«W£.  =  Extrait.—  Service  de  ces 
militaires  traités  dans  les  hospices  civils. 

TITRE  IX. 
CHAPITRE  I".  —  Des  hospices  ei?ili. 

Art,  fiOOt.  Le  traitement  des  militaires  reçus 
dans  les  hospices  civils  a  lieu  conformément  aux  dis- 
positions ci-après,  selon  qu'il  y  a  lieu  ou  non  de  for- 
mer dans  ces  hospices  des  salles  militaires. 

1003.  Quand  les  hospices  civils  reçoivent  habi- 
tuellement un  nombre  suffisant  de  militaires  malades,  . 
des  salles  particulières  sont  affectées  exclusivement 
à  ces  malades,  sous  la  dénomination  de  salles  mili- 
taires. 

Le  nombre  de  malades  qui  nécessite  la  formation 
d'une  salle  militaire  est  fixé,  suivant  les  localités,  de 
quinze  à  vingt.  Lorsque  ce  nombre  est  plus  considé- 
rable, il  peut  être  formé  autant  de  salles  particulières 
que  la  commodité  du  service  l'exige;  mais,  dans  tous 
les  cas,  on  doit  maintenir  entre  les  lits  la  même  dis- 
tance que  dans  les  hôpitaux  militaires  (1). 

104)4.  Les  salles  militaires -dans  les  hospices  ci- 

(I)  Art.  SS6.—  L'espacement  des  lits  est  calculé  d'eprès  ta 
ionf  ueur,  la  largeur  et  la  hauteur  de*  telle»,  et  en  raison  du 
genre  de  maladie,  de  manière  à  donner  à  ebaqne  malade  fié- 
vreux ou  bief eé  au  molm  vlnf t  mètres  eubei  d'air,  et  à  chaque 
galeux,  vénérien  ou  convalescent,  au  moins  dix-huit  mètres 
cubes.  Dans  aucun  cas,  la  distance  à  observer  ne  peut  être 
moindre  de  soixame-oinq  centimètres  entre  chaque  lit,  et  de 
deux  mètres  entre  chaque  rang  de  lit». 
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▼ils  doivent  être  pourvue*,  par  les  soins  des  adminis- 
trateurs de  ces  établissements,  d'un  mobilier  propor- 
tionné aux  besoins  du  service.  On  doit  se  conformer 
autant  que  possible,  pour  les  quantités,  les  qualités  et 
les  dimensions,  tant  des  fournitures  de  coucher  que 
des  effets  accessoires,  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
hôpitaux  militaires. 

f  MS.  Il  doit  y  avoir  des  fournitures  de  coucher) 
des  effets  et  du  linge  distincts,  tant  pour  les  galeux 
que  pour  les  vénériens,  dans,  les  hospices  où  ces  ma- 
lades sont  traités. 

f  OO*.  Les  administrateurs  des  hospices  font  en* 
tre tenir ,  pour  le  service  des  salles  militaires ,  une 
quantité  suffisante  de  baignoires,  selon  le  nombre  des 
malades, 

fOOT.  Lorsque  les  commissions  administratives 
des  hospices  civils  ont  reçu  du  mobilier  du  service 
des  hôpitaux,  ou  du  service  des  lits  militaires,  à  titre 
de  prêt,  pour  l'affecter  à  l'usage  des  militaires  malades, 
elles  doivent  le  réparer  à  leurs  frais,  l'entretenir  en 
bon  état,*et  tenir  compte  au  département  de  la  guerre 
de  la  moins-value  qu'il  est  susceptible  d'éprouver. 
Cette  moins-value  est  remboursée  par  voie  d'imputa- 
tion sur  le  montant  des  états  de  journée  des  militaires 
malades. 

fO«§.  Les  dispositions  prescrites  au  présent  rè- 
glement (articles  404  et  suivants),  concernant  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires, sont  applicables  aux  hospices  civils  dans  lesquels 
Il  y  a  des  salles  particulières  pour  les  militaires  ma- 
lades (1). 

flOOS,  Les  imprimés  relatifs  au  mouvement  des 
malades,  à  la  comptabilité  en  journées,  aux  décès  et  & 
1a  disposition  des  effets  des  militaires  décédés,  sont 
fournis  aux  administrations  des  hospices,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'article  999  pour  les  hôpitaux  en  en- 
treprise (2). 

€•10.  Lorsque  des  officiers  de  santé  militaires  et 
des  officiers  d'administration  sont  placés  prés  des 
salles  militaires  des  hospices  civils,  ces  officiers  de 
santé  et  ces  officiers  d'administration  rendent  compte 


(I)  Art.  404.  Il  est  procédé,  lani  frais,  par  !m  vérificateurs 
des  poids  publies,  lors  de  tour  tournée  annuelle,  en  présence 
du  sous-Intendant  militaire,  à  la  vérification  dot  poids,  masures 
et  balances  qui  existent  dans  les  divers  établissements  du  ser- 
tie© des  hôpitaux.  Cette  Tarification  a  lien  dans  les  hôpitaux 
férés  par  économie,  ainsi  que  dans  cenx  en  entreprise  et  dans 
les  hospices  civils.  Il  est  expressément  défendu  de  faire  usage, 
dans  toQS  ces  établissements,  d'autres  poids  et  mesures  dlvl- 
alonnalres  de  kilogramme  que  ceux  Indiqués  a  la  nomencla- 
ture D. 

Art.  401.  —  Indépendamment  de  la  vérification  annuelle 
prescrite  en  l'article  précédent,  les  tout -Intendants  militaires 
peuvent  mire  procéder,  lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  à  une 
nouvelle  vérification  des  poids  et  mesures,  soit  par  des  vérifica- 
teurs des  poids  publics,  ou,  à  leur  défaut,  par  des  poseurs 
jurés  désignés  par  l'autorité  civile.  Les  frais  résultant  de  ces 
eérlfleaUoos  extraordinaires  sont  à  la  charge  de  l'Eut,  si  les 
poids  et  mesures  sont  reconnus  exacts.  Dans  le  cas  contraire, 
Us  sont  à  la  charge  des  comptables,  et  ce,  indépendamment  de 
tonte  autre*  responsabilité  qu'il  pourrait  avoir  encourue. 

Art.  406.  Les  véi locations  périodiques  et  autres  des  poids 
«t  mesures  sont  constatées  par  dot  prooès-verbaux  qui  font 
transmis  ans  Intendants  militaires  ;  lorsque  ces  procès-verbaux 
«oaatuteat  dea  cootraTeotiona  on  dos  délits,  l'envol  on  aat  ait 
nu  ministre  de  In  guerre  par  les  Intendants  dos  divisions, 

(2)  Art.  099.  Los  Imprimée  relatifs  an  mouvement  dos  mala- 
des, à  la  comptabilité  on  Journées,  an  décès  et  à  la  disposition 
des  effets  dos  militaires  décèdes,  sont  toomts  aux  hôpitaux  on 
entreprise  par  les  ordres  da  ministre  la  guerre. 


de  l'exécution  du  service  au  sous-Intendant  chargé  de 
la  police  des  salles  militaires,  et  reçoivent  ses  ordres 
relativement  aux  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

f  Ol  1.  Les  officiers  de  santé  et  les  officiers  d'ad- 
ministration attachés  aux  hospices  civils  ne  peuvent 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  la  portion  du  ser- 
vice de  ces  établissements  qui  est  étrangère  aux  salles 
militaires  ;  ils  doivent  avoir  pour  les  administrateurs» 
les  officiers  de  santé  et  les  agents  de  l'établissement, 
la  déférence  et  les  égards  convenables;  et  s'il  arrive 
qu'on  ne  puisse  satisfaire  a  des  demandes  faites  par 
eux  dans  l'Intérêt  des  malades  militaires,  ils  se  bornent 
à  en  référer  au  sous-intendant, 

f  Ol».  Des  infirmiers  civils  sont  attachés,  par  les 
soins  des  administrateurs,  aux  salles  militaires  des 
hospices  dans  la  proportion  d'un  pour  dix  malades , 
quand  il  y  a  moins  de  cent  malades,  et  d'un  sur  douze 
au-dessus  de  ce  nombre.  Ces  infirmiers  sont  exclusi- 
vement affectés  à  ce  service. 

1*918.  Lorsque  des  officiers  de  santé  militaires 
font  le  service  des  salles  militaires  des  hospices  civils; 
les  pansements,  les  visites,  les  prescriptions  et  les 
distributions  ont#  lieu  d'après  les  mêmes  règles  que 
dans  les  hôpitaux  militaires. 

fitpi4L  Quand  les  salles  sont  desservies  par  les 
médecins  et  les  chirurgiens  de  l'hospice,  les  sous- 
intendants  militaires  peuvent,  sur  la  proposition  de 
ces  officiers  de  santé,  autoriser  quelques  modifications, 
soit  dans  la  forme  des  prescriptions,  soit  dans  l'ordre 
du  service;  mais  ces  modifications  ne  peuvent  porter 
sur  la  composition  du  régime  alimentaire. 

ItM  5.  Les  chirurgiens  des  corps,  admis  a  visiter 
leurs  malades  dans  les  hospices  civils,  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  le  traitement  de  ces  malades,  qu'au- 
tant qu'ils  en  sont  requis,  dans  le  cas  prévu  et  sui- 
vant les  formes  réglées  par  les  articles  122  et  123  du 
présent  règlement  (l). 

loi*.  Dans  les  hospices  qui  ont  habituellement 
un  mouvement  de  plus  de  cinquante  militaires  ma- 
lades, il  doit  y  avoir,  autant  que  possible,  une  mar- 
mite séparée  peur  leur  service. 

1  ai  1 .  La  police  Immédiate  et  supérieure  des  salles 
militaires  des  hospices  civils  appartient  aux  sous-in- 
tendants et  aux  intendants  militaires,  et  est  exercée 
par  eux  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  pré- 
sent règlement,  et  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  des  militaires  malades. 

Un  sous-officier  de  planton  peut  être  plaeé  dans  les 
hospices  civils  où  il  y  a  des  salles  militaires,  pour 
concourir  au  maintien  de  la  police. 

I«18.  Un  des  administrateurs  de  l'hospice  inter- 
vient aux  procès-verbaux  qui  ont  pour  objet  de  cons- 
tater, soit  des  évasions  des  militaires,  soit  des  ventes 
d'effets  des  militaires  décèdes. 

fit) fit).  Dans  les  hospices  près  lesquels  un  officier 
d'administration  est  placé,  un  des  administrateurs  de 
l'hospice  signe  toutes  les  pièces  relatives  aux  mouve- 

(1)  Art.  172.  Les  chirurgiens  attachés  aux  corps  de  troupes 
peuvent  prendre  connaissance  du  traitement  des  malades  de 
leurs  corps  dans  les  hôpitaux  militaires  et  civils,  et  assister  aux 
opérations  qne  ces  malades  seraient  dans  le  cas  de  subir;  mois 
ils  n'ont  qne  voix  oouseitaUvo  et  ne  peuvent  diriger  le  traite- 
ment qne  dans  le  eu  prévu  par  l'article  solvant. 

Art.  t23.  Les  chirurgiens  des  corps  de  troupes  peuvent  être 
requis  par  les  Intendants  militaires  pour  les  opérations  à  taire 
a  des  militaires  malades  dans  les  hospices  civils  et  pour  le 
traitement  qui  en  est  la  suite.  SU  y  a  plusieurs  corps  dans  la 
mémo  plaça,  le  cblrnrgien-major  on  corps  aaquel  appartient  le 
■IHtalreala  préléreace. 
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mente  61  états  de  journées,  concurremment  avec  cet 
officier  d'administration. 

f  MO.  Lorsqu'un  hospice  ne  reçoit  pas  ordinaire- 
ment assez  de  militaires  malades  pour  qu'il  leur  soit 
affecté  une  salle  spéciale,  le  sous-in tendant  militaire 
se  concerte  avec  les  administrateurs,  afin  que  le  ser- 
vice y  soit  fait ,  autant  que  possible  ,  d'une  manière 
analogue  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  chapitre. 

lOft  |.  Dans  tous  les  hospices  civils,  où  les  loca- 
lités le  permettent ,  les  militaires  sont  séparés  des 
autres  malades  ;  dans  tous  les  cas ,  chacun  a  son  lit 
particulier  et  le  régime  alimentaire  est  réglé  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  hôpitaux  mili- 
taires par  le  chapitre  III  du  titre  VI  du  présent  rè- 
glement (i). 

(I)  TITRE  VI.— CttAFITatf  HI.—  Ae  la  çomponlion  dm  régime 
oKmentaire. 

Art.  823.  Le  régime  alimentaire  se  compote  d'aliments  ordr* 
•tiret,  4e  léf  urnes  et  d'aliments  léger».  Les  aliment*  ordinaires 
sont  le  pain,  la  viande  et  le  ri».  Les  légumes  comprennent  : 
I*  les  tînmes  frais,  t«H  qne  les  pommes  de  terre,  na?eis, 
carottes,  pots,  haricols,  éplaards  et  feutres  lé* urnes  de  Is  saison  ; 
•i°  les  léf  urnes  sces,  tels  que  leatIHes,  pots  et  haricots. 

Les  aliments  légers  consistent  en  ris,  vermicelle,  pâles  fécu- 
lente*, bouillies,  panades,  pruneaux,  pommes  cultes,  œufs  et 
tait. 

Art.  8*4.  Les  alimenta  ordinaires  les  légumes  et  les  aliments 
léger**  sont  tes  mêmes  pour  les  officiers  que  pour  les  sousHtfB- 
cfcrseï  soldats  ;  mais  II  est  accordé  aux  oRlders,  à  titra  d'amé- 
lioration de  traitement,  un  supplément  détaillé  au  tarir  cité  en 
l'article' précédent. 

Art.  835.  Le  pain  et  la  viande  sont  prescrits  ensemble  pour 
chaque  mande  et  pour  chaque  repas  du  matin  et  du  soir,  par 
portion,  troii  quarte  de  portion,  demi-portion,  quart  do  por- 
tion ;  le  bouillon  est  toujours  Implicitement  compris  dans  la 
proportion  d'un  demHItre,  par  homme  et  par  repas,  dans  la 
prescrfnUun  des  aliments  ordinaires,  quelle  qu'eu  aolt  in  quo- 
tité. Toutefois  las  panades,  vermicelles,  pâtes  féculentes  et  rli, 
lorsqu'ils  sont  apprêtés  ao  gras,  tiennent  lieu  de  bouillon  et  de 
soupe.  I*  Data  pour  la  soupe  est  prélevé  sur  la  quantité  com- 
prise dans  la  prescription. 

Le  rln  est  prescrit  séparément  et  Indépendamment  de  tout 
autre  uUment,  par  portion,  trou  quart»  de  portion,  deihi-por- 
tvm,  quart  de  portion.  Les  légumes  et  lea  aliments  légers  sont 
prescrits  par  portion  et  demi-portion.  Il  en  est  de  même 
pour  les  aliments  particuliers  des  officiers. 

Art.  826.  Les  aliments  Indiqués  au  tarir  mentionné  en  l'artl- 
.c?e  823  soûl  prescrits,  soit  simultanément,  soit  en  remplace- 
ment les  uns  des  antres,  d'après  les  régies  établies  el-après. 

Art.  SU?.  Oa  distingue  dans  les  hôpitaux  mUltalres  trois  sor- 
tes de  régimes  alimentaires ,  savoir  :  le  régime  gras ,  le  régime 
maigre,  la  diète. 

Art  B'2Ê .  Le  régime  gras  se  •empoae  d'ellments  ordinaires, 
dens  la  proportion  prescrite  par  lea  ofQciers  de  santé,  qui  peu- 
vent 7  ajouter,  quand  Us  le  Jugent  convenable,  un  aliment  léger, 
mais  seulement  pour  les  malades  à  la  demi-portion,  au  quart 
de  portion  et  an  souper.  Dans  ce  cas,  la  portion  de  viande  culte 
peut  ne  pas  être  donnée  avec  l'aliment  léger  si  les  officier»  de 
santé  Jugent  k  propos  de  la  retrancher.  Les  malades  au  régime 
gras  comptent  pour  les  quantités  de  viande  k  mettre  k  la  mar- 
mite le  matin  et  la  soir,  saur  l'exception  portée  eu  l'article  8S0 
ci-après. 

Art.  829.  Les  officiers  de  sente  peuvent  anssi,  quand  ils  le 
Jugent  convenable,  prescrire  du  mouton  on  du  veau  grillé  ou 
apprêté,  en  remplacement  dn  bœuf,  aux  malades  au  régime  gras 
qui  sont  à  la  demi-portion  et  an-dessous.  Dans  te- cas,  le  mou- 
ton on  le  venu  est  cqmprls  dans  In  pesée,  et  grillé  et  apprêté 
après  cuisson  dans  la  marmite. 

Art.  830.  Lea  ofBclera  de  santé  peuvent  aussi,  quand  Ils  le 
Jugent  convenable,  prescrire  an  repas  du  soir  des  légumes  aveu 
la  viande  aux  malade»  au  régime  gras,  qui  sont  k  lu  portion  en- 
tière; dens  ee  cas.  ees  malades  ne  comptent  qne  pour  moitié 
des  quantités  de  viande  k  mettre  k  la  marmite  peur  la  distribu- 
tion du  «oir,  et  ne  reçoivent  cet  aliment  que  dans  la  propor- 


!•**.  Le  ministre  de  la  guerre  règle,  d'après 
1  avis  des  intendants  et  après  que  les  demandes  des 
commissions  administratives  des  hospices  civils  ont 
été  convenablement  discutées,  les  prix  de  journées  à 
payer  à  ces  établissements  pour  le  traitement  des  mi- 
litaires malades  qui  y  sont  admis. 

Ces  prix  comprennent  toutes  les  dépenses,  tant  en 
fournitures  d'aliments,  de  médicaments  et  d'objets  de 
chirurgie,  qu'en  frais  de  personnel  et  de  mobilier, 
que  ce  traitement  est  susceptible  d'occasionner.  Sont 
exceptés  de  cette  disposition  les  bandages  herniaires, 
béquilles,  jambes  de  bois  et  sondes  élastiques  qui  sont 
délivrés  aux  malades  guéris  et  dont  la  fourniture  est 
remboursée  aux  hospices  civils. 

iota.  11  est  en  outre  alloué  aux  hospices,  1°  une 

titra  de  la  demie,  s'ils  sont  k  la  portion  entière,  et  des  troit  ku:- 
Hème$  s'ils  sont  sus  /rots  quart: 

Art.  SSi.  Us  officier»  de  sauté,  chargés  du  traUement.  se 
concertent  entre  eux  et  avec  loffleier  de  radmluistratlon  comi- 
table  sur  le  choix  des  légumes  k  prescrire,  aBu  que  ce  soit,  au- 
tant que  possible,  ceux  qui  abondent  le  plus  sur  le  marché. 

Art.  83?.  Le  régime  maigre  se  compose,  k  chaque  repas, 
d*un  bouillon  maigre  ou  soupe  maigre,  d'un  légume  au  maigre 
ou  d'un  aliment  léger  ;  les  malades  au  régime  maigre  ne  comp- 
tent, ni  le  matin,  ni  le  soir,  pour  les  quantités  de  viande  k  met- 
tre k  la  marmite* 

Dans  le  eas  un  un  malade,  entré  le  veille  au  soir,  est  mis  au 
régime  maigre  k  la  visite  de  l'ofncler  de  santé,  on  doit  dé- 
duire de  la  pesée  .du  soir,  la  viande  qui  a  dû  être  mise  pour  lui 
k  la  pesée  du  matin,  conformément  k  l'article  843  ci-après. 

Art.  833.  La  diète  exclut  tout  aliment  solide  ;  elle  admet  le 
nombre  de  bouillons  grss  Jugé  nécessaire  et  le  via  dans  los 
quotités  déterminées  ;  les  officiers  de  santé  peuvent  cepeodan* 
quand  Ils  le  Jugent  nécessaire,  prescrire  aax  malades  k  la  diète 
un  ultment  léger.  Les  malades  k  la  diète  comptent  pour 
les  quantités  de  viande  k  mettre  k  In  marmite  le  matin  et 
le  soir. 

Art.  834.  A  moins  de  circonstances  extraordinaires  dont  il 
doit  être  rendu  compte  au  sons-intendant  militaire,  les  officiers 
de  santé  ne  doivent  pas  prescrire  k  un  malade  la  portion  en- 
tière d'aliments  ordinaires  pendant  plus  de  trois  Jours. 

Celle  disposition  n'est  cependant  pus  rigoureusement  applica- 
ble aux  hôpitaux  d'eaux  minérales,  dont  les  oMeiers  de  saoté 
en  chef  peuvent  prescrire  la  portion  entière  aux  malades  aux- 
quels ils  la  Jugent  nécessaire,  en  en  prévenant  les  sous-lntett- 
dents  militaires, 

Art.  838.  Lorsque  des  eas  extraordinaires  motivent  des  déro- 
gations aux  règles  prescrite»  par  les  articles  précédents,  les 
ofOclers  de  santé  en  cher  en  donnent  connaissance  an  sous- 
intendant  milltelro  dans  un  rapport  motivé  qui  est  transmis  an 
ministre  de  la  guerre,  lequel  statue  sur  son  contenu  après  avoir 
pris  lavis  du  conseil  de  semé. 

S'il  y  a  urgence,  l'intendant  mJUlaire  ou  le  sous-Intendant 
peuvent  autoriser  provisoirement  Ks  dérogations  demandées 
par  les.  officiers  de  sauté  ;  lesquels  doivent,  dans  tout  autre  cas 
se  conformer  strictement  anx  dispositions  de  ta  présente  section 
et  du  tarif  mentionné  en  l'article  S23. 

Art.  836.  Les  aliments  k  délivrer  aux  sortants  en  santé  sont  spé- 
cialement indiqués  an  tarif  alimentaire  mentionné  en  l'arti- 
cle 823V 

Section  h. 

Art.  842.  La  pesée  de  la  viande,  pour  la  distribution  du  matin, 
est  faite  la  veille  k  sept  heures^  soir  ;  elle  se  compose  de  deux 
cent  cinquante  gramme»  de  viande  pour  chaque  malade  présent, 
moins  les  malades  an  maigre-  A  "eet  effet,  les  officiers  de  santé 
chargés  dn  traitement  doivent  remettre  au  comptable,  k  l'issue 
de  la  visite  du  soir,  l'état  des  malades  auxquels  Ils  se  proposent 
de  prescrire  le  leudoamuln  le  régime  maigre.  • 

Art.  843.  Là  nouée  de  la  viande,  pour  la  distribution  du  soir, 
est  laite  après  la  visite  dn  mutin,  d'après  les  mêmes  pronor-  ' 
Uons  que  eetes  qui  sont  prescrites  en  l'article  précédent,  sanf 
les  quantités  de  viande  qui  doivent  être  remplacées  par  des  légu- 
mes, conformément  à  l'article  828. 

•23 
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sonfme  déterminée  pour  chaque  sortie  de  militaires 
étrangers  a  la  garnison  ,  lorsqu'ils  quittent  l'hospice , 
soit  en  santé ,  soit  par  évacuation  ,  après  avoir  reçu 
l'aliment  du  matin;  2° Une  somme  déterminée  pour 
chaque  sépulture ,  laquelle  comprend  la  dépense  du 
suaire  et  les  autres  frais  relatifs  à  l'enterrement. 


CHAPITRE  III.  —  Dispositions  spéciales  pour  l'acquittement 
du  montant  des  Journées  de  traitement  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires en  entreprise  et  dans  les  hospices  civils. 

1150.  Les  entrepreneurs  des  hôpitaux  militaires 
et  les  commissions  administratives  des  hospices  civils 
fournissent  des  relevés  numériques  de  Journées  pour 
justifier  de  la  dépense  du  traitement  des  militaires 
malades  reçus  dans  ces  établissements  au  compte  du 
ministère  de  la  guerre. 

Ces  relevés  sont  produits  par  trimestre,  d'après  les 
feuilles  nominales  des  malades  qui  ont  été  traités 
pendant  le  trimestre,  lesquelles  sont  établies  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  767  du  présent 
règlement  (I). 

1151.  Les  relevés  de  journées  sont  terminés  par 
un  décompte  des  journées  de  traitement,  des  sorties 
en  santé  qui  sont  allouées  pour  les  sortants  étrangers 
à  la  garnison ,  et  des  sépultures ,  aux  prix  réglés  par 
les  marchés  ou  conventions  existants  entre  les  com- 
missions administratives  et  le  ministre  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  la  journée  de  sortie  ou  de  décès  ne 
devra  leur  être  comptée,  sauf  l'exception  prévue  par 
l'article  697  du  présent  règlement  (2). 

f  15t.  Lorsque  le  marché  ou  la  convention  stipule 
le  payement  des  journées  des  infirmiers ,  le  nombre 
et  le  montant  en  deniers  de  ces  journées  sont  compris 
à  la  suite  des  journées  de  malades,  dans  la  proportion 
réglée  par  le  marché  ou  la  convention. 

1153.  S'il  a  été  délivré,  en  exécution  des  arti- 
cles 804  et  805,  des  bandages  herniaires,  des  sondes, 
ides  béquilles ,  des  jambes  de  bois  et  autres  objets  de 
chirurgie ,  le  montant  en  est  porté ,  comme  dépense 
extraordinaire  ,  à  la  suite  du  décompte  du  relevé  de 
journées  (3). 


(I)  Art.  767.  Il  est  établi  dans  chaque  Hôpital  des  feuilles  no- 
minales tenues  par  trimestre  et  distinctement  :  1°  par  corps  pour 
lea  militaire»  de  troupes,  et  par  service  pour  les  «sent»  d'admi- 
nistration :  y  par  division  militaire  pour  lea  militaires  sans 
troupes,  selon  leur  résidence;  3°  par  ministère  et  par  adminis- 
tration ponr  les  Individus  étrangers  an  département  de  la 
guerre;  4°  par  pulssanc*  pour   les   militaires  étrangers. 

On  porte  nominativement  sur  ees  feuilles  tons  les  militaires 
présents  à  l'hôpital  au  premier  Jour  du  trimestre  et  ceux  qui 
sont  entrés  pendsnt  les  trois  mois  avec  l'Indication  de  toutes 
les  mutations.  Ces  feuilles  sont  tenues  constamment  à  Jour. 

(*)  Art.  697.  SI  l'établissement,  soit  du  Heu  de  départ,  soit 
du  Heu  d'arrivée,  est  un  hospice  civil,  11  est  alloué  aux  commis- 
sions administratives  la  moitié  du  pria  de  Journée  qui  leur  est 
accordé  par  le  ministre.  Le  décompte  de  ces  demi-Journées 
est  porté  séparément  à  la  On  des  relevés  numériques  tri- 
mestriels. ^ 

(3)  Art:  804.  Il  peut  être  délivré  des  Jambes  de  bols,  des 
béquilles  et  des  bandages  herniaires  aui  militaire»  traités  dans 
les  hôpitaux,  soit  pendant  leur  séjour  a  l'hôpital,  soit  au  mo- 
ment de  leur  sortie  ;  ces  fournitures  ont  lieu  sur  des  bons  indi- 
viduels, Indiquant  le  nom,  le  grade  ei  m  corps  du  militaire.  Ces 
boas  doivent  être  signés  par  le  chirurgien  en  chef  et  visés  ponr 
-autorisation  de  distribution  par  le  sous-intendant  militaire. 

Art.  806.  Des  bandages  herniaires  peuvent  aussi  être  délivrés, 
par  les  comptables  des  hôpitaux  militaire»,  aux  sous-oUlciers  et 
suldats  voyageant  Isolément,  sar  les  bons  du  chirurgien  en  chef, 
4ii  bas  desquels  le  sous-Intendant  militaire  autorise  la  fournl- 


1154.  Les  relevés  de  journées  sont  produits  en 
deux  expéditions  et  appuyés  des  pièces  justificatives 
des  entrées,  des  sorties  et  des  décès  ;  on  doit  y  joindre 
aussi,  1°  les  feuilles  nominales  mentionnées  en  l'arti- 
cle 1150  ci-dessus  ;  2°  un  bordereau  des  sommes  payées 
à  compte  ou  à  imputer. 

1 1 55.  Les  sous-intendants  militaires  vérifient  les 
relevés  de  journées ,  et,  après  avoir  arrêté  le  mon- 
tant de  la  dépense,  ils  transmettent  deux  expéditions 
de  ces  relevés  aux  intendants  militaires,  avee  les  piè- 
ces justificatives.  Les  intendants  militaires  h»  arrê- 
tent définitivement;  ils  en  remettent  ensuite  une 
expédition*  à  la  commission  administrative  de  l'hos- 
pice, avec  leur  mandat  de  payement  pour  solde,  et  ils 
transmettent  la  seconde  copie  au  ministre  dans  le 
second  mois  qui  suit  rexpiratioji  du  trimestre. 

Les  mandats  pour  le  montant  des  journées  de  trai- 
tement des.  militaires  dans  les  hospices  sont  délivrés 
aux  noms  des  receveurs  de  ces  hospices  et  non  à 
ceux  des  administrateurs.  Les  pièces  justificatives  des 
dépenses,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  feuilles  nomi- 
nales des  malades  dont  la  dépense  ne  doit  pas  rester 
au  compte  de  la  guerre  ;  ces  feuilles  doivent  être 
transmises  au  ministre,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'ar- 
ticle 771  du  présent  règlement  (1). 

1156.  Les  journées  de  marins ,  reçus  dans  les 
hospices  civils ,  ne  sont  pas  comprises  dans  les  rele- 
vés (Le  journées  de  ces  hospices ,  attendu  que  le  mi- 
nistre de  la  mariné  correspond  directement,  pour  le 
traitement  de  ces  malades ,  avec  les  commissions  ad- 
ministratives. 

Il  n'en  est  pas  moins  formé  des  états  nominatifs  de 
journées  séparés,  qui  sont  arrêtés  et  décomptés  par 
les  sous-intendants  militaires,  et  qui  sont  ensuite  en- 
voyés par  les  intendants  au  ministre  de  la  marine , 
pour  être  ordonnancés  par  lui. 


2  avril.  — Ordoxiurce  qui  supprime  les  conseils  de 
charité  (2). 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821 1 
relative  à  l'administration  des  bureaux  de  bienfai- 
sance; 

Considérant  que  l'institution  des  conseils  de  cha- 
rité, qui  avait  eu  pour  objet  de  faciliter  l'administration 
des  établissements  charitables,  n*a  pas  atteint  le  but 
qu'on  s'en  était  promis; 

tare.  Dans  ce  cas,  mention  en  est  faite  sur  les  feuilles***  route 
de  ces  militaires  et  sur  lenrs  livrets. 

(I)  Art.  771.  —  Le  sous-Intendant  militaire  adresse  tes  feuil- 
le» nominales,  savoir  :  ans  conseils  d'administrations  des  corps, 
pour  les  militaires  de  tronpes  j  aux  Intendants  des  divisions,  pour 
les  militaires  sans  troupes  ;  au  minisire  de  la  guerre,  pour  lea 
militaires  étrangers  à  ce  département.  On  Joint  les  pièces  Justi- 
ficatives aux  feuilles'  nominales  destinées  au  ministère  de  la 
guerre. 

La  sons-Intendant  militaire  adresse  directement  aux  paveur», 
après  les  avoir  visées,  tes  feuilles  nominales  imputées  aux  mi- 
litaires retraités ,  et  an  ministre  de  la  marine,  celles  des  marina 
traités  dans  les  hospices  civils  des  places  où  il  n'existe  paa 
d'administrateur  de  ce  département;  dans  les  places  où  11  existe 
un  de  ces  administrateurs,  le  receveur  de  l'hospice  lui  lait  di- 
rectement la  remise  do»  fouille»  nominales  pour  en  obtenir  le 
payement. 

(*)  Ces  conseil»  avalent  été  créés  par  l'ordonnance  du  "1  oc- 
tobre 1821. 
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-Que,  dans  plusieurs  localités,  ces  conseils  n'ont  pas 
pu  même  être  organisés,  et  que,  dans  les  autres,  leurs 
remuions  étaient  souvent  incomplètes; 

Qu'il  en  est  résulté,  pour  les  administrations  chari- 
tables, des  retards  et  des  embarras  qui  compromet- 
tent le  service  et  excitent  depuis  longtemps  les  justes 
réclamations  des*  autorités  locales,  qui  en  ont,  dans 
un  grand  nombre  de  lieux,  demandé  la  suppression  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, 

Nous  avons. ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  !•'.  L'ordonnance  du  31  octobre  1881,  relative 
à  l'administration  des  hospices,  est  rapportée  dans  les 
dispositions  qui  instituent  des  conseils  de  charité  et  en 
déterminent  l'organisation. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 


18  avril.— Loi  relative  à  l'enregistrement.— Extrait. 

— Droite  de  constatation  et  d'enregistrement  des  dons 

et  legs  faits  aux  établissements  de  bienfaisance 

(art.  17). 

Art.  IV.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'article  7  de 
la  loi  du  16  juin  1824,  et  les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets et  arrêtés  du  gouvernement  qui  n'ont  assujetti 
qu'au  droit  fixe,  pour  l'enregistrement  et  la  tran- 
scription hypothécaire ,  les  actes  d'acquisition  et  les 
donations  et  legs  faits  au  profit  des  départements , 
arrondissements ,  'communes ,  hospices,  séminaires, 
fabriques,  congrégations,  consistoires  et  autres  éta- 
blissements publics. 

En  conséquence,  ces  acquisitions,  donations  et  legs, 
seront  soumis  aux  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  établis  par  lés  lois  existantes. 


29  avril.— Ordoiuiance  oui  organise  f  administra- 
tion des  secours  à  domicile  de  la  ville  de  Paris. 

Louis-Philippk,  roi  des  Français, 

A  tous  présents,  etc., 

"Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier-  Le  service  des  secours  à  domicile  dans 
chacun  des  douze  arrondissements  de  la  ville  de  Pa- 
ris sera  spécialement  confié  à  un  bureau  de  bienfai- 
sance. 

a.  Les  bureaux  de  bienfaisance  seront  placés  sous 
la  direction  du  préfet  de  la  Seine  et  la  surveillance 
du  conseil  général  d'administration  dos  hospices. 

S.  Chaque  bureau  sera  composé  : 

1°  Du  maire  de  l'arrondissement,  président  né; 

2°  Des  adjoints,  membres  nés; 

3°  De  douze  administrateurs  ; 

4°  D'un  nombre  illimité  de  commissaires  de  bien- 
faisance et  de  dames  de  charité,  qui  n'assisteront  aux 
séances  qu'avec  voix  consultative,  et  lorsqu'ils  seront 
invités  par  le  bureau  ; 

5»  D'un  secrétaire-trésorier. 

4.  Chacun  des  administrateurs  sera  choisi  par  no- 
tre ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
sur  l'avis  du  préfet,  parmi  quatre  candidats,  dont 
deux  seront  présentés  par  le  conseil  général  des  hos- 
pices et  deux  par  le  bureau  dont  il -doit  faire  partie. 


Dans  la  première  formation,  le  préfet  présentera  les 
deux  candidats  dont  la  nomination  est  attribuée  aux 
bureaux  de  bienfaisance. 

5.  Les  bureaux  se  renouvelleront  par  quart  cha- 
que année;  les  trois  premières  années,  les  membres 
sortants  seront  désignés  par  le  sort,  et  ensuite  par 
l'ancienneté. 

6.  Les  commissaires  de  bienfaisance  et  les  dames 
de  charité  seront  nommés  par  les  bureaux. 

*.  Les  secrétaires-trésoriers  seront  salariés  et  four- 
niront un  cautionnement. 

Ils  seront  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine. 

8.  Une  instruction  réglementaire,  relative  à  l'orga- 
nisation des  bureaux  de  bienfaisance,  à  l'ordre  de  leur 
comptabilité,  à  la  fixation  des  cautionnements  des  tré- 
soriers, à  la  classification  des  indigents,  au  mode  de 
distribution  des  secours,  et  au  nombre  de  médecins, 
de  chirurgiens,  de  sages-femmes  et  de  sœurs  de  cha- 
rité qui  devront,  faire  partie  du  service  des  secours  à 
domicile  dans  chaque  arrondissement,  sera  soumise, 
dans  le  moindre  délai  possible,  par  le  préfet  à  l'ap- 
probation du  ministre. 

•.  Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, après  deux  années  d'exercice,  seront  de  droit 
candidats  aux  places  vacantes  dans  le  conseil  général 
d'administration  des  hospices  de  Paris,  concurrem- 
ment avec  ceux  que  ce  conseil  présente  en  vertu  de 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  18  février  1818. 

1*.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la 
présente  ordonnance,  et  spécialement  celles  de  l'or- 
donnance du  2  juillet  1816,  sont  et  demeurent  rap- 
portées. ^ . 

1 1 .  Notre  ministre  d*  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


18  mai.— Cibcdlairb  du  ministre  des  finances  sur  Us 
remises  dues  aux  receveurs  des  finances  sur  les 
coupes  extraordinaires  des  bois  des  établissements 
de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  du  commerce  vient  de  me  faire  remarquer 
que  le  mode  tracé  par  les  instructions  ministérielles, 
tant  pour  l'ordonnancement  des  taxations  dues  aux 
receveurs  des  finances  sur  le  recouvrement  du  prix 
des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  que  pour  le  rembourse- 
men|  au  trésor  des  sommes  dues  -par  des  communes 
pour  décharges  et  réductions  sur  l'imposition  rela- 
tive au  salaire  des  gardes  champêtres,  n'était  pas  en- 
tièrement d'accord  avec  le  principe  d'ordre  qui  veut 
qu'aucune  dépense  ne  soit  acquittée,  par  les  receveurs 
des  communes  et  d'établissements,  qu'en  vertu  des 
mandats  délivrés  par  les  ordonnateurs  de  chaque  ser- 
vice, dans  les  limites  des  crédits  ouverts  au  budget. 

En  effet,  d'une  part,  l'instruction  générale  du  15 
décembre  1836  porte,  article  705,  que  les  remises  des 
receveurs  généraux  sur  le  recouvrement  du  prix  des 
coupes  extraordinaires  des  bois  communaux,  sont 
payées  en  vertu  de  mandats  des  préfets,  imputables 
sur  tes  fonds  placés  au  trésor  par  la  commune  ou 
rétablissement  débiteur;  et  de  l'autre,  il  est  dit,  dans 
une  circulaire  à  MM.  les  préfets,  en  date  du  9  février 
dernier,  que  ces  fonctionnaires  devraient  délivrer  des 
mandais  sur  les  caisses  municipales,  pour  rembour- 
ser au  trésor  le  montant  des  décharges  et  réductions 

23. 
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sur  l'imposition  relative  au  salaire  des  gardes  cham- 
pêtres qui  n'auraient  pu  être  réimposés  dans  les  rô- 
les de  l'année  suivante. 

Je  sais  convenu,  avec  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  du  commerce,  que  l'on  rentrerait,  sur  ces 
deux  points,  dans  la  régie  générale  que  je  viens  de 
rappeler.  En  conséquence,  je  vous  serai  obligé,  mon- 
sieur le  préfet,  de  veiller  à  ce  que  désormais  le  cré- 
dit nécessaire  pour  l'imputation  des  remises  aux  re- 
ceveurs généraux  sur  les  recouvrements  des  conpes 
extraordinaires  de  bois,  soit  compris  dans  les  budgets 
des  communes  et  établissements,  et  a  ce  que  ces  re- 
mises soient  payées  sur  les  mandats  des  maires  ou  de 
l'un  des  membres  des  commissions  administratives, 
selon  le  cas.  Quant  au  remboursement  au.  trésor,  des 
décharges  et  réductions  mentionnées  ci-dessus,  il  con- 
viendra que,  sur  la  remise  qui  vous  sera  faite  par  le 
directeur  des  contributions  directes,  en  exécution  de 
la  circulaire  du  9  février  dernier,  d'un  état  des  dégrè- 
vements non  réimposés,  à  payer  par  les  communes, 
vous  autorisiez  l'ouverture  de  crédits  supplémentai- 
res aux  budgets  des  communes  débitrices,  et  que  vous 
invitiez  les  maires  à  délivrer  des  mandats  de  restitu- 
tion sur  la  caisse  municipale,  en  faveur  du  receveur 
général.  Vous  ferez  remettre  en  même  temps  à  ce 
comptable,  une  expédition  de  l'état  dont  il  s'agit,  en 
l'informant  de  la  date  de  l'invitation  que  vous  aurez 
faite  aux  maires  de  souscrire  en  son  nom  des  man- 
dats, du  montant  desquels  il  devra  faire  recette  pour 
le  compte  du  trésor  public,  à  titre  de  recettes  acci- 
dentelle*. 


29  mai.  — Circulaire  relative  à  V exécution  de  l'or- 
donnance du  28  décembre  1830. 

Monsieur  le  préfet,  les  diverses  ordonnances  qui 
ont  organisé  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  ont  posé  en  principe 
qu'il  y  aurait  deux  degrés  de  juridiction  pour  le  juge- 
ment des  comptes  des  receveurs;  mais,  en  accordant 
aux  comptables  et  aux  administrations  intéressées  la 
faculté  de  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  de  comptes, 
rendus  en  premier  ressort,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  notification  de  ces  arrêtés,  les  or- 
donnances n'avaient  point  déterminé  d'une  manière 
précise  les  régies  de  la  notification  ni  celles  de  l'in- 
troduction des  pourvois. 

Des  instructions  concertées  entre  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  suppléèrent  a  ce  silence; 
mais  l'expérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité  de 
coordonner  leurs  dispositions  et  de  pourvoir  à  ce 
qu'elles  pourraient  avoir  d'incomplet. 

Tel  a  été  le  but  de  l'ordonnance  du  28  décembre 
dernier,  dont  le  Bulletin  des  lois  vous  a  donné  con- 
naissance. 

Cette  ordonnance  s'occupe,  en  premier  lieu,  de  ce 
qui  concerne  la  notification  des  arrêtés  de  comptes. 

D'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  111  (16  février  179%), 
les  formes  suivies  par  la  cour  des  comptes,  pour  la  no- 
tification de  ses  arrêts,  consistent  dans  l'envoi  des 
arrêts  par  lettres  chargées. 

U  n'était  pas  possible  d'appliquer  ce  mode  à  la 
notification  des  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les 
conseils  de  préfecture  ou  par  les  sous-préfets. 

La  voie  indiquée  par  les  articles  I  et  2  de  l'ordon- 
nance du  28  décembre  a  paru  suffisante  pour  donner, 
sans  frais» à  la  notification  une  date  certaine  qui  fit 


courir  les  démis  du  pourvoi.  Elle  consiste  à  Mre 
adresser,  par  les  préfets  ou  les  sous-préfets,  suivant 
qu'il  s'agira  de  comptes  arrêtés  par  ces  derniers  ma- 
gistrats ou  par  les  conseils  de  préfecture,  deux  expé- 
ditions des  arrêtés,  aux  maires  des  commun»,  tant 
pour  les  comptes  des  établissements  de  bienfaisance 
que  pour  les  comptes  communaux  ;  attendu  que  les 
maires  réunissent  le  double  caractère  de  présidents 
des  commissions  administratives  et  de  chefs  de  l'ad- 
ministration municipale.  L'une  de  ces  expéditions, 
accompagnée  de  la  déclaration  de  notification,  datée  et 
signée  par  le  maire,  est  remise  par  ce  fonctionnaire 
au  receveur,  qui  en  donne  récépissé.  La  seconde  ex- 
pédition, revêtue  de  la  même  déclaration,  est  déposée 
à  la  mairie,  avec  le  récépissé  du  comptable. 

De  cette  manière  le  receveur  et  l'administration 
sont  réciproquement  liés  par  m  notification,  puisque, 
d'un  côté,  le  receveur  a  donné  le  récépissé  de  l'ar- 
rêté, et,  d'un  autre  côté,  l'administration,  en  datant 
et  signant  l'expédition  remise  au  comptable,  a  re- 
connu aussi  en  avoir  connaissance. 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  il  conviendra 
que  la  déclaration  que  le  maire  doit  inserire  sur  les 
deux  expéditions  qui  lui  sont  adressées,  pour  con- 
stater la  notification,  soit  conçue  en  ces  termes  : 

•  Vu  et  notifié  le  présent  arrêté  de  compte-  a 

M.  receveur  d  par  nous, 

maire  de  la  commune  de  en  exécution 

de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  28  décembre  1830.  * 

{Suivront  la  date  et  ta  signature  A 

Sur  l'expédition  qui  doit  rester  déposée  aux  archives 
de  la  mairie,  le  receveur  écrira  pour  récépissé  : 

«  Je  soussigné,  receveur  d  reconnais 

avoir  reçu  des  mains  de  M.  le  maire  de  la  commune 
d  une  expédition  du  présent  arrêté  de 

compte,  pour  notification,  conformément  à  l'article  2 
de  l'ordonnance  du  28  décembre  1830.  » 

{Suivront  la  date  et  là  signature.) 

En  ce  qui  vous  concerne,  Monsieur  le  préfet,  von» 
voudrez  bien  ne  pas  oublier  que,  conformément  a  l'ar- 
ticle 1er  de  l'ordonnance,  c'est  dans  la  quinzaine  de 
la  date  des  arrêtés,  que  les  deux  expéditions  doivent 
être  adressées  aux  maires  ;  vous  rappellerez  la  même 
disposition  aux  sous-préfets  de  votre  département, 
pour  les  comptes  qu'ils  sont  chargés  d'arrêter. 

Quant  à  la  notification  à  faire  par  les  maires,  il 
importe  de  tenir  la  main  à  ce  que,  conformément  a 
l'article  2  de  l'ordonnance,  elle  soit  effectuée  dans  le 
délai  de  huit  jours,  à  dater  de  la  réception  des  ex- 
péditions. 

En  cas  d'absence  du  receveur,  pendant  le  délai  de 
huit  jours  fixé  pour  la  notification ,  et  à  défout  d'un 
fondé  de  pouvoir  qui  le  représente,  ou  sur  son  refus 
de  délivrer  le  récépissé,  l'arrêté  devra  être  notifié 
par  le  ministère  d'un  huissier,  aux  frais  du  comptable, 
conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance.  Dans  te 
cas,  l'original  de  l'exploit  sera  déposé  aux  archives 
de  la  mairie. 

L'article  4  prévoit  le  cas  où  l'administration  aurait 
négligé  de  procéder  à  la  notification.  Il  donne  alors 
aux  parties  intéressées  le  droit  de  requérir  une  expé- 
dition de  l'arrêté  de  compte,  et  de  la  signifier  par 
huissier.  Dans  ce  cas,  si  la  notification  est  faite  à  hi 
commune  ou  a  l'établissement,  les  frais  de  l'exploit 
ne  peuvent  être  évidemment  supportés  par  le  rece- 
veur, et  ils  devraient  rester  à  la  charge  des  admtnis- 
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trateurs  dont  la  négligence  aurait  rendu  nécessaite  la 
notification  par  ministère  d'huissier. 

Les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  sont  rela- 
tives à  l'introduction  des  pourvois. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  dispositions,  je 
dois  insister  sur  une  observation  préliminaire  qu'il 
importe  de  rappeler  aux  administrations  et  aux  comp- 
tables. 

D'après  les  formes  adoptées  pour  l'examen  et  le  ju- 
gement des  comptes,  .les  receveurs  ne  sont  pas  admis  à 
discuter  en  personne  les  allocations  de  leurs  comptes, 
soit  devant  la  cour  des  comptes,  soit  devant  les  con- 
seils de  préfecture.  Ces  autorités  ne  jugent  que  sur 
pièces,  et,  à  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  débat 
contradictoire. 

Dans  cotte  situation,  si  l'autorité  chargée  de  juger 
les  comptes  rendait  immédiatement  un  arrêté  définitif, 
le  comptable,  n'ayant  pas  eu  connaissance  des  faits 
mis  a  sa  charge,  et  n'ayant  pas  pu,  en  conséquence, 
produire  ses  réponses,  ni  les  appuyer  de  nouvelles 
pièces,  serait,  en  quelque  sorte,  jugé  sans  avoir  été 
entendu. 

Aussi  la  cour  des  comptes,  en  exécution  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  III,  rend  d'abord,  d'après  l'examen 
du  compte,  et  avant  de  statuer  définitivement,  un 
arrêt  préparatoire,  qui  a  pour  objet  d'établir  la  situa- 
tion du  comptable,  et  d'avertir  ce  dernier  des  charges 
qui  résultent  contre  lui  de  l'examen  de  sa  comptabi- 
lité. Cet  arrêt  préparatoire,  qui,  comme  on  le  voit, 
ne  statue  rien  de  définitif,  est  communiqué  au  rece- 
veur dans  les  «formes  ordinaires  de  la  notification.  Il 
est  accordé  deux  mois  au  comptable  pour  répondre 
aux  diverses  injonctions  de  l'arrêt  préparatoire,  et 
pour  produire  les  justifications  nécessaires.  Si,  à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  le  comptable  n'a  produit  aucune 
réponse,  l'arrêté,  qui  n'est  point  contesté,  est  consi- 
déré comme  définitif  et  déclaré  tel  par  arrêt  de  la  cour. 
(Arrêté  du  29  frimaire  an  IX;  20  décembre  1800.) 

Si,  au  contraire,  de  nouvelles  pièces  sont  produi- 
tes, la  cour  examine  les  réponses  du  receveur  et  pro- 
nonce alors  définitivement  sur  le  compte. 

La  même  marche  doit  être  suivie  par  les  conseils 
de  préfecture  et  les  sous-préfets. 

Ces  observations  préliminaires  étaient  indispensa- 
bles pour  arriver  à  faire  une  distinction  essentielle, 
en  ce  qui  concerne  l'introduction  des  pourvois.  Les 
arrêts  préparatoires  ne  statuant  rien  définitivement, 
ne  contenant  aucune  condamnation  exécutoire,  et  ne 
faisant,  au  contraire,  qu'ouvrir  au  receveur  une  voie 
pour  présenter  ses  observations  et  ses  défenses,  il 
est  évident  que  ces  sortes  d'arrêts  ne  sauraient  don- 
ner ouverture  à  l'exercice  du  pourvoi  ;  car  on  ne 
peut  demander  au  second  degré  de  juridiction,  de  ré- 
former une  décision  qui  n'a  pas  encore  été  définitive- 
ment prise  par  les  premiers  juges. 

Ainsi,  à  l'égard  des  comptes  qui  ont  donné  heu  à 
des  arrêts  préparatoires,  la  voie  du  pourvoi  n'est  ou- 
verte que  lorsque  ces  arrêts  sont  devenus  définitifs 
par  l'expiration  des  délais  durant  lesquels  les  parties 
sont  admises  a  les  contester,  et  en  vertu  de  l'acte 
déclaratif  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  ;  ou  bien  lors- 
que, par  une  nouvelle  décision,  l'autorité  a  définitive- 
ment prononcé  sur  les  comptes. 

Ce  préliminaire  établi,,  je  reviens,  Monsieur  le  pré- 
fet, aux  dispositions  réglementaires  de  l'ordonnance, 
en  ce  qui  concerne  l'introduction  des  pourvois. 

Les  ordonnances  précédentes  fixaient  a  trois  mois, 
à  dater  de  la  notification,  le  délai  pendant  lequel  les 


administrateurs  et  les  comptables  pouvaient  se  pour- 
voir contre  les  arrêtés  de  comptes.  Ce  délai  est  main- 
tenu par  l'ordonnance  du  28  décembre. 

L'article  5  exige  que  la  partie  qui  voudra  se  pour- 
voir rédige  sa  requête  en  double  original.  L'un  des 
doubles  est  remis  à  la  partie  'adverse ,  qui  doit  en 
donner  récépissé  ;  si  elle  refuse,  ou  si  elle  est  absen- 
te, la  signification  lui  est  faite  par  huissier  et  à  ses 
frais. 

Lorsque  la  notification  4e  la  requête  se  fait,  par 
voie  administrative,  à  la  partie  intéressée,  qui  la  re-  ' 
voit  en  personne  et  en  donne  récépissé ,  le  récépissé 
doit  être  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Je  soussigné  (qualité  du  signataire)  reconnais 
«  avoir  reçu  copie  de  Ut  requête  présentée  par  (qua- 
«  lité  de  l'appelant  ),  à  l'effet  de  se  pourvoir  contre 
•  l'arrêté  de  compte  rendu  par  (  indiquer  l'autorité 
«  qui  a  jugé  le  compte),  sous  la  date  du  > 

(Suivront  la  date  du  jour  où  le  récépissé  est  délivré 
et  la  signature  de  la  partie  qui  le  délivre.) 

Dans  le  cas  ci-dessus,  s'il  s'agit  d'un  pourvoi  formé 
par  le  receveur  d'une  commune  ou  d'un  établissement 
charitable/  le  maire  ou  l'adjoint  a  qualité  pouf  rece- 
voir la  copie  de  la  requête  et  en  donner  récépissé.     . 

Mais  si  la  notification  avait  lieu  par  ministère  d'huis;- 
sier,  il  faudrait  alors  se  conformer  exactement  aux 
dispositions  de  l'article  69  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. L'adjoint,  dans  ce  cas,  n'aurait  pas  qualité  pour 
recevoir  la  signification  en  remplacement  du  maire. 
Si  ce  dernier  fonctionnaire  était  absent,  il  faudrait, 
conformément  à  la  disposition  du  paragraphe  5  de 
l'article  précité,  que  la  copie  fut  laissée,  soit  au  juge 
de  paix ,  soit  au  procureur  du  roi,  qui  viserait  l'ori- 
ginal. 

L'appelant  doit  adresser  l'autre  original  à  la  cour 
des  comptes,  en  y  joignant  l'expédition  de  l'arrêté  de 
compte  qui  lui  a  été  primitivement  notifié.  Cette  pièce 
sert  à  constater  si  l'appelant  est  encore  dans  les  dé- 
lais du  pourvoi. 

11  convient  d'y  joindre  aussi  le  récépissé  de  la  par- 
tie adverse,  à  qui  la  requête  a  été  signifiée,  ou  l'ori- 
ginal de  la  signification  qui  lui  aurait  été  faite  par 
huissier,  afin  qu'il  suit  constaté  que  cette  partie  a 
connaissance  du  pourvoi,  et  qu'elle  a  été  par  consé- 
quent suffisamment  avertie  de  produire  ses  observa- 
tions, s'il  y  a  Heu. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  que  l'ordon- 
nance n'exige  pas  que  la  requête  soit  revêtue  du  visa 
du  juge  de  paix.  Cette  formalité,  qui  était  prescrite 
par  les  précédentes  instructions,  devra  donc  cesser 
d'être  remplie. 

L'article  $  ajoute  que  les  pièces  devront  parvenir 
à  la  cour,  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  l'expi- 
ration du  délai  du  pourvoi 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  délai,  accordé  pour  la  ' 
transmission  des  pièces  à  la  cour,  avec  le  délai  du 
pourvoi  lui-même.  Ce  n'est  pas  le  dépôt  des  pièces  à 
la  cour  qui  donne  une  date  au  pourvoi  et  qui  inter- 
rompt la  prescription  de  trois  mois  à  laquelle  est  sou- 
mise la  faculté  de  se  pourvoir,  mais  bien  la  significa- 
tion de  la  requête  à  la  partie  adverse.  De  sorte  que 
ce  serait  en  vain  qu'un  receveur  aurait  manifesté 
l'intention  de  se  pourvoir,  en  adressant  sa  requête  à 
la  cour  des  comptes  ;  le  délai  ne  courrait  pas  moins 
contre  lui  s'il  n'avait  préalablement  signifié  son  pour* 
voi  à  l'administration  intéressée.  Le  délai  d'un  mois 
dont  il  s'agit  dans  ^rticle  5,  n'est  donc  pas  une  pro- 
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lorfgation  du  terme  de  trois  mois  assigné  a  l'exercice 
du  pourvoi  ;  c'est  un  temps  accordé  pour  saisir  la 
cour  de  la  requête,  après  que  le  pourvoi  a  été  formé. 

La  cour,  d'après  un  examen  sommaire  de  la  re- 
quête ,  juge  s'il  ne  s'élève  aucune  fin  de  non-recevoir 
contre  le  pourvoi ,  et  déclare  s'il  y  a ,  ou  non ,  lieu 
d'admettre  l'appelant  à  soutenir  ses  réclamations,  et 
ordonne  la  production  des  pièces. 

Si  la  cour  admet  la  requête,  la  partie  poursuivante 
aura,  pour  faire  la  production  des  pièces  Justificatives 
da  compte,  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  no- 
tification dé  l'arrêt  d'admission.  (Article  6  de  Vor- 
donmncc.) 

Vous  devrez,  Monsieur  le  préfet,  adresser,  de  votre 
côté,  a  la  cour  des  comptes,  comme  les  sous-préfets 
au  conseil  de  préfecture,  toutes  les  pièces  qui  pour- 
raient servir  à  l'examen  du  pourvoi.  (Ordonnance  du 
21  mai  1817.) 

Faute  de.  productions  suffisantes  de  la  part  de  la 
partie  poursuivante,  dans  le  délai  dont  il  est  parlé 
ci-dessus»  la  requête  sera  rayée  du  fôle;  à  moins  que, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  la  cour  ne 
consente  à  accorder  un  second  délai,  dont  elle  déter- 
minera la  durée.  La  requête  rayée  du  rôle  ne  pourra 
'  plus  être  reproduite.  (Article  7.) 
•  Cette  disposition  était  nécessaire  pour  mettre  un 
terme  aux  réclamations  imprudemment  élevées  :  la 
partie  qui  se  pourvoit  doit  se  tenir  prête  à  justifier 
ses  réclamations.  Le  délai  de  deux  mois  pour  la  pro- 
duction des  pièces  a  été  primitivement'  fixé  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  III  Ce  délai  est,  en  général,  plus 
que  suffisant  ;  et  la  cour  ne  se  détermine  que  par  de 
graves  considérations  à  user  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  de  proronger  ce  délai.  Cette  jurisprudence 
doit  aussi  servir  de  règle  aux  conseils  de  préfecture. 

Pour  assurer  l'exécution  des  formalités  prescrites 
par  l'ordonnance  pour  l'introduction  des  pourvois, 
l'article  8  dispose  que  toute  requête  qui  aurait  été  re- 
jetée, faute  d'accomplissement  desdites  formalités,  ne 
pourra  plus  être  reproduite,  à  moins  que  le  délai  de 
trois  mois  accordé  pour  le  pourvoi  ne  soit  pas  encore 
expiré.  L'appelant,  se  trouvant  dans  les  délais,  pour- 
rait alors  recommencer  tous  les  actes  nécessaires  à 
la  régularité  du  pourvoi,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance.  La  première  procédure  serait 
comme  non  avenue. 

Vous  devrez,  Monsieur  le  préfet,  faire  sentir  au  con- 
seil de  préfecture,  lorsqu'il  aura  à  connaître,  en  ap- 
pel, des  arrêtés  des  sous-préfets,  en  matière  d'apu- 
rement de  comptes,  que  la  décision  à  prendre  sur  la 
question  préjudicielle  de  l'admissibilité  de  la  requête 
doit  être  nécessairement  prompte.  Tout  retard  à  cet 
égard  aurait  pour  effet  de  rendre  illùsoiac  le  droit. ré- 
servé à  l'appelant  par  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
28  décembre  1830.  il  y  a  donc  nécessité,  pour  se  con- 
former à  l'ordonnance,  qu'il  soit  procédé  à  l'examen 
des  requêtes,  comme  sur  matières  sommaires;  c'est- 
à-dire,  en  écartant  toutes  les  formalités  qui  pour- 
raient retarder  la  décision. 

D'après  l'article  9  de  l'ordonnance,  les  dispositions 
relatives  au  pourvoi  doivent  être  observées  à  l'égard 
des  pourvois  contre  les  arrêtés  des  comptes  des  re- 
ceveurs, dont  les  comptes  sont  arrêtés  par  les  sous- 
préfets. 

Les  conseils  de  préfecture  et  les  sous-préfets  au- 
ront donc,  chacun  d'eux  en  ce  qui  lu  concerne,  à  se 
conformer  a  la  présente  circulaire. 

Vous  aurez  remarqué,  Monsieu»  le  préfet,  que  l'or- 


donnance ne  dispose  que  pour  les  pourvoie,  et  qu'eftV 
ne  parle  point  de  la  demande  en  révision,  qui,  fondée 
sur  la  découverte  de  nouvelles  pièces,  doit  être  for- 
mée devant  les  juges  qui  ont  d'abord  prononcé  sur  le 
compte.  II  est  évident  que  les  mêmes  dispositions  ne 
pourraient  être  appliquées  à  ces  deux  demandes,  qui 
ont  un  caractère  tout  à  lait  diffèrent,  et  dont  le  plus 
saillant,  en  ce  qni  concerne  la  révision,  est  que  telle 
action  n'est  soumise  à  aucune  prescription  particu- 
lière. 

Je  ne  puis,  en  ce  qui  concerne  la  distinction  à  faire 
entre  ces  deux  actions ,  que  m'en  référer  aux  expli- 
cations contenues  dans  l'instruction  du.  30  mai  1827. 
J'ajouterai  seulement  que  la  requête  qui  a  pour  objet 
d'obtenir  la  révision  d'un  compte,  doit  être  communi- 
quée à  la  partie  adverse,  conformément  à  -ce  qni  est 
prescrit  par  l'ordonnance  du  98  décembre,  peur  lia* 
traduction  des  pourvois. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire ,  et  de  me  donner  l'assurance 
que  les  dispositions  en  ont  été  notifiées  aux  adminis- 
trateurs et  aux  comptables  qu'elle  concerne. 


3  juin.  —  Circulaires  du  premier  président  et  du 
procureur  général  de  la  Cour  des  Comptes,  relati- 
ves à  l'exécution  de  l'ordonnance  du  22  janvier 
précédent. 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  du  22  janvier  der- 
nier charge  la  cour  des  comptes  de  juger  les  comptes 
des  hospices  et  établissements  de  bienfaisance ,  dont 
le  revenu  s'élève  à  dix  mille  francs  et  au  delà. 

La  situation  des  comptables  de  ces  fonds  est  fort 
différente  dans  divers  départements  et  arrondisse- 
ments. Il  en  est  dont  la  comptabilité  a  été  jugée 
suivant  les  formes  précédemment  autorisées.  Notre 
nouvelle  attribution  commencera ,  pour  ces  comptes , 
avec  l'année  1830.  La  tâche  de  la  cour  sera  moins 
difficile  pour  lès  gestions  en  exercices  commençant  à 
cette  date  ;  et  elle  sera  encore  facilitée  parles  instruc- 
tions émanées  du  ministère  des  travaux  publics  et  du 
commerce. 

À  l'égard  des  comptes  à  juger  qui  remonteront  à 
des  exercices  antérieurs  à  1830,  des  causes  auxquelles 
nous  aurons  égard  ,  pourront  excuser  le  retard  des 
comptables,  et  nous  ferons  une  attention  particulière 
aux  bons  témoignages  des  autorités  locales;  c'est 
même  d'elles  que  nous  attendrons  des  éclaircisse- 
ments propres  à  aplanir  les  obstacles  que  présente- 
ront les  arriérés.  Les  renseignements  que  je  reçois 
de  quelques  départements  me  font  connaître  que  ces 
arriérés  embrassent  plusieurs  années.  La  retraite,  les 
décès,  les  nominations  nouvelles  pour  diverses  causes, 
ne  permettront  pas  toujours  de  soumettre  les  actes  et 
pièces  justificatives  des  exercices  anciens  aux  mêmes 
régies  que  le  courant.  Exiger  cette  régularité  pour  des 
faits  consommés  et  pour  tous  les  cas,  sans  exception, 
serait  compromettre  l'intérêt  public  ,  nous  exposer  à 
ne  voir  jamais  la  fin  de  ce  travail.,  et  la  confusion 
augmenterait  au  lieu  de  l'ordre  que  l'ordonnance  s'est 
proposé  de  rétablir.  Elle  a  pour  objet  de  prévenir 
toute  négligence  pour  l'avenir,  et  en  même  temps 
d'introduire  des  règles  uniformes  qui  feront  la  loi  des 
comptables.  C'est  principalement  et  nécessairement  au 
courant  que  cette  uniformité  s'appliquera.  La  cour 
n'a  point  encore  décidé  si  elle  procédera  au  jugement 
dertrriej'édan*  Tordre  des  anne>s,  ou  si  elle  passera 
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sans  retard  au  Jugement  des  comptes  courants ,  sans 
ajourner  cependant  celui  des  comptes  anciens.  Si  les 
uns  elles  autres  peuvent  être  enyoyés  ensemble,  et 
dès  à  présent,  à  la  cour,  ils  seront  classés  suivant  la 
décision  qui  sera  prise.  Si ,  au  contraire  ,  tous  ces 
comptes  ne  peuvent  être  envoyés  à  la  fois ,  je  vous 
prie  instamment,  Monsieur  le  préfet,  de  tenir  la  main 
à.  renvoi  du  compte  de  1830 ,  sans  le  (aire  dépendre 
de  Tenvoi  des  comptes  précédents.  Ces  derniers  sui- 
vront immédiatement. 

En  veillant  aux  intérêts  des  hospices  et  établisse- 
ments de  bienfaisance ,  nous  aurons  tels  égards  que 
de  droit  aux  observations  qui  pourront  nous  être 
transmises  par  les  administrateurs,  relativement  à 
l'état  où  se  trouveront  les  comptes  anciens  qui  nous 
seront  adressés. 

Rien  ne  sera  négligé  pour  que  l'ajournement  forcé 
de  ceux-ci  ne  soit  pas  prolongé,  et  pour  que  les  comp- 
tables et  leurs  familles  puissent  être  bientôt  désin- 
téressés par  la  restitution  des  cautionnements.  Mais 
notre  sollicitude  à  cet  égard  serait  inutile  si  nous 
n'étions  mis  par  eux-mêmes  ou  par  leur  ayant  cause 
en  état  de  procéder  aux  jugements  qui  suivront  les 
vérifications. 

L'intention  des  fondateurs  des  établissements  de 
bienfaisance  a  été  de  secourir  les  pauvres  et  les  mal- 
heureux ;  une  comptabilité  régulière  ne  pourra  que 
contribuer  a  mieux  assurer  leur  soulagement.  Je  vous 
prie  donc ,  Monsieur  le  préfet ,  de  faire  connattre  à 
ceux  qui  président  à  ces  établissements  que  nous  nous 
empresserons  d'accueillir  tous  les  renseignements  par 
lesquels  ils  pourront  concourir  à  rendre  notre  travail 
aussi  utile  qu'il  sera  possible. 


Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  royale  du  22  jan- 
vier dernier,  relative  à  la  comptabilité  des  hospices 
et  des  établissements  de  bienfaisance ,  confère  à  la 
cour  une  nouvelle  attribution  dont  on  a  drojt  d'atten- 
dre des  avantages  réels ,  tant  sous  le  rapport  de  l'or- 
dre que  sous  celui  de  l'économie. 

Pour  atteindre  promptement  ce  but,  il  importe  que 
l'administration  locale  facilite  à  la  cour  les  moyens  de 
s'éclairer  sur  la  comptabilité  dont  il  s'agit,  ainsi  que 
l'a  exprimé  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies,  dans  la  circulaire  qu'il  vous  a  adressée 
le  29  mars  dernier.  Mais  c'est  a  l'égard  des  compta- 
bilités antérieures  à  1830,  dont  le  jugement  se  trouve 
arriéré,  que  le  concours  de  l'administration  est  sur- 
tout essentiel.  En  général,  l'arriéré  atteste  le  désordre 
de  ces  comptabilités  ;  et  c'est  le  porter  à  son  comble 
que  de  transmettre  à  la  cour  tous  les  comptes  arrié- 
rés du  même  département,  ainsi  que  les  pièces  à 
l'appui,  confondues  dans  le  même  dossier,  sans  dis- 
tinction d'établissements,  de  gestions  ni  d'exercices, 
comme  l'ont  lait  quelques-uns  des  préfets  de  dépar- 
tements. 

On  conçoit  que ,  dans  le  mouvement  du  triage  que 
nécessitera  à  la  cour  une  pareille  confusion ,  et  qui 
fera  perdro  un  temps  précieux ,  des  pièces  peuvent 
s'égarer  sans  qu'on  le  sache ,  et  cependant  il  arrive- 
rait qu'en  raison  de  leur  importance  la  cour  déclare- 
rait les  comptables  responsables  de  leur  prétendu 
défaut  de  productions. 

Les  inconvénients  de  la  confusion  des  pièces  appli- 
cables à  différents  comptes  sont  au  surplus  tellement 
évidents,  que  je  ne  vous  en  aurais  pas  entretenu,  Mon- 
sieur le  préfet ,  s'il  ne  s'en  clait  prévale  de*  exem- 


ples assez  nombreux.  Je  dois  penser  qu'ils  ne  se  re- 
nouvelleront pas. 

En  classant  les  pièces  avant  leur  envoi  à  la  cour , 
il  serait  facile  de  vérifier  si  les  comptes  sont  accom- 
pagnés des  pièces  principales,  sans  lesquelles  ils  ne 
pourraient  être  jugés,  savoir  : 

1°  Les  budgets  dûment  approuvés  ; 

2°  Les  expéditions  des  délibérations  prises  sur  ces 
comptes,  par  les  commissions  administratives  et  les 
conseils  municipaux  ; 

3°  Les  procès-verbaux  de  vérification  de  caisse  à 
la  fin  de  chaque  gestion  ; 

4°  Les  comptes  administratifs  de  chaque  établisse- 
ment. 

Dans  le  cas  où  ces  documents  ne  se  trouveraient 
pas  joints  aux  comptes ,  il  serait  important  de  les  y 
faire  annexer,  afin  d'éviter  la  correspondance  et  les 
retards  auxquels  donnerait  lieu  leur  défaut  de  pro- 
duction. 

Il  en  est  de  même,  Monsieur  le  préfet,  des  obser- 
vations dont  les  comptes  des  receveurs  vous  auraient 
paru  susceptibles,  et  qu'il  importe  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  cour. 

Enfin ,  comme  il  est  nécessaire  de  déterminer  le 
point  de  départ  des  comptes  de  gestion  sur  lesquels 
la  cour  va  prononcer  pour  la  première  fois  ,  je  vous 
prie  ,  Monsieur  le  préfet ,  de  vouloir  bien  adresser  a 
M.  le  greffier  en  thef  le  dernier  arrêté  rendu  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  que  vous  admi- 
nistrez, sur  la  comptabilité  de  chacun  des  établisse- 
ments charitables  dont  les  receveurs  deviennent  jus- 
ticiables de  la  cour  des  comptes. 

Là  se  borne,  Monsieur  le  préfet,  rénumération  des 
documents  principaux  qu'il  est  indispensable  de  met- 
tre^ la  disposition  de  la  cour,  pour  qu'elle  puisse 
prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause  sur  les 
comptes  dont  l'ordonnance  du  22  janvier  lui  attribue 
le  jugement.  L'intérêt  des  établissements  de  charité 
l'autorise  à  compter,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  toute  autre,  sur  le  zèle  des  administrateurs  aux- 
quels la  tutelle  en  est  confiée. 


8  juin.  —  Circulaire  du  ministre  des  finances,  con- 
cernant les  opérations  des  receveurs  de  finances, 
pour  le  payement  des  mois  de  nourrice  et  pensions 
des  enfants  trouvés. 

La  circulaire  du  16  juillet  1828  a  annoncé  que  les 
receveurs  des  hospices  qui  auraient  à  faire  payer  les 
mois  de  nourrice  des  enfants  trouvés  dans  un  autre 
département  que  celui  où  serait  situé  l'hospice,  en 
verseraient  le  montant ,  par  avance,  dans  la  caisse 
du  receveur  général  de  leur  département,  qui  trans- 
mettrait à  son  collègue  les  états  des  sommes  à  payer, 
et  lui  en  délivrerait  en  même  temps  récépissé. 

D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
23  du  même  mois,  ces  avances  doivent  avoir  lieu  non- 
seulement  pour  les  dépenses  à  payer  dans  un  autre 
département,  mais  encore  pour  celles  qui  seraient  à 
payer,  par  l'entremise  des  percepteurs,  dans  les  com- 
munes du  département  où  est  situé  l'hospice  ;  et  le 
ministre  a  prescrit  de  déliyrer  aux  receveurs  des  hos- 
pices, pour  ces  versements,  des  récépissés  authenti- 
ques à' échanger,  après  les  payements  effectues, 
contre  les  états  d'émargements  acquittés. 

Les  mesures  arrêtées  par  ces  deux  ri  reniai  res 
n'ayant  pas*  etc  exécutée*  uniformément  pur  les  rc- 
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rêveur*  des  finances,  je  vais  vous  indiquer  la  marche 
qui  devra  être  suivie  à  l'avenir  : 

Avances  des  hospices  pour  les  dépenses  à  faire 
payer  dans  le  département.  —  Lorsque  le  receveur 
général  oo  les  receveurs  particuliers  recevront  dés 
receveurs  des  hospices  le  montant  des  sommes  à  payer 
dans  leur  département,  pour  les  mois  de  nourrice  des 
enfants  trouvés,  ils  en  feront  recette  au  livre  de  dé- 
tail ou  au  Iivrc-jonrnal,  et  ils  en  délivreront  un  récé- 
pissé à  talon  au  receveur  de  l'hospice.  Ces  recettes 
seront  portées  au  crédit  des  fonds  de  cotisations  mu- 
nicipales  et  particulières  et  au  compte  ouvert  au  livre 
auxiliaire,  de  ces  fonds,  sous  le  titre  de  Fonds  desti- 
nés à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  enfants  trou- 
vés et  abandonnés.  Le  crédit  donné  à  ce  dernier 
compte  devra  être  classé  dans  une  colonne  distincte, 
dont  le  titre  indiquera  que  la  recette  provient  de  fonds 
versés  par  les  receveurs  des  hospices. 

Pour  les  payements  à  faire  dans  les  communes,  les 
receveurs  des  finances,  après  avoir  revêtu  les  états 
d'émargements  de  leur  vu  bon  à  payer,  les  transmetr 
tront  aux  percepteurs,  qui  acquitteront  les  dépenses 
et  remettront  les  états  pour  comptant  dans  leurs  ver- 
sements ordinaires.  A  la  réception  de  ces  états,  le 
receveur  d'arrondissement  en  débitera  le  compte 
Pièces  de  dépenses,  et  le  receveur  général  le  compte 
Fonds  de  cotisations  municipales  ;  .cette  dépense  de- 
vra en  ouvre  être  portée,  sur  le  livre  auxiliaire,  au 
débit  du  compte  ci-dessus  mentionné,  de  fonds  des- 
Unes  à  la  nourriture  des  enfants  trouvés;  elle  sera 
classée  dans  une  colonne  particulière  ayant  pour 
titre  :  Payements  faits  sur  les  fonds  versés  par  les  hos- 
pices. 

En  faisant  la  remise  des  états  acquittés  aux  rece- 
veurs des  hospices,  les  receveurs  des  finances  devront 
leur  demander  wie  déclaration  qui  constate,  qu'ils  ont 
reçu  les  états  d'émargements  acquittés;  cette  décla- 
ration, revêtue  du  visa  du  préfet  „  servira  de  pièces 
justificatives  de  la  dépense  constatée  au  compte  Fonds 
de  cotisations  municipales  ;  et,  par  ce  moyen,  il  n'y 
aura  plus  lieu  de  retirer  les  récépissés  à  talon  remis 
aux  receveurs  des  hospices. 

Avances  des  hospices  pour  les  dépenses  à  faire 
payer  dans  des  départements  autres  que  ceux  où  les 
hospices  surit  situés.— Lorsque  les  receveurs  des  hos- 
pices feront  aux  receveurs  des  finances  l'avance  des 
sommes  à  foire  payer  dans  un  autre  département  que 
que  celui  où  rétablissement  est  situé,  le  receveur, 
auquel  les  fonds  seront  versés,  en  délivrera  une  sim- 
ple reconnaissance  contenant  rengagement  de  fournir 
plus  tard  le  récépissé  à  talon  du  receveur  général  du 
département,  dans  lequel  les  payements  devront  être 
faits  ;  il  en  créditera  le  compte  Remises  des  receveurs 
généraux,  par  le  débit  de  caisse,  s*i  les  fonds  ont  été 
reçus  par  lui,  ou  par  le  débit  des  comptes  courants 
des  receveurs  particuliers,  si  les  fonds  ont  été  versés 
à  la  caisse  de  ces  receveurs,  qui  doivent  en  créditer 
ic  compte  courant  du  receveur  général.  Ce  receveur 
transmettra  immédiatement  a  son  collègue  les  états 
d'émargements,  ainsi  que  son  récépissé  du  montant 
des  sommes  à  payer;  et  il  le  fera  créditer  au  trésor, 
valeur  à  la  fin  de  la  dizaine  pendant  laquelle  les 
avances  auront  été  versées. 

Ce  dernier  comptable  débitera  du  montant  du  ré- 
cépissé qu'il  recevra,  le  compte  Envois  aux  receveurs 
généraux,  par  le  crédit  du  compte  Fonds  de  cotisa- 
tions. Il  inscrira  cette  recette  à  son  livre  de  détail, 


et  en  délivrera  récépissé  a  talon  au  non  du  receveur 
de  l'hospice  qui  aura  fait  le  versement. 

11  enverra  immédiatement  ce  récépissé  h  son  collè- 
gue, qui  le*  remettra  au  receveur  de  lTioupfct,  «i 
échange  de  la  reconnaissance  fournie  lors  du  verse- 
ment des  avances. 

Lorsque  les  dépenses  auront  été  payées,  et  que  le 
receveur  en  aura  passé  écriture  an  compte  Fonds  de 
cotisatHmsfeêc.f  conformément  à  la  marche  déjà  indi- 
quée, il  renverra  à  son  collègue  les  états  d'émarge- 
ments acquittés. 

Cdui-ei  remettra  ces  états  an  receveur  de  l'hospice, 
et  retirera,  ainsi  qu'on  Fa  dit  précédemment,  une  décla- 
ration qu'il  transmettra  à  son  collègue,  pour  justifier 
la  dépense  que  ce  dernier  aura  constatée  an  compte 
Fonds  de  cotisations. 


4S  juin.  —  OaDonxAircE  portant  création  d'un 
de^piété  à  Carpentras, 


6  juillet.— OftBOffifAircB  portant^  création  d'un  meut- 
de-piété  à  BrignoUes. 

Survie  rapport  de  notrejministre  secrétaire  d'État 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Le  comité  de  llntérieur  du  conseil  d'État  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  mont-de-piété  qui  existe  h  Brignolles, 
département  du  Var,  sera  désormais  régi  conformé- 
ment au  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

».  Notre  ministre  secrétaire  d'État  du  commerce 
et  des  travaux  public  est  chargé,  etc. 


SI  juillet.—  Ordonnance  portant  création  d'an  mont- 
de-piété  à  Calais. 


5  août.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  qui  annule  celui  du 
8  janvier  précédent  sur  les  billets  d'entrée  gratin 
dans  les  spectacles. 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  5  et  les  lois  et  arrêtés 
subséquents  qui  ont  établi  et  prorogé  temporairement 
la  taxe  iau  profit  des  pauvres,  d'un  décime  par  franc 
en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonne- 
ment dans  tous  les  spectacles  où  l'on  donne  des 
pièces  de  théâtre,  et  du. quart  de  la  recette  brute, 
dans  les  bah  et  autres  amusements  publics; — Vu  le 
décret  du  9  décembre  1809,  portant  que  les  droits 
continueront  d'être  indéfiniment  perçus,  ainsi  qu'ils 
l'ont  été  pendant  le  cours  de  cette-  année  et  des  an- 
nées antérieures,  et  en  exempte,  toutefois,  l'augmen- 
tation mise  au  prix  ordinaire  des  billets  dans  les  re- 
présentations gratuites  et  à  bénéfice;  —  Vu  les  lots 
des  finances  de  1826  et  des  années  postérieures,  qui 
ont  autorisé,  pour  chaque  année,  la  perception,  con- 
formèfiient  aux  lois  existantes,  du  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  spectacles,  et  du  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  de  réunion  on  de  fêtes  où  l'on 
est  admis  en  payant;— Vu  l'arrêté  du  18  thermidor 
an  XI  qui  attribue  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
le  jugement  des  contestations  relatives  a  la  percep- 
tion des  droits  ci-dessus  mentionnés,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'État  ;— Vu  le  décret  du  8  fructidor  an  XIII, 
qui  ordonne  que  les  poursuites  à  faire  pour  assurer  le 
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recouvrement  des  droits  en  question  seront  dirigées 
suivant  le  mode  fixé  par  les  lois  et  règlements  relatifs 
■atr  recouvrement  des  contributions,  et  que  les  déci- 
,  «Ions  des  conseils  de  préfecture  seront  exécutées  pro- 
visoirement. 

Sur  te  compétence  :  —Considérant  que  les  arrêts 
et  décrets  qui  ont  attribué  au  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  le  jugement  des  contestations  relatives 
aux  droits  dont  H  s'agit,  ne  contiennent  aucune  excep- 
tion applicable,  soit  au  département  de  la  Seine,  soit 
au  cas  où  le  préfet  de  ce  département  aurait  exercé 
l'aotion  tutélaire  que  les  lois  et  règlements  lui  don- 
nent sur  l'administration  des  hospices. 

Au  fond  :  —Considérant  qu'en  ce  qui  est  étranger 
à  la  police  des  spectacles,  les  entreprises  théâtrales 
ne  peuvent  pins  être  regardées,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  que  comme  des  entreprises  industrielles 
dont  les  produits  doivent,  relativement  aux  contri- 
butions, être  régis  par  les  règles  ordinaires;—  Que 
la  taxe  au  profit  des  pauvres  n'est  plus,  dès  lors, 
qu'une  contribution  assise  et  perçue  en  vertu  de  la  loi 
annuelle  des  finances,  en  sus  du  prix  des  billets  d'en- 
trée dans  les  spectacles  ;  qu'ainsi  elle  doit  atteindre 
tous  les  billets  d'entrée  non  gratuits,  nonobstant  les 
combinaisons  qui  tendraient  à  dissimuler  les  prix,  soit 
|»ar  la  vente  des  billets  ailleurs  qu'au  bureau,  soit  en 
les  faisant  servir  au  payement  des  frais; mais  qu'elle 
ne  peuf  s'étendre  aux  billets  d'entrée  qui  ne  donnent 
lieu  au  payement  d'aucun  prix  ou  compensation,  soit 
au  bureau,  soit  ailleurs. 

Art  1".  L'arrêté  rendu  par  le  préfet  de  la  Seine, 
en  conseil  de  préfecture,  le  *7  août  1829,  est  annulé 
seulement  en  ce  qui  touche  les  billets  purement  gra- 
tuits délivrés  sans  fraude  et  conformément  aux  an- 
ciens usages.— 11 -est  maintenu  en  ce  qui  touche  les 
billets  prétendus  gratuits  qui  auraient  été  vendus 
ailleurs  qu'aux  bureaux  ou  donnés  en  payement  de 
frais,  dans  le  but  de  soustraire  à  la  taxe  une  partie  de 
la  recette  brute. 

t.  Les  dépens  sont  compensés. 


1G  août.  —  Cibculaire  relative  aux  cautionnements 
des  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  du  6  juin  4 «30  a 
décidé  que  les  cautionnements  auxquels  sont  assu- 
jettis les  receveurs  des  hospices  et  des  établissements 
île  bienfaisance  seraient,  à  l'avenir,  fournis  en  im- 
meubles ou  en  rentes  sur  l'État. 

L'exécution  de  ces  dispositions  a  éprouvé  quelques 
difficultés,  a  l'égard  des  cautionnements  qui  n'attei- 
gnaient pas  la  somme  de  deux  cents  francs. 

D'après  les  règlements  en  vigueur,  il  n'est  point, 
en  effet,  délivré  d'inscriptions  de  /entes  au-dessous  j 
de  dix  francs  :  d'où  il  suit  que  les  cautionnements  in- 
férieurs à  la  somme  de  deux  cents  francs  ne  peuvent  ! 
pas  être  fournis  en  rentes  sur  l'État,  et  que  les  comp- 
tables sont  dans  l'obligation  de  les  fournir  en  im- 
meubles. Cette  obligation ,  qui  prive  les  receveurs 
d'une  faculté  que  l'ordonnance  du  6  juin  1830  parais- 
sait leur  assurer,  fait  naître,  pour  eux,  des  embarras 
assez  grands.  En  général,  il  n'est  pas  facile  aux  comp- 
tables, à  moins  qu'ils  ne  possèdent  eux-mêmes  des 
immeubles,  d'obtenir,  de  tierces  personnes,  des  cau- 
tionnements immobiliers  d'une  importance  aussi  mi- 
nime; car  peu  de  propriétaires  consentiraient  a  laisser 
prendre  hypothèque  sur  leurs  biens  pour  une  somme 


de  deux  cents  francs,  sans  parler  de  ce  que  les  frais 
de  l'inscription  présenteraient  d'exagéré,  par  compa- 
raison avec  la  modicité  de  la  somme  à  garantir. 

Dans  ces  circonstances,  j'ai  pensé  que  c'était  le  cas 
d'user  de  la  faculté  laissée  au  ministre  par  l'article  4 
de  l'ordonnance  du  «  juin  1830,  d'autoriser  les  rece- 
veurs à  fournir  leur  cautionnement  en  numéraire, 
lorsque  cette  mesure  paraît  commandée  par  l'intérêt 
général  du  service.  J'ai,  en  conséquence,  décidé  que, 
toutes  les  fois  que  les  cautionnements  à  fournir  par  les 
receveurs  d'hospices  et  d'établissements  de  bienfai- 
sance ne  s'élèveront  pas  h  deux  cents  francs,  ils  pour- 
ront être  versés  en  numéraire  à  la  caisse  du  mont- 
de-piété  le  plus  voisin,  conformément  à  l'ordonnance 
du  31  octobre  182 1  ;  à  moins  que  les  comptables  ne 
préfèrent  les  fournir  en  immeubles,  d'après  la  règle 
générale  posée  dans  l'ordonnance  du  6  juin  1830. 

Vous  n'aurez  donc  plus,  à  cet  égard,  Monsieur  le 
préfet t  a  recourir  particulièrement  a  mon  autorisation. 
Quant  aux  autres  exceptions  qu'il  s'agirait  d'autoriser, 
je  ne  pu|s  que  tous  rappeler  que  vous  ne  devez  m'en- 
tretenir  des  demandes  qui  vous  seraient  laites,  pour 
obtenir  l'autorisation  de  fournir  les  cautionnements 
en  deniers,  que  lorsque  ces  demandes  seront  appuyées 
sur  des  motifs  paissants  ou  sur  l'intérêt  général  do 
service. 

L'ordonnance  du  6  juin  4830  n'ayant  statué  que 
pour  l'avenir,  il  en  est  résulté  qu'un  grand  nombre 
de  cautionnements  sont  encore  déposés  dans  les 
caisses  des  monts-de-piété,  qui  en  payent  l'intérêt 
aux  comptables. 

Mais  le  modo  suivi  jusqu'à  ce  jour,  pour  le  paye- 
ment de  ces  intérêts,  a  excité,  de  la  part  des  rece- 
veurs, des  réclamations  qui  m'ont  paru  fondées,  et 
j'ai  dû  m'occuper  des  moyens  d'y  faire  droit.  Le  plus 
grand  nombre  de  ces  receveurs  sont  domiciliés  à  des 
distances  éloignées  de  l'établissement  dépositaire;  de 
sorte  que,  pour  toucher  des  sommes  très-modiques, 
ils  sont  dans  la  nécessité  de  constituer  des  fondés  de 
pouvoir,  ce  qui  leur  est  onéreux  sous  plus  d'un  rap- 
port. 

J'ai  pensé  qu'il  serait  avantageux  pour  ces  comp- 
tables d'organiser  oe  service  de  manière  à  ce  que  les 
intérêts  des  cautionnements,  versés  par  eux  en  nu- 
méraire dans  les  caisses  des  monts-de-piété,  leur  fus- 
sent payés  à  domicile;  Je  me  suis,  à  cet  effet,  con- 
certé avec  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  consenti 
à  ce  que  ce  payement  fût  fait  par  l'intermédiaire  des 
agents  du  recouvrement  des  contributions  directes, 
d'après  les  règles  suivantes,  arrêtées  entre  nous,  et 
auxquelles  vous  engagerez  les  administrations  des 
monts-de-pieté  à  se  conformer  exactement  : 

Les  monls-de-piété  dépositaires  de  cautionnements 
devront,  chaque  année,  dresser  l'état  des  receveurs  a 
qui  des  intérêts  sont  dus,  avec  le  décompte  de  la 
somme  revenant  à  chacun  d'eux  ;  et  cet  état  sera  or- 
donnancé par  l'ordonnateur  des  dépenses  de  l'établis- 
sement. Le  caissier  du  mont-de-piété  fera  de  cet  état, 
qui  aura  dû  lui  être  remis,  des  extraits  séparés,  en 
ce  qui  concerne  chaque  receveur,  les  certifiera  con- 
formes à  l'état  général  ordonnancé,  et  les  remettra 
au  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  où  est 
situé  le  mont-de-piété;  il  versera,  en  même  temps,  a 
la  caisse  de  ce  comptable,  qui  lui  en  donnera  récépissé, 
la  somme  nécessaire  au  payement  des  décomptes  d'in- 
térêts portés  dans  lesdits  états.  Ces  extraits  seront 
ensuite,  d'après  le  mode  qui  sera  indiqué  par  M.  le 
ministre  des  finances  a  MM.  les  receveurs  généraux 
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et  particuliers,  transmis  aux  percepteurs  des  com- 
munes dans  lesquelles  sont  situés  les  établissements 
de  bienfaisance,  dont  les  receveurs  sont  titulaires  de 
cautionnements,  et  le  payement  en  sera  frit  par  tes 
comptables  aux  parties  intéressées,  qui  leur  donneront 
quittance.  Les  extrait*  acquittés  retourneront  enfin 
au  mont-de-piété  par  l'intermédiaire  du  receveur  des 
finances,  entre  les  mains  duquel  ils  avaient  été  remis, 
et  qui  en  avait  reçu  le  montant. 

Le  caissier  du  mont-de-piété  constatera  cette  ope» 
ration  dans  ses  écritures,  de  la  manière  indiquée  par 
l'instruction  du  33  juillet  1828  aux  receveurs  des  hos- 
pices, en  ce  qui  concerne  le  payement  des  mois  de 
nourrice  des  enfants  trouvés  par  les  percepteurs. 

Les  mesures  qui  précèdent  ne  seront  point  appli- 
quées à  l'égard  des  receveurs  d'hospices  ou  d'établis- 
sements charitables  situés  dans  l'arrondissement 
même  du  mont-de-piété.  Dans  ce  cas,  les  intérêts  des 
cautionnements  continueront  a  être  payés  a  la  caisse 
du  mont-de-piété,  comme  par  le  passé. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  préfet,  donner  aux 
administrations  des  monts-de-piété  et  des  hospices 
connaissance  de  ces  dispositions,  dont  l'exécution  est 
facile,  et  dans  lesquelles  les  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  verront  une  preuve  nouvelle  de  la 
sollicitude  de  l'administration  supérieure  à  leur  égard. 


15  septembre.—  Circulaire  du  ministre  des  finances 
concernant  l'établissement  d'un  journal  de  quittances 
timbrées. 

Une  décision  ministérielle  du  7  novembre  1821 , 
Monsieur,  dont  les  dispositions  sont  rappelées  dans 
l'instruction  générale  du  15  décembre  1826 ,  articles 
880  et  590  (1  ),  porte  en  substance  que  les  receveurs  des 
communes  et  d'établissements  publics  sont  tenus , 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  délivrer,  sans 
frais ,  pour  chaque  somme  versée  à  leur  caisse ,  nn 
bulletin  de  payement  détaché  du  livre  à  souche,  sauf, 
lorsque  la  somme  reçue  excède  dix  francs ,  à  donner 
en  outre  au  débiteur,  et  à  ses  frais,  une  quittance  sur 
papier  timbré. 

Cependant  il  a  été  exposé  que ,  dans  plusieurs  dé- 
partements, des  individus,  débiteurs  envers  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  de  sommes  au- 
dessus  de  dix  francs  ,  refusaient ,  lors  du  payement , 
de  recevoir  une  quittance  timbrée ,  se  contentant  du 
bulletin  détaché  du  journal  à  souche ,  et  que  les  pré- 
posés de  l'enregistrement  avaient  dû  fréquemment 
constater  cette  contravention  à  la  loi  du  13  brumaire 
an  VU  sur  le  timbre,  dans  des  procès-verbaux  ,  sur 
le  vu  desquels  les  receveurs  avaient  été  condamnés  a 
des  amendes  considérables. 

Les  poursuites  exercées  à  cette  occasion  par  les 
préposés  de  l'enregistrement ,  et  les  condamnations 
qui  en  avaient  été  la  suite  ont  été  reconnues  entiè- 
rement conformes  aux  dispositions  des  lois  sur  la  ma- 
tière :  en  effet,  d'une  part ,  la  loi  du  f 3  brumaire 
an  VU  assujettit  à  la  formalité  du  timbre  «  fat»  actes 

•  et  écritures ,  soit  publics  soit  privés,  devant  ou 

•  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour  obligation, 

•  décharge,  justification ,  demande  ou  dépense.  »  Et 
si,  de  l'autre,  l'article  1248  du  Code  civil  met  les 
frais  de  payement  a  la  charge  du  débiteur ,  l'article 
75  de  la  loi  du  88  avril  1816  déclare  le  créancier 
solidaire  du  payement  des  amendes  encourues  pour 

(i)  Voir  malateitni  no>truclion  d«"i7J*U«  iSiO  «rlicle  1227. 


contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  des  quittances. 

Il  importait  donc  de  modifier  la  décision  du  7  no- 
vembre 1821 ,  de  manière  à  préserver  les  receveur* 
des  communes  et  établissements  publies  des  eoosé-  . 
quences  que  continueraient  d'avoir  pour  eux  toutes 
délivrances  nouvelles  de  quittances  sur  papier  libre 
pourdes  sommes  au-dessus  de  dix  francs. 

Par  ces  motifs ,  tes  dispositions  suivantes  ont  été 
arrêtées: 

A  partir  du  1"  janvier  prochain ,  tout  receveur 
municipal  ou  d'établissement  public  tiendra»  indépen- 
damment du  journal  a  souche  unique ,  sur  lequel  il 
continuera  a  transcrire  successivement  tontes  ses 
recettes  sans  exception,  un  registre  de  quittances 
timbrées  à  l'extraordinaire»  d'un  nombre  de  feuilles 
proportionné  à  l'importance  des  communes  ou  éta- 
blissements. Ce  livre  sera  établi  conformément  au 
modèle  adopté. 

Le  payement  de  toute  somme  a  laquelle  les  disposi- 
tions de  l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil 
seront  reconnues  applicables  devra  ^tre  enregistré 
sur  le  livre  à  souche  général ,  dans  la  forme  et  avec 
les  développements  ordinaires  ;  seulement  le  bulletin 
de  payement  adhérent  à  la  souche  de  ce  journal  ne 
sera  point  détaché ,  mais  laissé  en  blanc  et  simple- 
ment biCfé.  L'enregistrement  sera  immédiatement 
après  transporté  sous  le  même  numéro  d'ordre,  mais 
avec  une  mention  très-sommaire ,  sur  le  livre  de 
quittances  timbrées,  duquel  sera  détachée  une  quit  - 
tance,  pour  être  remise  à  la  partie  versante ,  qui  sera 
tenue  d'en  payer  le  prix. 

En  cas  de  refus  par  la  partie  versante  d'accepter 
la  quittance  dont  il  s'agit ,  le  payement  devra  être 
seulement  constaté  sur  le  journal  h  souche  général , 
sans  qu'aucune  espèce  de  reçu  ou  quittance  puisse 
être  délivré  au  débiteur;  il  sera  fait  mention,  sur  le 
bulletin  attenant  à  la  souche,  du  motif  qui  n'aura  pas 
permis  au  comptable  de  délivrer  de  quittance  timbrée. 
11  résulte  de  cette  disposition  que  le. receveur  ne 
devra  transcrire  sur  le  livre  de  quittances  le  paye- 
ment d'une  somme  excédant  dix  francs,  qu'après  s'être 
assuré  préalablement  que  la  partie  versante  consent 
à  payer  le  coût  du  timbre. 

Le  receveur  général  fera  l'avance  du  prix  de  timbre 
du  livre  de  quittances  dont  il  s'agit,  et  comprendra  la 
dépense  dans  ses  écritures,  au  compte  Fonds  de  co- 
tisations municipales  et  particulières,  et  sur  le  livre 
auxiliaire,  au  compte  déjà  ouvert  sous  le  titre  de  Fonds 
destinés  aux  frais  de  timbre  et  d'impressions  des 
comptes  et  budgets  des  communes;  il  se  fera  immé- 
diatement rembourser  de  cette  avance  par  les  rece- 
veurs municipaux  et  d'établissements  publies  qui  en 
acquitteront  le  montant ,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, sur  le  produit  de  ses  recettes  courantes,  selon 
ce  qui  est  réglé  par  les  articles  819  et  suivants  de 
l'instruction  générale  du  15  décembre  1826,  pour  les 
frais  de  route  des  voyageurs  indigents,  les  feuilles  de 
passe-ports,  etc. 

Les  receveurs  des  communes  et  établissements 
constateront  cette  opération  sur  leur  grand-livre,  à  un 
compte  d'avance  .intitulé  :  Frais  de  timbre  du  livre 
des  quittances,  dont  le  débit  se  formera  des  rembour- 
sements faits  au  receveur  général ,  et  le  crédit ,  des 
sommes  successivement  recouvrées  sur  les  parties 
versantes.  Le  solde  de  ce  compte  figurera  comme  va- 
leur dans  les  états  de  situation  du  receveur ,  et  sera 
justifié  par  le  nombre  de  qui  1  lances  timbrées  restant 
à  employer. 
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Le  livre  de  quittances  timbrées  ne  sert  remplacé 
que  lorsqu'il  sera  entièrement  rempli  1  du  reste,  tou- 
tes les  autres  dispositions  d'ordre  et  de  surveillance 
relatives  à  la*  fourniture ,  à  ^distribution  et  à  la  te- 
nue des  Journaux  a  souche,  sont  applicables  au  registre 
spécial  dont  it  yagit. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
avec  lequel  j'ai  concerté  les  dispositions  de  la  présente 
circulaire,  va  donner  des  instructions  conformes  à 
MM.  les  préfets  pour  qu'ils  en  assurent  l'exécution. 

De  votre  côté ,  je  vous  invite  ,  Monsieur ,  à  vouloir 
bien  donner  connaissance ,  le  plus  promptement  pos- 
sible, aux  percepteurs  receveurs  municipaux  et  d'é- 
tablissements publics  de  votre  département ,  des  dis- 
positions qui  précèdent,  et  à.  tenir  la  main  à  ce  qu'elles 
soient  ponctuellement  exécutées. 


24  septembre.  —  Arrêté  du  ministre  du  commerce 
relatif  a  l'organisation  de*  bureaux  de  Ménfai- 
eanee  de  Parie, 

Nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  avril  183t,  relative  à 
l'organisation  des  secours  à  domicile  de  Paris. 

Vu  le  projet  de  règlement ,  rédigé  par  le  préfet  de 
la  Seine,  en  exécution  de  l'article  8  de  cette  ordon- 
nance, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  te  qui  suit  : 

CilAl'lfRB  Ier.—  De  l'organisation  de»  bureaux  de  bleofoUtnce. 

Art.  i".  Les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance de  Paris  seront  installés  dans  leurs  fonctions 
par  le  maire  de  chaque  arrondissement  ou  par  l'un 
de  ses  adjoints ,  qui  leur  fera  prêter  serment  et  en 
dru  sera  procès-verbal ,  qui  sera  envoyé  au  préfet  du 
département  de  la  Seine. 

Conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale 
du  29  avril  1831,  le  bureau  sera  présidé  par  le  maire 
de  l'arrondissement  ou  par  l'un  de  ses  adjoints. 

t.  Les  administrateurs  désigneront ,  chaque  année, 
par  la  voie  du  scrutin,  un  vice-président  et  un  se- 
crétaire trésorier  honoraire. 

3.  Le  .vice-président  présidera  en  l'absence  du 
maire  et  de  ses  adjoints. 

Le  secrétaire  trésorier  honoraire  aura  la  surveil- 
lance de  la  comptabilité  en  deniers  et  en  matières. 
Il  dirigera  et  surveillera  la  tenue  du  registre  des 
délibérations  et  la  correspondance  du  bureau. 

4.  Les  fonctions  du  bureau  de  bienfaisance  con- 
sistent ,* 

1°  Bans  la  répartition  [et  l'emploi  de  tous  les 
secours  mis  à  leur  disposition  par  l'autorité  admi- 
nistrative ou  par  les  particuliers; 

2»  Dans  la  surveillance  et  l'administration  des  éta- 
blissements charitables  entretenus  par  les  bureaux. 

Chaque  administrateur  sera  chargé  spécialement  du 
service  des  secours  dans  chacune  des  douze  divisions 
d'arrondissement  dont  il  est  parlé  à  l'article  10. 

5.  Les  commissaires  de  bienfaisance  et  les  dames 
de  charité  concourent  aux  distributions  de  secours  ; 
ils  prennent  et  donnent  des  renseignements  sur  les 
demandes  des  indigents,  visitent  ceux  qui  sont  secou- 
rus par  le  bureau ,  afin  de  constator,  s'il  y  a  lieu,  les 
changements  de  domicile,  et  de  connaître  leur  con- 
duite et  l'état  de  leur  famille. 

•.  Les  commissaires  de  bienfaisance  et  les  dames 


de  charité  seront  spécialement  attachés  à  chacun  de» 
quartiers  et  des  divisions  d'arrondissements. 

V,  Le  bureau  s'assemblera  à  jour  û\e9  et  au  moins 
deux  fois  par  mois.  Il  ne  pourra  délibérer,  s'il  ne  se 
trouve  sept  membres  présents. 

Les  commissaires  et  les  dames  de  charité  qu'il 
croira  utile  d'inviter  à  ses  séances  y  auront  voix  con- 
sultative. 

Le  président  convoquera  des  assemblées  extraor- 
dinaires quand  il  le  jugera  nécessaire. 

Le  bureau  tiendra  ses  séances  dans  un  des  établis- 
ments  de  secours  de  l'arrondissement ,  ou  dans  tout 
autre  lieu  qui  sera  désigné  par  lui  de  concert  avec 
le  maire  président ,  ou ,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet  de 
la  Seine. 

Le  membre  de  la  commission  administrative  des 
hospices,  chargé  de  la  quatrième  division,  aura  la  fa- 
culté d'assister  aux  séances,  mais  seulement  avec 
voix  consultative. 

H.  Chaque  bureau  tiendra,  dans  la  première  se- 
maine d'avril. ,  une  assemblée  générale,  a  laquelle  se- 
ront invités  tous  les  commissaires ,  les  liâmes  de  cha- 
rité, les  médecins  et  les  sages-femmes.  On  rendra 
compte,  dans  cette  réunion,  des  travaux  de  l'année 
précédente,  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l'exer- 
cice écoulé,  et  de  la  situation  des  divers  établisse- 
ments de  secours  de  l'arrondissement. 

On  recueillera  les  observations  et  les  propositions 
faites  par  les  personnes  appelées  à  cette  séance,  et  le 
procès-verbal  en  sera  adressé  au  préfet  de  la  Seine 
par  l'intermédiaire  du  conseil  général  des  hospices , 
avec  ses  observations  et  son  avis. 

9.  Le  premier  mercredi  du  mois  de  mai ,  le  pré- 
sident de  chaque  bureau  et  deux  membres  désignés 
par  les  administrateurs  de  chaque  arrondissement  se- 
ront invités  à  une  séance  du  conseil  général  des 
hospices ,  dans  laquelle  il  sera  rendu  un  compte  som- 
maire des  fonds  consacrés  au  service  des  secours  et 
des  besoins  des  indigents  de  chaque  arrondissement. 
On  y  entendra  les  différentes  observations  ou  propo- 
sitions qui  seront  présentées  au  nom  des  bureaux.  Les 
observations  des  bureaux  seront  transmises  au  préfet 
avec  l'avis  du  conseil ,  pour  y  donner  la  suite  conve- 
nable et  en  informer  le  ministre. 

it>.  Chaque  arrondissement  sera  divisé  en  quatre 
quartiers  correspondants  aux  quartiers  municipaux , 
et  dont  chacun  se  subdivisera  ensuite,  suivant  les 
besoins,  en  plusieurs  divisions,  de  telle  sorte  que  le 
nombre  en  soit  égal  à  celui  des  administrateurs. 

1 1 .  Il  sera  affecté  à  chacun  des  douze  bureaux  au- 
tant de  maisons'  de  secours  et  d'établissements  de 
charité  que  le  nombre  des  pauvres,  les  besoins  et  les 
convenances  de  l'arrondissement  pourront  l'exiger. 

it.  Le  secrétaire  trésorier  assistera,  avec  voix 
consultative,  aux  séances.  Il  sera  chargé  de  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  et  de  la  tenue  des  registres , 
de  préparer  la  correspondance  officielle  du  bureau  et 
de  la  présenter  à  la  siguature  du  président. 

1  S.  La  caisse  du  bureau  et  la  garde  des  magasins 
seront  confiées  exclusivement  au  secrétaire  trésorier, 
qui  sera  assujetti  pour  le  service  à  toutes  les  obliga- 
tions imposées  aux  comptables  des  deniers  publics. 

14.  Aucune  recette  ni  aucune  dépense  ne  pourront 
en  conséquence  être  faites  que  par  le  secrétaire  tré- 
sorier. 

Le  président ,  les  administrateurs  et  les  commis- 
saires seront  étrangers  a  tout  maniement  de  deniers, 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  57. 
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ts.  Les  traitements  et  les  cautionnements  des  se- 
crétaires trésoriers  seront  fixés  par  le  préfet  de  la 
Seine ,  sur  l'avis  do  conseil  général  des  hospices. 

16.  11  pourra  leur  être  adjoint ,  par  décision  du 
préfet,  et  sur  les  propositions  du  bureau  et  l'avis  du 
conseil  des  hospices,  un  ou  plusieurs  employés  pour 
les  écritures  du  bureau. 

i  9.  Les  dispositions  relatives  à  la  nomination  des 
secrétaires  trésoriers  et  à  la  fixation  des  traitements 
sont  également  applicables  aux  employés  qui  leur  sont 
adjoints.  , 

18.  Il  y  aura  prés  de  chaque  bureau,  dans  la  pro- 
portion qui  sera  fixée  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur 
l'avis  du  conseil  des  hospices  et  la  proposition  des*  bu- 
reaux, 

Des  médecins  et  chirurgiens, 
Des  sages-femmes , 
Des  sœurs  de  chanté , 

Des  maîtres  et  maltresses  d'école,  et  des  salles  d'à* 
sile  pour  l'enfance. 

19.  Le  traitement  de  celles  des  personnes  men- 
tionnées dans  l'article  précédent ,  dont  les  fonctions 
ne  doivent  pas  être  gratuites,  sera  réglé  par  le  préfet, 
sur  les  propositions  du  bureau  et  l'avis  du  conseil  des 
hospices. 

9*.  Les  médecins ,  chirurgiens  et  les  sages-femmes 
sont  nommés  par  le  préfet,  sur  des  listes  triples  de 
candidats  formées  par  les  bureaux  de  charité,  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents. 

91.  Les  médecins,  chirurgiens  et  les  sages-femmes 
sont  nommés  pour  cinq  ans  et  peuvent  toujours  être 


9t.  Aucun  médecin,  chirurgien  ni  sage-femme  ne 
peut  être  destitué  que  par  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion du  bureau  de  bienfaisance,  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  hospices  et  celui  du  préfet. de  la  Seine  ;  mais, 
en  cas  d'urgence  ,  et  sur  la  demande  du  bureau  de 
bienfaisance,  le  préfet  pourra  prescrire  la  suspension 
provisoire. 

9  S.  Pour  être  nommé  médecin  ou  chirurgien  au- 
près des  bureaux  de  bienfaisance  ,  il  faut  avoir  été 
reçu  docteur  et  demeurer  sur  le  territoire -de  l'arron- 
dissement. 

94.  Les  fonctions  de  médecin  d'un  bureau  de  cha- 
rité sont  incompatibles  avec  celles  d'administrateur 
du  même  bureau. 

9*.  Apres  vingt  ans  de  service,  les  médecins  et 
les  chirurgiens  peuvent  recevoir  du  ministre,  sur  la  de- 
mande des  bureaux  de  bienfaisance  auxquels  ils  ont  été 
attachés,  et  sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  le  titre 
de  médecins  ou  chirurgiens  honoraires  du  bureau  ;  ils 
seront  aptes,  en  cette  qualité ,  a  faire  partie  des  réu- 
nions que  le  bureau  convoque  pour  y  traiter  des  ob- 
jets qui  intéressent  le  service  de  santé  dans  l'arron- 
dissement. 

96.  Les  médecins  et  chirurgiens  visitent  les  ma- 
lades indigents  qui  les  appellent  ou  qui  leur  sont  in- 
diqués par  les  administrateurs,  les -commissaires  et 
les  dames  de  charité. 

97.  Ils  font  les  opérations  et  même  les  pansements 
lorsque  les  sœurs  de  charité  ne  les  peuvent  pas 
faire,  a  raison  de  l'état  des  malades  ou  du  pansement. 

98.  Les  médecins  et  chirurgiens  donnent  des  con- 
sultations gratuites  aux  pauvres,  dans  les  maisons  de 
secours  ou  autres  lieux  désignés  par  le  bureau,  et  à 
des  jours  et  heures  fixes,  qui  sont  déterminés  d'a- 
vance dans  une  réunion  extraordinaire  et  annuelle  du 


bureau,  où  doivent  être  appelés  les  médecins,  les  chi- 
rurgiens et  les  sages-femmes. 

Cette  réunion  est  indépendante  de  l'assemblée  ex- 
traordinaire indiquée  ^l'article  8.        • 

99.  Les  sages-femmes  font  les  accouchements,  et 
donnent  leurs  soins  aux  indigentes  enceintes  et  en 
couche. 

Elles  doivent  appeler  un  chirurgien  quand  les  ac- 
couchements présentent  des  difficultés. 

30.  Les  administrateurs  déterminent,  sous  l'appro- 
bation du  préfet,  à  quelle  communauté  il  sera  demandé 
des  sœurs  pour  le  service  du  bureau. 

Les  sœurs  doivent  visiter  a  domicile  les  indigents 
malades,  les  panser  au  besoin,  préparer  et  distribuer, 
sur  les  ordres  des  médecins ,  les  tisanes  et  les  médi- 
caments simples  qui  seront  indiqués  dans  le  nouveau 
formulaire  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Elles  pourront  être  chargées,  en  outre,  par  le  bu- 
reau de  faire  certaines  distributions  de  secours  en 
nature,  mais  toujours  avec  la  participation  et  sous  la 
responsabilité  des  secrétaires-trésoriers. 

S 1 .  Provisoirement  les  maîtres  et  maltresses  d'é- 
cole seront  nommés  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  bureau  ;  Us  peuvent  être  choisis  parmi  les  laïques 
ou  les  membres  d'une  communauté  religieuse  ;  dans 
ce  cas,  les  bureaux  seront  tenus,  ainsi  que  les  maîtres 
et  maîtresses  qu'ils  emploient ,  de  se  conformer  eu 
tout  point  aux  règlements  de  l'autorité  sur  l'enseigne- 
ment primaire. 

Les  maîtres  et  riattresses  des  salles  d'asile  seront 
nommés  dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement 
spécial  approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine  le  23  février 
1830,  en  exécution  de  la  décision  du  ministre  de  l'in- 
térieur, en  date  du  7  décembre  18-#. 

CHAPlTRK  II.  —  De»  per$onne$  à  $ecourir  et  âet  êeeourt  à 
donner. 

99.  Les  secours  qu'accordent  les  bureaux  de  bien- 
faisance sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Ils  sont  ordinaires  et  amweU  pour 

Les  aveugles, 

Les  paralytiques, 

Les  caneérés, 

Les  infirmes, 

Les  vieillards  de  £5  à  80  ans. 

Ils  sont  extraordinaire*  et  temporaire*  pour 

Les  blessés, 

Les  malades, 

Les  femmes  en  couche  ou  les  nourrices  ayant  d'au- 
tres enfants  à  soutenir,  ou  se  trouvant  sans  aucun 
moyen  d'existence, 

Les  enfants  abandonnés, 

Les  orphelins, 

Les  chefs  de  famille  ayant  à  leur  charge»  des  enfants 
en  bas  âge, 

Les  personnes  qui  se  trouvent  dans  des  cas  ex- 
traordinaires et  imprévus. 

93.  Les  blessures ,  les  maladies  ou  les  infirmités 
seront  constatées  par  le  médecin  du  bureau  de  bien- 
faisance. 

34.  Nul  indigent  ne  recevra  de  secours ,  s'il  ne 
justifie  pas  qu'il  envoie  ses  enfants  a  l'école,  ou  s'il 
refUse  de  les  faire  vacciner. 

3 5.  Les  secours  seront,  le  plus  possible,  distribués 
en  nature,  et  les  bons  portés  par  les  commissaires  et 
les  dames  de  charité,  au  domicile  des  indigents  ;  on 
s'appliquera  surtout  à  donner  du  travail  aux  indigents 
valides. 
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96.  Les  bureaux  chercheront  à  multiplier  les  se- 
cours en  travail ,  soit  en  se  mettant  en  relation  avec 
les  manufacturiers  ou  maîtres-artisans,  auxquels  ils 
pourraient  adresser  les  indigents  sans  ouvrage,  soit 
en  proposant  l'établissement  d'ateliers  de  charité. 

37.  Les  secours  en  argent  ne  devrout  être  dé- 
livrés que  par  l'intermédiaire  du  secrétaire  trésorier. 

Cette  règle  ne  pourra  recevoir  d'exception  que  sur 
la  demande  expresse  do  bureau,  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  centimes  mis  annuellement  à  la  disposition 
des  administrateurs  pour  secours  d'Urgence  aux  mé- 
nages indigents  de  l'arrondissement ,  et  à  la  charge 
par  l'administrateur  de  justifier  de  l'emploi  par  des 
états  nominatifs. 

On  ne  pourra  accorder  plus  d'un  franc  par  an  et  par 
ménage. 

38.  Toutes  les  fournitures  nécessaires  au  service 
des  secours  à  domicile  seront,  à  moins  d'une  autori- 
sation spéciale  du  préfet,  adjugées  tous  les  ans  par 
chaque  bureau,  en  séance  publique. 

Les  cahiers  des  charges  devront  être  approuvés  par 
le  préfet. 

Il  n'y  aura  point  d'adjudication  pour  celles  de  ees 
fournitures  qui  pourraient  être  livrées  par  l'admi- 
nistration des  hospices. 

39.  Les  substances  simples,  qui  seront  indiquées 
par  le  formulaire  comme  pouvant  être  mises  a  la  dis- 
position des  soeurs ,  seront  fournies ,  tous  les  mois, 
par  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux ,  sur  les  bons 
du  bureau. 

CHAPITRE  III.  —  Comptabilité. 

4#.  Les  ressource»  des  bureaux  se  composent 

Des  fonds  donnés  par  l'administration  des  hospices, 

Des  secours  qu'elle  accorde  en  nature, 

Des  recettes  intérieures  des  bureaux, 

Des  recettes  extraordinaires  faites  avec  ou  sans 
destination  spéciale. 

41.  La  répartition  entre  les  douze  bureaux  de  fonds 
ordinaires  des  secours  à  domicile  sera  arrêtée  par  le 
préfet,  de  l'avis  du  conseil  général  des  hospices,  et  de 
l'avis  préalable  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Cet  avis  sera  donné  par  douze  commissaires  délé- 
gués ,  qui  se  réuniront  a  cet  effet  à  l'administrateur 
des  hospices  chargé  de  la  4«  division. 

43.  Au  mois  de  septembre  de  chaque  année,  cha- 
cun des  bureaux  présentera  un  budget  de  ses  recettes 
et  dépenses  présumées  pour  l'année  suivante. 

Les  budgets,  rédigés  d'après  un  modèle  uniforme, 
seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  des 
hospices. 

43.  Les  secrétaires  trésoriers  rendront  leurs 
comptes  de  gestion  dans  le  délai  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  ordonnances  et  les  instructions  mi- 
nistérielles, sur  la  comptabilité  des  établissements  de 
bienfaisance. 

44.  Le  bureau  rendra  en  outre,  à*la  fin  de  chaque 
année,  un  compte  moral  de  ses  opérations,  suivant 
les  indications  qui  lui  seront  fournies. 

43.  Il  n'existe  qu'une  seule  caisse  pour  toutes  les 
recettes  de  chaque  bureau  :  chaque  secrétaire  tréso- 
rier sera  logé  prés  de  sa  caisse  et  de  son  magasin. 

4H.  Le  secrétaire  trésorier  se  conformera,  pour  la 
tenue  de  ses  écritures,  aux  règles  de  la  comptabilité 
indiquées  dans  l'instruction  ministérielle  du  30  mai 
1887. 

H  tiendra: 

\°  Des  livres  de  détail,  destinés  a  l'enregistrement 


des  recettes  et  des  dépenses,  dans  l'ordre  des  articles 
des  budgets  de  chaque  exercice  ; 

2"  Un  journal  général  servant  de  livre  de  caisse 
pour  l'enregistrement  journalier  des  recettes  et  dé- 
penses, et  présentant,  jour  par  jour,  la  situation  de 
l'établissement  ; 

3»  Un  livre  de  quittances  à  souches,  pour  l'enre- 
gistrement des  recettes; 

4°  Un  livre  pour  le  mouvement  des  magasins. 

Il  tiendra  en  outre  tous  les  autres  livres  auxiliaires 
que  l'administration  jugera  nécessaires  et  notam- 
ment :        • 

1°  Un  livre  sommier  de  tous  ^s  pauvres  incrits  ; 

2°  Un  livre  de  radiation  ; 

3°  Des  bulletins  mobiles  pour  chaque  indigent;  il 
adressera  un  double  de  ces  bulletins  à  l'administra- 
tion des  hôpitaux  ;  et  lui  donnera  connaissance  des 
mutations,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  auront  lieu. 

Il  enverra  au  préfet  de  la  Seine,  tous  les  trimestres, 
un  relevé,  classe  par  classe ,  des  indigents  secourus 
par  les  bureaux,  en  y  joignant  l'état  sommaire  des 
secours  et  distributions,  pendant  le  trimestre  précé- 
dent. • 

CHAPITRE  IV.  —  Disputions  générale: 

4*.  Le  membre  de  la  commission  administrative 
des  hospices,  chargé  de  la  quatrième  division,  s'oc- 
cupera de  tous  les  détails  relatifs  à  l'administration 
des  bureaux  de  bienfaisance,  veillera  à  l'exécution  des 
mesures  prescrites  par  l'autorité,  et  correspondre, 
pour  le  service,  avec  les  bureaux  et  secrétaires  tré- 
soriers. 

11  inspectera,  au  moins  deux  fois  par  an,  les  caisses 
de  ces  comptables,  elle  procès-verbal  en  sera  adressé 
au  préfet  de  la  Seine. 

48.  Le  service  des  secrétaires  trésoriers  pourra 
être  en  outre  vérifié  et  inspecté,  autant  de  fois  qu'il 
sera  jugé  nécessaire,  par  les  personnes  que  le  préfet 
de  la  Seine  chargera  de  ce  soin. 

49.  II  sera  pourvu  aux  dispositions  de  détails  non 
indiquées  dans  ce  règlement,  par  le  préfet,  sur  l'avis 
du  conseil  général  des  hospices. 

«•.  Toutes  les  dispositions  des  arrêtés  précé- 
dents, contraires  au  présent  ^glement,  sont  rap- 
portées. 

S  i .  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  chargé . 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


13  octobre.— Qwoxxxxce  portant  création  d'un  wmt~ 
de-piété  à  Dieppe. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
—Notre  conseil  d'Etat  entendu  ;— Nous  avons  ordonné' 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Il  sera  formé  dans  la  ville  de  Dieppe 
(Seine-Inférieure)  un  mont  de-pietc  régi,  sous  la  sur- 
veillance du  préfet  et  l'autorité  de  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  par  une  administra 
tion  gratuite  et  charitable  composée  de  cinq  mem- 
bres, et  conformément  à  la  délibération  de  la  com- 
mission des  hospices  du  1â  juillet  dernier  et  aux  dis- 
positions du  règlement,  qui  resteront  annexées  à  la 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 
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3  novembre:  —  Orwmihàuce  relative  a  l'administra- 
tion du  mont-de-piété  de  Paris. 

•Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  du  commerce  et  des-  travaux  publics  ; 
—  Vu  le  décret  du  8  thermidor  an  XIII  (27  juillet 
1805)  et  le  règlement  y  annexé;  —  Vu  notre  ordon- 
nance du  12  janvier  1831;  —  Vu  les  délibérations  du 
conseil  d'administration  du  mont-de-piété  de  Paris, 
des  5, 12  et  13  avril  dernier;  — Vu  l'avis  du  préfet  de 
la  Seine,  du  10  juin  suivant;  — Le  comité  de  l'inté- 
rieur du  conseil  d'Etat  entendu,— Mous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  quit  suit  : 

Art.  Ier.  Le  mont  fle-piété  de  Paris  sera  régi  par 
un  directeur,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'admi- 
nistration créé  par  les  articles  1er  et  2  de  notre  or- 
donnance du  12  janvier  1831,  et  sous  l'autorité  du  pré- 
fet de  la  Seine. 

t.  Le  directeur  aura  sous  ses  ordres,—  Au  chef- 
lieu,  —  Un  contrôleur  qui  sera,  en  outre,' chef  de  la 
comptabilité  ; — Un  inspecteur  ;  —  Un  second  inspec- 
teur faisant  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  d'ad- 
ministration;—Un  caissier;— Un  chef  des  magasins 
et  deux  gardes-magasin  ;  —  Un  garde  du  dépôt  des 
ventes;— A  la  succursale,— Un  sous-directeur;— Un 
garde-magasin;  —  Un  garde  du  dépôt  des  ventes, 
chargé  en  même  temps  des  fonctions  de  sous-caissier. 

S.  Les  directeur,  sous-directeur,  contrôleur,  in- 
specteur, caissier  et  chef  des  magasins,  seront  nommés 
par  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  la  présentation  de  trois  candidats  pour  chaque 
place ,  qui  lui  sera  faite  par  le  préfet  de  la  Seine. 
Tous  les  autres  agents,  préposes  et  employés,  seront 
nommés  par  le  préfet,  sur  deux  listes  de  deux  can- 
didats pour  chaque  place,  présentées,  l'une,  par  le 
conseil  d'administration,  et  l'autre  par  le  directeur.— 
Toutefois  les  employés  des  magasins  seront  nommés 
par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présen- 
tée par  le  chef  des  magasins. 

4.  Le  caissier,  le  chef  des  magasins,  les  gardes-ma- 
gasin, les  gardes  des  dépôts  des  ventes,  seront  tenus 
de  fournir,  pour  garantie  de  leur  gestion,  des  cau- 
tionnements dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  do^conseil  d'administration  et  l'a- 
vis du  préfet,  conformément  au  règlement  de  ther- 
midor an  XIII. 

5.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet  ;  et, 
lorsqu'elles  anront  pour  objet  des  dispositions  régle- 
mentaires, elles  seront  soumises  par  le  préfet  à  l'ap- 
probation du  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

6.  Sont  abrogées  les  dispositions  du  règlement  an- 
nexé au  décret  du  8  thermidor  an  XIII  (27  juillet 
4805),  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  celles  de  la 
présente  ordonnance. 

V.  Notre  ministre  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  chargé,  etc. 


7  novembre.  —  Ordonwaïice  partant  création  d'un 
mont-de-piélé  a  St-Omer. 

Art.  Ier.  Le  mont  de  piété  qui  existe  à  Saint-Omer 
(Pas-de-Calais)  est  et  demeure  maintenu,  et  sera  régi 
conformément  au  règlement  adopté  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville  le  14  mai  1827,  et  annexé  a  la 
présente  ordonnance. 


*.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  chargé,  etc. 


29  novembre.  —  ORoamuacE  qui  soumet  à  des  règles 
de  comptabilité  la  gestion  des  économe*  dans  Us 
hospices  civils  (1). 

Lodis-Pbiuppe,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'administrât io a 
et  à  la  comptabilité  des  établissements  de  bienfai- 
sance; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  dater  du  1"  janvier  1832,  la  gestion 
des  économes  chargés,  dans  les  établissements  de 
bienfaisance,  de  l'emmagasinage  et  île  la  distribution 
des  denrées  et  autres  objets  de  consommation,  sera 
soumise  à  des  règles  de  comptabilité  déterminées  par 
notre  ministre  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  —  Les  comptes  de  cette  gestion  devront  être 
présentés  aux  mêmes  époques  que  ceux  des  recevenrs, 
et  seront  apurés  par  les  commissions  administratives, 
sauf  l'approbation  du  préfet  du  département. 

».  Dans  les  établissements  où  la  valeur  des  denrées 
et  objets  de  consommation  livrés  aux  économes  s'élè- 
vera annuellement  à  vingt  mille  francs  et  au  delà, 
ces  agents  seront  assujettis  à  fournir  un  cautionne- 
ment qui  sera  réglé  d'après  les  mêmes  bases  que  celui 
des  receveurs!— Les  économes  actuellement  en  fonc- 
tions devront  avoir  fourni  le  cautionnement  ci-dessas 
prescrit  au  1er  juillet  prochain  pour  tout  délai. 

S.  Les  receveurs  demeurent  responsables  de  la  ren- 
trée des  revenus  en  nature  appartenant  aux  établis- 
semeuts;  mais  le  cautionnement  qu'ils  fournissent 
pour  cette  partie  de  leur  gestion,  sera  réduit  de" moi- 
tié, à  dater  de  l'époque  où  celui  des  économes  aura 
été' réalisé. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 


29  novembre— Décision  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  prestation  de  serment  des  économes. 

Aucune  disposition,  il  est  vrai,  n'assujettit  formelle- 
ment les  économes  à  la  prestation  du  serment;  mais 
il  est  évident  que  l'article  961  de  l'instruction  géné- 
rale du  ministre  des  finances  du  15  décembre  1826, 
et  l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  6  juin  1830 
qui  imposent  cette  obligation  aux  receveurs  des  hos- 
pices, en  exécution  de  l'article  96  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  sont  applicables,  par  analogie,  aux  écono- 
mes, puisque  ceux-ci  ont  été  assimilés  aux  receveurs 
par  les  règlements,  et  qu'ils  sont  comme  eux,  comp- 
tables, et  tenus  de  fournir  des  cautionnements  j  par 
le  même  motif,  les  actes  de  prestation  de  leur  ser- 
ment doivent  être  soumis  aux  droits  d'enregistrement 
fixé  par  l'article  962  de  l'instruction  générale  pré- 
citée. 

(I)  Voir  l'instruction  du  20  novembre  1836,  rendue  ponr  Vexé- 
collon  de  cette  ordonnant*. 
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98  décembre.  —  Ordox*a*ci  portant  création  d'un 
mont-de-piété  à  Angers. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
—  Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i".  Le  mont-de-piété  créé  à  Angers,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  par  acte  du  17  juin  1684,  sera 
désormais  régi  conformément  aux  dispositions  du  rè- 
glement annexé  à  la  présente  ordonnance. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, est  chargé,  etc. 


31  décembre.— Instruction  sur  la  tenue  d'un  livre 
à  souches  de  quittances  timbrées. 

Monsieur  le  préfet,  l'arrêté  ministériel  du  7  no- 
vembre i«l ,  relatif  à  la  tenue  du  Journal  à  souches 
destiné  à  l'enregistrement  des  recettes  effectuées  par 
les  percepteurs  et  receveurs  des  communes,  des  hospi- 
ces et  des  établissements  publics,  avait  décidé  que  les 
bulletins  de  payement  détachés  de  ce  livre  et  remis 
aux  parties  versantes  ne  seraient  pas  assujettis  à  la 
formalité  du  timbre.  Cette  décision  a  fait  naître  des 
difficultés  sérieuses,  par  suite  desquelles  des  condam- 
nations judiciaires  ont  été  prononcées  contre  plu- 
sieurs comptables  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre. 

Cette  circonstance  a  donné  lien  a  un  nouvel  exa- 
men de  la  question  ;  et,  de  concert  avec  M.  le  minis- 
tre des  finances,  j'ai  reconnu  que  la  législation  ne 
permettait  pas  d'exempter  du  timbre  les  bulletins 
détachés  du  Journal  à  souches,  lorsqu'il  s'agit  du 
payement  de  sommes  qui  excédent  dix  francs.  En 
effet,  la  loi  du  13  brumaire  an  VU  assujettit  expres- 
sément cette  formalité  «  tou^actes  et  écritures,  soit 
•  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre 
«  ou  être  produits  pour  obligation,-  décharge,  justifi- 
«  cation,  demande  ou  dépense.  »  Or,  on  ne  peut  se 
refuser  à  reconnaître  que  les  bulletins  dont  il  s'agit 
ont  le  caractère  de  véritables  quittances,  et  qu'ils  sont 
nécessairement  compris  dans  la  catégorie  des  actes 
qui  peuvent  être  produits  pour  décharge,  et  qui  doi- 
vent, comme  tels,  être  soumis  au  timbre. 

11  a  été,  en  outre»  reconnu  que  si  la  partie  versante 
est  plus  que  personne  intéressée  a  ce  qu'une  quittance 
lui  soit  délivrée -pour  établir  sa  libération,  et  si,  par 
conséquent,  c'est  a  elle  à  en  supporter  les  frais,  aux 
termes  de  l'article  1248  du  Code  civil,  le  comptable 
qui  paye  a  aussi  intérêt  a  ce  que  cette  quittance  soit 
rédigée  sur  papier  timbré,  par  la  raison  que  la  loi  du 
28  avril  1816,  article  75,  déclare  que  le  créancier  qui 
délivre  la  quittance  solidaire  du  débiteur  qui  la  re- 
çoit, pour  le  payement  des  amendes  encourues  pour 
contravention  aux  lois  du  timbre;  que  dès  lors  il  a 
droit  d'exiger  que  la  partie  versante,  qui  réclame  un 
titre  constatant  sa  libération,  supporte  les  frais  de 
timbre  de  la  quittance. 

En  résumé,  la  situation  respective  du  comptable  et 
de  la  partie  versante  est  celle-ci  :  toutes  les  fois  que, 
d'après  les  lois  générales  sur  le  timbre,  il  n'existe 
pas  d'exemption  à  cette  formalité,  soit  a  raison  de  la 
quotité  du  payement  (lorsque  la  somme  n'excède  pas 
dix  francs),  soit  à  raison  de  la  destination  des  sommes 
(comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  subventions 
pour  secours  aux  indigents),  la  partie  versante  ne  peut 


exiger  de  quittance,  ou  de  titre  quelconque  portant 
décharge  à  son  profit,  qu'autant  qu'elle  consent  a  sup- 
porter les  frais  du  timbre.  Si  elle  s'y  rerase,  le  comp- 
table ne  peut  sans  doute  pas  la  contraindre  à  prendre 
une  quittance  timbrée;  mais  il  ne  peut  être  contraint 
lui-même  à  délivrer  aucune  quittance.  Il  doit  se  bor- 
ner, dans  ce  cas,  à  faire  écriture  du  payement,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  ci-après;  mais  sans 
remettre  à  la  partie  versante  aucun  titre  écrit  con- 
statant le  versement  effectué.  Dans  ce  cas,  11  n'existe 
point  de  quittance;  et  s'il  en  résulte  plus  tard  pour  le 
débiteur  quelque  inconvénient,  il  ne  peut  l'imputer 
qu'à  lui-même. 

Cette  nouvelle  interprétation  des  dispositions  des 
lois  relatives  au  timbre  rendait  indispensable  d'appor- 
ter quelques  modifications  aux  règles  précédemment 
établies  pour  la  tenue  du  livre  à  souches  et  la  déli- 
vrance des  quittances.  Tel  est  l'objet  des  dispositions 
suivantes,  arrêtées  de  concert  entre  le  ministère  des 
finances  et  le  mien,  et  qui  ont  été  communiquées  a 
MM.  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finan- 
ces, par  une  circulaire  du  15  septembre  dernier: 

«  A  partir  du  l«r  janvier  prochain,  tout  receveur 
«  municipal  ou  d'établissement  public  tiendra,  indé- 
i  pendamment  du  journal  à  souches  unique,  sur  le- 
9 quel  il  continuera  à  transcrire  successivement  tou- 
tes ses  recettes,  tans  exception,  un  registre  de 
q*ttances  timbrées  à  l'extraordinaire,  d'un  nombre 
de  feuilles  proportionné  à  l'importance  des  commu- 
nes ou  des  établissements.  Ce  livre  sera  établi  con- 
formément au  modèle  adopté. 
«  Le  payement  de  toute  somme  à  laquelle  les  dis- 
positions de  l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII  seront  applicables,  devra  être  enregistré  sur 
le  livre  à  souches  général,  dans  la  forme  et  avec  les 
développements  ordinaires;  seulement  le  bulletin 
de  payement  adhérent  à  la  souche  de  ce  journal  ne 
sera  point  détaché,  mais  laissé  en  blanc  et  simple- 
ment biffé.  L'enregistrement  sera  immédiatement 
après  transporté,  sous  le  même  numéro  d'ordre, 
mais  avec  une  mention  très-sommaire  sur  le  livre 
de  quittances  timbrées,  duquel  sera  détachée  une 
quittance  pour  être  remise  à  la  partie  versante,  qui 
sera-  tenue  d'en  payer  le  prix. 
«  En  cas  de  refus,  par  la  partie  versante,  d'ac- 
cepter la  quittance  dont  il  s'agit,  le  payement 
devra  être  seulement  constaté  sur  le  journal  à  sou- 
ches généra],  sans  qu'aucune  espèce  de  reçu  ou  quit- 
tance puisse  être  délivré  au  débiteur;  il  sera  mit 
mention,  sur  le  bulletin  attenant  a  la  souche,  du 
motif  qui  n'aura  pas  permis  au  comptable  de  dé- 
livrer de  quittance  timbrée.  Il  résulte  de  cette  dis- 
position que  le  receveur  ne  devra  transcrire  sur  le 
livre  de  quittances  le  payement  d'une  somme  ex- 
cédant dix  francs  qu'après  s'être  assuré-  préala- 
blement que  la  partie  versante  consent  à  payer  le 
coût  du  timbre. 

«  Le  receveur  général  fera  l'avance  du  prix  de  tim- 
bre du  livre  des  quittances  dont  il  s'agit,  et  en  com- 
prendra la  dépense  dans  ses  écritures,  au  compte 
Fonds  de  cotisations  municipales  et  particulières,  et 
sur  le  livre  auxiliaire,  au  compte  déjà  ouvert  sous 
le  titre  de  Fonds  destinés  aux  frais  de  timbre  et 
impression  des  comptes  et  budgets  des  communes; 
il  se  fera  immédiatement  rembourser  de  cette 
avance  par  les  receveurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  qui  en  acquitteront  le  mon- 
tant, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  sur  le  produit 
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•  de  ses  recette»  Murantes,  selon  qu'il  est  réglé  par 
«  les  articles  819  et  suivans.de  l'instruction  générale 
«  du  15  décembre  1826,  pour  les  frais  de  route  des 
m  voyageurs  indigents,  les  feuilles  de  passe-ports,  etc. 

«  Les  receveurs  des  communes  et  des  étab  isse- 
«  ments  constateront  cette  opération  sur  leur  grand- 
«  livre,  à  un  compte  d'avance  intitulé  :  Fraie  de 
«  timbre  du  livre  de*  quittances,  dont  le  débit  se 
«  formera  des  remboursements   faits   au  receveur 

•  général,  et  le  crédit  des  sommes  successivement  re- 
«  couvrées  sur  les  parties  versantes.  Le  solde  de  ce 

•  compte  figurera  comme  valeur  dans  les  états  de 
«  situation  du  receveur,  et  sera  justifié  par  le  nombre 

•  des  quittances  timbrées  restant  à  employer. 

«  Le  livre  des  quittances  timbrées  ne  sera  rem- 
«  placé  que  lorsqu'il  sera  entièrement  rempli;  du 
«  reste,  toutes  les  autres  dispositions  d'ordre  et  de 

•  surveillance  relatives  à  la  fourniture,  a  la  distribu- 
«  tion  et  à  la  tenue  des  journaux  à  souches  seront 
«  applicables  au  registre  spécial  dont  il  s'agit.  » 

On  avait  pu  conclure  de  cette  dernière  disposition 
que  les  livres  de  quittances  timbrées  ne  pouvaient, 
comme  le  journal  a  souches,  être  imprimés  que  par 
l'imprimerie  royale  ;  mais  j'ai  dû  reconnaître,  de  con- 
cert avec  M.  le  ministre  des  finances,  qu'en  exigeant 
les  différentes  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  pres- 
crites pour  le  journal  à  souches,  il  convenait  cepen- 
dant de  laisser  à  l'industrie  particulière  le  soi*  de 
fournir,  concurremment  avec  l'imprimerie  royale,  les 
livres  de  quittances  timbrées,  comme  cela  a  lieu  pour 
les  autres  registres. 

En  insistant,  Monsieur  le  préfet,  sur  la  disposition 
ci-dessus  indiquée,  et  qui  a  pour  objet  d'interdire  aux 


comptables  de  délivrer  aucun  titre  écrit  constatant 

le  payement  à  la  partie  versante  qui  refuse  de  sui»- 
porter  le  coût  du  timbre  de  la  quittance,  dans  le  cas» 
où  cette  formalité  est  requise,  je  dois  faire  remarquer 
que  cette  disposition  ne  saurait  avoir  pour  objet  d'em- 
pêcher la  partie  versante  de  prendre  elle-même»  d'a- 
près l'indication  du  receveur,  lena  de  l'article  du  re- 
gistre où  le  payement  est  inscrit,  de  manière  à  pou- 
voir réclamer,  plus  tard,  une  quittance  timbrée,  dont 
elle  supporterait  les  frais.  C'est  un  droit  que  je  ne 
pense  pas  que  l'administration  puisse  enlever  aux  jus- 
ticiables. Cette  indication  verbale,  donnée  paur  le 
comptable,  ne  peut  en  rien  compromettre  sa  respon- 
sabilité, puisque,  alors  même  qu'elle  peut  offrir  le 
moyen  de  suivre  ultérieurement  la  trace  du  paye- 
ment, elle  ne  constitue  cependant  par  elle-même  au- 
cune preuve  de  libération  pour  la  partie  versante. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  donner  commu- 
nication des  dispositions  de  la  présente  circulaire  à 
MM.  les  administrateurs  et  receveurs  des  communes 
et  des  établissements  publics  qu'elle  concerne,  et  de 
veiller  a  ce  que  les  mesures  qu'elle  prescrit  soient 
ponctuellement  exécutées,  à  dater  du  1er  janvier  pro- 
chain. 

Je  joins  à  cette  lettre  un  exemplaire  dune  circu- 
laire adressée  par  M.  le  ministre  des  finances  a  MM.  le* 
receveurs  généraux  et  particuliers,  et  qui  contient  la 
solution  de  diverses  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
sur  l'exécution  des  lois  concernant  le  timbre  des  pièces 
de  comptabilité  communale  et  hospitalière.  Il  sera  né- 
cessaire que  les  dispositions  de  cette  circulaire  soient 
également  communiquées  aux  maires  et  aux  i 
sions  administratives  de  votre  département. 


1889. 


26  janvier.  —  Décision  du  ministre  des  finances  qui 
exempte  du  timbre  le  certificat  de  vie  des  enfants 
trouves. 

Pour  obtenir  des  commissions  administratives  des 
hospices  le  payement  des  sommes  qui  leur  sont  dues, 
les  nourrices  d'enfants  trouvés  sont  obligées  de  pro- 
duire des  certificats  des  maires  de  leur  résidence, 
constatant  l'existence  des  enfants  confiés  à  leurs  soins. 

La  commission  des  hospices  de  Cnalons-sur-Marne 
a  demandé  que  ces  certificats  de  vie  fussent  déclarés 
exempts  de  timbre. 

Il  a  été  reconnu  que  les  certificats  dont  il  s'agit 
étant  délivrés  par  les  maires  des  communes  où  les  en- 
fants trouvés  sont  placés  en  nourrice,  sont  compris 
parmi  les  actes  des  autorités  administratives  que  l'ar- 
ticle 80  de  la  loi  du  15  mai  1818  a  exemptés  du  tim- 
bre sur  la  minute  et  même  sur  l'expédition,  quand 
elle  est  remise  à  des  individus  indigents. 

D'un  autre  côté,  une  décision  du  ministre  des  fi- 
nances du  31  décembre  1887,  porte  que  les  certificats 
de  vie  des  pensionnaires  sur  fonds  de  retenue,  dont 
l'indigence  est  constatée,  peuvent  être  écrits  sur  pa- 
pier non  timbré.  Il  semble  qu'il  doit  en  être  de  même 
des  certificats  de  vie  des  enfants  trouvés,  qui  certai- 
nement sont  des  indigents. 

Par  ces  motifs,  lo  ministre  des  finances  a  décidé, 
le  26  janvier  1852,  que  les  certificats  de  vie  des  en- 
fants trouves  délivrés  par  les  maires,  pour  être  joints 


aux  mandats  de  payement  des  sommes  dues  aux  nour- 
rices, ne  sont  pas  sujets  à  la  formalité  du  timbre. 


27  janvier,.—  Ordonnance  portant  création  d'un  mont- 
de  piété  à  Avignon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Tfctat 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
—  Vu  le  règlement  impose  par  l'administration  du 
mont-de-piété  d'Avignon;  l'avis  du  préfet,  notre  con- 
seil d'État  entendu,  etc.; 

Art.  1".  Le  mont-de-piété  qui  existe  à  Avignon 
(Vaucluse)  est  et  demeure  maintenu  :  il  sera  régi  con- 
formément au  règlement  proposé  par  l'administration 
de  cet  établissement,  lequel  est  approuvé,  h  l'excep- 
tion toutefois  du  titre  XII!  de  ce  règlement  concer- 
nant l'établissement  (Tune  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, qui  pourra  devenir  l'objet  d'une  ordonnance 
spéciale.  Ledit  règlement  demeurera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

t.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  chargé,  etc. 


28  janvier.  —  Abrêt  de  la  cour  royale  qui  décide 
que,  par  voie  de  référé,  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  pas  arrêter  l'exécution  des  contrainte*  i  ' 
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niskaUves  délivrées  peur  le  recouvrement  du  droit 
des  pauvres  dans  les  spectacles. 

Une  contrainte  approuvée  par  le  préfet  de  la  Seine 
ayant  été  décernée  par  le  régisseur  du  droit  des  pau- 
vres sur  les  spectacles  contre  un  directeur  de  théâ- 
tres de  Paris,  celui-ci  demanda  en  référé  qu'il  fût  sursis 
à  l'exécution  des  poursuites.  Le  président  du  tribunal 
civil  rendit  en  conséquence  une  ordonnance.  Cette 
ordonnance,  déférée  à  la  cour  royale,  fut  annulée  par 
farrét  suivant  : 

«  La  Cour  , 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  8  fruc- 
«  tidor  an  XIII,  les  poursuites  à  faire  pour  assurer  le 
«  recouvrement  des  droits  des  indigents  sur  les  billets 
«  d'entrée  dans  les  spectacles ,  doivent  être  dirigées 

*  suivant  le  mode  fixé  par  l'arrêté  du  16  thermidor 
«  an  VIII,  et  par  les  autres  lois  et  règlements  relatifs 
«  au  recouvrement  des  contributions  directes  et  indi- 

•  directes; 

«  Considérant  que  l'article  13  de  l'arrêté  du  16 
«  thermidor  an  VIII,  attribuant  au  préfet  le  droit  de 

•  rendre  exécutoires  les  rôles  des  contributions  di- 
«  rectes,  c'est  également  au  préfet  qu'il  appartient  de 

*  donner  la  force  exécutoire  aux  contraintes  décernées 
«  par  le  régisseur  du  droit  des  indigents  pour  le  re- 
«  couvrement  desdits  droits; 

«  Considérant  que  les  règles  relatives  à  l'indépen- 
«  dance  respective  des  tribunaux  et  de  l'administra- 
«  lion  interdisent  à  l'autorité  judiciaire  la  connais- 
«  sancede  l'exécution  des  actes  administratifs; 

«  Déchire  incompétemment  rendue  l'ordonnance  de 
«  référé.  • 


â  mars.  —  Circulaire  relative  aux  voyageurs  indi- 
gents qui  se  rendent  aux  eaux  minérales. 

Monsieur  le  préfet,  diverses  circulaires,  notamment 
celles  des  17  avril  et  10  août  1826,  ont  appelé  l'atten- 
tion des  préfets  sur  les  inconvénients  résultant  des 
fecihtés  accordées,  dans  certains  départements ,  aux 
malades  indigents  qui  voulaient  se  rendre  aux  éta- 
blissements d'eaux  minérales,  dans  l'espoir  d'y  trou- 
ver la  gnérison  de  leurs  maux. 

De  nouvelles  réclamations  m'ayant  été  adressées  à 
ce  sujet,  j'ai  lieu  de  croire  que  les  régies  établies  dans 
les  circulaires  que  je  viens  de  citer  ont  été  quelque- 
fois perdues  de  vue,  et  qu'il  n'est  pas  inutile  de  les 
rappeler,  en  y  ajoutant  quelques  dispositions  qui  me 
paraissent  propres  à  en  mieux  assurer  l'exécution 

L'arrêté  du  27  floréal  en  VII  porte  (art.  6)  que  les 
dépenses  et  frais  de  route  des  indigents  qui  se  pré- 
senteront, en  exécution  de  l'arrêté  du  23  vendémiaire 
précédent,  pour  recevoir  gratuitement  le  secours  des 
eaux  minérales,  seront  à  la  charge  des  communes  qui 
les  auront  adressés,  comme  objet  de  dépense  commu- 
nale. La  circulaire  du  18  messidor  an  VII  explique 
que  les  communes  doivent  pourvoir  a  cette  dépense 
sur  les  revenus  de  leurs  établissements  de  secours  à 
domicile,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  fonds  affec- 
tés aux  dépenses  municipales. 

Dans  toutes  les  autres  instructions,  les  frais  de 
voyage  ou  d'entretien  des  indigents  aux  établissements 
deaux  minérales  ont  été  rangés  parmi  les  dépenses 
communales;  ce  n'est  que  dans  des  cas  d'exception 
tout  particuliers  que  mes  prédécesseurs  s'étaient  ré- 
servé d'allouer  les  sommes  votées  par  les  conseils 


369 

généraux,  sur  les  tonds  départementaux,  pour  subvenir 
à  de  pareilles  dépenses. 

Ce  principe  a  été  trop  souvent  mis  en  oubli  :  on  n'a 
pas  assez  considéré  que  les  fonds  départementaux  ne 
doivent  s'appliquer  qu'aux  dépenses  qui  ont  un  intérêt 
départemental  ;  que  les  secours  aux  indigente  n'ont 
pas,  en  général,  ce  caractère,  et  qu'ils  n'ont  pas  d'ail- 
leurs été  compris  dans  la  nomenclature  des  dépenses 
départementales,  telles  qu'elles  sont  définies  par  les 
lois  de  finances. 

Un  autre  abus  résulte  de  la  délivrance  de  passe- 
ports d'indigents,  avec  secours  de  route,  aux  malades 
et  aux  infirmes  qui  veulent  se  rendre  aux  eaux.  On 
met  ainsi  les  frais  de  voyage  d'un  indigent  à  la  charge 
de  tous  les  départements  qu'il  traverse;  on  induit  en 
erreur  des  malheureux  qui,  munis  d'un  passe-port,  se 
croient  assurés  de  trouver,  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, un  asile  et  des  secours  ;  on  favorise  peut-être, 
sans  le  savoir,  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  inconvénients,  j'ai  ar- 
rêté, de  concert  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qu'il  no  serait  pas  délivré  de  passe-ports,  avec  secours 
de  route,  aux  indigents  qui  voudraient  se  rendre  aux 
divers  établissements  d'eaux  minérales  du  royaume, 
sans  mon  autorisation;  cette  autorisation  sera  person- 
nelle et  ne  pourra  être  accordée  que  d'après  l'avis  du 
maire  et  du  préfet,  et  sur  le  certificat  d'un  médecin, 
constatant  que  les  eaux  sur  lesquelles  le  malade  se 
dirige  conviennent  à  son  état. 

Vous  ne  me  demanderez  cette  autorisation  que  pour 
les  indigents  qui  justifieraient  de  moyens  suffisants 
pour  être  logés  et  nourris,  pendant  la  saison  des 
eaux,  soit  à  l'aide  des  secours  qui  leur  seraient  four- 
nis par  la  charité  particulière,  soit  par  une  allocation 
sur  les  fonds  communaux  ou  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, dans  les  cas  d'exception  que  j'ai  indiqués 
plus  haut.  Afin  d'éviter  que  les  secours,  lorsqu'ils  se- 
ront alloués,  ne  soient  détournés  de  leur  destination, 
vous  pourrez  vous  entendre  avec  les  préfets  des  dé- 
partements où  sont  situés  les  établissements  d'eaux 
minérales,  pour  que  les  frais  d'entretien  soient  avan- 
cés par  ces  établissements,  sauf  remboursement  sur 
les  fonds  qui  doivent  en  supporter  l'imputation. 


17  mars.  —  Décision  du  ministre  du  commerce  rela- 
tive à  la  présidence  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  (1). 

^  Le  ministre  ayant  été  consulté  pour  savoir  si,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  maire,  l'adjoint  doit 
le  remplacer  dans  les  fonctions  de  président  de  la 
commission  administrative  d'un  hospice ,  et  si  par 
conséquent  ces  dernières  n'ont  plus  le  droit  d'élire  un 
vice-président.  Son  excellence  répondit  à  cette  ques- 
tion le  17  mars  1832,  dans  ces  termes  : 

«  Le  maire,  y  est-il  dit,  ne  peut  déléguer  la  prési- 
dence quand  il  n'est  pas  absent  ;  quand  il  l'est,  ou 
quand,  par  une  autre  cadle,  son  adjoint  est  investi 
dé  la  plénitude  de  ses  fonctions,  ce  dernier  peut  pré- 
sider quand  il  le  veut;  mais  s'il  ne  juge  pas  à  propos 
de  le  mire,  les  délibérations  sont  très-valables  quand 
elles  sont  prises  sous  la  présidence  de  l'administra- 
teur choisi  pour  vice-président  par  la  commission  ad- 
ministrative. » 

(l)  Voir  ta  circulaire  du  16  aeptembr»  iMO. 
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17  avril.— Loi  mit  la  contrainte  par  corps.— -Compta- 
bles publics  (titre  H,  section  II). 

TITRE  Ier.  —  Dispositions  relatives  à  la,  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce. 

Art.  1er.  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée, 
sauf  les  exceptions  et  les  modifications  ci-après,  con- 
tre toute  personne  condamnée  pour  dette  commer- 
ciale au  payement  d'une  somme  principale  de  deux 
cents  francs  et  au-dessus. 

9.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce  :  1°  Les  femmes  et  les  filles 
non  légalement  réputées  marchandes  publiques;  — 
*>  Les  mineurs  non  commerçants ,  ou  qui  ne  sont 
point  réputés  majeurs  pour  fait  de  leur  commerce  ;  — 
30  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce,  assignés  devant  ces  tribunaux  en 
reprise  d'instance,  ou  par  action  nouvelle ,  en  raison 
de  Leur  qualité. 

S.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
de  commerce  contre  des  individus  non  négociants, 
pour  signatures  apposées,  soit  à  des  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses,  aux  termes  de  l'article 
lia  du  Gode  de  commerce,  soit  à  des  billets  à  ordre, 
n'emportent  point  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que 
ces  signatures  et  engagements  n'aient  eu  pour  cause 
des  opérations  de  commerce ,  trafic ,  change ,  banque 
ou  courtage. 

4.  La  contrainte  par  corps ,  en  matière  de  com- 
merce, ne  pourra  être  prononcée  contre  les  débiteurs 
qui  auront  commencé  leur  soixante  et  dixième  année. 

5.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  ces- 
sera de  plein  droit  après  un  an,  lorsque  le  montant  de 
la  condamnation  principale  ne  s'élèvera  pas  à  cinq 
cents  francs  ;  —  Après  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
pas  à  mille  francs;  — Après  trois  ans,  lorsqu'il  ne 
s'élèvera  pas  à  trois  mille  francs;  —Après  quatre  ans, 
lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  mille  francs;—  Après 
cinq  ans ,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs  et  au- 
dessus. 

6.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  où 
le  débiteur  aura  commencé  sa  soixante  et  dixième 
année. 

TITRE  II.  —  Dispositions  relatives  a  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile. 

Section  lrV— Confrainlep ar  càrp§  en  matière  civile  ordinaire. 

9.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a 
lieu  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée  en  sera  fixée 
par  le  jugement  de  condamnation  ;  elle  sera  d'un  an 
au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.— Néanmoins,  s'il  s'a- 
git de  fermages  de  biens  ruraux,  aux  cas  prévus  par 
l'article  2002  dû  Code  civil,  ou  de  l'exécution  des  con- 
damnations intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte 
par  corps  n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seule- 
ment aux  juges  la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée 
d*  la  contrainte  ne  sera  que  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus.  ^* 

SRCTW>N  II.  —  Contrainte  par  corps  en  matièra  de  deniers  et 
effetë  mobilier»  publia. 

«.  Sonhsoumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour  rai- 
son de  reliquat  de  leurs  comptes ,  déficit  ou  débet 
constatés  à  lefcr  charge,  et  dont  ils  ont  été  déclarés 
responsables  : -^;  t°  Les  comptables  de  deniers  publics 
ou.  d'effets  mobifters  publics,  et  leurs  cautions;  — 
i°  Leurs  agents  ou^réposés  qui  ont  personnellement 
géré  ou  fait  la  recette;  —  3°  Toutes  personnes  qui 


ont  perçu  des  deniers  pabMcs  dont  elles  n'ont  point 
effectué  le  versement  ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant  reçu 
des  effets  mobiliers  appartenant  a  l'État,  ne  les  re- 
présentent pas ,  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui 
leur  avait  été  prescrit. 

9.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article 
précédent  les  comptables  chargés  de  la  perception  de> 
deniers  ou  de  la  garde  et  de  l'emploi  des  effets  mo- 
biliers appartenant  aux  communes ,  aux  hospices  et 
autres  établissements  publics,  ainsi  que  leurs  caution*, 
et  leurs  agents  et  préposés  ayant  personnellement 
géré  ou  fait  la  recette. 

ÎO.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  *—  1°  Tous  entrepreneurs ,  fournisseurs ,  sou- 
missionnaires et  traitants ,  qui  ont  passé  des  mar- 
chés ou  traités  intéressant  l'Etat,  les  communes,  le* 
établissements  de  bienfaisance  et  autres  établisse- 
ments publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par 
suite  de  leurs  entreprises  ;  —  2°  leurs  cautions  ainsi 
que  leurs  agents  et  préposés  qui  ont  personnellement 
géré  l'entreprise,  et  toutes  personnes  déclarées  res- 
ponsables des  mêmes  services. 

1 1 .  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
tous  redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droits  de 
douanes,  d'octrois  et  autres  contributions  indirectes, 
qui  ont  obtenu  un  crédit,  et  qui  n'ont  pas  acquitte 
à  échéance  le  montant  de  leurs  soumissions  ou  obli- 
gations. 

1 1.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  prononcée, 
en  vertu  des  quatre  articles  précédents ,  contre  les 
femmes  et  les  filles.  —  Elle  ne  pourra  Vôtre  contre 
les  septuagénaires. 

1  S.  Dans  les  cas  énoncés  dans  la  présente  section, 
la  contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu  que  pour 
une  somme  principale  excédant  trois  cents  francs.  — 
Sa  durée  sera  fixée  dans  les  limites  de  l'article  7  de 
la  présente  loi,  paragraphe  1er. 

TITRE  III.—  Dispositions  relatives  à  m  contrainte  par  corps 
contre  les  étrangers. 

14.  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un 
Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en  France 
emportera  la  contrainte  par  corps ,  a  moins  que  la 
somme  principale  de  la  condamnation  ne  soit  infé- 
rieure à  cent  cinquante  francs,  sans  distinction  entre 
les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 

ift.  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais 
après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron- 
dissement duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domicilié 
pourra  ,  s'il  y  a  de  suffisants  motifs ,  ordonner  son 
arrestation  provisoire,  sur  la  requête  du  créancier 
français.  — Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se 
pourvoir  en  condamnation  dans  la  huitaine  de  l'arres- 
tation du  débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci  pourra  de- 
mander son  élargissement.  La  mise  en  liberté  sera 
prononcée  par  ordonnance  de  référé,  sur  une  assi- 
gnation donnée  au  créancier  par  l'huissier  que  le 
président  aura  commis  dans  l'ordonnance  même  qui 
autorisait  l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet  huissier, 
par  tel  autre  qui  sera  commis  spécialement. 

f  e.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou 
cessera  si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur  le  ter- 
ritoire français  un  établissement  de  commerce  ou  des 
immeubles,  le  tout  d'une  valeur  suffisante  pour  assu 
surer  le  payement  de  la  dette,  ou  s'il  fournit  pour 
caution  une  personne  domiciliée  en  France  et  recon- 
nue solvable. 
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19.  La  contrainte  par  corps  exercée  contre  an 
étranger  en  vertu  de  jugement  pour  4ette  civile  ordi- 
fiatre,  ou  pour  dette  commerciale,  cessera  de  plein 
droit  après  deux  ans,  lorsque  le  montant  de  la  con- 
damnation principale  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  cents 
francs;  —  Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
pas  à  mille  francs;  —  Après  six  ans ,  lorsqu'il  ne 
s'élèvera  pas  à  trots  mille  francs;  —  Après  nuit  ans, 
lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  raille  francs;  -  Apres 
dix  ans,  lorsqu'il  •sera  de  cinq  mille  francs  et  an- 
dessus.— S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle 
un  Français  serait  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
les  dispositions  de  l'article  7  seront  applicables  aux 
étrangers,  sans  que  toutefois  le  minimum  de  la  con- 
trainte puisse  être  au-dessous  de  deux  ans. 

18.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette 
commerciale,  jouira  du  bénéfice  des  articles  4  et  6  de 
1a  présente  loi.  En  conséquence ,  la  contrainte  par 
corps  ne  sera  point  prononcée  contre  lui,  ou  elle 
cessera  dès  qu'il  aura  commencé  sa  soixante  et  dixième 
année.  — 11  en  sera  de  même  à  regard  de  l'étranger 
condamné  pour  dette  civile ,  le  cas  de  stellionat 
excepté.  -  La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  pro- 
noncée contre  les  étrangères  pour  dettes  civiles,  sauf 
aussi  3e  cas  de  stellionat,  conformément  au  premier 
paragraphe  de  l'article  9066  du  Gode  civil,  qui  leur 
est  déclaré  applicable. 


TITflK  Wr.  —  ttlapoaitloiift  < 
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19.  La  contrainte  par  corps  n'est  Jamais  pronon- 
cée contre  le  débiteur  au  profit,  —  t°  De  son  mari 
ni  de  sa  femme;  -2° De  ses  ascendants,  descendants, 
frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré.— Les  indi- 
vidus mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus, 
contre  lesquels  il  serait  intervenu  des  jugements  de 
condamnation  par  corps,  ne  pourront  être  arrêtés  en 
vertu  desdits  jugements;  s'ils  sont  détenus,  leur  élar- 
gissement aura  lieu  immédiatement  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

16.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de 
commerce  statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition 
de  leur  jugement  relative  à  la  contrainte  par  corps 
sera  sujette  à  l'appel  ;  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

SA.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  exécutée  contre  le  mari  et  contre  la 
femme  simultanément  pour  la  même  dette. 

S  S.  Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou  exécu- 
teur des  mandements  de  justice  qui ,  lors  de  l'arres- 
tation d'un  débiteur,  se  refuserait  à  le  conduire  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
instance ,  aux  termes  de  l'article  786  du  Code  de 
procédure  civile,  sera  condamné  à  mille  francs  d'a- 
mende, sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  * 

S  S.  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit  consi- 
gner ou  payer  pour  empêcher  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  ou  pour  obtenir  son  élargissement, 
conformément  aux  articles  798  et  800,  paragraphe  % 
du  Code  de  procédure,  ne  seront  jamais  que  les  frais 
de  l'instance,  ceux  de  l'expédition  et  de  la  significa- 
tion du  jugement  et  de  l'arrêt  s'il  y  a  lieu,  ceux  enfin 
de  l'exécution  relative  à  la  contrainte  par  corps  seu- 
lement. 

94.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas 
été  prononcée  pour  dette  commerciale,  obtiendra  son 
élargissement  en  payant  ou  consignant  le  tiers  du 
principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  don- 
nant pour  le  surplus  une  caution  acceptée  par  le 


créancier,  on  reçue  par  le  tribunal  civil  dans  le  res- 
sort duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

*S.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidaire- 
ment avec  le  débiteur  a  payer,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  une  année,  les  deux  tiers  qui  reste- 
ront dus. 

96.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'article 
précédent,  le  créancier,  s'il  n'est  pas  intégralement 
payé,  pourra  exercer  de  nouveau  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur  principal,  sans  préjudice  de 
ses  droits  contre  la  caujUon. 

M.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargisse- 
ment de  plein  droit  après  l'expiration  des  délais  fixés 
par  les  articles  5,  7,  15  et  17  de  la  présente  loi,  ne 
pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  .dettes  contrac- 
tées antérieurement  à  son  arrestation  et  échues  au 
moment  de  son  élargissement,  à  moins  que  ces  dettes 
n'entraînent  par  leur  nature  et  leur  quotité  une  con- 
trainte plus  longue  que  celle  qu'il  aura  subie,  et  qui, 
dans  ce  dernier  cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour 
la  durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

•8.  Un  mois  après  la  promulgation  de  .la  présente 
loi,  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux  aliments  des 
détenus  pour  dettes  devra  être  consignée  d'avance,  et 
pour  trente  jours  au  moins.— Les  consignations  pour 
plus  de  trente  jours  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles 
seront  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  périodes  de 
trente  jours. 

M9.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois,  la  somme 
destinée  aux  aliments  sera  de  trente  francs  a  Paris, 
et  de  vingt-cinq  francs  dans  les  autres  villes,  pour 
chaque  période  de  trente  jours. 

90.  En  cas  d'élargissement,  faute  de  consignation 
d'aliments,  il  suffira  que  la  requête  présentée  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  soit  signée  par  le  débiteur 
détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  ou  même  certifiée  véritable  par  le  gardien,  si 
le  détenu  ne  sait  pas  signer.  —  Cette  requête  sera 
présentée  en  duplicata;  l'ordonnance  du  président, 
aussi  rendue  par  duplicata ,  sera  exécutée  sur  l'une 
des  minutes  qui  restera  entre  les  mains  du  gardien;, 
l'autre  minute  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et 
enregistrée  gratis. 

SA.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'a- 
liments ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour  la  même 
dette. 

at.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du 
Code  de  procédure  civile  sur  l'emprisonnement  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  sont 
applicables  à  l'exercice  de  toutes  contraintes  par 
corps,  soit  pour  dettes  commerciales,  soit  pour  dettes 
civiles ,  même  pour  celles  qui  sont  énoncées  à  la 
deuxième  section  du  titre  11  ci-dessus,  et  enfin  à  la 
contrainte  par  corps  qui  est  exercée  contre  les  étran- 
gers. —  Néanmoins,  pour  les  cas  d'arrestation  provi- 
soire, le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer 
à  l'article  780  du  Gode  de  procédure,  qui  prescrit  une 
signification  et  un  commandement  préalable. 

TITRE  V. —  Dispositions  relatives  à  la  coutrafnie  par  corps 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

as.  Les  arrêts,  jugements  et  exécutoires  portant 
condamnation,  au  profit  de  l'Etat,  à  des  amendes, 
restitutions ,  dommages-intérêts  et  frais  en  matière 
criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police,  ne  pourront 
être  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
que  cinq  jours  après  le  commandement  qui  sera  fait 
aux  condamnés,  à  la  requête  du  receveur  de  l'enre- 

24. 
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gistrenient  et  des  domaines.— Dans  le  cas  où  le  juge- 
ment de  condamnation  n'aurait  pas  été  précédemment 
signifié  au  débiteur,  le  commandement  portera  en 
tête  un  extrait  de  ce  Jugement,  lequel  contiendra  le 
nom  des  parties  et  le  dispositif. —Sur  le  vu  du  com- 
mandement et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  le  procureur  du  roi  adres- 
sera les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force 
publique  et  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécu- 
tion des  mandements  de  justice.  —Si  le  débiteur  est 
détenu,  la  recommandation  pourra  être  ordonnée  im- 
médiatement après  la  notification  dû  commandement. 
S4.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par 
xorps  aura  été  mise  à  exécution  aux  termes  de  l'article 
1  précédent,  subiront  l'effet  de  cette  contrainte  jusqu'à 
-  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des  condamnations  ou 
fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des  domai- 
nes, ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part ,  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment.—La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à 
peine  de  poursuites. 

35.  Néanmoins  les  condamnés  qui  justifieront  de 
leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'ar- 
ticle 420  du  Gode  d'instruction  criminelle,  seront  mis 
en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  contrainte, 
lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécu- 
niaires n'excéderont  pas  quinze  francs;  un  mois  lors- 
qu'elles s'élèveront  de  quinze  à  cinquante  francs  ;  deux 
mois,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations 
.  s'élèveront  de  cinquante  a  cent  francs;  et  quatre  mois 
lorsqu'elles  excéderont  cent  francs. 
«  S6.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cessé  en 
~vertu  de  l'article  précédent,  elle  pourra  être  reprise, 
mais  une  seule  fois ,  et  quant  aux  restitutions,  dom- 
mages et  intérêts  *et  frais  seulement,  s'il  est  jugé  con- 
tradictoirement  avec  le  débiteur  qu'H  lui  est  survenu 
des  moyens  de  solvabilité. 

87.  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps 
exercée  en  vertu  de  l'article  33  est  indépendante  des 
peines  prononcées  contre  les  condamnés. 

S8.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condam- 
nations en  faveur  des  particuliers  pour  réparations 
de  crimes,  délits  ou  contraventions,  commis  à  leur 
préjudice,  seront,  a  leur  diligence,  signifiés  et  exé- 
cutés suivant  les  mêmes-formes  et  voies  de  contrainte 
par  les  jugements  portant  des  condamnations  au  profit 
de  l'État.  —  Toutefois  les  parties  poursuivantes  seront 
tenues  de  pourvoir  à  la  consignation  d'aliments,  aux 
termes  de  la  présente  loi,  lorsque  la  contrainte  aura 
lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  Intérêt. 

SU.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'exoédera 
pas  trois  cents  francs,  la  mise  en  liberté  des  condam- 
nés, arrêtés  ou  détenus  à'  la  requête  et  dans  l'intérêt 
des  particuliers,  ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des 
articles  34,  33  et  36,  qu'autant  que  la  validité  des 
cautions  ou  l'insolvabilité  des  condamnés  auront  été, 
en  cas  de  contestation,  jugées  contradictoirement  avec 
le  créancier.  —  La  durée  de  la  contrainte  sera  déter- 
minée par  le  jugement  de  condamnation  dans  les  li- 
mites de  six  mois  à  cinq  ans. 

40.  Dans  tous  les  cas,  et  quand  bien  même  l'in- 
solvabilité du  débiteur  pourrait  être  constatée,  si  la 
condamnation  prononcée,  soit  en  faveur  d'un  parti- 
culier, soit  en  faveur  de  l'État,  s'élève  à  trois  cents 
francs,  la  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par 
le  jugement  de  condamnation  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  7  de  la  présente  loi.  —  Néanmoins,  si  le 
débiteur  a  commencé  sa  soixante  et  dixième  année 


ayant  le  jugement,  les  juges  pourront  réduire  le  mi- 
nimum à  six  mois,  et  ils  ne  pourront  dépasser  un 
maximum  de  cinq  ans.  —'S'il  atteint  sa  soixante  et 
dixième  année  pendant  la  durée  de  la  contrainte,  sa 
détention  sera  de  plein  droit  réduite  à  la  moitié  ds 
temps  qu'elle  avait  encore  à  courir  aux  termes  du 
jugement. 

41.  Les  articles  19,  21  et  22  de  la  présente  loi  sont 
applicables  à  la  contrainte  par  corps  exercée  par  suite 
des  condamnations  criminelles,  coiwectionnelles  et  de 
police. 

TITRE  VI.  —  Dispositions   franthftlm. 

4t.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  tous  débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes 
civiles  ou  commerciales  obtiendront  leur  élargissement, 
s'il  ont  commencé  leur  soixante  et  dixième  année,  à 
l'exception  toutefois  des  stellionataires,  à  l'égard  des- 
quels il  n'est  nullement  dérogé  au  Code  civil. 

41.  Après  le  même  délai  d'un  mois,  les  individus 
actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  emportant 
contrainte  par  corps  obtiendront  leur  élargissement, 
si  cette  contrainte  a  duré  dix  ans,  dans  les  cas 
prévus  au  premier  paragraphe  de  l'article  7;  et  si 
cette  contrainte  a  duré  cinq  ans,  dans  les  cas  prévus 
au  deuxième  paragraphe  du  même  article,  comme  en- 
core si  elle  a  duré  dix  ans,  et  s'ils  sont  détenus  comme 
débiteurs  ou  rétentionnaires  de  deniers  ou  effets  mo- 
biliers de  l'État,  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

,  44.  Deux  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  étrangers  actuellement  détenus  pour 
dettes,  et  dont  l'emprisonnement  aura  duré  dix  ans, 
obtiendront  également  leur  élargissement. 

45.  Les  individus  actuellement  détenus  pour 
amendes,  restitutions  et  frais,  en  matière  correction- 
nelle et  de  police,  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice 
des  articles  35,  39  et  40,  savoir  :  les  condamnés  a 
quinze  francs  et  au-dessous,  dans  la  huitaine;  et  les 
autres,  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Dispositions  féoéràlef. 

46.  Les  lois  du  15  germinal  an  VI,  du  4  floréal  de 
la  même  année  et  du  10  septembre  1807,  sont  abro- 
gées. Sont  également  abrogées,  en  ce  qui  concerne  la 
contrainte  par  corps,  toutes  dispositions  de  lois  anté- 
rieures relatives  aux  cas  où  cette  contrainte  peut  être 
prononcée  contre  les  débiteurs  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics.  Néanmoins  celles 
de  ces  dispositions  qui  concernent  le  mode  des  pour- 
suites a  exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs,  et  celle 
du  titre  XIII  du  Code  forestier,  de  la  loi  sur  la  pèche 
fluviale,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  au  bénéfice 
de  cession,  sont  maintenues  et  continueront  d'être 
exécutées. 


22  avril.  —  Circulaire  autorisant  les  dépense*  ex- 
4raordinaires  nécessitées  par  le  choléra. 

Monsieur  le  préfet,  l'invasion  du  choléra-mornes, 
qui,  suivant  une  triste  probabilité,  menace  d'attaquer 
successivement  les  diverses  parties  du  royaume,  ren- 
dra nécessaires,  dans  un  grand  nombre  d'hôpitaux, 
des  dépenses  extraordinaires  pour  l'assainissement  des 
locaux,  ou  pour  l'établissement  de  salles  provisoires 
destinées  au  traitement  des  malades.  Les  administra- 
tions charitables  trouveront,  je  n'en  doute  pas,  dans 
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les  conseils  municipaux,  une  assistance  proportionnée, 
autant  qu'il  sera  possible,  a  retendue  du  mal  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  la  bienfaisance  publique  ne  manquera  pas 
de  répondre  à  l'appel  qui  lui  sera  fait  au  nom  des 
indigents. 

Mais,  pour  que  remploi  de  ces  ressources  soif  ré- 
gulièrement fait,  et  pour  que  la  responsabilité  des 
comptables  ne  soit  pas  engagée  par  des  circonstances 
indépendantes  de  leur  volonté,  j'ai  pensé  qu'il  fallait 
adopter,  dès  à  présent  r  des  mesures  telles  que  les 
crédits  supplémentaires  sollicités  par  les  administra- 
tions charitables  pussent  leur  être  accordés  sans  re- 
tard, de  manière  à  concilier  l'intérêt  d'un  service 
urgent  avec  l'observation  des  règles  de  la  compta- 
bilité. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  que  les  crédits  supplé- 
mentaires demandés  par  les  administrations  charita- 
bles des  hospices  dont  je  règle  les  budgets,  et  qui 
auraient  pour  objet  des  dépepses  relatives  à  l'orga- 
nisation des  secours  contre  le  chobéra -raorbus,  seront 
approuvés  par  les  préfets,  dont  les  arrêtés  seront  im- 
médiatement exécutoires* 

Vous  me  rendrez  compte  toutefois  de  la  nature  des 
dépenses  que  vous  aurez  ainsi  autorisées,  et  du  mon- 
tant des  crédits.  Lorsque  les  mesures  transitoires 
occasionnées  par  la  maladie  auront  cessé,  et  que  tout 
pourra  rentrer  dans  l'ordre  accoutumé,  vous  formerez 
des  états  récapitulatifs  des  crédits  accordés  pour  les 
hospices  dont  je  règle  les  budgets,  et  vous  les  sou- 
mettrez à  mon  approbation ,  pour  la  régularisation 
des  dépenses. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  donner  promp- 
tement  avis  de  ces  dispositions  aux  administrateurs 
et  aux  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
qu'elles  concernent,  et  de  veiller  à  leur  exécution. 


h  août. 


-  Circulaire  relative  aux  enfants  devenu* 
orphelins  par  suite  du  choléra. 

Monsieur  le  préfet,  l'épidémie  qui  ravage  en  ce  mo- 
ment plusieurs  parties  du  royaume,  et  qui  les  menace 
toutes ,  a  jeté  le  deuil  dans  un  grand  nombre  de  ra- 
milles, et  a  privé  de  leurs  parents  de  malheureux  en- 
fants demeurés  ainsi  sans  ressources.  La  charité  pu- 
blique n'est  pas  restée  au-dessous  de  ces  infortunes, 
et,  dans  toutes  les  contrées  ou  le  fléau  s'est  déclaré , 
des  secours  de  toute  nature  ont  été  apportés ,  et  les 
efforts  les  plus  louables  ont  été  tentés  pour  soulager, 
autant  que  possible,  toutes  les  misères. 

Dans  ces  circonstances ,  il  appartient  a  l'autorité 
publique  de  seconder  cet  élan  de  la  bienfaisance  par- 
ticulière ,  et  d'en  rendre  les  effets  plus  efficaces ,  en 
régularisant  l'emploi  des  fonds  de  secours.  Plusieurs 
préfets  m'ont  demandé ,  à  ce  sujet,  des  instructions, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre 
a  l'égard  des  enfants  demeurés  orphelins  par  suite  du 
choléra. 

Ces  mesures ,  Monsieur  le  préfet ,  sont  indiquées 
par  la  législation  des  secours  publics ,  et  j'ai  pensé 
qu'il  suffisait  de  les  rappeler. 

D'après  le  décret  du  19  janvier  1811 ,  il  est  trois 
classes  d'enfants  a  l'entretien  desquels  la  société  doit 
pourvoir  :  les  enfants  trouvés ,  les  enfants  abandon- 
nés et  les  orphelins  pauvres. 

Les  enfants  auxquels  le  choléra  a  .enlevé  leurs  pa- 
rents, et  qui  sont  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance ,  appartiennent  évidemment  à  cette  dernière 


classe  ;  et  rien  ne  les  distingue ,  en  effet,  des  orphe- 
lins ordinaires,  si  ce  n'est  que  la  rigueur  de  l'épidé- 
mie, qui  frappe  des  coups  si  prompts  et  si  désastreux, 
en  augmente  rapidement  le  nombre  et  appelle  sur  leur 
malheur  un  intérêt  encore  plus  vif  à  raison  de  ces 
circonstances. 

Vous  devrez  donc  ,  Monsieur  le  préfet ,  inviter  les 
administrations  charitables  de  votre  département  à 
provoquer  la  bienfaisance  des  citoyens  et  à  encourager 
de  tous  leurs  efforts  les  souscriptions  qui  seraient 
ouvertes  en  faveur  des  orphelins  dont  il  s'agit  ;  mais 
vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  c'est  surtout  aux  au- 
torités locales  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que  ces 
enfants  reçoivent,  sans  délai,  tous  les  secours  qui  leur 
seront  nécessaires.  Ceux  qui  sont  sans  asile  devront 
être  reçus  dans  les  hospices  dépositaires ,  et ,  suivant 
leur  âge,  mis  en  nourrice ,  en  pension  ou  en  appren- 
tissage, conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
19  janvier  1811 ,  et  aux  instructions  sur  la  matière. 

Quant  aux  frais  de  leur  entretien,  ils  seront,  comme 
ceux  des  enfants  trouvés  et  abandonnés ,  à  la  charge 
de  l'allocation  départementale,  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  extérieures,  et  à  la  charge  des  hospices  dé- 
positaires, pour  les  dépenses  intérieures.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  faire  observer ,  Monsieur  le  préfet , 
qu'autant  que  possible  ,  il  faudra  encourager  les  per- 
sonnes que  des  liens  de  parenté  ou  d'affection  unis- 
saient aux  familles  de  ces  infortunés ,  à  en  prendre 
soin  ;  sauf  aux  bureaux  de  bienfaisance  à  accorder,  à 
cet  effet,  des  secours  à  domicile  sur  les  fonds  prove- 
nant des  dons  particuliers  faits  à  l'occasion  du  cho- 
léra, et  même  sur  leurs  propres  ressources  ;  car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  enfants  sont  des  pau- 
vres comme  d'autres,  et  qu'ils  méritent  d'autant  plus 
d'intérêt  que  leur  indigence  ne  peut  jamais  leur  être 
imputée,,  et  qu'ils  sont  par  eux-mêmes  hors  d'état  d'en 
sortir. 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  vous,  pénétrer  de 
l'esprit  de  ces  instructions ,  et  en  surveiller  l'exécu- 
tion dans  les  diverses  communes  de  votre  départe- 
ment. 


18  septembre.  —  Onooitif  aivce  portant  création  d'un 
mont-de-piété  a  Saint-Germain. 

Art  i«*.  Il  sera  formé,  dans  la  ville  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (  Seine-et-Oise  ) ,  un  mont-de-piété  qui 
sera  régi,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  l'autorité 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  par  la  commission  administrative 
des  hospices  de  cette  ville,  et  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  qui  restera  annexé  a,  la  pré- 
sente ordonnance. 

».  La  commission  administrative  desdits  hospices 
est  autorisée  à  vendre  aux  enchères  publiques ,  par 
lots  et  sur  la  mise  à  prix  de  quinze  mille  cent  francs, 
montant  de  l'estimation  totale,  quatre  maisons  appar- 
tenant à  ces  établissements  et  situées  a  Saint-Ger- 
main-en-Laye ,  passage  de  Louviers,  n°  10;  rue  de 
Louviers,  n°»  6  et  32,  et  rue  de  Pologne,  n°  5. 

•.  Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé, 
concurremment  avec  d'autres  ressources  disponibles, 
à  former  la  dotation  du  mont-de-piété. 

4.  Aucune  autre  maison  de  prêt  ne  pourra  exis- 
ter a  Saint-Germain-en-Layc  après  l'établissement 
du  mont-de-piété  autorisé  par  la  présente  ordonnance. 

ft.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé,  etc. 
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26  septembre.  —  CiRdiAU*  relative  à  la  nommation 
des  membre*  de*  comités  consultMOfs  des  hospices. 

Monsieur  le  préfet,  l'instruction  ministérielle  du 
8  février  1823  porte,  deuxième  partie,  litre III,  cha- 
pitre vu,  que  les  trois  jurisconsultes  composant  cha- 
que comité  consultatif  des  hospices  doivent  être  nom- 
més par  les  préfets. 

Cependant,  d'après  l'article  2  de  l'arrêté  du  7  mes- 
sidor an  IX,  les  membres  de  ces  comités  doivent  être 
choisis  par  les  sous-préfets.  , 

Ces  deux  textes  ne  peuvent  se  concilier  qu  en  in- 
terprétant l'instruction  en  ce  sens  qu'elle  a  voulu  rap- 
peler le  principe  qui  soumet  à  l'approbation  définitive 
des  préfets  les  actes  des  sous-préfets  ;  de  sorte  qu'en 
résultat,  la  nomination  des  membres  des  comités  con- 
sultatifs, quoique  faite  par  les  sous-préfets,  est  subor- 
donnée à  la  sanction  des  préfets. . 

C'est  ainsi  que  l'instruction  a  dû  être  comprise  ; 
cependant ,  comme  on  pourrait  conclure  des  termes 
de  l'instruction  que  les  sous-préfets  n'ont,  en  aucune 
manière,  à  intervenir  dans  le  choix  des  membres  des 
comités  consultatifs,  et  que  ce  choix  appartient  direc- 
tement et  exclusivement  aux  préfets,  j'ai  jugé  utile 
de  rappeler  le  texte  de  l'arrêté  du  7  messidor,  auquel 
il  n'a  pas  été  dérogé.      , 

Ainsi  donc,  Monsieur  le  préfet ,  vous  voudrez  bien 
faire  connaître  aux  sous-préfets  de  votre  département 
que  c'est  a  eux  qu'il  appartient  de  nommer  les  mem- 
bres des  comités  consultatifs  des  établissements  de 
bienfaisance ,  mais  qu'ils  devront  toutefois  vous  com- 
muniquer les  arrêtés  qu'ils  auront  pris  à  cet  effet. 


6  octobre.  —  Circulaire  relative  à  Vexercice  de  la 
contrainte  par  corps  envers  les  comptables. 

Monsieur  le  préfet,  un  décret  du  h  mars  1818  avait 
statué  que  les  personnes  détenues  à  la  requête  de 
Pagent  du  trésor  public  ou  de  tout  autre  fonctionnaire, 
pour  cause  de  dettes  envers  l'État,  seraient  nourries 
comme  les  autres  prisonniers,  et  qu'il  n'y  aurait  point 
de  consignation  pour  aliments,  cette  dépense  devant 
être  comprise  entre  celles  qui  sont  allouées  pour  le 
service  ordinaire  des  prisons. 

La  loi  du  7  avril  1832  a  modifié  ces  dispositions  a 
regard  des  débiteurs  compris  dans  les  articles  8,  9, 10 
et  11  du  titre  II,  savoir  : 

1*  Les  comptables  de  deniers  publics  ou  d  effets 
mobiliers  publics  et  leurs  cautions; 

2»  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnelle- 
ment géré  ou  fait  la  recette  ; 

3P  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  pu- 
blics dont  elles  n'ont  point  effectué  le  versement  ou 
l'emploi ,  ou  qui ,  ayant  reçu  des  effets  mobiliers 
appartenant  à  l'État,  ne  les  représentent  pas  ou  ne 
justifient  pas  de  l'emploi  qui  leur  avait  été  prescrit; 

*•  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  de- 
niers ou  de  la  garde  et  de  l'emploi  des  effets  mobi- 
liers appartenant  aux  communes,  aux  hospices  et  aux 
établissements  publics ,  ainsi  que  leurs  cautions  et 
leurs  agents  et  préposés,  ayant  personnellement  géré 
ou  fait  les  recettes  ; 

5«  Tous  entrepreneurs ,  fournisseurs ,  soumission- 
naires et  traitants  qui  ont  passé  des  marchés  ou  trai- 
tes intéressant  l'État ,  les  communes ,  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  autres  établissements  pu- 
blics, et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de  leurs 
entreprises  ; 


6°  Leurs  cautions,  ainsi  que  leurs  agents  et  prépo- 
sés, qui  ont  personnellement  géré  l'entreprise,  et 
toutes  personnes  déclarées-  responsables  des  mêmes 
services; 

7°  Tous  redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droit» 
de  douanes ,  d'octrois  et  autres  contributions  indi- 
rectes, qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui  n'ont  pas  ac- 
quitté a  échéance  le  montant  de  leurs  soumissions,  ou 
obligations. 

Le  titre  IV,  dont  les  dispositions  sont  déclarées 
communes  aux  titres  précédents  ,  porte ,  article  29, 
que  la  somme  destinée  aux  aliments  sera  de  trente 
francs  à  Paris  et  de  vingt-cinq  francs  dans  les  autres 
vgles,  pour  chaque  période  de  trente  jours.  La  con- 
signation doit  être  faite  à  l'avance  par  le  créancier 
poursuivant ,  et  mentionnée  dans  l'écrou  du  débiteur» 
conformément  a  l'article  789  du  Code  de  procédure. 
Si  elle  n'est  pas  renouvelée  en  temps  utile ,  l'élargis- 
sement  a  lieu  ainsi  que  le  prescrit  l'article  30  de  la 
loi.  ♦        • 

Je  vous  prie,  si  vous  ne  l'avez  déjà  fait,  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  débiteurs  désignés  ci-dessus 
ne  reçoivent  plus  les  rations  de  prisonniers  au  compte 
des  fonds  affectés  aux  dépenses  ordinaires  des  mai- 
sons d'arrêt  :  ils  doivent  s'entretenir  moyennant  la 
somme  consignée  à  titre  4'aliments,  et  qui  sera  mise 
à  leur  disposition,  dans  la  portion  d'un  dixième  tous 
les  trois  jours,  conformément  à  l'arrêté  du  4  novem- 
bre 1820 ,  dont  vous  recommanderez  de  nouveau  la 
scrupuleuse  exécution. 


25  octobre.— Arrêté  du  ministre  des  finances  qui 
prescrit  du  fournir  les  cautionnements  en  rentes 
avec  des  rentes  nominatives  et  non  pas  au  porteur- 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
Vu  l'ordonnance  du  roi ,  du  29  avril  1831 ,  qui  au- 
torise la  conversion  en  rentes  au  porteur,  de»  rentes 
nominatives  inscrites  au  grand-Bvre  de  la  dette  pu- 
blique, à  l'exception  toutefois  des  rentes  frappées  dune 
cause  quelconque  d'immobilisation ,  et  notamment  de 
celles  affectées  à  des  cautionnements  ; 

Vu  la  loi  du  *4  décembre  1830,  portant  que  les 
gérants  des  journaux  devront  posséder,  en  leur  propre 
et  privé  nom ,  la  totalité  du  cautionnement  affecté  à  la 
publication  desdils  journaux  ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  dispositions 
de  la  loi  et  de  l'ordonnance  précitée,  que  les  rentes  au 
porteur  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  affectées  aux 
divers  cautionnements  qui  sont  réalisés  dans  les  cais- 
ses du  trésor  public  ; 

Que  ces  sortes  de  cautionnements  pourraient  d'ail- 
leurs faciliter  la  fraude  et  porter  préjudice  à  des  tiers: 
Arrête  : 

Tous  lès  cautionnements  en  rentes ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  qui  sont  réalisés  dans  les  mains 
de  l'agent  judiciaire  du  trésor,  ou  dans  celles  de  tous 
autres  agents  de  l'administration  de  finances,  devront 
être  en  rentes  nominatives. 

Il  est  interdit  aux  agents  de  recevoir  aucun  desdits 
cautionnements  en  rentes  au  porteur. 

En  cas  de  difficultés,  il.  nous  en  sera  référé,  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
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8  décembre.—  Ordonnance  relative  au  contrôle  des 
versements  faite  dans  les  caisses  publiques. 

Louis-Philippe,  etc.. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  1OT.  Les  récépissés  a  talon  délivrés  par  les 
receveurs  généraux  ou  particuliers  et  les  payeurs,  de- 
vront être  visés  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les 
préfets  et  sous-préfets ,  qui  les  rendront  immédiate- 
ment aux  parties,  après  en  avoir  détaché  les  talons. 

Aux  armées,  les  récépissés  délivrés  par  les  prépo- 
sés aux  recettes  et  aux  dépenses  seront  visés  par  l'a- 
gent administratif  désigné  a  cet  effet. 

9.  Les  contrôles  institués  près  du  caissier  du  tré- 
sor, du  payeur  central  et  des  agents  comptables  de 
la  dette  inscrite  a  Paris,  seront  exercés  par  un  con- 
trôleur en  chef,  à  la  nomination  de  notre  ministre  des 
finances. 

Ce  contrôleur  remplira ,  en  ce  qui  concerne  les 
envois  de  fonds  et  autres  opérations  à  constater  par 
des  procès-verbaux,  les  fonctions  attribuées  aux  pré- 
fets et  sous-préfets. 

S.  Les  récépissés  pour  versements,  remise  ou  en- 
voi de  fonds  faits  au  caissier  du  trésor,  et  les  récé- 
pissés du  payeur  central ,  seront  visés  par  le  contrô- 
leur désigné  dans  l'article  2. 

Seront  pareillement  visées  par  ce  contrôleur  toutes 
les  valeurs  créées,  émises  ou  acceptées  par  les  comp- 
tables placés  dans  l'intérieur  du  trésor  à  Paris. 

4.  Les  mandats  tirés  par  les  receveurs  généraux 
Çt  particuliers  des  finances,  soit  sur  la  caisse  cen- 
trale du  trésor,  soit  sur  les  caisses  des  comptables 
des  finances ,  seront  détachés  d'un  registre  à  souche. 

Les  mandats  des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances  sur  les  préposés  à  la  perception  des  im- 
pôts directs  et  indirects ,  libéreront  les  comptables 
qui  les  auront  acquittés,  à  la  charge  par  eux  de  les 
comprendre  dans  leurs  plus  prochains  versements  à 
la  recette  des  finances,  pour  être  échangés  contre  un 
récépissé  à  talon. 

5.  Les  receveurs  généraux  ne  devront  opérer  de 
changement  sur  les  livres  auxiliaires ,  pour  conver- 
sions de  rentes  départementales  en  rentes  directes, 
et  Réciproquement,  qu'autant  qu'ils  y  auront  été  au- 
torisés, par  une  lettre  de  débit  ou  de  crédit  de  l'a- 
gent comptable  du*  grand-livre,  visée  par  le  contrô- 
leur en  chef. 

6.  Les  achats  et  ventes  de  rentes  que  les  receveurs 
généraux  sont  chargés  d'opérer  d'office,  à  la  volonté 
des  habitants  des  départements,  conformément  à  l'ar- 
ticle 21  de  l'ordonnance  du  14  avril  1819,  ne  pour- 
ront donner  lieu  à  aucun  recours  en  garantie  contre 
le  trésor  public. 

*l.  Tout  payement  fait  entre  les  mains  des  percep- 
teurs des  contributions  directes,  des  receveurs  des 
communes,  des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisan- 
ce et  des  établissements  publics ,  devra  donner  lieu 
à  la  délivrance  immédiate  d'une  quittance  détachée 
d'un  journal  à  souche. 

9.  Donneront  pareillement  lieu  à  la  délivrance 
immédiate  d'une  quittance  détachée  d'un  registre  à 
souche,  les  payements  et  versements  effectués  aux 
receveurs  des  douanes  et  sels  et  des  contributions  in- 
directes, et  aux  entreposeurs  de  tabacs. 

9.  Les  recettes  opérées  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines ,  autres  que  celles  des 
droits  d'enregistrement ,  de  greffe,  d'hypothèque  et 
de  visa  pour  timbre,  dont  les  quittances  sont  apposées, 


aux  termes  des  lois,  sur  les  actes  mêmes,  donneront 
lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'une  quittance  à 
souche. 

I«p.  A  partir  du  1er  janvier  1854,  les  directeurs 
des  postes  délivreront  un  mandat  détaché  d'un  re- 
gistre à  souche,  en  échange  des  articles  d'argent  qui 
leur  sont  remis  pour  en  faire  toucher  le  montant  à 
destination.. 

i  1 .  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


8  décembre.— Oado.vnance  relative  à  la  responsa- 
bilité des  comptables  de  deniers  publics. 

Louis-Philippb,  etc., 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tous  les  comptables  ressortissant  au  mi- 
nistère des  finances  sont  responsables  du  recouvre- 
ment des  droits  liquidés  sur  les  redevables  et  dont  la 
perception  leur  est  confiée  ;  en  conséquence,  ils  sont 
et  demeurent  chargés ,  dans  leurs  écritures  et  leurs 
comptes  annuels,  de  la  totalité  des  rôles  ou  des  états 
produits  qui  constatent  le  montant  de  ces  droits ,  et 
ils  doivent  justifier  de  leur  entière  réalisation  avant 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  celle  à  laquelle  les 
droits  se  rapportent. 

».  Les  comptables  peuvent  obtenir  la  décharge  de 
leur  responsabilité,  en  justifiant  qu'ils  ont  pris  toutes 
les  mesures  et  fait  en  temps  utile  tontes  les  pour- 
suites et  diligences  nécessaires  contre  les  redevables 
et  débiteurs. 

S.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances  sont  tenus  de  verser  au  trésor,  de  leurs  de- 
niers personnels,  le  30  novembre  de  chaque  année, 
les  sommes  qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les 
rôles  de  contributions  directes  de  l'année  précédente. 

4.  A  l'égard  des  autres  receveurs  des  deniers  pu- 
blics il  sera  dressé,  avant  l'expiration  de  la  seconde 
année  de  chaque  exercice,  des  états  par  branches  de 
revenus  et  par  comptables,  présentant  les  droits  et 
produits  restant  à  recouvrer,  avec  la  distinction  des 
créances  qui  devront  demeurer  à  la  charge  des  comp- 
tables, de  celles  qu'il  y  aura  lien  d'admettre  en  re- 
prise à  l'exercice  suivant,  et  de  celles  dont  les  rece- 
veurs seraient  dans  le  cas  d'obtenir  la  décharge. 

Le  montant  des  droits  et  produits  tombés  en  non- 
valeur  ou  à  porter  en  reprise  figurera  distinctement 
dans  les  comptes  des  receveurs,  et  il  en  sera  justifié 
à  la  cour  des  comptes. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  sta- 
tuera sur  les  questions  de  responsabilité,  sauf  l'appel 
en  notre  conseil  d'État. 

5.  Les  comptables  en  exercice  verseront  immédia- 
tement dans  leurs  caisses  le  montant  des  droits  dont 
ils  auront  été  déclarés  responsables;  s'ils  sont  hors 
de  fonctions ,  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  con- 
tre eux  a  la  diligence  de  l'agent  judiciaire  du  trésor 
public. 

•.  Lorsque  les  comptables  auront  soldé  de  leurs 
deniers  personnels  les  droits  dus  par  les  redevables 
ou  débiteurs,  ils  demeureront  subrogés  dans  tous  les 
droits  du  trésor  public,  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  civil. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 
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24  décembre.— Ordonnance  relative  aux  pensions  de 
retraite  des  employés  du  Mont -de-Piété  de  Paris. 

Vu  le  décret  du  22  septembre  1812  relatif  aux  pen- 
sions de  retraite  des  employés  du  Mont-de-Piété  de 
Paris  ;— Vu  notre  ordonnance  du  12  janvier  1831  ;  — 
Vu  le  rapport  fait,  le  27  avril  suivant,  par  le  directeur 
du  Mont-de-Piété  de  Paris  au  conseil  d'administration 
de  cet  établissement,  et  la  délibération  de  ce  conseil 
en  date  du  même  jour,  ainsi  que  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine  en  date  du  11  mai  de  la  même  année  ;— Vu  tou- 
tes les  autres  pièces  jointes,  etc. 

Art.  1er.  Les  fonds  des  pensions  du  Mont-de-Piété 
se  composera  :  l*  Des  arrérages  de  l'inscription  de 
cinquante  mille  francs  de  rentes  cinq  pour  cent  con- 
solidés, qui  forme  le  fonds  de  retraites  actuel,  savoir  : 
vingt-cinq  mille  francs  de  rentes  en  exécution  du  dé- 
cret du  22  septembre  1812,  et  vingt-cinq  mille  francs 
de  rentes  acquises  en  vertu  des  délibérations  prises 
par  l'ancien  conseil  d'administration  et  reconnues  par 
le  nouveau  dans  sa  délibération  du  27  avril  1831,  les- 
quelles acquisitions  sont  et  demeurent  approuvées, 
sous  la  condition  de  réduction  énoncée  en  l'article  2 
ci-après;  —2°  Du  produit  d'une  retenue  annuelle  de 
cinq  centimes  par  franc  que  subiront  tous  les  traite- 
ments a  partir  de  la  présente  ordonnance;  —3°  De  la 
retenue  du  premier  mois  d'appointements  des  em- 
ployés qui  seront  admis  à  l'avenir  ;  —  «4°  De  la  rete- 
nue du  premier  mois  de  toutes  les  augmentations  de 
traitement  obtenues,  soit  dans  les  mêmes  fonctions, 
soit  par  suite  d'avancement; — 5°  Des  portions  de  trai- 
tement disponibles  par  vacances  d'emplois  qui  n'excé- 
deront pas  un  mois  ;  —  6°*Des  retenues  de  portions 
d'appointements  faites  a  raison  de  congés  accordés  aux 
employés  de  tout  grade. 

S.  A  mesures  des  extinctions  des  pensions  actuelle- 
ment existantes ,  la  moitié  seulement  de  ces  extinc- 
tions continuera  d'être  affectée  à  la  caisse  des  retrai- 
tes ;  une  partie  de  rentes  produisant  un  revenu  égal  à 
l'autre  moitié  sera  restituée  au  capital  du  Mont-de- 
Piété,  et  ce,  jusqu'à  ce  que  ces  restitutions  s'élèvent 
aux  vingt-cinq  mille  francs  de  rentes  formant  la  moitié 
de  la  dotation  actuelle  de  la  caisse. 

S.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  à  partir  de  la 
présente  ordonnance  ne  seront  admises  au  payement 
que  lorsque  la  caisse  aura  des  fonds  libres,  déduction 
faite  des  prélèvements  prescrits  par  l'article  précé- 
dent. —  En  cas  d'insuffisance  des  fonds  libres,  les 
pensions  ne  seront  admises  au  payement  que  dans 
l'ordre  de  la  date  de  leur  liquidation.  —  Quant  aux 
pensions  qui  auraient  été  liquidées  à  la  même  date, 
les  fonds  libres  seront  répartis  dans  la  proportion  du 
montant  de  ces  pensions  entre  leurs  titulaires. 

4.  Les  projets  de  liquidation  de  pension,  tels  qu'ils 
auront  été  adoptés  par  le  conseil  d'administration  du 
Mont-de-Piété,  et  accompagnés  de  l'avis  du  préfet  du 
département,  seront  approuvés  par  une  ordonnance 
royale  rendue,  le  comité  de  l'intérieur  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendu. 

5.  A  l'avenir,  les  droits  à  une  pension  de  retraite 
ne  pourront  être  réclamés  qu'à  soixante  ans  d'âge  et 
après  trente  ans  de  services  effectifs,  dont  quinze  au 
moins  dans  l'administration  du  Mont-de-Piété  et  le 
surplus  dans  des  administrations  municipales  de  la 
ville  de  Paris,  dans  des  administrations  ressortissant 
au  gouvernement  ou'dans  Tannée  française.  —  Dans  le 
cas  où  l'employé  compterait  des  services  militaires,  il 
sera  lait  une  liquidation  séparée  pour  ce  service,  d'a- 


près les  bases  fixées  pour  la  liquidation  des  pension» 
militaires, 

•.  La  pension  pourra  être  accordée  avant  trente 
ans  de  services  à  ceux  que  des  accidents  ou  des  in- 
firmités survenues  pendant  l'exercice  et  à  l'occasion 
de  leurs  fonctions  rendraient  incapables  de  les  conti- 
nuer. 

V.  Dans  le  cas  de  suppression  d'emploi,  les  employés 
ayant  au  moins  dix  années  de  services  recevront,  au 
moment  où  ils  quitteront  l'administration,  le  montant 
des  retenues  qu'ils  auront  subies. 

8.  Pour  déterminer  le  montant  de  la  pension ,  il 
sera  fait  une  année  moyenne  du  traitement  fixe  dont 
les  réclamants  auront  joui  pendant  les  quatre  der- 
nières années  de  leur  service. 

O.  La  pension  accordée  en  vertu  de  l'article  S  sera, 
pour  trente  ans ,  du  tiers  du  traitement  moyen  cal- 
culé ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  8.  —  Elle  s'accroîtra 
d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque  année 
de  service  au-dessus  de  trente  ans,  sans  pouvoir  ce- 
pendant excéder  la  moitié  de  ce  même  traitement  ni  le 
maximum  de  six  mille  francs. 

IO.  La  pension  accordée  en  vertu  de  l'article  6 
sera,  pour  chaque  année  de  service ,  d'un  quatre- 
vingt-dixième  du  traitement  moyen  formé  comme  il 
est  dit  à  l'article  8. 

f  I .  La  veuve  d'un  employé  décédé  au  service  du 
Mont-de-Piété  ou  jouissant  d'une  pension  de  retraite 
pourra  obtenir  une  pension.  —  Si  elle  est  âgée  de 
cinquante  ans  à  l'époque  du  décès  de  son  mari ,  ou 
si  elle  a  un  ou  plusieurs  enfants  de  son  mariage  ave» 
lui,  cette  pension  sera  du  tiers  de  celle  dont  jouissait 
son  mari,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.— Si  la  veuve 
est  âgée  de  moins  de  cinquante  ans  et  n'a  pas  d'en- 
fants, sa  pension  ne  sera  que  du  quart. 

f  t.  Pour  être  admise  à  jouir  d'une  pension,  la 
veuve  devra  prouver  :  1°  qu'elle  était  mariée  avec 
remployé  mort  avec  droit  à  la  pension  cinq  ans  avant 
son  décès,  ou  avec  le  pensionnaire  cinq  ans  avant  son- 
admission  à  la  retraite;  2°  qu'elle  n'était  pas  divor- 
cée ou  séparée  de  corps. 

13.  La  veuve  admise  a  jouir  d'une  pension  cessera 
de  la  toucher  si  elle  se  remarie. 

f  4.  Si  la  veuve  ne  satisfait  pas  aux  conditions  In- 
diquées à  l'article  12,  ou  si  elle  meurt  et  se  remarie 
avant  que  les  enfants  provenant  de  son  mariage  avec 
l'employé  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans,  sa  pension 
sera  réversible  sur  ses  enfants,  qui  en  jouiront  par 
égales  portions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  cet 
âge,  mais  sans  réversibilité  des  uns  sur  les  autres. 

15.  Si  l'employé  ne  laisse  pas  de  veuve,  mais  seu- 
lement des  orphelins ,  il  pourra  être  accordé  à  ces 
derniers  des  secours  annuels,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  quinze  ans  accomplis.  La  quotité  de 
ces  secours  sera  fixée  pour  chacun  à  la  moitié  de  ce 
qu'aurait  eu  la  veuve  si  elle  avait  survécu  à  son  mari, 
et  ne  pourra  excéder,  pour  tous  les  enfants  ensemble, 
le  tiers  de  la  pension  à  laquelle  leur  père  aurait  eu 
droit  ou  dont  il  jouissait. 

16.  Tout  employé  qui,  ayant  été  réformé  par  sup- 
pression d'emploi,  aurait,  en  exécution  de  l'article  7, 
reçu  le  remboursement  de  la  retenue  qu'il  avait  sup- 
portée, pourra,  dans  le  cas  où  H  serait  réadmis  dans 
l'administration,  rétablir  le  montant  de  cette  resti- 
tution dans  la  caisse  des  retraites  et  compter  alors  ses 
services  antérieurs. 

17.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé,  etc. 
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9B  décembre.— Décision  du  ministre  des  finança  qui 
autexfse  a  émarger  sur  des  états  nominatifs  r acquit 
mas  mois  de  nourrice  des  enfants  tramés  (1). 

La  commission  administrative  d'un  hospice  ayant 
demandé  que  les  quittances  des  sommes  au-dessus  de 
dix  francs  tussent  exemptées  du  timbre ,  le  ministre 
des  finances  a  décidé  que  les  sommes  payées  aux  nour- 
rices étant  un  salaire  et  non  un  secours,  l'exemption 
réclamée  ne  pouvait  être  appliquée.  Mais  il  a  reconnu 

(l)  Voir  la  circulais  d«  SO  Jaulcr  1834,  qui  naodll»  etltt 
4écbl««. 


que  si  les  quittances  sont  données  dans  la  forme  d'un 
émargement,  cet  état  ne  constitue  qu'une  seule  pièce 
de  comptabilité. 

En  conséquence ,  M.  le  ministre  des  finances  a  dé- 
cidé, le  26  décembre  i&fl)  que  les  payements  laits 
pour  le  compte  des  hospices  aux  nourrices  des  enfants 
trouvés,  peuvent  être  constatés  par  des  états  nomi- 
natifs, émargés  de  l'acquit  des  parties  prenantes,  el 
rédigés  sur  papier  timbré. 

Le  Directeur  des  Domaines , 

Signé  :  Caluoh. 


1883. 


1"  février.  —  Circolaiub  du  ministre  des  finances, 
contenant  modifications  sur  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  (2). 

Les  dispositions  nouvelles,  Monsieur,  que  contient 
la  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps, 
ont  sans  doute  été  de  votre  part  l'objet  d'un  sérieux 
examen ,  et  vous  aurez  déjà  remarqué  les  modifica- 
tions qu'elles  apportent  aux  Instructions  précédentes 
en  ce  qui  concerne  les  poursuites  que  les  receveurs 
des  finances  peuvent  être  appelés  à  diriger,  soit 
contre  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  de  l'État, 
soit  contre  les  percepteurs  constitués  en  déficit. 

Ces  modifications  sont  d'ailleurs  peu  nombreuses  et 
ressortent  du  texte  même  de  la  nouvelle  loi. 

Ainsi,  vous  aurez  d'abord  reconnu  que  les  régies 
tracées  parles  articles  259,  1017  et  1018  de  l'ins- 
truction générale  du  15  décembre  1826,  se  trouvent 
maintenues,  avec  cette  seule  restriction  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourra  être  exercée  pour  les 
dettes  au-dessous  de  301  fr.,  ni  contre  les  septua- 
génaires. 

11  résulte  aussi  de  la  loi  du  17  avril  1832  que  l'ar- 
ticle 260  de  l'instruction  générale-,  portant  qu'aux 
termes  du  décret  du  4  mars  1808,  les  aliments  des 
détenus  sont  à  la  charge  de  l'État,  est  entièrement 
abrogé,  et  que  les  receveurs  généraux  doivent  en  con- 
séquence avoir  toujours  le  soin  de  consigner  les  ali- 
ments des  débiteurs  incarcérés  à  leur  requête,  au 
risque  de  voir  prononcer  leur  élargissement. 

La  loi  du  17  avril  contient  enfin,  relativement  à  la 
durée  de  l'emprisonnement,  plusieurs  dispositions  que 
vous  devrez  étudier  avec  toute  l'attention  qu'exige 
cette  matière  importante  et  délicate.  Au  surplus,  si 
des  difficultés  s'élevaient,  soit  surjet  objet,  soit  sur 
toute  autre  question  concernante  contrainte  par 
corps,  vous  auriez  à  en  référer  a  M.  le  directeur  du 
contentieux  des  finances,  qui  vous  donnerait  les  ins- 
tructions nécessaires. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  pour  les 
receveurs  particuliers  de  votre  département. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer,  etc. 


5  mars.  —  Ordonnance  portant  création  d'un  mont- 
de-piété  à  Metz. 

Vu  le  règlement  du  mont-de-piété  de  Metz  annexé 
au  décret  du  25  septembre  1813;— Vu  l'ordonnance 

(2)  Voir  l'instruction  g* n*nl«  du  17  Juin  1840,   paragraphe» 
133$  el  13M. 


du  17  novembre  1819,  portant  établissement  d'une 
caisse  d'épargne  dans  la  même  ville;— Vu  les  déli- 
bérations de  l'administration  de  ces  deux  établisse- 
ments, de  la  commission  administrative  des  hospices 
et  du  conseil  municipal  de  Metz.;  —  Vu  les  avis  du 
préfet  et  toutes  les  autres  pièces  produites;  — Le 
comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'État  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  Le  mont-de-piété  de  Metz  et  la  caisse 
d'épargne  de  la  même  ville  continueront  à  être  régis 
par  la  même  administration.  —  Cette  administration 
sera  composée  de  cinq  membres,  dont  la  nomination 
et  le  renouvellement  auront  lieu  d'après  les  règles 
établies  par  les  ordonnances  du  6  février  1818  et  du 
31  octobre  1821. 

t.  La  nouvelle  administration  du  mont-de-piété 
et  de  la  caisse  .d'épargne  sera  immédiatement  for- 
mée et  installée.  —  Elle  s'occupera  des  modifications 
qu'il  serait  convenable  dé  faire  subir  aux  règlements 
de  ces  établissements,  et  son  travail  sera  transmis  au 
ministre  par  le  préfet,  avec  son  avis,  et  ensuite  sou- 
mis, s'il  y  a  lieu,  a  notre  approbation,  afin  d'être  exé- 
cuté à  dater  du  1er  juillet  prochain. 

S.  Les  dispositions  du  décret  du  23  septembre 
1813  et  du  règlement  y  annexé,  et  celles  de  l'ordon- 
nance royale  du  17  novembre  1819,  sont  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  a  celles  de  la  présente 
ordonnance. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  chargé,  etc. 


S  mars.  —  Gisculaihb  concernant  les  salles  d'asile. 

Monsieur  le  préfet,  on  a  fondé,  depuis  quelques  an- 
nées, en  France,  et  particulièrement  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  du  Bas-Rhin,  des  établisse- 
ments connus  sous  le  nom  de  salles  d'asile,  et  dont 
l'utilité  pour  le  soulagement  des  classes  indigentes 
mérite  de  fixer  l'attention  d'une  administration  bien- 
faisante et  éclairée. 

Dans  un  grand  nombre  de  familles  pauvres  et  la- 
borieuses, les  père  et  mère  ne  peuvent  exercer  sur 
leurs  enfants  en  bas  âge  une  surveillance  continue  ; 
souvent  même,  ils  sont  obligés,  pour  se  livrer  au 
dehors  a. leurs  travaux  du  jour,  soit  de  les  confier  a 
des  sevreuses  insouciantes  ou  inhabiles  à  donner  les 
soins  qu'exige  l'enfance,  soit  de  les  laisser  seuls  ex- 
posés à  des  dangers  de  toute  espèce  et  à  des  habitudes 
de  malpropreté  qui  engendrent  plus  tard  des  indispo- 
sitions graves,  et  entretiennent  d'ailleurs  les  demeures 
dans  un  état  d'insalubrité  fort  nuisible  à  la  santé. 


3» 
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C'est  dan»  l'intérêt  de  ces  malheureux  enfants  (et 
par  suite  dans  Tintera  même  des  établissements  de' 
bienfaisance,  pour  lesquels  les  misères  et  les  souf- 
frances qu'on  n'a  pas  sa  prévenir  deviennent  tôt  ou 
tard  une  charge),  que  defl^ersoBnea  charitables  ont 
conçu  l'heureuse  idée  de  créer  les  *alle*  d'asile.  Les 
premiers  essais  tentés,  notamment  a  Paris  et  à  Stras* 
bourg,  ont  eu  tout  le  succès  qu'on  pouvait  espérer;  et 
il  est  évidemment  à  désirer  que  des  essais  du  même 
genre  se  multiplient  dans  tous  les  départements  de  la 
France.  Les  frais  de  fondation  et  d'entretien  sont  peu 
dispendieux;  la  direction  à  donner  dans  l'intérieur  de 
l'institution  offre  peu  de  difficultés,  et  parait  dès  a 
présent  déterminée  d'une  manière  satisfaisante. 

Dans  le  but  d'appeler  votre  sollicitude  sur  ce  sujet, 
Monsieur  le  préfet,  et  de  faciliter  la  recherche  des 
renseignements  spéciaux  que  cette  circulaire  a  surtout 
pour  objet  de  réclamer  de  vous,  je  vous  envoie 
exemplaires  d'une  brochure  intitulée  :  Instruction* 
élémentaire*  pour  la  formation  et  la  tenue  de*  Mlle* 
d'asile  de  l'enfance.  Vous  ne  devrez  pas  considérer 
cet  écrit  comme  une  instruction  officielle  qui  vous  lie, 
en  aucune  manière,  a  l'égard  des  mesures  que  vous 
auriez  à  me  proposer  et  à  provoquer  dans  votre  dé- 
partement ;  mais  vous  pourrez,  je  crois,  y  puiser  d'u- 
tiles indications,  tant  sur  les  dépenses  et  les  travaux 
matériels  que  nécessiteraient  de  semblables  établisse- 
ments, que  sur  les  règles  qu'il  conviendrait  d'observer, 
après  leur  mise  en  activité,  sous  le  rapport,  non-seu- 
lement des  soins  physiques,  mais  encore  et  particu- 
lièrement sous  le  rapport  de  l'éducation  morale  et 
intellectuelle  à  donner  aux  enfants;  car  il  ne  peut 
être  que  fort  utile  de  commencer  l'instruction  dès 
l'âge  le  plus  tendre  :  et  tel  semble  devoir  être  le  but 
principal  des  salles  d'a9ile,  qui  formeraient  le  premier 
degré  de  l'enseignement  élémentaire,  et  que,  par  cette 
raison,  oh  pourrait  appeler  plus  justement  petite* 
école*  ou  école*  de  l'enfance. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur,  de  me  faire  part  des 
réflexions  que  vous  aura  inspirées  la  lecture  de  la 
brochure  que  je  vous  envoie  ;  et  si  vous  êtes  pénétré-, 
comme  je  le  suppose,  des  avantages  qui  peuvent  ré- 
sulter de  la  propagation  des  salles  d'asile,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  désigner  les  localités  où  vous  ju- 
geriez qu'il  serait  le  plus  utile  d'en  fonder  quelques- 
unes ,  et  où  ce  vœu  serait  manifesté,  soit  par  les  ad- 
ministrations de  charité,  soit  par  les  communes, 
selon  que  Ton  considérerait  ces  établissements  comme 
des  salles  d'asile  et  de  secours,  ou  comme  de  petites 
écoles  pour  l'enfance.  Je  serai  disposé  à  approuver 
toutes  les  propositions  régulières  qui  pourraient 
m'être  faites  à  cet  égard. 


3  avril.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  relatif  aux  vente* 
d'immeuble*. 

La  vente  d'un  immeuble  appartenant  a  une  adminis- 
tration charitable  doit  être  faite  par  adjudication  pu- 
blique et  aux  enchères;  à  moins  que  l'ordonnance 
royale  qui  a  autorisé  cette  vente  ne  tinsse  une  excep- 
tion à  cette  règle. 

24  avril.— loi  relative  aux  forme*  et  au  contrôle  de* 
récépissé*  qui  engagent  le  tréeor  public. 

Louis-Philippe,  etc. , 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Tout  versement  en  numéraire  ou  autres 
valeurs,  mit  aux  caisses  du  caissier  central  «ujréser 
public  à  Paris  et  à  ceHes  des  receveurs  généraux  et 

particuliers  des  finances,  pour  un  service  public,  don- 
nera lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à 
talon. 

Ce  récépissé  sera  libératoire  et  formera  titre  en- 
vers le  trésor  public,  à  la  charge  toutefois,  la  partie 
versante,  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son  talon,  a 
Paris  immédiatement,  et  dans  les  départements  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  date,  par  les  fonctionnaires 
et  agent?  administratifs  chargés  de  ce  contrôle. 

t).  Les  bons  royaux,  traites  et -valeurs  de  toute  na- 
ture émis  par  le  caissier  central,  n'engageront  le  tré- 
sor qu'autant  qu'ils  seront  délivrés  sur  des  formules 
à  talon,  et  revêtus  du  visa  du  contrôle.  Cette  disposi- 
tion est  applicable  aux  mandats  délivrés  par  le  payeur 
des  dépenses  à  Paris. 

Les  acceptations,  par  le  caissier  central,  des  effets 
et  traites  émis  sur  sa  caisse ,  n'obligerout  également 
le  trésor  qu'autant  qu'elles  seront  revêtues  du  visa 
du  contrôle. 

S.  Ne  seront  pas  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  précédente,  les  versements  faite  chea 
les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances, 
pour  cause  d'achat  et  de  vente  de  rentes,  ces  sortes 
de  versements  ne  donnant  lieu  à  aucun  recours  en  ga- 
rantie contre  le  trésor. 

4.  Tout  extrait  d'inscription  de  rente  immatriculée 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  a  Paris,  qui 
sera  délivré  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  devra,  pour  former  titre  valable  sur  le  trésor, 
être  revêtu  du  visa  du  contrôle. 

Les  extraits  d'inscriptions  de  rentes  immatriculées, 
dans  les  départements,  sur  les  livres  auxiliaires  du 
grand-livre ,  n'engageront  le  trésor  qu'autant  qu'ils 
auront  été,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
44  avril  4S19,  détachés  d'un  registre  à  souche  et  à 
talon,  signés  du  receveur  général,  visés  et  contrôlés 
par  le  préfet. 

5.  Les  certificats  d'inscriptions  délivrés  pour  la 
concession  d'une  pension  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
ceux  d'inscriptions  de  cautionnement  et  ceux  de  pri- 
vilège de  second  ordre,  à  délivrer  aux  bailleurs  de 
fonds,  devront ,  pour  former  titre  valable  contre  le 
trésor  public,  être  également  revêtus  du  visa  du  con- 
trôle. 

G.  Les  obligations  et  la  responsabilité  des  comp- 
tables et  agents  du  trésor  continueront  à  être  réglées 
par  des  ordonnances. 

9.  Les  disposions  de  l'article  1er  de  la  présente 
loi  sont  applicables  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

8.  La  présente  loi  sera  constamment  affichée  dans 
les  bureaux  et  caisses  où  elle  devra  recevoir  son  exé- 
cution. 

Les  formules  de  chacun  des  titres  y  énoncés  con- 
tiendront le  texte  de  l'article  spécialement  applicable 
à  ce  titre. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
la  chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et 
sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'ÉUt. 


5  mai.— Ordonnance  portant  création  d'un  monl-de- 
piété  à  Saint-Quentin. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
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an  déparfeaMi du  commerce  et  de*, travaux  pattes; 

—  Vu  la  lai  do  18  pluviôse  an  XII  (6  lévrier  1904); 

—  Notre  conseil  d'Etat  entends,  etc. 

Art.  «".  H  sera  formé  a  Saint-Quentin  (Aisne) 
nn  mont-de  -piété  qui  sera  régi  conformément  au 
dispositions  du  règlement  anneié  à  la  présente  ordon- 
nance. 

t.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  de  ventes,  et  généralement  tons  les  actes 
relatifs  à  cet  établissement,  seront  exempts  des  droits 
de  timbra  et  d'enregistrement. 

9.  Notre  ministre  dn  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies est  chargé,  etc. 


12  mai.  —  OnnowiAxcs  concernant  les  récépissés  qui 
engagent  le  trésor  public. 

Louis-Philippe,  etc., 

Vn  l'article  6  de  la  loi  du  24  avril  1835,  portant 
que  les  obligations  et  la  responsabilité  des  comptables 
et  agents  du  trésor  continueront  à  être  réglées  par 
des  ordonnances; 

Vu  le  décret  du  4  janvier  1806,  et  les  ordonnances 
royales  des  18  novembre  1817  et  8  décembre  1832, 
sur  les  versements  effectués  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances ,  aux  payeurs  et  au  cais- 
sier central  du  trésor  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  compléter,  sous 
plusieurs  rapports,  et  de  coordonner  les  dispositions 
de  ces  règlements; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Rtat 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  i«*.  Les  récépissés  pour  les  versements  ou  en- 
vois des  comptables  aux  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  finances,  et  aux  payeurs,  devront,  pour 
être  libératoires  ou  former  titre  envers  le  trésor  pu- 
blic, avoir  été  délivrés  sur  des  formules  à  talon  et 
visés  par  les  préfets,  sous-préfets  ou  agents  admi- 
nistratifs désignés  en  l'article  l«r  de  notre  ordon- 
nance du  8  décembre  1852. 

Ce  visa  doit  être  requis  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res par  les  comptables  qui  auront  effectué  les  verse- 
ments ;  à  l'égard  des  envois  faits  par  des  comptables 
à  d'autres  comptables  qui  n'habitent  pas  la  même  ré- 
sidence, le  visa  à  apposer  sur  les  récépissés  sera  re- 
quis par  celui  qui  aura  reçu  les  fonds  ou  valeurs. 

t.  Les  récépissés  du  caissier  central  du  trésor, 
pour  versements  et  envois  faits  par  d'autres  comp- 
tables, devront,  pour  être  libératoires  ou  former  titre 
contre  le  trésor  public,  être  délivrés  sur  des  formules 
a  talon  et  être  revêtus  immédiatement  du  visa  du  con- 
trôle ,  conformément  aux  articles  2  et  3  de  l'ordon- 
nance précitée. 

».  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  se- 
ront insérées  sur  les  formules  de  récépissés  à  talon. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


«Ornai.- Circulaire  du  ministre  des  finances,  rela- 
tive aux  formes  et  au  contrôle  des  récépissés  gui 
engagent  le  trésor  public. 

Je  vous  remets  ci-joint,  Monsieur,  des  exemplaires 
de  la  circulaire  que  le  ministre  vient*  d'adresser  à 
MM.  les  préfets,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  24  avril 


denier  et  des  ordonnances  royales  Ai  «mai  courant, 
sur  la  forme  et  la  contrôle  des  récépissés  et  autres 
titres  qui  engagent  le  trésor  public.  Je  dois  aussi 
appeler  spécialement  votre  attention  sur  quelquesr 
unes  des  dispositions  de  cette  circulaire,  et  vous  dan* 
ner  les  instructions  complémentaires  dont  vous  pou- 
vez avoir  besoin  par  suite  des  nouveaux  règlements. 
Les  prescriptions  de  la  loi,  et  celles  des  ordonnan- 
ces royales  ci-dessus  relatées,  donnent  une  nouvelle 
forée  aux  obligations  qui  étaient  déjà  imposées  aux 
comptables  pour  la  forme  et  le  visa  de  leurs  récépissés. 
Le  ministre,  comme  vous  le  remarquerez ,  confirme 
à  cet  égard  les  dispositions  des  instructions  de  ses 
prédécesseurs,  des  24  janvier  1818  et  20  septembre 
1820,  aux  termes  desquelles  tout  percepteur  qui  n'au- 
rait pas  retiré  un  récépissé  a  talon  dûment  visé  de 
chacun  de  ses  versements  »  et  tout  receveur  qui  au- 
rait délivré  des  bons  ou  quittances  provisoires,  soit 
aux  percepteurs,  soit  aux  particuliers  et  débiteurs 
divers  de  l'Etat,  encourraient  par  ce  seul  fait  la  peine 
delà  révocation.  L'intention  du  ministre^et  de  main- 
tenir cette  décision  dans  toute  sa  rigueur,  et  il  in*r 
porte  qu'aucune  des  parties  intéressées  ne  puisse 
l'ignorer;  vous  devrez  donc  la  porter  de  nouveau  à  la 
connaissance  de  tous  les  comptables  sous  vos  ordff a, 
et  je  vous  prie  de  m 'adresser  un  exemplaire  de  la  cir- 
culaire que  vous  aurez  écrite  à  ee  sujet. 

La  loi  du  24  avril  et  les  ordonnances  du  12  mai 
exigeant  des  particuliers  et  des  comptables,  comme 
une  condition  nécessaire  à  leur  libération ,  le  visa» 
dans  les  vingt-quatre  heures^  des  récépissés  qui  leur 
auront  été  délivrés,  il  en  résulte,  pour  les  comptables 
qui  auront  reçu  les  versements,  l'obligation  impérieuse 
de  ne  jamais  différer,  pour  quelque  motif  que  <&  soit, 
l'expédition  des  récépissés.  Le  ministre  est  convaincu 
que  cette  obligation  sera  remplie  par  les  receveurs  des 
finances  avec  toute  la  ponctualité  désirable. 

Aux  termes  de  l'article  3  du  24  avril,  il  ne  devra 
pas  être  fourni  de  récépissés  à  talon  en  échange  des 
versements  faits  aux  caisses  des  receveurs  des  finan-  # 
ces,  pour  cause  d'achats  et  de  ventes  de  rentes,  at- 
tendu que  ces  opérations  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucun  recours  en  garantie  contre  le  trésor.  Les  rece- 
veurs n'en  devront  pas  moins  continuer  de  constater 
les  versements  de  l'espèce  aux  comptes  spéciaux  pre- 
scrits par  les  articles  1681  à  1689  de  l'instruction  gé- 
nérale du  15  décembre  1826. 

L'ordonnance  royale  du  12  mai  a  spécialement  pour 
objet  de  régler,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du 
24  avril,  les  dispositions  relatives  aux  versements  et 
envois  faits  par  des  comptables  à  d'autres  compta- 
bles, pour  un  service  public  ;  elle  détermine  que  ces 
opérations  donneront  Ijeu  a  la  délivrance  de  récépis- 
sés, qui,  pour  être  libératoires  envers  le  trésor,  de- 
vront être  sur  des  formules  à  talon,  et  être  visés  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture. 

Sous  la  désignation  de  versements  sont  compris 
ceux  que  les  percepteurs  des  contributions  directes 
et  les  receveurs  des  revenus  indirects  sont  tenus  de 
faire  personnellement  ou  par  un  délégué,  aux  caisses 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances, 
et  les  versements  qui  ont  lieu  entre  les  receveurs  gé- 
néraux et  les  payeurs  qui  habitent  la  même  résiden- 
ce; à  cet  égard,  l'ordonnance  veut  que  les  récépissés 
soient  présentés  au  visa,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  leur  date,  par  les  comptables  qui  auront  effec- 
tué les  versements.  Le  ministre  recommande  expres- 
sément aux  receveurs  des  finances  de  ne  jamais  se 
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prêter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  recevoir 
des  fonds  d'autres  comptables  sans  en  remettre  Im- 
médiatement leurs  récépissés,  et  de  ne  pas  consentir 
non  plus  à  se  charger  de  les  soumettre  au  visa.  L'in- 
fraction à  cette  régie,  qui  a  été  plusieurs  fois  signalée 
au  ministère,  serait  sévèrement  réprimée. 

Quant  aux  dispositions  de  l'ordonnance  sur  le»  en- 
voie, elles  s'appliquent  uniquement  aux  mouvements 
de  fonds  qui  ont  lieu  entre  les  receveurs  généraux  et 
les  payeurs,  lorsqu'ils  n'habitent  pas  la  même  rési- 
dence, et  entre  ces  comptables  et  le  caissier  du  tré- 
sor. Pour  ces  opérations,  l'ordonnance  statue  que  le 
visa  des  récépissés  sera  requis  par  le  comptable  qui 
aura  reçu  les  fonds  ou  valeurs.  Les  receveurs  des  fi- 
nances demeurent  ainsi  tenus  de  faire  viser  immédia- 
tement leurs  récépissés,  et  de  les  transmettre  sans 
délai  a  qui  de  droit.  Si  l'envoi  de  ces  pièces  éprouvait 
du  retard,  les  comptables  expéditeurs  devraient,  dans 
l'intérêt  de  leur  responsabilité,  en  donner  avis  au  mi- 
nistère des  finances  (direction  de  la  comptabilité  gé- 
nérale), en^néme  temps  qu'ils  réclameraient  les  ré- 
cépissés aux  comptables  chargés  de  les  leur  expédier; 
et,  dans  le  cas  où  ces  pièces  leur  parviendraient  peu 
de  temps  après  la  réclamation  qu'ils  en  auraient  faite, 
il?  en  informeraient  le  ministère,  en  lui  indiquant  la 
date  portée  sur  les  récépissés. 

Je  fais  observer  que  les  versements  ou  envois  que 
les  receveurs  particuliers  effectuent  à  la  recette  gé- 
nérale, du  produit  de  leurs  recouvements,  ne  se  trou- 
vent compris  dans  aucune  des  deux  catégories  ci  des- 
sus ;  ces  remises  de  fonds  ne  doivent  pas,  en  effet, 
donner  Heu  à  la  délivrance  de  récépissés  à  talon,  at- 
tendu que  l'es  receveurs  particuliers  n'agissent  en  cette 
circonstance  que  comme  des  correspondants  du  rece- 
veur général,  qui  dirige  seul,  sous  sa  responsabilité, 
toutes  les  opérations  du  service  de  trésorerie  dans  son 
département  :  la  libération  d'un  receveur  particulier, 
pour  ses  versements  à  la  recette  générale,  résulte  du 
crédit  qui  lui  en  est  donné  en  compte  courant,  et  d'un 
•  avis  qu'il  reçoit  de  ce  crédit.  Les  receveurs  conti- 
nueront donc  de  se  conformer,  pour  cette  partie  du 
service,  aux  articles  895  à  889,  1372,  1376,  1377, 
1701  et  1703  de  l'instruction  générale. 

Le  ministre  recommande  enfin  à  MM.  les  préfets  de 
veiller  à  l'accomplissement  des  dispositions  de  la  loi, 
concernant  la  publicité  à  donner  aux  nouveaux  rè- 
glements, et  les  mentions  à  faire,  sur  chacun  des  ti- 
tres, du  texte  de  l'article  y  relatif. 

Pour  l'exécution  de  la  première  de  ces  dispositions, 
les  receveurs  des  finances  ont  à  faire  imprimer  en 
placard  le  texte  de  la  loi  du  94  avril  et  celui  des  deux 
ordonnances  du  12  mai.  il  est  très-important  que  ce 
placard  soit  constamment  affiché  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  du  bureau  où  les  versements  s'effectuent 

Quant  aux  mentions  à  mettre  sur  les  formules  de 
récépissés  dont  les  receveurs  auront  à  faire  usage, 
elles  sont  indiquées  par  les  modèles  numéros  1  et  2 
de  la  circulaire  du  ministre.  Le  premier  est  le  modèle 
des  récépissés  à  délivrer  aux  particuliers  et  débi- 
teurs divers  de  l'État;  il  contient  le  texte  de  l'arti- 
cle 1er  de  la  loi  du  24  avril,  qui  est  également  obli- 
gatoire pour  l'administration  et  pour  les  tiers.  Le 
second  modèle  concerne  les  récépissés  à  délivrer  aux 
comptables  publics,  en  conformité  de  l'article  1"  de 
l'ordonnance  royale  du  12  mai.  Vous  devrez  vous  mu- 
nir sans  retard  d'imprimés  conformes  a  ces  nouvelles 
formules,  qui  remplacent  les  modèles  numéros  12,  51, 
59,  68,  71,  83  cl  87  de  l'instruction  générale.  Vous 


pourrez,  au  reste ,  faire  imprimer,  As  tes  parties 
des  récépissés  laissées  en  blanc,  les  diverses  désigna- 
tions de  détails  qui  se  rapportent  à  chaque  nature  de 
produit  et  de  versement,  selon  le  mode  pour  les  ré- 
cépissés jusqu'à  présent  en  usage. 

Je  dois,  à  cette  occasion,  mire  connaître  aux  rece- 
veurs des  finances  une  décision  ministérielle  qui  sup- 
prime les  duplicata  de  récépissés  qu'As  étaient  dans 
l'usage  de  fournir  à  la  direction  du  contentieux  des  fi- 
nances, en  exécution  de  l'article  268  de  l'instruction 
générale,  pour  les  versements  effectués  à  leur  caisse, 
à  valoir  sur  des  débets  de  comptables  ou  sur  d'autres 
créances  du  trésor.  Ces  duplicata  doivent  désormais 
être  remplacés  par  des  déclarations-  de  versement. 
Vous  en  trouverez  le  modèle  à  la  suite  de  la  présen- 
te, sous  le  numéro  1,  et  vous  voudrez  bien  veiller  à 
ce  qu'il  soit  immédiatement  employé. 

La  même  mesure  s'applique  au  reste  aux  duplicata- 
de  récépissés  que  vous  étiez  dans  le  cas  de  délivrer 
pour  les  recettes  relatives  "au  service  de  la-  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  et  généralement  à  tous  les 
duplicata  de  même  nature  qui  pourraient  vous  être 
demandés. 

J'ai  maintenant  à  vous  entretenir,  Monsieur,  de 
l'exécution  d'une  ordonnance  royale  du  8  décembre 
1832,  laquelle  prescrit ,  indépendamment  de  plusieurs 
dispositions  sur  les  récépissés  et  autres  titres  et 
valeurs,  consacrées  depuis  et  co  m  prêtées  par  la  lor 
du  24  avril  et  par  l'ordonnance  du  12  mai,  quelques 
mesures  qui  intéressent  le  service  des  receveurs 
des  finances,  et  leur  responsabilité  à  regard  des 
percepteurs. 

L'article  4  de  cette  ordonnance  détermine  «  que  les 
«  mandats  tirés  par  les  receveurs  généraux  et  parti- 
«  entiers  des  finances,  soit  sur  la  caisse  centrale  du 
«  trésor,  soit  sur  les  caisses  des  comptables  des  fi- 
«  nances,  seront  détachés  d'un  registre  à  souche  ;  et 

•  que  les  mandats  des  receveurs  généraux  et  particu- 
«  liers  sur  les  préposés  à  la  perception  des  impôts  di- 
«  rects  et  indirects,  libéreront  les  comptables  qui  les 
«  auront  acquittés,  a  la  charge  par  eux  de  les  com- 
«  prendre  dans  leur  plus  prochain  versement  a  la  re- 
«  cette  des  finances,  pour  être  échangés  contre  un 
«  récépissé  à  talon.  •  Cet  article  ne  ferait  que  con- 
firmer les  mesures  déjà  prescrites  aux  articles  372  et 
908  à  917  de  l'instruction  générale  ;  mais,  comme  il 
rend  plus  explicites  les  obligations  imposées  aux  comp- 
tables qui  émettent  et  à  ceux  qui  acquittent  les  man- 
dats, il  a  paru  nécessaire  d'en  faire  comprendre  le 
texte  dans  la  formule  des  mandats  mêmes,  de  telle 
sorte  que  les  mandats  sur  le  caissier  du  trésor  et  sur 
les  receveurs  généraux  citent  seulement  le  premier 
paragraphe  de  l'article ,  et  que  les  mandats  sur  les 
comptables  du  département  énoncent  l'article  en  en- 
tier, selon  qu'il  est  indiqué  au  modèle  spécial  que 
vous  trouverez  à  la  suite  de  la  présente,  sous  le  nu- 
méro 2  ;  ce  modèle  remplacera  celui  qui  est  mention- 
né à  l'article  1534  de  l'instruction  générale. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  même  ordonnance 
du  8  décembre,  ■  tout  payement  fait  entre  les  mains 

•  des  percepteurs  des  contributions  directes,  des 
«  receveurs  des  communes,  des  hospices,  des  bu- 
«  reaux  de  bienfaisance  et  des  établissements  pu- 
«  blics,  devra  donner  lieu  à  la  délivrance   iramc- 

•  diate  d'une  quittance  détachée  d'un  journal  à  sou- 

•  chc.  » 

Vous  devez  renouveler,  à  ce  sujet,  aux,  percepteurs 
receveurs  municipaux ,  dans  votre  prochaine  circu- 
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taire,  l'injonction  formelle  de  ne  recevoir  aucune  som- 
me sans  qu'elle  soit,  au  moment  même,  enregistrée 
sur  les  journaux  à  souche  dont  les  modèles  sont  don- 
nés, à  la  suite  de  l'instruction  générale,  sous  le  nu- 
méro 407,  et  à  la  suite  de  la  circulaire  du  15  septem- 
bre 1831,  numéro  40,  et  sans  que  la  quittance  en  soit 
immédiatement  détachée  pour  être  remise  à  la  partie 
versante. 

L'article  7  précité  de  l'ordonnance  royale  du  8  dé- 
cembre, n'admettant  aucune  exception,  s'étend  néces- 
sairement aux  payements  que  les  receveurs  des  finan- 
ces ont  à  laire  aux  receveurs  municipaux,  pour  leur 
tenir  compte  du  produit  des  centimes  communaux 
ordinaires  et  extrordinaires  imposés  dans  les  rôles 
des  contributions  directes,  et  du  montant  des  som- 
mes qui  sont  attribuées  aux  communes  sur  la  contri- 
bution des  patentes.  Tout  pavement  de  l'espèce  exi- 
gera donc  Résonnais  la  remise  aux  receveurs  des 
finances»  par  les  receveurs  municipaux,  de  quittances 
extraites  du  journal  à  souche.* 

Pour  l'exécution  régulière  de  cette  mesure,  il  de- 
vra être  prescrit  aux  percepteurs  receveurs  munici- 
paux d'apporter  a  la  recette  particulière  leur  livre  à 
souche,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  d'établir  la  li- 
quidation des  sommes  à  retenir  par  eux  sur  leurs  re- 
cettes, au  profit  des  communes.  L'apport  de  ce  livre 
ne  leur  occasionnera  qu'un  faible  embarras,  puisque, 
d'après  l'article  1205  de  l'instruction  générale,  les 
journaux  à  souche  doivent  -être  fournis  aux  percep- 
teurs par  volumes  de  25  feuilles  ;  ce  sera  d'ailleurs, 
pour  les  receveurs  des  finances^ine  nouvelle  occasion 
d'exercer,  sur  la  tenue  des  écritures  des  percepteurs, 
la  surveillance  qui  leur  est  prescrite.  Après  que  les 
sommes  à  retenir  auront  été  déterminées  par  les  dé- 
comptes joints  aux  mandats  dont  les  modèles  sont 
donnés  à  la  suite  de  l'instruction  précitée,  sous  les 
numéros  30,  31  et  32,  les  receveurs  des  finances  en 
feront  faire  recette  en  leur  présence  sur  le  journal  à 
souche,  et  Os  feront  détacher  la  quittance,  qui  leur 
sera  immédiatement  remise.  Ils  agiront  de  même  à 
l'égard  des  receveurs  municipaux  Irai  ne  seraient  pas 
percepteurs,  et  qu'ils  inviteront  aussi  a  apporter  leur 
livre  à  souche  lorsqu'ils  viendront  toucher  les  som- 
mes revenant  ^  la  commune  sur  les  contributions  di- 
rectes. 

Les  quittances  qui  auront  été  remises  aux  receveurs 
généraux  devront  être  jointes  et  fixées  aux  mandats 
que  ces  comptables  produiront  à  l'appui  des  dépenses 
pour  restitutions  de  centimes  communaux  ordinaires 
et  extraordinaires,  et  d'attributions  au  communes  sur 
patentes.  Les  receveurs  seront  ainsi  dispensés  de  (aire 
émarger,  désormais,  par  les  receveurs  municipaux, 
les  mandats  collectifs  préparés  en  leur  nom,  confor- 
mément aux  modèles  ci-dessus  mentionnés;  ils  se 
borneront  a  faire  énoncer,  dans  la  colonne  de  l'état  de 
liquidation,  qui  était  réservée  pour  les  émargements, 
les  numéros  d'ordre  qu'ils  auront  donnés  aux  quit- 
tances jointes  aux  mandats  :  le  titre  de  cette  colonne 
sera,  en  conséquence,  remplacé  par  celui  de  :  Numé- 
ros d'ordre  des  quittances  à  souches  produites  avec  le 
présent  mandat.  Les  numéros  à  donner  aux  quittan- 
ces devront  l'être  dans  l'ordre  des  liquidations  faites 
sur  chaque  mandat.  Enfin,  pour  éviter  la  trop  grande 
multiplicité  des  quittances,  celles  que  souscriront  les 
percepteurs  receveurs  municipaux,  pour  chaque  na- 
ture d'allocation,  devront  comprendre  les  sommes  re- 
venant à  toutes  les  communes  qui  composeront  un 
même  arrondissement  de  perception,  sauf  h  présenter 


au  dos  de  la  quittance  la  répartition  des  allocations 
par  commune. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  les  dispositions  qui 
précèdent  soient  ponctuellement  exécutées,  a  dater  du 
l*r  juillet  prochain.  Vous  devrez,  à  cet  effet,  donner 
des  instructions  aux  percepteurs  receveurs  munici- 
paux, dans  la  circulaire  que  vous  avez  à  leur  adresser 
an  sujet  des  récépissés  a  talon. 

Les  articles  8,  9  et  10  de  la  même  ordonnance  du 
8  décembre  4832  déterminent  aussi  les  cas  où  les  re- 
ceveurs des  régies  financières  devront  délivrer  des 
quittances  ou  des  mandats  extraits  de  livres  à  sou- 
che. Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  fonds 
de  subvention  qu'ils  ont  à  recevoir  des  receveurs  des 
finances,  et  pour  lesquels  les  articles  304  a  314  de 
l'instruction  générale  du  15  décembre  1826  ont  pre- 
scrit des  récépissés  à  talon  et  d'autres  formalités  qui 
présentent  des  garanties  suffisantes. 

Il  me  reste,  Monsieur,  à  appeler  votre  attention  sur 
une  seconde  ordonnance  du  8  décembre  1832,  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  également  sous  le  numéro  204, 
laquelle  statue  sur  la  responsabilité  des  comptables, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  et  produits  appartenant 
à  l'État, 

D'après  l'article  4W  de  cette  ordonnance,  les  comp- 
tables sont  responsables  des  droits  liquidés  sur  les 
redevables,  et  dont  la  perception  leur  est  confiée  ;  ils 
doivent  prendre  charge  de  la  totalité  des  rôles,  et 
justifier  de  leur  entière  réalisation  avant  l'expiration 
de  l'année  qui  suit  celle  à  laquelle  les  droits  se  rap- 
portent ;  et  l'article  3  prescrit  aux  receveurs  généraux 
et  aux  receveurs  particuliers  des  finances  de  verser 
au  trésor,  de  leurs  deniers  personnels,  le  30  novembre 
de  chaque  année,-  les  sommes  qui  n'auraient  pas  été 
recouvrées  sur  les  rôles  des  contributions  directes  de 
Tannée  précédente. 

Ces  deux  articles  consacrent  les  dispositions  ana- 
logues qui  ont  été  déjà  réglées  dans  l'instruction  gé- 
nérale du  15  décembre  1820.  Us  me.  donnent  lieu 
seulement  de  rappeler  aux  receveurs  des  finances  les 
explications  que  je  leur  ai  plusieurs  fois  transmises, 
principalement  dans  ma  circulaire  du  16  août  4832, 
n°»  47-53,  pour  leur  faire  connaître  que  l'avance  des 
restes  à  recouvrer  sur  les  contributions  directes,  au 
50  novembre  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  devait 
être  faite  des  deniers  de  chaque  receveur  particulier, 
et  qu'en  aucun  cas  les  percepteurs  ne  pouvaient  être 
constitués  en  avance  pour  solder  cet  arriéré,  attendu 
qu'aux  termes  des  articles  78  et  79  de  l'instruction 
générale,  qui  restent  toujours  en  vigueur,  ils  ne  sont 
tenus  de  payer  de  leurs  deniers  les  sommes  non  re- 
couvrées sur  les  contribuables,  qu'à  l'expiration  de  la 
troisième  année  de  l'ouverture  de  l'exercice.  Les  re- 
ceveurs qui  s'écarteraient  de  ces  règles,  maintenant 
sanctionnées  par  une  ordonnance  royale,  s'expose- 
raient à  toute  la  sévérité  de  l'administration. 

L'article  2  de  la  même  ordonnance  a  déterminé  que 
les  comptables  pourraient  obtenir  la  décharge  de  leur 
responsabilité,  en  justifiant  qu'ils  ont  pris  toutes  les 
mesures,  et  fait,  en  temps  utile,  toutes  les  poursuites 
et  diligences  nécessaires  contre  les  redevables  et  dé- 
biteurs. L'application  des  dispositions  de  cet  article, 
en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  a  lieu  naturellement  par  la  faculté  que  les 
règlements  donnent  aux  percepteurs  de  présenter, 
dans  les  deux  premiers  mois  de  la  seconde  année  de 
l'exercice,  les  états  des  cotes  pour  lesquelles  ils  ont 
épuisé  tous  les  degrés  de  poursuites  et  dont  ils  ont  à 
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prêter,  bous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  recevoir 
des  fonds  d'autres  comptables  sans  en  remettre  Im- 
médiatement leurs  récépissés,  et  de  ne  pas  consentir 
non  plus  à  se  charger  de  les  soumettre  au  visa.  L'in- 
fraction à  cette  régie,  qui  a  été  plusieurs  fois  signalée 
au  ministère,  serait  sévèrement  réprimée. 

Quant  aux  dispositions  de  l'ordonnance  sur  les  en- 
voie, elles  s'appliquent  uniquement  aux  mouvements 
de  fonds  qui  ont  lieu  entre  les  receveurs  généraux  et 
les  payeurs,  lorsqu'ils  n'habitent  pas  la  même  rési- 
dence, et  entre  ces  comptables  et  le  caissier  du  tré- 
sor. Pour  ces  opérations,  l'ordonnance  statue  que  le 
visa  des  récépissés  sera  requis  par  le  comptable  qui 
aura  reçu  les  fonde  ou  valeurs.  Les  receveurs  des  fi- 
nances demeurent  ainsi  tenus  de  faire  viser  immédia- 
tement leurs  récépissés,  et  de  les  transmettre  sans 
délai  à  qui  de  droit.  Si  l'envoi  de  ces  pièces  éprouvait 
du  retard,  les  comptables  expéditeurs  devraient,  dans 
l'intérêt  de  leur  responsabilité,  en  donner  avis  au  mi- 
nistère des  finances  (direction  de  la  comptabilité  gé- 
nérale), entfnéme  temps  qu'ils  réclameraient  les  ré- 
cépissés aux  comptables  chargés  de  les  leur  expédier; 
et,  dans  le  cas  où  ces  pièces  leur  parviendraient  peu 
de  temps  après  la  réclamation  qu'ils  en  auraient  faite, 
ils  en  informeraient  le  ministère,  en  lui  indiquant  la 
date  portée  sur  les  récépissés. 

Je  fais  observer  que  les  versements  ou  envois  que 
les  receveurs  particuliers  effectuent  à  la  recette  gé- 
nérale, du  produit  de  leurs  mouvements,  ne  se  trou- 
vent compris  dans  aucune  des  deux  catégories  ci  des- 
sus ;  ces  remises  de  fonds  ne  doivent  pas,  en  effet, 
donner  lieu  a  la  délivrance  de  récépissés  à  talon,  at- 
tendu que  les  receveurs  particuliers  n'agissent  en  cette 
circonstance  que  comme  des  correspondants  du  rece- 
veur généra],  qui  dirige  seul,  sous  sa  responsabilité, 
toutes  les  opérations  du  service  de  trésorerie  dans  son 
département  :  la  libération  d'un  receveur  particulier, 
pour  ses  versements  à  la  recette  générale,  résulte  du 
crédit  qui  lui  en  est  donné  en  compte  courant,  et  d'un 
•  avis  qu'il  reçoit  de  ce  crédit.  Les  receveurs  conti- 
nueront donc  de  se  conformer,  pour  cette  partie  du 
service,  aux  articles  895  à  889,  1372,  1376,  1377, 
1701  et  1703  de  l'instruction  générale. 

Le  ministre  recommande  enfin  à  MM.  les  préfets  de 
veiller  à  l'accomplissement  des  dispositions  de  la  loi, 
concernant  la  publicité  à  donner  aux  nouveaux  rè- 
glements, et  les  mentions  à  faire,  sur  chacun  des  ti- 
tres, du  texte  de  l'article  y  relatif. 

Pour  l'exécution  de  la  première  de  ces  dispositions, 
les  receveurs  des  finances  ont  a  faire  imprimer  en 
placard  le  texte  de  la  loi  du  24  avril  et  celui  des  deux 
ordonnances  du  12  mai.  Il  est  très-important  que  ce 
placard  soit  constamment  affiché  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  du  bureau  où  les  versements  s'effectuent 

Quant  aux  mentions  à  mettre  sur  les  formules  de 
récépissés  dont  les  receveurs  auront  à  faire  usage, 
elles  sont  indiquées  par  les  modèles  numéros  1  et  2 
de  la  circulaire  du  ministre.  Le  premier  est  le  modèle 
des  récépissés  à  délivrer  aux  particuliers  et  débi- 
teurs divers  de  l'État;  il  contient  le  texte  de  l'arti- 
cle 1er  de  la  loi  du  24  avril,  qui  est  également  obli- 
gatoire pour  l'administration  et  pour  les  tiers.  Le 
second  modèle  concerne  les  récépissés  à  délivrer  aux 
comptables  publics,  en  conformité  de  l'article  Ier  de 
l'ordonnance  royale  du  12  mai.  Vous  devrez  vous  mu- 
nir sans  retard  d'imprimés  conformes  a  ces  nouvelles 
formules,  qui  remplacent  les  modèles  numéros  12,  51, 
59,  69,  71,  83  et  87  de  l'instruction  générale.  Vous 


pourrez,  au  reste ,  mire  imprimer,  ois  les  parties 
des  récépissés  laissées  en  blanc,  les  diverses  désigna- 
tions de  détails  qui  se  rapportent  à  chaque  nature  de 
produit  et  de  versement,  selon  le  mode  pour  les  ré- 
cépissés jusqu'à  présent  en  usage. 

Je  dois,  à  cette  occasion,  foire  connaître  aux  rece- 
veurs des  finances  une  décision  ministérielle  qui  sup- 
prime les  duplicata  de  récépissés  qu'As  étaient  dans 
l'usage  de  fournir  à  la  direction  du  contentieux  des  fi- 
nances, en  exécution  de  l'article  268  de  l'instruction 
générale,  pour  les  versements  effectués  a  leur  caisse, 
à  valoir  sur  des  débets  de  comptables  ou  sur  d'autres 
créances  du  trésor.  Ces  duplicata  doivent  désormais 
être  remplacés  par  des  déclarations  de  versement. 
Vous  en  trouverez  le  modèle  à  la  suite  de  la  présen- 
te, sous  le  numéro  l,  et  vous  voudrez  bien  veiller  a 
ce  qu'il  soit  immédiatement  employé. 

La  même  mesure  s'applique  au  reste  aux  duplicata 
de  récépissés  que  vous  étiez  dans  le  cas  de  délivrer 
pour,  les  recettes  relatives  "au  service  de  la-  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  et  généralement  à  tous  les 
duplicata  de  même  nature  qui  pourraient  vous  être 
demandés. 

J'ai  maintenant  à  vous  entretenir,  Monsieur,  de 
l'exécution  d'une  ordonnance  royale  du  8  décembre 
1832,  laquelle  prescrit ,  indépendamment  de  plusieurs 
dispositions  sur  les  récépissés  et  autres  titres  et 
valeurs,  consacrées  depuis  et  complétées  par  la  loi 
du  24  avril  et  par  l'ordonnance  du  12  mai,  quelques 
mesures  qui  intéressent  le  service  des  receveurs 
des  finances,  et  leur  responsabilité  à  regard  des 
percepteurs. 

L'article  4  de  cette  ordonnance  détermine  «  que  les 
«  mandats  tirés  par  les  receveurs  généraux  et  parti- 
«  cùliers  des  finances,  soit  sur  la  caisse  centrale  du 
«  trésor,  soit  sur  les  caisses  des  comptables  des  fi- 
«  nances,  seront  détachés  d'un  registre  à  souche  ;  et 
«  que  les  mandats  des  receveurs  généraux  et  particu- 
«  liers  sur  les  préposés  à  la  perception  des  impôts  di- 
«  rects  et  indirects,  libéreront  les  comptables  qui  les 
«  auront  acquittés,  à  la  charge  par  eux  de  les  com- 
«  prendre  dans  leur  plus  prochain  versement  à  la  re- 
«  cette  des  finances,  pour  être  échangés  contre  un 
«  récépissé  à  talon.  »  Cet  article  ne  ferait  que  con- 
firmer les  mesures  déjà  prescrites  aux  articles  372  et 
908 à  917  de  l'instruction  générale;  mais,  comme  il 
rend  plus  explicites  les  obligations  imposées  aux  comp- 
tables qui  émettent  et  à  ceux  qui  acquittent  les  man- 
dats, il  a  paru  nécessaire  d'en  faire  comprendre  le 
texte  dans  la  formule  des  mandats  mêmes,  de  telle 
sorte  que  les  mandats  sur  le  caissier  du  trésor  et  sur 
les  receveurs  généraux  citent  seulement  le  premier 
paragraphe  de  l'article ,  et  que  les  mandais  sur  les 
comptables  du  département  énoncent  l'article  en  en- 
tier, selon  qu'il  est  indiqué  au  modèle  spécial  que 
vous  trouverez  à  la  suite  de  la  présente,  sous  le  nu- 
méro 2  ;  ce  modèle  remplacera  celui  qui  est  mention- 
né à  l'article  1534  de  l'instruction  générale. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  même  ordonnance 
du  8  décembre,  «  tout  payement  fait  entre  les  mains 
«  des  percepteurs  des  contributions  directes,  des 
«  receveurs  des  communes,  des  hospices,  des  bu- 
«  reaux  de  bienfaisance  et  des  établissements  pu- 
«  blics,  devra  donner  lieu  à  la  délivrance  imme- 
«  diate  d'une  quittance  détachée  d'un  journal  à  sou- 
«  che.  » 

Vous  devez  renouveler,  à  ce  sujet,  aux  percepteurs 
receveurs  municipaux ,  dans  votre  prochaine  circu- 
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les  sourdes-muettes  indigentes  k  leur  sortie  de  l'insti- 
tution royale  des  sourds-muets  de  Paris,  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique,  et  est  en  con- 
séquence déclarée  capable  de  recevoir  des  legs  et  des 
donations  avec  l'approbation  préalable  du  gouverne- 
ment, selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  rè- 
glements. 

«.  Les  statuts  de  ladite  maison,  tels  qu'ils  ont  été 
modifiés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé* 
parlement  du. commerce  et  des  travaux  publics»  sont 
approuvés,  et  resteront  annexés  à  ia  présente  ordon- 
nance. 

S.  Notre  ministre  du  commerce  et  -des  travaux  pu* 
blics  est  chargé,  etc. 


26  joHlet— CracuLAiRE  relative  aux  admissions  dans 
tes  hospices  moyennant  abandon  de  viens  eu  de  ca- 
pitaux. 

Monsieur  le  préfet ,  parmi  les  donations  qui  sont 
faites  aux  hospices,  il  en  est  dont  le  but  unique  ou 
principal  est  l'admission  des  donateurs  dans  ces  éta- 
blissements. 

Ces  donations ,  passées  le  plus  souvent  en  la  forme 
de  donations  entre-vifs,  et,  par  là  même  ,  soumises 
aux  mêmes  formalités,  ne  pourraient  régulièrement 
produire  quelque  effet  qu'après  avoir  été ,  aux  termes 
des  articles  95*  et  957  du  Gode  civil ,  acceptées  du 
vivant  des  donateurs,  avec  l'autorisation  préalable  ou 
gouvernement. 

Cependant  les  administrations  hospitalières  exécu- 
tent presque  constamment  ces  contrats ,  et  admettent 
les  donateurs  avant  d'avoir  reçu  l'autorisation  qui  leur 
est  nécessaire;  elles  négligent  même  souvent  de  solli- 
citer cette  autorisation  aussi  promptement  que  l'exi- 
geraient leurs  intérêts.       • 

Il  en  est  résulté,  dans  beaucoup  de  localités ,  que 
ces  sortes  de  donations  sont  devenues  caduques ,  par 
suite  du  décès  des  donateurs  ;  et  que  les  hospices,  qui 
cependant  avaient  rempli  les  conditions  qu'elles  leur 
imposaient,  n'ont  pu  en  recueillir  les  bénéfices,  et  se 
sont  même  trouvés 'clans  le  cas  de  n'obtenir  qu'avec 
difficulté,  et  par  les  voies  judiciaires ,  le  rembourse- 
ment des  frais  occasionnés  par  l'admission  et  l'entre- 
tien des  donateurs 

En  cherchant  les  moyens  de  prévenir  ces  inconvé- 
nients, j'ai  dû  reconnaître  que  les  difficultés  naissaient 
surtout  de  la  forme  généralement  donnée  aux  contrats 
dont  il  s'agit,  qui  ne  sont  point  des  donations  dams  la 
véritable  acception  du  mot,  mais,  en  réalité,  des 
contrats  synallagmatiques ,  puisqu'ils  imposent  aux 
deux  parties  contractantes,  des  obligations  respecti- 
ves, et  qu'ils  sont  faits  autant  dans  l'intérêt  du  do- 
nateur que  dans  celui  de  l'hospice  où  celui-ci  désire 
être  reçu.  Ce  serait  donc  la  forme  de  ces  contrats 
qu'il  conviendrait  d'adopter,  en  se  reportant  aux  rè- 
gles tracées  pour  les  contrats  de  rente  viagère ,  par 
les  articles  1968  et  suivants  du  Code  civil ,  qui  pa- 
raissent particulièrement  applicables  aux  cas  dont  il 
s'agit.  # 

L'autorisation  préalable  exigée  impérieusement  pour 
les  donations  entre-vifs,  par  l'article  937  du  Code  ci- 
vil, n'étant  point  nécessaire  pour  ces  sortes.de  con- 
trats, que  le  gouvernement  pourra  sanctionner  en  tout 
état  de  cause,  l'avantage  que  trouveront  les  hospices 
à  en  adopter  les  formes  ne  peut  être  mis  en  doute  ;  et 
1rs  malheureux  qui  sont  disposes  à  faire  abandon  de 


quelques  faibles  ressources ,  pour  s'assurer  un  asile 
jusqu'à  la  fin  de  leurs  jours,  pourront  désormais  et 
sans  inconvénient  être  provisoirement  admis. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le  préfet, 
d'inviter  les  administrations  hospitalières  de  votre  dé- 
partement à  adopter,  à  l'avenir,  la  forme  de  ces  con- 
trats pour  les  abandons  de  biens  et  de  capitaux  qui 
leur  seront  faits,  à  la  charge  d'admission. 

Ces  contrats  devront  être  passés  devant  notaires, 
lorsque  l'abandon  sera  de  biens  immeubles  ou  de 
créances  non  recouvrables  de  suite  ;  et,  à  cet  égard, 
les  commissions  administratives  ne  devront  sas  négli- 
ger les  formalités,  soit  de  purge  légale,  soit  de  signi- 
fication aux  débiteurs.  * 

Quant  aux  offres  de  capitaux  immédiatement  réali- 
sables, ou  de  rentes  sur  l'Etat,  dont  le  transfert  pour- 
rait être  aussi  immédiatement  opéré,  il  ne  sera  même 
pas  nécessaire  de  recourir  à  un  acte  public,  dont  les 
frais  retombent  le  plus  souvent  à  la  charge  des  hos- 
pices ;  et  il  suffira  que  ces  offres  soient  consignées, 
avec  les  conditions  de  l'admission,  dans  les  délibéra- 
tions que  les  commissions  administratives  prendront 
à  cet  effet. 

H  est  sans  doute  Inutile,  Monsieur  le  préfet,  en  vous 
priant  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  que  je 
viens  d'indiquer,  de  vous  rappeler  que  les  administra- 
tions hospitalières  ne  doivent  pas  négliger  de  sou- 
mettre, dans  le  plus  bref  délai  possible ,  à  la  sanction 
de  l'autorité  supérieure,  les  actes  de  ce  genre  qu'elles 
seront  dans  k  cas  de  passer. 


14  août.  —  Avis  du  conseil  dlEtat.  —  Les  bureaux  de 
bienfaisance  n'ont  pas  le  droit  de  consacrer  leurs 
revenus  à  fonder  des  lits  dans  les  hospices. 

Les  meiribres  du  conseil  d'Etat  composant  le  comité 
de  l'intérieur  et  dû  commerce  qui,  sur  le  renvoi  or- 
donné par  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ont  pris  connaissance  d'un  projet  d'ordonnance 
tendant  à  autoriser  le  conseil  d'administration  des 
hospices  de  Paris  à  accepter  l'offre  de  seize  mille  huit 
cent  francs  faite  à  ces  établissements  par  le  bureau  de 
bienfaisance  du  5*  arrondissement  de  cette  ville,  pour 
la  fondation  de  deux  lits  dans  l'hospice  des  Incurables 
et  à  la  nomination  des  membres  dudlt  bureau  de  bien- 
faisance ; 

Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  5 ,  l'arrêté  du  19  avril 
1801,  qui  réunit  aux* attributions  du  conseil  général 
des  hospices  l'administration  des  secours  à  domicile; 

Considérant  que  l'institution  des  bureaux  de  bien- 
faisance a  eu  pour  objet  de  faire  distribuer  à  domicile 
et  en  nature,  autant  que  possible,  des  secours  à  la 
classe  malaisée,  et  de  faire  soigner,  au  sein  de  leur 
famille ,  les  indigents  malades  ou  infirmes  qui,  sans 
ce  secours,  auraient  été  obligés  d'entrer  dans  les  hô- 
pitaux; qu'à  cet  effet,  les  bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris  reçoivent  chaque  année  une  subvention  considé- 
rable sur  ta  dotation  des  hospices  de  cette  ville;  que, 
si  la  bienfaisance  particulière  ou  quelque  autre  cir- 
constance favorable  permettent  aux  bureaux  de  bien- 
faisance de  faire  des  économies,  ils  doivent  les  utiliser 
dans  le  cercle  de  leur  attribution  ou  les  placer  en  ren- 
tes sur  l'Etat,  pour  pouvoir  plus  tard,  dans  des  cir- 
constances malheureuses,  parer  à  des  besoins  ex- 
traordinaires ; 

Sont  d'avis  : 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  fondation,  par  le 
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bureau  de  bien/aisance  du  V  arrondissement,  de  deux 
lits  à  l'hospice  des  Incurables. 


19  août.  —  Circulaire  relative  à  l'exécution  de 
t'ordonnance  du  9&Juin  précédent. 

Monsieur  le  préfet,  le  recouvrement  des  rentes 
dues  à  un  assez  grand  nombre  d'hospices  et  autres 
établissements  de  bienfaisance ,  par  des  particuliers 
domiciliés  hors  de  l'arrondissement  où  ces  établisse- 
ments sont  situés ,  a  rencontré  jusqu'à  présent  des 
obstacles  qui  ont  dû  attirer  l'attention  sérieuse  de 
l'autorité  supérieure.  La  perception  de  ces  rentes  ne 
pouvant  se  faire  que  par  l'intermédiaire  de  fondés  de 
pouvoirs ,  nommés  d'après  les  régies  du  droit  com- 
mun ,  et  les  frais  considérables  que  ce  mode  de  per- 
ception occasionnait  étant  souvent  peu  en  rapport  avec 
la  modicité  du  recouvrement,  cette  nature  de  revenus 
a  présenté  presque  partout  des  non-valeurs  impor- 
tantes ;  le  recouvrement  s'en  est  effectué  fort  irré- 
gulièrement ,  et  souvent  même  les  prescriptions  ont 
Uni  par  en  anéantir  une  grande  partie. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  a  senti  le  besoin  de 
procurer  aux  administrations  charitables  des  agents 
qui  présentassent  toutes  les  garanties  désirables  de 
capacité  et  de  responsabilité  ,  et  qui  pussent,  moyen- 
nant une  légère  indemnité,  opérer  la  recette  des  re- 
venus qui,  quelque  modiques  qu'ils  soient,  ne  doivent 
cependant  pas  être  négligés ,  puisqu'ils  forment  une 
partie  du  patrimoine  des  pauvres. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes  qui,  par 
la  nature  de  leurs  fonctions,  ont  des  rapports  presque 
journaliers  avec  les  habitants  des  moindres  commu- 
nes, ont  paru  remplir  ces  conditions  ;  déjà  diverses 
instructions  ministérielles  avaient  désigné  ces  comp- 
tables ,  comme  pouvant  le  mieux  assurer  le  recouvre- 
ment des  recettes  dont  il  s'agit;  et,  dans  un  grand 
nombre  de  localités,  ils  ont  rempli  à  cet  égard  les 
fonctions  qui  leur  étaient  déléguées  par  les*  receveurs 
des  établissements  charitables  ;  mais  il  importait 
qu'un  acte  public  leur  en  attribuât  les  pouvoirs,  afin 
qu'ils  eussent  qualité  pour  libérer  valablement  les 
débiteurs ,  et  faire  contre  eux  les  poursuites  néces- 
saires, sans  avoir  besoin  d'un  mandat  spécial  dont  il 
fallait  avant  tout  éviter  les  Irais  ;  et  il  n'était  pas 
moins  nécessaire,  d'ailleurs,  en  imposant  à  ces  comp- 
tables une  responsabilité  nouvelle,  de  déterminer  les 
cas  où  cette  responsabilité  seraft  engagée. 

C'est  dans  ce  double  but,  Monsieur  le  préfet,  que  le 
roi  a  rendu,  le  98  juin  dernier,  sur  la  proposition  que 
je  lui  avais  faite ,  après  m'étre  concerté  avec  M.  'le 
ministre  des  finances,  l'ordonnance  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  ci-joint,  une  ampliation. 

L'article  f  «r  de  cette  ordonnance,  en  déléguant  aui 
percepteurs  des  contributions  directes  une  partie  des 
fonctions  des  receveurs  d'établissements  charitables , 
rend  obligatoire,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
une  mesure  qui  jusqu'à  présent  n'avait  été  pour  eux 
que  facultative.  Vous  aurez  donc,  avant  tout ,  à  assu- 
rer l'exécution  de  cette  disposition  principale,  partout 
où  la  marche  qu'elle  consacre  n'aurait  pas  encore  été 
adoptée. 

Ce  service  faisant  désormais  partie  des  attributions 
des  percepteurs,  il  était  nécessaire  que  les  receveurs 
des  finances  fussent  mis  à  même  d'exercer,  à  cet  égard, 
la  surveillance  qui  leur  est  prescrite  par  l'ordonnance 
royale  du  19  novembre  1896  ;  c'est  le  but  de  l'arti- 


cle 2 ,  qui  offre  en  même  temps  aux  établissements 
charitables  une  nouvelle  gararitie. 

Le  moyen  le  plus  convenable  et  en  même  temps  le 
plus  sûr  et  le  moins  onéreux  de  faire  parvenir  aux 
receveurs  généraux  des  finances  les  titres  constitutifs 
des  rentes  et  créances  à  recouvrer,  sera  de  remettre 
directement  ces  pièces  aux  receveurs  particuliers  d'ar- 
rondissement, qui  les  enverront  au  receveur  général. 
Vous  voudrez  bien  prescrire  aux  receveurs  des  hos- 
pices de  ne  pas  employer  d'autre  voie  pour  remplir 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  à  cet  ôgaro\ 

L'article  3  détermine  les  cas  dans  lesquels  la  res- 
ponsabilité des  percepteurs  se  trouvera  plus  particu- 
lièrement engagée ,  et,  par  cela  même ,  celle  que  de- 
vront conserver  les  receveurs.  Il  existe ,  entre  ces 
comptables,  une  différence  qui  ne  vous  échappera  pas 
et  qui  résulte  de  l'ensemble  de  r  article  et  de  l'esprit 
même  de  l'ordonnance  ;  les  percepteurs  ne  devant 
agir  que  comme  simples  mandataires  des  receveurs 
d'hospices ,  et  d'après  les  directions  qu'ils  recevront 
de  ces  derniers,  ne  peuvent  être  responsables  que  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  auront  reçu  ;  tandis  que 
les  receveurs  continueront  à  répondre  des  instructions 
qu'ils  auront  transmises ,  et  demeureront  en  fait  • 
comme  ils  le  sont  en  droit ,  les  véritables  conserva- 
teurs des  titres  et  créances  appartenant  aux  établis- 
sements de  charité.  Les  uns  et  les  autres  ne  devront 
d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que ,  loin  d'avoir  pour 
objet  de  déroger  aux  principes  du  droit  civil  sur  les 
obligations  qui  dérivent  du  mandat,  les  règles  qui  leur 
sont  tracées  ont  au  contraire  pour  but  de  leur  en  fa- 
ciliter l'application. 

L'article  4  vous  réserve ,  Monsieur  le  préfet ,  le 
droit  de  régler,  sur  la  proposition  des  commissions 
administratives  et  sur  l'avis  des  receveurs  généraux 
des  finances,  les  remises  proportionnelles  qui  seront 
allouées  aux  percepteurs«pour  les  recouvrements. 

Le  taux  de  ces  remises  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  ainsi  que  je  l'ai  arrêté  de  concert  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

L'importance  des  recouvrements  qui  pourront  être 
confiés  à  chaque  percepteur ,  les  difficultés  plus  ou 
moins  grandes  d'effectuer  les  recettes ,  d'après  le 
nombre  des  débiteurs  et  la  subdivision  des  rentes , 
devront  particulièrement  servir  de  hases  aux  fixations 
que  vous  aurez  à  arrêter,  dans  la  limite  que  je  viens 
de  vous  indiquer;  de  manière  à  ce  que  le  salaire  du 
percepteur  soit  le  plus  possible  en  rapport  avec  les 
soins  que  peut  exiger  de  lui  la  masse  des  recouvre- 
ments de  rentes  dont  il  sera, chargé. 

Quant  aux  remises  à  accorder  à  ces  comptables , 
pour  les  remboursements  de  capitaux  qui  pourront 
également  être  faits  par  leur  intermédiaire,  elles  de- 
vront être  aussi  fixées  d'après  l'avis  des  commissions 
administratives  et  celui  des  receveurs  généraux;  mais 
s'il  importe  qu'elles  n'absorbent  qu'une  partie  très- 
minime  du  capital ,  il  importe  également,  d'un  autre 
côté ,  d'intéresser  assez  les  percepteurs  pour  qu'ils 
cherchent  à  amener  les  débiteurs  à  un  rembourse- 
ment qui  est  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  établis- 
sements charitables.  J'appellerai  (le  nouveau,  à  ce 
sujet,  toute  votre  attention  sur  les  dispositions  de  la 
circulaire  du  24  septembre  1825. 

Les  percepteurs  sont  autorisés  par  le  paragraphe  2 
du  même  article  4  à  retenir  leurs  remises  sur  le  mon- 
tant des  recouvrements. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  remises  ac- 
cordées à  ces  comptables  leur  sont  acquises  par  le 
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fait  même  du  recouvrement,  indépendamment  de 
toute  allocation  spéciale  au  budget  de  l'hospice  inté- 
ressé. Ces  remises  n'en  devront  pas  moins  cependant, 
pour  la  régularité,  figurer  dans  les  dépenses  de  l'éta- 
blissement, dont  le  budget  devra ,  en  conséquence, 
1  comprendre  pour  cet  objet  un  crédit  approximatif.  Le 
Ireceveur  de  l'hospice  devra  se  faire  remettre,,  par  le 
ercepteur  chargé  du  recouvrement,  avec  l'état  cer- 
tifié des  sommes  recouvrées  sur  les  titres,  un  borde- 
reau séparé  et  portant  quittance  des  sommes  rete- 
nues pour  remises ,  qu'il  portera  en  dépense ,  après 
[avoir  fait  mandater  par  la  commission  administra- 
Ive;  et  il  portera  ensuite  en  recette  la  totalité  des 
lunnies  recouvrées  par  le  percepteur.  Ce  bordereau, 
-si  mandaté  et  quittancé ,  sera  produit  à  l'appui  de 
bn  compte,  comme  pièce  justificative  de  la  dépense. 
Les  régies  tracées  par  l'article  5 ,  au  sujet  des 
ursuites  que  les  percepteurs  pourront  avoir  à  exer- 
èr  contre  les  débiteurs  en  retard ,  imposent  a  ces 
omptables  les  mêmes  obligations  que  celles  qui  sont 
nposées  aux  receveurs  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
in  XII.  Ils  auront  donc  à  poursuivre  les  débiteurs 
jusqu'à  la  saisie-exécution  inclusivement ,  et*  ils  de- 
vront ensuite  en  référer  à  l'administration  intéressée 
ans  une  délibération  -de  laquelle  aucune  poursuite 
[ultérieure  ne  pourrait  avoir  lieu  (!). 

fis  chercheront ,  autant  que  possible  d'ailleurs ,  à 
f  assurer  les  recouvrements  sans  aucune  poursuite.  Les 
rentes  dont  il  s'agit  étant,  en  général ,  quérables ,  ils 
auront  à  se  transporter  chez  les  débiteurs;  si,  à  la* 
première  réquisition ,  le  payement  de  la  rente  échue 
était  refusé,  ou  que  le  débiteur  fût  absent,  le  percep- 
teur l'informera  ou  le  fera  informer  du  jour  le  plus 
prochain  où  il  devra  se  rendre  dans  la  commune ,  et 
ce  n'est  qu'en  cas  de  non  succès  de  la  seconde  dé- 
marche ,  qu'il  devra  faire  au  jour  indiqué ,  qu'il  con- 
viendra de  commencer  les  poursuites. 

Toutefois,  si  la  sûreté  du  recouvrement  exigeait  de 
plus  promptes  mesures ,  le  percepteur  ne  devra  pas 
négliger  de  les  prendre  immédiatement. 

L'article  6  charge  ,  en  outre ,  les  percepteurs  du 
payement  des  nourrices  des  enfants  trouvés,  dont  le 
mode  a  déjà  été  réglé  par  les  dispositions  des  circu- 
laires des  16  et  25  juillet  1828  ;  et  il  rend  entièrement 
obligatoire  cette  mesure  qui  a  été  déjà  presque  gé- 
néralement adoptée  ;  veuillez  bien,  Monsieur  le  pré- 
fet ,  régulariser  partout  cette  partie  du  service ,  en 
vous  reportant  aux  instructions  qui  vous  ont  été  don- 
nées sur  cet  objet. 

Il  importe  plus  particulièrement  encore  à  cet  égard, 
que  le  jour  où  le  percepteur  doit  se  rendre  dans  une 
commune ,  soit  connu  des  nourrices  et  autres  per- 
sonnes auxquelles  sont  confiés  les  enfants,  afin  qu'elles 
puissent  être  assurées  du  jour  où  elles  pourront  venir 
recevoir  leur  salaire  ;  les  maires  devront  leur  faire 
connaître  officiellement  ce  jour ,  et  je  vous  prie  de 
leur  prescrire  de  faire  à  ce  sujet  les  dispositions  né- 
cessaires. 

Le  but  principal  de  cette  disposition  étant  d'ailleurs 
de  faciliter  aux  nourrices  les  moyens  de  recevoir 
leur  salaire,  de  leur  éviter  tous  frais,  et  de  faire  par- 
venir intégralement  entre  leurs  mains  la  modique 
somme  <fui  leur  est  accordée  pour  la  subsistance  des 
enfants  qui  leur  sont  confiés ,  vous  concevrez  facile- 
ment, Monsieur  le  préfet,  combien  il  serait  peu  con- 

(i)  Voir  la  circulaire  dû  S  novembre  1839,  qui  modifie  ce» 
dispositions. 


venable  que  les  percepteurs  tirassent  avantage  du 
mandat  qui  leur  est  déféré,  et  qu'ils  prélevassent,  sans 
le  consentement  de  la  nourrice ,  sur  la  somme  dont 
ils  sont  momentanément  nantis,  le  montant  des  con- 
tributions qui  pourraient  leur  être  dues.  Si  l'intérêt 
du  trésor  semblait  nécessiter  une  mesure  aussi  rigou- 
reuse, elle  ne  devrait  être  exercée  qu'après  que  tous  les 
autres  moyens  auraient  été  épuisés  ;  et  j'ai  décidé,  d'ail- 
leurs, avec  M.  le  ministre  des  finances  que,  dans  les 
cas  de  ce  genre  qui  pourront  se  présenter,  le  percep- 
teur devra  en  référer  au  receveur  général  qui  s'en- 
tendra avec  le  préfet  au  sujet  de  ta  décision  qu'il 
conviendra  de  prendre. 

Aux  termes  de  l'article  7*  la  correspondance  entre 
les  percepteurs  et  les  receveurs  d'établissements  cha- 
ritables devra  toujours  avoir  lieu  par  l'intermédiaire, 
des  receveurs  des  finances.  Les  administrations  de 
bienfaisance  et  leurs  receveurs  comprendront  sans 
doute  combien  il  importe  de  ne  pas  négliger  la  garan- 
tie que  leur  présente  cette  disposition. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  ,  Monsieur  le  préfet, 
sur  le  bien  que  devra -produire  l'ordonnance  du  28  juin  ; 
la  facilité  des  recouvrements ,  la  modicité  des  frais 
qu'ils  occasionneront  et  qui  seront  toujours  propor- 
tionnés aux  recettes ,  sont  autant  de  causes  qui  doi- 
vent amener  de  notables  améliorations  dans  les  re- 
venus de  la  classe  indigente,  dont  le  soulagement  doit 
toujours  être  l'objet  de  la  sollicitude  d'une  bonne  ad- 
ministration. 

Je  compte  sur  votre  zèle ,  Monsieur ,  et  sur  votre 
amour  du  bien  public  pour  hâter  ces  résultats. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 


10  octobre.  —  Circulaire  relative  à  la  formation 
d'une  statistique  des  établissements  de  bienfai- 
sance. 

Monsieur  le  préfet,  je  désire  avoir  des  renseigne- 
ments positifs  sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  de  tout  le  royaume,  et 
je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  m'adresser,  en 
conséquence,  des  relevés  exacts  de  la  situation  de 
ceux  que  renferme  votre  département. 

Les  détails  que  je  demande  ne  sont  relatifs  qu'aux 
seuls  hospices  et  Hôpitaux  et  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. Les  autres  établissements  spéciaux ,  tels  que 
les  écoles  de  charité,  les  salles  d'asile,  les  associa- 
tions pour  l'extinction  de  la  mendicité,  les  sociétés  de 
charité  maternelle,  ainsi  que  tous  les  établissements 
particuliers  de  bienfaisance,  ne  devront  pas  figurer 
sur  les  tableaux  que  je  vous  prie  de  faire  dresser,  et 
qui  seront,  au  nombre  de  deux  seulement,  rédigés 
conformément  aux  modèles  adoptés. 

Le  premier  comprendra  tous  les  hospices  et  les 
hôpitaux,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  règle  leurs 
budgets. 

Le  deuxième,  tous  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Dans  chacun  d'eux,  les  établissements  devront  être 
classés  par  arrondissements ,  placés  eux-mêmes  dans 
leur  ordre  alphabétique,  ainsi  que  les  communes  dans 
lesquelles  les  établissements  sont  situés. 

Les  colonnes  indiquant  les  recettes  et  les  dépen- 
ses devront  être  totalisées  pour  chaque  arrondisse- 
ment et  pour  le  département.  . 

Les  chiffres  seront  ceux  des  budgets  de  1833. 

Je  recommande  la  prompte  et  complète  exécution 
de  ce  travail  à  votre  surveillance  particulière. 

25 
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46  octobre.  -  Circulaire  du  ministre  des  finances 
sur  divers  points  de  la  comptabilité  des  percep- 
teurs receveurs  des  communes  et  des  établissements 
de  bien) aisance. =Extràit. 

Les  questions  qui  m'ont  été  adressées  par  plusieurs 
receveurs  me  donnent  lieu  d'entrer  dans  quelques  ex- 
plications sur  le  mode  d'exécution  des  règlements  qui 
astreignent  les  percepteurs  et  les  receveurs  des  com- 
menes  et  d'établissements  publics,  à  délivrer  pour 
toutes  leurs  recettes,  des  quittances  détachées  de  li- 
vres  à  souche. 

On  a  demandé  si  des  quittances  de  cette  nature 
devaient  être  fournies  p*ur  les  remboursements  de 
fonds  placés  au  trésor  parles  communes  ou  établis- 
sements publics  et  pour  le  remboursement  des  avan- 
ces que  les  receveurs  municipaux  ont  à  faire  pour 
plusieurs  services ,  tels  que  les  indemnités  de  routes 
aux  voyageurs  indigents  et  forçats  libères,  le  prix  des 
feuilles  de  passe-ports  à  l'intérieur,  etc.  Je  fais  re- 
marquer, à  cet  égard,  que  la  délivrance  des  quit- 
tances à  souche  ne  doit  pas  être  exigée  lorsquil  sa- 
git  de  remboursements  effectués  à  valoir  sur  des  pla- 
cements de  fonds  ou  sur  des  avances  dont  les  titres 
justificatifs  sont  classés  dans  la  comptabUité  des  per- 
cepteurs et  des  receveurs  des  communes  ou  d'éta- 
blissements publics,  avec  les  valeurs  de  caisse  et  de 
portefeuille,  et  dont  la  réalisation  ne  donne  lieu  qu'à 
une  simple  conversion  de  valeurs. 

On  a  demandé,  en  outre,  si,  lorsque  des  secours 
collectifs  étaient  mandatés  au  nom  des  percepteurs  ou 
des  receveurs  municipaux,  à  la  charge  par  eux  d'en 
distribuer  les  fonds  aux  parties  intéressées,  ils  de- 
vaient rapporter  leur  quittance  a  souche  à  l'appui 
des  mandate.  La  justification'  du  payement  des  man- 
dats n'exige,  dans  ce  cas ,  que  la  production  des  quit- 
tances des  créanciers  réels ,  attendu  que  les  compta- 
bles agissant  officieusement,  comme  agents  de  dis- 
tribution ,  et  n'ayant  pas  à  faire  recette  des  fonds 
dans  leur  comptabilité,  ne  peuvent  avoir  à  délivrer 
de  quittances  extraites  de  leur  livre  a  souche. 

11  s'est  aussi  élevé  la  question  de  savoir  si  les  quit- 
tances à  souche  sont  exigibles  pour  les  arrérages  de 
rentes  que  les  receveurs  municipaux  ou  d'établisse- 
ments de  bienfaisance  reçoivent  au  nom  de  la  com- 
mune ou  de  rétablissement  dont  il  sont  chargés  de 
percevoir  les  revenus ,  et  si ,  dans  ce  cas,  elles  ne 
devraient  pas  tenir  lieu  de  celles  que  les  mêmes  rece- 
veurs ont  a  souscrire,  comme  porteurs  des  titres , 
dans  la  forme  réglée  pour  le  service  de  la  dette  in- 
scrite. Les  deux  natures  de  quittances  sont  néces- 
saires :  la  première,  parce  que  les  receveurs  muni- 
cipaux doivent  justifier  qu'ils  se  sont  chargés  en  re- 
cette du  montant  des  arrérages  reçus  pour  le  compte 
de  la  commune  ou  de  l'établissement  propriétaire  ; 
la  seconde,  parce  qu'elle  forme  le  titre  exigé  de  tout 
porteur  de  rentes  pour  le  payement  des  arrérages, 
et  qu'elle  contient,  d'ailleurs,  des  renseignements 
qui  se  placeraient  difficilement  sur  les  quittances  à 
souche.    Les  receveurs  municipaux  pourront,    au 
reste,  constater  sur  l'une  des  quittances  qu'elle  forme 
avec  Vautre  une  seule  et  même  pièce  ; .  ils  pourront 
aussi  faire  un  seul  article  de  recette,  et  délivrer  une 
seule  quittance  à  souche,  lorsqu'ils  recevront  à  la  fois 
des  arrérages  sur  plusieurs  inscriptions,  sauf  à  dé- 
tailler les  payements ,  dans  l'article  de  recette  et  au 
dos  de  la  quittance,  par  numéros  d'inscription,  et 
par  commune  ou  établissement. 


Enfin ,  plusieurs  receveurs  ont  demandé  si  le»  tré- 
soriers des  maisons  de  détention,  de  séminaires  ,  d«s 
fabriques,  etc.,  devaient  être  assimilés  aux  receveurs 
d'établissements  publics,  et  être  astreints  à  délivrer 
des  quittances  à  souche  pour  les  arrérages  de  renies 
acquittés  entre  leurs  mains.  Je  fais  observer,  pour 
répondrp  à  cette  question ,  que  les  règlements  géné- 
raux du  ministre  des  finances  sur  le  mode  de  comp- 
tabilité des  receveurs  des  établissements  publics,  en 
ce  qui  concerne  la  tenue  des  journaux  à  souche,  ne 
s'appliquent  qu'aux  receveurs  des  hospices,  des  bo- 
réaux de  bienfaisance  et  des  monts-de-piété.  Les  tré- 
soriers ou  receveurs  d'autres  établissements  ne  de- 
vraient leur  être  assimilés  que  si  des  décisions  spé- 
ciales leur  avaient  prescrit  le  même  mode  de  compta- 
bilité. En  résumé,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'exiger  la 
production  de  quittances  à  souche  de  la  part  d'agent* 
que  les  règlements  n'obligeraient  pas  à  la  tenue  do 
livre  dont  ces  quittances  doivent  être  extraites. 

Les  receveurs  généraux  sont ,  pour  la  plupart . 
dans  l'usage  de  se  faire  adresser,  avant  d'autoriser  le 
payement,  par  les  receveurs  particuliers ,  des  arré- 
rages des  rentes  perpétuelles  (  directes  et  départe- 
mentales) ,  les  inscriptions  de  rentes  et  les  quittan- 
ces à  souscrire  par  les  rentiers  ;  Us  remettent  pour 
comptant  les  quittances  au  payeur  de  leur  départe- 
ment ;  ils  apposent  sur  les  inscriptions  le  timbre  qui 
constate  l'acquittement  des  arrérages,  et  ils  ren- 
voient ces  pièces  aux  receveurs  particuliers  qu'Us  au- 
torisent alors  à  payer  les  arrérages  aux  rentiers. 

11  a  été  reconnu  utile  de  modifier  cette  marche, 
qui  présentait  quelques  inconvénients. 

A  l'avenir,  les  receveurs  généraux ,  ayant  reçu  du 
payeur  l'état  des  arrérages  des  rentes  directes,  poor 
le  semestre  à  échoir,  et  ayant  eux-mêmes  forme 
l'état  des  arrérages  des  rentes  départementales,  fe- 
ront faire,  pour  chaque  receveur  particulier,  un 
état  des  arrérages  qui  devront ,  pour  la  convenance 
des  rentiers ,  être  payés  dans  son  arrondissement; 
en  vertu  de  ces  états,  les  receveurs  particuliers 
payeront  les  arrérages ,  sur  la  remise  qui  devra  leur 
être  faite,  par  les  rentiers ,  de  leur  quittance  et  de 
l'inscription  de  rente  ;  ces  deux  pièces  seront  immé- 
diatement transmises  par  le  receveur  particulier  au 
receveur  générai,  qui  remettra  les  quittances  au 
payeur  contre  les  récépissés  de  ce  comptable,  estam- 
pillera les  inscriptiops,  et  renverra  ces  dernières  piè- 
ces aux  receveurs  particuliers,  pour  qu'elles  soient 
remises  aux  rentiers  dans  le  plus  court  délai  possible. 
Si ,  nonobstant  la  formation  des  états  envoyés  dans 
les  arrondissements  de  sous-préfecture,  des  rentiers 
demandaient  subséquemment  à  recevoir  au  chef-lieu 
les  arrérages  qui  auraient  été  portés  en  leur  nom  sur 
ces  états,  le  receveur  général  devrait  les  leur  payer 
en  donnant  immédiatement  avis  du  payement  au  re- 
ceveur particulier,  auquel  il  prescrirait  de  biffer  le 
nom  du  rentier  de  l'état  des  arrérages  à  payer  dans 
son  arrondissement. 

Si ,  au  contraire,  un  rentier  non  compris  sur  les 
états  envoyés  à  un  receveur  particulier  présentait 
son  inscription  à  ce  receveur  pour  en  toucher  les  ar- 
rérages, lé  receveur  particulier  devrait ,  avant  d'ac- 
cepter l'inscription  et  la  quittance,  en  référer  au  re- 
ceveur général ,  lui  faire  connaître  les  nom,  prénoms 
et  qualités  du  rentier  et  attendre  l'autorisation  de 
payer,  que  le  receveur  général  devrait  lui  envoyer 
aussitôt  après  s'être  assuré  des  droits  de  la  partie. 
Les  receveurs  particuliers  devront ,  au  reste,  ap- 
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porter  la  plus  grande  attention  dans  les  payements 
d'arrérages  qu'ils  seront  appelés  à  effectuer  ;  ils  au- 
ront toujours  le  soin  de  retirer  des  mains  des  rentiers, 
au  moment  du  payement,  l'inscription  et  la  quittance, 
et  ils  s'assureront  que  les  Inscriptions  qui  leur  seront 
présentées  pour  l'acquittement  des  arrérages  d'un  se- 
mestre, ne  sont  pas  déjà  revêtues  du  timbre  de  ce 
même  semestre. 

La  marche  qui  vient  d'être  prescrite  et  d'après  la- 
melle les  quittances  ne  seront  exigées  des  rentiers 
qu'au  moment  même  où  les  arrérages  leur  seront 
payés,  fera  cesser  les  doutes  qui  s'étaient  élevés 
dans  quelques  départements,  sur  l'époque  à  laquelle 
les  receveurs  des  communes  ou  d'établissements  pu- 
blics, porteurs  d'inscriptions  de  rentes  appartenant 
«ux  communes  et  établissements ,  doivent  remettre 
les  quittances  à  souches  destinées  a  constater  qu'ils 
se  sont  chargés  en  recette  du  montant  des  arrérages. 
Ces  receveurs  devront,  lorsqu'ils  viendront  toucher 
les  rentes ,  se  munir  de  leur  livre  a  souche  ;  ils  sou- 
scriront immédiatement  la  quittance  à  extraire  de  ce 
livre,  et  ils  la  remettront  au  receveur  particulier, 
qui  la  fera  passer  au  receveur  général ,  avec  les  in- 
scriptions et  les  quittances  ordinaires  que  les  recc- 
Yeurs  municipaux  auront  dû  fournir  dans  la  forme  usi- 
tée pour  le  service  des  rentes,  suivant  les  instructions 
contenues  an  chapitre  II  de  la  présente  circulaire. 

Au  nombre  des  justifications  que  les  receveurs  des 
finances  doivent  transmettre  à  l'administration  à 
l'appui  de  leur  demande  en  prélèvement,  sur  les  cau- 
tionnements des  percepteurs  et  receveurs  municipaux 
en  déficit,  des  sommes  dont  ils  ont  'fait  l'avance,  se 
trouve  le  certificat  d'inscription  du  cautionnement  du 
•comptable  reliquataire ,  ou,  a  défaut  de  cette  pièce, 
une  déclaration  énonçant  les  motifs  qui  s'opposent  à 
ce  que  la  production  en  soit  faite. 

Cependant  cette  justification  qui  est  prescrite  par 
la  nomenclature  générale  des  pièces  à  produire  à  l'ap- 
pui des  dépenses  du  ministère  des  finances,  arrêtée 
par  le  ministre  le  8  novembre  1826,  et  que  rend  en- 
core plus  obligatoire  la  loi  du  24  avril  dernier  sur  le 
contrôle  des  titres  qui  engagent  le  trésor  public,  n'est 
presque  jamais  fournie  en  même  temps  que  les  de- 
mandes en  prélèvement  du  cautionnement;  et,  la  plu- 
part du  temps,  la  direction  de  la  dette  inscrite  est 
obligée  de  réclamer  ces  inscriptions  aux  receveurs 
des  finances  intéressés,  ce  qui  empêche  l'administra- 
tion de  les  couvrir  aussi  promptement  qu'elle  le  dési- 
rerait du  montant.de  leurs  avances. 

Pour  obvier  a  cet  inconvénient,  Je  vous  invite,  Mon- 
sieur, à  ne  pas  omettre  dorénavant  de  joindre  aux  pro- 
cès-verbaux, les  déclarations  des  versements  et  autres 
pièces  exigées  à  l'appui  des  demandes  e/i  rembourse- 
ment de  déficit,  les  inscriptions  de  cautionnements, 
ou  du  moins  la  déclaration  motivée  que  je  viens  d'in- 
diquer plus  haut. 

Le  cahier  des  charges  rédigé  par  l'administration 
des  forêts  et  approuvé  par  M.  le  ministre  des  finances, 
le  27  juillet,  pour  les  adjudications  de  coupes  de  bois 
de  l'exercice  1834,  renferme  deux  modifications  sur 
lesquelles  je  dois  appeler  votre  attention. 

L'ancienne  disposition  qui  autorisait  les  receveurs 
généraux  a  exiger  des  adjudicataires  en  retard  de 
payer  leurs  traites,  une  indemnité  du  vingtième  des 
sommes  non  acquittées  à  l'échéance,  n'a  point  été  re- 
produite. Ainsi,  l'article  258  de  l'instruction  générale 
ne  doit  plus  recevoir  d'application  que  pour  les  ventes 
de  bois  des  années  1833  et  antérieures.  Vous  remar- 


querez, du  reste,  qu'il  a  été  substitué  à  cette  condi- 
tion, qui  était  hors  du  droit  commun,  une  stipulation 
nouvelle  portant  que,  en  cas  de  non  payement  des 
traites,  la  somme  principale  pprtera  de  plein  droit  in- 
térêt à  cinq  pour  cent,  à  partir  du  jour  où  le  paye- 
ment aurait  dû  être  effectué. 

On  a  aussi  retranché  de  l'article  du  cahier  des 
charges  relatif  aux  poursuites  à  diriger  contre  les  ad- 
judicataires en  retard,  ou  leurs  cautions  et  certifica- 
teurs  de  caution,  la  citation  de  l'article  259  de  la  même 
Instruction,  qui  rappelait  les  formes  dans  lesquelles 
ces  poursuites  devaient  être  exercées.  Vous  recevrez, 
sur  cet  objet,  des  instructions  spéciales  aussitôt  que 
plusieurs  questions  que  le  ministre  fait  examiner  en  ce 
moment  auront  reçu  une  solution  définitive.  Je  vous 
confirme,  au  surplus,  l'invitation  que  je  vous  ai  faite, 
)>ar  ma  circulaire  du  l«r  février  dernier,  de  référer  a 
M.  le  directeur  du  contentieux  des  finances  des  diffi- 
cultés que  vous  rencontreriez  dans  cette  matière. 

Je  vous  recommande,  Monsieur,  de  porter  à  la  con- 
naissance des  percepteurs  et  des  receveurs  munici- 
paux celles  des  dispositions  de  la  présente  circulaire 
auxquelles  ils  sont  appelés  à  concourir. 


4  novembre.  —  Circulaire.  =  Examen  des  servitudes 
actives  et  passives  des  immeubles  appartenant  aux 
départements,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics  (1). 

Monsieur  le  préfet,  un  assez  grand  nombre  de  dé- 
partements et  de  communes  se  trouvent  en  possession 
d'immeubles  qui  leur  ont  été  concédés  par  le  gou- 
vernement, en  vertu,  soit  du  décret  général  du  9 
avril  1811,  soit  de  décrets  spéciaux.  Ces  immeubles, 
au  moment  de  la  cession,  pouvaient  posséder  des  ser- 
vitudes actives  sur  les  fonds  voisins,  ou  au  contraire 
être  soumis  a  des  servitudes  passives  plus  ou  moins 
justifiées  de  la  part  des  propriétés  adjacentes.  En  gé- 
néral, il  n'a  été  fait  aucun  acte  dans  le  but,  soit  d'as- 
surer la  conservation  des  servitudes  actives,  soit 
d'empêcher  l'établissement  ou  de  faire  ordonner  la 
suppression  des  servitudes  passives  :  il  en  est  de 
même  des  autres  empiétements  qui  auraient  pu  être 
commis  au  préjudice  du  département  ou  de  la  com- 
mune propriétaire. 

Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur  le  préfet,  qu'aux  termes 
de  l'article^SSO  du  Code  civil,  les  servitudes  continues 
ou  apparentes  s'acquièrent  sans  titre  par  la  simple 
possession  de  trente  ans;  et  que,  d'après  l'article  706 
du  même  code,  les  servitudes  s'éteignent  par  le  non- 
usage  pendant  le  même  espace  de  temps.  Or,  l'article 
2281  porte,  §  2,  que  les  prescriptions  commencées  an- 
térieurement au  Code  civil  et  pour  lesquelles  il  eût 
fallu  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente 
ans  à  dater  de  la  promulgation  de  ce  Code,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans  :  d'où  il  résulte 
qu'au  5  février  prochain  toutes  les  prescriptions  com- 
mencées avant  la  publication  du  Code  civil  seront  dé- 
finitivement acquises. 

Vous  concevez  dès  lors,  Monsieur  le  préfet,  la  né- 
cessité, pour  les  départements  et  pour  les  communes 
de  faire  examiner  attentivement  leurs  titres  de  pro- 
priété, afin  d'interrompre  les  prescriptions  qui  pour- 
raient les  menacer  à  l'époque  dont  il  s'agit,  et  parti- 

(l)  Cette  circulaire  ne  s'occupe  que  de*  serti  iodes  qql  pea 
rent  eiister  eu  préjudice  des  département»  et  des  commune, 
malseUe  s'applique,  sans  nul  doute,  aux  établissements  de  bien.' 
falsance,  dont  la  festlon  a  toujours  été  assimilée  à  celle  des 
communes. 
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culièreme  nt  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  cédés 
par  le  gouvernement,  et  qui,  en  général,  acceptés 
sans  examen  par  les  donataires,  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient,  n'ont  pas  toujours  été  depuis  l'objet  d'une 
attention  suffisante. 

Le  but  de  la  présente  circulaire  est  donc  de  vous 
inviter  à  provoquer  sur  ce  point  la  sollicitude  des  ad- 
ministrations locales.  Il  serait  utile  que,  pour  les  dé- 
partements et  les  communes  qui  possèdent  des  im- 
meubles, quelle  qu'en  soit  l'origine,  des  commissions 
de  jurisconsultes  fussent  nommées  pour  rechercher 
les  usurpations  commises,  les  servitudes  établies  sans 
titres  par  les  propriétaires  voisins,  et  celles  qui,  ap- 
partenant aui  départements  ou  aux  communes,  au- 
raient cessé  d'être  exercées.  Ces  commissions  pour- 
raient être  composées  et  nommées  de  la  manière 
prescrite  par  le  décret  du  21  frimaire  an  XII,  relatif 
aux  transactions  sur  procès.  En  ce  gui  concerne  les 
communes,  il  sera  bon  que  le  receveur  municipal,  qui 
est  spécialement  chargé,  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  XII.  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  de  la 
commune  et  d'empêcher  les  prescriptions,  soit  appelé 
dans  le  sein  de  la  commission,  afin  d'y  donner  tous 
les  renseignements  qui  pourraient  être  nécessaires. 
Sur  le  rapport  de  ces  commissions  vous  prendriez  ou 
prescririez,  suivant  les  cas,  les  mesures  judiciaires  ou 
de  conciliation  propres  a  interrompre  les  prescriptions. 

Vous  aurez  soin,  Monsieur  le  préfet,  de  me  rendre 
un  compte  sommaire  des  dispositions  qui  auront  été 
prises  en  exécution  de  la  présente  circulaire  et  des 
résultats  obtenus. 


20  décembre.  —  Circulaire  relative  aux  dépenses  oc- 
casionnées aux  hospices  par  les  voyageurs  indi- 
gents. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  la  loi  du  24  ven- 
démiaire an  II  (article  18),  tout  malade  domicilié  de 
droit,  ou  non,  qui  est  sans  ressources*,  doit  être  se- 
couru, ou  à  son  domicile  de  fait,  ou  dans  f  hospice  le 
plus  voisin. 

Ces  principes  ont  été  développés  de  la  manière  la 
plus  explicite  par  la  circulaire  du  12  janvier  1829,  qui 
portait  toutefois  que  rien  ne  s'opposait  a  ce  que  les 
communes  qui  ne  possèdent  pas  d*hospye  s'arran- 
geassent avec  l'établissement  le  plus  voisin  pour  as- 
surer le  traitement  de  leurs  malades,  au  moyen  d'un 
prix  de  journées  convenu  ;  mais  qui  a  d'ailleurs  for- 
mellement enjoint  de  n'imputer,  en  aucun  cas,  sur  les 
fonds  départementaux,  la  dépense  relative  à  des  indi- 
vidus admis  dans  les  hospices. 

Cependant  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les 
départements  ne  devaient  pas  tenir  compte  à* ces  éta- 
blissements de  la  dépense  occasionnée  par  les  indi- 
gents voyageurs  auxquels  des  secours  de  route  sont 
accordés  sur  les  fonds  départementaux,  en  vertu  de 
la  loi  du  13  juin  1790,  et  du  décret  du  28  juin  1810. 

C'est  à  tort,  Monsieur  le  préfet,  que  l'on  a  pensé, 
qu'en  accordant  ces  secours,  les  départements  se  trou- 
vaient engagés ,  plus  que  dans  toute  autre  circons- 
tance où  il  s'agit  également  d'individus  étrangers  à  la 
commune  de  la  situation  de  l'hospice  qui  les  traite,  a 
indemniser  les  établissements  hospitaliers  de  leurs 
dépenses. 

En  mettant  les  secours  de  route  à  la  charge  des 
fonds  départementaux,  le  décret  du  28  février  1810  n'a 
évidemment  entendu  parler  que  du  secours  de  trois 


sous  par  lieue  qui  doit  être  donné,  de  dix  lieues  *n 
dix  lieues,  par  les  municipalités;  et  il  n'a  statue, 
d'ailleurs,  a  cet  égard,  que  parce  que  la  loi  du  15 
juin  1790  avait  laissé  dans  le  doute  la  question  de  sa- 
voir si  la  dépense  dont  il  s'agit  devait  être  faite  par 
les  municipalités  sur  les  fonds  des  communes,  ou  seu- 
lement a  titre  d'avance,  et  sauf  le  remboursement  ; 
et  que  les  lois  postérieures  ne  s'étaient  pas  expliquées 
sur  la  nature  de  cette  dépense. 

C'est  ce  qu'indiquent  positivement  les  considérant 
dont  ce  décret  est  précédé  ;  et  ces  considérants  ne 
pouvaient  être  applicables  aux  dépenses  de  traitement, 
dans  les  hospices,  des  indigents  voyageurs,  puisque 
déjà  la  loi  du  24  vendémiaire  an  H  avait  posé  es 
principe  que  l'indigent  malade  devait  être  traite  par- 
tout  où  il  se  trouvait,  et  que  la  dépense  des  établis- 
sements hospitaliers  était  aussi  déjà,  comme  elle  l'est 
encore  aujourd'hui ,  totalement  étrangère  aux  dépar- 
tements. * 

Il  ne  devra  donc  être  fait,  pour  l'objet  dont  il  s'a- 
git, aucune  distinction  entre  les  indigents  voyageurs 
auxquels  des  secours  sont  accordés,  sur  les  fonds  dé- 
partementaux, et  ceux  qui  voyagent  sans  ce  secours; 
et  la  dépense  que  les  uns  et  les  autres  peuvent  occa- 
sionner aux  hospices  doit  être  exclusivement  a  U 
charge  de  ces  établissements ,  comme  celle  de  tout 
autre  malade. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  vous  conformer 
aux  prescriptions  de  la  circulaire  précitée  du  12  jan- 
vier 1829,  qui  doit,  d'ailleurs,  continuer  à  vous  servir 
de  règle  de  conduite  dans  toutes  ses  dispositions. 


25  décembre.— Arrêt*  du  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  qui  rétablit  l'inspection  per- 
manente des  établissements  de  bienfaisance. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  1811  et  tous  les  règle- 
ments relatifs  au  service  des  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés et  spécialement  l'instruction  du  8  février  180; 

Considérant  que  le  nombre  et  la  dépense  des  en- 
fants trouvés  ou  abandonnés  s'accroissent  d'année  en 
année  dans  une  proportion  telfeque  cette  charge  seule 
absorbe  une  portion  considérable  des  ressources  des 
départements,  des  communes  et  des  hospices  ; 

Que  cet  accroissement  n'a  d'autre  causé  que  les 
abus  de  tout  genre,  qui  se  sont  introduits  dans  ce  ser- 
vice et  qui  sont  signalés  par  les  plaintes  réitérées  que 
nous  adressent  de  toutes  parts  les  préfets,  ainsi  que 
les  conseils  généraux  en  demandant  que  le  gouverne- 
ment prenne+des  mesures  promptes  et  efficaces  pour 
mettre  un  terme  à  ces  abus  et  en  prévenir  le  retour; 

Que  l'essai  fait  en  182*  et  pendant  les  années  sui- 
vantes d'une  inspection  spéciale  a  produit  les  rés»»**5 
les  plus  satisfaisants  et  prouvé  tout  le  succès  que  l'on 
doit  attendre  d'un  système  permanent  d'inspection 
centrale  qui  permettrait  d'appliquer  successivement 
cette  mesure  à  tous  les  départements  ou  d'en  assurer 
les  résultats ,  en  la  renouvelant  périodiquement; 

Considérant  que  la  gestion  et  surtout  la  compta" 
lité  de  beaucoup  d'établissements,  de  bienfaisante 
offrent  des  irrégularités  graves  qui  provoquent  fré- 
quemment les  plaintes  des  autorités  locales  et  les 
observations  de  la  cour  des  comptes,  et  qu'il  est  in- 
dispensable dans  l'intérêt  des  pauvres,  comme  dans 
l'intérêt  des  communes  d'établir  dans  ces  administra- 
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tiens  Tordre  et  la  régularité  que  prescrivent  les  lois 
et  règlements  ; 

Considérant  que  l'économie  considérable  qui  sera  le 
résultat  de  cette  inspection,  tournera  entièrement  au 
profit  des  départements  des  communes  et  des  hospices  ; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'Etat,  directeur  de 
l'administration  départementale  et  communale  et  des 
hospices; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  sera  formé  une  inspection  pour  sur- 
veiller et  contrôler,  dans  toute  rétendue  du  royaume, 
le  service  des  enfants  trouvés  ou  abandonnés ,  ainsi 
que  l'administration  et  la  comptabilité  des  hospices 
et  des  établissements  de  bienfaisance. 

S.  Les  inspecteurs  seront  nommés  par  nous  et  porte- 
ront le  titre  d'inspecteurs  des  services  de  bienfaisance. 

Leur  nombre  et  leur  traitement  seront  fixés  par  des 
arrêtés  spéciaux. 

S.  Ces  inspecteurs  se  rendront  chaque  année  dans 
les  départements  qui  leur  seront  désignés  ;  leurs  fonc 
tions  seront , 

4°  De  Vérifier  sur  les  lieux  les  titres  d'admission 
des  enfants  a  la  charge  des  départements  et  au  besoin 
l'existence  et  l'identité  de  ces  enfants,  la  stricte  exé- 
cution des  lois  et  règlements  à  cet  égard  et  générale- 
ment tous  les  détails  de  ce  service,  de  dresser  et  de 
remettre  aux  préfets  la  liste  de  tous  les  enfants  qui 
ont  été  indûment  admis  et  de  signaler  à  ces  admi- 
nistrateurs tous  les  abus  qu'ils  parviendraient  à  dé- 
couvrir ; 

*>  de  vérifier  la  gestion  et  la  comptabilité  des  hos- 


pices et  des  autres  établissements  de  bienfaisance, 
de  donner  aux  administrateurs  de  ces  divers  établis- 
sements toutes  les  indications  nécessaires  pour  en 
régulariser  l'administration  et  de  signaler %x  préfets 
toutes  les  infractions  aux  lois  et  règlements  en  cette 
matière. 

4.  Les  autorités  déparAnen  taies  et  locales  donne- 
ront aux  inspecteurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance toutes  les  facilités  possibles  pour  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission.  Les  administrateurs  des  hos- 
pices et  des  établissements  de  bienfaisance  seront 
tenus  de  leur  communiquer  tous  les  documents,  titres 
et  pièces  dont  la  connaissance  pourra  leur  être  utile. 
Les  receveurs  et  les  économes  de  ces  établissements 
seront  spécialement  obligés,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  présenter  aux  inspecteurs  tous  les  dé- 
tails de  leur  comptabilité  et  de  leur  donner  tous  les 
renseignements  que  leurs  fonctions  les  mettent  a  même 
de  recueillir. 

5.  Les  inspecteurs  des  services  de  bienfaisance  se- 
ront attachés  aux  bureaux  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  pendant  leur  séjour  à  Paris, 
ils  y  travailleront  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'ad- 
ministration départementale  et  communale  et  des 
hospices. 

6.  Le  couseiller  d'Etat,  directeur  de  l'administra- 
tion départementale  et  communale  et  des  hospices 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Fait  à  ParU,  le  25  décembre  1833. 


Signé  Thiers. 


1834. 


30  janvier.— Circulaire  relative  au  timbre  des  quit- 
tances des  sommes  payées  par  les  hospices  pour 
les  mois  de  nourrice  des  enfants  trouvés  (1). 

Monsieur  le  préfet,  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la 
question  de  savoir  si  les  quittances  des  sommes  payées 
pas  les  hospices,  pour  les  mois  de  nourrice  des  en- 
fants trouvés,  devaient  être  timbrées. 

Par  une  décision  du  18  janvier  1830,  M.  le  ministre 
des  finances  s'était  d'abord  prononcé  pour  l'affirma- 
tive; mais,  après  avoir  (ait  examiner  de  nouveau  la 
question  par  l'administration  de  l'enregistrement,  sur 
les  observations  que  je  crus  devoir  lui  adresser  a  ce 
sujet,  il  a  reconnu  que  l'exemption  de  timbre  pronon- 
cée par  l'article  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII, 
en  faveur  des  quittances  de  secours  payés  aux  indi- 
gents, était  applicable  à  l'espèce,  et  il  a,  en  consé- 
quence, statué,  par  une  nouvelle  décision  qui  annule 
celle  du  18  janvier  1830,  que  les  quittances  des  som- 
mes payées  par  les  hospices,  pour  les  mois  de  nour- 
rice des  enfants  trouvés,  êont  affranchies  de  la  for- 
malité du  timbre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  avis  de  cette  déci- 
sion, dont  Jl.  le  directeur  général  de  l'enregistrement 
a  été  informé,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  la  (aire 
connaître,  sans  retard,  aux  administrations  hospita- 
lières de  votre  département  qu'elle  peut  intéresser. 


I5mars.-CmcuLAiRE  relative aur établissement  d'une 

(1)  Voir  la  décision  du  ministre  des  finance»,  »wr  ce  ftijet. 
»  la  date  du  26  décembre  1892. 


inspection  permanente  des  hospices,  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  du  service  des  enfants  trou- 
vés (1). 

Monsieur  le  préfet,  dans  la  ferme  intention  de  ré- 
duire le  nombre  et  la  dépense  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  qui  menaçaient  d'épuiser  bientôt  la  tota- 
lité deyessources  départementales,  la  création  d'une 
inspection  permanente  du  service  de  ces  enfants  avait 
été  ordonnée,  par  l'un  de  mes  prédécesseurs.  Cette 
mesure  s'étendait  également  aux  hospices  et  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance;  et,  bien  qu'elle  n'ait  été  ap- 
pliquée, depuis  1825  jusqu'en  1830,  qu'à  une  faible 
partie  des  départements,  elle  a  cependant  produit  des 
résultats  qui  ne  permettent  pas  de  révoquer  en  doute 
son  efficacité. 

Malheureusement  des  motifs  d'économie  ont  con- 
traint, depuis  trois  années,  de  suspendre  cette  opéra- 
tion salutaire  :  il  en  est  résulté,  d'une  part,  que  les 
abus  signalés  par  l'inspection  et  qu'elle  avait  fait  dis- 
paraître se  sont  manifestés  de  nouveau  dans  plu- 
sieurs des  localités  inspectées;  et,  d'un  autre  ce  té, 
qu'une  grande  partie  des  départements  n'ayant  pu 
être  explorée,  à  raison  du  petit  nombre  des  inspec- 
teurs, ces  abus  ont  continué  à  faire  des  progrès  telle- 
ment rapides  et  si  alarmants,  que  la  sollicitude  de 
l'administration  supérieure  ne  saurait  retarder  da- 
vantage l'emploi  de  toutes  les  mesures  propres  à  les 
réprimer  et  à  en  prévenir  le  retour. 

J'ai,  en  conséquence,  par  mon  arrêté  du  25  décem- 

(I)  Voir  les  arrêtés  du  ministre  de  l'Intérieur,  des  24  août 
1138  et  14  Juin  1889,  sot  ce  sujet. 
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bre  1833,  rétabli  l'inspection  permanente  des  hospices, 
des  bureaux  de  bienfaisance,  et  des  enfants  trouvés 
et  aband«)és. 

Déjà  les  circulaires  des  23  février  et  il  novembre 
1826,  l'instruction  du  30  mai  1827,  concernant  les 
établissements  charitable*  et  une  circulaire  du  20 
juillet  de  Tannée  suivante,  qui  est  relative  aux  enfants 
trouvés,  ont  fait  connaître  à  MM.  les  préfets  les  nom- 
breux abus  qu'il  s'agissait  de  détruire,  et  les  moyens 
principaux  dont  l'emploi  devait  faire  atteindre  un  but 
si  désirable,  ou  plutôt  satisfaire  un  besoin  impérieux, 
en  même  temps  qu'elles  leur  traçaient  des  régies  im- 
portantes de  comptabilité. 

Il  serait  donc  superflu,  puisque  vous  pourrez,  Mon- 
sieur, avoir  recours  à  ces  instructions,  de  les  repro- 
duire ici  autrement  que  pour  vous  rappeler  leur  sub- 
stance et  leur  esprit. 

La  mission  des  inspecteurs  embrasse  l'examen  de 
toutes  les  parties  du  service  des  établissements  de 
bienfaisance. 

En  première  ligne,  ils  devront  s'occuper  de  tout 
ce  qui  concerne  les  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

En  second  lieu,  leurs  investigations  auront  pour 
objet  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité  des  hospices  et  des  autres  établissements 
charitables. 

Partout  ils  devront  rappeler  les  règles  prescrites 
par  les  lois,  les  ordonnances  et  les  instructions,  afin 
d'établir  ou  de  maintenir  l'ordre  et  l'économie. 

Us  signaleront  les  abus  en  général,  et  spécialement 
celui  d'admettre,  à  la  charge  des  départements,  des 
enfants  qui  ne  doivent  point  y  être  placés  ;  et  leur 
tache  constante  sera  de  combattre  les  écarts  qu'une 
philanthropie  exagérée  aurait  pu  produire  dans  l'ap- 
plication trop  étendue  d'un  droit  que  le  législateur  a 
sagement  limité. 

Du  reste,  le  devoir  des  inspecteurs  ne  consiste  pas 
seulement  à  découvrir  le  mal  et  ses  causes  diverses: 
il  faut  que,  de  concert  avec  jous  et  sous  vôtre  direc- 
tion, ils  emploient,  pour  le  détruire,  les  mesures  que 
j'aurai  prescrites  et  celles  que  leur  zèle  et  leur  expé- 
rience, appuyés  de  vos  lumières,  pourront  leur  sug- 
gérer. # 

Ainsi,  leurs  efforts  principaux  devront  tendre  à  ré- 
duire, le  plus  promptement  possible,  le  nombre  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés,  et  à  employer,  à  cet 
effet,  les  divers  modes  indiqués  par  les  instructions. 

Pour  accomplir  avec  succès  et  célérité  la  tâche  qui 
leur  est  confiée,  les  inspecteurs  ont  besoin  de  votre 
appui.  Ils  ont  aussi  le  droit  d'attendre,  de  la  part  de 
tous  les  administrateurs,  une  coopération  franche  et 
sincère,  sans  laquelle  leur  mission  serait  plus  diffici- 
lement remplie,  et  n'atteindrait  peut-être  qu'impar- 
faitement le  but  d'utilité  générale  auquel  il  importe 
de  parvenir. 

Les  commissions  administratives  se  convaincront, 
je  n'en  saurais  douter,  qu'il  ne  s'agit  point  d'examt- 
mer  dans  un  esprit  de  défiance,  les  actes  de  leur  ad- 
ministration ;  mais  uniquement  d'exercer  cette  sur- 
veillance sage  et  bienveillante  qui  rentre  dans  les 
obligations  imposées  par  la  tutelle  que  la  loi  attribue 
au  gouvernement  sur  tous  les  établissements  d'Utilité 
publique.  L'inspection  des  hospices  n'est  point  insti- 
tuée dans  la  vue  de  dicter  aux  administrateurs  leurs 
dé  terminât  ious,  ou  de  contrôler  arbitrairement  leurs 
actes;  elle  a,  au  contraire,  pour  objet  de  leur  offrir, 
au  besoin,  des  indications  utiles,  des  instructions  of- 
ficieuses qui  rappellent  à  leur  souvenir  les  principes' 


légaux  dont  la  stricte  observation  doit  toujours  h 
diriger  dans  leurs  honorables  travaux. 

J'ai  cru  devoir,  Monsieur,  vous  rappeler  ces  consi- 
dérations, afin  que  les  intentions  paternelles  qui  ont 
dicté  la  mesure  que  j'ai  prise,  puissent  être  justement 
appréciées.  J'espère  que  les  inspecteurs,  a  qui  j'ai 
confié  l'honorable  mission  de  vérifier  la  situation  d» 
établissements  de  bienfaisance,  trouveront  auprès  fo 
administrateurs  les  égards  et  la  confiance  qu'ils  s'em- 
presseront eux-mêmes  de  leur  offrir.  En  ce  qui  to» 
concerne  particulièrement,  Monsieur  le  préfet,  et  pour 
régler  convenablement  vos  rapports  avec  les  inspec- 
teurs des  services  de  bienfaisance,  je  dois  ajouter 
que  ces  fonctionnaires,  après  avoir  constaté  les  irré- 
gularités qu'une  vérification  attentive  et  complète 
leur  aura  permis  de  découvrir,  recourront  à  votre  au- 
torité pour  toutes  les  mesures  qu'il  serait  utile  et 
prendre.  Ainsi,  leur  mandat  est  d'examiner,  de  re- 
cueillir les  faits,  de  les  signaler  à  l'administration  su- 
périeure, enjoignant  leurs  observations  aux  rapport» 
qu'ils  devront  me  transmettre;  mais  c'est  à  vous  qu'il 
conviendra  de  statuer  définitivement  sur  ce  qu'il  sen 
convenable  de  prescrire.  Il  suffira  que  vous  me  ren- 
diez compte  immédiatement  des  mesures  que  vous  ta- 
rez prises. 

Lorsque  la  circulaire  du  20  juillet  1828  fut  adres- 
sée à  MM.  les  préfets,  cette  pièce  était  accompagnée 
d'une  série  de  questions  relatives  aux  objets  sur  les- 
quels l'attention  des  inspecteurs  devait  princi paiement 
se  porter.  L'examen  de  ces  questions  servira  à  vous 
faire  comprendre  plus  facilement  toute  réconoDuV  du 
système  de  l'inspection.  Vous  avez  déjà  vu  qu'il  s'a- 
git d'une  mesure  générale.  Toutefois,  comme  elle  ne 
peut  s'exécuter  simultanément  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  et  qu'il  est  désirable  de  procurer  ses 
bienfaits  aux  localités  où  le  besoin  s'en  fait  le  pic* 
sentir,  je  désire  que,  sans  retard,  vous  me  fassiez 
connaître  votre  vœu  personnel  à  ce  sujet. 

Lorsqu'un  inspecteur  se  rendra  dans  votre  départe- 
ment, vous  serez  instruit  de  aon  départ  et  Ae  son  iti- 
néraire; mais,  dans  ce  cas,  en  attendant  l'époque  » 
laquelle  l'inspection  devra  commencer,  il  sera  utile, 
indispensable  même,  Monsieur  le  préfet,  que  vous  pre- 
niez le  soin  de  préparer  les  voies,  afin  de  hâter,  ^ 
plus  possible,  la  marche  de  l'inspecteur.  Ainsi,  » 
réunion  de  tous  les  documents  indicatifs  de  la  situa- 
tion ancienne  et  actuelle  des  établissements  de  b&* 
faisance  ;  l'avertissement,  donné  par  vous  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  maires,  des  investigations  qui  von 
avoir  lieu  ;  l'annonce,  avec  une  grande  publicité,  des 
mesures  fermement  résolues  pour  rentrer  dans  les 
termes  rigoureux  de  la  loi,  relativement  aux  enfants 
trouvés  et  abandonnés;  enfin,  les  rapporte  qo«  T0IB 
aurez  établi  avec  vos  collègues  des  départements  limi- 
trophes, pour  opérer  le  déplacement  des  enfants,  «p». 
d'après  l'expérience,  est  une  des  mesures  les  plus  et- 
ficaces,  constitueront  les  éléments  précieux  qn»  de- 
vront diminuer  les  obstacles,  et  rendront  la  réussite 
des  réformes  plus  prompte  et  plus  assurée. 

Il  me  reste,  Monsieur  le  préfet,  a  vous  reawnm»; 
der,  de  la  manière  la  plus  expresse,  de  notifia'* 
dispositions  de  cette  circulaire  aux  administrateurs 
et  aux  receveurs  qu'elles  concernent  et  de  ne  don- 
ner l'assurance  positive  que  cette  communi»^ 
n'aura  pas  été  négligée.  Quant  à  l'appui  nécessaire  aux 
inspecteurs  pour  faciliter  l'accomplissement  de  leur 
mission  et  la  rendre  fructueuse  et  complète,  P| ia 
certitude  que  vous  le  leur  accorderez  avec  toute  l** 
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nergie  nécessaire  :  votre  léle  m'est  un  sûr  garant  que 
vous  seconderez  puissamment  leurs  efforts,  autant 
par  vos  lumières  et  par  votre  expérience  que  par  vo- 
tre autorité. 


f9  mars.— Orooxnance  portant  création  d'un  mont- 
de-piété  a  Nancy. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics;— Vu  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII 
(6  février  1804)  ;—  Vu  les  délibérations  de  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  et  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Nancy  ;  celle  du  conseil  municipal  de 
m  même  ville  ;  l'avis  du  préfet  de  la  Meurthe,  et  toutes 
les  pièces  produites;  —  Notre  conseil  d'État  en- 
tendu, etc. 

Art.  f  •'.  Il  sera  formé  à  Nancy  (Meurthe)  un 
mont-de-piété  qui  sera  régi  sous  la  surveillance  du 
préfet  et  l'autorité  de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
du  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  et 
délibéré  par  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  du  bureau  de  bienfaisance  de  Nancy,  le  11 
décembre  1833. 

t.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  de  ventes,  et  généralement  tous  les  actes 
relatifs  à  cet  établissement,  seront  exempts  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

S.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (M.  Thiers)  est  chargé,  etc. 


21  août.  —  Ordokxaxce  concernant  tes  pièces  de 
comptabilité  déposées  aux  archives  de  la  cour  des 
comptes. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  les  bâti- 
ments affectés  aux  archives  de  notre  cour  des  comp- 
tes renferment  une  quantité  considérable  de  pièces 
de  comptabilité  qui  sont  aujourd'hui  sans  intérêt  pour 
l'État  comme  pour  les  particuliers; —  Considérant 
qu'il  est  devenu  nécessaire  de  faire  procéder  à  la 
suppression  régulière  des  papiers  et  registres  recon- 
nus inutiles,  et  de  déterminer  pour  l'avenir  des  me- 
sures d'ordre  qui  préviennent  l'encombrement  des 
archives  de  la  comptabilité  publique  et  qui  évitent  à 
l'État  les  dépenses  qu'exigerait  l'agrandissement  des 
dépôts  existants;— Vu  les  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces concernant  les  prescriptions  encourues  par  les 
créanciers  de  l'État  qui  n'ont  pas  justifié  de  leurs 
droits  dans  les  délais  déterminés;  —  Vu  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  sur  la  vente  des 
objets  mobiliers  appartenant  à  l'État;— Vu  le  référé 
présenté  par  notre  cour  des  comptes,  le  28  juin  1834, 
et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  finances,  etc. 

Art.  Ier.  Pourront  être  supprimés  après  l'expira- 
tion des  délais,  et  sauf  les  exceptions  prononcées  par 
l'article  2  ci-après,  savoir  :  —  1°  Une  année  après  l'a- 
purement des  comptes  :  —  Les  souches ,  billets  ga- 
gnants et  autres  pièces  produites  par  les  receveurs 
de  la  loterie  à  l'appui  de  leur  comptabilité  ;  —  2°  Six 
ans  après  le  jugement  définitif  des  comptes  :  —  Les 
quittances  et  états  d'arrérages  de  la  dette  inscrite 
(rentes  perpétuelles,  rentes  viagères  et  pensions);— 
Les  pièces  produites  à  Vappui  des  comptes  des  agents 
comptables  du  grand-livre  et  des  pensions ,  autres 
que  l'agent  comptable  des  transferts;  —  Les  acquits 


et  autres,  pièces  justifiant  du  payement  des  frais  de 
poursuites  en  matière  de  contributions  directes  ;  — 
Les  ordonnances  de  décharge,  modération  et  non-va- 
leurs sur  contributions  directes  ;  —  Les  récépissés  de 
comptable  à  comptable  ;  —  Les  talons  de  récépissés 
de  toute  nature;  —  3°  Dix  ans  après  le  jugement  dé- 
finitif des  comptes  :  —  Les  pièces  justificatives  de  dé- 
penses produites  à  l'appui  des  comptes.— Du  caissier 
central  du  trésor;  —  Du  payeur  central  du  trésor  et 
des  payeurs  dans  les  départements  ;  —  Des  receveurs 
généraux  des  finances  et  du  receveur  central  du  dé- 
partement de  la  Seine;  —Des agents  comptables  des 
administrations  de  l'enregistrement  et  des.  domaines, 
des  contributions  indirectes,  des  tabacs,  des  douanes,, 
de  la  loterie,  des  postes,  des  jnonnaies  et  de  la  régie 
des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est;  — De  l'agent 
responsable  des  virements  de  comptes;  — De  l'ex- 
trésorier  des  invalides  de  la  guerre  ;  —  Des  trésoriers 
des  colonies  et  de  l'agent  comptable  des  fonds  colo- 
niaux ;  —  Des  agents  comptables  de  l'université  ,  de 
la  Légion  d'honneur ,  des  fonds  de  chancellerie  et  des 
brevets  d'invention  ;  —  pu  caissier  de  la  caisse  d'a- 
mortissement ;  —  Du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ;  —  Des  receveurs  généraux  en  leur 
qualité  de  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; —  Des  commissaires  des  poudres  et  salpê- 
tres, et  du  caissier  de  l'imprimerie  royale  ; —4°  Quinze 
ans  après  le  jugement  définitif  des  comptes  :  —  Les 
pièces  produites  à  l'appui  des  comptes  du  conservateur 
du  mobilier  de  l'imprimerie  royale ,  —  Et  des  rece- 
veurs et  trésoriers  des  communes,  hospices  et  établis- 
sements publics;  -  5°  Trente  ans  après  le  jugement 
définitif  des  comptes  :  —  Les  pièces  et  titrés  qui  tou- 
chent aux  intérêts  des  tiers,  tels  que  les  actes  et  ex- 
péditions d'actes  qui  consacrent  les  aliénations  mo- 
bilières et  immobilières  faites  au  profit  de  l'État  par 
des  particuliers,  les  procurations  et  les  titres  de  pro- 
priété produits  par  des  héritiers  ,  des  créanciers  ou 
autres,  à  l'appui  de  leurs  droits  contre  le  trésor  pu- 
blic. 

t.  Sont  exceptées  des  suppressions  autorisées  par 
l'article  précédent  et  seront  conservées  dans  les  ar- 
chives de  la  cour  des  comptes,  pendant  un  temps  illi- 
mité, les  pièces  dont  la  désignation  suit,  savoir  :  — 
Les.  pièces  relatives  aux  consignations  et  dépôts  de 
toute  nature  effectués ,  soit  a  l'ancienne  caisse  'd'a- 
mortissement, soit*  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  —  Les  pièces  de  la  comptabilité  du  caissier  de 
la  caisse  des  dépôts  concernant  les  indemnités  des 
colons  de  Saint-Domingue,  les  fonds  des  établissements 
publics,  le  domaine  extraordinaire  de  l'État  et  les  ar- 
rérages de  pensions  revenant  à  des  héritiers  ou  à  leurs 
concessionnaires;  —  Les  pièces  de  la  comptabilité  du 
trésorier  des  invalides  de  la  guerre  relatives  aux  suc- 
cessions des  militaires  décédés  aux  invalides;—  Les 
états  et  quittances  d'appointements,  de  taxations  de 
remises  et  de  suppléments  de  traitements  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'État ,  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et  des  employés  des  administra- 
tions départementales  et  communales;  —  Et  les  états 
d'appointements  et  autres  pièces  concernant  les  ban- 
ques des  ouvriers  de  l'imprimerie  royale.  —  Devront 
être  aussi  conservées  indéfiniment,  dans  les  archives 
de  la  cour,  les  pièces  de  toute  nature  produites  à 
l'appui  des  comptes  de  l'agent  comptable  des  trans- 
ferts, du  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine 
et  de  l'ex-trésorieV  du  sceau  des  titres. 

3.  Les  papiers  dont  la  suppression  devra  être  opé- 
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réc  seront  décrits,  par  nature,  dans  un  inventaire 
dressé  en  double  expédition,  à  la  diligence  du  procu- 
reur général  près  notre  cour  des  comptes  et  par  les 
ordres  du  premier  président,  en  présence  des  employés 
de  l'administration  des  domaines  délégués  pour  faire 
procéder  à  la  vente.  Cet  inventaire  sera  communiqué 
à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  qui 
fera  indiquer  les  pièces  et  papiers  susceptibles  d'être 
vendus,  avec  la  faculté  d'être  livrés  au  commerce,  et 
ceux  qui  ne  devront  l'être  que  sous  la  condition  d'ê- 
tre immédiatement  dénaturés  et  remis  en  pâte  sous 
les  yeux  d'un  délégué  de  l'administration.— L'une  des 
expéditions  de  l'inventaire  restera  entre  les  mains  du 
greffier  en  chef;  l'autre  sera  délivrée  aux  préposés  de 
l'administration  des  domaines  ,  en  même  temps  qu'il 
leur  sera  fait  remise  des  objets  destinés  à  la  tente. 

4.  Le  produit  des  ventes  dont  il  s'agit  sera  recou- 
vré par  les  soins  des  préposés  de  l'administration  des 
domaines  et  versé  dans  les  caisses  du  trésor,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  U  septembre 
1832. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


4  octobre.  —  Circulaire  portant  instructions  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  28  Juin  1853. 

Monsieur  le  préfet ,  aux  termes  de  l'article  4  de 
l'ordonnance  royale  du  28  juin  1835 ,  et  d'après  les 
dispositions  arrêtées  de  concert  entre  le  ministre  des 
finances  et  moi,  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance, 
la  fixation  des  remises  à  allouer  aux  percepteurs  des 
contributions  directes  sur  les  recouvrements  qu'ils  font 
pour  le  eompte  des  hospices,  doit  être  faite  par  vous, 
sur  une  proposition  spéciale  des  commissions  admini- 
stratives, et  sur  Vavis  des  receveurs  généraux  de* 
finances  sous  la  direction  desquels  les  recouvrements 
sont  effectués. 

D'après  le  paragraphe  2  du  même  article ,  les  per- 
cepteurs sont  autorisés  à  retenir  ces  remises  sur  le 
montant  des  recouvrements  par  le  fait  seul  desquels 
elles  leurs  sont  acquises,  ainsi  que  vous  l'a  fait  re- 
marquer ma  circulaire  du  19  août  1833. 

Je  suis  informé ,  Monsieur,  que,  dans  beaucoup  de 
localités ,  ces  dispositions  ont  présenté ,  dans  leur 
mode  d'exécution ,  des  inconvénients  graves ,  que  les 
commissions  administratives  ne  font  que  très-tardi- 
vement leurs  propositions  de  règlement,  et  qu'il  s'en- 
suit que  les  percepteurs,  dans  l'impossibilité  où  ils  se 
trouvent  de  prélever  leurs  remises,  ainsi  qu'ils  y  sont 
autorisés,  faute  d'en  connaître  Ja  fixation,  conservent 
indéfiniment  entre  leurs  mains,  des  sommes  quelque- 
fois assez  considérables  dont  les  établissements  de 
bienfaisance  devraient  être  saisis  immédiatement. 

Ce  fâcheux  état  de  choses  entraîne  nécessairement 
un  autre  inconvénient,  celui  de  donner  lieu  à  des  cor- 
respondances multipliées  très-onéreuses  entre  les 
fonctionnaires  qui  ne  jouissent  pas  respectivement  de 
la  franchise. 

Pour  éviter  qu'à  l'avenir  des  obstacles  de  cette  na- 
ture viennent  encore  priver  les  établissements  chari- 
tables d'une  partie  des  avantages  que  l'ordonnance  du 
28  juin  a  en  pour  but  de  leur  assurer ,  j'ai  décidé, 
après  m'étre  entendu  avec  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, que  les  envois  faits  par  les  commissions  admini- 
stratives à  MM.  les  receveurs  généraux  des  finances, 
des  litres  des  rentes  ou  créances  à  recouvrer,  devront 
toujours  être  accompagnés  des  propositions  de  ces 


commissions,  pour  la  fixation  des  remises  à  alioiw 
aux  percepteurs. 

Ces  propositions,  Monsieur  le  préfet ,  vous  seront 
transmises  par  le  receveur  général,  avec  son  avis,  sao> 
que  ce  fonctionnaire  tarde  pour  cela  de  faire  parvenir 
les  titres  aux  percepteurs  auxquels  ils  sont  destinés;  et 
vous  réglerez  immédiatement  les  remises,  par  un  ar- 
rêté que  vous  notifierez  h  la?  commission  administra- 
tive de  l'hospice  intéressé  et  à  M.  le  receveur  ^ne- 
rai,  qui  en  donnera  lui-mémo  connaissance  aux  per- 
cepteurs chargés  des  recouvrements. 

Ces  dispositions  doivent  prévenir  lés  retards  elle* 
inconvénients  qui  m'ont  été  signalés,  puisqu'ils  pro- 
venaient uniquement  de  la  marche  suivie  par  les  ad- 
ministrations hospitalières. 

Veuillez  bien  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  pooe 
tuellement  exécutées,  et  m 'accuser  réception  de  fa 
présente  circulaire. 


25  octobre.— Circulaire  du  miniêtre  des  finances  m 
divers  points  de  la  comptabilité  des  perceplem 
receveurs  des  communes  cm  des  établissements  et 
bienfaisance.— Extrait. 

J'ai,  Monsieur,  à  vous  entretetenir  de  diverses  dis- 
positions dont  la  plupart  vous  sont  déjà  connues,  nuis 
sur  lesquelles  je  dois  vous  donner  des  explications 
particulières. 

Fixation  des  remises  a  allouer  aux  percepteurtipv 
le  recouvrement  des  rentes  et  cr  éances  dues  aux  hot- 
pices  et  aux  établissements  publics. — Aux  termes  de 
l'ordonnance  royale  du  28  juin  1833,  et  des  disposi- 
tions arrêtées  pour  son  exécution  par  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances ,  les  19  août  et  1er  novem- 
bre suivants ,  les  remises  à  allouer  aux  percepteurs 
des  contributions  directes  sur  les  recouvrements  ef- 
fectués par  eux  pour  le  compte  des  hospices,  doivent 
être  fixées  par  les  préfets  sur  la  proposition  des  com- 
missions administratives  et  sur  l'avis  des  receveurs 
généraux  des  finances  ;  et  ces  comptables  sont  autori- 
sés à  retenir  ensuite  ces  remises  sur  le  montant  de 
leurs  recettes. 

.  Mais  il  a  été  reconnu  que,  dans  plusieurs  localités, 
l'application  de  ces  dispositions  avait  offert  des  diffi- 
cultés ;  que  les  commissions  administratives  ne  fai- 
saient que  très-tardivement  leurs  propositions  de  rè- 
glement, et  qu'il  s'ensuivait  que  les  percepteurs,  dans 
l'impossibilité  où  ils  se  trouvaient  de  prélever  leurs 
remises,  faute  d'en  connaître  la  fixation,  conservaient 
indéfiniment  entre  leurs  mains  des  sommes  quelque 
fois  assez  considérables;  qu'en  outre,  ces  retards 
donnaient  lieu  à  des  correspondances  multiplias  et 
trés-onéreuses,  entre  des  fonctionnaires  qui  ne  jouis- 
sent pas  respectivement  de  la  franchise. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  décidé ,  de  concert  avec  M.  le  ministre 
des  finances ,  qu'à  l'avenir  les  envois  à  foire  par  I» 
commissions  administratives  aux  receveurs  généraux 
des  finances ,  des  titres  des  rentes  et  créances  à  re- 
couvrer, devront  toujours  être  accompagnées  des  pro- 
positions de  ces  commissions  pour  la  fixation  des  re- 
mises à  allouer  aux  percepteurs.  Ainsi ,  en  mène 
temps  que  vous  ferez  parvenir  à  ces  derniers  les  ti- 
tres dont  il  s'agit,  vous  devrez  transmettre  les  pro- 
positions des  commissions  administratives,  avec  votre 
avis,  a  M.  le  préfet  de  votre  département,  qui  stalfl*» 
immédiatement,  et  vous  enverra  une  ampliatioo  de 
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son  arrêté,  afin  que,  de  votre  côté,  vous  en  donniez 
connaissance  aux  percepteurs. 

Ces  dispositions  ont  été  notifiées  à  MM.  les  préfets 
par  une  circulaire  spéciale  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, du  4  octobre  courant. 

Indication  dans  les  certificats  de  quitus  de  l'épo- 
que précise  de  la  cessation  des  fonctions  des  comp- 
tables. --La  direction  de  la  dette  inscrite  a  fait  re- 
marquer que  les  quitus  délivrés  aux  percepteurs  re- 
ceveurs des  communes  et  des  établissements  charita- 
bles ,  tant  par  les  maires  que  par  les  receveurs  des 
finances,  offraient  une  lacune  qu'il  était  important  de 
remplir  :  cette  lacune  consiste  dans  l'omission  de  la 
date  précise  à  laquelle  les  comptables  ont  cessé  leurs 
fonctions. 

Pour  éviter  que  ce  défaut  de  renseignement  n'oc- 
casionne des  retards  dans  la  liquidation  et  le  rem- 
boursement des  cautionnements  des  comptables,  je 
vous  invite,  Monsieur,  à  veiller  à  ce  que  l'époque  de 
la  cessation  de  fonctions  du  percepteur  soit  désormais 
énoncée  dans  les  certificats  de  quitus  que  vous  aurez 
à  délivrer.  Cette  énonciation  devra  être  transcrite  a 
la  main  sur  les  feuilles  en  blanc  dont  vous  pouvez  être 
approvisionné ,  et  être  imprimée  sur  celle  dont  vous 
aurez  par  la  suite  a  vous  pourvoir.  Vous  voudrez  bien 
"faire  connaître  cette  disposition  aux  percepteurs  de 
votre  arrondissement,  afin  que  les  certificats  de  qui- 
tus qu'ils  pourraient  avoir  à  réclamer  des  maires  con- 
tiennent également  cette  indication.  Tout  certificat 
d'une  date  postérieure  au  !•*  novembre  prochain  qui 
ne  contiendra  pas  ce  renseignement  sera  rejeté. 


10  novembre.  —  Circulaire  relative  aux  droits  de 
mutation  pour  legs  fait  aux  établissements  publics. 

Monsieur  le  préfet,  l'on  pense  généralement  que  le 
délai  de  six  mois  fixé  par  les  lois,  pour  le  payement 
des  droits  de  mutation,  s'applique  rigoureusement 
aux  legs  faits  aux  établissements  publics,  et  que  ce 
délai  expire  six  mois  après  l'ouverture  des  testa- 
ments où  ces  libéralités  sont  exprimées.  Par  suite  de 
cette  interprétation,  le  gouvernement  a  été  plusieurs 
fois  pressé  de  terminer  des  affaires  qui  exigeaient  un 
examen  approfondi  et  des  formalités  indispensables, 
afin  de  ne  pas  faire  encourir  aux  établissements  lé- 
gataires l'amende  qui  résulterait  du  défaut  de  paye- 
ment de  ces  droits  dans  le  délai  déterminé. 

Je  crois  devoir,  Monsieur  le  préfet,  vous  faire  con- 
naître que  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  m'a- 
dresser,  a  ce  sujet,  des  renseignements  desquels  il 
résulte  que  le  délai  de  six  mois,  pour  la  déclaration 
des  legs  faits  aux  établissements  publics,  ne  court  que 
dn  jour  où  l'ordonnance  royale  qui  en  autorise  l'ac- 
ceptation été  reçue  à  la  mairie  des  communes  où  ils 
sont  situés. 

Les  administrations  de  ces  établissements  ayant 
donc  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  mettre  en  ré- 
gie et  pour  acquitter ,  en  temps  utile,  les  droits  de 
mutation,  ne  pourraient  s'en  prendre  qu'à  elles-mêmes 
des  suites  qu'entraînerait  l'inobservation  de  cette  for- 
malité. 

J'ai  dû  vous  fixer  à  cet  égard,  Monsieur  le  préfet, 
afin  de  prévenir  des  réclamations  inutiles. 


18  décembre.— CincuLAiac  du  ministre  des  finances, 


relatives  a  quelques  injonctions  de  la  cour  des 
comptes. =Emkn. 

L'arrêt  rendu  le  2  janvier  1835  par  la  cour  des 
comptes  sur  le  compte  du  payeur  central  du  trésor 
public,  pour  la  gestion  de  l'année  1831,  contient  les 
injonctions  suivantes  : 

«  1°  Ne  plus  admettre  de  mémoires,  spécialement 

•  pour  l'entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics, 
«  qui  n'indiqueraient  pas  distinctement  la  date  des 
«  services  faits,  ou  dans  lesquels  cette  date  serait 

•  effacée  ou  altérée  par  des  grattages  ou  des  sur- 
«  charges; 

«  2°  Dans  le  cas  où  des  états  de  traitement  sont 
«  émargés  d'avance,  et  où  quelques-uns  des  signatai- 
«  res  sont  décèdes  avant  d'avoir  acquis  des  droits  au 
«  traitement  intégral  auquel  s'applique  leur  émarge - 
«  ment,  justifier  des  déductions  opérées  par  suite  des- 
«  quelles  les  états  produits  ne  sont  pas  employés 
«  pour  leur  montant,  par  des  certificats  explicatifs 
«  fournis  par  les  agents  chargés  de  toucher  ces  états, 
«  et  qui  mettent  à  même  de  juger  de  l'exactitude  des 
«  déductions; 

«  5°  Dans  les  mêmes  cas,  ne  plus  admettre  d'état 
«  dans  lesquels,  par  des  grattages  ou  des  surcharges 
«  irréguliêres,  on  aurait  substitué  les  sommes  reve- 
«  nant  réellement  aux  titulaires  décédés,  à  celles 

•  pour  lesquelles  ils  ont  émargé,  sauf  à  procéder 
«  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  à  produire  des  récé- 
<  pissés  du  caissier  central,  lorsque  la  déduction 
«  s'opère  par  voie  de  reversement  au  trésor; 

«  4°  Produire  à  l'appui  de  tous  .les  travaux  de 
«  constructions  ayant  une  durée  de  plusieurs  années, 
«  des  certificats  délivrés  par  l'architecte  qui  rappel- 
«  lent  distinctement  les  à-comptes  précédents,  par 
«  masse,  pour  chacun  des  exercices  antérieurs,  et  par 
«  détail,  sur  l'exercice  courant.  » 

M.  le  ministre  des  finances  a  prescrit  de  notifier  et 
d'appliquer  ces  injonctions  à  tous  les  comptables. 
Vous  voudrez  donc  bien  prévenir  les  receveurs  prin- 
cipaux qu'à  partir  de  l'année  1855,  on  n'admettra  ni 
mémoires  ni  quittances  qui  n'indiqueront  pas  la  date 
des  fournitures,  des  travaux  ou  des  services  faits,  ou 
dans  lesquels  elle  sera  altérée.  Cette  date  est  d'au- 
tant plus  essentielle  que,  d'après  l'article  1er  de  l'or- 
donnance royale  du  14  septembre  18±2,  elle  détermine 
l'exercice  sur  lequel  les  dépenses  doivent  être  ordon- 
nancées. 


30  décembre.— Ci rculjtIre  du  ministre  des  finances, 
relative  au  timbre  des  factures  au-dessous  de  dix 
francs.  =  Extrait. 

VI.  Mandats  délivrés  par  les  maires  et  les  commis- 
sions administratives  des  établissements  publics  your 
des  fournitures  dont  le  prix  n'excède  pas  dix  francs. 
—  Aux  termes  des  règlements  sur  la  comptabilité  des 
communes  et  des  établissements  publics,  tout  mandat 
pour  fourniture,  délivré  par  les  maires  et  les  commis- 
sions administratives,  doit  être  appuyé  de  la  facture 
du  fournisseur;  et,  d'un  autre  cêté,  cette  facture  doit 
être  revétoe  delà  formalité  du  timbre,  conformément 
à  l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII;  cepen- 
dant il  a  été  reconnu  que  ces  dispositions,  lorsqu'il 
s'agit  de  dépenses  qui  n'excèdent  pas  dix  francs,  ont 
pour  effet  de  faire  supporter  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  une  charge  qu'il  n'est  pas  dans 
l'esprit  de  la  loi  de  leur  imposer,  puisqu'elle  a  exempté 
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da  timbre  toutes  les  quittances  de  sommes  inférieures 
Mil  francs. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  et  mettre  les  règle- 
ments en  harmonie  avec  le  vœu  de  la  loi  du  13  bru- 
maire, sans  affaiblir  les  garanties  nécessaires  au  bon 
ordre  de  la  comptabilité,  le  ministre  vient  d'arrêter 
les  dispositions  suivantes,  de  concert  avec  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Lorsque  les  communes  et  les  hospices ,  ou  autres 
établissements  publics,  auront  à  se  libérer  du  prix  de 
fournitures  ou  de  travaux  entrepris  pour  leur  compte, 
et  que  la  dépense  n'excédera  pas  dix  francs,  les  mai- 
res et  les  commissions  administratives  pourront  dis- 
penser les  créanciers  de  produire  une  facture  ou  un 


mémoire  timbré  à  l'appui  de  leurs  mandats;  mais,  dans 
ce  cas,  le  détail  des  fournitures  devra  être  énoncé 
dans  le  corps  des  mandats  ;  autrement  le  receveur 
se  trouverait  obligé ,  aux  termes  de  la  loi  de  bru- 
maire an  VII,  d'exiger  une  facture  timbrée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  va  donner  connais- 
sance à  MM.  les  préfets  de  ces  dispositions,  qui  se- 
ront également  notifiées  par  l'administration  de  l'en- 
registrement a  ses  préposés. 

MM.  les  receveurs  des  finances  devront,  de  leur 
côté ,  recommander  aux  percepteurs  de  leur  arrondis- 
sement respectif,  qui  sont  en  même  temps  receveurs 
municipaux,  de  s'y  conformer  avec  exactitude,  en  ce 
qui  les  concerne. 


1885. 


te* mars.— Ordonnance  relative  à  la  comptabilité (l). 

Louis-Philippe,  roi  des  Français , 

A  tous  présente  et  à  venir,  salut: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  14  septembre!  822, 
23  avril  1823  et  22  janvier  1831 ,  ensemble  la  loi  de 
finances  du  23  mai  1834  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  quit  suit  : 

Art.  f  «T.  A  partir  de  l'exercice  de  1831 ,  l'époque 
de  la  clôture  des  exercices ,  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  est  fixée,  savoir  : 

Pour  les  communes  et  les  établissements  justicia- 
bles de  la  cour  des  comptes,  au  30  juin  de  la  se- 
conde année  de  l'exercice  ; 

Et  pour  toutes  les  autres  communes  et  établisse- 
ments, au  31  mars  de  ladite  année  ; 

En  conséquence,  les  comptes  définitifs  d'exercice 
ne  comprendront  que  les  recettes  et  les  payements 
effectués  jusqu'auxdites  époques;  les  crédits  demeu- 
rés sans  emploi  seront  annulés  et  les  restes  a  recou- 
vrer et  à  payer  seront  reportés  de  droit  et  sous  un 
titre  spécial  au  budget  de  l'exercice  pendant  lequel  la 
clôture  aura  lieu.  11  en  sera  de  même  de  l'excédant 
final  que  présenterait  le  compte  de  l'exercice  clos. 

S.  Aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonnancée 
passé  le  13  du  mois  de  la  clôture  de  l'exercice,  et  les 
mandats  non  payés  dans  les  quinze  jours  suivants 
seront  annulés,  sauf  réordonaancement  s'il  y  a  lieu  f 
avec  imputation  sur  les  reliquats  de  l'exercice  clos 
reportés  au  budget  de  l'année  courante. 

S.  Seront ,  du  reste,  appliquées  aux  budgets  et 
aux  comptes  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  les  dispositions  des  articles  8,  9  et 
10  de  la  loi  du  23  mai  1834,  relativement  aux  paye- 
ments a  effectuer  sur  les  exercices  courants  par  rap- 
pel sur  les  exercices  clos  (2). 

4.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  disposi- 
tions contraires  à  la  présente. 

5.  Nos  ministres  secrétaire  d'État  aux  départe- 

(1)  Celte  ordonnance  modHïe  celle  du  2»  avril  1823,  en  ce 
qui  concerne  la  clôture  de  l'exercice.  Elle  a  déjà  élé  elle-même 
modifiée  par  l'ordonnance  du  24  Janvier  1843.  qui  détermine  la 
clôture  de  l'exercice  au  31  mars  de  chaque  année. 

(2)  Voir  la  circulaire  du  10  avril  suivant,  qui  fait  connaître 
le  mode  d'opérer  relativement  aux  pavements  à  effectuer  pur  le« 
exercice»  courants  par  rappel  sur  les  exercices  clos. 


ments  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  mars/—  Circulaire  portant  envoi  de  l'ordonnance 
du  1er  du  même  mois. 
Monsieur  le  préfet,  vous  trouverez  ci-joint  une  auf- 
pliation  d'une  ordonnance  royale ,  en  date  du  1er  de 
ce  mois,  relative  à  la  comptabilité  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance.  Les  dispositions 
qu'elle  contient  seront  l'objet  d'instructions  détaillées, 
que  je  concerte  en  ce  moment  avec  M.  le  ministre 
des  finances,  et  que  je  ne  tarderai  pas  à  vous  adresser. 
Mais,  en  attendant,  j'ai  cru  nécessaire  d'appeler 
votre  attention  sur  celles  de  ces  dispositions  qui  or- 
donnent la  clôture  de  l'exercice  pour  les  communes 
et  les  établissements  non  justiciables  de  la  cour  des 
comptes,  au  3Ï  mars  de  la  seconde  année,  et  qui  in- 
terdisent d'ordonnancer  aucune  dépense  relative  à  cet 
exercice,  passé  le  15  dudit  mois. 

Comme  ce  délai  est  près  d'expirer  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  1834,  il  convient,  Monsieur  le  préfet, 
que  les  administrations  municipales  et  de  bienfaisance, 
ainsi  que  leurs  receveurs,  soient  informés  sans  délai 
des  nouvelles  mesures  prescrites,  afin  de  prévenir 
les  erreurs  que  pourrait  occasionner,  dans  la  comp- 
tabilité, le  défaut  d'exécution  de  l'ordonnance  sous  ce 
rapport. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper,.  quant  a  présent,  du  soin 
de  développer  les  avantages  de  la  modification  ap- 
portée à  l'ordonnance  du  23  avril  1823,  ni  de  déter- 
miner les  autres  détails  d'exécution  des  dispositions 
nouvelles.  C'est  principalement  à  la  session  du  mois 
de  mai  que  les  conseils  municipaux  auront  à  opérer 
d'après  les  règles  de  l'ordonnance  que  je  vous  notifie, 
et  d'ici  a  cette  époque  les  instructions  que  je  fais  ré- 
diger auront  mis  a  même  les  administrateurs  et  les 
comptables  d'y  conformer  exactement  le  travait  qu'ils 
devront  soumettre  à  ces  conseils. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  ne  pas  perdre 
un  moment  pour  assurer,  en  ce  qui  vous  concerne , 
l'exécution  des  dispositions  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir. Veuillez  bien  aussi  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire. 


10  mars.— Circulaire  du  procureur  général  de  la 
cour  des  comptes. 
Bien  que  les  règlements  paraissent,  Monsieur,  avoir 
tout  prévu,  et  que  leurs  principales  dispositions  aient 
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été  &  plusieurs  reprises  rappelées  dans  les  circulaires 
de  mon  prédécesseur,  l'expérience  me  révèle  encore 
par  intervalles  une  tendance  des  comptables  à  s'af- 
franchir de  l'observance  rigoureuse  des  règles.  11  de- 
vient donc  nécessaire  que  le  ministère  public  mette 
de  nouveau  sous  les  yeui  des  receveurs  de  commu- 
nes les  obligations  dont  ils  peuvent  s'être  écartés,  et 
trace  aux  receveurs  d'établissements  de  bienfaisance 
'les  obligations  qui  résultent  pour  eux  du  nouvel  ordre 
de  choses  établi  par  l'ordonnance  du  22  janvier  1831. 
Ce  devoir  lui  est  imposé  a  lui-même  par  l'article  37 
du  décret  du  28  septembre  1807,  qui  le  charge  de 
veiller  à  la  présentation  des  comptes  et  d'en  tenir  un 
état  général,  afin  d'être  à  même  de  requérir  contre 
les  retardataires  l'application  des' peines  portées  par 
la  loi. 

La  réunion  des  conseils  municipaux  et  des  commis- 
sions administratives  pour  l'examen  des  comptes  de 
l'année  expirée  étant  de  droit  du  1"  au  15  mai,  vos 
comptes  doivent  être  transmis  à  la  cour  avant  le  l*r 
juillet  de  l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle  ils  ont 
été  rendus. 

Vous  en  adresserez  directement  au  greffe  une  ex- 
pédition timbrée,  parafée  sur  chaque  feuille  sans  in- 
terligne, avec  approbation  des  ratures  et  renvois. 

Dans  un  dossier  particulier  seront  réunies  les  piè- 
ces principales  : 

1°  Le  budget,  la  copie  certifiée  conforme  du  compte 
d'ordre  et  d'administration,  la  délibération  prise  sur 
ce  compte  et  sur  celui  du  receveur ,  et  l'inventaire 
détaillé  des  pièces  justificatives,  qui  devront  être  clas- 
sées par  chapitres  et  articles,  cotées  et  numérotées  ; 

2°  Le  procès-verbal  de  situation  de  caisse  au  31 
décembre,  et  le  bordereau  de  situation  offrant  la  di- 
vision, entre  chaque  service,  des  valeurs  qui  repré- 
sentent l'excédant  total  des  recettes; 

3°  S'il  s'agit  d'un  compte  if  hospice  ou  d'établis- 
sement de  bienfaisance  subventionné  par  une  com- 
mune,  en  outre  de  la  délibération  de  la  commission 
administrative ,  celle  du  conseil  municipal ,  portant 
règlement  du  budget  et  du  compte  ; 

4°  Si  le  rendant  compte  est  un  nouveau  receveur, 
l'arrêté  de  sa  nomination  et  le  certificat  d'inscription 
de  son  cautionnement,  ou  la  décision  qui  l'en  aura 
dispensé,  l'acte  de  prestation  de  son  serment ,  s'il  ne 
l'a  pas  prêté  devant  la  cour,  ainsi  que  le  procès-ver- 
bal de  la  remise  de  service  qui  lui  aura  été  faite  par 
son  prédécesseur; 

5°  Lorsque  le  compte  sera  soumis  pour  la  première 
fois  à  la  juridiction  de  la  cour,  un  état  certifié  par 
le  maire  de  la  commuue  ,  ou  par  l'administration  de 
rétablissement,  indiquant  d'une  manière  claire  et  dis- 
tincte le  montant  des  recettes,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires ,  effectuées  pour  les  trois  exercices  qui 
auront  précédé  celui  qui  Sonne  son  nom  au  compte 
soumis  au  jugement  de  la  cour  ; 

6°  Si  le  comptable  a  été  remplacé  dans  l'année  qui 
donne  son  nom  au  compte  qu'il  présente ,  et  qu'il 
désire  obtenir,  par  l'arrêt  à  intervenir  sur  cette  por- 
tion de  gestion,  sa  décharge,  et  par  suite  le  rembour- 
sement de  son  cautionnement ,  il  faudra  qu'il  pro- 
duise : 

Une  copie  en  forme  du  procès-verbal  de  remise  de 
service  à  son  successeur ,  et  une  déclaration  de  ce 
dernier  qu'il  consent  à  demeurer  chargé  de  la  suite 
des  recettes  et  dépenses  de  son  prédécesseur ,  ainsi 
que  du  reliquat  qui  lui  aurait  été  versé; 

lu  certificat  en  bonne  forme  du  maire  de'  la  com- 


mune ou  des  administrateurs  de  l'établissement,  con- 
statant qu'ils  n'ont  ptfs  de  reprise  à  exercer  contre  lui, 
notamment  à  l'égard  des  obligations  que  lui  imposait 
l'article  1er  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vendé- 
miaire an  XII. 

7°  Dans  le  cas  où  le  receveur  qui  réclame  son  qui* 
tus  n'aurait  été  remplacé  que  dans  l'année  qui  suit 
celle  dont  il  rend  compte,  et  qu'il  alléguerait  n'avoir 
fait  aucune  opération  de  recette  ni  de  dépense  entre 
la  clôture  de  son  compte  et  la  date  de  son  remplace- 
ment ,  outre  les  pièces  énumérées  au  paragraphe  6 , 
qu'il  devrait  fournir  comme  justification  de  sa  gestion 
réelle,  il  devra  encore  rapporter  : 

Un  certificat  négatif  des  autorités  locales,  visé  par 
le  préfet  ;  et,  s'il  s'agit  d'un  receveur  de  commune  on 
d'établissement  de  bienfaisance  qui  ait  été  en  même 
temps  percepteur,  un  semblable  certificat  délivré  par 
le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement ,  et  visé 
par  le  receveur  général. 

Telles  sont  les  pièces  principales  qui ,  en  tout  état 
de  cause,  et  suivant  les  cas  ci-dessus  prévus,  me  pa- 
raissent devoir  accompagner  les  comptes. 

La  cour  a  trop  souvent  eu  l' occasion  de  remarquer 
que  les  comptes  mêmes  n'étaient  pas  régulièrement 
dressés ,  suivant  les  modèles  annexés  à  l'instruction 
du  15  décembre  1826,  et  à  la  circulaire  du  25  janvier 
1827. 

Us  doivent  être  visés  du-  receveur  des  finances 
quand  le  receveur  de  l'établissement  public  est  en 
même  temps  percepteur. 

S'ils  sont  présentés  par  d'autres  que  les  receveurs 
ou  les  préposés  que  l'autorité  administrative  aurait 
commis  d'office  à  leur  reddition,  il  devra  être  justifié 
de  la  procuration  spéciale  donnée  au  signataire  du 
compte  par  le  receveur ,  ou  ,  s'il  est  décédé ,  par  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  lesquels  auraient  toutefois 
justifié  de  leurs  qualités. 

Vous  éviterez  les  interversions  d'exercices,  et  vous 
aurez  soin  que  les  recettes  et  les  dépenses  figurent 
renfermées  dans  les  comptes  de  l'exercice  auquel  elles 
se  rattachent. 

Vous  pourrez  vous  abstenir  de  porter  dans  la  co- 
lonne des  restes  à  recouvrer  la  différence  entre  les 
fixations  du  budget  et  les  recettes  effectives  des  arti- 
cles correspondants  ,  toutes  les  fois  que  des  titres  en 
bonne  forme  auront  modifié  les  sommes  énoncées  au 
budget  par  approximation.  En  effet,  ou  le  montant 
du  titre  a  été  recouvré,  et  il  n'y  a  pas  de  reste,  en  ce 
cas,  à  porter  en  ligne  de  compte  ;  ou  le  montant  du 
titre  n'a  pas  été  entièrement  perçu,  et  la  colonne  des 
restes  doit  comprendre  le»  chiffre  dont  ce  montant 
excède  encore  celui  de  la  colonne  des  recouvrements. 

Des  receveurs  ont  négligé  à  tort  de  faire  recette 
et  dépense  de  la  somme  d'argent  représentative  des 
produits  en  nature  des  hospices  dont  ils  gèrent  les 
revenus.  L'ordonnance  du  29  novembre  1851  ne  les 
en  a  pas  dispensés  :  et ,  bien  qu'ils  soient  astreints  a 
faire  aux  économes  non  justiciables  de  la  cour  le  ver- 
sement de  l'intégralité  de  ces  produits,  ils  demeurent 
responsables  de  leur  rentrée ,  et  doivent ,  par  consé- 
quent, en  même  temps  qu'ils  font  recette  et  dépense 
de  ces  revenus  évalués  en  argent,  justifier  à  la  cour, 
par  extraits  des  contrats,  baux  et  mercuriales ,  qu'ils 
se  sont  chargés  en  recette  de  la  valeur  exacte  des 
recouvrements  faits  et  a  faire;  et,  par  une  reconnais- 
sance de  l'économe,  qu'ils  lui  ont  versé  l'ensemble  de 
ces  revenus. 

En  résumé ,  à  chaque  compte  régulièrement  dressé 
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et  appuyé  de  ses  justifications  principales  doivent  être 
jointes  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense , 
autrement  il  serait  réputé  non  présenté ,  et  le  comp- 
table exposé  à  être  poursuivi  comme  retardataire. 

Il  est  indispensable ,  dans  l'intérêt  du  trésor ,  que 
ces  pièces  soient  timbrées,  sauf  les  distinctions  et 
exceptions  admises  par  les  instructions  du  23  novem- 
bre 1809,  28  janvier  1820  et  15  décembre  1826. 

S'il  se  trouvait  parmi  ces  justifications  des  copies 
de  baux  ou  autres  conventions  relatives  aux  revenus 
et  aux  biens  des  communes  et  établissements  publics, 
l'enregistrement  serait  de  rigueur,  à  moins  que, ainsi 
que  cela  se  pratique  pour  la  plupart  des  monts-de- 
piété,  le  gouvernement  n'en  eût  affranchi  l'établisse- 
ment. 

Comme  vous  êtes  chargé,  Monsieur,  sous  votre  res- 
ponsabilité ,  du  recouvrement  des  revenus  d'un  éta- 
blissement public ,  toutes  les  fois  qu'à  l'échéance  de 
ces  revenus  le  versement  n'en  aura  pas  été  effectué 
dans  votre  caisse ,  vous  devrez  justifier  de  vos  dili- 
gences à  cet  égard.  Si,  nonobstant  les  poursuites,  une 
somme  était  devenue  évidemment  irrécouvrable ,  et , 
comme  telle,  propre  à  être  passée  en  non-valeur,  11 
vous  faudrait  en  faire  à  la  fois  recette  et  dépense,  et 
justifier  ensuite  l'insolvabilité  ou  l'absence  des  rede- 
vables par  procès-verbaux  ,  soit  de  perquisition ,  soit 
de  carence,  émanés  d'huissiers,  ou  par  des  certificats 
délivrés,  sous  leur  responsabilité ,  par  les  maires  ou 
adjoints  des  communes  de  la  résidence  des  redevables 
ou  de  leur  dernier  domicile  ;  ces  certificats  seraient 
visés,  selon  les  circonstances,  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  ;  enfin  une  délibération  de  l'administration  lo- 
cale autorisant  la  prise  en  non-valeurs  devrait  com- 
pléter les  justifications  à  produire  sur  ce  point 

Lorsque  le  budget  aura  indiqué  une  branche  quel- 
conque de  revenu  dont  les  deux  comptes  de  l'exercice 
ne  feront  pas  mention,  parce  que  la  prévision  du  bud- 
get ne  se  sera  pas  réalisée,  un  certificat  négatif  délivré 
par  l'ordonnateur  devra  en  administrer  la  preuve  à  la 
cour. 

Le  budget  devant  être  presque  toujours  la  règle  in- 
variable de  la  nature  et  de  la  quotité  des  dépenses , 
les  payements  effectués  en  dehors  de  ses  fixations 
devront  être  régularisés  par  une  autorisation  légale- 
ment intervenue  de  la  part  des  mêmes  autorités  qui 
auront  concouru  à  la  formation  du  budget. 

Les  payements  doivent  être  ordonnancés  par  le 
maire  de  la  commune  ou  par  radmini&trateur-ordon- 
nateur  de  l'établissement,  et  les  mandats  être  acquit- 
lés  des  créanciers  réels. 

En  cas  de  payement  à  «faire  d'une  somme  de  cent 
cinquante  francs  et  au-dessous  à  une  partie  illettrée, 
vous  devrez  transcrire  et  signer  sur  la  pièce  compta- 
ble la  déclaration  qu'elle  ne  sait  pas  signer,  et  corro- 
borer cette  formalité  par  la  signature  de  deux  témoins 
présents  à  cette  déclaration. 

Une  quittance  notariée  serait  indispensable  si  le 
payement  à  la  partie  illettrée  s'élevait  à  plus  de  cent 
cinquante  francs. 

Ces  règles  sur  la  justification  générale  des  comptes 
étant  posées  ,  je  passe  aux  obligations  qu'entraîne 
l'exécution  des  arrête  de  la  cour,  et  que  plusieurs 
comptables  semblent  méconnaître  par  la  négligence 
qu'ils  mettent  à  les  remplir. 

Les  comptes  doivent  être  transmis  à  la  cour  au 
plus  tard  dans  le  mois  de  juillet  qui  suit  Tannée  dont 
ils  contiennent  les  opérations.  Mais ,  quel  que  soit  le 
désir  de  MM.  les  conseillers-référendaires  de  les  faire 


régler  assez  à  temps  pour  que  les  arrêts  parvenant 
aux  comptables  avant  le  31  décembre  ,  ces  dernier» 
puissent,  dans  leurs  comptes  de  l'année  courante, 
opérer  les  additions  ou  rectifications,  et  remplir  au&»i, 
sans  aucun  délai ,  les  obligations  de  production  de 
pièces  qui  leur  sont  imposées ,  la  force  des  choses 
rend  souvent  cette  bonne  volonté  stérile ,  et  la  cour, 
maîtrisée  par  le  besoin  d'apporter  dans  un  terni* 
prescrit  à  La  législature  son  concours  annuel  de  ren-+ 
seignements  et  de  contrôle,  doit  nécessairement  cod- 
centrer  ses  premiers  efforts  sur  les  comptables  des 
deniers  de  l'État. 

Qu'arrive-t-il  de  la  ? 

Il  s'écoule  quelquefois  dix-huit  mois  et  plus  entre 
la  clôture  d'une  gestion  et  son  jugement  par  la  cour. 
Ainsi ,  pour  prendre  un  exemple  qui  me  fasse  mi  eus 
comprendre ,  un  compte  de  gestion  1832  n'aura  cte 
réglé  que  dans  le  mois  de  juillet  1834 ,  et  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  qui  comprend  les  injonctions  de  recette 
et  de  production  de  pièces  se  sera  croisée  avec  le 
compte  de  1833,  si  même  cette  notification  n'a  été  de 
beaucoup  postérieure  à  cet  envoi.  Le  comptable  qui 
est  dessaisi  de  tous  les  documents  relatifs  a  1853, 
qui,  eût-il  encore  le  compte  de  cette  année  entre  les 
mains,  ne  pourrait  en  modifier  le  résultat,  qui,  d'ail- 
leurs, s'attend  à  recevoir  d'un  moment  à  l'autre  la 
notification  de  l'arrêt  sur  les  opérations  de  ce  compte 
qu'il  suppose  en  vérification ,  incline  naturellement  a 
remettre  au  compte  de  1834  l'exécution  de  l'arrêt  sur 
1832  pour  les  recettes  à  faire  et  les  pièces  à  produire; 
et  la  cour  ,  par  suite  de  ce  retard,  se  voit  forcée  de 
continuer  des  injonctions,  qu'autrement  elle  aurait  pu 
lever  en  tout  ou  en  partie. 

De  deux  choses  l'une ,  cependant ,  ou  le  comptable 
n'a  pas  de  justes  réclamations  à  faire  contre  les  for- 
cements de  recettes  et  les  rejets  de  dépenses  pronon- 
cés à  son  préjudice ,  et  peut  se  procurer  les  pièces 
réclamées  par  l'arrêt,  auquel  cas,  son  devoir  lui  com- 
mande de  ne  pas  attendre  le  moment  de  renvoi  du 
compte  de  1834,  pour  transmettre  à  la  cour  les  justi- 
fications qu'elle  a  jugées  nécessaires  ainsi  que  des 
quittances  détachées  de  son  journal  à  souche,  lesquel- 
les constatent ,  par  avance ,  qu'il  a  satisfait  aux  in- 
jonctions de  recette;  ou  bien,  il  a  ou  croit  avoir  de 
justes  raisons  pour  être  affranchi  des  forcements  de 
recette  mis  à  sa  charge ,  et  ne  peut  produire  toutes 
les  pièces  justificatives  réclamées  dont  quelques-unes 
sont  retenues  par  le  fait  des  autorités  du  lieu;  alors, 
encore ,  il  est  urgent  que  ses  explications  et  ses  ob- 
servations ne  se  fassent  pas  attendre,  afin  que  la  cour 
puisse  surmonter  à  temps  par  des  recours,  soit  aux 
préfets ,  soit  aux  ministres ,  la  négligence  ou  la  mau- 
vaise volonté  des  autorités  locales ,  et  prononcer, 
avant  la  clôture  de  la  gestion  courante,  que  le  comp- 
table doit  ou  ne  doit  pas-  s'y  charger  en  recette  des 
sommes  mises  provisoirement  à  sa  charge. 

Agir  autrement,  ce  serait  compromettre  l'exécution 
des  arrêts  de  la  cour,  qui  ne  doit  pas  rester  suspen- 
due. Ce  serait  d'ailleurs  s'exposer  à  prolonger  pen- 
dant plusieurs  années  la  solution  de  questions  faciles 
à  résoudre  quand  les  faits  sont  récens,  mais  qui  s'ob- 
scurcissent en  raison  du  temps  qui  s'est  écoulé,  car 
c'est  surtout  en  matière  de  comptabilité  que  le  retard 
engendre  le  retard  et  que  l'abus  fait  naître  l'abus. 

Voici  donc,  Monsieur,  la  marche  que  Je  vous  invite 
à  suivre  : 

Si  l'arrêt  définitif  sur  un  de  vos  comptes  vous  par- 
vient avant  la  fin  de  l'année  qui  suit  celle  de  la  ges- 
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Iran  qu'il  a  jugée,  pas  dé  difficulté  :  vous  inscrivez 
dans  votre  compte  de  Tannée  courante  les  recettes 
mises  a  votre  charge,  et  les  justifications  résultant 
d'injonctions  sont  jointes  aux  pièces  justificatives  des 
opérations  de  ce  compte,  pour  être  le  tout  transmis 
simultanément  a  la  cour. 

Si  la  notification  de  l'arrêt  vous  parvient  dans  la  se- 
conde année,  après  celle  de  la  gestion  qu'il  concerne, 
mais  avant  l'envoi  à  la  cour  des  pièces  et  du  compte  de 
la  gestion  suivante,  vous  aurez  soin,  lors  de  cet  envoi 
au  greffe»  d*y  joindre  un  dossier  contenant  les  pièces 
de  recette  ou  de  dépense  en  réponse  aux  injonctions, 
notamment  les  quittances  détachées  du  registre  à  sou- 
ches, que  vous  devez  tenir  aux  termes  des  instruc- 
tions des  7  novembre  1821,  18  septembre  1825  et  1& 
décentre  1826  (art.  .«88,  589, 762  et  1114),  et  dont 
l'effet  sera  de  démontrer  à  la  cour  que  vous  aurez  en- 
caissé dans  l'année  courante  les  sommes  mises  à  votre 
charge. 

SI  la  notification  de  l'arrêt  ne  vous  parvient,  au 
contraire,  qu'après  renvoi  au  greffe  de  votre  compte 
de  Tannée,  ou  de  la  dernière  des  années  qui  suivront 
la  gestion  jugée,  vous  aurez  toujours  à  remplir  les 
obligations  que  vous  trace  le  précédent  alinéa,  à  cette 
différence  que  le  dossier  contenait  les  pièces  en  ré- 
ponse à  l'arrêt  devra  être  produit  isolément  à  la  cour, 
mais  toujours  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  des  arrêts  définitifs,  dont 
la  non-exécution  peut  donner  lieu  à  l'application,  par 
la  cour,  des  peines  portées  expressément  par  la  loi 
contre  les  comptables  en  retard  de  présenter  leurs 
comptes,  et  par  analogie  contre  les  comptables  en  re- 
tard de  produire  les  pièces  indispensables  pour  le  ju- 
gement des  comptes  déjà  présentés,  le  ne  dirai  main- 
tenant qu'un  mot  des  arrêts  provisoires. 

L'article  M  du  chapitre  2  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  III  n'accorde,  pour  y  satisfaire,  qu'un  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  notification  qui  en  a  été  faite  aux 
comptables  ;  passé  ce  terme  et  faute  de  réponse  de 
leur  part,  la  cour  peut  déclarer  définitifs  les  arrêts 
provisoires,  porter  en  débet  toutes  les  sommes  non- 
justifiées,  et  astreindre  les  comptables  à  en  verser  le 
montant  en  principal  et  intérêts  dans  les  deux  mois 
de  la  notification  de  l'arrêt.  Cette  mesure,  au  cas  que 
les  débets  s'élèvent  au-dessus  de  trois  cents  francs, 
peut  même  entraîner  la  contrainte  par  corps. 

En  présence  des  dispositions  de  ces  lois  justement 
rigoureuses,  les  receveurs  seraient  d'autant  moins 
excusables  de  laisser  s'écouler  sans  réponses  le  délai 
légal  de  deux  mois,  que  la  plupart  des  justifications 
demandées  par  les  arrêts  provisoires  étant  déjà  exi- 
gées par  les  règlements,  ils  étaient  en  faute  dès  la 
présentation  de  leurs  comptes. 

J'ajouterai  enfin  que  les  observations  des  receveurs 
devront  être  consignées  en  regard  de  chaque  artitle 
respectif  d'une  copie  a  mi -marge  de  l'arrêt  de  la  cour; 
et,  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  pour  la  trans- 
mission de  l'ensemble  des  justifications  d'un  compte, 
tout  envoi  de  pièces  complémentaires  opéré  séparé- 
ment devra  se  contrôler  dans  un  inventaire  qui  les 
récapitulera  par  numéros. 

Vous  aurez  soin,  Monsieur,  de  vous  conformer  à  ces 
diverses  dispositions  qui  sont  toutes  puisées  dans  les 
lois,  ordonnances,  règlements,  instructions,  ainsi  que 
dans  la  jurisprudence  de  la  cour  et  les  circulaires  du 
parquet.  Chaque  jour  en  démontre  davantage  la  né- 
cessité. Tout  en  vous  déclarant  que  je  tiendrai  la  main 
à  leur  exécution,  je  dois  vous  prévenir  que  j'accueil- 


lerai avec  intérêt  vos  observations  sur  les  obstacles 
que  vous  pourrez  rencontrer»  et  que  je  ferai  tous  mes 
efTorts  pour  rendre  facile  l'exécution,  des  arrêts  de  la 
cour,  que  la  loi  m'a  chargé  de  surveiller. 

Je  ne  terminerai  pas,  Monsieur,  sans  vous  inviter 
à  me  donner  avis  de  l'envoi  de  vos  comptes,  en  même 
temps  que  vous  les  transmettrez  au  greffier  en  chef  de 
la  cour,  et  à  mentionner  en  gros  caractères  en  tête  de 
toutes  les  lettres  que  vous  m'adresserez,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  la  qualité  en  laquelle  vous  écrivez,  soit 
eelle  de  receveur  municipal,  soit  celle  de  receveur 
d'hospice,  de  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  ou 
de  caissier  de  mont-de-piété,  mention  qui  peut  se 
résumer  dans  ces  mots:  Le  receveur  4e...  eu  Veto- 
receveur  de..,  à  M.  le  procureur  général  près  la  Cour 
de*  comptes. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  procureur  général, 
De  Scboxcn. 


22  mars.— Ordonnance  portant  création  d'un  mont- 
de-piété  à  Lunéville. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur  ;  —  Vu  les  délibérations 
de  la  commission  administrative  et  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Lunéville,  en  date  des  2  et  10  septembre 
1834;— Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
cette  ville,  en  date  du 23  septembre  1854;— Vu  l'avis 
du  préfet  et  toutes  les  pièces  produites  ;  —  Notre  con- 
seil d'État  entendu,  etc. 

Art.  Ier.  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Lunéville 
(Meurthe)  un  mont-de-piété  qui  sera  régi,  sous  l'au- 
torité de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  sous  la  sur* 
veillance  du  préfet,  conformément  au  règlement  qui 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

*.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


10  avril.  — Circulaire  portant  instruction  pour  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  1er  mars. 

Monsieur  le  préfet,  en  vous  notifiant,  par  ma  cir- 
culaire du  5  mars  dernier,  l'ordonnance  royale  du  1« 
du  même  mois,  relative  à  la  comptabilité  des  commu- 
nes et  des  établissements  de  bienfaisance,  je  vous  ai 
annoncé  que  je  ne  tarderais  pas  à  vous  adresser  des 
instructions  détaillées  pour  l'exécution  de  cette  or- 
donnance: ce  sera  l'objet  de  la  présente  circulaire, 
dont  les  dispositions  ont  été  concertées  comme  l'a- 
vaient été  celles  de  l'ordonnance,  av«c  M.  le  minis- 
tre des  finances. 

Le  système  de  comptabilité  établi  pour  les  commu- 
nes par  les  ordonnances  des  14  septembre  1822  et  25 
avril  1823,  appliqué  aux  établissements  de  bienfaisance 
par  l'ordonnance  du  22  janvier  1831,  a  eu  des  résul- 
tats satisfaisants  pour  la  bonne  gestion  des  revenus 
municipaux  et  hospitaliers.  La  séparation  des  exer- 
cices, leur  clôture  définitive  à  des  époques  détermi- 
nées, et  le  report  des  excédants  dans  un  nouveau 
budget,  toutes  ces  dispositions,  qui  font  la  base  du 
système,  ont  détruit  la  confusion  et  par  suite  l'obscu- 
rité qui  régnaient  dans  les  écritures  et  dans  les  comp- 
tes, lorsque  les  crédits  de  chaque  budget  demeure- 
raient indéfiniment  a  la  disposition  des  ordonnateurs, 
jusqu'à  l'entier  achèvement  des  dépenses. 

L'expérience  a  cependant  fait  reconnaître  que  tou- 
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tes  les  parties  de  ce  système  n'étaient  pas  également 
irréprochables,  et  il  a  semblé  que  quelques  utiles  mo- 
difications pou? aient  y  être  apportées.  Tel  a  été  le  but 
de  l'ordonnance  royale  du  1er  mars  1835. 

D'après  l'ordonnance  du  33  avril  182",  l'exercice 
n'était  clos  qu'au  3f  décembre  de  la  seconde  année.  11 
en  résultait  par  conséquent  que  ce  n'était  que  dans  les 
premiers  mois  de  la  troisième  que  la  situation  de  cet 
exercice  pouvait  être  définitivement  établie  et  con- 
nue, c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  budget  de  cette 
dernière  année  était  déjà  arrêté;  ce  qui  ne  permet- 
tait dès  lors  de  reporter  l'excédant  de  l'exercice  clos 
qu'au  budget  de  la  quatrième  aimée.  C'est' ainsi,  par 
exemple,  que  l'exercice  1832  ayant  été  clos  le  31  dé- 
cembre 1833,  l'excédant  en  a  été  fixé  par  les  conseils 
municipaux,  dans  leur  session  du  mois  de  mai  1834,  et 
reporté  au  budget  de  1835. 

De  là,  retard  inévitable  dans  l'emploi  des  excédants 
disponibles,  et,  par  suite,  graves  embarras  pour  les 
services  municipaux  et  hospitaliers  ;  et,  en  effet,  ces 
services,  qui,  à  défaut  d'autres  ressources,  ne  peuvent 
en  général  être  alimentés  que  par  l'emploi  immédiat 
des  excédants  libres  de  la  caisse,  se  seraient  le  plus 
souvent  trouvés  compromis,  si  l'on  n'eût  fait  fléchir 
dans  l'application  les  principes  de  l'ordonnance,  en 
autorisant  par  anticipation  l'emploi  de  ces  bonis  aux 
dépenses  de  l'année  courante.  Mais  de  cette  conces- 
sion faite  à  la  nécessité,  et  que  la  nécessité  justifiait 
sans  doute,  il  ne  résultait  pas  moins  une  déviation  des 
règles  constitutives  du  système  de  comptabilité,  et, 
par  suite,  un  défaut  d'uniformité  et  de  clarté  dans  les 
opérations  financières  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance. 

D'un  autre  côté,  et  en  supposant  qu'on  eût  pu  faci- 
lement laisser  en  réserve  dans  la  caisse  les  restes  li- 
bres de  l'exercice  clos,  pendant  tout  l'intervalle  qui 
devait  séparer  la  clôture  dudit  exercice  de  la  mise  à 
exécution  du  bufcget,  dans  lequel  ces  excédants  pou- 
vaient être  reportés,  c'est-à-dire  du  31  décembre 
1833  au  1er  janvier  1835,  l'obligation  d'insérer,  comme 
premier  article,  au  budget  de  1835  l'excédant  du 
compte  de  1832,  sans  avoir  aucun  égard  aux  opéra- 
tions effectuées  sur  les  budgets  intermédiaires,  pou- 
vait présenter  au  premier  abord,  à  des  administra- 
teurs qu'une  étude  spéciale  n'aurait  pas  encore  fami- 
liarisés avec  ce  mode,  quelque  chose  d'étrange  et,  s'il 
faut  le  dire,  de  peu  conforme  aux  principes  de  la 
comptabilité  vulgaire,  qui  n'admet  pour  point  de  dé- 
part d'un  compte  que  les  résultats  du  compte  précé- 
dent, afin  d'établir  une  liaison  continue  des  budgets 
et  des  comptes  entre  eux.  Or,  cette  liaison,  qui  n'est 
pas  une  des  moindres  conditions  de  la  clarté  des  opé- 
rations comptables,  était  évidemment  impossible  dans 
un  système  qui,  par  sa  nature  même,  ne  rattachait 
pas  au  budget  d'une  année  les  résultats  de  l'année 
précédente,  mais  bien  ceux  de  l'année  antépénultième. 

A  ces  causes  d'embarras  et  d'obscurité,  se  joignait 
un  autre  inconvénient  dont  l'expérience  a  fait  re- 
connaître toute  la  gravité.  L'excédant  de  l'exercice 
clos  (1832),  porté  d'après  les  règles  dans  le  budget 
de  1835,  comme  ressource  réelle  définitivement  dis- 
ponible, et  qui  ne  paraissait  plus  susceptible  d'aucune 
modification ,  puisqu'il  était  le  résultat  d'un  exercice 
dont  toutes  les  opérations  étaient  arrêtées  sans  re- 
tour, pouvait  cependant  se  trouver  sensiblement  altéré 
et  souvent  être  entièrement  consommé  avant  la  mise 
à  exécution  du  budget  (1835),  où  il  figurait  pour  cou- 
vrir des  dépenses.  Gela  arrivait,  par  exemple,  lorsque, 


dans  les  années  intermédiaires  (1833  et  1834),  les  re- 
cettes prévues  aux  budgets  de  ces  années  ne  s' étant 
pas  réalisées  entièrement,  avaient  laissé  à  découvert 
des  dépenses  régulièrement  acquittées  en  vertu  des 
crédits  alloués  sur  l'espoir  de  ces  recettes;  car  il 
avait  fallu  de  toute  nécessité  payer  ces  dépenses,  en 
tout  ou  en  partie,  au  moyen  des  sommes  existant  dans 
la  caisse,  et  qui  provenaient  du  boni  de  1832,  celui-là 
même  précisément  qu'on  avait  admis  comme  libre 
dans  le  budget  de  1835,  avant  que  la  situation  de  1835 
et  1834  fût  connue  et  permit  de  constater  s'il  y  avait 
eu  diminution  dans  les  recettes  présumées  de  ces 
deux  exercices,  et  par  suite  obligation  de  faire  emploi 
de  ce  boni.  Il  y  avait  donc  là  une  véritable  cause  de 
déficit,  à  laquelle  les  administrations  locales  pouvaient 
d'autant  moins  se  soustraire,  que  ce  déficit  se  trouvait 
caché  à  leurs  yeux  par  le  fait  même  de  l'application 
exacte  et  rigoureuse  du  système  de  comptabilité. 

Les  instructions  ministérielles  avaient  sans  doute 
cherché  à  remédier  à  ces  inconvénients;  mais  ce 
n'avait  pu  être  qu'au  moyen  de  reports  anticipés  de 
tout  ou  partie  de  l'excédant  de  l'exercice  clos  (1833) 
dans  un  des  deux  budgets  intermédiaires  (1833  ou 
1834);  ce  qui  constituait  des  exceptions  manifestes 
aux  principes  des*  ordonnances  constitutives  de  la 
comptabilité.  Par  suite,  impossibilité  ou  du  moins  dif- 
ficulté extrême  de  parvenir  à  faire  concorder  exacte- 
ment les  comptes  de  l'administration  et  ceux  des 
receveurs;  difficulté  telle,  en  un  mot,  que,  malgré  les 
instructions  données  à  différentes  époques,  celles  no- 
tamment des  29  mars  1831  et  20  avril  1834,  on  n'est 
jamais  parvenu  à  des  résultats  complètement  satis- 
faisants. 

J'ai  pensé  qu'il  convenait,  Monsieur  le  préfet,  de 
présenter  d'abord  dans  toute  leur  force  ces  divers 
inconvénients,  afin  de  bien  faire  comprendre  la  portée 
de  l'ordonnance  du  l«r  mars,  qui  a  eu  précisément 
pour  but  et  qui  aura  pour  effet  d'y  remédier  complè- 
tement. Clarté  dans  les  budgets  et  dans  les  comptes, 
promptitude  dans  le  mandatement  et  dans  le  paye- 
ment des  dépenses,  tel  est,  en  résumé,  le  résultat 
que  le  gouvernement  s'est  proposé  d'obtenir,  en  pre- 
nant les  nouvelles  dispositions  dont  la  présente  cir- 
culaire va  développer  les  principes  généraux  et  les 
moyens  d'exécution. 

Ce  qui,  dans  l'ancien  mode  de  comptabilité,  rendait 
si  difficile  la  liaison  d'un  compte  à  l'autre,  c'est,  comme 
je  l'ai  fait  remarquer  plus  haut,  l'époque  tardive  de  la 
clôture  de  l'exercice.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
sans  renoncer  cependant  au  principe  essentiel  de  la 
séparation  et  de  la  clôture  des  exercices,  il  était  donc 
nécessaire  de  fixer  cette  clôture  à  une  époque  de  la 
seconde  année  calculée  de  manière  à  ce  qu'on  pût  à 
la  fois  laisser  aux  administrations  locales  le  temps 
de  compléter  la  liquidation  et  le  payement  des  dé- 
penses de  l'exercice  (au  moins  pour  la  majeure  partie), 
et  reporter  ensuite,  non  plus  au  budget  à  régler,  mais 
à  celui  qui  se  trouverait  en  cours  d'exécution  au 
moment  de  la  clôture ,  tant  l'excédant  de  l'exercice 
clos  que  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer  dudit 
exercice. 

L'article  1er  de  l'ordonnance  s'occupe  de  déterminer 
cette  époque,  et  il  admet  à  cet  égard  une  distinction 
fon4ée  sur  l'importance  des  comptabilités,  et  qui  se 
trouvait  d'ailleurs  indiquée  naturellement  par  la  dif- 
férence des  juridictions  auxquelles  est  attribué  le  ju- 
gement des  comptes.  Ainsi,  pour  les  communes  et 
les  établissements  non  justiciables  de  la  cour  des 
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comptes,  la.c)Ôture  de  l'exercice  aura  lieu  le  31  mars 
de  la  seconde  année;  tandis  que,  pour  les  compta- 
bilités qui  ressortissent  à  cette  cour,  l'exercice  se 
prolongera  jusqu'au  30  juin.  Les  communes  et  les 
établissements  qui  appartiennent  a  cette  dernière  ca- 
tégorie ayant  des  revenus  d'une  certaine  importance, 
et  étant  par  conséquent  en  position  d'entreprendre 
des  dépenses  plus  considérables,  il  convenait  de  leur 
laisser,  pour  en  compléter  la  liquidation  et  le  paye- 
ment, un  délai  plus  long  que  celui  qui  pouvait  suffire 
aux  autres,  dont  les  recettes  et  les  dépenses  plus  mo- 
diques peuvent  être  et  sont  en  effet,  pour  la  plupart, 
terminées  dans  le  premier  trimestre  de  la  seconde 
année  de  l'exercice. 

Dans  les  explications  qui  vont  suivre,  je  ne  rap- 
pellerai plus  cette  distinction,  qu'il  suffisait  de  men- 
tionner une  fois  pour  toutes;  ce  qui  sera  dit  pour  l'une 
des  époques  de  clôture  s'appliquera  naturellement  à 
l'autre,  celle  du  31  mars  étant  la  première  à  laquelle 
sera  faite  l'application  de  l'ordonnance,  servira  plus 
particulièrement  de  base  aux  développements  de  l'in- 
struction et  à  la  confection  des  modèles.  Enfin,  comme 
c'est  à  dater  de  l'exercice  1834  que  les  nouvelles  dis- 
positions doivent  être  exécutées,  j'ai  adopté,  pour  la 
confection  des  modèles,  le  compte  de  ce  dernier 
exercice. 

J'indiquerai  seulement  ici  une  modification  devenue 
nécessaire  pour  l'époque  de  présentation  des  budgets. 
D'après  les  règlements  actuels,  c'est  dans  la  session 
du  mois  de  mai  que  les  conseils  municipaux,  pour  les 
grandes  comme  pour  les  petites  communes,  délibèrent 
sur  les  budgets  à  régler  pour  Tannée  suivante.  Main- 
tenant que  l'exercice  pour  les  communes  justiciables 
de  la  cour  des  comptes  se  clôt  au  30  juin,  il  convient 
de  ne  s'occuper  du  nouveau  budget  que  dans  la  session 
du  mois  d'août,  afin  que  le  conseil  municipal  puisse 
statuer  à  la  fois  sur  la  clôture  de  l'exercice  (1834), 
sur  le  report  au  budget  supplémentaire  de  1835  des 
restes  à  recouvrer  et  à  dépenser  et  sur  le  règlement 
du  budget  de  1836.  Quant  aux  communes  non  justi- 
ciables de  la  cour  des  comptes,  et  pour  lesquelles  la 
clôture  de  l'exercice  a  lieu  au  31  mars,  elles  conti- 
nueront à  délibérer  leur  budget  dans  la  session  du 
mois  de  mai,  conformément  aux  règles  actuelles. 

En  fixant  de  nouvelles  époques  de  clôture,  l'ordon- 
nance du  1er  mars  consacre  par  cela  même  de  nouveau 
et  d'une  manière  formelle  le  principe  de  la  séparation 
des  exercices.  Ainsi,  comme  précédemment,  les  cré- 
dits ouverts  par  le  budget  d'une  année  ne  pourront  être 
employés  qu'à  des  dépenses  effectuées  dans  l'année 
même,  c'est-à-dire  du  1er  janvier  au  31  décembre. 
Les  mois  de  la  seconde  année  ne  sont  accordés  que 
pour  payer  les  dépenses  faites  et  non  pour  en  faire 
de  nouvelles.  Tout  crédit  alloué  pour  une  dépense  qui 
n'a  pas  été  entreprise  dans  le  cours  de  l'année  est 
donc  annulé  de  droit  au  31  décembre,  et  si  la  dépense 
a  été. faite  en  partie,  il  n'y  a  d'annulé  que  la  portion 
de  crédit  qui  excède  le  montant  de  la  dépense  effec- 
tuée. Cette  règle  d'ordre  doit  être  observée  avec 
d'autant  plus  de  rigueur,  que  la  nouvelle  ordonnance, 
comme  on  le  verra  ci-après,  donne  à  l'administration 
toute  latitude  pour  reprendre  au  budget  suivant  ces 
crédits  ou  portions  de  crédits  annulés ,  de  telle  sorte 
que  les  services  n'éprouvent  aucune  espèce  d'inter- 
ruption. 

Indépendamment  de  cette  annulât fon  de  crédits  cor- 
respondants à  des  dépenses  ou  parties  de  dépenses 
non  effectuées  au  31  décembre,  il  y  a  encore  les  cré- 


dits qui,  à  cette  dernière  époque,  restaient  à  la  dispo- 
sition des  ordonnateurs  jusqu'au  31  mars  suivant, 
pour  le  payement  des  dépenses  faites  dans  la  première 
année.  Si  au  31  mars  ces  crédits  n'ont  pas  été  maté- 
riellement employés  par  des  payements  effectifs ,  ils 
sont  également  annulés  ;  et,  comme  pour  ceux  dont  il 
a  été  parlé  ci-dessus,  les  sommes  provenant  de  leur 
annulation   sont  acquises  aux  ressources  de  1835. 

Mais  l'ordonnance  du  1er  mars  fait  ici  une  distinc- 
tion d'où  résulte  une  modification  importante  aux  pré- 
cédentes règles.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  du 
23  avril  1823,  les  crédits  annulés,  soit  parce  que  la 
dépense  n'avait  pas  été  effectuée  avant  le  31  décem- 
bre de  la  première  année  de  l'exercice,  soit  parce  que 
le  payement  n'avait  pas  eu  lieu  avant  l'expiration  de 
la  seconde  année,  tous  ces  crédits,  quelle  que  fût  la 
cause  de  leur  annulation ,  ne  pouvaient  plus  revivre 
et  être  remis  à  la  disposition  des  ordonnateurs  sans 
un  crédit  nouveau,  autorisé  dans  les  formes  ordi- 
naires. Cette  règle  était  juste  en  ce  qui  concerne  les 
crédits  annulés,  à  défaut  par  l'administration  d'avoir 
fait  la  dépense.  Il  faut  bien  que  le  conseil  municipal  ou 
l'administration  charitable,  ainsi  que  l'autorité  supé- 
rieure, apprécient  les  causes  qui  ont  empêché  la  dé- 
pense, et  qu'ils  puissent,  s'il  y  a  lieu,  décider,  ou  que 
cette  dépense  sera  ajournée,  ou  qu'on  y  renoncera 
définitivement,  ou  bien  enfin  qu'elle  sera  reprise.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  dépenses  faites  et  qui 
restent  seulement  à  payer;  comme  elles  ont  été  effec- 
tuées en  vertu  du  budget  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  solder  les  fournisseurs,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de 
les  examiner  de  nouveau,  ni  de  mettre  le  payement 
en  question.  L'annulation  des  crédits  n'est,  dans  ce 
cas,  qu'une  affaire  de  forme  qui  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  aux  conseils  municipaux  ou  aux  commissions 
administratives  la  libre  disposition  des  sommes  pro- 
venant des  crédits  annulés;  car  ces  sommes  sont  le 
gage  des  fournisseurs  et  n'appartiennent  plus,  à  pro- 
prement parler,  à  la  commune  ou  à  l'établissement 
charitable.  Soumettre  l'emploi  de  ces  fonds  à  la  né- 
cessité d'un  nouveau  crédit,  c'était  retarder  par  une 
formalité  complètement  inutile  le  payement  des  créan- 
ciers et  nuire  à  leurs  intérêts  comme  à  ceux  des  admi- 
nistrations elles-mêmes,  dont  le  crédit  souffre  toujours 
plus  ou  moins  de  ces  retards. 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  1er  mars  a  remédié  à 
cet  inconvénient ,  en  déclarant  que  les  dispositions 
des  articles  8, 9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834,  en  ce 
qui  concerne  la  comptabilité  de  l'Etat,  seraient  appli- 
quées à  celle  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance.  Ceci  exige  quelques  explications  : 

L'ordonnance  n'a  pas  déclaré  simplement  applica- 
bles aux  budgets  et  aux  comptes  des  communes  et  des 
établissements  charitables  les  articles  de  la  loi  du  23 
mai  ci-dessus  indiqués  ;  elle  s'est  exprimée  avec  plus 
de  justesse ,  en  disant  que  les  dispositions  de  ces 
articles  seraient  appliquées  à  ces  comptabilités.  En 
effet,  la  lecture  seule  de  ces  articles,  rédigés  pour  les 
budgets  et  les  comptes  de  l'Etat ,  et  qui  ont  été  con- 
çus pour  les  besoins  d'un  système  qui  laisse  aux  exer- 
cices une  durée  plus  longue  que  celle  qui  est  déter- 
minée par  l'ordonnance  du  1er  mars  pour  la  comptabi- 
lité communale  et  hospitalière,  suffit  pour  démontrer 
qu'ils  ne  sauraient  être  applicables,  dans  toute  la  ri- 
gueur de  leurs  termes,  à  ces  dernières  comptabilités. 
L'ordonnance,  en  déclarant  seulement  que  les  dispo- 
sitions en  seraient  appliquées  aux  budgets  et  aux 
comptes  des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
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feisanco,  a  Toula  hisser  à  l'administration  supérieure 
le  soin  de  régler  cette  application  de  manière  à  ce  que 
les  principes  de  la  loi  et  ceux  de  l'ordonnance  nouvelle 
fussent  mis  en  parfaite  harmonie. 

Or,  quels  sont  les  principes  qui  résultent  des  articles 
8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1854?  1°  Nonobstant  la 
clôture  des  exercices  et  l'annulation  des  crédits,  les 
dépenses  qui  avaient  été  faites  en  exécution  de  ces 
crédits,  et  qui  restent  à  payer,  peuvent  être  soldées 
sur  le  budget  de  l'exercice  courant ,  au  moyen  d'un 
simple  report  à  un  chapitre  spécial  et  sans  nou- 
velle allocation.  Cette  disposition  se  trouve  naturelle- 
ment appliquée  a  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  par  l'ordonnance  du  1er 
mars,  qui  veut  que  les  restes  à  payer  soient  reportés 
de  droit,  et  sous  un  titre  spécial,  au  budget  de  l'année 
pendant  laquelle  la  clôture  aura  lieu.  11  en  resuite,  par 
conséquent,  que  les  dépenses  faites  avant  le  51  dé- 
cembre 1834 ,  et  qui  n'auront  pas  été  acquittées  au 
31  mars  suivant,  pourront,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  être 
payées  sur  le  budget  de  185% ,  de  droit  et  fans  allo- 
cation nouvelle,  puisque  les  sommes  provenant  de  cré- 
dits correspondants  de  183V  annulés  par  la  clôture 
de  l'exercice,  y  auront  aussi  été  reportées. 

*>  La  loi  du  23  mai  1854  ajoute  que  ces  dépenses, 
ainsi  acquittées  sur  l'exercice  courant  par  rappel  sur 
les  exercices  clos ,  devront  se  renfermer  exactement 
dans  la  limite  des  crédits  primitifs.  Ce  principe,  qui 
complète  celui  de  l'ordonnance,  est  nécessairement 
applicable  a  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance.  11  est  seulement  à 
remarquer  que  cette  nécessité  de  ne  pas  dépasser 
les  crédits  doit  s'entendre  ici  des  crédits  par  ar- 
ticle* et  non  pas  des  crédits  par  chapitrée ,  comme 
le  porte  la  loi;  ce  dernier  mode  de  procéder  est 
en  effet  particulier  aux  budgets  de  l'Etat,  où  la 
spécialité  des  crédits  n'a  lieu  que  par  chapitres.  Il  en 
est  autrement  pour  les  communes  et  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  ,  à  l'égard  desquels  cette  spé- 
cialité est  réglée  par  article*. 

3°  Un  autre  principe  de  la  loi,  qui  devra  être  éga- 
lement appliqué  à  la  comptabilité  communale  et  hos- 
pitalière, c'est  que  les  restes  a  payer  qui,  par  oubli 
ou  pour  toute  autre  cause ,  n'auraient  pas  été  régu- 
lièrement constatés  a  la  On  de  l'exercice,  et  dont  les 
crédits  n'auraient  pas  été  par  conséquent  nominative- 
ment reportés  au  budget  courant,  ne  pourront  plus 
être  acquittés  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  ; 
cette  mesure  est  indispensable  pour  éviter  la  confusion 
des  opérations  comptables. 

4°  Enfin  la  loi  veut  que  les  comptes  annuels  de  l'E- 
tat présentent  distinctement  les  crédits  annulés  sur 
les  exercices  clos  et  les  payements  faits  ensuite  de  ces 
crédits  sur  les  exercices  courants.  C'est  ce  qui  aura 
lieu  naturellement  pour  les  communes  et  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  puisque,  d'après  l'ordonnance 
du  1er  mars,  toutes  les  opérations  de  l'exercice  clos 
sont  immédiatement  reportées  et  rentrent ,  dès  lors, 
de  droit  dans  les  comptes  de  l'année  suivante. 

La  loi  parle  des  payements  faits  jusqu'aux  terme* 
de  déchéance  fixés  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831.  11  est  bon  de  rappeler  à  cet  égard  que  si, 
d'après  cette  loi,  les  créanciers  de  l'Etat  qui  ont  laissé 
passer  cinq  années  sans  réclamer  la  liquidation  et  le 
payement  de  leurs  créances  sont  déchus  de  leurs 
droits,  il  n'en  saurait  être  de  même  pour  les  commu- 
nes et  les  établissements  de  bienfaisance ,  qui ,  pour 
les  prescriptions ,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 


les  particuliers.  Cette  disposition  ne  Jenr  est  donc  \i* 

applicable. 

Je  me  suis  jusqu'ici  occupé,  Monsieur  le  préfet,  de 
faire  ressortir  les  inconvénients  auxquels  l'ordonnanc.» 
du  1er  mars  avait  voulu  remédier,  et  j'ai  expose  Us 
principes  généraux  qui  ressortent  des  nouvelles  dis- 
positions  adoptées  ;  il  reste  a  en  suivre  IVxécutioo 
dans  ses  détails  particuliers  et  à  la  rendre  sensible  par 
des  modèles  d'application. 

Mais  avant  d'entrer  dans  ces  développements,  j'ai 
besoin ,  Monsieur  le  préfet,  d'arrêter  votre  attenlioa 
sur  la  marche  que  j'ai  suivie.  J'ai  pris  pour  point  et 
départ  la  session  du  mois  de  mai  prochain  et  l'exer- 
cice 1834  ;  mais,  à  cette  époque,  il  y  aura  tran&itioa 
de  l'ancien  système  de  comptabilité  au  nouveau ,  de 
sorte  que  les  opérations  faites  en  1834  auront  été  effec- 
tuées d'après  les  régies  de  l'ordonnance  du  25  avril 
1823,  et  conformément  aux  modèles  prescrits  par  la 
instructions  données  pour  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance; tandis  que  les  opérations  à  faire  pour  le  re- 
port des  restes  actifs  et  passifs  de  1854  au  budget  dt 
1853,  et  la  formation  du  budget  de  1836,  devront  eut 
déterminées  par  les  principes  de  l'ordonnance  du  1er 
mars  1835.  Pour  bien  faire  saisir  l'ensemble  du  nou- 
veau système,  il  a  donc  été  nécessaire  d'en  montrer 
l'application  à  la  fois  pour  1834  et  pour  1835,  c'est-à- 
dire  que  les  modèles  qui  sont  joints  à  la  présente  cir- 
culaire ont  été  conçus  de  manière  à  ce  qu'on  pût  sui- 
vre les  opérations  de  comptabilité  dans  les  budget*  et 
dans  les  comptes  depuis  1834  jusqu'à  1856.  Cette 
comptabilité  figurée  aidera  beaucoup  à  l'intelligence 
du  nouveau  système ,  et  je  ne  puis  que  vous  inviter 
particulièrement  à  mettre  ces  modèles  sous  les  yeux 
des  maires  et  des  receveurs  municipaux  ;  j'ai,  au  sur- 
plus, adopté  de  préférence,  pour  servir  d'exemples,  la 
comptabilité  d'une  petite  commune  ;  il  sera  toujours 
facile  aux  communes  plus  importantes  d'appliquer  a 
leurs  opérations  des  explications  et  des  modèles  con- 
çus sur  une  moindre  échelle. 

Au  mois  de  mai  prochain  ,  les  conseils  municipaoi 
des  communes,  réunis  pour  leur  session  ordinaire,  au- 
ront, pour  entrer  dans  le  mode  de  comptabilité  qui 
résulte  de  la  nouvelle  ordonnance ,  trois  opérations 
distinctes  à  faire.  La  première  est  d'effectuer  la  clô- 
ture de  l'exercice  (1834),  et  d'en  arrêter  la  situa- 
tion; 

La  seconde,  de  reporter  rar  supplément  au  budget 
courant  (1835)  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer,  ainsi 
que  l'excédant  de  l'exercice  clos  ; 

La  troisième,  de  procéder  à  la  formation  du  budget 
de  18">6. 

lo  Clôture  de  l'exercice  1834.  Les  circulaires  des 
29  mars  1&S1  et  20  avril  1831  ont  indiqué  les  princi- 
paux éléments  de  cette  opération  et  comment  il  con- 
venait d'y  procéder.  11  suffirait  presque  de  se  référer 
à  ces  actes  ;  car  les  principes  sont  à  peu  prés  les  uié- 
mes.  Cependant  il  a  paru  utile  de  rappeler  ici  l'eu- 
semble  de  l'opération,  en  l'accompagnant  de  quelques 
développements  nouveaux,  à  raison  des  modifications 
qu'exige  l'ordonnance  du  1er  mars  1833. 

Au  moment  où  arrive  la  clôture  de  l'exercice,  c'est- 
à-dire  au  31  mars,  le  maire  devra,  de  concert  avec  le 
receveur,  dresser  un  état  des  dépenses  faites  au  31  dé- 
cembre précédent  et  qui  n'ont  pas  été  payées,  soit 
parce  que  les  entrepreneurs  ou  les  fournisseurs  n'ont 
pas  produit  en  temps  utile  les  pièces  nécessaires  pour 
la  liquidation  de  leurs  créances,  soit  parce  qu'ils  n'au- 
raient pas  réclamé  avant  le  31  mars  le  payement  <J<*S 
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mnfets  qui  leur -ont  été  délivrés  {modèle  n*  l).'Cet 
état,  qui  devra  être  certifié  conforme  aux  écritures, 
tant  par.  le  receveur  que  par  le  maire,  sous  leur  ga- 
rantie et  leur  responsabilité  respectives,  restera  entre 
les  mains  du  comptable,  qui  sera  provisoirement  au- 
torisé à  solder  sur  tes  fonds  de  sa  caisse  les  restes  à 
payer  constatés  audit  état,  sans  pouvoir  toutefois  dé- 
passer m  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  primitif 
pour  l'article  de  dépense  qui  reste  à  payer. 

Cet  état  sera  ensuite,  à  la  session  de  mai,  soumis  au 
conseil  municipal,  en  même  temps  que  le  compte  de 
fexereiee  clos  et  les  autres  nièces  qui  doivent  servir 
d'éléments  à  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
municipan>rocédera  au  règlement  définitif  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  expiré,  et  déterminera 
les  reports  qui  devront  composer  le  budget  supplémen- 
taire dont  H  sera  parlé  plus  loin. 

Le  compte  d'exereice  que  le  maire  aura  a  préparer 
sera  conforme  au  modèle  n*  2.  Il  présentera, par  colon- 
nes distinctes  et  en  suivant  Tordre  des  chapitres  et 
des  articles  du  budget  ;  en  Recette  : 

1°  La  désignation  de  la  nature  de  recette  ; 

2°  L'élévation  admise  par  le  budget; 

3"  La  fixation  définitive  de  la  somme  à  recouvrer, 
d'après  les  titres  justificatifs  ; 

4*  Les  sommes  recouvrées  pendant  Tannée  du  bud- 
get et  pendant  les  premiers  mois  de  la  seconde  an- 
née; 

5°  La  somme  restant  à  recouvrer. 

En  Dépensa,  le  compte  présentera  : 

1*  La  désignation  des  articles  de  dépenses  admis  par 
le  budget  ; 

à»  Le  montant  des  crédits  ; 

3e  Le  montant  dos  sommes  payées  sur  ces  crédits, 
soit  dans  la  première  année,  soit  dans  les  premiers 
mois  de  la  seconde  ; 

4#  Les  restes  a  payer,  à  reporter  au  budget  de 
l'exercice  suivant  (1855)  ; 

5*  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler,  faute 
d'emploi,  dans  les  délais  prescrits. 

Le  maire  joindra  d'ailleurs  à  ce  compte  de  deniers 
tous  les  développements  et  les  explications  qui  en 
doivent  former  la  partie  morale,  et  qui  doivent  ser- 
vir, tant  au  conseil  municipal  qu'à  l'autorité  supé- 
rieure, a  apprécier  les  actes  administratifs  du  maire 
pendant  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer.  11  faut 
bien  remarquer  que  ce  compte  n'est  pas,  comme  celui 
du  receveur,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  un  compte  de 
gestion,  qui  embrasse  tous  les  faits  accomplis  dans  le 
cours  de  Tannée,  a  quelque  exercice  qu'Us  appartien- 
nent ;  c'est  un  compte  d'exercice  qui,  partant  du  bud- 
get de  1834,  présente  les  opérations  en  recette  et  en 
dépenses  faites  en  exécution  de  ce  budget,  depuis  le 
1"  janvier  l$tt  jusqu'au  31  mars  1835.  Mais,  comme 
dans  les  premiers  mois  de  chaque  année  les  maires 
auront  a  suivre  à  la  fois  deux  exercices,  il  est  impor- 
tant qu'ils  ne  fassent  •  entre  eux  aucune  confusion. 
Ainsi,  au  1er  janvier  1835,  les  maires  ont  commencé 
l'exécution  du  budget  de  cette  année,  et  en  même 
temps  ils  ont,  pendant  les  trois  premiers  mois  et  jus- 
qu'au 31  mars,  continué  les  opérations  de  l'exercice 
1834.  Ces  opérations,  qui  complètent  ce  dernier  exer- 
cice, doivent  naturellement  entrer  dans  le  compte  de 
1834;  mais  celles  qoi  se  sont  fajtes  en  même  temps, 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  183v>,  sur  le  bud- 
get de  1835,'  n'ont  rien  de  commun  avec  celles  qui 
terminaient  l'exercice  1834,  et  le  maire  ne  doit  pas  les 
faire  entrer  dans  le  même  compte.  Ces  opérations , 


propres  à  1855,  figureront  dans  le  compte  de  cet  exer- 
cice que  le  maire  rendra  en  1836. 

Pour  établir  un  contrôle  réciproque  entre  les 
comptes  du  maire,  l'ordonnateur  et  ceux  des  rece- 
veurs, les  précédents  règlements  avaient  ordonné 
qu'au  compte  du  maire  serait  jointe  une  expédition 
du  compte  du  receveur.  Cette  disposition,  littérale- 
ment suivie,  occasionnait  quelquefois  une  confusion 
qui  rendait  obscure  la  comptabilité,  et  contre  laquelle 
il  convient  de  prémunir  les  administrations  munici- 
pales et  hospitalières. 

J'ai  fait  remarquer  plus  haut  que,  tandis  que  les 
maires  rendent  des  comptes  d'exercice,  les  compta- 
bles rendent  des  comptes  de  gestion,  c'est-a-dire  que 
le  receveur  réunit  dans  le  même  compte  (1835,  par 
exemple,  )  les  opérations  qu'il  a  faites  depuis  le  t«* jan- 
vier jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année,  soit  que 
ces  opérations  appartiennent  au  budget  de  Tannée 
du  compte  (1833),  soit  qu'elles  se  rapportent  a  l'exer- 
cice 1834,  qui  s'est  terminé  dans  les  premiers  mois 
de  1835.  Tandis  que  l'administration  rend,  comme  il  a 
été  dit,  un  compte  qui  présente  la  situation  del'exerT 
cice  depuis  le  1er  janvier  {354  jusqu'au  31  mars  1835, 
en  laissant  décote  ce  quia  été  fait  dans  ces  trois  pre- 
miers mois  de  1835  sur  le  budget  de  1835,  le  receveur, 
au  contraire,  partant  du  1er  janvier,  s'arrête  au  31  dé- 
cembre et  réuni t  toutes  les  opérations  faites ,  dans  cet 
espace  de  temps,  sur  les  deux  exercices,  qui  suivaient 
à  la  fois  leur  cours  ;  ainsi,  différence  dans  la  période  de 
temps  qu'embrassent  les  deux  comptes  et  différence v 
dans  les  faits  qu'ils  décrivent.  11  est  donc  tout  siuv 
pie  que  les  résultats  de  ces  deux  comptes  ne  présen- 
tent pas  le  même  chiffre  ;  cependant ,  la  modèle  du 
compte  de  gestion  des  receveurs,  aujourd'hui  en  usa- 
ge, a  été  conçu  de  manière  a  ce  qu'on  pût  suivre  dis- 
tinctement les  opérations  qui,  dans  le  compte  d'une 
année  (1835),  se  rapportent  a  l'exercice  clos  (1834)  ; 
c'est  ce  qui  fait  l'objet  de  la  première  partie  du 
compte  des  receveurs.  Or,  en  détachant  cette  pre- 
mière partie,  on  aura  un  véritable  compte  d'exercice 
qui  ne  pourra  que  concorder  exactement  avec  celui 
du  maire,  puisqu'il  embrasse  la  même  période  et  dé- 
crit les  mêmes  opérations.  C'est  cette  première  partie 
du  compte  qui  devra  être  jointe  au  compte  d'adminis- 
tration que  le  maire  rendra  au  conseil  municipal 
dans  sa  session  du. mois  de  mai.  Mais  une  difficulté 
semble  se  présenter  qu'il  importe  de  résoudre  dès  à 
présent.  Le  receveur  n'aura,  d'après  les  règlements 
actuels ,  auxquels  il  n'est  aucunement  dérogé  sous  ce 
rapport ,  à  présenter  son  compte  de  la  gestion  de 

1835,  qui  contient  dans  sa  première  partie  les  opéra- 
tions finales  de  1834,  qu'au  mois  de  mai  de  l'année 

1836.  Comment  cette  première  partie,  qui  est ,  cornue 
ou  Ta  fait  remarquer,  un  véritable  compte  de  l'exer- 
cice 1834,  pourra-t-elle,  dès  lors,  être  rapportée  à 
l'appui  du  compte  administratif  que  le  maire  va  ren- 
dre au  mois  de  mai  1835  ?  Cette  difficulté  n'est  qu'ap- 
parente. Les  receveurs,  en  effet ,  étant  obligés  par 
la  nouvelle  ordonnance  de  clore  leur  payement  sur 
l'exercice  1834  au  31  mars  de  Tannée  1831,  il  en  ré- 
sulte qu'après  cette  époque  rien  ne  peut  plus  être 
changé  à  la  situation  de  l'exercice  clos ,  et  que,  bien 
que  les  receveurs  n'aient  à  rendre  le  compte  officiel 
des  opérations  dés  ce  trois  mois  qu'avec  le  compte  gé- 
néral de  la  gestion  de  1833,  ils  sont  en  mesure,  dés  le 
mois  d'avril ,  d'en  établir  séparément  la  situation.  Los 
instructions  actuelles  leur  imposent  même  l'obligation 
de  le  faire  ;  car  ces  comptables  sont  tenus  de  fournir 
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tous  les  trois  mois  un  bordereau  de  situation ,  qui  con- 
state les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  eux 
dans  le  cours  du  trimestre.  Ce  bordereau,  formé  par 
le  relevé  de  leurs  écritures,  est  un  véritable  compte, 
et  il  peut  servir  à  faire  connaître  avec  la  plus  grande 
exactitude  la  situation  de  l'exercice  clos. 

En  conséquence,  les  receveurs  continueront  à  pro- 
duire leurs  comptes  de  gestion  aux  époques  et  de  la 
manière  précédemment  fixées  ;  maïs,  dans  la  première 
quinzaine  d'avril  ou  de  juillet ,  suivant  la  classe  delà 
commune  ou  de  l'établissement ,  ils  dresseront,  d'a- 
près leurs  écritures ,  un  état  de  situation  de  l'exer- 
cice clos,  conforme  au  modèle  ci-joint  n°  2,  qui  de- 
vra faire  ressortir  les  recouvrements  effectués  et  les 
restes  à  recouvrer,  les  dépenses  faites  et  les  restes 
à  payer,  ainsi  que  les  crédits  annulés ,  et  enfin  l'ex- 
cédant définitif  des  recettes.  Cet  état  sera  remis  par 
eux  au  maire  ou  à  l'administration  charitable,  pour 
être  joint  comme  pièce  justificative  au  compte  de 
l'administration ,  et  pour  servir  au  règlement  défini- 
tif des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  clos. 

Au  moyen  des  documents  dont  il  vient  d'être  parlé, 
le  maire  préparera  le  procès-verbal  de  ee  règlement 
définitif  qu'il  soumettra  à  la  délibération  du -conseil 
municipal  dans  sa  session  ordinaire.  Le  conseil,  pour 
vérifier  l'exactitude  de  la  situation  qui  lui  est  présen- 
tée, se  fera  remettre  sous  les  yeux ,  1°  le  budget  de 
l'exercice  clos  et  tous  les  titres  et  tes  autorisations 
supplémentaires  qui  s'y  rattachent;  2°  Tétât  des 
restes  a  payer  dressé  par  le  maire  et  le  receveur,  et 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  ;  3°  le  compte  du  maire 
et  l'état  de  situation  du  receveur  dont  la  formation 
vient  d'être  prescrite,  et  qui  constatent  en  même 
temps  les  recouvrements  et  les  payements  effectués 
"pendant  le  cours  de  l'exercice,  les  restes  à  recouvrer 
«t  les  crédits  annulés  faute  d'emploi. 

Le  conseil  procédera  alors  au  règlement  de  l'exer- 
cice clos,  comme  il  est  dit  dans  la  circulaire  du 
20  avril  1834. 

Quaift  aux  recettes ,  il  s'assurera  que  les  sommes 
portées  au  budget ,  et  qui  n'étaient  que  des  évalua- 
tions ,  ont  été  ramenées  dans  le  compte  au  chiffre 
des  produits  réels  résultant  des  titres  définitifs,  tels 
que  contrats  île  vente,  baux,  procès-verbaux  d'adju- 
dication de  coupes  de  bois  ou  de  toute  autre  nature 
de  revenus  ;  ensuite,  rapprochant  la  somme  de  ces 
produits  à  recouvrer  du  montant  des  recouvrements 
opérés  par  le  receveur,  il  examinera  s'il  reste  encore 
des  parties  à  recouvrer  et  il  appréciera  les  motifs  du 
non  recouvrement. 

En  général ,  les  receveurs  étant  responsables  de 
toutes  les  sommes  à  recouvrer  d'après  les  budgets, 
aux  époques  fixées  par  les  titres  justificatifs  des 
créances,  les  instructions  leur  prescrivent  de  se 
charger  en  recette  dans  leurs  écritures,  et  avant  la 
formation  de  leurs  comptes ,  de  tous  les  produits 
constatés.  11  ne  saurait  donc  y  avoir  de  restes  à  re- 
couvrer justifiés  que  ceux  qui  proviendraient ,  soit 
de  non-valeurs,  dans  le  cas  de  l'insolvabilité  re- 
connue des  débiteurs,  soit  des  créances  litigieuses  et 
pour  lesquelles  des  poursuites  seraient  entamées,  ou 
qui  dépendraient,  par  exemple,  d'une  succession  non 
liquidée ,  ou  enfin  de  tout  autre  circonstance  impré- 
vue et  accidentelle, 

Dans  ces  différents  cas,  le  conseil  municipal ,  en 
arrêtant  le  chiffre  de  ces  restes  a  recouvrer,  expri- 
mera son  avis  sur  les  causes  des  retards  et  propose- 
ra, s'il  y  a  lieu,  d'en  mettre  le  montant,  en  tout  où 


en  partie,  à  la  charge  du  receveur.  A  l'égard  des 
sommes  qui  seraient  reconnues  irrécouvrables,  par 
suite  de  l'insolvabilité  constatée  des  débiteurs  ou  de 
la  caducité  des  créances,  et  sans  qu'il  puisse  être 
reproché  aucune  négligence  au  receveur,  il  pourra  en 
provoquer  l'allocation  en  non-valeurs  ;  mais  dans  au- 
cune de  ces  circonstances  le  conseil  n'apportera  des 
modifications  au  chiffre  des  comptes  présentés,  at- 
tendu qu'il  ne  peut  qu'exprimer  des  vœux  à  cet 
égard ,  le  règlement  définitif  des  comptabilités  étant 
attribué  parles  règlements ,  soit  a  la  cour  des  comp- 
tes ,  soit  au  conseil  de  préfecture. 

Pour  constater  les  dépensée,  le  conseil  municipal 
comparera, avec  les  crédits  ouverts  parle  bflget  et  par 
les  autorisations  supplémentaires,  ie  montant  des  dé- 
penses effectuées  sur  chacun  de  ces  crédits,  et  il  s'as- 
surera qu'elles  n'en  excèdent  pas  les  limites.  Au  cas 
contraire,  il  en  fera  l'objet  d'une  observation,  pour  que 
l'excédant  de  dépenses  irrégulièrement   payé   soit 
laissé  à  la  charge  du  receveur,  conformément  aux 
règlements.  Le  plus  ordinairement  les  crédits  n'au- 
ront pas  été  employés  en  totalité,  et  te  compte  pré- 
sentera des  restes  libres  annulés  par  le  fait  de  la  clô- 
ture l'exercice»  Le  conseil  vérifiera  parmi  ces  excé- 
dants de  crédits  ceux  qui  sont  de  nature  à  être  défi- 
nitivement annulés,  parce  que  les  dépenses- auxquelles 
ils  avaient  été  affectés,  en  tout  ou  en  partie,  n'ont 
pas  été  faites  avant  le  31  décembre  de  la  première 
année  de  l'exercice  (1834),  et  les  distinguera  des  au- 
tres crédits  qui ,   Rappliquant  a  des  dépenses  faites, 
mais  non  liquidées  ou  payées  avant  le  31  mars  de  la 
secpnde  année  1833,  ne  sont  annulés  que  pour  ordre, 
et  doivent  être  immédiatement  reportés  au  budget  de 
l'exercice  courant  (1835),  sous  un  titre  spécial.  Cette 
nature  d'excédants  de  crédits  se  trouve  détaillée  dans 
l'état  des  restes  à  payer  dont  la  formation  a  été  pres- 
crite ci-dessus,  et  dont  j'ai  donné  le  modèle  (n°  1). 
Les  opérations  du  conseil  municipal,  pour  le  règle- 
ment définitif  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice 
clos,  se  bornent,  comme  on  le  voit,  à  une  vérification, 
a  un  contrôle  des  comptes  et  des  pièces  qui  lui  sont 
soumis.  J'ai  indiqué  comment  cette  vérification  pou- 
vait être  faite  utilement,  et  sur  quels  documents  la 
discussion  et  l'examen  devaient  porter.  Le  conseil 
pourra  donc ,  en  connaissance  de  cause ,  arrêter  le 
chiffre  des  recouvrements  et  celui  des  payements  ef- 
fectués pour  l'exercice  clos,  et,  en  les  comparant, 
mire  ressortir  le  boni  applicable  aux  dépenses  de 
1835. 

Si,  au  lieu  d'un  excédant  de  recettes,  il  y  avait, 
comme  il  peut  arriver  dans  le  cas  prévu  par  la  circu- 
laire du  28  avril  1834,  un  excédant  de  dépenses ,  il 
conviendrait  alors  simplement  de  suivre  pour  ce  cas 
la  marche  indiquée  par  cette  même  circulaire,  page  5. 
Il  suffit  de  s'y  référer. 

Cet  examen  fait,  le  conseil  municipal  en  consignera 
les  résultats  dans  une  délibération  dont  la  formule  a 
été  indiquée  dans  la  circulaire  du  20  avril  1834,  et 
qui  doit  être  exactement  suivie  par  tous  les  conseils 
municipaux.  (Voir  aussi  à  ta  fin  de  la  présente  in- 
struction le  modèle  »°  4.) 

Report  des  restes  à  recouvrer  et  à  payer,  et  de 
V excédant  de  l'exercice  clos.  —  L'ordonnance  du  i*r 
mars  prescrit  de  reporter  au  budget  de  l'année  (1835), 
pendant  laquelle  a  lieu  la  clôture  de  l'exercice  (1834% 
les  restes  à  recouvrer  et  a  payer,  ainsi  que  l'excé- 
dant dudit  exercice  clos.  Ce  report  doit,  d'après  l'or- 
donnance, être  fait  par  un  titre  spécial,  c'est-à-dire 
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que  les  sommes  reportées  de  1834  ;  tant  en  recette 
qu'en  dépense ,  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
les  autres  recettes  et  dépenses  propres  à  l'exercice 
courant  (1835),  parce  qu'il  importe  qu'on  puisse  con- 
server ta  trace  de  l'origine  de  ces  allocations ,  de 
manière  à  les  rattacher  au  crédit  dont  elles  dépen- 
daient primitivement.  Ainsi ,  par  exemple  ,  s'il  s'agit 
de  travaux ,  il  est  utile  que  l'autorité  qui  juge  les 
comptes  puisse  toujours  facilement,  lorsqu'elle  trou- 
vera dans  le  compte  de  1835  des  dépenses  reportées 
dans  cet  exercice,  par  continuation  de  l'exercice  pré- 
cédent ,  rapprocher  les  portions  de  crédits  reportées 
du  crédit  primitif  au  budget  de  1834,  et  apprécier 
ainsi  l'ensemble  du  service  fait  en  exécution  de  ce 
crédit. 

Pour  réaliser  en  ce  point  le  système  de  l'ordon- 
nance du  Ie*  mars,  il  a  fallu  introduire  dans  le  cadre 
des  budgets  deux  nouveaux  chapitres  distincts  dû  bud- 
get primitif,  qui  seront  formés  supplémentairement 
dans  la  session  de  mai,  époque  où  les  reports  de  l'exer- 
cice clos  seront  établis ,  et  ils  seront  rattachés  au 
budget  courant  (1835)  suivant  le  mode  qui  va  être 
déterminé,  et  conformément  au  modèle  ci-joint,  n°  6. 
Les  cadres  actuellement  en  usage  pour  les  budgets 
communaux  recevront  donc  les  modifications  sui- 
vantes :  • 

Ils  seront  divisés  (l'abord  en  deux  titres  principaux, 
savoir  :  Titre  /«'.—  Recettes,  litre  U.— Dépenses. 
Chacun  de  ces  titres  sera  subdivisé  en  chapitres.  Pour 
le,  titre  des  recettes  :  Chapitre  /•*.— Recettes  ordi- 
naires. Chapitre  H.— Recettes  extraordinaires.  Pour 
le  titre  des  dépenses  :  Chapitre  /«*.— Dépenses  ordi- 
naires, Chapitre  IL— Dépenses  extraordinaires.  Les 
deux  chapitres  additionnels  prendront  le  n°  3.  En 
recette  :  Chapitre  ///.  —  Recettes  supplémentaires. 
En  dépense  :  Chapitre  ///.  —  Dépenses  supplémen- 
taires. Ces  chapitres  additionnels  seront  l'un  et  l'au- 
tre partagés  en  deux  sections.  La  première  {chapitre 
des  Recettes  supplémentaires)  contiendra  1*  le  report 
de  l'excédant  de  l'exercice  clos,  dans  lequel  se  trouve 
lé  montant  des  sommes  provenant  des  crédits  ou  por- 
tions de  crédits  annulés ,  faute  d'emploi ,  au  budget 
précédent;  2°  les  restes  a  recouvrer  de  l'exercice  clos. 
La  même  section 'première  (chapiire  des  Dépenses 
supplémentaires)  contiendra  les  reports  des  crédits 
ou  portions  de  crédits  reportés  du  budget  précédent, 
pour  restes  à  payer,  sur  les  crédits  annulés  de  1834. 
Cette  dernière  section,*  qui  ne  sera,  au  surplus,  que 
la  reproduction  littérale  de  l'état  des  restes  à  payer 
sur  l'exercice  courant,  par  rappel  sur  l'exercice  clos 
dressé,  par  le  maire  et  le  receveur,  en  exécution  des 
dispositions  précédentes,  devra  toujours  naturelle- 
ment présenter  des  sommes  égales  a  celles  constatées, 
par  cet  état.  Cette  concordance  fournira  Ta  preuve 
que  la  disposition  de  l'article  10  de  la  loi  du  33  mal 
1834,  qui  prescrit  de  ne  point  dépasser,  dans  les 
payements  à  faire  sur  l'exercice  courant ,  par  rappel 
sur  l'exercice  clos,  le  montant  des  crédits  alloués 
au  budget  primitif,  a  été  scrupuleusement  exé- 
cutée. 

La  section  II  du  chapitre  des  recettes  supplémen- 
taires recevra  toutes  les  recettes,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  et  qui,  non  prévues  au  budget  primi- 
tif (1835) ,  seraient  autorisées  supplémentairement 
dans  le  cours  de  Tannée  (1835),  telles,  par  exemple , 
qu'un  legs  ou  une  donation ,  un  secours  extraordi- 
naire, un  remboursement  de  capitaux,  et  en  un  mot , 
tout  recouvrement  qui  ne  rentrerait  pas,  par  sa- na- 


ture, dans  l'un  des  articles  de  recettes  prévus  au 
budget  primitif. 

Il  en  sera  de  même  de  la  section  II  du  chapitre  des 
dépenses  supplémentaires.  Cette  section  recevra  tous 
les  crédits  supplémentaires  qui  auront  été  ou  seront 
autorisés  sur  l'exercice  courant  (1835). 

Quelques  explications  sont  nécessaires  à  cet  égard. 
On  vient  de  voir  que  la  section  1"  du  chapitre  des 
dépenses  supplémentaires  ne  recevait  que  le  report 
des  restes  à  payer  de  l'exercice  clos,  c'est-à-dire  les 
crédits  ou.  portions  de  crédits1  annulés  au  31  mars, 
parce  que  les  dépenses  auxquelles  ils  se  rapporte- 
raient, bien  que  faites  au  31  décembre  1834,  n'a- 
vaient pas  été  soldées  par  un  payement  effectif  au  31 
mars  1835.  Mais  à  l'égard  des  crédits  annulas  de  fait 
au  31  décembre  1834,  faute  par  l'administration  d'a- 
voir fait  à  cette  époque  les  travaux  ou  autres  dépenses 
auxquels  ils  étaient  affectés,  on  n'a  pas  oublié  que  le 
report  au  budget  suivant  (1835)  n'avait  pas  lieu  de 
droit,  et  qu'il  fallait,  pour  qu'emploi  en  pût  être  fait, 
qu'ils  fussent  alloués  de  nouveau  par  l'autorité  supé- 
rieure, sur  le  vote  du  conseil  municipal  ou  de  la  com- 
mission administrative.  La  section  II ,  dont  il  est 
question  dans  le  S  précédent,  recevra  ces  crédits 
ainsi  reportés,  de  sorte  que  les  dépenses  commencées 
en  1834,  et  dont  um>  partie  se  serait  trouvée  suspen- 
due par  le  fait  de  l'annulation  des  crédits,  pourront 
être  continuées  à  peu  près  sans  interruption  dans 
l'exercice  suivant,  II  sera  bon,  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité ,  d'indiquer 'que  ces  crédits  supplémen- 
taires sont  la  reproduction  de  crédits  annulés  du  bud- 
get précédent. 

Indépendamment  de  ces  crédits  ainsi  reproduits»  les 
conseils  municipaux  et  les  administrations  charita- 
bles pourront,  dans  les  limites  du  boni  resté  libre  , 
sur  l'exercice  clos,  et  compris  au  chapitre  Ier  des 
receltes  supplémentaires,  et  des  autres  sommes  dis- 
ponibles sur  l'ensemble  du  budget,  demander  l'alloca- 
tion de  crédits  nouveaux  pour  dépenses  à  effectuer 
dans  l'exercice  (1835)  :  ces  crédits  seront  également 
portés  à  la  section  II  du  chapitre  des  dépenses  sup- 
plémentaires. 

De  la  formation  des  deux  chapitres  additionnels  au 
budget  de  chaque  exercice,  et  qui  se  reproduiront  na- 
turellement dans  le  compte,  il  résulte  que  le  budget 
primitif  ne  recevra  aucune  modification  par  suite  des 
recettes  et  des  dépenses  autorisées  supplémentaire- 
ment dans  le  cours  de  l'exercice,  puisque  les  cigdits, 
par  exemple,  accordés  supplémentairement  pendant 
l'année ,  sur  tels  ou  tels  articles  de  dépenses  déjà 
portés  au  budget  primitif,  au  lieu  d'être  ajoutés  au 
montant  de  ces  articles  et  d'en  augmenter  le  chiffre, 
figureront  à  part  dans  un  titre  spécial.  Par  conséquent, 
il  y  aura  lieu  de  supprimer,  comme  étant  désormais 
sans  objet,  dans  le  modèle  de  compte,  la  colonne  qui, 
à  côté  du  crédit  primitif  du  budget,  sert  à  indiquer 
les  crédits  supplémentaires  qui  s'y  rapportent  4t  qui 
en  ont  modifié  la  somme. 

La  délibération  qui  aura  lieu ,  soit  au  mois  de 
mai,  soit  au  mois  d'août,  pour  former  les  cha- 
pitres additionnels  des  recettes  et  des  dépenses 
supplémentaires ,  offrant  une  occasion  naturelle  de 
compléter,  soit  en  recette,  soit  en  dépense,  le  budget 
primitif  de  l'exercice,  il  sera  bon,  autant  que  possible, 
de  réserver,  pour  cette  époque,  les  demandes  de  cré- 
dits supplémentaires,  de  manière  à  rentrer  entière- 
ment dans  l'exécution  de  la  circulaire  du  20  avril  l&>4, 
qui  recommandait  expressément  aux  administra  lions 

20. 


404 


LÉGISLATION  CHARITABLE. 


1835. 


locales  de  ne  point  multiplier  ces  sortes  de  demandes 
pendant  le  cours  de  l'exercice.  Cependant  cette  dis- 
position, qui  a  été  surtout  dictée  par  le  désir  d'abré- 
ger et  de  simplifier  la  correspondance,  ne  devrait  pas 
être  entendue  et  appliquée  dans  un  sens  tellement 
absolu  qu'elle  devint  une  gène  et  une  entrave  pour 
le  service.  Ainsi,  elle  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'a- 
vant ou  après  la  formation  du  titre  spécial  les  ad- 
ministrations, en  cas  d'urgence,  pussent  demander  et 
obtenir  les  crédits  qui  leur  seraient  indispensables 
pour  pourvoir  à  une  dépense  qu'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'ajourner  sans  inconvénients.  On  pourrait  même 
agir  ainsi  à  l'égard  du  report  des  crédits  on  portions 
de  crédits  annulés,  à  défaut  d'emploi,  au  31  décembre. 
En  supposant,  par  exemple,  qu'il  s'agit  de  construc- 
tions pour  lesquelles  un  crédit  de  trente  mille  francs 
aurait  été  ouvert  au  budget  de  1854;  s'il  n'y  avait  eu, 
au  31  décembre  de  cette  année,  que  pour  vingt  mille 
francs  de  travaux  effectués,  les  dix  mille' francs  res- 
tant a  dépenser  sur  le  crédit  se  seraient  trouvés  an- 
nulés, et,  pour  en  reprendre  la  disposition,  l'admi- 
nistration locale  aurait  eu  besoin  de  nouveaux  crédits. 
Or,  dans  cette  position,  il  ne  serait  pas  toujours  pos- 
sible d'attendre  la  formation  du  titre  spécial,  c'est-à- 
dire  le  mois  de  mai  ou  le  mois  d'août,  pour  faire 
créditer,  à  nouveau,  des  dépenses  qui,  étant  en 
cours  d'exécution  lorsqu'est  arrivée  la  An  de  l'année 
(1834),  doivent,  par  leur  nature  même,  se  poursuivre 
sans  interruption  dès  le  commencement  de  l'année 
suivante  (1835).  Dansée  eus,  l'administration,  pour 
éviter  tout  retard,  pourrait  faire  immédiatement  dé- 
libérer le  conseil  municipal,  ou  la  commission  admi- 
nistrative, sur  le  renouvellement  des  crédits  annulés 
au  31  décembre.  Comme  les  nouveaux  crédits  a  ouvrir 
s'imputeraient  naturellement  sur  la  somme  même  des 
crédits  annulés ,  il  ne  pourrait  y  avoir  aucune  diffi- 
culté à  les  autoriser  immédiatement,  sans  attendre  le 
règlement  définitif  de  l'exercice,  Seulement,  lorsqu'il 
serait  procédé  à  ce  règlement  et  à  la  formation  des 
chapitres  additionnels  des  recettes  et  dépenses  sup- 
plémentaires,* on  aurait  soin  de  comprendre  par  rap- 
pel, dans  le  chapitre  11,  ces  crédits  approuvés  d'ur- 
gence, afin  d'obéir  à  la  règle  posée  ci-dessus,  et  qui 
veut  que  toute  recette  et  dépense  supplémentaire, 
autorisée  dans  le  cours  de  l'exercice,  figure  distincte- 
ment au  titre  spécial  qui  est  ajouté  à  cet  effet  au 
budget  primitif.  Le  modèle  n°  11  offre  un  exemple 
de  cçtte  opération. 

Vous  reconnaîtrez,  Monsieur  le  préfet,  que  ces  di- 
verses dispositions  répondent  à  l'esprit  de  l'ordon- 
nance du  1er  mars,  qui  a  été  principalement  d'écarter 
les  obstacles  que  les  formes  de  la  comptabilité  oppo- 
saient aux  administrateurs  pour  la  prompte  disposition 
des  fonds  libres  après  la  clôture  des  exercices.  Mais 
plus  sont  grandes  les  facilités  qui  vont  désormais  leur 
être  offertes,  plus  ils  doivent  mettre  de  soin  et  de 
scrupule  à  observer  les  nouvelles  formalités  pres- 
crites, afin  d'éviter  qu'il  ne  s'introduise  quelque  con- 
fusion dans  leur  comptabilité.  C'est,  en  effet,  ce  qui 
arriverait  infailliblement  si  on  poussait  à  l'abus  l'usage 
de  la  latitude  accordée  sur  certains  points.  11  appar- 
tiendrait alors  à  MM.  les  préfets,  chargés  de  la  sur- 
veillance des  comptabilités  municipales  et  hospita- 
lières, de  prendre  les  mesure»  nécessaires  pour 
réprimer  les  irrégularités.  Par  exemple,  on  a  vu  plus 
haut  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  les  restes  à 
payer  au  3t  mars  de  la  seconde  année  de  l'exercice 
(1854)  sont  reportés  de  droit  au  budget  de  l'exercice 


courant  (1835),  de  manière  à  ce  que  le  payement  de* 
dépenses  faites  ne  soit  pas  arrêté.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  que,  comptant  sur  cette  facilité,  les  administra 
tions  locales  en  profitassent  pour  se  dispenser  de 
presser  la  liquidation  des  dépenses,  et  d'en  terminer 
le  payement  dans  la  limite  assignée  à  la  durée  de 
chaque  exercice.  Si  donc  les  reports  des  restes  i 
payer  tendaient  à  se  multiplier,  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  en  examinerait  sévèrement  les 
causes,  et  ferait  les  injonctions  nécessaires  pour  ar- 
rêter ce  désordre.  Dans  ce  but,  il  a  été  réglé,  dès  à 
présent,  de  concert  entre  les  ministères  de  l'inté- 
rieur et  des  finances,  que  les  crédits  reportés  de 
l'exercice  clos  (1834)  sur  l'exercice  suivant  (185%), 
pour  restes  à  payer,  doivent  être  nécessairement  em- 
ployés dans  la  limite  de  ce  nouvel  exercice,  c'e>t-à- 
dire  avant  le  31  mars  1856,  et  ne  pourraient  plus  être 
reportés  de  183%  à  1836.  Faute  d'emploi,  ils  seront 
définitivement  annulés,  et  ne  pourront  plus  revivre 
qu'en  vertu  de  nouveaux  crédits  supplémentaires,  au- 
torisés dans  les  formes  prescrites. 

Budget  de  1836.  —  Les  conseils  municipaux  et  les 
commissions  administratives  procéderont  à  la*forroa- 
tion  du  budget  de  1836  conformément  aux  réglés  ac- 
tuelles. La  seule  modification  qu'ils  auront  à  observer 
est  relative  à  l'excédant  de  l'exercice  clos.  Dans  l'an- 
cien système  de  comptabilité,  le  budget  à  régler  devait 
recevoir,  pour  premier  article,  le  report  de  l'excédant 
de  l'exercice  antépénultième  (1833).  Il  n'y  aura  plus  dé- 
sormais aucun  excédant  a  faire  figurer  dans  le  budget 
primitif,  puisque,  d'un  côté,  l'excédant  de  1834  a  ele 
porté  supplémentairement  au  budget  de  1855,  et  puis- 
que, d'autre  part,  ce  n'est  que  dans  le  cours  de  l'exercice 
(1836)  que  l'excédant  du  budget  (1833)  sera  définiti- 
vement arrêté  et  rattaché  audit  budget  1836,  pour  la 
formation  du  titre  spécial  dés  recettes  et  des  dépenses 
supplémentaires.  A  part  cette  modification ,  les  ad- 
ministrations locales  auront  à  se  conformer  en  tons 
points  a  la  circulaire  du  20  avril  1834. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  bud- 
gets des  villes  qui  ont  cent  mille  francs  de  revenus, 
et  qui  doivent  être  adressés  au  ministère  pour  être 
soumis  à  l'approbation  du  roi,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  une  disposition  de  la  circulaire  précitée,  qui 
n'a  pas  été  observée  avec  assez  d'exactitude  :  c'est 
celle  qui  demande  que  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal ,  le  cahier  du  maire  et  les  observations  du 
préfet,  qui  doivent  être  jointes  comme  pièces  jusu*- 
catives  au  tableau  du  budget,  soient  disposés  dans 
l'ordre  des  articles  du  budget,  de  manière  a  ce  qu'on 
puisse  se  reporter  facilement  des  uns  aux  autres. 
Cette  disposition  est  indispensable  pour  éviter  à  l'au- 
torité qui  examine  les- diverses  parties  du  budget  la 
perte  de*  temps  considérable  qu'occasionne  la  re- 
cherche, dans  de  volumineux  cahiers,  des.  expiitilioB* 
relatives  à  tel  ou  tel  article  de  recette  ou  de  dépense, 
lorsque  toutes  ces  explications  sont  confondues  dans 
un  rapport  dont  les  subdivisions  ne  sont  point  indi- 
quées. 

Disposition  transitoire.  —  D'après  la  nouvelle  or- 
donnance, l'exercice  1834  est  clos  au  31  mars  ftKft 
et  d'après  celle  du  *3  avril  1883,  l'exercice  1835 a 
été  clos  au  31  décembre  1834.  C'est  à  la  session  du 
mois  de  mai  qu'aux  termes  des  anciennes  instructions 
doit  être  fait  le  règlement  définitif  de  ce  dernier  exer- 
cice. Les  administrations  municipales  auroat  donc 
cette  année  à  s'occuper  à  la  fois  de  la  clôture  de  deux 
exercices. 
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A  cet  effet,  elles  procéderont  au  règlement  de  ce- 
lui de  1854  comme  il  a  été  dit  dans  la  présente  cir- 
culaire„et  pour  celui  de  1*33  conformément  à  ce  qui. 
est  prescrit  par  les  anciennes  instructions;  seule- 
ment, au  lieu  de  transporter  l'excédant  du  compte  de 
1833  au  budget  de  1836,  elles  le  réuniront  à  l'excé- 
dant de  1854,  et  le  tout  sera  porté  aux  chapitres  sup- 
plémentaires du  budget  de  1855,  de  manière  à  rentrer 
immédiatement  dans  le  système  dé  l'ordonnance  du 
l«r  mars. 

En  entrant  dans  tous  les  détails  techniques  de 
comptabilité  qui  ont  fait  le  sujet  des  dispositions  qui 
précédent,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé,  Monsieur  le 
préfet,  ce  que  ces  instructions,  pour  être  bien  com- 
prises et  exactement  appliquées,  demandaient  d'at- 
tention et  d'étude;  mais  j'ai  jugé  qu'en  prescrivant 
des  mesures  nouvelles,  il  convenait  d'en  indiquer  les 
motifs  et  le  but,  et  j'ai  compté  sur  votre  concours 
pour  apprécier,  suivant  les  localités,  jusqu'à  quel 
point  il  pourrait  être  nécessaire,  en  notifiant  ces  pré- 
sentes instructions  aux  administrations  municipales 
et  hospitalières,  d'élaguer  quelques  développements 
ou  de  compléter  les  parties  où  des  explications  addi- 
tionnelles vous  sembleraient  utiles.  Je  n'aj  pas  besoin, 
au  surplus,  de  vous  rappeler  que  ces  instructions, 
dans  leur  ensemble,  s'appliquent  aussi  bien  à  la 
comptabilité  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance qu'à  celle  des  communes. 

Jusqu'ici  je  me  suis  occupé  de  faire  ressortir  les 
modifications  que  l'ordonnance  du  1er  mars  doit  ap- 
porter aux  formes  actuelles  de  la  comptabilité  muni- 
cipale et  hospitalière,  et  les  détails  dans  lesquels  on 
est  entré  suffiront  sans  doute  pour  que  l'application 
immédiate  des  nouvelles  mesures  se  fasse  partout  sans 
difficulté.  Mais,  avant  de  terminer  ces  instructions,  il 
a  paru  utile  d'en  prendre  occasion  pour  indiquer  quel- 
ques autres  dispositions  qui,  sans  résulter  de  l'ordon- 
nance du  l«r  mars,  se  rattachent  cependant  à  la  comp- 
tabilité des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance. 

l°  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  impose  aux 
receveurs  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation  des 
biens  et  des  revenus  des  communes  et  des  hospices 
dont  Us  gèrent  les  revenus,  d'avertir  les  administra- 
teurs de  l'échéance  des  baux ,  d'empêcher  les  pres- 
criptions ,  de  requérir  l'inscription  des  privilèges  et 
hypothèques  et  le  renouvellement  des  titres.  Il  est 
inutile  de  faire  remarquer  de  quelle  importance  sont 
ces  dispositions  pour  la  garantie  de  la  fortune  des 
communes  et  des  établissements.  Cependant  cette 
responsabilité  devient  presque  entièrement  illusoire, 
à  défont  de  moyens  pour  l'administration  de  s'assurer 
que  l'obligation  des  receveurs  a  été  remplie.  Ainsi, 
tandis  que  chaque  année  les  règlements  exigent  que 
chaque  article  du  compte  soit  accompagné  de  pièces 
qui  justifient  toute  recette  ou  toute  dépense,  même 
pour  la  sommé  la  plus  modique,  aucune  mesure  n'a 
été  prise  pour  faire  connaître  si  le  receveur  n'a  pas 
laissé  périmer  des  titres  de  créances  ou  des  inscrip- 
tions hypothécaires. 

Pour  combler  cette  lacune  et  pour  assurer,  sous  ce 
rapport,  l'exécution  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an 
XII ,  les  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  devront  désormais  joindre  à 
leur  compte,  comme  pièces  justificatives,  un  état  des 
propriétés  foncières,  des  rentes  et  des  créances  mo- 
bilières qui  composent  l'actif  de  ces  communes  et  de 
ces  établissements'.  Cet  état  devra  indiquer  la  nature 


des  titres,  leur  date  et  celle  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  pour  leur  conservation.  S'il  y  a  des 
procédures  entamées,  il  faudra  également  qu'on  fasse 
connaître  sommairement  la  situation  où  elles  se  trou- 
vent. Cet  état,  certifié  conforme  par  le  receveur,  de- 
vra être  visé  par  l'administration  municipale  ou  par 
la  commission  administrative,  qui  y  joindra  ses  ob- 
servations s'il  y  a  lieu.  Les  certificats  de  quitus  ne 
seront  délivrés  aux  comptables,  à  l'effet  de  rembour- 
sement de  cautionnements ,  qu'après  qu'il  aura  été 
reconnu  par  l'autorité  qui  juge  les  comptes  qu'ils  ont 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  an  XII,  pour  la  conservation  des  biens  et 
des  créances  appartenant  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  dont  ils  gèrent  la  recette. 

2°  On  a  demandé  si  les  dispositions  de  la  circulaire 
du  29  mars  1831,  qui  ont  réglé  quelles  seraient ,  en 
cas  de  mutation  de  receveurs,  les  obligations  du  re- 
ceveur entrant  à  l'égard  des  restes  à  recouvrer  laissés 
par  son  prédécesseur,  devaient  s'appliquer  aux  re- 
ceveurs des  communes  comme  aux  receveurs  des  hos- 
pices. 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse;  le  système 
de  comptabilité  étant  le  même  pour  les  communes  et 
pour  les  établissements  dé  bienfaisance  sans  aucune 
réserve,  Ll  doit  s'en  suivre  que  toutes  les  dispositions 
prescrites  à  l'égard  de  l'un  de  ces  services  s'appli- 
quent naturellement  à  l'autre.  La  marche  prescrite 
par  la  circulaire  du  29  mars  1831,  à  l'égard  des  re- 
ceveurs des  hospices,  en  cas  de  mutation  de  rece- 
veurs, pages  20  et  suivantes,  doit  donc  être  suivie  à 
l'égard  des  receveurs  des  communes. 

3°  Par  une  conséquence  de  ce  principe,  et  par  ap- 
plication de  l'ordonnance  du  22  janvier  1831,  qui  a 
appliqué  aux  hospices  et  établissements  de  bienfai- 
sance les  règles  de  la  comptabilité  communale,  la  fa- 
culté qui  avait  été  donnée  aux  administrations  chari- 
tables, par  la  décision  royale  du  4  novembre  1824,  de 
couvrir  les  déficits  qui  se  présenteraient  sur  les  arti- 
cles de  dépenses  d'un  budget  approuvé  au  moyen  des 
excédants  d'autres  crédits  du  même  budget,  ne  peut 
plus  être  maintenue.  Cette  faculté  constitue  une 
exception  évidente  au  principe  de  la  spécialité  des 
crédits  établis  par  les  règlements  constitutifs  de  la 
comptabilité  communale;  et  par  conséquent  il  faut 
reconnaître  qu'en  appliquant  aux  établissements  de 
bienfaisance  les  règles  de  cette  comptabilité,  l'ordon- 
nance du  22  janvier  J831  a  virtuellement  abrogé  la 
décision  royale  du  4  novembre  1824. 

Ainsi,  à  l'avenir,  les  excédants  restés  libres  sur  les 
crédits  ouverts  par  un  budget  ne  pourront  être  em- 
ployés a  d'autres  dépenses  qu'en  vertu  de  décisions 
de  l'autorité  compétente,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
crédits  supplémentaires. 

MM.  les  préfets  devront  tenir  exactement  la  main 
à  l'observation  de  cette  règle,  qui  n'occasionnera 
d'ailleurs  aucune  gêne  pour  le  service  :  les  adminis 
trations  charitables  trouveront  dans  les  facilités  ac- 
cordées par  l'ordonnance  du  1er  mars  une  compensa- 
tion plus  que  suffisante  à  la  faeulté  qui  leur  était 
donnée  par  la  décisioo  royale  du  4  novembre  1824. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire  et  de  veiller  à  l'exé- 
cution ponctuelle  des  dispositions  qu'elle  renferme. 
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12  mai.—  Circulaire  relative  au  service  des  enfants 
trouvés. 

Monsieur  le  préfet,  une  note  insérée  au  Moniteur 
du  1er  de  ce  mois  tous  a  fait  connaître  le  prix  que  le 
gouvernement  attache  aux  mesures  qui  ont  pour  but 
de  diminuer  le  nombre  des  enfants  trouvés  et  de  ré- 
duire les  dépenses  énormes  causées  par  les  abus  qui 
se  sont  introduits  dans  ce  service,  et  qui  surchargent 
les  départements,  les  communes  et  les  hospices.  Afin 
de  donner  aux  publications  qui  auront  lieu  successi- 
vement à  ce  sujet  toute  Futilité  possible,  je  viens 
vous  prier,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  nfa- 
dresser,  aussi  souvent  que  vous  aurez  à  me  faire  con- 
naître quelques  résultats  de  vos  soins  relatifs  au  ser- 
vice des  enfants  trouvés,  des  détails  sur  le  genre  et 
sur  l'importance  des  succès  que  vous  aurez  obtenus. 

Vous  ne  devrez  pas  craindre  de  répéter  quelques- 
uns  des  renseignements  contenus,  soit  dans  vos  comp- 
tes annuels  de  dépenses,  soit  dans  vos  rapports  au 
conseil  général,  et  que  vous  m'auriez  déjà  adressés; 
parce  que  la  recherche  de  ces  détails,  dans  différents 
•bureaux  du  ministère,  entraînerait  une  perte  consi- 
dérable de  temps  et  laisserait  toujours  des  doutes  sur 
leur  réunion  complète. 

Je  serai  heureux,  Monsieur  le  préfet,  que  vous  me 
mettiez  à  même  de  faire  publier  quelques  renseigne- 
ments intéressants  sur  un  sujet  aussi  important,  et 
de  rendre  ainsi  justice  à  votre  zèle  et  à  celui  des  ad- 
ministrations charitables  qui  vous  auront  secondé  dans 
la  tâche  si  difficile  de  réprimer  les  abus. 

Si  quelques  circonstances  vous  avaient  empêché 
jusqu'ici,  Monsieur  le  préfet,  de  donner  aux  mesures 
qui  font  l'objet  de  cette  lettre  toute  L'attention  qu'elles 
méritent,  il  serait  bon  de  vous  concerter  avec  ceux 
de  vos  collègues  qui  Font  fait,  afin  d'obtenir  d'eux  des 
renseignements  précis  sur  les  moyens  qui!»  ont  em- 
ployés. Je  crois  même  que  de  semblables  communi- 
cations entre  les  préfets  qui  ont  déjà  opéré  avec  suc- 
cès pourraient  produire  un  grand  bien,  en  mettant 
en  commun  les  fruits  des  expériences  faites  dans  di- 
verses localités. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 
donner  à  l'objet  de  cette  lettre  une  attention  particu- 
lière et  dont  je  vous  remercie  d'avance. 


35  mai.  —  Loi  relative  aux  baux  des  biens  ruraux 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance (l). 

Louis-Philippe,  etc. 

Les  communes,  hospices  et  autres  établissements 
publics  pourront  affermer  leurs  biens  ruraux  pour 
dix-huit  années  et  au-dessous,  sans  autres  formalités 
que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf  années. 


50  mai.  —Circulaire  du  ministre  des  finances  rela- 
tive à  V exécution  de  celle  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  10  avril  précédent.  =  Extrait. 

EdtoI  d'une  iaitrsotion  4n  minkire  de  l'Intérieur,  relatlre  à  la 
clôture  des  eierclces  dans  la  comptabUité  dea  communes 
et  dei  éUbltoaemenU  de  bienfaisance.  —  Explications  y  re- 
lalUes. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  Monsieur,  a  adressé, 

(i)  Celte  lot  motliue  i'arrêlé  du  7  germinal  an  IX. 


le  10  avril  dernier,  à  MM.  les  préfets,  une  instruction 
pour  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  lOT  mars, 
qui  a  prescrit  que  la  clôture  des  exercieesjdans  la 
comptabilité  des  communes  el  des  établissements  de 
bienfaisance,  précédemment  fixée  au  31  décembre  de 
la  seconde  année  de  l'exercice,  aurait  lieu  au  31  mars 
pour  les  communes  et  établissements  non  Justiciables 
de  la  cour  des  comptes,  et  au  30  juin  pour  les  com- 
munes et  établissements  soumis  à  Us  Juridiction  ic 
cette  cour. 

Vous  trouverez  ci-joints,  pour  vous  et  pour  les  rece- 
veurs particuliers  de  votre  département,  des  exem- 
plaires de  la  circulaire  du  ministère  de  l'intérieur. 
Elle  régie  d'une  manière  complète  le  mode  à  suivre 
pour  la  clôture  des  exercices,  rétablissement  de  la 
situation  de  l'exercice  clos,  la  formation  et  la  présen- 
tation du  compte  administratif  des  maires,  et  le  re- 
port au  budget  de  l'exercice  courant  des  produits 
restant  à  recouvrer,  ainsi  -que  des  crédits  restant  à 
employer.  Je  ferai  seulement  remarquer  aux  rece- 
veurs des  finances  qu'en  raison  de  la  surveillance  et 
de  la  responsabilité  qui  leur  est  imposée  pour  la  ges- 
tion et  la  comptabilité  des  receveurs  municipaux  qui 
sont  en  même  temps  percepteurs  des  contributions 
directes,  il  leur  importe  d'étudier  ces  dispositions  avec 
le  plus  grand  soin,  et  de  donner  aux  comptables  pla- 
cés sous  leurs  ordres  les  directions  qui  leur  seraient  ' 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 


6  juin.— Circulaire  du  ministre  des  finances  portant 
notification  de  celle  du  ministre  de  V  intérieur  4s 

10  avril  précédent.  =  Extrait. 

11  est  un  dernier  point  sur.  lequel  je  désire  appeler 
votre  attention:  la  circulaire  du  10  avril  dernier, 
relative  a  l'exécution  de  l'ordonnance  du  1er  mars  sur 
la  comptabilité  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance ,  explique  en  termes  formels  que  les 
receveurs  continueront  à  produire  leurs  comptes  de 
gestion  aux  époques  et  de  la  manière  précédemment 
fixées.  Cependant  M.  le  procureur  général  prés  la 
cour  des  comptes  a  fait  connaître  que,  nonobstant 
cette  décision,  qui  est  conforme  a  l'esprit  de  l'ordon- 
nance ,  beaucoup  d'administrations  locales  et  même 
les  préfets  de  quelques  départements  paraissent  avoir 
entendu  l'ordonnance  et  la  circulaire  en  ce  sens  que 
les  comptes  de  gestion  des  établissements  justiciables 
de  la  cour  des  comptes  ne  devaient  être,  examinés 
qu'a  la  session  d'août,  et  que  l'envoi  de  pièces  à  la 
cour  devait  être  reculé  jusqu'après  cet  examen. 

La  conséquence  de  cette  interprétation  serait  de 
prolonger  jusqu'au  mois  de  septembre  l'époque  de  Ja 
présentation  des  comptes  de*s  receveurs  d'établisse- 
ments publics,  fixée  au  l«r  juillet  par  l'article  1236 
de  l'instruction  du  15  décembre  18i6.  Telle  n'a  pas 
été  l'intention  de  la  circulaire  ;  il  suffit,  au  surplus, 
pour  ne  conserver  aucun  doute  à  cet  égard,  de  se  re- 
porter aux  distinctions  établies,  pages  13  et  U  de  fe 
circulaire,  entre  les  comptes  d'exercice  et  les  comptes 
de  gestion. 


29  juin.— Circulaire  relative  aux  frais  de  traitcmttà 
et  d'entretien  des  aliénés  (l). 

Monsieur  le  Préfet ,  la  correspondance  m'apprend 
(«)  Cette  circukire  a  été  tbrogee  ptr  U  loi  dû  30  l«t»  tws 
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que  la  sûreté  publique  est  souvent  compromise  par 
des  insensés  en  état  de  liberté.  Des  meurtres  et  des 
incendies  ont  été  commis  par  eux ,  et  tout  semble 
annoncer  que  les  désordres  et  les  accidents  graves 
dont  ils  sont  la  cause  deviennent  chaque  jour  plus 
fréquents. 

De  son  coté,  M.  le  ministre  de  la  justice  a  fait  la 
même  observation,  et  il  réclame  aujourd'hui,  avec 
de  vives  instances,  le  concours  de  l'autori ^adminis- 
trative pour  l'exécution  des  lois  sur  les  insensés  dan- 
gereux. Il  est  en  effet  indispensable  que  l'adminis- 
tration s'occupe  sérieusement  des  moyens  de  régler 
cette  branche  importante  du  service  pu^c,  en  ce  qui 
concerne  les  insensés  indigents. 

Vous  savez  comme  moi ,  Monsieur  le  préfet ,  que 
les  embarras  de  l'administration  proviennent,  dan»  la 
plupart  des  localités,  principalement  depuis  quelques 
années,  d'une  cause  unique,  du  défaut  de  ressources 
assurées  et  suffisantes;  et  «es  embarras,  chaque  jour 
plus  nombreux,  et  qui  expliquent  le  grand  nombre 
d'accidents  dont  on  se  plaint,  ne  peuvent  plus  désor- 
mais être  levés  que  par  la  loi.  Aussi  avais-je  le  pro- 
jet de  soumettre  aux  chambres,  a  l'occasion  du 
budget  de  1836,  la  question  delà  dépense  des  insensés 
indigents  ;  mais,  après  un  nouvel  examen,  j'ai  pensé 
qull  serait  utile  qu'elle  fat  préalablement  éclairée  par 
les  délibérations  des  conseils  généraux,  aujourd'hui 
surtout  que  cette  dépense  semble  venir  se  classer 
nécessairement  dans  le  budget  variable.  Pour  les 
mettre  à  même  de  délibérer  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  je  dois  rappeler  ici  quelques  faits  et  quel- 
ques circonstances  qui  ne  sont  pas  sans  importance 
pour  la  solution  légale  de  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. 

En  1813,  aucune  disposition,  même  administrative, 
n'avait  encore  réglé  le  mode  de  pourvoir  a  la  dépense 
des  insensés  indigents.  Dans  quelques  départements, 
elle  était  réputée  charge  départementale,  et  acquittée 
a  ce  titre  sur  les  fonds  du  budget  variable  ;  ailleurs, 
elle  était  considérée  comme  une  charge  des  communes 
où  les  insensés  avaient  .acquis  le  domicile  de  secours 
voulu  par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II.  Dans  quel- 
ques localités  aussi,  les  hospices  étaient  appelés  à 
concourir  à  cette  dépense  sur  leurs  revenus  généraux, 
a  défaut  de  fondations  ayant  pour  objet  le  service 
particulier  des  insensés. 

Pour  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  incertain, 
un  décret  du  5  mars  1815  prescrivit  au  ministre  de 
l'Intérieur  «  de  rendre  compte,  dans  le  cours  de  l'an- 

•  née  1813,  des  moyens  de  pourvoir,  à  compter  de 

•  l'an  1814,  au  traitement  et  à  la  dépense  des  indi- 
«  gents  attaqués  de  folie  dans  les  divers  départe- 

•  ments»  » 

Des  matériaux  pour  la  rédaction  du  travail  général  * 
demandé  par  ce  décret  lurent  réunis  au  ministère  ; 
mais  H  n'en  rat  (ait  aucun  usage,  et  les  choses  res- 
tèrent dans  le  même  état  jusqu'en  1815. 

A  cette  époque,  et  par  un  arrêté  du  6  novembre 
inséré  au  Recueil  des  Circulaires,  le  ministre  de 
l'intérieur,  voulant  dégrever  les  hospices  de  Paris  de 
la  dépense  considérable  d'un  grand  nombre  d'indivi- 
dus atteints  de  folie,  que  les  départements  y  avaient 
envoyés,  décida  que,  lorsque  la  famille  serait  hors 
d'état  d'y  pourvoir,  leur  pension  dans  les  hospices  de 

et  tes  lus t niellons  subséquentes,   »ur  ce  sujet,  rendues  pour 
IciréuUon  de  celle  loi. 


Bicêtre  ou  de  la  Salpétrière  serait  payée  par  les 
communes  auxquelles  les  insensés  appartenaient,  si 
elles  avaient  des  ressources  suffisantes,  et,  dans  le 
cas  contraire,  sur  les  fonds  du  département.  Quoique 
cet  arrêté  eût  été  pris  dans  un  cas  spécial,  H 'servit . 
longtemps  de  règle,  et  il  lut  admis,  sans  de  graves 
contestations,  dans  la  plupart  des  départements,  que 
c'était  d'abord  la  commune  où  l'insensé  indigent  avait 
acquis  le  domicile  de  secours  qui  devait  subvenir  à 
son  entretien*  dans  le  lieu  de  la  séquestration,  et  que 
le  département  n'était  tenu  de  cette  dépense  que 
lorsque  la  commune  ne  pouvait  pas  y  pourvoir  sur 
ses  ressources  ordinaires.  Mais  depuis  quelque  temps 
un  grand  nombre  de  communes  ont  refusé  de  voter 
des  fonds  pour  cet  objet,  et  il  est  aisé  de  prévoir  que 
cette  résistance  sera  bientôt  générale. 

Plusieurs  circonstances  ont  effectivement  concouru 
à  leur  donner  gain  de  cause  contre  l'autorité  évidem- 
ment insuffisante  de  l'arrêté  ministériel  du  6  novem- 
bre 1815. 

Dans  le  projet  de  loi  sur  les  attributions  munici- 
pales qui  fut  présenté  en  1832,  le  gouvernement  avait 
inscrit  l'entretien  des  insensés  indigents  au  nombre 
des  dépenses  municipales  obligatoires  ;  mais  la  cham- 
bre des  députés  rejeta  cette  proposition,  et  rangea  la 
dépense  dont  il  s'agit  au  nombre  de  celles  qu'elle 
déclara  facultatives.  En  conséquence,  elle  ne.  fut  pas 
reproduite  comme  obligatoire,  dans  le  projet  de  1833, 
qui  ne  put  recevoir  que  la  sanction  de  la  chambre 
élective,  et  elle  n'a  pas  non  plus  été  classée  au  nom- 
bre des  charges  communales  dans  le  projet  de  loi  sur 
les  attributions  et  les  dépenses  municipales  qui  a  été 
adopté  cette  année  par  la  chambre  des  pairs.  Les 
discussions  et  les  délibérations  des  deux  chambres 
ont  dû  naturellement  donner  l'éveil  aux  corps  muni- 
cipaux et  les  confirmer  dans  l'opinion  que,  en  l'ab- 
sence d'une  disposition  précise  de  la  loi,  l'autorité 
administrative  n'avait  pu  imposer  aux  communes  la 
charge  des  indigents  en  état  de  démence. 

La  même  opinion  a  été  récemment  émise  par  le 
comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'État.  Dans  un  avis 
du  10  octobre  1854,  ce  comité  a  reconnu  i«  que  les 
communes  ne  sont  obligées,  par  aucune  loi,  à  sup- 
porter la  dépense  des  insensés  indigents;  2»  que  si 
les  lois  desi4  août  1790  et  22  juillet  1791  ont  imposé 
à  l'autorité  municipale  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  à  l'égard  des  individus  atteints  de  folie,  elles 
n'ont  grevé  les  communes  d'aucune  charge  pécuniaire 
pour  leur  traitement;  3°  que  conséquemment  la  dé- 
pense des  insensés  indigents  ne  peut  être  mise  d'of- 
fice à  leur  charge. 

En  présence  des  faits  que  je  viens  de  rappeler  et 
de  l'avis  du  comité  de  l'intérieur,  il  ne  m'a  pas  été 
possible  d'approuver  et  de  rendre  exécutoires  les  ar- 
rêtés pris  dans  plusieurs  départements  pour  astrein- 
dre des  communes  au  payement  de  la  pension  d'in- 
sensés appartenant  à  des  familles  pauvres,  quoique 
ces  arrêtés  soient  motivés  sur  des  dispositions  légis- 
latives et  sur  des  instructions  ministérielles. 

Le  concours  des  hospices  a  également  manqué  pres- 
que partout  à  l'administration  départementale.  On 
avait  pensé  que,  par  cela  même  que  Le  traitement  des 
insensés  est  un  acte  d'humanité,  de  charité,  c'était 
un  devoir  pour  les  hospices,  institués  pour  exercer 
la  .charité  publique,  de  les  recevoir  gratuitement, 
lorsque  t  à  défaut  de  dotation  ayant  spécialement 
cette  destination,  ces  établissements  pouvaient  pour- 
voir a  leur  traitement  sans  négliger  je  soulagement 
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dos  antres  malades  ou  infirmés  ;  et  c'est  sir  ce  motif 
que  mon  prédécesseur  s'était  fondé  pour  approuver  un 
arrêté  du  8  septembre  1851,  par  lequel  M.  le  Préfet 
de  l'Aube  avait  mis  à  la  charge  de  l'hospice  de  Bar- 
sur- Aube  la  dépense  d'une  femme  de  cette  ville, 
interdite  pour  cause  de  fureur.  Hais,  sur  le  pourvoi 
de  la  commission  administrative,  une  ordonnance  du 
1 7  mai  1834 ,  rendue  sur  le  rapport  du  comité  de 
législation  et  de  justice  administrative,  a  annulé  la 
décision  attaquée,  par  le  motif  «  qu'aucune  loi  n'au- 

•  to risait  à  charger  l'hospice  de  Bar-sur-Aube  des 
«  frais  de  traitement  et  d'entretien  de  la  demoiselle 
«  Simonnot.  » 

Ainsi  il  a  été  jugé  que,  dans  l'état  de  la  législation, 
les  hospices  ne  peuvent  être  tenus  de  la  dépense  des 
insensés  indigents,  et  nous  venons  de  voir  qu'il  n'est 
plus  permis  de  l'imposer  d'office  aux  communes. 
C'est  qu'en  effet  il  est  possible  de  soutenir  que,  d'a- 
près notre  législation  civile  et  criminelle,  il  s'agit  ici 
d'une  dépense  d'intérêt  public  qui  devrait  conséquent 
ment  trouver  sa  place  dans  le  budget  de  l'État,  dont 
le  budget  départemental  n'est  qu'une  fraction. 

Aux  termes  de  l'article  489  du  Code  civil  :  «  Le 

•  majeur  qui  est  dans  un  état  d'imbécillité ,  de  dé- 
«  mence  ou  de  fureur  doit  être  interdit,   même 

•  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lueides.  » 
L'article  491  du  même  Code  porte  que,  «  dans  le 

«  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni 

•  par  l'époux,  ni  par  les  parents,  elle  doit  l'être  par 
«  le  procureur  du  roi,  qui,  dans  les  cas  d'imbécillité 
«  ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un 
«  individu  qui  n'a  ni  époux ,  ni  épouse,  ni  parents 
«  connus.  • 

Lé  décret  du  18  juin  1811  assimile  aux  frais  dejus- 
tice  criminelle,  dont  l'avance  doit  être  faite  par  l'Etat, 
les  dépenses  qui  résultent  «  des  procédures  d'office 
~«  pour  l'interdiction.  »  (Article  2,  »•  14,  articles  117 
et  suivants.) 

Ainsi  l'interdiction  de  tout  insensé  est  ordonnée 
par  la  loi  civile  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 

Le  Code  pénal  punit  des  peines  de  police  «  ceux 
«  qui  auront  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux 
«  étant  sous  leur  garde  »  [article  475,  «•  7).  Ces  peines 
sont  une  amende  de  six  à  dix  francs  pour  une  pre- 
mière infraction  (  même  article)*  et  un  emprisonne- 
ment qui  peut  être  de  cinq  jours  en  cas  de  récidive. 
(Article  41S.) 

Ainsi  la  séquestration  des  insensés  est  prescrite 
dans  un  intérêt  de  sûreté  publique,  et  une  sanction 
pénale  est  attachée  à  cette  prescription  de  la  loi. 

En  appréciant  le  caractère  de  la  dépense  des  insen- 
sés indigents  du  double  point  de  vue  que  je  viens  d'in- 
diquer, on  cesse  donc  d'y  voir  une  charge  d'intérêt 
purement  local ,  et  devant  à  ce  titre  être  supportée 
par  la  commune.  La  séquestration  de  ces  infortunés 
étant  prescrite  dans  un  intérêt  d'ordre  général  et  de 
sûreté  publique,  on  peut  dire  que  c'est  à  la  société, 
ou  bien  à  l'Etat,  qui  la  représente  ici,  d'y  pourvoir; 
et  dès  lors  elle  vient  se  placer  au  budget  variable,  au 
même  titre,  pour  ainsi  dire,  que  le  service  des  pri- 
sons. 

C'est  aussi  dans  les  maisons  d'arrêt  que  sont  ordi- 
nairement déposés  les  insensés  sans  ressources,  pen- 
dant l'instaure  en  interdiction.  Mais  on  ne  saurait  en 
disconvenir,  l'impossibilité  de  faire  mieux  ou  autre- 
ment peut  seule  faire  excuser  cette  mesure,  que  dé- 
savouent nos  lois  et  l'humanité ,  lorsque  surtout  il 
n'est  pas  possible  d'isoler  entièrement  les  insensés  et 


de  leur  donner  les  secours  et  les  soins  qn'emjge  leur 
état;  car,  légalement,  les  prisons  ne  peuvent  rece- 
voir que  des  prévenus,  des  accusés  et  des  condamné*. 
L'un  de  vos  premiers  soins.  Monsieur  le  préfet,  devra 
donc  être  de  proposer  au  conseil  générai  les  inoyens 
d'avoir  un  lieu  de  dépôt  et  de  séquestration  près  de 
chaque  tribunal  de  première  instance,  pour  y  pmevr 
les  individus  des  deux'seses  dont  l'interdiction  sera 
provoquée,  par  le  ministère  public,  et  même  par  les 
familles ,  lorsque  celles-ci  seront  évidemment  dans 
l'indigence. 

Toutes  les  fois  que  l'hospice  ou  tout  autre  établis- 
sement de  bienfaisance  de  la  ville  offrira,  pour  cet 
objet,  des  loralités  su/lisantes  et  convenablement  dis- 
tribuées, c'est  là  que  devra  être  placé  de  préférence 
le  Lieu  de  séquestration  :  ne  recourez  aux  localité*.  6e 
la  maison  d'arrêt  qu'à  défaut  de  tout  autre  moyen,  et 
qu'après  avoir  pris  les  dispositions  nécessaires  pour 
qu'il  n'existe  aucune  relation  entre  les  insensé*  et 
les  individus  placés  sous  le  coup  de  poursuites  ou  de 
peines  judiciaires. 

L'interdit,  lorsqu'il  est  sans  moyens  personnels 
d'existence,  ou  lorsqu'il  appartient  à  une  famille  indi- 
gente, est  mis  par  le  jugement  d'interdiction  à  la  dis- 
position de  l'autorité  administrative ,  qui  se  trouve 
ainsi  légalement  substituée  à  la  famille  de  l'interdit, 
et  qui  lui  doit,  à  ce  titre,  des  soins  et  des  secours  ao 
nom  de  la  société.  C'est  encore  dans  la  législation 
civile  que  nous  pouvons  trouver  la  mesure  de  nos 
obligations  envers  cette  classe  de  malheureux. 

«  Les  revenus  d'un  interdît  doivent  être  essentiel- 
«  lement  employés,  dit  le  Code  civil,  à  adoucir  son 
«  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  tcs  caractères 
«  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de 
«  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son 
«  domicile ,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de 
«  santé,  et  même  dans  un  hospice.  »  (Article  510.) 

De  là  découle,  pour  l'autorité  administrative,  le  de- 
voir ou  plutôt  le  droit  de  demander  à  la  loi  el  à  la 
société  les  moyens  d'ouvrir  aux  insensés  indigents 
des  asiles  où  ils  puissent  recevoir  un  traitement  cu- 
ratif,  si  leur  maladie  est  susceptible  de  guérison,  et, 
dans  le  cas  contraire,  les  soins  et  les  secours  que  les 
infirmes  et  les  vieillards  pauvres  reçoivent  dans  nos 
hospices. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  se  dissimuler  que  de  gran- 
des ressources  ne  soient  nécessaires  pour  doter  suffi- 
samment cette  branche  importante  des  secours  pu- 
blics, quelque  économie  qu'on  puisse  y  apporter  et 
quelques  mesures  qu'on  prenne  pour  éviter  les  abus 
qui  s'attachent  même  aux  meilleures  institutions. 
Aussi,  Monsieur  le  préfet,  il  serait  bien  qu'au  reçu  de 
cette  circulaire,  vous  prissiez  des  renseignements, 
aussi  exacts  que  possible,  sur  le  nombre  des  insensés 
indigents  des  deux  sexes  que  peut  renfermer  votre 
département,  et  sur  les  frais  qu'il  y  aurait  h  foire 
pour  leur  ouvrir  des  asiles  convenables.  Leur  nombre 
étant  connu,  il  vous  serait  facile  d'évaluer  leur  dé- 
pense et  vous  seriez  ainsi  en  mesure  de  la  faire  Bgu- 
rer  dans  votre  projet  de  budget  pour  1856.  Le  conseil 
général,  je  ne  saurais  en  douter,  s'empressera  ,  sur 
votre  proposition,  quel  que  puisse  être  son  avis  sur 
les  moyens  de  pourvoir  par  mesure  générale  et  défi- 
nitive à  la  dépense  des  insensés  indigents,  de  réser- 
ver des  fonds  suffisants,  dans  le  budget  de  l'exercice 
prochain,  pour  leur  assurer  des  soins  et  des  secours. 
Vous  remarquerez,  au  surplus  que,  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  les  frais  de  transport,  de  traitement 
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et  d'entretien  d'insensés  appartenant  a  des  familles 
pauvres,  sont  prévus  dans  tes  détails  du  budget,  et 
compris  au  nombre  des  dépenses  diverses  et  acciden- 
telles imputables'  sur  le  fonds  des  centimes  variables. 
Les  lois  de  finances  ont  donc  admis  implicitement  la 
dépense  des  insensés  indigents  au  nombre  des  dépen- 
ses départementales;  et,  puisque  nous  ne  pouvons 
plus  rien  demander  ni  aux  communes,  ni  aux  hospi- 
ces, les  départements  se  trouvent  seuls  tenus,  en  ce 
moment,  de  pourvoir  à  cette  dépense  nécessaire. 

D'après  les  mêmes  motifs  et  les  mêmes  principes, 
si  votre  département  était  du  nombre  de  ceux  où  le 
payement  delà  pension  d'insensés  se  trouve  en  souf- 
france par  suite  du  refus  d'y  pourvoir  de  la  part  des 
communes  ou  des  hospices,  vous  auriez  a  établir  l'état 
de  cet  arriéré  et  à  le  soumettre  au  conseil  général 
dans  sa  prochaine  session,  afin  qu'il  en  fit  un  article 
de  dépense  au  budget  de  1836. 

Je  ne  saurais  d'ailleurs  ignorer,  Monsieur  le  préfet, 
que  déjà  et  depuis  longtemps,  plusieurs  départements 
ont  fait  de  grands  sacrifices  pour  l'établissement  de 
maisons  de  fous,  qqi  sont  annuellement  dotées  sur  les 
fonds  du  budget  variable  ou  du  budget  facultatif;  que 
même  quelques  départements  se  sont  imposés  extra-? 
ordinairement  pour  cet  objet,  et  c'est  un  motif  de  plus 
pour  organiser  partout  ce  service  sur  des  bases  fixes. 
Je  suis  bien  sûr  que,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  toute  autre,  le  concours  des  conseils  généraux 
ne  manquera  pas  a  l'administration  pour  l'aider  dans 
ses  projets  d'amélioration.  En  ce  qui  vous  concerne, 
vous  voudrez  bien,  aussitôt  après  la  session  du  con- 
seil général,  me  transmettre  séparément  la  délibéra- 
tion qu'il  aura  prise  sur  les  moyens  de  doter  d'une 
manière  définitive  le  service  des  insensés  indigents, 
et  me  communiquer  vos  vues  et  vos  observations  par- 
ticulières. Quoique  le  moment  ne  soit  pas  encore  venu 
de  s'occuper,  par  mesure  générale,  de  l'organisation 
administrative  de  ce  service,  il  convient,  dés  à  pré- 
sent, d'en  préparer  et  d'en  réunir  les  éléments.  Sous 
ce  rapport  encore ,  les  lumières  et  l'expérience  des 
conseils  généraux  pourraient  éclairer  le  gouverne- 
ment sur  des  questions  importantes  et  sur  les  abus  à 
prévoir  et  à  éviter;  en  un  mot,  sur  la  direction  et  les 
limites  à  donner  au  nouveau  service  public  qu'il  s'agit 
d'organiser,  pour  l'exécution  des  lois  et  pour  l'ac- 
complissement d'un  grand  acte  d'humanité.  J'exami- 
nerais donc  avec  un  vif  intérêt  les  vues  que  le  con- 
seil général  de  votre  département  pourrait  juger  à 
propos  de  me  communiquer  sur  le  service  adminis- 
tratif des  insensés  indigents. 


2  août.  —  Giroulaiu  concernant  la  comptabilité  de* 
comnmnêê  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  la  présente  circulaire  a  pour 
objet  d'appeler  votre  attention  sur  quelques  parties 
du  service  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  publics,  et  de  répondre  à  quelques 
questions  qui  m'ont  été  adressées  en  ce  qui  concerne 
notamment  l'exécution  de  la  circulaire  du  10  avril 
dernier,  relative  au  mode  de  comptabilité  prescrit  par 
l'ordonnance  royale  du  t"  mars  1835. 

1°  Époque  de  prftentalioo  des  complet  de*  recereor». 

La  circulaire  précitée  du  10  avril  dernier  a  mit 
connaître  que  les  administrateurs  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance  justiciables  de  la 


cour  des  comptes  auraient  à  rendre,  dans  la  session 
du  mois  d'août,  le  compte  de  l'exercice  clos  au  30 
juin  précédent.  De  cette  disposition,  on  a  inféré,  dans 
quelques  localités,  que  les  comptes  de  gestion  des  re- 
ceveurs ne  devaient  aussi  être  examinés  par  les  con- 
seils municipaux  qu'à  la  même  époque.  C'est  une 
erreur  que  la  lecture  attentive  de  l'instruction  du  10 
avril  aurait  dû  prévenir,  puisque  cette  instruction 
porte  en  termes  exprès,  page  15,  que  les  receveurs 
continueront  à  produire  leurs  comptes  de  gestion  aux 
époques  et  de  la  manière  précédemment  fixées,  c'est- 
à-dire  que  ces  comptes,  soumis  aux  conseils  munici- 
paux dans  la  session  de  mai,  doivent,  comme  par  le 
passé,  être  remis  à  la  cour  des  comptes  avant  le  l«* 
juillet. 

Il  n'y  avait,  en  effet,  aucune  espèce  de  motifs  pour 
retarder  jusqu'à  la  session  du  mois  d'août  l'examen 
de  ces  comptes,  et  on  s'en  convaincra  facilement  en 
se  reportant  aux  explications  de  la  circulaire  du  10 
avril,  qui  établissent  la  distinction  entre  les  comptée 
d'exercices  à  rendre  par  les  administrateurs  et  les 
comptée  de  gestion  des  receveurs  municipaux.  Si  ces 
explications  ont  été  bien  comprises,  on  aura,  reconnu 
que  ces  deux  natures  de  comptes  n'ont  pas  le  même 
point  de  départ  et  n'embrassent  pas  la  même  période 
de  temps.  Ainsi,  comme  le  fait  remarquer  la  circu- 
laire précitée  du  10  avril,  tandis  que  l'administration 
présente  dans  son  compte  tous  les  faits  de  l'exercice 
(1834  par  exemple)  depuis  le  l«r  janvier  jusqu'au  30 
juin  1833,  en  laissant  de  coté  ce  qui  a  été  fait  dans  les 
six  premiers  mois  de  cette  dernière  année  (1835)  sur 
le  budget  de  1835,  le  receveur,  au  contraire,  partant 
du  1er  janvier,  s'arrête  au  31  décembre  et  réunit  tou- 
tes les  opérations  effectuées  dans  cet  espace  de  temps 
sur  les  deux  exercices,  qui  suivaient  à  la  fois  leur 
cours;  de  sorte  que,  tandis  que  l'administration  a 
pour  premier  article  de  son  compte  l'excédant  de 
Ycxcrcice  précédent,  le  receveur  a  pour  premier  ar- 
ticle de  son  compte  de  gestion  l'excédant  de  caisse  au 
31  décembre,  lequel  résulte  de  la  comparaison  de 
toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  générale- 
ment opérées  dans  le  cours  de  Vannée,  à  quelque  exer- 
cice qu'elles  appartiennent.  Ces  deux  comptes  n'ont 
donc  pas  une  liaison  nécessaire,  et  rien  n'exige  par 
conséquent  qu'ils  soient  examinés  en  même  temps. 
Le  contrôle  indispensable  qui  doit  s'établir  entre  les 
opérations  de  l'administration  et  celles  du  receveur 
n'est  pas  pour  cela  négligé  :  il  existe  dans  Y  état  de 
situation  d'exercice  que  la  circulaire  du  10  avril  pres- 
crit au  receveur  de  remettre  à  l'administration  dans 
la  première  quinzaine  de  juillet. 

A  cet  égard,  on  a  objecté  que  cet  état  serait  insuf- 
fisant, parce  que  le  conseil  municipal  ne  pouvait  clore 
l'exercice  que  sur  la  représentation  des  titres  de  re- 
cettes et  dépenses  qui  font  partie  du  compte  du  rece- 
veur. Cette  objection  n'est  pas  fondée  :  le  compte  que 
le  receveur  a  présenté  au  mois  de  mai  (1855)  étant 
relatif  à  la  gestion  de  1834  n'a  pu  contenir,  avec  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1833,  que  la  situation 
provisoire  de  l'exercice  1834,  qui  ne  doit  être  clos 
qu'au  30  juin  1835.  Or,  aux  termes  de  l'article  1223 
de  l'instruction  générale  du  15  décembre  1826  et  des 
dispositions  de  l'instruction  du  30  mai  1827,  les  rece- 
veurs conservent  entre  leurs  mains  les  titres  justifi- 
catifs du  compte  de  situation  provisoire  et  ne  les  pro- 
duisent définitivement  qu'à  l'appui  du  compte  final 
d'exercice.  Par  conséquent,  ces  comptables  auront  en- 
core et  pourront  tenir  à  la  disposition  des  conseils 
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municipaux,  a  ta  session  du  mois  d'août*  les  titres 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1834  dont 
la  production  serait  jugée  nécessaire,  soit  pour  justifier 
Y  état  de  situation,  soit  pour  servir  à  la  clôture  de 
l'exercice. 

Ces  explications,  Monsieur  le  préfet,  lèveront ,  je 
n'en  doute  pas,  la  difficulté  qui  s'était  présentée  sur 
cette  partie  de  la  circulaire  du  10  avril  ;  difficulté  qui, 
je  le  répète,  me  parait  devoir  être  attribuée  à  ce  que 
les  administrations  municipales  et  hospitalières  n'ont 
pas  pris  peut-être  une  connaissance  assez  approfondie 
des  dispositions  de  cette  circulaire.  A  ce  sujet,  je  ne 
dois  pas  dissimuler  que  quelques-unes  de  ces  admi- 
nistrations se  sont  plaintes  que  mes  instructions  ne 
leur  avaient  pas  été  communiquées.  J'avais  cependant 
chargé  MM.  les  préfets  de  ce  soin,  et  e'est  en  effet 
le  but  principal  du  recueil  des  actes  administratifs 
que  publie  chaque  préfecture.  Il  est  évident  que  l'ad- 
ministration de  l'intérieur  n'aurait  pas  pu,  sans  gre- 
ver son  budget  de  frais  exorbitants  et  qui  n'y  ont  ja- 
mais été  prévus,  faire  imprimer  ses  circulaires  à  un 
nombre  suffisant  pour  que  toutes  les  communes,  tous 
les  établissements  publics  et  leurs  receveurs  en  re- 
çussent un  exemplaire.  C'est  donc,  et  je  dois  le  rap- 
peler d'une  manière  générale,  à  MM.  les  préfets  à 
faire,  dans  leurs  départements  respectifs,  ces  com- 
munications au  moyen  du  Recueil  de  leurs  actes  ad- 
ministratifs. Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur 
le  préfet,  de  vouloir  bien  m'envoyer  un  exemplaire 
du  numéro  où  vous  avez  dû  insérer  les  instructions 
du  10  avril,  afin  que  je  puisse  répondre  aux  réclama- 
tions qui  me  parviennent  de  diverses  localités. 

f°  Explication»  sur  les  modèles  de  la  circulaire  du  10  arril. 

On  a  remarqué  que,  tandis  qu'au  modèle  n°  %  État 
de  situation  de  l'exercice  1834,  colonne  du  budget, 
on  a  figuré  le  boni  de  1831,  ainsi  qu'au  modèle  n°  3, 
Compte  administratif,  on  a  omis  la  même  énonciation 
aux  modèles  n°*  5, 6,  9  et  10,  qui  sont  relatifs  à  l'exer- 
cice 1835. 

Sans  doute  cette  énonciation  aurait  pu  et  dû  même 
figurer  aux  modèles  indiqués;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  but  des  modèles  joints  à  la  cir- 
culaire du  10  avril  étant  uniquement  de  bien  faire 
comprendre  le  jeu  des  opérations  qui  devaient  résul- 
ter de  l'exécution  de  l'ordonnance  du  1er  mars,  on  n'a 
dû  s'attacher  à  une  rigoureuse  exactitude  que  sous  ce 
dernier  rapport  :  en  affectant  la  prétention  de  donner 
des  développements  tout  à  fait  complets,  on  se  fût 
exposé  peut-être  à  arrêter  l'esprit  sur  des  détails  qui, 
inutiles  à  l'intelligence  du  nouveau  mode  de  compta- 
bilité, auraient  introduit  de  l'obscurité  dans  les  expli- 
cations essentielles  :  inconvénient  grave  et  qu'il  est 
déjà  bien  difficile  d'éviter  en  une  semblable  matière. 

8°  Report  de*  excédant». 

Dans  certaines  localités,  par  suite  des  difficultés 
même  que  présentait  le  mode  de  comptabilité  que  l'or- 
donnance du  1er  mars  1835  a  eu  pour  objet  de  mo- 
difier, les  excédants  des  exercices  clos  ont  été  mal 
établis  ;  de  sorte  que  la  transition  de  l'ancien  système 
au  nouveau  n'est  pas  exempte  d'embarras. 

Pour  entrer  immédiatement  dans  une  voie  régu- 
lière, on  pourrait,  Monsieur  le  préfet,  dans  les  com- 
munes où  les  excédants  des  budgets  antérieurs  a  celui 
de  1834  ont  été  mal  établis  ou  reportés,  dresser  une 
situation  exacte  de  tous  les  excédants  disponibles, 
ainsi  que  des  restes  à  recouvrer,  et  les  reporter, 


quelle  qu'en  soit  rorJgfne,  au  chapitre  sapplemesUin 
du  budget  de  1835,  sous  le  titre  commun  d'cxcééasu 
et  de  restes  à  recouvrer  des  exercices  1834  et  e*U- 
rieurs.  Par  l'effet  de  cette  mesure  transitoire,  et  en 
rentre  parfaitement  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  <ta 
1"  mars  et  des  dispositions  de  la  circulaire  du  lOaThl 
il  serait  permis  d'espérer  que  tout  cet  arriéré  poamii 
être  régularisé  en  1836»  et  qu'à  dater  de  cet  exercice 
l'ordre  régnerait  dans,  cette  partie  de  la  comptabilise 
communale. 

4*  Budget  de  1836. 

Jo  n'ai.  Monsieur  le  préfet,  aucune  instruction  par- 
ticulière à  vous  donner  sur  la  formation  des  budgri» 
de  1836.  Les  instructions  des  90  avril  1834  et  10  avril 
1835  contiennent  à  cet  égard  des  indications  «li- 
santes. Vous  aurez  soin  seulement,  avant  de  me  «•- 
mettre  ceux  de  ces  budgets  qui  doivent  être  régis 
par  le  roi,  de  vous  assurer  que  les  prescriptions  de 
ces  instructions  ont  été  exactement  suivies.  Vont 
n'oublierez  pas,  au  surplus,  que  ces  budgets,  avec  ks 
pièces  à  l'appui,  doivent  m'étre  transmis  avant  te 
1»  octobre  prochain,  conformément  aux  précédente 
circulaires. 

5°  Impositions  communales  extraordinaires. 

Je  dois  également  vous  recommander  de  twj* 
perdre  un  moment  pour  me  faire  parvenir  les  propo- 
sitions que  vous  auriez  encore  à  n'adresser  pour  les 
impositions  communales  extreormnaires.Vous  n'igno- 
rez pas  qu'il  est  important  au  service  des  couron- 
nes que  ces  Impositions  puissent  être  comprises  dans 
les  rôles  généraux  de  1856.  Or,  la  confection  de  ces 
rôles  ne  devant  pas,  d'après  les  règles  ordinaire*, 
être  retardée  au  delà  du  mois  d'octobre ,  je  ne  pots 
que  vous  faire  remarquer  que  toutes  les  demanda 
d'impositions  qui  ne  parviendraient  pas  avant  la  6o 
du  mois  d'août,  de  manière  à  être  soumises  à  l'appro- 
bation du  roi  dans  le  courant  de  septembre,  seraient 
nécessairement  ajournées  et  ne  seraient  plus  compri- 
ses que  dans  les  rôles  de  1837. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire,  dont  vous  assurer* 
l'exécution.  Vous  voudrez  bien  aussi  donner  cobmdo- 
nication  aux  administrations  municipales  et-  de  bien- 
faisance des  instructions  qui  les  concernent. 


19  août.— Arrêt  de  la  cour  royale  de  Poilim  nr 
le  recouvrement  des  rentes  sur  particulière. 

La  Cour,  —  Considérant  au  fond  que  l'article  M* 
du  Code  civil  porte  que  le  débiteur  d'une  renie  con- 
stituée en  perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat  si! 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années, 
et  qu'il  n'exige  pas  que  le  créancier,  pour  exercer  ce 
droit,  mette  préalablement  le  débiteur  en  demeure 
de  se  libérer  ; 

Considérant  que  le  débiteur  d'une  rente  qoéraJw 
comme  celle  dont  il  s'agit,  n'est  réputé  avoir  cessé  de 
remplir  ses  obligations  pendant  deux  ans  que  lorsqu  m 
est  constaté  que  le  créancier  s'est  présenté  ou  *  »* 
présenter  quelqu'un  de  sa  part  pour  recevoir  1«* 
deux  années  d'arréragé  échues;  que  c'est  p*r  ce 
motif  que  la  nécessité  d'un  acte  constatant  la  de- 
mande faite  inutilement  par  le  créancier  de  detu 
années  d'arrérages  dus  a  été  consacrée  par  la  iurJS" 
prudence.   - 
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GoaeMérant  que  ëe  la  même  manière  que  le  créan- 
cter-dtae  rente  qaérabie  est  tenu  d'aller  en  perce- 
voir ou  d'en  faire  percevoir  les  arrérages  au  domicile 
du  débiteur,  ee  dernier  est  tenu  de  les  payer  au 
créancier  ou  a  celui  qui  se  présente  de  sa  part  à 
son  domicile  pour  les  recevoir,  s'il  ne  veut  être  ré- 
puté avoir  cessé  de  remplir  ses  obligations  aui  termes 
de  la  loi; 

Considérant  qu'il  est  constant  au  procès  que  l'huis- 
sier Fradin,  porteur  des  titres  de  la  rente  dont  il  s'agit, 
s* est  présenté  le  ù  octobre  1854,  à  la  requête  des 
époux  Pautrot,  au  domicile  des  époux  Perrain,  pour 
percevoir  le  montant  de  deux  années  d'arrérages 
échues  et  dues  en  entier  de  ladite  rente,  et  en  a  con- 
staté le  non-payement  par  exploit  dudit  jour  ; 

Considérant  que  les  époux  Perrain  se  trouvent  en 
conséquence  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1912  du 
Code  Civil;  que  leurs  offres  sont  tardives  et  insuffi- 
santes, et  que  les  poursuites  commencées  contre  eux 
peuvent  être  suivies  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
entendant,  déclare  tardives  et  insuffisantes  les  offres 
faites  le  5  octobre  1834,  par  les  époux  Perrain  aux 
époux  Pautrot;  autorise  ces  derniers  à  suivre  les 
contraintes  commencées  pour  obtenir  payement  du 
capital  delà  rente  dont  il  s'agit,  des  arrérages  échus 
et  des  frais  des  deux  commandements,  etc. 


20  août.  —  Circulaire  relative  aux  fraie  de  traite- 
ment des  indiamts  atteinte  de  maladie*  syphiliti- 
ques et  psoriques. 

Monsieur  le  préfet,  quelques  maladies,  telles  que 
l'aliénation  mentale  dans  tous  ses  degrés ,  la  syphilis 
et  les  affections  cutanées,  ne  sont  pas  indistinctement 
traitées  dans  tous  les  hôpitaux  ;  et  la  difficulté  d'ob- 
tenir des  secours,  augmentant  en  raison  de  la  gravité 
des  maux  ,  ce  sont  précisément  les  maladies  les  plus 
cruelles  qui  sont  le  moins  soulagées.  Cependant  les 
dangers  que  quelques-unes  d'entre  elles  présentent 
pour  la  sûreté  de  tous  ;  les  suites  fâcheuses  que  les 
autres  peuvent  avoir  pour  la  santé  publique,  nécessi- 
teraient des  mesures  générales  et  efficaces,  dans  un 
pays  aussi  éclairé  que  le  nôtre ,  et  lorsque  les  dons 
incessants  de  la- charité  viennent  augmenter,  chaque 
jour,  les  moyens  de  foire  le  bien. 

Cette  étrange  anomalie  accuse  une  lacune  dans  la 
législation  relative  aux  secours  publics;  et  le  moment 
n'est  probablement  pas  éloigpé  où  des  dispositions 
législatives ,  aussi  urgentes  qu'elles  sont  impatiem- 
ment attendues  ,  régleront ,  d'une  manière  définitive 
et  satisfaisante  ,  ce  qui  a  rapport  au  traitement  de 
toutes  les  infirmités  humaines. 

Mais,  d'ici  là  ,  les  difficultés  souvent  renouvelées 
exigent  qu'un  remède  provisoire  soit  apporté  a  un  état 
de  choses  aussi  fâcheux  ,  et  dont  l'humanité  s'afflige 
à  bon  droit. 

Je  vous  ai  entretenu ,  Monsieur  le  préfet ,  par  ma 
circulaire  du  29  juin  dernier ,  des  dispositions  qu'il 
me  semblait  convenable  d'adopter,  relativement  aux 
aliénés.  Je  m'occulterai,  aujourd'hui,  de  ce  qui  a  trait 
aux  vénériens  et  aux  psoriques. 

Peu  d'établissements  reçoivent  les  premiers  ,  qui 
sont  en  quelque  sorte  l'objet  d'une  réprobation  d'au- 
tant plus  injuste ,  que  souvent  les  malheureux  qui  en 
sont  atteints  ne  sont  que  les  victimes  innocentes  d'un 
dérèglement  auquel  ils  sont  entièrement  étrangers  ; 


et  que  la  syphilis  constitue  même  parfois,  pour  eux , 
un  funeste  héritage. 

L 'éloignèrent  que  -montrent  la  plupart  des  hôpi- 
taux pour  recevoir  les  vénériens  tient  à  ce  que  les 
sœurs  qui  desservent  presque  partout  ces  établisse- 
ments doivent,  d'après  leurs  statuts ,  s'abstenir  de 
traiter  les  malades  de  cette  catégorie  ;  mais  il  serait 
très-facile  d'éviter  de  blesser  les  scrupules  des  sœurs, 
en  plaçant,  dans  une  partie  des  bâtiments  qui  serait 
exclusivement  desservie  par  des  infirmiers,  un  certain 
nombre  de  lits  destinés  aux  vénériens.  Je  sais  que 
eette  disposition  existe  dans  plusieurs  localités;  mais 
elle  est  fort  loin  d'être  générale  ;  et  ce  serait  une 
action  méritoire,  de  la  part  des  administrations  d'hos- 
pices, que  d'étendre  cet  usage.  Cela  est  d'autant  plus 
aisé  que  les  maladies  vénériennes  n'exigent  pas, 
comme  l'aliénation  mentale  et  comme  certaines  ma- 
ladies de  la  peau ,  de  vastes  locaux ,  des  appareils 
coûteux  à  établir,  et  un  traitement  si  particulier,  que 
les  praticiens  qui  s'en  occupent  aient  dû  se  livrer  s> 
des  études  tout  à  fait  spéciales,  et  s'y  consacrer  pres- 
que exclusivement  Loin  de  îafae  traitement  des  ma- 
ladies syphilitiques  a  fait  d'immenses  progrés  depuis 
un  demi-siècle  ;  et,  a  l'exception  de  quelques  cas  fort 
rares,  produits  par  l'incurie  des  malades ,  ou  plutôt 
par  la  difficulté  de  se  faire  traiter,  les  malades  at 
teints  de  ces  honteuses  affections  rentreraient  bientôt 
dans  la  société,  pour  laquelle  ils  ne  seraient  plus  des 
objets  de  dégoût  ou  d'effroi. 

Quant  aux  galeux ,  les  difficultés  de  toute  espèce 
sont  bien  moindres  encore.  Aucune  réprobation  ne 
s'attache  à  la  cause  de  leur  mal  dont  le  traitement 
est  simple  et  facile  ;  et  rien  ne  semble  excuser  le 
refus  d'accueillir  les  malheureux  atteints  de  cette  ma- 
ladie. 

Et  cependant ,  Monsieur  le  préfet ,  vous  le  savez 
parfaitement  ;  l'administrateur  rencontre  sans  cesse 
des  obstacles  pour  faire  traiter  les  vénériens  et  les 
psoriques.  Ces  obstacles  ont  fait  créer,  dans  plusieurs 
départements  et  sous  différents  noms ,  des  établisse- 
ments destinés  à  recevoir  les  individus  frappés  de 
certaines  maladies ,  dont  la  gale  et  la  syphilis  font 
partie.  Ces  établissements  sont  ordinairement  soute- 
nus par  des  allocations  départementales ,  auxquelles 
se  joignent  parfois  des  secours  votés  par  les  commu- 
nes. Mais  alors  les  difficultés,  loin  de  cesser,  se  com- 
pliquent, au  contraire,  par  suite  des  prétentions  éle- 
vées par  des  localités  étrangères ,  de  renvoyer  dans 
celles-ci,  pour  y  être  traités,  tous  les  individus  qui  y 
sont  nés  ou  domiciliés  de  droit ,  et  qui  se  trouvent 
attaqués,  hors  des  lieux  de  leur  naissance  ou  de  leur 
domicile,  des  maladies  dont  nous  nous  occupons. 

Des  abus  graves  naissent  de  ces  prétentions  injustes, 
qui  sont  même  quelquefois  poussées  plus  loin  encore  ; 
car  des  départements  croient  pouvoir  envoyer  gratui- 
tement, dans  (es  hôpitaux  spéciaux ,  les  personnes 
attaquées  des  maladies  que  l'on  y  traite ,  alors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  nées  ou  habituellement  domiciliées 
dans  les  départements  où  sont  situés  ces  établissements, 
mais  uniquement  parce  que  là  des  moyens  de  guéri- 
son  leur  sont  offerts. 

Un  tel  système  ne  saurait  être  admis ,  car  il  blesse 
l'humanité  comme  la  justice.  En  effet,  Monsieur,  l'on 
arrête  des  individus  atteints  de  maladies  cutanées  ou 
vénériennes  ;  et,  à  ce  premier  tort  de  les  priver  ar- 
bitrairement de  leur  liberté,  l'on  ajoute  celui  de  les  faire 
voyager  non  moins  arbitrairement,  au  risque  évident 
d'aggraver  leur  état  ;  et  l'on  joint  la  prétention  in- 


412 


LÉGISLATION  CHARITABLE. —  1835. 


juste  de  les  faire  traiter  aux  frais  de  départements  ou 
de  villes  étrangères  aux  lieux  où  ils  se  trouvaient  de 
résidence  ou  de  passage,  et  qui  étaient  cependant  les 
plus  in  téressés  à  les  faire  guérir. 

Cet  état  de  choses  étrange  exige  qu'il  soit  pris  des 
mesures  générales  pour  régler  ce  qui  concerne  le  traite- 
ment des  indigents  vénériens  ou  psoriques.  Jusqu'à  pré- 
sent on  avait  pensé  avec  raison,  ce  semble,  que  les  dé- 
partements dans  lesquels  il  existe  des  hôpitaux  destinés 
a  ce  traitement,  devaient  être  indemnisés  des  frais 
occasionnés  par  le  séjour ,  dans  ces  établissements , 
d'indigents  étrangers.  11  est  hors  de  doute ,  en  effet, 
qu'un  département  qui  s'est  empressé  d'ouvrir  un 
asile  aux  malheureux  attaqués  de  maladies  graves  et 
contagieuses,  bien  rarement  traitées  dans  les  hôpitaux 
ordinaires,  ne  doit  pas  devenir  la  victime  de  cet  aete 
d'humanité,  et  être  forcé  de  traiter  à  ses  Trais  tous 
les  indigents  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  et  qui  lui 
seraient  envoyés  par  d'antres  départements. 
^  Ces  considérations ,  si  simples  et  si  conformes  à 
l'équité ,  n'ont  pourtant  pas  toujours  été  accueillies  ; 
et  il  s'est  élevé,  pourW  remboursement  des  frais  dont 
il  s'agit ,  des  difficultés  qu'il  n'a  pas  été  aisé  de  faire 
cesser.  C'est  donc  pour  établir,  h  cet  égard,  une  uni- 
formité si  désirable,  que  je  viens  vous  inviter, 
Monsieur  le  préfet ,  à  appeler  sur  cet  objet  important 
pour  la  santé  publique,  l'attention  du  conseil  général 
dans  sa  prochaine  session.  ' 

Si  votre  département  possède  un  des  établissements 
spéciaux  dont  il  a  été  question  dans  cette  lettre ,  le 
conseil  général  devra  seulement  émettre  un  avis  sur 
la  convenance  de  conserver  cet  établissement  tel  qu'il 
est,  ou  d'en  modifier  l'organisation  ;  ainsi  que  sur  le 
mode  qu'il  lui  paraîtra  le  plus  équitable  d'adopter  pour 
le  traitement  des  indigents  étrangers  au  département, 
et  pour  le  payement  de  celte  dépense.  Si ,  au  con- 
traire ,  vous  êtes  privé  d'institutions  de  ce  genre ,  le 
conseil  général  devra  être  invité  par  vous  a  voter  des 
fonds  pour  que  les  indigents  qui  y  sont  nés  ou  domi- 
ciliés, et  qui  se  trouveraient  atteints  de  maladies  sy- 
philitiques ou  psoriques,  pussent  recevoir ,  dans  l'hô- 
pital spécial  le  plus  voisin  ,  les  secours  dont  leur  état 
leur  fait  un  besoin.  Si  les  ressources  dont  le  conseil 
général  peut  disposer  le  mettaient  à  même  de  former 
un  hospiee  de  ce  genre,  ce  serait  assurément  une  dé* 
pense  d'une  utilité  incontestable.  Ce  serait,  d'ailleurs, 
une  annexe  naturelle  des  hospices  départementaux 
destinés  au  traitement  de  l'aliénation  mentale,  et  je 
ne  saurais  que  me  référer  à  ce  que  contient,  a  ce 
sujet,  ma  circulaire  du  29  juin  dernier. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  préfet,  aussitôt 
après  que  la  session  du  conseil  général  sera  terminée , 
de  vouloir  bien  me  transmettre  une  copie  de  la  déli- 
bération qu'il  aura  prise  sur  l'objet  dont  je  viens  de 
vous  entretenir ,  et  d'y  joindre  les  observations  qu'il 
ne  peut  manquer  de  vous  inspirer.  J'examinerai  le 
tout  avec  un  intérêt  particulier  ,  assuré  d'avance  d'y 
trouver  de  nouvelles  preuves  du  patriotisme  éclairé 
des  conseils  généraux  et  du  zèle  consciencieux  de 
MM.  les  préfets. 

Veuillez  bien,  Monsieur,  m'accuser  réception  de  la 
présente,  et  recevoir  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 


*ï  août.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  la  création  de 


plusieurs  bureaux  ds  bienfaisance  data  U  mé* 
commune. 

Rien  dans  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  ni  dans  l'w 
donnante  royale  du  31  octobre  4821,  n'indique  qoe 
seul  bureau  île  bienfaisance  doive  être  necessaireiw 
établi  par  commune.  Si,  en  général,  il  est  quom 
n'en  établir  qu'un  seul,  il  est  des  circonstances  où  i 
y  a  lieu  de  déroger  à  ee  principe  :  si,  par  exeoji 
dans  un  acte  de  donation,  le  donateur  avait  ois  jw 
condition  qu'il  serait  établi  un  bureau  de  bienfait 
dans  une  section  de  commune  et  que  la  donation  m 
assez  Importante  pour  que  ses  intentions  pus^i 
être  remplies;  comme  cette  condition  ne  renferme  m 
que  d'utile  et  qu'elle  n'est  pas  en  opposition  avec  h 
loi,  rien  ne  paraîtrait  pouvoir  motiver  un  rcfu&  d* 
torisation. 


3  novembre.  —  Ordonnance  qui  érige  en  hoqrict  k 
bureau  de  bienfaisance  de  Beaupréau. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dite 
au  départemenf  de  l'intérieur; — Le  comité  de M- 
rieurdu  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  f«.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Beaupré» 
(Maine-et-Loire)  est  érigé  eu  hospice. 

t.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


13  novembre.  —  Décision  du  ministre  de  l'iatéri* 
relative  à  l'incompatibilité  des  factions  d'*4jù* 
au  maire  avec  celles  de  menuWë  d'une  emsàr 
sion  administrative  des  hospices. =E*trait  i'w 
lettre  au  préfet  de  la  Manche. 

Je  vous  rappellerai,  Monsieur  le  préfet,  que  M 

l'un  des  administrateurs  de  l'hospice  de #**' 

même  temps  adjoint  au  maire  de  la  vil'e  et  que  c* 
deux  fonctions  sont  incompatibles. 


13  novembre.— Décision  du  ministre  de  l'intérim, 
relative  à  l'incompatibilité  des  fonctions  d'odj*** 
au  maire  avec  celles  de  membre  d'une  cowtô* 
administrative  des  hospices.  = Extrait  à'***  ti- 
tre au  préfet  de  la  Somme. 

Un  des  membres  de  la  commission  administra 
est  adjoint  au  maire  Ce  dernier  titre  est  incompati- 
ble avec  celui  d'administrateur  des  hospices,  potel0* 
d'un  instant  à  l'autre,  l'adjoint  peut  être  appelé  à  pré- 
sider la  commission  administrative  en  remplac*"^1 
du  maire  absent.  Vous  voudrez  bien,  Monsieur  v 
préfet,  si  M.  l'adjoint  préfère  conserver  ses  foo«^ 
municipales,  pourvoir  à  son  remplacement 
administrateur  des  hospices. 


19  novembre.— Circulaire  relative  aux  dépense**- 
parlementâtes  qui  concernent  les  hospices.  =  &* 

TRAIT. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  hospices  départe- 
mentaux ,  il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  les  dé- 
penses qui  ont  pour  objet  les  frais  d'acquisition*,  * 
constructions  et  de  premier  établissement  de  #$  hos- 
pices, et  celle  des  frais  d'entretien  lorsqu'ils  sont  dé- 
finitivement constitués.  .    . 

Les  sommes  allouées  dans  le  premier  cas  (toi"0 
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é  ire  portées  en  recette  eu  eu  dépense  dams  le  budget 
départemental,  et  employées  comme  toutes  les  autres 
recettes  du  budget,  soit  que  ces  fonds  proviennent 
des  dons  faits  par  les  particuliers  ou  les  communes, 
soit  qu'ils  aient  été  alloués  par  le  département. 

Mais  dés  que  l'hospice  est  défini tivemeqt  fondé,  il 
devient  un  établissement  particulier,  et  est  soumis, 
pour  son  régime  administratif  et  financier,  aux  lois, 
ordonnances  et  règlements  qui  régissent  tous  les  éta- 
blissements de  charité.  Les  allocations  ne  doivent 
plus  dés  lors  figurer  aux  budgets  départementaux 
qu'à  titré  de  subvention  à  verser  dans  les  caisses  de 
ces  établissements.  La  surveillance  administrative  et 
l'ordonnancement  des  dépenses  rentrent,  dans  ce  cas, 
dans  le  domaine  d'une  commission  administrative  et 
d'un  receveur  responsable,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pra- 
tique pour  tous  les  hospices  communaux. 


4  décembre.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur, 
relative  à  l'incompatibilité  des  fonctions  d'adjoint 
au  maire  avec  celles  de  membre  d'une  commis- 
sion administrative  des  hospices.  ==-  Extrait  d'une 
lettre  au  préfet  du  Calvados. 

Bf .  X,  adjoint  au  maire  de  la  ville,  est  en  même 
temps  administrateur  des  hospices;  il  y  a  incompa- 
tibilité entre  ces  deux  fonctions,  et  M.  X...  devra 
opter. 

16  décembre.—  Arrêt  du  conseil  d'État  portant  que, 
bien  qu'un  comptable  en  matières  ait  été  acquitté 
de  l'action  criminelle  intentée  contre  lui  pour  sous- 
traction d'objets  confiés  à  sa  garde,  il  n'en  reste 
pas  moins  soumis  à  l'action  civile  en  représentation 
desdits  objets  dont  ses  fonctions  le  rendaient  res- 
ponsables (1). 

Louis-Philippe.,  etc.  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'espèce,  d'une  question  de  responsabilité 
résultant  d'un  crime  ou  délit,  mais  de  la  responsabilité 
encourue  pour  tout  comptable  ou  dépositaire  de  ma- 

(i)  Le»  disposition*  de  cet  arrêt  toal  applicables  à  to-il 
comptable  poMic  an  matières  et  lotlraeaanl  particulièrement 
les  fcoftomea  dea  étaallssenieau  de  Meafalaance 


tières,  en  raison  des  quantités  qu'il  ne  peut  repré- 
senter; 

Considéiant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'une 
quantité  de  557  kilogrammes  de  poudre  a  disparu  des 
magasins  confiés  à  la  garde  du  requérant;  —  qu'il  ne 
justifie  pas  suffisamment  des  cas  de  force  majeure 
par  lui  allégués,  pour  expliquer  le  déficit  constaté, 
ni  des  précautions  qu'il  aurait  prises  pour  prévenir  la 
distraction  des  matières  a  lui  confiées;  que,  dés  lors, 
c'est  avec  raison  que  notre  ministre  des  finances  a 
chargé  en  débet  le  requérant  d'une  somme  de  quatre 
mille  sept  cent  quarante-sept  francs,  mou  tant  du  prix 
desdits  kilogrammes  de  poudre  ; 

La  requête  du  sieur  Collet  est  rejetée. 


21  décembre.  —  Ordonnance  portant  création  d'un 
mont-de-piétém  au  Havre. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur;  —  Vu  la  lot  du  16 
pluviôse  an  XII  (6  février  1804)  ;  —  Vu  les  délibéra- 
tions de  la  commission  administrative  des  hospices  et 
du  conseil  municipal  dû  Havre  ;  l'avis  du  préfet  de 
la  Seine-Inférieure  et  tontes  les  pièces  produites;  — 
Notre  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  i".  Il  sera  formé  au  Havre  (Seine-Inférieure) 
un  ment-de-piété,  qui  sera  régi,  sous  la  surveillance 
du  préfet  et  l'autorité  de  notre  ministre  de  l'intérieur» 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

S.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  opérations  dé 
cet  établissement  est  Axé  à  cent  cinquante  mille 
francs ,  et  ne  pourra  être  porté  au  delà  de  cette 
somme  sans  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

S.  Le  capital  indiqué  à  l'article  précédent  sera 
/orme  par  le  cautionnement  du  directeur  et  par  les 
fends  versés,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  par  l'ad- 
ministration des  hospices  do  Havre. 

4»  Les  modifications  à  faire  an  règlement  ci-joint 
seront  adressées  par  l'administration  au  préfet,  qui 
les  transmettra  avec  son  avis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  être  soumises,  s'il  y. a  lieu,  à  notre  appro- 
bation. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


1980. 


5  février.— Ordonnance  portant  création  d'un  mont- 
de-piété  à  l'Isle  (Vaucluse). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur;  —  le  comité  de  l'in- 
térieur de  notre  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  Ier.  Le  mont-de-piété  qui  existe  à  l'Isle, 
département  de  Vaucluse,  est  maintenu  et  sera  désor- 
mais régi  conformément  aux  dispositions  du  règlement 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

t.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


16  mars.— Circulaire  relative  à  la  etmptabilUé. 

Monsieur  le  Préfet,  plusieurs  maires  ont  signalé  à 
mon  attention  une  lacune  dans  les  règlements  de  la 
comptabilité,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnancement  des 


dépenses  communales.  Ces  fonctionnaires  ont  remar- 
qué qu'ils  n'avaient  a  leur  disposition  aucun  moyen 
de  suivre  les  opérations  du  receveur  municipal  et  de 
connaître  avec  exactitude  le  montant  de  l'encaisse 
disponible;  de  sorte  qu'en  arrêtant  les  mémoires  dés 
fournisseurs  «t  en  ordonnançant  le  payement,  ils 
n'avaient  pus  la  certitude  que  hs  mandats  qu'ils  four- 
nissaient sur  la  caisse  communale  ,  en  exécution  de 
crédits  régulièrement  autorisés,  seraient  immédiate- 
ment acquittés  par  le  receveur. 

Cet  état  de  choses  a,  en  effet,  des  inconvénients 
pour  le  crédit  des  communes,  non  moins  que  pour  le 
bon  ordre  de  leur  comptabilité  ;  et  j'ai  pensé  qu'il 
convenait  de  faire  droit  aux  ju>tes  réclamations  éle- 
vées à  cet  égard. 

Aujourd'hui,  les  maires  ne  pourraient  se  procurer 
les  renseignements  dont  il  s'agit  qu'en  les  relevant 
eux-mêmes  sur  les  écritures  du  receveur;  ce  qu'il 
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serait  difficile  de  foire  au  for  et  à  mesure  des  ordon- 
nancements ,  et  ce  qui,  surtout,  serait  impraticable 
pour  les  communes  où  le  receveur  municipal  ne 
réside  pas. 

Pour  remédier  a  cet  inconvénient,  j'ai  arrêté,  de 
concert  avec  mon  collègue,  M.  le  ministre  des.  finan- 
ces, les  dispositions  suivantes,  qui  seront  exécutoires 
à  dater  du  premier  trimestre  de  la  présente  année. 

Le  receveur  municipal  sera  tenu  de  remettre  au 
maire,  à  respiration  de  chaque  trimestre,  un  borde- 
reau de  situation  de  sa  caisse,  en  ce  qui  concerne  le 
service  de  la  commune,  conforme  à  celui  qu'il  adresse 
au  receveur  des  finances ,  en  exécution  de  l'article 
998  de  l'instruction  générale  du  15  décembre  1826. 

Ce  bordereau,  qui  est  formé  du  relevé  des  livres  de 
détail  tenu  par  chaque  commune,  présente,  avec 
distinction  d'exercice  ,  la  somme  des  recouvrements 
et  des 'payements  effectués  sur  chaque  article  du  bud- 
get, pendant  le  trimestre  expiré,  de  manière  à  faire 
ressortir  l'encaisse  disponible.  Les  valeurs  qui  com- 
posent cet  encaisse  y  sont  détaillées,  de  telle  sorte 
que  le  maire  peut  distinguer  la  somme  en  numéraire 
immédiatement  applicable  au  payement  des  ordon- 
nances qu'il  aurait  à  délivrer,  et  la  somme  placée  en 
compte  courant  au  trésor,  et  dont  il  devra,  avant 
l'émission  des  mandate,  autoriser  ou  faire  autoriser, 
suivant  les  cas,  le  reversement  daus  la  caisse  muni- 
cipale ,  conformément  aux  régies  prescrites  par  l'in- 
struction générale  du  ministère  des  finances  du  45 
décembre  1896. 

Le  receveur  devra  en  outre  adresser  au  maire,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  mois, 
une  simple  récapitulation  sommaire  des  recettes  et 
des  dépenses  effectuées  pendant  ledit  mois.  Cette 
récapitulation,  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  faire  con- 
naître la  somme  disponible  en  caisse,  ne  contiendra 
pas  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  qui  .figurent 
au  bordereau  trimestriel,  il  présentera  seulement  le 
montant  total  des  recouvrements  et  des  payements 
faits  pendant  le  mois,  avec  distinction  d'exercice*,  et 
sera  terminé  par  la  désignation  des  valeurs  qui  com- 
posent l'excédant.  Cette  récapitulation  mensuelle 
pourra  être  dressée  conformément  au  libellé  de  réca- 
pitulation qui  termine  le  bordereau  trimestriel.  H  est 
inutile  de  dire  que  les  receveurs  n'auront  pas  à  four- 
nir cette  récapitulation  sommaire,  les  mois  où  ils 
produisent  leur  bordereau  trimestriel. 

Au  moyen  du  bordereau  et  de  la  récapitulation 
mensuelle,  il  sera  facile  aux  maires  de  régler,  sur 
l'état  réel  delà  caisse,  l'ordonnancement  des  dépenses 
pour  le  mois  ;  ils  seront  toujours  certains  que  les 
mandats  qu'ils  délivreront  ne  seront  pas  refusés, 
faute  de  sommes  suffisantes  pour  les  acquitter,  et  ils 
n'exposeront  pas  les  créanciers  des  communes  à  des 
démarches  inutiles  auprès  du  receveur  municipal;  ce 
dernier  n'aura  pas  lui-même  à  débattre  les  ques- 
tions de  priorité  qui  s'élèvent  parfois  entre  les  divers 
porteurs  de  mandats,  lorsque  les  fonds  de  la  caisse 
ne  sont  pas  suffisants  pour  les  satisfaire  tous  en- 
semble. 

Mais,  indépendamment  de  ces  avantages,  les  maires 
auront  encore  celui  de  pouvoir  suivre,  sur  les  borde- 
reaux trimestriels,  le  mouvement  de  chaque  article 
de  recette  et  de  dépense  du  budget.  Ils  auront  ainsi 
sous  les  yeux  la  situation  précise  des  crédits  dont  ils 
ont  la  disposition;  dès  lors  ils  ne  courront  pas  le 
risque  de  les  dépasser,  et,  avertis  à  temps  qu'ils  sont 
près  d'être  épuises,  ils  pourront  demander  et  obtenir, 


avant  leur  épuisement  complet,  les  autorisations  sup- 
plémentaires qui  leur  paraîtront  indispensables  pour 
assurer  les  dépenses  de  l'année.  Enfin,  s'ils  ont  soin 
de  tenir  note  eux-mêmes  de  leurs  ordonnancements, 
ils  seront  en  mesure  de  contrôler  utilement  les  opé- 
rations du  receveur  de  leur  commune,  et  d'exercer 
ainsi  la  surveillance  qui  leur  est  'attribuée  par  les 
lois. 

Pour  obtenir  ce  dernier  résultat,  les  maires  devront 
avoir  le  soin  de  conserver  exactement  et  de  classer  dans 
les  archives  de  la  commune  ces  bordereaux  qui  leur 
permettront  de  se  remettre  sous  les  yeux,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  éprouveront  le  besoin,  la  situation 
exacte  des  finances  de  la  commune,  et  de  vérifier,  par 
un  simple  rapprochement,  si  la  somme  des  payements 
effectués  par  le  comptable  concorde  avec  celle  des 
ordonnances  qu'ils  ont  eux-mêmes  délivrées. 

Vous  ferez  remarquer,  Monsieur  le  préfet,  à  MM.  les 
maires  que  le  bordereau  qui  leur  sera  adressé  par  les 
receveurs  présente  distinctement  les  recettes  et  dé- 
penses des  deux  exercices  qui  suivent  leurs  cours 
dans  la  même  ajmée  ;  cette  disposition  a  surtout  pour 
but  de  mettre  ces  administrateurs  a  même  d'appré- 
cier la  situation  particulière  de  chacun  de  ces  exer- 
cices, et  de  faire  en  sorte  de  régler  autant  que  pos- 
sible, les  ordonnancements  de  manière  à  ce  que  les 
dépenses  propres  à  l'une  et  à  l'autre  année  soient 
payées  avec  les  fonds  provenant  de  recettes  de  ces 
mêmes  années. 

Quant  aux  receveurs,  ils  sentiront  la  nécessité  d'ap- 
porter la  plus  gnmde  exactitude  dans  la  formation  de 
l'envoi  des  bordereaux  ;  vous  devrez  leur  rappeler  qu'à 
cet  égard,  tout  retard,  toute  omission  les  exposerait 
a  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du'  25  nivôse 
an  V,  qui  prononce  ,  pour  ce  cas ,  la  privation  des 
remises,  sans  préjudice  de  mesures  plus  sévères,  s'il 
y  a  lieu.  Cette  obligation  n'est  pas  d'ailleurs  nouvelle; 
elle  existait  même  dans  la  législation  antérieure  à 
1789.  L'édit  du  mois  d'août  1764  prescrivait  aux  re- 
ceveurs des  villes  de  remettre  *ux  officiers  munici- 
paux ,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  un 
bref  état  de  leurs  recettes  et  dépenses. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Préfet ,  de  m'accuser 
réception  de  la  présente  circulaire,  et  de  me  donner 
l'assurance  que  vous  en  avez  notifié  ies  dispositions 
aux  administrateurs  et  aux  comptables  qu'elles  con- 
cernent. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  m 
considération  la  plus  distinguée. 


16  avril.— Ordonnance  portant  création,  comme  éta- 
blissement public,  de  la  maison  des  Orphelines  de 
la  Providence, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur;— Notre  conseil  d'État 
entendu ,  etc. 

Art.  Ier.  L'établissement  des  Orphelines  de  la  Pro- 
vidence existant  à  Paris  est  reconnu  comme  établis- 
sement d'utilité  publique. 

S.  Les  statuts  qui  régissent  l'établissement  reste- 
ront annexés  à  la  présente  ordonnance. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

STATUTS. 

Art.  !•».  L'établissement  charitable  formé  a  Pa- 
ris sous  le  nom  des  Orphelines  de  la  Providence ,  et 
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dirigé  pur  madame  la  comtesse  de  Vergeme*x  est  et 
sera  exclusivement  affecté  à  recevoir  de  jeunes  filles 
pauvres  ayant  perdu  leurs  parents  ou  ne  pouvant  être 
élevées  par  eux. 

t.  Ces  jeunes  filles  apprendront ,  dans  cet  éta- 
blissement, à  lire,  écrire,  compter,  travailler,  et  se- 
ront instruites  dans  les  devoirs  et  la  pratique  de  la 
religion  catholique;  elles  y  seront  nourries ,  logées  et 
entretenues  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  trouver  à  se 
placer  utilement.      # 

S.  Elles  seront  admises  gratuitement  ou  moyen- 
nant une  rétribution  proportionnée  à  la  position  des 
parents;  le  maiimum  de  la  rétribution  est  de  trois 
cents  francs  par  an. 

4.  Le  nombre  des  lits  est  actuellement  filé  à 
trente-quatre,  dont  quinze  places  entièrement  gra- 
tuites; le  nombre  des  élèves,  tant .  gratuites  que 
payantes ,  sera  d'ailleurs  déterminé  chaque  année  en 
raison  des  ressources  de  l'œuvre. 

5.  Les  ressources  de  l'œuvre  se  composent  du 
revenu  des  capitaux  placés,  du  produit  du  travail 
qui  se  fait  dans  la  maison,  des  sommes  payées  pour 
l'entretien  d'élèves,  du  montant  des  souscriptions 
particulières ,  des  secours  que  l'établissement  peut 
recevoir  du  gouvernement  et  de  l'administration 
municipale. 

0.  Les  fonds  qui  composent  actuellement  sa  dota- 
tion, ceux  qui  seraient  donnés  plus  tard  ou  qui  pour- 
ront être  économisés ,  devront  être  placés  en  rentes 
sur  l'État,  au  nom  de  l'œuvre,  et  ne  sauraient  être 
aliénés  qu'en  se  conformant  aux  lois  sur  les  établis- 
sements publics  et  seulement  dans  un  cas  d'absolue 
nécessité. 

9.  La  direction  de  l'œuvre  et  l'administration  de 
l'établissement  seront  placées  sous  la  surveillance  et 
l'autorité  du  préfet  de  la  Seine. 

8.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  sera  adressé  à  ce 
magistrat  un  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'année,  et  un  état  numérique  des  élèves  qui  se  trou- 
vent dans  la  maison ,  avec  distinction  de  celles  ad- 
mises gratuitement  et  de  celles  qui  payent  une  ré- 
tribution. 

•.  La  direction  de  l'œuvre  appartient  à  madame 
la  comtesse  de  Vergenne* ,  fondatrice  et  directrice 
actuelle ,  et  après  elle  à  la  dame  qu'elle  désignera , 
avec  l'approbation  du  préfet  de  la  Seine  ;  chaque  dame 
directrice  aura  le  droit,  avec  la  même  approbation,  de 
désigner  la  dame  qui  devra  lui  succéder. 

fia.  L'établissement  sera  desservi  par  des  religieu- 
ses appartenant  à  une  congrégation  autorisée  par  le 
gouvernement;  un  médecin  y  sera  attaché  pour  soi- 
gner les  enfants. 

fi  fi.  Moyennant  l'approbation  de  ces  statuts  et  la 
reconnaissance  de  l'établissement  par  le  gouverne- 
ment, madame  la  comtesse  de  Yergenne*  déclare  don- 
ner à  l'œuvre  des  Orphelines,  à  titre  de  dotation,  un 
capital  de  vingt  mille  francs  et  le  mobilier  qui  garnit 
les  lieux,  évalué  environ  quinze  mille  francs. 

fit.  L'établissement  est  et  restera  sous  l'invoca- 
tion de  Sainte- Anne. 

fis.  Les  lois,  ordonnances  et  règlements  pour  les 
établissements  reconnus  d'utilité  publique  seront  ob- 
servés pour  la  gestion  et  la  comptabilité  de  rétablis- 
sement des  Orphelines  de  la  Providence. 


pauvret  à  Ventrée  de*  baie  et  réunion*  par  abou- 


ti avril.— AnafiT  du  eonoeil  d'État  sur  le*  droit*  dt* 


La  Société  dite  de  Bellevue  à  Saint-Quentin  donne 
des  bals  dont  les  frais  sont  payés  par  des  cotisations. 
Le  bureau  de  bienfaisance  ayant  réclamé  le  droit  des 
pauvres  sur  le  prix  de  ces  cotisations ,  les  membres 
de  la  Société  se  refusèrent  à  les  payer  et  le*  bureau  de 
bienfaisance  en  appela  au  conseil  d'État  qui  rendit, 
Je  21  avril  1836,  l'arrêt  suivant  : 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  les  lois  des  7  frimaire 
et  8  thermidor  an  V,  le  décret  du  26  novembre  1808, 
notamment  l'article  2,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  bals  et  concerts  de  réunion  et  de  société,  où 
l'on  n'entre  que  par  abonnement,  ne  seront  exceptés 
de  la  perception  qu'autant  qu'il  sera  constant  que  l'a- 
bonnement n'est  point  public,  qu'ils  ne  sont  point  la 
chose  d'un  entrepreneur,  et  qu'il  n'entre  dans  ces 
réunions  aucun  objet  de  spéculation  de  la  part  des 
sociétaires  et  des  abonnés;» 

Vu  le  décret  du  9  décembre  1809,  la  loi  du  23  mars 
1817  et  les  autres  lois  annuelles  des  finances; 

Considérant  que  les  bals  de  réunions  de  la  Société 
de  Bellevue  présentent  les  trois  caractères  qui,  aux 
termes  de  l'article  2  du  décret  du  26  novembre  1808, 
donnent  droit  à  être  exceptés  de  la  perception  établie 
par  les  lois  ci-dessus  visées; 

Art.  fi".  La  requête  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint-Quentin  est  rejetée. 

t.  Ledit  bureau  de  bienfaisance  est  condamné  aux. 


le*  vol*  de 


30  avril.— Arrêt  du  conseil  d'Étal 
denier*  public*. 

Un  comptable  ne  peut  être  déclaré  irresponsable 
d'un  vol  commis  à  son  préjudice  qu'autant  qu'il  peut 
justifier  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  possibles 
pour  qu'il  ne  pût  avoir  lieu. 

Louis-Philippe,  etc.  — Vu  les  arrêtés  des  17  ni- 
vôse et  8  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  le  vol  dont  il  s'agUuuirait  pu  être 
prévenu  par  les  précautions  ordinaires  que  dicte  la 
prudence,  et  qu'ainsi,  notre  ministre  des  finances,  en 
refusant  d'accorder  au  sieur  Narbonne  décharge  de 
la  somme  de  trois  mille  cinquante-sept  francs  soixante- 
dix  centimes,  a  fait  une  juste  application  des  règle- 
ments concernant  la  responsabilité  des  comptables. 

La  requête  du  sieur  Narbonne  est  rejetée. 


12  mai.— Circulaire  relative  au  payement  par  le* 
percepteur*  de*  moi*  de  nourrice  et  pension  de* 
enfant*  trouvé*. 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  royale  du  28  juin 
1833,  qui  a  chargé  les  percepteurs  des  contributions 
directes  du  recouvrement  des  rentes  et  créances  dues 
aux  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance, 
par  des  particuliers  domiciliés  hors  de  l'arrondisse- 
ment où  ces  établissements  sont  situés,  ainsi  que  du 
payement  des  mots  de  nourrice  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés  hors  des  communes  où  sont  situés  les 
hospices  dépositaires,  a  statué,  par  l'article  7,  que  la 
correspondance  entre  ces  percepteurs  et  les  commis- 
sions administratives ,  ainsi  qu'avec  leurs  receveurs, 
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aurait  lieu  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des 
finance». 

Cette  dernière  disposition  a  rencontré  quelques  dif- 
ficultés dans  son  application,  par  suite  de  circonstan- 
ces entièrement  indépendantes  de  son  but  réel,  dont 
l'utilité  ne  saurait  être  contestée. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  payements  des  mois 
de  nourrice  des  enfants  trouvés ,  les  états  trimes- 
triels dressés  dans  les  bureaux  des  hospices  déposi- 
taires sont  remis  au  receveur  particulier  de  TarrorH 
dissement,  qui  les  envoie  au  receveur  général  des 
finances;  et  celui-ci  les  adresse  à  ses  collègues  des 
départements  où  les  enfants  sont  en  nourrice;  mais 
comme  les  receveurs  généraux  ne  jouissent  pas  de  la 
franchise  pour  leur  correspondance,  ils  sont  obligés 
de  transmettre  leurs  dépêches  au  ministère  des  finan- 
ces ;  en  sorte  que  les  états  n'arrivent  à  leur  destina- 
tion qu'après  avoir  passé  par  la  capitale.  Il  en  est  de 
même  pour  le  retour  de  ces  états  émargés,  qui  ne  re- 
viennent quelquefois  dans  les  bureaux  des  hospices 
que  trois  ou  quatre  mois  après  leur  transmission. 

La  suspension  fâcheuse  du  payement  des  mois  de 
nourrice  des  enfants  trouvés  n'est  pas  le  seul  incon- 
vénient qui  résulte  des  lenteurs  de  ce  modo  de  corres- 
pondance. Les  irrégularités  de  noms  ou  de  signatures 
des  nourrices,  le  défaut  de  pièces  justificatives  suffi- 
santes, les  décès  et  mutations  d'enfants  qui  peuvent 
survenir  dans  un  espace  de  trois  ou  quatre  mois , 
toutes  ces  circonstances  et  d'autres  encore  qu'il  est 
luette  d'imaginer ,  nécessitent  souvent ,  pour  le  même 
état,  de  longues  correspondances  par  la  même  voie; 
lesquelles,  en  retardant  la  clôture  des  comptes  des 
enfants  trouvés,  peuvent  empêcher  les  receveurs  des 
hospices  de  présenter  la  situation  finale  de  ces  comp- 
tes dans  les  délais  fixés  par  les  règlements ,  ou  bien 
occasionner  des  erreurs  dont  la  cour  des  comptes  ren- 
drait ces  comptables  seuls  responsables ,  quoiqu'ils 
n'eussent  point  coopéré  au  mode  de  payement.  Il  ar- 
rive aussi,  dans  certaines  localités,  que,  par  suite  des 
retards  apportés- au  payement  des  mois  de  nourrice, 
les  commissions  administratives  ont  beaucoup  de  peine 
à  placer  les  enfants  trouvés ,  et  sont  obligées  de  tes 
envoyer  à  de  grandes  distances. 

Quelques-uns  de  ces  inconvénients  se  présentent 
aussi,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  pour  le 
recouvrement  des  rentes  et.  créances  dues  aux  hospi- 
ces et  autres  établissements  de  bienfaisance;  la  trans- 
mission des  titres  et  des  pièces  nécessaires  pour 
l'effectuer  ne  pouvant  s'opérer  également  que  par  l'in- 
termédiaire des  receveurs  des  finances. 

Cet  état  de  choses  a  donné  lieu  à  des  réclamations 
qui  m'ont  paru  fondées,  et  je  me  suis  concerté  avec 
M.  le  ministre  des  finances  sur  les  moyens  de  faire 
disparaître  des  difficultés  qui ,  en  entravant  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  royale  du  28  juin  1633»  font 
manquer  le  but  même  que  cette  ordonnance  devait 
faire  atteindre. 

D'après  les  dispositions  qui  ont  été  arrêtées  entre 
mon  collègue  et  moi,  les  receveurs  généraux  remettront 
à  découvert  aux  préfets,  les  états  de  payement  ou 
autres  pièces  concernant ,  soit  le  service  des  enfants 
trouvés»  soit  le  recouvrement  des  rentes  et  créances 
dues  aux  établissements  charitables;  et  les  préfets, 
qui  jouissent  de  la  franchise  pour  leur  correspondance 
entre  eux,  se  chargeront  de  les  mire  parvenir  à  leurs 
collègues  des  départements  où  les  payements  doivent 
être  effectués,  afin  que  ceux-ci  les  remettent  aux  re- 
ceveurs généraux  de  leur  résidence.  Les  pièces  que 


ces  comptables  auront  ensuite  a  renvoyer  aux  hospi- 
ces reviendront  par  la  même  voie,'  et  les  préfets  des 
départements  où  ces  établissements  sont  situés  les 
feront  parvenir  à  leur  destination. 

Cette  marche  procurera  une  grande  économie  de 
temps  et  permettra  d'introduire  autant  de  prompti- 
tude que  de  régularité  dans  les  services  que  l'ordon- 
nance royale  du  .8  juin  1833  a  confiés  aux  percep- 
teurs des  contributions  directes. 

M.  le  ministre  des  finances  a  également  décidé, 
dans  l'intérêt  des  établissement  charitables ,  que  la 
même  facilité  serait  aceordée  pour  le  payement  des 
intérêts  des  cautionnements  fournis  par  les  rece- 
veurs de  ces  établissements  et  déposés  dans  les  cais- 
ses des  monts-de-pie tè,  service  dont  sont  chargés  les 
receveurs  particuliers  des  finances. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Monsieur  le  préfet,  de  faire  res- 
sortir l'utilité  de  «es  nouvelles  dispositions  qui  com- 
pléteront, en  les  rendant  plus  efficaces ,  les  améliora- 
tions résultant  de  l'ordonnance  du  28  juin  1833.  Mon 
collègue  se  propose  d'adresser  des  instructions  aux 
receveurs  généraux ,  pour  les  inviter  à  se  conformer 
à  ces  dispositions,  en  ce  qui  les  concerne ,  et  je  ne 
doute  pas  que,  de  votre  côté,  vous  n'ayez  soin  d'eu 
assurer  l'entière  exécution. 

Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 


15  juin.  —  CmcOLAmE  un*  la  comptabilité. 

Monsieur  le  préfet,  l'année  qui  s'est  écoulée  depuis 
la  mise  a  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  1er  mars 
1835,  relative  à  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance*  a  déjà  constaté  d'une 
manière  suffisante  les  avantages  du  système  introduit 
par  cette  ordonnance  ;  et  la  cour  des  comptes,  dans 
son  rapport  annuel,  les  a  elle-même  signalés.  Cepen- 
dant j'ai  été  à  même  de  remarquer  que  toutes  les  dis- 
positions n'en  avaient  pas  été  également  comprises 
dans  les  diverses  localités.  Plusieurs  préfets  ont  de- 
mandé, pour  certaiuscas,  des  explications  que  je  leur 
ai  données  particulièrement,  mais  qu'il  peut  être  utile 
de  rendre  générales,  parce  qu'elles  complètent  les 
dispositions  de  la  circulaire  du  10  avril  1831,  et qu Vi- 
les auront  pour  résultat  d'amener  une  plus  grande 
uniformité  dans  l'exécution  de  l'ordonnance  du  1er 
mars  1833. 

Clôture  de  l'exerctae  1SSS. 

Depuis  l'ordonnance  du  23  avril  1821,  les  comptes 
d'administration  rendus  par  les  maires  étaient  arrêtés 
par  les  ordonnances  royales  portant  règlement  des 
budgets.  Cette  marche  avait  été  adoptée  a  raison  de 
ce  que,  chaque  budget  devant,  dans  le  système  de 
comptabilité  de  l'ordonnance  précitée,  recevoir  l'excé- 
dant de  l'exercice  antépénultième,  il  était  nécessaire 
d'arrêter  le  compte  de  cet  exercice  en  même  temps 
que  le  budget  où  ledit  excédant  devait  être  rattache. 
Par  suite  du  nouveau  système,  le  compte  de  l'exer- 
cice clos  se  liant,  non  plus  au  budget  de  l'exercice  à  ré- 
gler, mais  au  budget  de  l'exercice  courant  déjà  réglé 
par  ordonnance  royale,  il  a  paru  convenable  de  ne  pas 
recourir  une  seconde  fois  à  cette  formalité  pour  l'ap- 
probation du  compte.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  retour 
aux  règles;  car  l'ordonnance  royate  du  23  avril  1823, 
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"par  une  disposition  de  t!article  5,  eorifère  au  ministre 
de  l'intérieur  cette  attribution,  dont  aucune  autre  dis- 
position ne  l'a  dépouillé. 

Le  compte  d'administration  devra  offrir,  à  la  suite 
des  chapitres  du  budget  primitif,  tels  qu'ils  ont  été  ré- 
glés par  l'ordonnance  royale  ou  par  l'autorité  compé- 
tente, les  chapitres  additionnels  comprenant  tout  ce  qui 
complète  les  opérations  relatives  à  l'exercice  clos,  afin 
de  séparer  d'une  manière  distincte  ce  qui  n'est  entré 
dans  le  budget  que  supplémentairement.  II  résulte  de 
cette  dispositioa  que  la  colonne  qui,  dans  les  anciens 
modèles  de  compte,  était  destinée  à  recevoir  les  au- 
torisations supplémentaires,  est  sans  utilité  et  doit 
être  supprimée.  Cest  ce  qui  a  été  déjà  prescrit  par 
l'instruction  du  10  avril  1835;  mais  on  a  élevé,  à  cet 
éga*d,«ae  otqection  a  laquelle  H  m'a  paru  utile  de  ré- 
pondre. Dana  le  cas  où  les  crédits  additionnels  sont 
destinés  a  payer  le  complément  de  dépenses  déjà  cré- 
ditées au  budget  primitif  pour  une  somme  insuffisante, 
il  faudra  donc,  dans  le  compte,  scinder  cette  dépensé 
en  deux  articles,  dont  l'un  sera  placé  dans  les  chapi- 
tres du  budget  primitif,  et  l'autre  dans  les  chapitres 
additionnels.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  cet  inconvé- 
nient existe,  et  que  si  on.  n'y  portait  remède,  il  s'ag- 
graverait d'une  autre  difficulté  qui  serait  celle  de  di- 
viser de  même,  sur  deux  articles  de  dépenses,  les 
pièces  justificatives  qui  doivent  être  fournies  à  l'ap- 
pui du  compte  du  receveur  municipal;  mais  cet  em- 
barras n'est  qu'apparent,  et  il  est  facile  d'en  sortir  par 
une.  marche  fort  simple. 

Les  deux  crédits  se  trouvant  portés  à  deux  chapitres 
différents  du  budget,  il  ne  serait  pas  possible,  sans 
troubler  l'économie  générale  du  système,  de  les  con- 
fondre l'un  avec  Pautre  ;  mais,  en  regard  du  crédit 
porté  au  budget  primitif,  on  rappellera,  par  une  note 
placée  dans  la  colonne  d'observations,  qu'il  y  a,  dans 
le  chapitre  111,  article......  un  complément  de  la  même 

dépense,  et  que  les  pièces  rapportées  à  l'appui  du 
crédit  primitif  justifient  la  dépense  te  taie. 

Cette  marche,  qui  n'offre  aucune  obscurité,  con- 
corde parfaitement  avec  ce  qui  aura  dû  être  fait  pour 
la  délivrance  du  mandat.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'il 
y  aurait  inconvénient,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  dé- 
livrer un  mandat  sur  le  crédit  primitif  et  un  mandat 
sur  le  crédit  complémentaire.  Les  deux  crédits  se 
rapportant  à  une  dépense  unique,  je  pense  qu'il  peut 
suffire  d'un  seul  mandat  qui  mentionnera  à  la  fois  les 
deux  crédits,  lesquels  auront  dû  être  reportés  sur  les 
livre*  de  détail  à  un  seul  compte,  conformément  à  la 
règle  ordinaire.  Au  surplus,  je  ferai  observer  que  ce 
cas  ne  doit  pas  être  aussi  fréquent  qu'il  paraîtrait  d'à- 
bord,  si  Ton  réfléchit  qu'aux  termes  de  la  circulaire  du 
20  avril  1834,  les  légers  excédants  de  dépenses  qui 
peuvent  se  présenter  sur  les  crédits  du  budget  doivent 
être  imputés  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues,  afin 
d'éviter  la  multiplicité  des  demandes  de  crédits  addi- 
tionnels. 

Le  compté  d'administration  devra  être  transmis  en 
double  expédition,  appuyé  de  l'état  de  situation  pré- 
senté par  le  receveur  et  des  délibérations  du  conseil 
municipal  y  relatives. 

Le  même  envoi  devra  comprendre  le  budget  supplé- 
mentaire de  l'exercice  courant  également  en  deux  ex- 
péditions, appuyé  de  l'état  des  restes  .à  payer  de 
l'exercice  clos,  et  des  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, le  tout  accompagné  de  votre  avis. 

J'ai  pu  remarquer  que  l'état  des  restes  à  payer,  dont 
le  modèle  a  été  donné  par  l'Instruction  du  fo  avril,  a 


été  mal  compris  dans  quelques  départements.  On  s'est 
trompé  sur  la  signification  des  têtes  de  colonnes  dé- 
penses faite*  au  31  décembre  et  sommes  payées  jus- 
qu'au 31  mars  ou  30  juin.  La  première  de  ces  colon- 
nes doit  contenir  le  montant  des  droits  constatés  au 
31  décembre,  c'est-à-dire  Le  chiffre  des  services  faits 
ou  des  travaux  matériellement  exécutés  à  cette  épo- 
que et  pour  lesquels  il  y  a  eu  une  situation  reconnue 
et  arrêtée.  La  deuxième  colonne  doit  contenir  le  mon- 
tant des  payements  effectués  pour  ces  travaux  ou  ser- 
vices, pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  (15  ou  18 
mois);  et  la  différence  entre  les  chiffres  de  ces  deux 
colonnes  forme  celui  de  la  colonne  des  restes  à  payer» 
Il  n'est  jms  inutile  de  rappeler  que  les  restes  à  payer 
réunis  aux  sommes  déjà  payées  ne  doivent  pas  excé- 
der le  crédit  alloué  pour  chaque  article  du  budget 
J'ai  eu  lieu  de  relever  des  irrégularités  de  ce  genre 
dans  les  états  que  j'ai  examinés,  et  je  dois  croire  que 
vous  en  aurez  aussi,  Monsieur  le  préfet,  rencontré 
de  pareilles  dans  la  comptabilité  des  communes  dont 
le  règlement  vous  est  attribué.  Il  importe  de  bien  rap- 
peler aux  maires  que  ces  excédants  ne  peuvent  être 
payés  qu'au  moyen  de  crédits  additionnels,  à  moins 
de  les  imputer,  ainsi  que  je  rai  dit,  sur  le  fonds  des 
dépenses  imprévues,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  trop 
considérables.  La  production  de  l'état  des  restes  à 
payer  est  principalement  exigée,  pour  avoir  la  preuve 
que  la  dépense  qu'ils  sont  destinés  à  solder  ne  dépasse 
pas  les  crédits  ouverts. 

On  aura  soin  de  porter  au  chapitre  des  dépenses 
supplémentaires,  immédiatement  après  la  section  du 
report  des  reste*  à  payer,  les  crédits  additionnels  qui 
auront  pu  être  ouverts  par  décisions  spéciales,  de- 
puis Je  règlement  du  budget  primitif.  Au  surplus,  je 
saisis  cette  occasion  peur  rappeler  de  nouveau  que 
les  demandes  de  crédits  additionnels,  avant  ou  après 
la  formation  du  budget  supplémentaire,  doivent  être 
restreintes  aux  seuls  cas  d'une  urgence  absolue  et 
pour  des  dépenses  qu'on  ne  pourrait  ajourner  sans 
compromettre  le  service. 

Je  dois  aussi  donner  une  explication  que  m'ont 
paru  rendre  nécessaire  les  observations  qui  me  sont 
parvenues  de  quelques*  préfectures.  On  paraissait 
croire  que,  les  budgets  supplémentaires  une  fois  ré- 
glés, tous  les.  crédits  additionnels  qu'on  serait  obligé 
d'autoriser  après  la  formation  desdits  budgets  ne  pour- 
raient plus  être  inscrits  que  par  rappel  au  budget  de 
l'exercice  suivant;  ce  qui  constituerait  des  dépenses 
par  anticipation.  En  suivant  cette  marche,  il  serait 
impossible  de  faire  concorder  le  compte  du  maire  avec 
celui  du  receveur.  Les  chapitres  additionnels  ne  sont 
autre  chose  que  la  réunion,  à  une  époque  déterminée 
de  l'année,  des  crédits  supplémentaires  autorisés  ou  à 
autoriser  pour  l'année,  et  ils  doivent  nécessairement 
rester  ouverts  depuis  le  règlement  du  budget  primitif 
jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice.  Tous  les  crédits  auto- 
risés hors  budget  pour  dépenses  effectuées  depuis  le 
1er  janvier  jusqu'au  31  décembre  doivent  donc  y  être 
rattachés.  Il  suit  de  cette  explication  que  rien  n'esta 
modifier  dans  ce  qui  est  établi  ;  mais  je  dois  vous  pré- 
venir que  je  refuserai  d'autoriser  l'ouverture  de  cré- 
dits en  dehors  du  budget  supplémentaire  toutes  les 
fois  que  la  demande  ne  m'en  paraîtra  pas  motivée  par 
une  urgence  bien  réelle.  Je  tiendrai  ainsi  rigoureuse- 
ment la  main  aux  dispositions  de  ma  circulaire  du  10 
avril  1853. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  montant  des  attributions  aux 
communes,  sur  les  amendes  de  police  et  sur  la  contre 
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but  ion  des  patentes,  a  été  porté  en  recette  dans  le 
budget  même  de  l'exercice  auquel  ces  produits  appar- 
tiennent. Cette  manière  d'opérer  n'offrait  aucun  in- 
convénient lorsque  la  clôture  d'un  exercice  n'avait 
lieu  qu'au  51  décembre  de  l'année  suivante  ;  car  4a 
somme  afférente  à  la  commune,  bien  qu'elle  ne  fût 
connue  que  dans  les  six  derniers  mois  de  la  seconde 
année,  pouvait  encore  figurer  au  compte  de  l'exer- 
cice. Mais,  depuis  l'ordonnance  royale  du  i«r  mars 
1855,  qui  a  abrégé  le  délai  dans  lequel  les  opérations 
d'un  exercice  doivent  être  consommées,  l'époque  de 
la  réalisation  dé  ces  attributions  étant  toujours  posté- 
térieureà  celle  de  la  clôture  de  l'exercice,  il  en  ré- 
sulte que  cette  recette  serait  continuellement  dans  le 
cas  d'être  reportée  au  budget  supplémentaire  de  l'exer- 
cice suivant.  M.  le  ministre  des  finances,  dans  une  Cir- 
culaire du  6  juin  185%,  a  indiqué,  pour  obvier  à  cet 
inconvénient,  un  moyen  auquel  j'ai  cru  utile  de  m'ar- 
réter,.  et  qui  consiste  a  ne  faire  porter  au  budget  pri- 
mitif de  chaque  exercice  que  les  attributions  sur  les 
amendes  de  police  et  les  patentes  de  l'exercice  pré- 
cédent. Ainsi,  les  sommes  inscrites  aux  budgets  primi- 
tifs de  1856,  pour  l'évaluation  de  cette  nature  de  re- 
cettes, s'appliqueront  au  produit  des  amendes  et  des 
patentes  de  185%,  qui  dés  lors  ne  devra  point  figurer, 
comme  restes  à  recouvrer  de  l'exercice  clos,  au  bud- 
get supplémentaire  de  1836,  qui  va  être  dressé. 

Budget  de  1837. 

Je  rappellerai  que,  suivant  les  nouvelles  instruc- 
tions, le  chapitre  1er  du  titre  des  recettes  dans  les 
budgets  est  formé  des  recettes  ordinaires,  et  que  les 
recettes  extraordinaires  ne  forment  plus  que  le  cha- 
pitre II.  Plusieurs  budgets  de  1836  me  sont  parvenus 
sur  d'anciens  cadres  imprimés  où  l'on  n'avait  pas  eu 
soin  d'opérer  ce  changement.  Il  est  indispensable  de 
rentrer,  à  cet  égard,  dans  la  règle  prescrite. 

Aucun  prélèvement  sur  le  boni  présumé  de  l'exer- 
cice précédent  ne  doit  figurer  en  recette  au  budget  à 
régler,  l'excédant  du  compte  d'exercice  clos  devant 
entrer  plus  tard  et  tout  entier  dans  les  chapitres  ad- 
ditionnels de  ce  même  budget.  Toutefois,  si  le  budget 
supplémentaire  de  1836  offrait  un  reste  libre  dont  on 
ne  dût  faire  aucun  usage  dans  le  cours  de  cet  exer- 
cice, rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  l'emploi  en  fût  pro- 
posé dès  la  présentation  du  budget  de  1837,  et  sans 
attendre  que  ledit  boni  fût  entré  définitivement  dans 
ce  dernier  exercice.  Le  budget  de  1837  pourrait  donc 
de  la  sorte  être  réglé  avec  un  excédant  de  dépense 
sur  les  ressources  propres  a  l'exercice  ;  mais  ce  défi- 
cit ne  serait  qu'apparent,  puisqu'il  ne  serait  admis 
qu'autant  qu'on  aurait  démontré  qu'il  peut  facilement 
être  comblé  au  moyen  des  ressources  laissées  par 
l'exercice  1856,  et  qui  seront  ultérieurement  ratta- 
chées à  1857. 

C'est  la  marche  qui  a  été  suivie  dans  les  budgets 
réglés  par  le  roi,  et  vous  devriez  vous  y  conformer 
pour  ceux  dont  le  règlement  vous  appartient.  Dans  ce 
cas,  il  convient  de  terminer  la  récapitulation  du  bud- 
get par  renonciation  qui  est  donnée  ci-après  pour 
exemple  : 

Recettes 30,000  fr. 

Dépenses 30,500 


~— {SSSP1: 


500 


Lequel  excédant  de  dépenses  sera  couvert  au  moyen 
des  sommes  libres  de  l'exercice  1856,  qui  seront  rat- 


tachées supptémentairement  au  budget  de  1837,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  1er  mars  1835. 

Quelques  villes  portent  à  leur  budget,  pour  ordre, 
et  dans  une  égale  proportion  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  des  sommes  assez  considérables  sous  le  titre 
de  produit  des  consignation*  sur  poste-debout  d'oc- 
trot.  Il  n'y  a  pas  la  de  véritable  revenu  pour  les  villes, 
puisqu'elles  ne  peuvent  disposer  des  sommes  consi- 
gnées que  pour  les  restituer  aux  cosignataires  à  la 
sortie  des  marchandises.  Il  y  a  lieu  de  supprimer  ces 
articles  de  recette  et  de  dépense  qui  ont  l'inconvé- 
nient d'augmenter  de  valeurs  fictives  les  budgets  des 
communes.  Il  suffira  que  cette  double  opération  soit 
constatée  à  un  compte  particulier  dans  les  écritures 
du  receveur. 

Dans  beaucoup  de  communes,  les  frais  d'adminis- 
tration municipale  dépassent  le  taux  fixé  par  la  loi, 
de  cinquante  centimes  par  habitant.  L'augmentation 
de  travail  nécessitée  dans  les  bureaux  des  mairies 
pour  l'exécution  de  diverses  lois  récentes,  a  rendu  les 
dépenses  de  ce  genre  trop  fortes  pour  qu'il  soit  tou- 
jours possible  de  les  renfermer  dans  la  limite  voulue, 
et  je  ne  pense  pas  qu'il  convint  de  rejeter  absolument 
des  budgets  les  crédits  plus  considérables  qui  seraient 
votés  par  les  conseils  municipaux,  lorsqu'ils  ne  pa- 
raissent pas  d'ailleurs  dépasser  la  limite  des  besoins  ; 
mais,  pour  ne  pas  s'écarter  des  dispositions  légales,  il 
importe  de  ne  faire  figurer  au  chapitre  des  dépenses 
ordinaires  que  le  crédit  rigoureusement  calculé  d'aprèj» 
le  chiffre  de  la  population,  et  de  reporter  au  chapitre 
des  dépenses  extraordinaires,  le  supplément  d'alloca- 
tion qui  peut  sembler  indispensable  et  qui  devra  dis- 
paraître si  les  dépenses  peuvent  être  ramenées  ulté- 
rieurement dans  la  limite  de  la  loi. 

La  somme  portée  au  budget  pour  dixième  du  pro- 
duit de  f  octroi  au  profit  du  trésor,  est  souvent  fort 
difficile  à  contrôler,  parce  que  ce  dixième  ne  s'établit 
qu'après  déduction  faite  sur  le  produit  de  .  l'octroi, 
1°  des  frais  de  perception  ;  2°  du  prélèvement  pour 
remplacement  de  la  contribution  mobilière  ;  3°  et  de 
quelques  dépenses  de  travaux  relatifs  à  l'octroi  ou 
autres.  Il  sera  nécessaire  de  produire,  soit  dans  la 
colonne  d'observations  du  budget,  soit  dans  le  cahier 
à  l'appui,  le  décompte  tel  qu'il  a  été  établi  pour  ar- 
river au  chiffre  dont  on  demande  l'allocation.  Ce 
chiffre,  il  est  vrai,  n'est  qu'une  évaluation  qui  peut 
être  dépassée  sans  autorisation,  puisque  la  somme  à 
prélever  au  profit  du  trésor  se  règle  nécessairement 
en  proportion  de  la  recette  de  l'octroi  ;  mais  il  n'est 
pas  moins  indispensable  qu'on  fasse  connaître  les  élé- 
ments d'après  lesquels  a  été  calculé  le  montant  du 
crédit  à  inscrire  au  budget. 

Je  vous  recommande  de  faire  un  envoi  spécial  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  an  budget  de  1857. 

Enfin,  j'appellerai  particulièrement  votre  attention, 
Monsieur  le  préfet,  sur  une  nature  d'allocation  qui  a 
été  proposée  par  les  conseils  municipaux  de  deux  ou 
trois  villes,  et  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  soumettre  à 
l'approbation  royale.  Je  veux  parler  des  crédits  plus 
ou  moins  considérables  mis  a  la  disposition  person- 
nelle des  maires  sous  différents  titres  et  dont  ces  fonc- 
tionnaires seraient  dispensés  de  rendre  compte.  Il 
s'agit  en  général  de  fonds  pour  remboursements  d'a- 
vances faites  pour  le  compte  de  la  commune,  telles 
que  des  frais  de  voyage  entrepris  à  l'occasion  de  la 
gestion  des  biens,  etc.  Quoique  la  plupart  du  temps 
j'aie  été  à  même  de  reconnaître  l'utilité  de  pareilles 
allocations,  je  ne  me  suis  pas  cru  le  droit  de  les  ad- 
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mettre.  PU»  d'un*  foi»  la  cour  des  comptes  tes  a  si- 
gnalées comme  des  infractions  au  principe  posé  dans 
l'article  1"  de  la  loi  du  SI  mars  1831 ,  qui  déclare  les 
fonctions  municipales  essentiellement  gratuites.  L'ap- 
plication de  ce  principe  aux  cas  dont  il  Vagit  peut  pa- 
raître rigoureuse;  mais  on  ne  saurait  cependant  se 
dissimuler  que  cette  rigueur  s'explique  et  se  justifie 
par  l'esprit  même  de  la  loi,  qui  a  regardé  comme  in- 
dispensable à  la  dignité  et  à  la  considération  des 
fonctions  municipales,  de  ne  jamais  permettre  que  les 
«citoyens  qui  y  participent  parussent  devenir,  à  quel- 
•que  titre  que  ce  fut,  les  salariés  de  la  commune.  Ce 
motif  m'a  semblé  trop  élevé,  trop  conforme  à  la  ten- 
dance générale  de  la  loi,  pour  que  j'aie  tenté  de  le 
■combattre.  J'ai  cru  devoir  seulement,  en  y  souscri- 
vant, en  renfermer  l'application  dans  les  limites  de  ce 
qui  est  juste  et  légitime.  Ainsi  j'ai  reconnu  que  si  les 
villes  ne  devaient  aueune  indemnité  à  leurs  maires, 
«dit  comme  traitement  personnel,  soit  comme  frais  de 
représentation,  elles  ne  pouvaient  être  dispensées  de 
rembourser  les  menues  dépenses  évidemment  faites 
pour  leur  compte,  pourvu  qu'il  en  fût  justifié,  sinon 
par  tes  quittances  des  parties  prenantes,  ce  qui  est  le 
plus  souvent  impossible,  du  moins  par  des  états  four- 
nis par  les  maires  sons  leur  seule  garantie,  et  qui  se- 
raient produits  à  l'appui  des  comptes  du  receveur. 
Cette  disposition  s'applique  notamment  au  rembourse- 
ment des  avances  que  peuvent  faire  les  maires  pour 
les  voyages  que  nécessite,  dans  certaines  localités, 
l'exploitation  des  biens  .communaux  et  particulière- 
ment des  bois;  mais  je  fais  observer  que  les  adminis- 
trations municipales  ne  sauraient,  sous  aucun  prétexte, 
«'en  autoriser  pour  voter  dans  les  budgets  communaux 
des  frais  de  voyage  à  des  délégués  ou  des  commis- 
saires choisis  dans  le  sein  du  conseil  et  chargés  d'aller 
suivre  auprès  des  autorités  supérieures  les  affaires 
des  communes.  De  tout  temps  ces  allocations  ont  été 
repoussées  comme  pouvant  donner  lieu  à  des  abus. 
Elles  auraient  l'inconvénient  de  consacrer  en  quelque 
sorte  la  nomination  de  commissions  permanentes  dont 
les  pouvoirs,  comme  le  caractère,  continueraient 
même  hors  le  temps  des  sessions  des  conseils  muni- 
cipaux, ee  qui  serait  contraire  à  nos  institutions  ;  enfin 
on  peut  ajouter  que  l'utilité  d'une  telle  intervention 
est  loin  d'être  démontrée.  Les  explications  données 
dans  les  délibérations  mêmes  des  conseils  municipaux 
e\  les  avis  des  autorités  locales  doivent  suffire  et  suf- 
fisent en  effet  pour  éclairer  les  décisions  de  l'admi- 
nistration supérieure.  Il  convient  dés  lors  de  s'en 
tenir  a  Tordre  ordinaire  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative ;  aussi,  tout  en  applaudissant  au  dévouement 
des  membres  desconseils  qui  acceptent  de  telles  mis- 
sions dans  l'intérêt  des  communes  et  en  reconnaissant 
tout  ce  que  ce  zèle  a  d'honorable,  le  gouvernement  a 
dû  dceider  que  les  frais  de  voyage  ne  devaient  jamais 
retombera  la  charge  du  budget  municipal. 

le  ne  terminerai  pas  cette  circulaire,  Monsieur  le 
préfet,  sans  vous  entretenir  d'un  point  d'exécution  de 
la  circulaire  du  10  avril  qui  concerne  plus  particuliè- 
rement les  communes  dont  les  revenus  ont  peu  d'im- 
portance. Il  arrive,  dans  un  assez  grand  nombre  de  ces 
communes,  qu'à  cause  même  de  la  modicité  des  reve- 
nus, les  dépenses  comme  les  recettes  n'éprouvent 
guère  de  variations  dans  le  cours  de  l'année,  et  que 
toutes  les  opérations  relatives  aux  recouvrements  et 
aux  payements  sont  complètement  terminées  dès  le 
premier  ou  deuxième  mois  de  la  deuxième  année  de 
f  exercice.  Il  s'ensuit  que  la  comptabilité  de  ces  com- 


munes ne  présente,  au  moment  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice, ni  restes  à  payer,  ni  restes  à  recouvrer,  et  que, 
comme  les  revenus  ont  été  entièrement  absorbés  par 
des  dépenses  créditées  au  budget  primitif,  il  n'y  a 
aueun  excédant,  si  ce  n'est  peut-être  quelque  somme 
insignifiante,  sur  lequel  on  puisse  demander  des  cré- 
dits supplémentaires.  Dans  ces  circonstances,  on  a 
fait  observer  qu'astreindre  les  administrations  muni- 
cipales à  dresser,  au  mois  de  mars,  l'état  des  restes 
à  payer  prescrit  par  là  circulaire  du  10  avril,  et  à 
former,  dans  la  session  de  mai,  des  chapitres  addi- 
tionnels pour  les  opérations  complémentaires  de 
l'exercice,  c'était  entraîner  les  communes  dans  des 
frais  d'impressions  inutiles,  puisqu'on  les  obligeait  à 
se  procurer  des  imprimés  sur  lesquels  elles  n'avaient 
aucune  opération  a  décrire. 

La  situation  exposée  ci-dessus  est  en  effet  celle  de 
quelques,  communes ,  et  je  n'avais  pas  manqué  de 
m'en  rendre  compte  avant  même  la  circulaire  du  10 
avril  1835.  Mais  l'observation  faite  à  ce  sujet  ne  sau- 
rait me  conduire  à  conclure  qu'il  y  a  lieu  de  modifier 
le  système  de  comptabilité  développé  dans  cette  in- 
struction. Ladite  circulaire,  dans  la  prévision  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  la  fin  de  l'exercice  dont  l'ordonnance 
du  1er  mars  abrégeait  la  durée  des  restes  à  recouvrer 
et  à  payer,  et  en  même  temps  dans  la  pensée  de  rat* 
tacher  à  l'exercice  courant  toutes  ces  opérations  com- 
plémentaires ,  en  donnant  d'un  autre  côté  aux  admi- 
nistrations municipales  la  facilité  de  disposer  immé- 
diatement des  excédants  libres  de  leur  caisse,  a 
prescrit,  pour  ces  mesures  de  comptabilité,  la  for- 
mation d'états  de  restes  à  payer  et  de  chapitres  ad- 
ditionnels dont  elle  a  donné  les  modèles.'  Mais  il  est 
bien  évident  que,  dans  son  esprit  comme  dans  son 
texte,  elle  n'a  entendu  exiger  la  production  de  ces 
pièces  qu'autant  qu'il  y  aurait  des  opérations  à  con- 
stater, et  il  eût  été  au  moins  inutile  de  dire  que  lors- 
que les  communes  n'auraient  ni  restes  à  payer,  ni 
articles  supplémentaires  à  rattacher  à  l'exercice  cou- 
rant, elles  ne  formeraient  ni  état  de  restes  à  payer,  ni 
chapitres  additionnels. 

Il  suffira  donc,  dans  ce  cas,  Monsieur  le  préfet,  que 
la  délibération,  dans  laquelle  le  conseil  municipal 
doit  s'occuper  du  règlement  de  l'exercice  clos,  men- 
tionne les  circonstances  qui  ont  rendu  inutiles  la 
formation  de  l'état  des  restes  à  payer  et  des  cha- 
pitre* additionnels,  et  cette  délibération  tiendra  lieu 
de  ces  pièces.  Il  faudrait  même  suivre  la  même  matche, 
dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  clos  ferait  ressortir  un  lé- 
ger excédant  à  reporter  au  budget  de  l'exercice  cou- 
rant. Pour  ce  simple  report,  s'il  n'était  pas  accompa- 
gné de  demandes  de  crédits  additionnels,  il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  dresser  un  budget  supplémentaire 
qui  ne  se  composerait  que  de  ce  seul  article.  Il  suffi- 
rait que  cet  excédant  fût  mentionné  dans  la  délibéra- 
tion, et  qu'il  y  fût  déclaré  que  cet  excédant  (de  1835, 
par  exemple)  entrera  dans  les  ressources  de  1836;  et 
ce  serait  en  effet  l'objet  d'un  article  du  compte  de  ce 
dernier  exercice  :  la  comptabilité  serait  ainsi  parfai- 
tement régulière,  et  on  aurait  diminué  les  écritures 
sans  nuire  à  la  clarté  des  opérations. 

Quant  aux  frais  d'impressions  dont  quelques  pré- 
fectures ont  parlé,  je  crois  devoir  faire  remarquer 
qu'ils  ne  sauraient  être  aussi  considérables  qu'on  pa- 
rait le  supposer  :  dans  le  plus  grand  nombre  des  com- 
munes, les  budgets  supplémentaires  ne  doivent  se 
composer  que  de  deux  ou  trois  articles,  et  je  ne  vois 
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but  Ion  des  patentes,  a  été  porté  en  recette  dans  le 
budget  même  de  l'exercice  auquel  ces  produit»  appar- 
tiennent. Cette  manière  d'opérer  n'offrait  aucun  in- 
convénient lorsque  la  clôture  d'un  exercice  n'avait 
lieu  qu'au  51  décembre  de  Tannée  suivante  ;  car  la 
somme  afférente  à  la  commune,  bien  qu'elle  ne  fût 
connue  que  dans  les  six  derniers  mois  de  la  seconde 
année,  pouvait  encore  figurer  au  compte  de  l'exer- 
cice. Mais,  depuis  l'ordonnance  royale  du  l«r  mars 
1835,  qui  a  abrégé  le  délai  dans  lequel  les  opérations 
d'un  exercice  doivent  être  consommées,  l'époque  de 
la  réàlisatîou  de  ces  attributions  étant  toujours  posté- 
térieurc  à  celle  de  la  clôture  de  l'exercice,  il  en  ré- 
sulte que  cette  recette  serait  continuellement  dans  le 
cas  d'être  reportée  au  budget  supplémentaire  de  l'exer- 
cice suivant.  H.  le  ministre  des  finances,  dans  une  cir- 
culaire du  6  juin  I83*>,  a  indiqué,  pour  obvier  à  cet 
.  inconvénient,  un  moyen  auquel  j'ai  cru  utile  de  m'ar- 
réter,  et  qui  consiste  a  ne  faire  porter  au  budget  pri- 
mitif de  chaque  exercice  que  les  attributions  sur  les 
amendes  de  police  et  les  patentes  de  l'exercice  pré- 
cédent. Ainsi,  les  sommes  inscrites  aux  budgets  primi- 
tifs de  1836,  pour  l'évaluation  de  cette  nature  de  re- 
cettes, s'appliqueront  au  produit  des  amendes  et  des 
patentes  de  4831,  qui  dès  lors  ne  devra  point  figurer, 
comme  restes  à  recouvrer  de  l'exercice  clos,  au  bud- 
get supplémentaire  de  1836,  qui  va  être  drossé. 

Budget  de  1837. 

le  rappellerai  que,  suivant  les  nouvelles  instruc- 
tions, le  chapitre  1er  du  titre  des  recettes  dans  les 
budgets  est  formé  des  recettes  ordinaires,  et  que  les 
recettes  extraordinaires  ne  forment  plus  que  le  cha- 
pitre II.  Plusieurs  budgets  de  1836  me  sont  parvenus 
sur  d'anciens  cadres  imprimés  où  l'on  n'avait  pas  eu 
soin  d'opérer  ce  changement.  Il  est  indispensable  de 
rentrer,  à  cet  égard,  dans  la  règle  prescrite. 

Aucun  prélèvement  sur  le  boni  présumé  de  l'exer- 
cice précédent  ne  doit  figurer  en  recette  au  budget  à 
régler,  l'excédant  du  compte  d'exercice  clos  devant 
entrer  plus  tard  et  tout  entier  dans  les  chapitres  ad- 
ditionnels de  ce  même  budget.  Toutefois,  si  le  budget 
supplémentaire  de  1836  offrait  un  reste  libre  dont  on 
ne  dût  faire  aucun  usage  dans  le  cours  de  cet  exer- 
cice, rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  l'emploi  en  fût  pro- 
posé dès  la  présentation  du  budget  de  1837,  et  sans 
attendre  que  ledit  boni  fût  entré  définitivement  dans 
ce  dernier  exercice.  Le  budget  de  1837  pourrait  donc 
de  la  sorte  être  réglé  avec  un  excédant  de  dépense 
sur  les  ressources  propres  à  l'exercice;  mais  ce  défi- 
cit ne  serait  qu'apparent,  puisqu'il  ne  serait  admis 
qu'autant  qu'on  aurait  démontré  qu'il  peut  facilement 
être  comblé  au  moyen  des  ressources  laissées  par 
l'exercice  1836,  et  qui  seront  ultérieurement  ratta- 
chées à  1837. 

C'est  la  marche  qui  a  été  suivie  dans  les  budgets 
réglés  par  le  roi,  et  vous  devriez  vous  y  conformer 
pour  ceux  dont  le  règlement  vous  appartient.  Dans  ce 
cas,  il  convient  de  terminer  la  récapitulation  du  bud- 
get par  renonciation  qui  est  donnée  ci-après  pour 
exemple  : 

Recettes 30,000  fr. 

Dépenses 30,500 

t  en  excédant.  .  .        » 
1  en  déficit.  ....        500 


Résultat 


Lequel  excédant  de  dépenses  sera  eouvert  au  moyen 
des  sommes  libres  de  l'exercice  1836,  qui  seront  rat- 


tachées supplémentairement  au  budget  de  4837,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  l«r  mars  1835. 

Quelques  villes  portent  à  leur  budget,  pour  ordre, 
et  dans  une  égale  proportion  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  des  sommes  assez  considérables  sous  le  titre 
de  produit  des  consignation»  sur  passe-debout  d'oc- 
troi. Il  n'y  a  pas  là  de  véritable  revenu  pour  les  villes, 
puisqu'elles  ne  peuvent  disposer  des  sommes  consi- 
gnées que  pour  les  restituer  aux  consigna  la  ires  à  la 
sortie  des  marchandises.  Il  y  a  lieu  de  supprimer  ces 
articles  de  recette  et  de  dépense  qui  ont  l'inconvé- 
nient d'augmenter  de  valeurs  fictives  les  budgets  des 
communes.  Il  suffira  que  cette  double  opération  soit 
constatée  à  un  compte  particulier  dans  les  écritures 
du  receveur. 

Dans  beaucoup  de  communes,  les  frais  d'adminis- 
tration municipale  dépassent  le  taux  fixé  par  la  loi, 
de  cinquante  centimes  par  habitant.  L'augmentation 
de  travail  nécessitée  dans  les  bureaux  des  mairies 
pour  l'exécution  de  diverses  lois  récentes,  a  rendu  les 
dépenses  de  ce  genre  trop  fortes  pour  qu'il  soit  tou- 
jours possible  de  les  renfermer  dans  la  limite  voulue, 
et  je  ne  pense  pas  qu'il  convint  de  rejeter  absolument 
des  budgets  les  crédits  plus  considérables  qui  seraient 
votés  par  les  conseils  municipaux,  lorsqu'ils  ne  pa- 
raissent pas  d'ailleurs  dépasser  la  limite  des  besoins; 
mais,  pour  ne  pas  s'écarter  des  dispositions  légales,  il 
importe  de  ne  faire  figurer  au  chapitre  des  dépenses 
ordinaires  que  le  crédit  rigoureusement  calculé  d'après 
le  chiffre  de  la  population,  et  de  reporter  au  chapitre 
des  dépenses  extraordinaires,  le  supplément  d'alloca- 
tion qui  peut  sembler  indispensable  et  qui  devra  dis- 
paraître  si  les  dépenses  peuvent  être  ramenées  ulté- 
rieurement dans  la  limite  de  la  loi. 

La  somme  portée  au  budget  pour  dixième  du  pro- 
duit de  l'octroi  au  profit  du  trésor,  est  souvent  fort 
difficile  à  contrôler,  parce  que  ce  dixième  ne  s'établit 
qu'après  déduction  faite  sur  le  produit  de  l'octroi, 
1°  des  frais  de  perception;. 2°  du  prélèvement  pour 
remplacement  de  la  contribution  mobilière  ;  3°  et  de 
quelques  dépenses  de  travaux  relatifs  a  l'octroi  ou 
autres.  Il  sera  nécessaire  de  produire,  soit  dans  la 
colonne  d'observations  du  budget,  soit  dans  le  cahier 
à  l'appui,  le  décompte  tel  qu'il  a  été  établi  pour  ar- 
river au  chiffre  dont  on  demande  l'allocation.  Ce 
chiffre,  il  est  vrai,  n'est  qu'une  évaluation  qui  peut 
être  dépassée  sans  autorisation,  puisque  la  somme  à 
prélever  au  profit  du  trésor  se  règle  nécessairement 
en  proportion  de  la  recette  de  l'octroi  ;  mais  il  n'est 
pas  mains  indispensable  qu'on  fasse  connaître  les  élé- 
ments d'après  lesquels  a  été  calculé  le  montant  du 
crédit  à  inscrire  au  budget. 

Je  vous  recommande  de  faire  un  envoi  spécial  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  au  budget  de  1837. 

Enfin,  j'appellerai  particulièrement  votre  attention, 
Monsieur  le  préfet,  sur  une  nature  d'allocation  qui  a 
été  proposée  par  les  conseils  municipaux  de  deux  ou 
trois  villes,  et  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  soumettre  à 
l'approbation  royale.  Je  veux  parler  des  crédits  plus 
ou  moins  considérables  mis  à  la  disposition  person- 
nelle des  maires  sous  différents  titrés  et  dont  ces  fonc- 
tionnaires seraient  dispensés  de  rendre  compte.  Il 
s'agit  en  généra]  de  fonds  pour  remboursements  d'a- 
vances faites  pour  le  compte  de  la  commune,  telles 
que  des  frais  de  voyage  entrepris  à  l'occasion  de  la 
gestion  des  biens,  etc.  Quoique  la  plupart  du  temps 
j'aie  été  à  même  de  reconnaître  l'utilité  de  pareilles 
allocations,  je  ne  me  suis  pas  cru  le  droit  de  les  ad- 
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mettre.  Ptos  d'uiw  (bis  la  cour  de»  comptes  les  a  si- 
gnalées comme  des  infractions  au  principe  posé  dans 
rarticle  f  *  de  la  loi  dn  Si  mars  1831,  qui  déclare  les 
fonctions  municipales  essentiellement  gratuites.  L'ap- 
plication de  ce  principe  aux  cas  dont  il  s'agit  peut  pa- 
raître rigoureuse;  mais  on  ne  saurait  cependant  se 
dissimuler  que  cette  rigueur  s'explique  et  se  justifie 
par  F  esprit  même  de  la  loi,  qui  a  regardé  comme  in- 
dispensable à  la  dignité  et  à  la  considération  des 
fonctions  municipales,  de  ne  jamais  permettre  que  les 
«citoyens  qui  y  participent  parussent  devenir,  à  quél- 
•que  titre  que  ce  fût,  les  salariés  de  la  commune.  Ce 
motif  m'a  semblé  trop  élevé,  trop  conforme  à  la  ten- 
dance générale  de  la  loi,  pour  que  j'aie  tenté  de  le 
combattre.  J'ai  cru  devoir  seulement,  en  y  souscri- 
vant, en  renfermer  l'application  dans  les  limites  de  ce 
qui  est  juste  et  légitime.  Ainsi  j'ai  reconnu  que  si  les 
villes  ne  devaient  aueune  indemnité  à  leurs  maires, 
«dit  comme  traitement  personnel,  soit  comme  frais  de 
représentation,  elles  ne  pouvaient  être  dispensées  de 
rembourser  les  menues  dépenses  évidemment  faites 
pour  leur  compte,  pourvu  qu'il  en  fût  justifié,  sinon 
par  les  quittances  des  parties  prenantes,  ce  qui  est  le 
plus  souvent  impossible,  du  moins  par  des  états  four- 
nis par  les  maires  sous  leur  seule  garantie,  et  qui  se- 
raient produits  à  l'appui  des  comptes  du  receveur. 
Cette  disposition  s'applique  notamment  au  rembourse- 
ment des  avances  que  peuvent  faire  les  maires  pour 
les  voyages  que  nécessite,  dans  certaines  localités, 
l'exploitation  des  biens  .communaux  et  particulière- 
ment des  bois  ;  mais  je  mis  observer  que  les  adminis- 
trations municipales  ne  sauraient,  sous  aucun  prétexte, 
s'en  autoriser  pour  voter  dans  les  budgets  communaux 
des  frais  de  voyage  à  des  délégués  ou  des  commis- 
saires choisis  dans  le  sein  du  conseil  et  chargés  d'aller 
suivre  auprès  des  autorités  supérieures  les  affaires 
des  communes.  De  tout  temps  ces  allocations  ont  été 
repoussées  comme  pouvant  donner  lieu  à  des  abus. 
Elles  auraient  rinconvénient  de  consacrer  en  quelque 
sorte  la  nomination  de  commissions  permanentes  dont 
les  pouvoirs,  comme  le  caractère,  continueraient 
même  hors  le  temps  des  sessions  des  conseils  muni- 
cipaux, ce  qui  serait  contraire  à  nos  institutions;  enfin 
on  peut  ajouter  que  l'utilité  d'une  telle  intervention 
est  loin  d'être  démontrée.  Les  explications  données 
dans  les  délibérations  mêmes  des  conseils  municipaux 
.et  les  avis  des  autorités  locales  doivent  suffire  et  suf- 
fisent en  effet  pour  éclairer  les  décisions  de  l'admi- 
nistration supérieure.  Il  convient  dés  lors  de  s'en 
tenir  à  l'ordre  ordinaire  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative ;  aussi,  tout  en  applaudissant  au  dévouement 
des  membres  des  conseils  qui  acceptent  de  telles  mis- 
sions dans  l'intérêt  des  communes  et  en  reconnaissant 
tout  ce  que  ce  zèle  a  d'honorable,  le  gouvernement  a 
dû  décider  que  les  frais  de  voyage  ne  devaient  jamais 
retomber  a  la  charge  du  budget  municipal. 

le  ne  terminerai  pas  cette  circulaire,  Monsieur  le 
préfet,  sans  vous  entretenir  d'un  point  d'exécution  de 
la  circulaire  du  io  avril  qui  concerne  plus  particuliè- 
rement les  communes  dont  les  revenus  ont  peu  d'im- 
portance. II  arrive,  dans  un  assez  grand  nombre  de  ces 
communes,  qu'à  cause  même  de  la  modicité  des  reve- 
nus, les  dépenses  comme  les  recettes  n'éprouvent 
guère  de  variations  dans  le  cours  de  l'année,  et  que 
toutes  les  opérations  relatives  aux  recouvrements  et 
aux  payements  sont  complètement  terminées  dès  le 
premier  ou  deuxième  mois  de  la  deuxième  année  de 
l'exercice.  11  s'ensuit  que  la  comptabilité  de  ces  com- 


munes ne  présente,  au  moment  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice, ni  restes  à  payer,  ni  restes  à  recouvrer ,  et  que, 
comme  les  revenus  ont  été  entièrement  absorbés  par 
des  dépenses  créditées  au  budget  primitif,  il  n'y  a 
aueun  excédant,  si  ce  n'est  peut-être  quelque  somme 
insignifiante,  sur  lequel  on  puisse  demander  des  cré- 
dits supplémentaires.  Dans  ces  circonstances,  on  a 
fait  observer  qu'astreindre  les  administrations  muni- 
cipales à  dresser,  au  mois  de  mars,  l'état  des  restes 
à  payer  prescrit  par  la  circulaire  du  10  avril,  et  à 
former,  dans  la  session  de  mai,  des  chapitres  addi- 
tionnels pour  les  opérations  complémentaires  de 
l'exercice,  c'était  entraîner  10*  communes  dans  des 
frais  d'impressions  inutiles,  puisqu'on  les  obligeait  à 
se  procurer  des  imprimés  sur  lesquels  elles  n'avaient 
aucune  opération  à  décrire. 

La  situation  exposée  ci-dessus  est  en  effet  celle  de 
quelques,  communes ,  et  je  n'avais  pas  manqué  de 
m'en  rendre  compte  avant  même  la  circulaire  du  10 
avril  1833.  Mais  l'observation  faite  à  ce  sujet  ne  sau- 
rait me  conduire  à  conclure  qu'il  y  a  lieu  de  modifier 
le  système  de  comptabilité  développé  dans  cette  in- 
struction. Ladite  circulaire,  dans  la  prévision  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  la  fin  de  l'exercice  dont  l'ordonnance 
du  1er  mars  abrégeait  la  durée  des  restes  à  recouvrer 
et  à  payer,  et  en  même  temps  dans  la  pensée  de  rat- 
tacher à  l'exercice  courant  toutes  ees  opérations  com- 
plémentaires ,  en  donnant  d'un  autre  côté  aux  admi- 
nistrations municipales  la  facilité  de  disposer  immé- 
diatement des  excédants  libres  de  Teur  caisse,  a 
prescrit,  pour  ces  mesures  de  comptabilité,  la  for- 
mation tf étais  de  restes  à  payer  et  de  chapitres  ad- 
ditionnels dont  elle  a  donné  les  modèles.  Mais  il  est 
bien  évident  que,  dans  son  esprit  comme  dans  son 
texte,  elle  n'a  entendu  exiger  la  production  de  ces 
pièces  qu'autant  qu'il  y  aurait  des  opérations  à  con- 
stater, et  il  eût  été  au  moins  inutile  de  dire  que  lors- 
que les  communes  n'auraient  ni  restes  à  payer,  ni 
articles  supplémentaires  à  rattacher  à  l'exercice  cou- 
rant, eHes  ne  formeraient  ni  état  de  restes  è  payer ,  ni 
chapitres  additionnels. 

Il  suffira  donc,  dans  ce  cas,  Monsieur  le  préfet,  que 
la  délibération ,  dans  laquelle  le  conseil  municipal 
doit  s'occuper  du  règlement  de  l'exercice  clos,  men- 
tionne les  circonstances  qui  ont  rendu  inutiles  la 
formation  de  l'état  des  restes  à  payer  et  des  cha- 
pitres additionnels,  et  cette  délibération  tiendra  lieu 
de  ces  pièces,  n  faudrait  même  suivre  la  même  marche, 
dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  clos  ferait  ressortir  un  lé- 
ger excédant  à  reporter  au  budget  de  l'exercice  cou- 
rant. Pour  ce  simple  report,  s'il  n'était  pas  accompa- 
gné de  demandes  de  crédits  additionnels,  il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  dresser  un  budget  supplémentaire 
qui  ne  se  composerait  que  de  ce  seul  article.  Il  suffi- 
rait que  cet  excédant  fût  mentionné  dans  la  délibéra- 
tion, et  qu'il  y  fût  déclaré  que  cet  excédant  (de  1835, 
par  exemple)  entrera  dans  les  ressources  de  1836;  et 
ce  serait  en  effet  l'objet  d'un  article  du  compte  de  ce 
dernier  exercice  :  la  comptabilité  serait  ainsi  parfai- 
tement régulière,  et  on  aurait  diminué  les  écritures 
sans  nuire  a  la  clarté  des  opérations. 

Quant  aux  frais  d'impressions  dont  quelques  pré- 
fectures ont  parlé,  je  crois  devoir  faire  remarquer 
qu'ils  ne  sauraient  être  aussi  considérables  qu'on  pa- 
rait le  supposer:  dans  le  plus  grand  nombre  des  com- 
munes, les  budgets  supplémentaires  ne  doivent  se 
composer  que  de  deux  ou  trois  articles,  et  je  ne  vois 
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pas  dés  lors  la  nécessité  de  faire  imprimer  des  cadres 
pour  qd  travail  aussi  simple.  Il  est  impossible  que  les 
secrétaires  de  mairie,  guidés  au  besoin  par  les  rece- 
veurs municipaux,  ne  rédigent  pas  exactement  ces 
budgets,  si~MM.  les  préfets  ont  eu  soin  de  faire  par- 
venir aux  maires,  comme  ils  le  devaient,  les  modèles 
annexés  à  la  circulaire  du  10  avril.  C'est  à  ces  ma- 
gistrats d'ailleurs  qu'il  appartient  d'éclairer  a  cet 
égard  les  administrations  municipales  :  je  compte  sur 
leur  zèle  pour  seconder  en  ce  point  les  intentions  du 
gouvernement. 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  communiquer  ces 
instructions  aux  administrations  qu'elles  concernent, 
et  veiller  à  leur  exécution. 

Agréez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 


20  juin.  ArrIt  de  la  cour  des  comptes  sur  mie  comp- 
tabilité occulte. 

Louis-Philippe,  etc. 

La  cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  la 
gestion  occulte  et  illégale  des  deniers  communaux  de 
la  ville  d'Arbois,  département  du  Jura. 

Gestion  depuis  le  mois  d'octobre  1814,  jusqu'au  mois 
oTaoûtHSSO. 

La  cour ,  vu  l'état  informe,  à  elle  transmis  par  le 
préfet  du  département  du  Jura,  des  recettes  et  dépen- 
ses faites  par  la  ville  d'Arbois,  depuis  le  mois  d'octo- 
bre 1814,  jusqu'au  mois  d'août  1830,  et  qui  ne  figurent 
pas  dans  les  budgets  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Arbois, 
eh  date  des  15  juin  1832,  23,  24, 25,  26,  27, 28, 29,  30 
et  31  mars  1831; 

Vu  un  mémoire  imprimé,  daté  du  15  septembre  1832, 
signé  L.  de  Sarret,  en  réponse  à  la  délibération  du  15 
juin  ; 

Vu  un  autre  mémoire ,  signé  aussi  L.  de  Sarret, 
daté  du  4  juin  1834,  en  réponse  à  la  délibération  des 
23  et  31  mars  1834; 

Vu  les  sommations  faites  par  exploits  des  20  et  26 
février  1836  :  1°  au  sieur  de  Sarret ,  ancien  maire  ; 
2°  au  sieur  Bfimain,  ancien  secrétaire  de  la  mairie  ; 
3°  au  sieur  -Courtoy,  receveur  municipal  ;  4°  au  sieur 
Laurençot;  5°  au  sieur  Barochin;  6°  au  sieur  de  Bre- 
vans;  7°  au  sieur  Bouvenot,  ces  quatre  derniers, 
membres  du  conseil  municipal  ;  et  8°  au  sieur  Monnier, 
ancien  receveur  municipal; 

Vu  la  lettre  adressée  le  18  janvier  1836,  par  le 
sieur  de  Sarret  ,4iu  maire  d'Arbois,  à  laquelle  le  sieur 
de  Sarret  s'en  est  référé  dans  la  réponse  qu'il  a  faite 
à  la  sommation  qui  lui  a  été  signifiée  ; 

Vu  les  réponses  faites  aux  sommations  par  les  autres 
sommés; 

Vu  les  adhésions  données  à  la  partie  du  compte  qui 
les  concerne,  par  le  sieur  Griffon ,  ancien  secrétaire 
de  la  mairie,  et  le  sieur  Bardenet; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Jura,  en  date  du  26  mars  1835  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  applicables  au  cas  dont  il 
s'agit,  notamment  : 

En  ce  qui  touche  les  attributions  de  la  cour  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807 ,  article  2,  £  2,  arti- 
cles 14  et  18  ; 

L'ordonnance  du  28  janvier  1815  ; 

L'ordonnance  du  16  septembre  1823,  article  10; 


En  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  comptables 
et  manutenteurs  de  deniers  publics  ; 

Les  articles  1372, 1993  et  2121  du  Gode  civil  ; 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  juillet  1808; 

Le  décret  du  12  janvier  1811,  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  19  vendémiaire  an  12,  et  celui  du  29  frimaire 
an  9; 

Les  articles  17  et  23  de  l'ordonnance  du  14  septem- 
bre 1822  ; 

L'article  14  de  l'ordonnance  du  23  avril  1823  ; 

L'instruction  réglementaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  septembre  1825  ; 

Le  règlement  du  15  décembre  1826,  article  573; 

La  loi  du  28  pluviôse  an  3,  chapitre  3  ; 

Vu  les  conclusions  par  écrit  du  procureur  général 
du  roi  ; 

Oui,  en  son  rapport,  M.  Esquirol,  conseiller  référen- 
daire ,  et  après  avoir  entendu ,  -en  ses  observations, 
M.  BufTaut,  conseiller  maître; 

Attendu  que  la  cour  est  chargée  du  jugement  des 
comptes  des  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  a 
dix  mille  francs  et  au-dessus,  que  la  commune  d'-Ar- 
bois  se  trouve  dans  cette  catégorie,  et  que  depuis  long- 
temps les  comptes  de  cette  commune  sont  jugés  par  la 
cour; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  lois,  or- 
donnances et  règlements  ci-dessus  visés ,  ainsi  que 
des  principes  établis  par  les  articles  du  Gode  civil  pré- 
cités, que  toutes  personnes  autres  que  les  receveurs 
légalement  nommés  qui  s'immiscent  dans  le  manie- 
ment des  deniers  publics ,  se  rendent  comptables  de 
fait,  deviennent  justiciables  de  l'autorité  a  laquelle  les 
lois  ont  délégué  le  jugement  des  comptes,  et  se  sou- 
mettent par  cela  seul ,  aux  obligations  et  conditions 
imposées  par  les  lois  et  ordonnances ,  aux  agents  en 
titre  de  la  comptabilité  publique  ; 

Attendu  que  la  juridiction  de  la  cour  ne  s'étend  pas 
sur  les  ordonnateurs,  que  cette  règle  est  absolue  et  ne 
saurait  recevoir  une  exception  de  la  circonstance  que 
les  sommes  ordonnancées  l'auraient  été  pour  des 
gestions  occultes  et  en  contravention  aux  règlements.; 

Considérant,  dans  la  comptabilité  occulte  d'Arbois, 
qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  les  fonctions 
d'ordonnateur  et  celles  de  manutenteur  des  deniers 
ont  toujours  été  distinctes,  et  qu'elles  n'ont  jamais 
été  réunies  dans  la  même  personne; 

Considérant  que  4e  sieur  Bardenet  a  signé  et  cer- 
tifié la  partie  du  compte  qui  comprend  sa  gestion; 

Considérant  que  le  sieur  Griffon  a  également  signé 
et  certifié  une  eopie  du  compte  de  la  gestion  qu'il  a 
eue  depuis  le  mois  d'octobre  1829 ,  jusqu'en  juillet 
1830;  lequel  compte  forme  la  7«  partie  de  l'état  trans- 
mis à  la  cour  4 

Qu'indépendamment  de  cette  comptabilité,  le  sieur 
Griffon  en  a  tenu  une  autre  qui  commence  en  mars 
1827,  et  finit  au  2  août  1830,  laquelle  est  comprise 
dans  la  5e  partie  de  l'état  transmis  à  la  cour,  et  que 
cette  partie  n'a  été  ni  approuvée,  ni  certifiée  par  le 
sieur  Griffon  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Mounier,  Courtoy,  Ro- 
main et  Griffon  reconnaissent  avoir  eu  un  maniement 
de  deniers  commnnaux  en  dehors  de  la  comptabilité 
régulière,  que  les  excuses  qu'ils  présentent  ne  sont 
appuyées  d'aucune  preuve  légale,  et  que,  par  consé- 
quent, elles  ne  peuvent  étreadmjses; 

Déclare  les  sieurs  Mounier,  Courtoy,  Romain, 
Griffon  et  Bardenet ,  comptables  des  deniers  détour- 
nés dont  ils  ont  eu  le  maniement,  sous   réserve 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —    1836. 


421 


de  la  responsabilité  des  ordonnateurs  qui  ont  inégale- 
ment disposé  des  fends  communaux  ; 

Ordonne  que,  dans  le  délai  dé  deux  mois,  à  dater  de 
hr  notification  du  présent  arrêt,  les  sieurs  Mounier; 
Courtoy,  Romain  et  Griffon  seront  tenus  d'approuver  et 
de  certifier  Ja  partie  qui  concerne  chacun  d'eux ,  dans 
l'état  transmis  à  la  cour  ;  auquel  effet  cet  état  leur 
sera  renvoyé;  ou  bien,  s'ils  le  préfèrent,  de  rédiger, 
certifier  jet  présenter  chacun  séparément  un  compte  de 
leur  gestion  occulte  ; 

Et^faute  par  eux  de  satisfaire  à  cette  disposition, 
ils  y  seront  contraints  par  le  séquestre  de  leurs  biens, 
conformément  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  3; 

Qu'à  la  diligence  du  receveur  municipal  de  la  com- 
mune d'Àrbois,  inscription  sera  prise,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 91  il  du  Code  civil,  sur  les  biens  des  sieurs  Mou* 
nier,  Courtoy,  Romain,  Griffon  et  Bardenet,  pour  ga- 
rantie de  leurs  reliquats  présumés  ; 

En  ce  qui  concerne  le  compte  que  te  sieur  Mounier 
a  eu  à  rendre  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites 
antérieurement  à  l'époque  à  laquelle  remonte  lé 
compte  produit  à  la  cour  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  lès  pièces  produites 
que  le  sieur  Mounier  a  eu,  avant  1814,  un  maniement 
de  deniers  communaux  en  dehors  du  budget  ; 

Coosidérant  que  l'approbation  donnée  aux  comptes 
que  le  sieur  Mounier  a  pu  rendre  de  cette  gestion  oc- 
culte, par  toute  autre  autorité  que  l'autorité  compé- 
tente, ne  libère  pas  le  comptable; 

Qu'aux  termes  de  l'article  2227  du  Code  civil  com- 
biné avec  l'article  10  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  le 
droit  de  juger  ces  comptes  n'est  prescrit  que  par  trente 
ans  à  partir  de  la  cessation  des  fonctions,  et  que  le 
sieur  Mounier  n'a  cessé  les  fonctions  de  receveur 
d'Arbois  qu'en  1819; 

Ordonne  que  le  projet  de  compte  joint  aux  pièces  et 
qui  comprend  les  opérations  occultes  du  sieur  Mou- 
nier, antérieures  h  1814,  lui  sera  renvoyé  pour  être 
par  lui-  rédigé  de  nouveau  et  transmis  à  la  cour,  ap- 
puyé de  pièces  justificatives  et  de  toutes  les  observa- 
tions qu'il  jugera  convenable  d'y  joindre,  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois  à  dater  de  la  notification  du  présent 
arrêt,  faute  de  quoi  il  y  sera  contraint  parle  séquestre 
de  ses  biens,  aux  termes  de  la  roi  du  28  pluviôse  an  3 
précitée. 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Vuillame,  qur  parait 
aussi  avoir  eu  maniement  de  deniers  communaux  en 
1316  et  1817; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le 
sieur  Vuillame  a  été  chargé,  en  1816  et  1817,  de  la 
comptabilité  des  secours  en  nature  ou  en  argent,  ac- 
cordés aux  habitants  indigents  de  la  commune  d'Ar- 
bois, et  que  ces  opérations  paraissent  devoir  être  rat- 
tachées k  la  comptabilité  communale  ; 

Considérant  que  l'approbation  du  compte  qui  a  dû 
être  rendu  de  ces  opérations ,  par  une  autorité  autre 
que  la  cour,  ne  peut  libérer  le  sieur  Vuillame,  qu'au- 
tant qu'il  serait  prouvé  que  cette  autorité  était  com- 
pétente, et  que  les  opérations  dont  il  s'agit  n'étaient 
pas  communales  ; 

Ordonne  que,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de 
la  notification  du  présent  arrêt,  le  sieur  Vuillame  pré- 
sentera à  la  cour  le  compte  des  opérations  dont  il 
s'agit,  et  relatives  aux-sccours  accordés  aux  habitants, 
en  1816  et  1817,  sauf  a  lui  à  justifier  par  un  certificat 
de  l'administration  supérieure,  que  les  sommes  ou  va- 
leurs qu'il  a  reçues  n'étaient  pas  une  ressource  com- 


munale, ou  bien  qu'il  a  rendu  son  compte  à  une  auto* 
rite  compétente; 

Et,  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  disposition 
dans  ledit  délai,  y  sera  contraint  par  le  séquestre  de 
ses  biens. 

En  ce  qui  concerne  le  prélèvement  de  cinq  cents 
francs  mis  à  la  disposition  du  maire  par  la  délibération 
du  conseil  municipal  du  4  mai  1832  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  délibération,  la 
somme  de  cinq  cents  francs  a  été  accordée  au  maire, 
pour  frais  de  voyage ,  de  réception  de  fonctionnaires 
et  de  tous  autres  frais;  et  que  le  receveur  municipal 
a  été  autorisé  à  payer  cette  somme  au  maire ,  sur  les 
revenus  communaux,  au  moyen  de  prélèvements  avant 
quelles  recettes  soient  constatées  par  les  écritures; 

Considérant  que  si  cette  délibération  a  été  suivie 
d'exécution,  le  payement  de  ces  cinq  cents  francs  qui 
paraît  n'avoir  été  fait  que  pour  une  seule  année,  con- 
stitue non-seulement  une  violation-  de  l'article  1*»  de 
la  loi  du  21  mars  1831 ,  mais  encore  une  gestion  oc- 
culte, cette  dépense  ne  paraissant  pas  dans  les  comp- 
tes présentés  à  la  cour; 

Ordonne  que  le  receveur  municipal  justifiera ,  par 
pièces  régulières ,  de  l'emploi  des  cinq  cents  francs 
mis  à  la  disposition  du  maire ,  et  ce  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  notification  du  présent  arrêt, 
sous  toutes  réserves. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  une  somme  de  six  mille 
quatre  cent  soixante-trois  francs  cinquante-sept  cen- 
times, employée  aux  réparations  des  fontaines,  et  dont 
l'emploi  ne  parait  pas  justifié  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  13  juin  4832  (page  68  de  la  délibération 
imprimée),  que  la  somme  tirée  de  la  caisse  munici- 
pale an  moyen  de  mandats  fictifs  relatifs  aux  fontai- 
nes, estde 72,952  fr.  63  c. 

qu'il  n'est  justifié  que  de  l'emploi  de    66,48»     ^  6 

et  qu'il  reste  non  justifié 6,465  fr.  57.  c. 

Considérant  que  le  sieur  Courtoy  ne  conteste  pas 
cette  assertion ,  et  qu'ayant  fait  simultanément  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'espèce  comme  comptable 
régulier  et  comme  comptable  de  gestion  occulte ,  11 
doit  justifier  de  cette  différence ,  eu  en  être  déclare 
responsable; 

Considérant  que  c'est  le  cas  de  réviser  d'office,  par 
argumentation  de  l'article  14  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  pour  erreur  reconnue  par  la  vérification  d'au- 
tres comptes ,  tes  comptes  du  sieur  Courtoy,  déjà  dé- 
finitivement jugés  par  la  cour ,  en  tant  qu'ils  présen- 
tent des  opérations  relatives  aux  réparations  des  fon- 
taines v 

Déclare  qu'il  y  a  lieu  à  révlsement  des  comptes  du 
sieur  Courtoy ,  où  se  trouvent  comprises  les  opéra- 
tions relatives  aux  fontaines  ; 

Ordonne,  en  conséquence,  que,  dans  le  délai  de  deux 
mois ,  à  dater  de  la  notification  du  présent  arrêt ,  le 
sieur  Courtoy  fournira  toutes  les  pièces  et  documents 
propres  à  éclairer  le  jugement  de  la  cour,  à  expliquer 
et  à  justifier  la  différence  de  six  mille  quatre  cent 
soixante-trois  francs  cinquante-sept  centimes ,  faute 
de  quoi,  et  en  exécution  de  la  loi  du  28 pluviôse  an  III 
et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  29  frimaire  an  IX, 
il  pourra  en  être  déclaré  débiteur. 

Onze  expéditions  du  présent  arrêt  seront  remises 
au  procureur  général  du  roi,  afin  d'être,  par  lui,  adres- 
sées aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances ,  aux 
sieurs  Mounier,  Courtoy,  Romain,  Griffon,  Bardenet 
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et  Vuiuame,  au  préfet  du  Jura,  au  maire  et  au  rece- 
veur municipal  d'Arbois. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 


8  juHlet.  —  Circulaire  concernant  le  placement  en 
rente»  sur  l'État  de  capitaux  appartenant  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  il  arrive  assez  fréquemment  que 
quelques-uns  de  MM.  les  préfets ,  se  fondant  sur  les 
dispositions  du  décret  du  16  juillet  1810,  croient  de- 
voir réclamer  une  autorisation  souveraine  ou  ministé- 
rielle, pour  le  placement  en  rentes  sur  l'État,  de  ca- 
pitaux appartenant  à  des  communes  ou  à  des  établis- 
sements de  bienfaisance. 

Cependant  plusieurs  instructions  qui  ont  eu  pour 
but  de  fixer  la  jurisprudence  à  cet  égard,  ou  qui  s'en 
sont  occupées  incidemment ,  ont  établi  que  le  décret 
de  1810  n'avait  pas  eu  pour  objet  de  déroger  aux 
dispositions  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  novem- 
bre 1808 ,  approuvé  le  21  décembre  suivant ,  et  qui 
porte  que ,  d'après  la  règle  f  éuérale  antérieurement 
existante ,  remploi  en  rentes  sur  l'État,  des  capitaux 
remboursés  aux  communes ,  hospices ,  fabriques  et 
autres  établissements  publics  n'a  pas  besoin  d'être 
autorisé. 

Ces  instructions  ne  paraissant  pas  avoir  été  suffi- 
samment comprises,  je  crois  devoir  vous  les  rappeler 
succinctement. 

Une  circulaire  du  23  août  1813,  relative  au  mode 
d'emploi  en  rentes  sur  l'État,  des  capitaux  libres  des 
hospices  et  des  établissements  de  charité,  a  fixé  d'une 
manière  précise ,  à  cet  égard ,  l'interprétation  du  dé- 
cret du  16  juillet  1610,  et  a  indiqué  les  formalités  à 
remplir  pour  opérer  ce  placement,  sans  l'intervention 
de  l'autorité  supérieure.  Cette  instruction  spéciale  et 
en  quelque  sorte  fondamentale,  a  servi  de  base  a 
toutes  celles  qui  ont  postérieurement  traité  la  même 
question. 

En  effet ,  l'Instruction  du  21  juin  1819 ,  6ur  l'exé- 
cution de  la  loi  et  de  l'ordonnance  du  14  avril  précé- 
dent, relatives  à  l'établissement  des  livres  auxiliaires 
du  grand-livre  de  la  dette  publique ,  a  rappelé  inci- 
demment la  circulaire  précitée  du  25  août  1813»  et  en 
a  confirmé  toutes  les  dispositions. 

L'instruction  générale  du  8  février  1823  (  titre  III, 
chapitre  II) ,  et  enfin  la  circulaire  du  24  septembre 
1823,  relative  au  rachat  des  rentes  dues  aux  établis- 
sements de  charité,  et  qui  s'est  occupée  aussi  du 
remploi  en  rentes  sur  l'État  des  capitaux  en  prove- 
nant, ont  résolu  dans  le  même  sens  la  question  dont 
il  s'agit. 

Ainsi,  Monsieur  le  préfet,  les  instructions  existan- 
tes ont  complètement  fixé  la  jurisprudence  a  cet  égard; 
et  il  suffit  de  s'y  reporter  pour  éviter  des  démarches 
mutiles  auprès  de  l'autorité  supérieure  ;  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  du  placement  en  rentes  sur  l'Eut,  de 
capitaux  appartenant  à  des  communes  ou  à  des  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

Mais  je  vous  ferai  remarquer  que  ces  instructions 
sont,  eh  outre»  pleinement  confirmées  par  une  dispo- 
sition souveraine  qu'aucune  d'elles  n'a  rappelée; 
quoiqu'elle  consacre,  par  une  autorité  supérieure  *  le 
principe  qu'elles  ont  établi,  ie  veux  parler  de  l'arti- 
cle 6  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817 ,  relative 
an  mode  d'acceptation  des  legs  et  donation»,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 


«  Ne  sont  point  assujettis  à  la  nécessité  do  l'auto**- 
t  rteation,  les  acquisitions  et  emplois  en  rentes  coo«- 
«  stituées  sur  l'État  ou  les  villes  que  tes  étanlisse- 

•  ments  ci-dessus  désignés  (les  établissements  pu- 

•  blics  )  pourront  acquérir  dans  les  formes  de  leur» 

•  actes  ordinaires  d'administration.  > 

Le  sens  de  cet  article  ne  saurait  être  douteux.  Il 
n'a  été  abrogé  par  l'article  1er  de  l'ordonnance  royale 
du  14  janvier  1831,  qu'en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements ecclésmstiques ,  ainsi  que  le  prouvent  les 
termes  de  cette  dernière  ordonnance.  L'article  6  de 
celle  du  2  avril  1817  est  donc  toujours  en  vigueur  h 
l'égard  des  autres  établissements  publics ,  quoiqu'il 
fixe  peu  l'attention  et  soit  rarement  invoqué  comme- 
décision  réglementaire;  et  il  en  résulte ,  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  ,  que  ces  établissements  peu- 
vent, sans  autorisation,  employer  leurs  fonds  libres  en' 
achat  de  rentes  sur  l'État ,  quels  qu'en  soient  d'ail- 
leurs l'origine  et  le  montant. 

Celte  jurisprudence  est ,  au  reste ,  celle  quf  a  été- 
adoptée  par  le  conseil  d'État,  et  qui  est  consacrée  par 
un  usage  constant. 

4e  vous  prie  donc,  Monsieur  le  préfet ,  de  vouloir 
bien  vous  reporter  aux  dispositions  et  Instruction» 
qui  l'ont  fixée,  et  de  ne  pas  les  perdre  de  vue,  lors- 
que des  communes  ou  des  établissements  de  bienfai- 
sance vous  transmettront  des  demandes  tendant  à  em- 
ployer des  fonds  en  acquisition  de  rentes  sur  l'État. 

Veuillez  bien  nTaccuser  réception  de  la  présente 
circubire. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 


5  août.— Circulai**:  relative  aux  dépenses  des  aliénés 
indigents  (1). 

Monsieur  le  préfet,  l'article  6  de  la  loi  du  18  juillet 
dernier,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1837,  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  assimilées,  pour  1837,  aux  dépenses  varia- 
«  blés  départementales  réglées  par  la  loi  du  31  juillet 
«  1821,  les  dépenses  pour  les  aliénés  indigents,  sans 
«  préjudice  du  concours  de  la  commune  du  domicile 
c  de  l'aliéné,  conformément  à  la  base  proposée  par  le- 
«  conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvée 
«  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  préjudice  éga- 
«  le  ment,  s'il  y  a  lieu,  du  concours  des  bospices.  > 

Le  gouvernement  a  ainsi  obtenu  les  moyens  d'as- 
surer, pour  1837,  le  service  des  insensés  indigents, 
en  attendant  qull  puisse  être  réglé  d'une  maoière 
définitive  par  d'autres  dispositions  législatives  dans 
la  prochaine  session  des  chambres. 

La  loi  du  18  juillet  a  eu  pour  objet  de  déclarer  es- 
sentiellement départementale  la  dépense  des  aliénés 
indigents;  cependant,  en  classant  lus  trais  de  leur 
entretien  et  de  leur  traitement  au  nombre  des  dé- 
penses obligatoires  du  budget  variable,  elle  a  appelé 
à  y  contribuer  la  commune  du  domicile  de  Valiénê. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  Monsieur  le  préfet,,  qu'il 
ne  s'agit  point  de  faire  contribuer  les  communes  à 
cette  dépense,  de  la  même  manière  qu'elles  sont  te- 
nues d*y  concourir  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés,  d'après  l'article  28  de  la  loi  du  31  juil- 
let 1821.  Ici,  c'est  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné 
qui  est  seule  appelée  à  concourir  à  son  entretien,  sans 

(I)  Voir  la  loi  tfu  30  Jola  l*3*t  qil  a  tbrofé  ta  léf  Ulatloa  qoi 
1*  précédai*. 
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que  toutes  les  communes-,  ou  seulement  quelques-unes 
d'entre  elles  puissent  avoir  a  supporter,  comme  pour 
les  enfants  trouvés,  une  portion  déterminée  de  la  dé- 
pense générale  ;  c'est  donc  à  titre  individuel,  et  non 
à  titre  collectif,  que  les  communes  sont  appelées,  le 
eas  échéant,  à  concourir  au*  frais  d'entretien  de  leurs 
aliénés* 

D'aprj»  les.  régies  posées  par  l'arrêté  ministériel 
du  6  novembre  1815,  la  commune  du  domicile  de  l'a- 
liéné n'étaiï  tenue  de  pourvoir  à  son  entretien  qu'au- 
tant qu'elle  avait  des  ressources  suffisantes.  Les  termes 
de  la  loi  du  18  juillet  ont  implicitement  admis  le  même 
principe;  car  on  ne  peut  supposer  qu'elle  ait  voulu 
qu'une  commune  s'imposât  extraordinairement  pour 
l'exécution  d'une  mesure  d'ordre  public  autant  que 
de  charité.  Il  vous  appartient  particulièrement  d'exa- 
miner quelles  sont  les  communes  qui  peuvent  con- 
courir a  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents  sans 
laisser  en  souffrance  leur»  autres  services  oNiga~ 
toires.  Me  perdons  pas  de  vue  que  le  législateur  a 
voulu  principalement  maintenir  ce  qui  se  faisait,  dans 
la  plupart  des  départements,  avant  l'avis  du  comité 
de  l'intérieur  du  conseil  d'État  du  10  octobre  i83êV 
rappelé  dans  la  circulaire  du  29  juin  I&3. 

Quant  au  domicile,  il  ne  peut  être  question  que  du 
domicile  de  secours,  d'après  les  règles  établies  par  le 
titre  V  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II.  Mais  11  peut 
arriver  que  le  domicile  de  l'aliéné  s©K  inconnu,  et, 
dans  ce  cas,  sa  dépense  doit  être,  non  pas  à  la  charge 
de  la  commune  qui  l'a  recueilli ,  mais  à  celle  du  dé- 
partement. S'il  s'agissait  d'un  insensé  étranger  au 
département,  mais  ayant  un  domicile  connu,,  sa  dé- 
pense devrait  naturellement  être  remboursée  par  la 
commune  ou  par  le  département  où  il  avait  acquis  lo 
domicile  de  secours. 

La  loi  dispose  encore  que  les  hospices  seront  ap- 
pelés, s'il  y  a  lieu,,  à  contribuer  à  la  même  dépense. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  relativement  à  la  partici- 
pation éventuelle  des  communes,  s'applique  naturel- 
lement aux  hospices  ;  ainsi,  ils  ne  sauraient  être  tenus 
de  concourir,  par  voie  de  contribution  collective,  a  la 
dépense  des  insensés  indigents,  et  y  vous  appartient 
également  de  rechercher  quels  sont  ceux  qui  auraient 
les  moyens  de  subvenir  à  cette  dépense.  Mais  il  doit 
être  entendu  que  chaque  hospice  ne  pourrait  en  être 
chargé  que  pour  les  aliénés  indigents  de  la  commune 
dans  laquelle  il  se  trouve  situé. 

C'est  d'après  les  principes  et  les  règles  que  je  viens 
de  rappeler,  qu'U  convient,  Monsieur  le  préfet,  que 
tous  prépariez  le  travail  que  vous  avez  à  soumettre  aux 
délibérations  du  conseil  général,  pour  que  les  aliénés 
indigents  de  votre  département  puissent  recevoir, 
en  1837,  les  soins  et  les  secours  convenables.  Vous 
n'aurez  pas  négligé,  j'en  ai  l'assurance,  de  vous  occu- 
per des  renseignements  demandés  par  la  circulaire  du 
25  juin  dernier  ;  vous  serez  donc  bientôt  en  mesure,  si 
vous  ne  l'êtes  déjà,  de  pouvoir  vous  rendre  un  compte 
approximatif  de  la  dépense,  d'après  la  double  base  des 
insensés  qu'il  y  aura  à  secourir  et  de  la  pension  an- 
nuelle. Votre  travail  devra  naturellement  se  diviser 
en  deux  parties  :  dans  l'une  vous  indiquerez  le  nombre 
des  aliénés  actuellement  soignés  aux  frais  des  com- 
munes ou  du  département  et  la  dépense  qu'ils  occa- 
sionnent; dans  l'autre,  vous  ferez  connaître  le  nombre 
de  ceux  qu'il  y  aura  lieu  de  recueillir  également  dans 
les  asiles  qui  leur  sont  ou  qui  doivent  leur  être  ou- 
verts. La  dépense,  présumée  pour  1857  étant  ainsi 
étab'ie,  vous  ferez  connaître  au  conseil  général  les 


communes  et  les  hospices  dont  la  situation  financière 
pour  1837  pourra  autoriser  l'application  de  la  loi,  afin 
qu'il  propose  le  contingent  qu'ils  auront  à  fournir  ;  la 
différence  devra  nécessairement  être  payée  par  le  budget 
variable.  Vous  me  transmettrez,  par  un  envoi  spécial, 
les  propositions  du  conseil  générai  accompagnées  de 
vos  observations,  pour  que  je  statue  définitivement. 

Les  contingents  des  communes  et  des  hospices  de- 
vront être  centralisés  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral pour  être  employés,  sur  vos  mandats,  avec  les 
fonds  votés  par  le  département,  au  payement  de  la 
pension  des  aliénés  dans  les  établissements  où  ils 
auront  été  séquestrés. 

Dans  quelques  départements,  les  frais  d'entretien 
d'aliénés  dans  les  hospices  n'ont  pu  être  entièrement 
payés,  par  suite  du  refus  des  communes  et  des  hos- 
pices de  contribuer  h  cette  dépense,  et  de  l'insuffisance 
des  fonds  que  le  budget  variable  lui  avait  affectés;  si 
votre  département  était  de  ce  nombre,  vous  auriez 
également  à  proposer  au  conseil  général  les  moyens 
de  pourvoir  k  cet  arriéré  sur  les  fonds  départementaux 
au  chapitre  X. 


10  août.  —Circulaire  relative  aux  assurances  contre 
l'incendie  des  propriétés  appartenant  aux  établis- 
sements de  bienfaisance  (1). 

Monsieur  le  préfet ,  une  circulaire  du  21  octobre 
1826  a  formellement  interdit  aux  administrations  de 
bienfaisance ,  de  faire  assurer  contre  l'incendie ,  par 
les  compagnies  d'assurances  mutuelles,  les  propriétés 
des  établissements  confiés  à  leurs  soins. 

Les  motifs  de  cette  exclusion,  développés  dans  la 
circulaire  du  14  juillet  1820,  à  laquelle  s'est  référée 
celle  du  21  octobre  1826,  ont  cessé  k  l'égard  de  quel- 
ques sociétés  mutuelles  qui'  ont  acquis,  depuis  cette 
époque,  une  assez  grande  consistance  pour  présenter 
toutes  les  garanties  désirables.  Quelques-unes,  en 
effet,  comprennent  actuellement  une  masse  de  pro- 
priétés engagées  de  plusieurs  centaines  de  millions; 
et  la  cotisation  annuelle  répartie  entre  un  plus  grand 
nombre  d'établissements,  est  successivement  descen- 
due à  un  chiffre  modéré  et  à.  peu  près  invariable.  En- 
fin, le  règlement  des  indemnités  à  payer  entraînant 
toujours  des  délais  assez  longs,  ces  indemnités  pour- 
ront n'être  acquittées  que  sur  les  exercices  postérieurs 
a  l'année  k  laquelle  elles  s'appliquent;  et  ainsi  tombe 
l'objection  résultant  de  l'impossibilité  de  porter  dam 
les  budgets  des  établissements  charitables,  des  coti- 
sations éventuelles  et  indéterminées. 

Ces  considérations,  Monsieur  le  préfet,  me  déter- 
minent k  lever  la  prohibition  apportée  k  l'assurance 
des  propriétés  des  pauvres,  par  la  voie  de  la  mutua- 
lité ;  et  à  mettre  les  établissements  de  bienfaisance  à 
même  de  profiter  des  chances  que  leur  offre  une  con- 
currence qui  rentre  si  complètement  dans  l'esprit  de 
nos  institutions  ;  mais,  en  accordant  cette  faculté,  il 
est  Indispensable  de  la  limiter  aux  sociétés  mutuelles 
qui  offrent  toutes  les  garanties  de  stabilité;  et  c'est 
avec  une  sage  réserve  qu'il  conviendra  d'approuver 
les  traités  à  intervenir  entre  ces  sociétés  et  les  admi- 
nistrations charitables. 

Ces  traités  devront  donc ,  et  jusqu'à  nouvelle  dis- 
position-de  ma  part,  être  soumis  k  mon  approbation, 
pour  tous  les  établissements  de  bienfaisance,  même 

(I )  Se  reporter  aux  circulaire»  des  14  juillet  1830,  21  octobre 
1116  et  9  avril  1820,  qui  traitent  du  même  injet. 


424 


LÉGISLATION  CHARITABLE.  —    1836. 


pour  ceux  dont  tous  réglez  les  budgets.  J'ai  pensé 
que  cette  restriction  était  nécessaire,  pendant  quelque 
temps  du  moins,  afin  que  des  établissements  charita- 
bles ne  se  trouvassent  pas  entraînés  à  faire  partie 
d'associations  qui  ne  présenteraient  point,  par  la 
masse  des  propriétés  qui  y  sont  engagées,  une  garan- 
tie assez  certaine  contre  les  chances  d'une  réparti- 
tion trop  forte,  en  cas  de  sinistres  considérables.  Afin 
d'éviter  cet  inconvénient,  vous  aurez  toujours  soin 
d'accompagner  vos  propositions  de  tous  les  détails 
propres  à  éclairer  ma  décision. 

Au  reste»  Monsieur  le  préfet,  en  levant  une  inter- 
diction qui  pouvait,  dans  certains  cas,  être  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  pauvres,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  l'assurance  par  les  compagnies  à  primes 
offre,  en  général,  de  plus  grands  avantages.  Les  pri- 
mes fixes  et  connues  d'avance  présentent,  plus  que  les 
cotisations  éventuelles,  le  caractère  que  doivent  avoir 
•les  opérations  des  établissement»  publies.  En  outre, 
te  plupart  de  ces  compagnies  embrassent  tout  le 
royaume,  tandis  qu'il  n'existe  pas  encore  de  sociétés 
mutuelles  dans  tous  les  départements.  Enfin,  ces  der- 
nières sociétés  n'assurent  pas  les  effets  mobiliers. 

Il  y  aura  donc  souvent  nécessité  ou  convenance  de 


dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement,  d'arrondjsse- 
Maisons  d'habitation  l     ment  ou  de  canton. 

dans  tes  autres  localités. 

Mobiliers  et  marchandises  non  hasardeuses,,  dans  les 
maisons  d'habitation 

Maisons  de  cultivateurs,  fermiers,  etc.,  mobiliers,  bes- 
tiaux, récoltes  en  grange  et  dans  les  greniers.  .  . 


Ces  rabais  auront  lieu  sans  préjudice  do  ceux  que 
les  compagnies  précitées  sont  dans  l'usage  d'accorder 
pour  les  bâtiments  situés  dans  quelques  grandes 


/  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 

1     partement,  d'arrondisse- 

Maisons  d'habitation  1     ment  ou  de  canton.  .  .  . 

\  dans  les  autres  localités.  .  . 

Mobiliers  et  marchandises  non  hasardeuses,  dans  les 
d'habitation 


Maisons  de  cultivateurs,  fermiers,  etc.,  mobiliers, 
bestiaux,  récoltes  en  grange  et  dans  les  greniers. 


recourir  aux  compagnies  à  primes;  soit  parce  qu'il 
n'existera  pas  de  société  mutuelle  dans  la  localité  ; 
soit»  s'il  en  existe  une ,  parce  qu'elle  n'offrira  pas 
toujours  la  consistance  et  tes  conditions  désirables  ; 
soit,  enfin,  parée  qu'il  s'agira  d'effets  mobiliers. 

Mais,  depuis  quelques  années,  les  prétentions  des 
compagnies  à  primes  s'étaient  successivement  accrues  ; 
et  cet  état  de  choses  devait  attirer  l'attention  du  gou- 
vernement ;  car  il  pouvait,  dans  bien  des  cas,  être  un 
obstacle  à  l'assurance  des  propriétés  des  établîtes*- 
ments  charitables.  Afin  de  prévenir  des  résultats  fâ- 
cheux pour  les  intérêts  des  pauvres,  j'ai  demandé  aux 
compagnies  à  primes,  des  tarifs  qui  fixassent  d'une 
manière  précise  les  conditions  les  moins  élevées 
auxquelles  elles  consentiraient  à  assurer  leurs  pro- 
priétés. 

Les  compagnies  Royale,  d'Assurances  générales,  de* 
de  l'Union  et  du  Phénix ,  dont  les  tarife  sont  les 
mêmes,  ont  toutes  consenti,  en  faveur  des  établisse-»- 
ments  de  bienfaisance ,  h  un  rabais  de  dix  pour  O/O 
sur  les  primes  indiquées,  sur  leurs  tarifs,  en  chiffres 
rouges,  et  qu'elles  appellent  fixes  et  invariables;  et  à 
un  rabais  de  vingt  pour  O/O  sur  les  autres;  ce  qui» 
donne  le  résultat  suivant: 
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villes,  telles  que  Paris,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  e  te. 
La  compagnie  du  Soleil  a  offert  des  conditions  dif- 
férentes et»  en  général,  plus  avantageuses;  savoir  : 


,                    PRIME  POUR  l.OOOfr, 

f  *  CLASSE. 

2e  CLASSE. 

3*  CLASSE. 

risque. 

2e 
risque. 

risque. 

*• 

risque. 

1" 
«risque. 

risque. 

risque. 

r.  e. 

r.  e. 

U   c 

C.   e. 

f.    «. 

f.    0. 

f.    * 

0  40 

050 

1  10 

1  75 

3  50 

500 

6  00 

0  50 

060 

1  25 

225 

3  50 

500 

6  00 

0  80 

0  90 

1  25 

2  50 

350 

5  00 

600 

1  25 

1  50 

200 

3  00. 

400 

6  00 

8  00 

LÉGISLATION  CHARITABLE.—   1836. 


425 


La  compagnie  de  la  Salamandre  assure  a  des  taux 
•ncore"  moindres;  mais,  comme  ses  opérations  ne 
s'étendent  pas  an  delà  du  département  de  la  Seine 
où  ses  conditions  sont  bien  connues,  je  crois  inutile 
de  les  rappeler  ici. 

/e  tous  autorise,  en  conséquence,  Hbnsiettr  le  pré- 
fet, à  continuer  à  approuver,  conformément  aux  dis- 
positions delà  circulaire  do  9 avril  1829,  les  assuran- 
ces passées  avec  les  compagnies  à  primes,  par  les 
établissements  dont  vous  approuvez  les  budgets;  en 
veillant  avec  soin  à  ce  qu'aucune  assurance  n'ait  lieu 
à  un  taux  supérieur  à  ceux  que  je  viens  d'indiquer. 
Quant  aux  polices  relatives  aux  établissements  dont 
je  régie  les  budgets,  elles  ne  pourront,  comme  par  le 
passé,  être  valables  qu'avec  mon  autorisation. 

Veuillez  bien  m'accoser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

46  août.  —  Ordonw aiice  partant  riorgamtation 
wmt-de-piété  de  Lyon  (1). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur;  —Notre  conseil  d'É- 
tat entendu,  etc. 

Art  1  •».  Le  mont-de-piété  de  Lyon  sera  désor- 
mais régi  conformément  aux  dispositions  du  règle- 
ment annexé  à  la  présente  ordonnance. 

*.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

BtCLSHSST  DU  BHOT-DB-NÉTÉ  DB    LYOH. 

TITRE  1*'.—  De  l'administration. 

Art.  i«r.  Le  mont-de-piété  sera  régi  par  une  ad- 
ministration gratuite  et  charitable,  composée  de  sept 
membres,  qui  seront  nommés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  des  listes  triples  de  candidats  présentés 
par  le  préfet. 

S.  Ces  administrateurs  resteront  en  fonctions  pen- 
dant cinq  ans.— A  l'expiration  de  chacune  des  quatre 
années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
règlement ,  le  sort  désignera  les  membres  sortants  ; 
à  la  Indes  trois  premières,  un  seul  membre  sortira, 
et  il  en  sortira  deux  à  la  lin  de  la  quatrième  ;  la  sortie 
aura  Heu  ensuite  d'après  l'ancienneté. 

S.  Le  maire  aéra  président-né  de  radmhristration 
du  mont-de-piété,  et  quand ,  par  sotte  d'absence  ou 
de  maladie,  un  adjoint  sera  revêtu  de  la  plénitude  de 
ses  fonctions,  il  pourra  présider  les  séances  de  l'ad- 
ministration.—Dans  tous  les  autres  cas,  un  vice-pré- 
sident choisi  par  l'administration  et  dans  son  sein 
la  présidera  ;  il  sera  nommé  pour  six  mois  et  pourra 
être  réélu. 

4.  L'administration  se  réunira  au  moins  une  fois 
par  mois ,  et  plus  souvent  si  les  circonstances  l'exi- 
gent. Les  jours  de  réunions  fixe^seront  indiqués  par 
le  règlement  de  service  intérieur  que  rédigera  l'admi- 
nistration, et  qui  sera  soumis  au  préfet.  Les  convoca- 
tions extraordinaires  seront  faites  par  le  maire,  pré- 
sident-né, ou  par  le  vice-président. 

5.  L'administration  pourra  déléguer  à  chacun  de 
ses  membres  la  surveillance  spéciale  des  parties  prin- 
cipales du  service  de  l'établissement.  —  L'exercice  de 

(r)  Voir  l'ordonnance  royal*  do  S3  mal  1810.  Non  i  avons  Inséré 
le  réclamant  d'administration  alla  de  faire  connaître  le*  base*  qui 
résistent  cei  sorte»  d'établissements  ;  cet  règlements  étant,  à 
pou  de  chose  près,  les  mêmes  dans  toutes  les  localités.  Déjà  • 
■ousaTloos  fait  connaître  celai  du  snont-de-plété  de  Paris  à 
l'époque  de  s*  publication  8  thermidor  an  XIII. 


cette  surveillance  et  sa  durée  seront  indiqués  dans  le 
règlement  de  service  intérieur. 

«.  L'un  des  administrateurs  surveillants  cotera  et 
parafera  les  registres  destinés  a  constater  les  opé- 
rations de  rétablissement. 

TITUS  II.—  Dés  préposés  emploi es. 

V.  Il  y  aura  auprès  de  l'administration  et  sous  ses 
ordres  exclusifs  un  secrétaire  pris  hors  de  son  sein , 
qui  sera  nommé  et  révocable  par  elle»  et  dont  elle, 
fixera  le  traitement. 

8.  Un  directeur,  un?caissier,  un  garde-magasin  et 
le  nombre  d'appréciateurs  nécessaires  pour  assurer  le 
service,  sont  chargés  de  la  gestion  supérieure  de  l'è> 
taWissement 

•.  Les  trois  premiers  seront  nommés  par  Te  mi- 
nistre, sur  des  listes  triples  de  candidats  présentées 
par  l'administration ,  et  sur  l'avis  du  préfet.  Le  mode 
de  nomination  des  appréciateurs  sera  Indiqué  cl- 
és. 

fit).  Le  nombre  des  employés  nécessaires  sera  ré- 
glé par  l'administration  qui  les  nommera  et  réglera? 
leurs  appointements,  sauf  l'approbation  du  préfet  ; 
ces  employés  seront  également  révocables  par  l'ad- 
ministration ,  sauf  la  même  approbation. 

if.  Les  appointements  du  directeur,  du  caissier 
et  du  garde-magasin  seront  réglés  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du 
préret. 

il.  Le  directeur,  le  caissier  et  le  garde-magasin 
seront  tenus  de  fournir  des  cautionnements  en  numé- 
raire, dont  la  quotité  sera  réglée  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet  ; 
ces  cautionnements  seront  versés  dans  la  caisse  du 
mont-de-piété,  et  porteront  intérêts  au  profit  des  ti- 
tulaires. 

IS.  Le  préposé  dont  le  cautionnement  sera  ab- 
sorbé ou  diminué  par  les  recours  exercés  contre  luf 
par  suite  de  sa  responsabilité  sera  suspendu  de  se» 
fonctions  et  tenu  de  rétablir  ou  de  compléter  ledit 
cautionnement  dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas  excé- 
der buit  jours,  faute  de  quoi  il  sera  définitivement 
remplacé. 

14.  Le  secrétaire,  le  directeur,  le  caissier  et  le 
garde-magasin  seront  tenus,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  prêter  serment,  entre  les  mains  du  prési- 
dent du  tribunal  civil,  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  fonctions. 

15.  Pour  faciliter  les  rapports  du  public  avec  le 
mont-de-piété,  il  pourra  être  établi  des  préposés  exté- 
rieurs, sous  le  titre  de  eâmmUsionnaires  ou  sous 
toute  autre  dénomination. 

if).  Les  dispositions  auxquelles  ils  seront  soumis, 
tant  envers  le  publie  qu'envers  le  mont-de-piété,  se- 
ront l'objet  d'un  règlement  spécial ,  qui  sera  rédigé 
par  l'administration  et  approuvé  par  le  ministre,  sur 
l'avis  du  préfet. 

TITRE  ni.  —  Des  fonctions  do  divers  préposés  de  rétablis- 
sement. 

Du  secrétaire. 

i*.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  correspon- 
dance de  r administration  ;  il  a  la  garde  des  archives  ; 
il  tient  le  registre  des  délibérations  et  en  délivre  les 
expéditions  nécessaires. 

Dit  directeur. 

i8.  La  gestion  immédiate  de  rétablissement  est 
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confiée  au  directeur,  qui  a  sous  ses  ordres  tous  les 
préposés  et  les  employés,  a  l'exception  du  secrétaire. 

19.  Il  inspecte  le  travail  de  tous  les  employés,  et 
veille  à  l'exécution  des  règlements  et  des  délibéra- 
tions de  l'administration. 

99.  U  doit  faire  fréquemment  la  visite  des  maga- 
sins. 

Si.  Il  est  chargé  de  lever  les  difficultés  qui  peu- 
vent survenir,  dans  le  cours  des  opérations  de  chaque 
Jour,  entre  les  emprunteurs  et  les  employés. 

**.  Il  reçoit  les  réclamations,  déclarations  et  op- 
positions, ainsi  que  les  propositions  qui  peuvent  être 
mites;  mais  il  est  tenu  de  prendre  sur  les  objets 
d'un  intérêt  majeur,  lavis  de  l'administrateur  chargé 
de  la  surveillance ,  et  de  se  soumettre  à  sa  décision. 

99.  Il  est  chargé,  sens  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration, de  toutes  les  dépenses  relatives  a  l'entre- 
tien des  bâtiments,  aux  fournitures  des  bureaux,  aux 
traitements  des  employés,  aux  mesures  de  sûreté,  et 
généralement  de  tous  les  frais  quelconques  de  régie  ;< 
il  y  pourvoit  par  des  états  ou  des  mandats  que  le 
caissier  est  tenu  d'acquitter  sur  le  visa  de  l'admini- 
strateur chargé  de  la  surveillance. 

94.  Il  tient  tous  les  registres  utiles  à  sa  gestion  $ 
il  les  présente  toutes  les  fois,  qu'il  en  est  requis,  soit 
par  l'administrateur  chargé  de  la  surveillance,  soit 
par  l'administration. 

99.  A  chaque  séance  de  l'administration ,  il  re- 
met sur  le  buîeau  l'état  de  situation  du  mont-de-piété 
h  la  date  de  la  veille  (cet  état  est  arrêté,  pour  ordre, 
par  l'administration). 

99.  Le  directeur  dépose  également  sur  le  bureau, 
h  la  première  séance  qui  suit  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre, le  compte  sommaire  des  opérations  de  ce  trimes- 
tre; ce  compte  est  vérifié  et  arrêté  par  l'administra- 
tion, et  deux,  copies  en  sont  transmises  au  préfet, 
qui  en  adresse  une  au  ministre  de  l'intérieur. 

99.  Le  directeur  fait  également,  h  chaque  séance, 
les  rapports  et  les  propositions  qu'il  croit  utiles  à  l'é- 
tablissement. 

98.  Le  compte  annuel  des  opérations  et  de  leur 
résultat  est  par  lui  rendu  dans  le  cours  du  premier 
trimestre  de  chaque  année  pour  l'année  précédente. 

99.  Ce  compte,  vérifié  et  arrêté  par  l'administra- 
tion, est  établi  en  quadruple  expédition ,  dont  deux 
sont  transmises  au  préfet,  qui  en  adresse  une  au  mi- 
nistre ;  la  troisième  est  jointe  au  compte  de  gestion 
h  soumettre  par  le  caissier  à  la  cour  des  comptes»  et 
la  quatrième  reste  déposée  aux  archives. 

99.  Le  directeur  ne  peut  s'absenter  sans  une  per- 
mission de  l'administration. 

Du  caiêtier 

91.  Le  caissier  est  chargé  de  faire  toutes  les  re- 
cettes et  d'acquitter  toutes  les  dépenses  de  rétablis- 
sement. 

99.  U  ne  peut  faire  aucun  payement  sans  une  or- 
donnance du  directeur,  visée  par  l'un  des  administra* 
teurs  surveillants,  excepté  les  remboursements  des 
billets  à  ordre  souscrits  par  l'administration,  les  prêts 
à  faire  au  public ,  qu'il  paye  sur  des  reconnaissances 
délivrées  par  le  garde-magasin ,  et  le  boni  dont  il  ef- 
fectue la  remise  d'après  les  comptes  de  vente  qui  lui 
sont  remis  par  le  directeur. 

99.  11  ne  peut  non  plus  recevoir  de  fonds  autres 
que  ceux  provenant  des  dégagements,  renouvelle- 
ments et  ventes,  sans  que  cette  recette  ait  été  con- 
trôlée par  le  directeur. 


94.  Le  caissier  tient  tous  les  registres  de  comp- 
tabilité, dont  le  nombre  et  la  forme  sont  indiqués, 
soit  par  l'administration ,  soit  par  le  directeur. 

99.  Il  fournit  chaque  jour,  a  ce  dernier,  un  bulle- 
tin des  opérations  qui  ont  été  faites  dans  son  bureau. 

99.  11  se  conforme  aux  règlements  généraux  sur 
la  comptabilité  des  établissements  de  bienfaisance, 
pour  la  rédaction  de  ses  comptes  et  leur  envoi  à  l'au- 
torité qui  doit  les  examiner  et  les  juger. 

99.  En  cas  d'empêchement  légitime,  il  peut  se 
faire  remplacer  momentanément,  avec  l'agrément  dit 
directeur,  et  en  restant  personnellement  responsable 
de  celui  qui  le  remplace;  mais  il  ne  peut  pas  faire 
d'absence  sans  l'autorisation  de  l'administration. 

Du  gardé  mogatf*. 

98.  Ce  préposé  a  la  manutention  des  magasins; 
il  est  tenu  de  veiller  soigneusement  a  la  garde  et  à 
la  conservation  des  effets  qui  y  sont  déposes,  et  sauf 
les  cas  de  force  majeure  indiqués  au  titre  XI  du  pré- 
sent règlement,  article  1*2,  il  est  responsable  de 
leur  disparition  ou  de  leur  dépérissement,  lorsque 
l'un  ou  l'autre  provient  de  sa  négligence. 

99.  Le  garde-magasin  est  seul  dépositaire  des 
clefs  des  différents  magasins  où  sont  déposés  les  effets 
donnés  en  nantissement. 

49.  Les  diamants,  les  bijoux,  l'argenterie,  les  den- 
telles et  autres  objets  précieux  sont  renfermés  dans 
des  armoires  particulières. 

4i.  Le  garde-magasin  tient  les  registres  et  réper- 
toires qui  lui  sont  indiqués,  soit  par  l'administration, 
soit  par  le  directeur. 

49.  U  fournit  chaque  jour,  à  ce  dernier,  un  bul- 
letin des  opérations  qui  ont  été  faites  dans  son  bureau. 

49.  U  peut,  en  cas  d'empêchement  légitime,  se 
faire  remplacer  momentanément,  avec  l'agrément 
du  directeur,  en  restant  toutefois  garant  de  celui  qot 
le  remplace  ;  mais  il  ne  peut  aire  d'absence  qu'avec 
l'autorisation  de  l'administration. 

fiei  appréciateur». 

44.  Conformément  à  l'article  5  de  l'ordonnance 
royale  du  26  juin  1816,  les  commissaires-priseurs  éta- 
blis «  Lyon  seront  chargés,  au  mont-de-piété,  des  opé- 
rations de  prisées  et  de  ventes. 

49.  L'administration  de  cet  établissement  fixera, 
sauf  l'approbation  du  ministre,  sur  l'avis  du  préfet  Je 
nombre  de  ceux  qui  devront  y  être  attachés ,  et  elle 
en  fera  la  désignation  sur  la  présentation  de  U  com- 
pagnie des  commissaires-priseurs. 

49.  Dans  le  cas  où  les  commissaires-priseurs  se 
refuseraient  à  faire  ce  service,  ou  dans  celui  où,  at- 
tendu leur  petit  nombre,  ils  ne  pourraient  pas  le  faire 
convenablement  et  exclusivement  par  eux-mêmes, 
l'administration  pourra  demander  que  des  apprécia- 
teurs choisis  hors  de  leur  compagnie  soient  chargés 
de  les  remplacer  dans  toutes  les  opérations  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  présent  règlement.— Le  ministre 
statuera  a  cet  égard,  sur  l'avis  du  préfet,  et  U  fixera 
le  nombre  de  ces  appréciateurs. 

49.  Si  la  demande  de  l'administration  est  agréée, 
les  appréciateurs  seront  nommés,  leur  cautionnemeat 
sera  fixé ,  et  ils  prêteront  serment  comme  il  est  dit 
aux.  articles  9, 12  et  14,  pour  le  directeur,  le  caissier 
et  le  garde-magasin. 

48.  Les  appréciateurs  feront  l'estimation  de  tous 
les  objets  présentés  en  nantissement  :  ils  signeront  ia 
mention  qui  en  sera  faite  sur  le  registre  des  prêts; 
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Un  signeront  «gaiement  in  huBetiu  portant  le  montent 
te  l'évaluation ,  lequel  bulletin  demeurera  Joint  an 
nantissement. 

49.  Les  cemmissalres-nriseurs  de  la  ville  de  Lyon 
seront  solidairement  garants  envers  rétablissement 
des  évaluations  faites  par  l'on  d'eu,  fin  conséquence, 
ni  le  produit  de  la  vente  de  chaque  nantissement  ne 
suffisait  pas  pour  remplir  rétablissement  des  sommes 
frétées  d'après  l'évaluation,  ainsi  que  ce  qui  se  trou- 
vera lui  être  dû  pour  intérêts  et  frais,  les  commisse»- 
res-priseors  seront  tenus  de  lui  rembourser  la  diffé- 
rence, à  l'effet  de  quoi  leur  cautionnement  sera  spa- 
tialement affecté. 

ftuVLa  même  solidarité  existera  entre  lel  appré- 
ciateurs dans  le  cas  prévu  par  l'article  46. 

ft  i .  Néanmoins,  si  la  différence  indiquée  à  l'article 
40  est  reconnue  provenir,  en  tout  ou  partie,  de  circon- 
stances particulières  et  indépendantes  de  In  capacité 
des  appréciateurs,  telles,  par  exemple,  que  la  diminu- 
tion qu'auraient  produite,  dans  la  valeur  des  nantisse- 
ments, les  variations  commerciales,  l'administration 
pourra,  après  avoir  reconnu  la  réalité  de  tes  causes, 
proposer  de  remettre  h  l'appréciateur  une  portion  on 
la  totalité  de  son  débet.  Le  ministre  de  l'intérieur  dé* 
aidera  sir  l'avis  du  préfet. 

**.  Les  appréciateurs  pourront,  aussi  souvent 
qu'ils  le  jugeront  convenable,  visiter  les  nantisse* 
menu  déposés  dan»  les  magasins ,  afin  de  s'assurer 
qu'ils  y  sont  bien  distribués  et  bien  gardés.  Encan  de 
négligence  dn  garde-magasin,  ib  en  feront  leur  rap- 
port au  directeur,  pour  être  communiqué  à  l'admi- 
nistrateur surveillant. 

S  S.  Ils  jouiront,  pour  droit  de  prisée,  d'une  In- 
demnité fixée  parle  ministre,,  sur  l'avis  du  préfet  et 
la  proposition  de  l'administration,  sans  néanmoins 
qu'elle  puisse  excéder  un  demi  pour  cent  du  montant 
delà  somme  prêtée. 

S4.  Ce  droit  ne  pourra  être  exigé  pour  les  évalua- 
tions non  suivies  de  prêt. 

fts.  Cette  indemnité  s'emploiera  dans  la  dépense 
comme  tais  de  régie,  etsera  avancée  aux  commtssai* 
resprisonrs  par  retentissement,  qui  en  sera  couvert, 
soit  par  le  payement  qu'en  fera  l'emprunteur  lors  du 
dégagement  de  son  nantissement ,  soit  on  la  compre- 
nant dans  le  décompte  qui  en  sera  lait  après  la  vente 
du  gage,  conformément  al'artide  96.— Quand  il  sera 
jugé  possible  de  mettre  le  payement  de  cette  indem- 
nité à  la  charge  de  rétablissement,  le  ministre  de  l'in- 
térieur pourra  autoriser  cette  disposition,  6ur  la  pro- 
position de  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 

*•.  Los  appréciateurs  sont  aussi  chargés  de  la 
vente  des  nantissements  qui  ne  seront  point  retirés 
à  l'expiration  du  terme  énoncé  dans  la  reconnaissance 
ou  dont  la  vente  sera  requise  avant  ce  termes— lis  se 
conformeront  à  cet  égard  aux  dispositions  du  titre  XI 
du  présent  règlement. 

TITRE  IV.  —  Des  moyen»  de  pourvoir  tu*  besoins  de  l'établis- 
sement. 

6t.  Les  cautionnements  en  espèces  des  préposés 
de  l'établissement,  des  receveurs  des  deniers  commu- 
caux,  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  percepteurs 
des  contributions  directes;  des  fermiers  et  des  régis- 
seurs intéressés  des  octrois,  des  receveurs  des  hospi- 
ces et  autres  établissements  de  bienfaisance,  des  ad- 
judicataires d'un  service,  départemental,  communal  ou 
aospi'alier,  et  généralement  de  tous  les  cautionne- 
monts  dont  tes  lois  n'ordonnent  pas  le  dépôt  dans  les 


caisses  de  l'Etat,  seront  employés  a  fermer  une  par- 
tie des  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  Téta* 


58*  Les  fonds  appartenant  a  des  sociétés  de  bien- 
faisance, à  des  associations  de  secours  mutuels,  ceux 
provenant  de  souscriptions  on  de  collectes  faites  dans 
un  but  d'humanité  on  d'utilité  publique,  dont  l'emploi 
est  surveillé  par  l'autorité  départementale  ou  munici- 
pale! seront,  par  les  soins  de  ces  autorités,  versés  au 
mont-de-ptété  en  compte  courant. 

M.  Les  fonds  libres  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  seront  versés  en  compte  courant  ad 
mont-de-ffété, 

*Jt>.  Les  placements  volontaires  qni  seront  offerts 
au  mont-de-piété  pourront  être  acceptes  par  le  direc- 
teur avec  l'autorisation  de  l'administration. 

•I.  L'intérêt  des  cautionnements  sera,  conformé* 
ment  aux  dispositions  du  décret  du  3  mai  1810,  payé 
an  même  taux  que  paye  le  trésor  pour  ceux  qu'il  re- 
çoit 

•9.  Littéral  des  fonds  versés  en  compte  courent 
et  celui  des  placements  volontaires  seront  niés  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'a- 
vis dn  préfet. 

•S.  Il  sera  délivré  sut  prêteurs  volontaires,  et  sur 
imprimés  uniformes  munis  d'un  timbre  sec  ou  type 
de  l'établissement,  et  extraits  d'un  registre  à  souche, 
des  engagements  h  ordre,  tant  du  capital  que  des  in- 
térêts, et  remboursables  à  échéance  fixe  ;  ces  en- 
gagements seront  signés  par  le  président  et  deux 
administrateurs,  et  visés  par  le  directeur  et  le  cals* 
sler. 

•4,  Le  payement  de  ces  engagements,  avant  l'é- 
chéance ,  ne  pourra  avoir  lieu ,  même  sous  escompte» 
qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  ou  au  moine 
de  l'administrateur  surveillant. 

•S.  Le  remboursement  des  fonds  mentionnés  aux 
articles  57,  58  et  58  ne  pourra  être  exigé,  lorsque  In 
somme  excédera  dix  mille  francs ,  qu'après  que  le  di- 
recteur aura  été  prévenu  quinze  jours  d'avance; 
cette  condition  sera  Indiquée  dans  les  récépissés. 

TITRE  V.—  Dot  opérations  du  mont-de-plété. 

•m.  Les  opérations  du  mootrde-piété  consistent  en 
prêts  snr  nantissements. 

•*.  Les  prêts  qui  se  feront  par  l'établissement  se* 
rant  accordés  sur  engagements  d'effets  mobilier» 
déposés  dans  les  magasins  de  rétablissement. 

•9.  Sont  formellement  exceptés  des  objets  sur  les- 
quels le  prêt  sur  nantissement  est  autorisé,  les  effets 
de  soie  fabriqués  en  pièces,  les  soies  teintes  ou  bru- 
tes, soit  en  ballots,  soit  en  écbeveaux.à  moins  qu'elles 
ne  soient  présentées  on  que  la  propriété  de  l'emprun- 
teur ne  soit  certifiée  par  un  marchand  fabricant  ou  un 
manufacturier  connu. 

•m.  Nul  ne  sera  admis  h  déposer  des  nantisse- 
ments* pour  lui  valoir  prêt  à  la  caisse  du  mont-de- 
piété,  s'il  n'est  connu  ou  domicilié,  ou  assisté  d'un  ré- 
pondant  connu  ou  domicilié. 

VU).  11  ne  pourra  être  prêté  aux  mineurs  que  do 
l'aveu  de  leurs  parents  ou  de  leurs  tuteurs. 

la.  S'il  y  a  doute  contre  le  déposant  sur  la  légi- 
time possession  ou  sur  son  droit  de  disposer  des  effets 
par  lui  offerts  en  nantissement,  le  directeur  le  retien- 
dra, dressera  procès-verbal  desdéclarations  du  dépo- 
sant» et  fera  passer  aussitôt  ce  procès-verbal  aux  of- 
ficiers de  police  municipale  et  judiciaire;  le  prêt  de- 
mandé sera  suspendu,  et  les  effets  suspectés  resteront 
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aux  magasins  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. 

99.  Lorsque  le  dépôt  aura  été  jugé  admissible,  il 
sera  procédé  à  l'estimation  des  effets  et  -ensuite  an 
règlement  de  la  somme  à  prêter  sur  leur  valeur ,  d'a- 
près les  bases  fixées  par  l'article  77. 

»  3.  Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  l'acte  de  dé- 
pôt des  effets  apportés  pour  nantissement;  .si  le  dépo- 
sant ne  sait  pas  écrire,  l'acte  de  dépôt  sera  signé  par 
son  répondant.  Seront  exempts  de  cette  formalité  les 
actes  de  dépôt  d'effets  estimés  au-dessous  de  trente 
francs. 

14.  Le  gaide-magasin  fournira  au  déposant  une 
reconnaissance  du  dépôt  engagé  ;  elle  sera  au  porteur, 
aura  un  numéro,  et  contiendra  la  date  et  la  désigna? 
tion  du  nantissement,  son  estimation, -le  montant  du 
prêt  et  ses  conditions. 

V  s.  Bans  le  cas  où  cette  reconnaissance  se  perdrais» 
l'emprunteur  devra  en  faire  aussitôt  la  déclaration  au 
directeur ,  qui  sera  tenu  de  la  faire  inscrire  sur  un 
registre  spécial  et  de  la  notifier  au  garde-magasin, 
afin  d'empêcher  la  délivrance  du  naniissemenL 

TITRE  VI.  —  D«*  prèti. 

*•.  Les  prêts  effectués  par  le  mont-de-piété  sent 
accordés  pour  un  an. 

99.  Le  montant  des  sommes  à  prêter  sera  réglé, 
quant  aux  nantissements  en  vaisselle  ou  en  ujous  d'or 
ou  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  au 
poids,  et  quant  aux  autres  effets,  aux  deux  tiers  du 
prix  de  leur  estimation. 

18.  Les  sommes  à  prêter  seront  comptées  intégra- 
lement à  l'emprunteur,  et  aucune  partie  n'en  pourra 
être  retenue  lors  du  prêt,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

*•.  Le  droit  unique  à  percevoir  par  rétablissement, 
pour  frais  de  toute  espèce,  et  pour  l'intérêt  des  sommes 
prêtées,  sera  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  de  l'administration  du  mont-de-piété  et 
sur  l'avis  du  préfet;  il  ne  pourra  jamais  excéder 
douze  pour  cent  par  an  pour  les  prêts  de  mille  francs 
et  af-dessous,  dix  pour  cent  pour  ceux  de  mille  francs 
a  deux  mille  francs,  et  huit  pour  cent  pour  les  prêts 
au-dessus  de  cette  dernière  somme. 

M.  Les  décomptes  se  feront  par  mois,  et  le  mois 
commencé  sera  dû  en  entier. 

91.  Le  minimum  des  prêts  est  fixé  à  trois  francs. 

TITRE  VII.  —  Del  rcDoaVellenienU. 

88.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l'emprun- 
teur pourra  être  admis  a  renouveler  l'engagement  des 
effets  donnés  en  nantissement,  et  par  ce  moyen  en 
empêchera  la  vente. 

88.  Pour  obtenir  ce  renouvellement,  l'emprunteur 
sera  tenu  de  payer  d'abord  les  intérêts  et  droits  dus 
au  mont-de-piété  à  raison  du  premier  prêt,  de  consen- 
tir à  ce  que  le  nantissement  soit  soumis  à  une  nou- 
velle appréciation;  enfin,  de  se  soumettre  à  payer  le 
montant  de  la  différence  qui  pourrait  être  reconnue, 
d'après  une  nouvelle  appréciation,  entre  la  valeur  ac- 
tuelle du  nantissement  et  celle  qu'il  avait  à  l'époque 
du  premier  prêt. 

84.  La  nouvelle  appréciation  se  fera  dans  les  for- 
mes ordinaires ,  par  les  commissaires-priseurs,  et 
l'emprunteur,  ayant  acquitté,  aux  terme*  de  l'article 
précédent,  les  intérêts  échus,  et  même,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  ladite  appréciation,  la  différence  entre  la  va- 
leur actuelle  du  nantissement  et  celle  pour  laquelle  il 


avait  été  primitivement  engagé,  1*  renouvellement  on 
réengagement  s'effectuera  d'après  la  valeur  actuelle 
do  gage,  dans  la  même  forme,  aux  mêmes  ternies  et 
conditions  et  pour  le  même  délai  que  pour  le  prêt  pri- 
mitif. 

88.  La  reconnaissance  délivrée  lors  du  premier 
engagement  sera  retirée;  il  en  sera  mit  mention  au 
registres  des  prêts,  à  l'article  où  elle  aura  été  inscrite 
d'abord.  Le  nouvel  engagement  sera  porté  au  registre 
courant,  et  il  sera  délivré  à  remprunte»  une  nouvelle 
reconnaissance.^ 

TITRE  Vm.  —  hm  4éfftff«MU. 

StVTaut  possesseur  d'une  reconnaissance  de  dépôt 
qui  remboursera  h  la  caisse  de  l'établissement  in 
somme  prêtée,  plus  les  intérêts  échus  et  les  droits 
quWuisont  dus,  aura  le  droit  de  retirer  le  nantisse* 
ment  énoncé  en  ladite  reconnaissance ,  soit  avant  le 
terme  prescrit,  soit  à  Bexpiratios»de  ce  terme ,  soit 
même  après  son  expiration,  dans  le  cas  où  m  vente  du 
gage  n'aurait  pas  encore  eu  lieu. 

8f  *  Pour  opérer  le  dégagement,  on  devra  présen- 
ter la  reconnaissance  au  caissier ,  qui,  après  en  avoir 
reçu  le  montant  et  en  avoir  fait  note  au  bas  de  ladite 
reconnaissance,  y  apposera  sa  signature  et  la  remet- 
tra ensuite  ait  ^parde-magasin,  qui  restituera  à  l'em- 
prunteur son  nantissement. 

88.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  était  perdu  et 
ne  pouvait  être  rendu*  son  propriétaire,  la  valeur  lui 
en  sera  payée  au  prix  de  l'estimation  fixée  lors  du 
dépôt,  et  avec  l'augmentation  d'un  quart  en  sus ,  à 
titre  d'indemnité. 

88.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  se  trouve 
avoir  été  avarié ,  le  propriétaire  aura  le  droit  de  l'a- 
bandonner h  rétablissement,  moyennant  le  prix  d'es- 
timation fixé  lors  du  dépôt,  si  mieux  il  n'aime  le 
reprendre  en  l'état  où  il  se  trouve,  et  recevoir  en  in- 
demnité, d'après  estimation  par  les  commissaires-pri- 
seurs, le  montant  de  la  différence  reconnue  entre  la 
valeur  actuelle  dndit  effet  et  celle  qui  lui  avait  été  as- 
signée lors  du  dépôt 

•ex  L'emprunteur  qui  aura  perdu*  sa  reconnais- 
sance et  en  aura  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 75  ne  pourra  toutefois  dégager  le  nantissement 
avant  réehéance  du  terme  fixé  pour  rengagement;  et 
toraqu'après  l'expiration  de  ee  terme  ledit  emprun- 
teur sera  admis,  soit  à  retirer  son  nantissement,  soit 
h  recevoir  le  boni  résultant  de  la  vente  qui  en  aura 
été  faite,  il  sera  tenu  d'en  donner  décharge  spéciale, 
avec  cautionnement  d'une  personne  domiciliée  et  re- 
connue sotvable,  pour  le  cas  où  l'on  découvrirait 
qu'il  n'était  pas  le  possesseur  légitime  de  ladite  re- 
connaissance. 

•fi.  Les  décharges  spéciales  requises  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent  sont  simplement  inscri- 
tes sur  un  registre ,  au  bas  duquel  devront  signer 
l'emprunteur  et  la  caution ,  lorsqu'elles  auront  pour 
objet  des  effets  d'une  valeur  au-dessous  de  cent 
francs;  elles  seront  données  par  acte  notarié,  s'il  s'a- 
git d'effets  d'une  valeur  au-dessus  de  cette  somme. 

TITRE  IX.  —  De»  Tentât. 

•8.  Les  effets  donnés  en  nantissement  qui,  h  l'ex- 
piration du  terme  stipulé  dans  la  reconnaissance  dé- 
livrée à  l'emprunteur,  n'auront  pas  été  dégagés,  seront 
vendus  pour  le  compte  de  l'administration  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qui  lui  sera  due,  sauf,  en  cas 
d'excédant,  à  en  tenir  compte  h  l'emprunteur. 
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•S.  Les  emprunteurs  pourront  même ,  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'article  76 ,  demander  que 
leur  nantissement  soit  vendu  lors  de  la  première  vente 
que  le  montre-piété  fera  faire  ;  mais  cette  faculté  ne 
pourra  être  exercée  que  lorsque  les  nantissements  au- 
ront été  déposés  depuis  trois  mois  au  moins  dans  les 
magasins  de  l'établissement. 

•4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les 
gages  dont  la  vente  sera  requise  seront  vendus  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  titre. 

•&.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  II  ne 
pourra  être  exposé  en  vente,  au  mont-de-piété ,  des 
effets  autres  que  des  effets  qui  auront  été  donnés  en 
nantissement  dans  les  formes  voulues  par  le  présent 
règlement. 

•#>.  Les  ventes  se  feront  à  la  diligence  du  direc- 
teur, par  le  ministère  des  commissaires-priseurs,  d'a- 
près un  rôle  ou  état  sommaire  par  lui  dressé  des  nan- 
tissements non  dégagés,  lequel  état  sera  préalable- 
ment rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement 

•V.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  com- 
posés ou  même  seulement  garnis  d'or  ou  d'argent  se 
trouvèrent  compris  dans  le  rôle  de  vente  "dressé  en 
exécution  de  l'article  précédent,  11  en  sera  donné  avis 
au  contrôleur  des  droits  de  garantie,  avec  invitation 
de  venir  procéder  à  la  vérilcation  desdits  nantisse- 
ments. 

•8.  Le  contrôleur  se  transportera  à  cet  effet  au 
dépôt  des  ventes  du  mont-de-  piété,  et  formera,  après 
cette  vérification,  l'état  de  ceux  desdits  nantisse- 
ments d'or  ou  d'argent  qui,  n'étant  pas  revêtus  de 
1  empreinte  de  garantie ,  ne  pourront  être  délivrés 
qu'après  l'avoir  reçue,  sauf  néanmoins  l'exception 
dont  il  est  (ait  mention  à  l'article  106. 

•#>.  Les  ventes ,  au  mont-de-piété,  seront  annon- 
cées an  moins  dix  jours  d'avance  par  affiches  publi- 
ques, «u  même,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  par  catalogues 
imprimés  et  distribués,  avis  particuliers  et  exposi- 
tion publique  des  objets  a  mettre  en  vente.  —Dans  ce 
dernier  cas,  les  propriétaires  de  ces  objets  devront 
tenir  compte  a  l'établissement  «des  frets  occasionnés 
dans  leur  intérêt  par  cette  circonstance  extraordi- 
naire. 

*•#.  Tonte  affiche  ou  annonce  contiendra  l'indi- 
cation, tant  des  numéros  des  articles  divers  a  vendre 
que  de  la  nature  des  effets  et  des  conditions  de  la 
vente. 

lOi.  Les  oppositions  formées  à  la  vente  des  effets 
déposés  en  nantissement  au  mont-de-piété  n'empêche- 
ront pas  que  ladite  vente  n'ait  lieu,  et  même  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant  autrement  que 
par  la  publicité  des  annonces,  et  sauf,  d'ailleurs,  au- 
dit opposant,  à  foire  valoir  ses  droits,  s'il  y  a  lieu,  sur 
l'excédant  ou  boni  fesUnt.net  du  prix  de  la  vente, 
après  l'entier  acquittement  de  la  somme  due  au  mont- 
de-piété. 

tôt.  Il  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs, 
pour  vacations  et  pour  tous  frais  de  vente,  un  droit 
réglé  par  quotité  sur  le  montant  du  produit  des  ven- 
tes. 

iOS.  Ce  droit  sera  fixé  par  le  ministre  sur  la  pro- 
position de  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 

104.  La  décision  ministérielle  portant  fixation  de 
ce  droit  sera  affichée,  d'une  manière  fort  apparente, 
dans  la  salle  des  ventes. 

f  OS.  Le  droit  pour  vacations  et  frais  de  vente  al- 
loués aux  commissaires-priseurs  sera  à  la  charge  des 


adjudicataires,  et  sera  ajouté,  pour  chacun  d'eux  aux 
prix  des  objets  qui  lui  auront  été  adjngés. 

iM.  Dans  le  cas  où,  a  sa  première  exposition  en 
vente,  un  nantissement  ne  serait  pas  porté  au  montant 
de  la  somme  due  au  mont-de-piété  en  principal  et  ac- 
cessoires, l'appréciateur  aura  la  faculté  d'en  renvoyer 
l'adjudication  à  la  vente  suivante.- Si  la  même  chose 
avait  lieu  à  la  seconde  exposition,  la  vente  n'en  pour- 
rait être  suspendue  qu'avec  l'assentiment  du  directeur» 
et  elle  devra  toujours  être  consommée  à  la  troisième 
exposition. 

101.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comp- 
tant le  prix  total  de  son  adjudication  et  frais  acces- 
soires; à  défaut  de  payement  complet,  l'effet  adjugé 
entremis  en  vente  à  l'instant  même,  'aux  risques  et 
périls  de4*adjudicataire,  et  sans  autre  formalité  qu'une 
interpellation  verbale,  à  'lui  adressée  par  le  commis- 
saire-priseur  vendeur,  de  payer  actuellement  la  somme 
due. 

108.  Les  effets  adjugés,  même  ceux  composés  ou 
garnis  d'or  ou  d'argent  non  empreints  de  la  marque 
de  garantie,  mais  que  l'adjudicataire  consentira  à 
faire  briser  et  mettre  hors  de  service,  seront  remis 
audit  adjudicataire  lorsqu'il  en  aura  payé  le  prix. 

iM.  Quant  à  ceux  desdits  effets  d'or  et  d'argent 
non  empreinte  de  la  marque  de  garantie  que  l'adjudi- 
cataire désire  conserver  dans  leur  forme,  ils  seront 
provisoirement  retenus  pour  être  présentés  au  bureau 
de  garantie,  et  n'être  remis  audit  adjudicataire  qu'a- 
près l'acquittement»  par  lui  fait,  des  droits  particu- 
liers dus  à  la  régie. 

f  i*.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente,  le  corn- 
missaire-priseur  qui  y  aura  procédé  en  versera  le 
produit  entre  les  mains  du  caissier  de  rétablissement, 
et,  à  la  vue  des  procès-verbaux  et  autres  actes  qui  y 
sont  relatifs ,  le  directeur  formera ,  pour  chaque  ar- 
ticle d'engagement ,  le  compte  du  déposant  emprun- 
teur. 

i  I  i .  6e  compte  sera  composé,  d'une  part,  du  pro- 
duit de  la  vente,  de  l'autre ,  de  la  somme  due  par  le 
déposant  emprunteur,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
droits  ;  et  il  indiquera  pour  résultat,  soit  l'excédant  ou 
boni  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  déposant  em- 
prunteur, soit  le  déficit  à  supporter  par  les  commis- 
saires-priseurs conformément  à  l'article  49,  soit  enfin 
la  balance  exacte  des  diverses  parties  du  eompte. 

TITRE  X.  —  D«  r «Métal  on  fcool. 

ii  S.  Le  payement  de  l'excédant  ou  boni  restant 
net  dn  produit  de  la  vente  d'un  nantissement  se  fera 
sur  la  représentation  et  la  remise  de  la  reconnaissance 
d'engagement 

IIS.  A  défaut  de  la  représentation  de  ladite  re- 
connaissance, l'emprunteur  sera  tenu  de  donner  dé- 
charge spéciale,  tant  de  l'engagement  que  du  payement 
du  boni,  dans  les  formes  prescrites  à  l'article  91 
titre  VIII. 

fi 4.  Les  créanciers  particuliers  des  porteurs  de 
reconnaissances  seront  reçus,  ainsi  qu'il  a  été  indiqué 
article  10! ,  à  former  opposition  à  la  délivrance  du 
boni. 

iiS.  Ces  oppositions  ne  pourront  être  formées 
qu'entre  les  mains  du  directeur;  elles  ne  seront  obli- 
gatoires pour  le  mont-de-piété  qu'autant  qu'elles  au- 
ront été  visées,  sur  l'original,  par  le  directeur,  qui  sera 
d'ailleurs  tenu  de  le  faire  sans  frais. 

fie).  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un 
payement  de  boni,  ce  payement  ne  pourra  avoir  lieu 
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entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du  consentement 
de  l'opposant  et  sur  le  vu  de  la  décharge  on  main- 
levée de  son  opposition. 

fit .  Les  excédants  on  bonis  qui  n'auront  pas  été 
▼étirés  dans  trois  ans  de  la  date  des  reconnaissances 
ne  pourront  être  réclames;  le  montant  en  sera  réuni 
à  la  propriété  de  rétablissement. 

iiS.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  de- 
vront être  rappelées  en  forme  d'avis  dans  la  formule 
•des  reconnaissance*. 

VITOE  XI.  —  Byprtktqom  «t  garanties  des  préteur*  et  dts 


i  !•.  Les  fonds  à  emprunter  pour  les  besoins  du 
service  le  seront  sons  l'hypothèque  des  biens  de  l'hos- 
pice de  l'Antiquaille,  en  faveur  duquel  les  bénéices 
"en  sont  affectés. 

ftQ.  Les  capitaux  versés  au  mont-de-piété  par 
l'administration  de  l'hospice  appelé  à  jouir  de  ses  bé- 
néfices, soit  qu'ils  proviennent  de  ^'aliénation  de  ses 
propriétés,  soit  qu'ils  tassent  partie  de  quelque  autre 
recette  extraordinaire,  serviront  également  de  ga- 
rantie, tant  aux  préteurs  qu'aux  propriétaires  des  nan- 
tissements, jusqu'à  concurrence,  pour  ceux-ci,  de 
L'excédant  de  la  valeur  de  leurs  gages  sur  les  sommet 
qui  leur  ont  été  prêtées. 

lit.  L'établissement  sera  pareillement  garant  et 
responsable,  sauf  son  recours  contre  qui  il  appartien- 
dra, de  la  perte  des  nantissements;  il  sera  pris,  en 
conséquence,  par  l'administration,  tontes  le*  mesures 
nécessaires  pour  en  empêcher  m  détérioration  et  en 
prévenir  la  soustraction,  le  vol  et  l'incendie;  à  l'effet 
de  quoi  un  poste  militaire,  un  réservoir  d'eau  suffisant 
et  des  pompes  fc  incendie  avec  leurs  accessoires,  se- 
ront placés  et  entretenus  dans  son  enceinte,  et,  à 
défaut,  les  magasins  seront  assurés  contre  l'incendie. 

f  t  S.  Sont  exceptés  de  la  garantie  stipulée  paf  l'ar- 
ticle précédent  les  vols  et  pillages  à  force  ouverte  ou 
par  suite  d'émeute  populaire,  et  les  incendies  arrivés 
par  le  feu  du  ciel  et  autres  accidents  extraordinaires 
et  hors  de  toute  prévoyance  humaine. 

TITRE  XII.  -  Polie*  «I  coairatleti. 

1  %  S.  Les  effets  revendiqués  pour  vol  ou  pour  quel- 
que autre  cause  que  ce  soit  ne  seront  rendus  aux  ré- 
clamants qu'après  qu'ils  auront  acquitté,  en  principal 
et  droits,  la  somme  pour  laquelle  lesdits  effets  auront 
été  laissés  en  nantissement,  sauf  leur  recours  contre 
celui  qui  les  aura  déposés. 

f  *4.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou  volés 
qui  parviendront  à  la  connaissance  du  directeur  seront 
inscrites  sur  un  registre  particulier;  celles  qui  seront 
mites  directement  au  mont-de-piété  seront  signées 
sur  le  registre  par  ceux  qui  les  apporteront.  Aussitôt 
après  l'enregistrement  des  unes  et  des  autres,  il  sera 
vérifié  si  les  effets  sont  au  mont-de-piété,  afin  d'en 
prévenir  les  réclamants. 

f  ftff.  S'ils  n'y  ont  pas  été  apportés,  tous  les  em- 
ployés par  les  mains  desquels  passent  les  effets  offerts 
en  nantissement  devront  (aire  la  plus  grande  attention 
aux  notes  qui  leur  auront  été  remises,  afin  de  pouvoir 
reconnaître  ces  effets  dans  le  cas  où  Us  seraient  pré- 
sentés; auquel  cas  le  directeur  en  sera  averti,  pour 
qu'il  puisse  informer  les  réclamants  et  prendre  les 
précautions  indiquées  h  l'article  71. 

1 1«.  Toutes  les  contestations  relatives  h  l'établis- 


sement et  à  ses  opérations  seront  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires  et  jugées  par  eux. 

f  S9.  Toutes  les  dispositions  do  présent  règlement 
qu'il  importe  au  public  de  connaître  seront  affichées 
dans  les  salles  oh  il  est  admis. 


9!  septembre.  —  CmcuLAïaE  relative  mi*  êépôtt  tfet 
ancien»  livres  à  Bouche». 

Monsieur  le  préfet,  il  s'est  élevé,  dans  quelques  lo- 
calités, des  difficultés  sur  la  question  de  savoir  où 
doivent  être  déposés  les  anciens  journaux  à  souches 
qui  ont  servi  à  la  comptabilité  des  percepteurs-rece- 
veurs municipaux.  Quelques-uns  de  ces  comptables 
ont  pensé  que  ces  registres,  qu'ils  sont  taras  de  se 
procurer  h  leurs  frais,  devaient  demeurer  indéfiniment 
entre  leurs  mains  comme  étant  leur  propriété.  Celte 
opinion  ne  me  parait  pas  fondée,  et  le  principe  qu'elle 
tendrait  à  faire  admettre  présenterait  de  graves  in- 
convénients pour  le  Trésor  comme  pour  les  com- 


£n  principe,  les  livres  tenus  par  les  comptables  pu- 
blics pour  les  opérations  de  leur  comptabilité,  ne 
sauraient  être  considérés  autrement  que  comme  des 
documents  appartenant  aux  administrations  qu'ils  con- 
cernent; c'est  dans  l'intérêt  du  service  que  la  tenue 
en  est  prescrite,  et  par  conséquent  les  renseignements 
qui  y  sont  consignés,  font  de  droit  partie  des  archives 
des  établissements. 

Si  les  comptables  pouvaient  en  disposer  h  leur  gré, 
U  en  résulterait  que,  par  négligence  ou  mauvaise  vo- 
lonté, ou  enfin  en  sortant  de  fonctions,  ils  mettraient 
leurs  successeurs  dans  l'impossibilité  de  suivre  la 
trace  des  opérations  antérieures,  et  r administration 
se  trouverait  sans  moyens  pour  vérifier,  ai  besoin, 
un  acte  ancien  qu'il  serait  utile  de  consulter. 

La  législation  a  pourvu,  au  surplus,  à  cet  inconvé- 
nient. Un  arrêté  du  gouvernement  du  7  thermidor 
an  IV,  statuant  dans  une  espèce  particulière,  a  or- 
donné h  un  fonctionnaire  sorti  de  charge  de  remettre 
h  l'administration  les  différentes  pièces  qui  se  ratta- 
chaient h  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cet  arrêté  est 
motivé  par  la  considération  «  que  les  fonctionnaires. 
«  publics  ne  sont  pas  personnellement  propriétaires 
«  des  pièces  existantes  entre  leurs  mains  à  raison  de 

•  leurs  fonctions  ;  qu'ils  n'en  sont,  nu  contraire,  que 
«  les  dépositaires  et  les  gardiens;  qu'ainsi,  lorsqu'ils 
«  viennent  à  quitter  leurs  places  par  démission  oa 

•  autrement,  ils  doivent  remettre  ces  pièces  h  leurs 

•  successeurs;  et  que,  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  s'ex- 
«  posent  h  être  poursuivis  et  punis  conformément  an 
<  Code  pénal,  portant  que  tout  fonctionnaire  publie 
«  qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  soustrait 

•  des  deniers  publics,  effets,  actes,  pièces  on  titres 

•  dont  il  était  dépositaire  h  raison  des  fonctions  pu- 
«  bliques  qu'il  exerce  et  par  l'effet  d'une  confiance 
«  nécessaire,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années 
c  de  fers.  » 

Les  articles  «54  h  236  du  Code  pénal  actuel  con- 
tiennent des  dispositions  analogues. 

D'après  les  considérations  qui  précèdent,  j'ai  arrêté, 
de  concert  avec  M.  le  ministre  des  finances,  ime  les 
anciens  journaux  h  souches  des  percepteurs  et  des 
receveurs  de  communes  et  d'établissements  publics 
seraient  déposés,  savoir  : 

i»  Ceux  que  tiennent  les  percepteurs-receveurs  mu- 
nicipaux, dans  les  archives  des  sous-préfeetnres  pour 
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être  réunis  aux  rôles  dont  ils  constatent  l'exécution; 

*•  Ceux  des  receveurs  spéciaux  des  communes,  dans 
les  archives  des  mairies; 

3°  Ceux  des  receveurs  spéciaux  d'hospices  ou  d'é- 
tablissements de  bienfaisance»  dans  les  archives  de  ces 
établissements. 

Ces  registres  pourront  être  consultés,  dans  ces  dé- 
pats  publics,  par  toutes  les  personnes  intéressées, 
conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  7  messidor 
an  II. 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  veillera  l'exécu- 
tion de  la  présente  circulaire,  dont  vous  m'accuserez 
réception. 


18  novembre.  —  Décision  du  ministre  de  f  intérieur 
relative  à  la  responsabilité  de*  percepteurs  chargée 
du  recouvrement  des  renies  sur  particuliers.— 
Extrait  d'une  lettre  au  préfet  de  ïOme. 

Vous  faites  remarquer,  Monsieur  le  préfet,  que, 
les  percepteurs  chargés  du  recouvrement  des  ren- 
tes dues  aux  hospices  sont  responsables  des  pres- 
criptions et  des  péremptions  encourues  par  suite 
du  défaut  de  renouvellement  ÀêS  titres  et  des  in- 
scriptions hypothécaires;  et  que,  toutefois,  ils  n'en- 
courent cette  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  la 
péremption  des  titres,  qu'autant  que  les  receveurs 
des  hospices  intéressés  les  auront  requis  de  faire 
les  actes  conservatoires  pour  empêcher  la  péremp- 
tion des  titres  dont  ils  sont  détenteurs. 

Il  vous  a  semblé  résulter  du  silence  de  l'ordonnance 
4)11 28  juin  1833  relativement  aux  inscriptions  hypothé- 
caires, que  tout  ce  qui  les  concerne  reste  sous  la  res- 
ponsabilité des  percepteurs. 

Cette  interprétation  n'est  pas  admissible,  Monsieur 
le  préfet  ;  et  tout  en  reconnaissant  que  l'ordonnance 
du  28  juin  1833  ne  s'explique  peut-être  pas  assez 
clairement  a  cet  égard,  il  est  évident  qu'elle  n'a  pas 
pu  vouloir  établir  entre  les  titres  des  rentes  et  les 
inscriptions  hypothécaires  une  distinction  qui  ne  se- 
rait fondée  sur  aucune  considération.  La  circulaire 
du  19  août  1833,  explicative  de  l'ordonnance  dont  il 
s'agit,  porte,  ainsi  que  vous  l'avez  fait  observer  vous- 
même,  que  les  percepteurs  ne  devant  agir  que  comme 
simples  mandataires  des  receveurs  des  hospices,  et 
d'après  les  directions  qu'ils  recevront  de  ces  derniers, 
ils  ne  peuvent  être  responsables  que  de  l'exécution 
du  mandat  qu'ils  auront  reçu.  11  résulte  de  là  qu'on 
ne  peut  pas  les  rendre  responsables  de  la  prescrip- 
tion des  inscriptions  hypothécaires,  lorsqu'ils  n'auront 
pas  été  requis  de  faire  les  actes  conservatoires  néces- 
saires pour  la  prévenir.  Le  deuxième  paragraphe  de 
Farticle  3  doit  donc  être  entendu  dans  le  sens  le  plus 
large  et  comme  ayant  pour  objet  de  restreindre  dans 
les  limites  de  l'équité  l'application  du.  premier,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  imposée  aux  percep- 
teurs. 

Vous  avez  également  demandé,  Monsieur  le  préfet, 
une  solution  relativement  à  la  question  de  savoir,  si, 
lorsqu'il  y  a  des  recouvrements  à  opérer  dans  un  au- 
tre département  que  celui  où  est  situé  l'hospice,  c'est 
au  préfet  du  département  où  résident  les  débiteurs 
ou  a  celui  du  département  de  la  situation  de  l'hospice 
intéressé,  qu'il  appartient  de  régler  définitivement  le 
taux  des  remises  à  allouer  aux  percepteurs,  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  même  ordonnance. 

La  réponse  ne  saurait  être  douteuse,  il  serait  évi- 


demment contraire  anx  règles  d'administration  et  de 
comptabilité  qu'un  préfet  statuât  sur  les  propositions 
de  commissions  administratives  étrangères  à  son  dé- 
partement, et  réglât  une  dépense  propre  a  un  hospice 
dont  il  ne  pourrait  pas  approuver  ou  faire  approuver 
les  budgets.  C'est  là  même  considération  sans  doute 
qui  a  porté  M.  le  ministre  des  finances  à  décider,  ainsi 
que  vous  l'a  mit  connaître  la  circulaire  du  4  octobre 
1834  que  vous  avez  rappelée,  que  la  fixation  des  re- 
mises aurait  lieu  sur  l'avis  des  receveurs  généraux 
des  finances,  sous  la  direction  desquels  les  recouvre- 
ments seraient  effectués. 

H  résulte  de  ce  qui  précède,  que,  dans  les  cas  que  tous 
avez  indiqués,  le  taux  des  remises  doit  être  réglé  par 
les  préfets  des  départements  de  la  situation  des  hos- 
pices, sur  l'avis  des  receveurs  généraux  des  départe- 
ments où  résident  les  débiteurs  et  les  percepteurs 
chargés  d'opérer  les  recouvrements. 

Quant  à  la  correspondance  que  ces  fixations  néces- 
sitent entre  les  préfets  et  les  receveurs  généraux  des 
départements  différents,  elle  ne  peut  présenter  aucun 
inconvénient  depuis  qu'une  décision  de  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  vous  a  été  notifiée  par  la  circulaire 
du  12  mai  dernier,  a  autorisé  les  receveurs  généraux 
à  correspondre  sans  frais,  de  département  à  départe- 
ment, par  l'intermédiaire  des  préfets,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  recouvrement  des  rentes  et  créances  des 
hospices  et  le  payement  des  mois  de  nourrice  des 
entants  trouvés.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le 
service  se  fasse,  sous  ce  rapport,  avec  toute  la  régu- 
larité et  toute  la  promptitude  désirable. 


20  novembre.—  Instruction  sur  la  comptabilité  des 
économes  (1). 

Monsieur  le  préfet,  la  comptabilité  en  deniers  des 
établissements  de  bienfaisance  a  été,  depuis  plusieurs 
années,  l'objet  de  dispositions  spéciales  qui  en  ont 
fixé  les  règles  et  qui  ont  tracé  le  mode,  des  écritures 
et  la  ferme  des  comptes  des  receveurs.  Pour  com- 
pléter ces  mesures  d'ordre  et  de  garantie,  il  restait  à 
organiser  la  comptabilité  en  matières  dans  ces  mêmes 
établissements,  et  tel  avait  été  le  but  de  l'ordonnance 
royale  du  29  novembre  1831. 

Cette  ordonnance,  qui,  par  son  article  l«r,  chargeait 
le  ministre  de  l'intérieur  de  déterminer  la  forme  des 
écritures  et  des  comptes  des  économes  ,  est  restée 
jusqu'à  ce  jour  sans  exécution,  à  défaut  de  l'instruc- 
tion réglementaire  qui  devait  organiser  ce  service. 
Cependant,  il  n'en  est  guère  de  plus  essentiel  et  qui 
doive  appeler  davantage  l'attention  de  l'administra- 
tion supérieure.  L'inspection  des  hospices  et  services 
de  bienfaisance,  a  partout  signalé  l'absence  d'une 
comptabilité  en  matières  comme  une  lacune  qu'il 
était  urgent  de  remplir,  et  la  commission  du  budget 
de  1857,  dans  le  rapport  présenté  a  la  chambre  des 
députés  pendant  la  dernière  session,  a  elle-même  pro- 
voqué sur  ce  point  la  sollicitude  du  gouvernement. 
J'ai  considéré ,  en  conséquence,  comme  l'un  de  mes 
premiers  devoir  de  m'occuper  du  travail  qui  était 
prescrit  au  ministre  de  l'intérieur  par  l'ordonnance 
du  29  novembre  1831,  et  dont  l'urgence  était  de  plus 
en  plus  constatée.  C'est  l'objet  de  la  présente  instruc- 
tion. 

L'.ordonnance  du  29  novembre  1831  peut  se  diviser 

(  :  )  Voir  la  circulaire  do  6  aoftt  1839,  qui  a  apporté  ane  tëiero 
Modification  à  cet  Instructions. 
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en  deux  parties  :  la  première  détermine  les  obliga- 
tions imposées  aux  agents  chargés  de  l'emmagasinage 
et  de  la  distribution  des  denrées;  la  seconde  est  rela- 
tive au  mode  de  comptabilité  d'après  lequel  il  sera 
passé  écriture  et  rendu  compte  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  des  objets  de  consommation  confiés  à  la  garde 
de  ces  agents.  Je  suivrai  cette  division  pour  les  dé- 
veloppements dans  lesquels  je  vais  entrer. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

Fondions  de*  économes.—  Lear  nomination.—  Lear  canUonne- 
-  Leur  responsabilité. 


Fonctions  des  économes.  — Les  agents  qui,  dans 
Tes  établissements  de  bienfaisance  sont  chargés  de  la 
garde  des  magasins  et  de  la  distribution  des  denrées 
et  autres  objets  de  consommation  ,  sont  aujourd'hui 
désignés  sous  différentes  dénominations.  Dans  cer- 
tains hospices, Ils  portent  le  titre  de  garde-magasin; 
dans  d'antres  (et  c'est  le  plus  grand  nombre),  ils  ont 
celui  $  économes  :  c'est  aussi  le  nom  qui  leur  est 
donné  par  l'ordonnance  du  29  novembre  183t.  Il  sera 
bon  que  ce  titre  soit  désormais  exclusivement  attribué 
aux  agents  comptables  dont  il  s'agit ,  afin  qu'aucun 
doute  ne  puisse  s'élever  dans  l'application  des  nou- 
velles dispositions  prescrites  à  leur  égard. 

Les  fonctions  générales  des  économes  consistent  : 

1°  A  percevoir,  emmagasiner  et  conserver  les  den- 
rées et  autres  objets  mobiliers  appartenant  aux  éta- 
blissements et  qui  proviennent,  soit  des  fermages  et 
autres  redevances  qui  leur  sont  dus,  soit  des  achats 
faits  pour  leur  compte  ;  ' 

2°  A  distribuer  ces  denrées  et  objets  pour  le  ser- 
vice des  établissements,  conformément  aux  règles' 
prescrites; 

3°  A  passer  écriture  et  a  rendre  compte  de  leurs 
opérations. 

Avant  d'entrer,  pour  chacune  des  parties  de  ces 
fonctions ,  dans  les  explications  particulières  qu'elle 
comporte,  il  est  indispensable  de  parier  du  personnel 
des  économes. 

Nomination  des  économes.  —  L'ordonnance  du  29 
novembre  1831  ne  contient  aucune  disposition  pour 
la  nomination  des  économes  :  elle  s'en  réfère  par 
conséquent  sur  ce  point  aux  règlements  existants. 
Or,  l'ordonnance  du  31  octobre  1821  porte  (art.  18)  : 

•  Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  agents 
<  comptables  sont  nommés  par  les  préfets ,  sur  la 
«  présentation  de  trois  candidats  par  les  commissions 

•  administratives.  »  Le  mot  agent  comptable  ne 
s'applique  pas  aux  receveurs,  à  regard  desquels  il 
existe  dans  l'ordonnance  même  du  31  octobre  des 
dispositions  spéciales  ;  il  doit  donc  s'entendre  des 
économes.  Cest  aux  préfets  que  leur  nomination  ap- 
partient sur  la  présentation  des  administrations  cha- 
ritables, qui  proposent  en  même  temps  le  montant 
des  traitements  a  leur  allouer. 

Traitement  des  économes.  —  Les  règlements  géné- 
raux ne  contiennent  pas  de  dispositions  sur  le  taux 
de  ces  traitements;  je  ne  puis  qu'abandonner  à  votre 
sagesse,  Monsieur  le  préfet,  le  soin  de  les  fixer  de 
manière  à  ce  qu'ils  ne  s'écartent  point  des  bornes 
d'une  stricte  économie,  d'autant  plus  convenable  en 
cette  circonstance,  qu'il  s'agit  de  disposer  des  revenus 
des  pauvres.  Au  surplus,  les  proportions  déterminées 
par  les  instructions  pour  la  fixation  du  traitement  des 
receveurs  pourraient  être  prises  aussi  pour  base  du 
traitement  des  économes.  Il  sera  bon  de  s'en  rap- 
procher le  plus  possible. 


//  ne  doit  y  avoir,  en  général,  qu'un  seul  éesmomê 
pour  tous  tes  établissements.  —  En  général,  un  seul 
économe  doit  suffire  lors  même  que  les  hospices  se- 
raient divisés  en  plusieurs  établissements.  Cependant 
si  leur  importance  était  telle  que  le  service  dût  souf- 
frir de  la  réunion  de  tous  les  magasins  dans  les  attri- 
butions d'un  seul  employé,  rien,  dans  les  ordonnances, 
ne  s'opposerait  à  ce  que  les  fonctions  d'économes  fus- 
sent divisées  entre  plusieurs  agents,  qui  deviendraient 
responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concernerait,  con- 
formément aux  règles  tracées  par  la  présente  instruc- 
tion. Mais  vous  devez  comprendre,  Monsieur  le 
préfet,  que  les  intérêts  des  indigents  ne  doivent  ja- 
mais être  perdus  de  vue,  et  qu'il  n'y  aurait  qu'une 
nécessité  bien  constatée  qui  pût  vous  autoriser  h 
adopter  une  pareille  mesure.  Au  surplus,  l'arrêté  qoo 
^ous  croiriez  devoir  prendre  dans  cette  circonstance 
devrait  m'étre  soumis  avant  d'être  exécuté. 

Les  fonctions  d'économes  ne  sont  pas  incompatible* 
avec  un  autre  emploi  dans  tes  hospices.  —  D'un  autre 
côté,  H  peut  fréquemment  arriver  que  les  fonctions 
de  l'économat  n'absorbent  pas  tous  les  moments  de  ' 
l'employé  qui  en  est  chargé.  Dans  ce  cas,  il  serait 
avantageux  de  réunir  à  ces  fonctions  d'autres  attri- 
butions relatives  au  service  intérieur,  telles,  par 
exemple,  que  celles  de  préposé  au  mouvement,  de 
secrétaire,  etc.,  etc.  Il  n'y  aurait  même  aucune  in- 
compatibilité entre  les  fonctions  d'économe  et  ceHe 
de  receveur,  et  ce  dernier  comptable  pourrait  en  être 
ou  en  demeurer  chargé,  si  ce  cumul  était  jugé  utile 
aux  intérêts  des  établissements  ;  mais  cette  observa- 
tion ne  s'applique  .guère  qu'aux  hospices  peu  consi- 
dérables, et  je  ne  doute  pas  qu'en  général  les  admi- 
nistrations locales  ne  reconnaissent  qu'il  est  préférable, 
pour  l'ordre  et  pour  la  régularité  du  service,  que  la 
caisse  et  l'économat  soient  séparés,  lorsque  la  gestion 
en  nature  présente  quelqu'importance. 

Les  sœurs  hospitalières  ne  peuvent  pas  remplir  les 
fonctions  à* économes. —Dans  plusieurs  établissements 
les  soins  de  l'économat  sont  confiées  aux  sœurs  hos- 
pitalières. Les  nouvelles  conditions  d'ordre  et  de 
garantie  imposées  par  l'ordonnance  aux  économes 
rendront  difficile  le  maintien  de  cet  état  de  choses. 
Gomment,  en  effet,  les  sœurs  qu'un  devoir  charitable 
attache  au  service  des  malades,  pourraient-elles  s'as- 
treindre aux  formes  rigoureuses  de  la  comptabilité, 
fournir  un  cautionnement  et  devenir  en  un  mot  des 
agents  comptables?  Cependant  l'ordonnance  du  29 
novembre  1831,  générale  dans  ses  termes,  ne  per- 
mettrait pas  de  déroger  en  leur  faveur ,  aux  règles 
qu'elle  a  prescrites  et  qui  sont  d'ordre  public.  Mais 
les  commissions  administratives  ne  manqueront  pas 
de  sentir  que  des  mesures  qui,  sous  quelques  rap- 
ports, pourraient  paraître  contrarier  des  usages  éta- 
blis, des  habitudes  prises,  présentent,  lorsqu'elles 
sont  examinées  d'un  point  de  vue  plus  élevé ,  des 
avantages  qui  compensent  et  an  delà  les  embarras 
momentanés  que  toute  espèce  de  modifications  occa- 
sionne. C'est  ainsi  que  les  règles  adoptées  pour  la 
comptabilité  des  receveurs,  après  avoir  rencontré 
quelques  obstacles  dans  les  premiers  temps ,  sont 
maintenant  exécutées  avec  empressement  par  les  ad- 
ministrations charitables  qui ,  au  lieu  d'y  voir  des 
formalités  gênantes ,  y  ont  trouvé  des  garanties  pré- 
cieuses pour  la  bonne  gestion  des  revenus  des  pau- 
vres. 

En  ce  qui  concerne  aujourd'hui  les  sœurs  hospita- 
lières, il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  c'est 
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surtout  au  Ut  des  malades  que  Icflrs  soins  sont  es- 
sentiels, et  que  c'est  en  réalité  les  détourner  du  but 
de  leur  institution,  que  de  les  occuper  à  des  ser- 
vices qui  n'exigent  pas  le  pieux  dévouement  auquel 
elles  ont  consacré  leur  vie  et  qui  peuvent  facile- 
ment être  remplis  par  des  employés  de  l'adminis- 
tration. 

Fixation  et  réalisation  des  cautionnements,— L'or- 
donnance du  29  novembre  1851  fait  connaître  que  les 
cautionnements  des  économes  doivent  être  fixés  d'a- 
près les  mêmes  bases  que  ceux  des  receveurs.  Ils 
seront,  en  conséquence,  égaux  au  dixième  de  la  va- 
leur des  denrées  et  autres  objets  de  consommation 
dont  la  manutention  est  confiée  à  ces  agents  compta- 
bles. Ces  cautionnements  devront,  conformément  a 
l'ordonnance  du  6  juin  1850,  être  réalisés  en  immeu- 
bles ou  en  rentes  sur  l'État,  en  observant  d'en  élever 
la  quotité  d'un  tiers  lorsqu'ils  seront  fournis  en  im- 
meubles. 

Le  montant  des  denrées  et  autres  objets  sur  lequel 
le  cautionnement  devra  être  calculé  sera  évalué  en 
prenant  la  moyenne  des  consommations  faites  dans 
rétablissement  pendant  les  trois  années  précédentes, 
soit  que  les  objets  consommés  proviennent  des  ré- 
coltes de  l'établissement,  soit  qu'ils  aient  été  achetés 
au  dehors.  Cette  disposition  est  juste,  puisque  les 
économes  doivent  être  également  responsables  de 
toutes  les  denrées  et  de  tous  les  objets  mobiliers  qui 
leur  sont  livrés,  quelle  qu'en  soit  l'origine. 

L'ordonnance  exigeait  que  tous  les  économes  en 
exercice  au  moment  de  sa  promulgation  eussent 
réalisé  leurs  cautionnements  au  1er  juillet  1853. 
MM.  les  préfets  ont  dû  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
cette  disposition  ;  mais  si ,  ôfms  quelques  établisse- 
ments, elle  n'avait  point  été  encore  exécutée»  il  con- 
viendrait de  prescrire  immédiatement  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'obligation  imposée  à  cet  égard 
fût  accomplie  sans  délai.  Il  ne  doit  y  avoir  d'excep- 
tion que  pour  les  économes  des  établissements  dont 
les  objets  de  consommation,  évalués  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  ne  représenteraient  pas  une  valeur  an- 
nuelle de  vingt  mille  francs  (art.  S  de  l'ordonnance 
du  29  novembre  1851.) 

Compte  à  rendre  par  MM.  les  préfets  de  l'orga- 
nisation des  économats  et  de  la  réalisation,  des  cau- 
tionnements. —  Vous  aurez,  Monsieur  le  Préfet,  à  me 
rendre  compte,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'an- 
née prochaine,  de  l'organisation  des  économats,  ainsi 
que  de  la  situation  du  service  des  cautionnements, 
pour  la  réalisation  desquels  je  vous  invite  à  vous 
conformer  aux  régies  indiquées  dans  la  circulaire  du 
16  septembre  1850. 

Vous  voudrez  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  la 
réalisation  du  cautionnement  pdnr  les  économes  qui 
seront  ultérieurement  nommés  doit  précéder  l'in- 
stallation, ainsi  qu'il  résulte  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  porte  que  les  agents  comptables  soumis  à  fournir 
un  cautionnement  ne  peuvent  être  installés  sans  avoir 
préalablement  justifié  qu'ils  ont  satisfait  à  cette  obli- 
gation. L'installation  des  économes  se  fera  d'ailleurs 
et  sera  constatée  dans  les  formes  ordinaires. 

Après  nVétre  occupé  de  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel de  ces  agents,  je  passe  à  l'examen  des  diverses 
parties  qui  composent  leurs  fonctions. 

Fonctions  des  économes.— Recouvrement  des  pro- 
duits en  nature.  —  Une  de  leurs  premières  obligations 
est  de  faire  le  recouvrement  des  denrées  et  autres 
objets  mobiliers  destinés  au  service  des  établisse- 


ments. Une  portion  de  ces  denrées  peut  provenir  de 
fermages  ou  de  rentes  en  nature.  Un  assez  grand 
nombre  d'hospices  possèdent,  en  effet ,  de  ces  sortes 
de  redevances,  soit  qu'elles  résultent  d'anciennes 
fondations,  soit  qu'elles  aient  été  stipulées  dans 
les  baux  à  ferme  des  propriétés  hospitalières.  Comme 
ces  rentes  et  ces  fermages  payables  en  nature 
sont,  en  général,  constitués  portables,  il  s'ensuit  que, 
dans  la  plupart  des  localités,  les  débiteurs  les  appor- 
tent eux-mêmes  aux  hospices ,  où  l'on  n'a  qu'à  les 
vérifier  et  a  les  recevoir.  Ces  dernières  opéra- 
tions sont  entièrement  dans  les  attributions  des 
économes.  A  cet  effet,  ils  correspondront  avec  les 
fermiers  et  les  débiteurs»  et  feront  auprès  d'eux  les 
démarches  nécessaires.  11  en  serait  de  taémc  si  la 
rente,  au  lieu  d'être  portable,  était  quérable  d'après 
le*titre.  L'économe  devrait  aviser  aux  moyens  d'en 
assurer  laYentrée. 

Concours  et  responsabilité  du  receveur  de  Vhos- 
pice.  —  C'est  ce  comptable  qui  délivre  quittance  aux 
débiteurs  de  rentes  et  fermages  en  nature ,  et  fait 
contre  eux  tes  poursuites ,  s'il  y  a  lieu.  —  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas  ,  cependant,  le  receveur  de 
l'hospice  ne  doit  pas  rester  étranger  à  cette  percep- 
tion. Il  ne  faut  pas  oublier  qu'aux  termes  des  règle- 
ments constitutifs  de  la  comptabilité  hospitalière,  et 
notamment  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ven- 
démiaire an  XII ,  la  responsabilité  du  recouvrement 
de  tous  les  revenus  des  établissements,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  pèse  sur  le  receveur,  et  que  ce  comp-  * 
table,  dépositaire  des  titres,  a  seul  qualité  pour  libé- 
rer les  débiteurs.  Il  en  résulte  1°  que  c'est  à  ce  comp* 
table  à  délivrer  quittance  définitive  des  versements 
de  denrées  opérés  par  les  débiteurs;  comme  aussi,  à 
défaut  de  payement ,  s'il  devenait  nécessaire  d'exer- 
cer contre  eux  des  poursuites ,  il  lui  appartiendrait 
de  les  suivre  d'après  les  règles  ordinaires.  Ainsi, 
lorsque  le  produit  des  rentes  ou  fermages  en  nature 
aura  été  versé  dans  les  mains  de  l'économe ,  et  qu'il 
en  aura  délivré  un  récépissé  détaché  du  livre  à  sou- 
ches, comme  il  est  expliqué  dans  la  seconde  partie 
de  cette  instruction  ,  cet  employé  renverra  la  partie 
versante  auprès  du  receveur ,  qui  échangera  le  récé- 
pissé provisoire  contre  une  quittance  eu  forme.  Enfin, 
si  après  avoir  fait  les  démarches  nécessaires  ,  l'éco- 
nome reconnaît  que  le  payement  ne  peut  être  obtenu 
que  par  les  voies  judiciaires ,  il  en  prévient  le  rece- 
veur qui  fait  procéder  aux  notifications  et  commande- 
ments de  droit. 

Cette  obligation  du  receveur  et  la  responsabilité 
qui  en  résulte  sont,  au  surplus,  textuellement  écrite.* 
dans  l'article  5  de  l'ordonnance  du  29  novembre  1851  : 
elles  expliquent  comment  l'ordonnance ,  tout  en  exi- 
geant un  cautionnement  de  l'économe ,  laisse  subsis- 
ter', pour  moitié ,  celui  que  le  receveur  fournissait 
précédemment  pour  1»  partie  de  sa  gestion  qui  con- 
cerne les  revenus  en  nature.  Il  est  même  à  remarquer 
que  l'article  précité  ne  réduit  à  moitié  le  cautionne- 
ment du  receveur  pour  la  gestion-matières,  qu'à  dater 
de  l'époque  où  celui  de  l'écouome  aura  été  réalisé  : 
ce  qui  emporte  la  conséquence  forcée  du  maintien  de 
l'intégralité  de  ce  cautionnement ,  dans  le  cas  où,  en 
en  vertu  de  l'article  2,  les  économes  sont  dispensés 
d'en  fournir  un. 

Recouvrement  des  produits  manufacturés  dans  les 
établissements.-  En  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  produits  manufacturés  dans  tes  établissements , 
c'est  une  recette  intérieure  à  laquelle  le  receveur  n'a 
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pas  à  concourir.  H  n'y  a  pas  là  de  titre  a  mettre  à 
exécution,  ni,  k  proprement  parler,  de  créance  à  faire 
rentrer.  L'économe  seul  percevra  donc  ces  produits. 
Il  s'entendra ,  à  cet  effet ,  avec  les  chefs  d'ateliers  : 
il  recevra  d'eux  les  objets  provenant  du  travail  des 
pauvres  ou  des  enfants,  et  les  conservera  en  magasin, 
pour  en  faire  ensuite  l'emploi  déterminé  par  le  règle- 
ment intérieur.  Il  en  sera  de  même  des  effets  délais- 
sés par  des  individus  qui  décèdent  dans  l'hospice. 

Vente  de  ces  produits  et  versement  de  Uurs  prix 
dans  la  caisse  du  receveur.  — Dans  plusieurs  établis- 
sements, on  a  l'habitude  de  vendre  au  dehors  une 
partie  des  produits  du  travail  intérieur  ou  des  objets 
récoltés  dans  les  jardins  attenant  aux  bâtiments  hos- 
pitaliers, ou  enfin  des  effets  mobiliers  hors  de  service. 
Les  ventes  dont  il  s'agit  doivent  être  faites  par  les 
soins  de  l'économe  et,  dans  tous  les  cas,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle.  11  doit  en  verser  immédiate- 
ment le  prix  dans  la  caisse  du  receveur. 

L'économe  fait  les  achats  de  denrées  et  objets  mo- 
biliers. —  Nécessité  de  l'adjudication  publique  pour 
les  fournitures.  —  C'est  également  l'économe  qui  est 
chargé  des  achats  k  faire  pour  le  compte  des  établis- 
\  sements,  en  vertu  des  crédits  ouverts  par  les  budgets 
et  d'après  les  ordres  des  commissions  administra- 
tives. 

A  ce  sujet ,  il  importe  de  rappeler  à  ces  agents 
comptables  une  règle  qui  n'a  pas  été  toujours  exacte- 
ment observée;  je  veux  parler  de  la  disposition  de 
*  l'article  8  de  la  loi  du  16  messidor  an  VU,  qui  porte  : 
.  «  Tout  marché  pour  fournitures  d'aliments  ou  autres 
«-  objets  nécessaires  aux  hospices  civils  sera  adjugé 
«  au  rabais  dans  une  séance  publique  de  la  commis- 
«  sion,  en  présence  de  la  majorité  des  membres,  après 
m  affiches  mises  un  mois  axant  l'adjudication,  à  peine 
^  de  nullité.  » 

«  L'adjudicataire  fournira  le  cautionnement  qui  sera 
«  déterminé  par  le  cahier  des  charges.  Le  marché 
«  n'aura  son  exécution  qu'après  avoir  été  approuvé 
■  par  l'autorité  qui  a  la  surveillance  immédiate.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer ,  Mon- 
sieur le  préfet,  que  ces  règles,  si  favorables  d'ailleurs 
aux  intérêts  des  hospices,  sont  prescrites  par  un  acte 
législatif,  et  qui  n'est  dès  lors  au  pouvoir  de  personne 
d'en  dispenser  les  administrations  charitables.  La  cour 
des  comptes  n'a  jamais  manqué  de  faire  les  injonc- 
tions les  plus  formelles  à  cet  égard ,  toutes  les  fois 
que  Vcxamen  des  comptes  l'a  mise  à  portée  de  re- 
connaître des  infractions  à  ce  principe. 

D'un  autre  côté,  la  loi ,  dans  ses  termes ,  n'est  pas 
moins  générale  qu'impérative.  Elle  ne  fait  d'exception 
pour  aucune  fournils re ;  et,  par  conséquent,  à  moins 
d'une  impossibilité  bien  constatée ,  il  convient  de  les 
mettre  toutes  en  adjudication.  Le  vin,  la  viande,  le 
pain,  quand  il  n'est  pas  fabriqué  dans  la  «raison ,  les 
toiles,  les  draps,  etc.,  sont  nécessairement  dans  cette 
catégorie.  A  part  le  cas  où  il  s'agit  des  menues  den- 
rées de  consommation,  qui  s'achetant  au  jour  le  jour, 
ne  peuvent  guère,  surtout  dans  les  établissements  peu 
importants ,  être  l'objet  de  marchés  déterminés  à 
l'avance,  vous  ne  devrez  aucune  dispense  d'adjudica- 
tion, et  vous  m'en  référeriez  pour  les  circonstances 
exceptionnelles  où  l'application  de  la  règle  ne  vous 
paraîtrait  pas  praticable. 

Responsabilité  respective  de  l'économe  et  du  rece- 
veuft  —  Au  surplus ,  l'exécution  des  formalités  pres- 
crites par  la  lot  du  16  messidor  an  VII  est  placée  sous 
la  responsabilité  personnelle  des  économes  ;  et  le  re- 


ceveur lui-même,  hors  les  cas  d'exception  ci-dessus 
prévus  ,  ne  devrait  point  acquitter  les  mandats  pour 
payement  de  fournitures  qui  ne  seraient  pas  appuyés, 
conformément  aux  règlements ,  d'une  expédition  de 
l'acte  d'adjudication. 

Telles  sont  les  principales  règles  que  doit  observer 
l'écpnome,  pour  la  réception  des  denrées  et  des  autres 
objets  qui  composent  sa  comptabilité-matières.  Quant 
à  leuremmagasinement  et  à  leur  conservation,  ce  sont 
des  soins  purement  matériels  et  dont  la  présente  in- 
struction ne  saurait  s'occuper. 

Distribution  des  objets  de  consommation  dans  réta- 
blissement. —  Une  attribution  non  moins  importante 
de  l'économat  est  de  distribuer  les  objets  de  consom- 
mation pour  le  service  des  établissements,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites.  Ces  règles  sont  déter- 
minées par  le  règlement  du  service  inférieur ,  que 
l'instruction  du  8  février  1823  recommande  aux  admi- 
nistrations charitables  de  faire  approuver,  et  qui  doit 
exister  dans  tous  les  hospices,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 17  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821.  Il  serait, 
en  effet ,  impossible  que  des  établissements  de  cette 
nature  fussent  convenablement  administrés,  tant  sous 
le  Tapport  économique  que  sous  le  rapport  médical , 
si  toutes  les  parties  de  chaque  service  n'y  étaient 
soumises  à  un  ordre  constant  et  régulier. 

Règlement  du  régime  alimentaire.  —  Ainsi  les  rè- 
glements dont  il  s'agit  doivent  déterminer  un  régime 
alimentaire  pour  les  indigents  des  différentes  classes, 
ainsi  que  pour  les  préposés  nourris  dans  les  établis- 
sements. Ce  régime  indique  ,  en  général,  les  denrées 
qui  doivent  être  données  en  consommation  à  chaque 
repas,  et  a  tels  ou  tels  tours  de  la  semaine;  il  fixe,  en 
outre  les  quantités  qui  uoi  vent  entrer  dans  la  compo- 
sition des  portions. 

L'importance  d'un  pareil  règlement  est  facile  à 
apprécier,  non-seulement  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
et  de  l'économie ,  mais  encore  dans  celui  des  mala- 
des ;  à  l'égard  desquels  la  régularité  du  régime  ali- 
mentaire forme  une  partie  essentielle  du  traitement. 
■  C'est  pour  assurer  l'exactitude  de  ce  service  ,  qu'il 
a  été  ordonné  de  tenir,  dans  chaque  salle ,  un  cahier 
de  visites  où  le  médecfn  fait  écrire  ses  prescriptions, 
et  indique,  en  méme4emps  que  le  remède  à  adminis- 
trer, le  régime  alimentaire  du  malade. 

Il  importe  que  le  cahier  de  visites  soit  conçu  de 
manière  que  les  médecins  puissent  y  consigner  le  ré- 
gime par  une  annotation  claire  et  rapide ,  et  qui  de- 
vienne, en  même  temps,  un  moyen  de  contrôle  pour 
les  consommations.  Je  crois  devoir,  a  cet  égard,  Mon- 
sieur le  préfet ,  vous  indiquer  le  mode  qui  a  été  re- 
connu présenter  le  plus  d'avantages. 

Cahier  de  visites  des  médecins.—  La  composition 
des  portions  étant  une  fois  déterminée,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut,  on  suppose  la  portion  divisée  en  quatre 
parties,  et,  dans  la  colonne  à  ce  réservée  dans  le  cahier 
des  visites,  on  indique  par  les  chiffres  4, 3,  2,  l  ou  0 
si  le  malade  doit  avoir  quatre  quarts ,  trois  quarts  , 
deux  quarts,  un  quart  de  portion ,  ou,  enfin,  s'il  doit 
être  tenu  à  une  diète  absolue.  En  additionnant  ensuite 
tous  ces  chiffres  on  obtient  la  somme  des  quarts  de 
portion,  et,  par  suite,  le  nombre  de  portion*. entières 
distribuées  dans  une  période  de  temps  déterminée  : 
en  y  joignant  le  nombre  de  portions  entières  consom- 
mées par  les  valides  et  les  préposés  nourris  dans  l'é- 
tablissement, on  voit  qu'il  n'est  pas  difficile  de  parve- 
nir a  se  rendre  un  compte  assez  exact  de  ce  qu'ont 
dû  être  les  consommations  de  l'année ,  et  qu'on  a ,  a 
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leur  égard,  an  contrôle  naturel  par  le  calcul  du  nom- 
bre de  journées  que  produit  le  mouvement  de  la  po- 
pulation. 

Un  travail  analogue  se  fait ,  d'après  le  règlement 
4u  service  intérieur,  pour  tous  les  autres  objets  qui 
entrent  dans  la  consommation;  tels,  par  exemple,  que 
l'habillement  des  malades  ou  des  vieillards,  les  layet- 
tes et  vétures  des  enfants  trouvés,  etc.  L'bunage  d'é- 
toffes nécessaire  pour  chaque  espèce  de  vêtement  est 
•déterminé  dans  le  règlement;  et,  de  cette  manière  , 
par  le  nombre  de  distributions  faites,  on  calcule  la 
quantité  d'étoffe  employée.  On  agit  de  même  pour 
la  confection  des  draps  >  des  rideaux ,  des  serviet- 
tes, etc.,  etc.  Ba  soumettant  ainsi  toutes  les  fourni- 
tures à  une  régie  uniforme,  il  deviendra  possible,  pour 
les  administrateurs,  de  se  rendre  un  compte  exact  du 
mouvement  des  consommations,  et  de  justifier,  à  eux- 
mêmes,  comme  au  autres,  l'ensemble  de  la  gestion- 
matièrea. 

C'est  principalement  à  l'économe  qu'est  imposée 
.l'obligation  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  de 
•ces  règlements,  qui  sont  une  des  plus  sûres  garanties 
de  l'économie. 

Invitation  de  faire  dresser,  sans  retard,  un  règle- 
ment pam*  le  servie*  intérieur  de  chaque  hospice.  — 
Bans  les  hospices  où  il  n'existerait  pas  de  règlement 
pour  le  service  intérieur  conçu  d'après  ce  .système,  il 
faudrait,  Monsieur  le  préfet,  vous  mettre  .en  mesure 
4'en  faire  rédiger  de  semblables.  L'établissement 
d'une  comptabilité-matières  doit  même  être  l'occasion 
d'une  révision  générale  de  tous  les  règlements  exis- 
tants. Il  y  a  lieu  de  croire  que,  dans  beaucoup  d'hos- 
pices, «ces  règlements,  outre  qu'As  sont  incomplets, 
•contiennent  des  dispositions  résultant  de  fondations 
anciennes  et  qui  sont  peu  conformes  à  la  législation 
actuelle.  Tous  devrez  donc  provoquer  sur  ce  point 
l'attention  des  commissions  administratives,  soutenir 
leur  zèle  et  seconder  leurs  efforts,  en  éclairant  leurs 
délibérations  de  vos  conseils.  MM.  les  sous-préfets 
peuvent  vous  prêter  un  utile  concours  pour  ce  travail; 
et  je  désire  que,  par  une  étude  attentive  des  services 
hospitaliers  et  des  instructions  qui  les  régissent,  ils 
se  mettent  en  mesure  de  seconder  activement  l'orga- 
nisation de  la  comptabilité  en  matières,  dans  les  hos- 
pices de  leur  arrondissement. 

A  mesure  que  ces  règlements  révisés  vous  seront 
soumis,  Monsieur  le  préfet,  vous  les  approuverez,  s'il 
y  a  lieu ,  conformément  à  l'attribution  qui  vous  est 
donnée  à  cet  égard  par  l'article  17  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  182*.  Cependant,  vous  voudrez  bien  ne 
pas  arrêter  définitivement  ceux  des  hospices  dont  je 
règle  les  budgets ,  sans  me  les  avojr  communiqués. 
L'examen  que  j'en  ferai  me  permettra  d'imprimer  une 
direction  uniforme  au  travail  des  préfectures  sur  ce 
point. 

Quelques-uns  des  détails  que  je  viens  d'indiquer 
pour  le  règlement  du  service  intérieur,  pourront  pa- 
raître minutieux;  mais  les  administrateurs  ne  tarde- 
ront pas  à  reconnaître  qu'ils  sont  une  condition  es- 
sentielle d'une  bonne  gestion.  Pour  le  mouvement 
des  consommations  dans  un  établissement  tel  qu'un 
hospice,  c'est  déjà  un  grand  pas  de  fait  vers  l'écono- 
mie que  d'avoir  introduit  un  système  de  comptabilité. 
Se  rendre  compte  est  un  des  premiers  éléments  de 
prospérité  pour  les  administrations  publiques,  comme 
pour  les  exploitations  particulières.  Lors  même  qu'il 
n'existe  pas  d'abus,  le  défaut  d'ordre  dans  Içs  distri- 
butions est  toujours  une  cause  plus  ou  moiûjyictive 


de  dégât  et  de  profusion.  Sans  doute,  on  ne  peut  se 
flatter  que,  dans  une  manutention  un  peu  considéra- 
ble de  denrées,  rien  ne  sera  perdu,  et  qu'il  sera  pos- 
sible de  rendre  un  compte  assez  rigoureux  pour  n'ad- 
mettre aucun  déchet  ;  mais  il  y  a  loin  de  cette  insuf- 
fisance, qu'on  rencontrera  peut-être  quelquefois  dans 
les  justifications,  à  l'absence  totale  de  comptabilité. 
Alors  même  que  les  résultats  du  compte-matières  fe- 
raient ressortir  quelques  différences  entre  ce  qu'ont 
été  réellement  les  consommations  et  ce  qu'elles  au- 
raient dû  être ,  d'après  l'application  rigoureuse  du 
régime  alimentaire,  on  arrivera,  du  moins,  à  une  jus- 
tification très  approximative  d'une  nature  de  dépense 
qui  absorbe  la  partie  la  plus  considérable  des  revenus 
des  hospices,  «et  qui  a  échappé  jusqu'ici  à  toute  espèce 
de  contrôle. 

Au  surplus,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'en  deman- 
dant aux  administrations  charitables  de  soumettre  a 
l'autorité  supérieure  des  projets  de  règlement  pour  le 
service  intérieur  de  leurs  établissements  et  notam- 
ment pour  le  régime  alimentaire  et  la  distribution  des 
objets  de  consommation ,  le  gouvernement  n'a  pas  la 
pensée  d'imposer  ses  vues  aux  localités  et  de  sou- 
mettre indistinctement  les  différents  hospices  du 
royaume  au  même  régime.  Il  est  convaincu  que  les 
règlements  en  ce  point  doivent  varier  en  raison  des 
habitudes  locales  et  de  la  situation  financière  des  di- 
vers établissements.  Il  demande  seulement  à  chaque 
administration  charitable  de  régler  elle-même  son 
service  ;  mais  de  le  régler  d'une  manière  fixe ,  de  le 
sfvre,  une  fois  adopté;  et,  A  cet  effet,  de  lier  tous 
les  agents  inférieurs  par  un  règlement  dont  l'économe 
assurera,  et  dont  elle  surveillera  l'exécution.  Ce  n'est 
pas ,  en  un  mot,  de  la  part  de  l'autorité  supérieure , 
un  désir  inquiet  d'intervention  dans  le  service  inté- 
rieur des  hospices,  mais  un  appel  à  l'esprit  d'ordre 
qui.  doit  animer  tous  les  administrateurs  en  général, 
et  plus  particulièrement  encore  ceux  qui  gèrent  les 
revenus  des  pauvres. 

Le  mode  de  comptabilité  indiqué  dans  la  deuxième 
partie  de  la  présente  instruction  leur  donnera  les 
moyens  d'obtenir,  par  l'ordre ,  des  économies  que  le 
dévouement  le  plus  éclairé  ne  pourrait  pas  seul  réa- 
liser. Cette  seconde  partie  s'occupe  des  écritures  et 
des  comptes  des  économes. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
EcritQre&.tt  oomptet  de*  économe*. 

L'ordonnance  du  29  novembre  1851  porte,  arti- 
cle 1er,  que  la  gestion  des  économes  sera  soumise  à 
des  règles  de  comptabilité  déterminées  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Modèles  des  écritures  à  tenir  par  les  économes.  — 
Pour  bien  préciser  les  obligations  des  comptables,  sous 
ce  rapport,  et  leur  en  rendre  l'exécution  facile,  j'ai 
fait  dresser  des  modèles  complets  d'écritures  et  de 
comptes  qui,  dans  leur  ensemble ,  présentent  le  détail 
de  chacune  des  opérations  .que  les  économes  auront  à 
suivre,  depuis  la  remise  entre  leurs  mains  de  l'état 
de  consommations  présumées  jusqu'au  jugement  de 
leurs  comptes.  Cette  comptabilité  ainsi  figurée  dans 
les  modèles  ci-joints,  dont  l'instruction  expliquera,  en 
outre,  particulièrement  l'usage,  ne  doit  laisser  aucun 
embarras  aux  administrateurs  charitables  et  aux  agents 
comptables  qui  auront  a  en  surveiller  ou  à  en  faire 
l'application. 

Bases  générales  de  la  comptabilité  en  matières.— 

28. 
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Avant  tout ,  il  tout  bien  se  rendre  compte  de  la  na- 
ture des  opérations  qui  constituent  une  comptabilité 
en  matières.  Les  denrées  qui  entrent  en  magasin  pour 
être  consommées  dans  les  hospices,  proviennent, 
comme  il  a  été  dit  dans  la  première  partie,  de  diffé- 
rentes sources  :  elles  sont  le  produit  des  propriétés 
des  hospices  eux-mêmes,  ou  bien  elles  sont  fournies 
par  les  marchands  qui  en  ont  eu  l'adjudication.  Dans 
la  première  catégorie,  indépendamment  des  fruits  ré- 
coltés sur  les  propriétés  que  les  administrations  cha- 
ritables ont  obtenu  exceptionnellement  l'autorisation 
d'exploiter  par  elles-mêmes,  au  lieu  de  les  affermer, 
il  faut  comprendre  aussi  le  produit  des  fermages  sti- 
pulés en  nature,  aux  termes  des  baux,  ainsi  que  les 
rentes  également  en  nature  qui  peuvent  être  dues  aux 
établissements,  en  vertu  d'acte  de  fondation.  Dans  la 
seconde  catégorie,  il  faut  comprendre  toutes  les  four- 
nitures qui  s'effectuent  en  exécution  de  marchés  pas- 
sés avec  des  fournisseurs ,  et  les  menues  denrées , 
qui,  attendu  leur  peu  d'importance ,  sont  directement 
achetées  par  l'économe. 

Il  est  évident  qu'il  sera  indispensable  de  distinguer, 
dans  les  écritures,  ces  deux  classes  de  produits  ;  afin 
que,  d'une  part,  on  puisse  suivre  la  situation  des 
établissements,  en  ce  qui  concerne  la  recette  des  ren- 
tes et  fermages  en  nature  qui  leur  sont  dus  par  des 
tiers,  ou  des  récoltes  qui  proviennent  des  domaines 
hospitaliers  ;  et  que ,  d'autre  part ,  on  fasse  concor- 
der la  somme  des  denrées  achetées  avec  le  chiffre  de 
la  dépense  en  deniers  portée  au  compte  du  receveur. 
Il  faut,  en  effet,  remarquer,  en  ce  qui  concerne  qgs 
derniers  produits,  que,  tandis  que  l'économe  fait  re- 
cette des  denrées  que  les  fournisseurs  versent  dans 
ses  magasins,  le  receveur,  qui  paye  ces  fournitures , 
doit  en  passer  le  prix  en  dépense  dans  ses  écritures. 
Or,  la  comptabilité-matière*  n'offrirait  pas  toute  l'uti- 
lité désirable,  si  elle  ne  présentait  que  le  mouvement 
des  consommations,  sans  permettre  à  l'administration 
de  contrôler  les  magasins  par  la  caisse,  et  réciproque- 
ment. Ce  contrôle  ne  doit  pas  moins  exister  pour  les 
objets  provenant  des  propriétés  des  hospices  que  pour 
ceux  qui  sont  achetés  aux  fournisseurs,  attendu  que 
les  receveurs,  comme  il  a  été  dit,  étant  chargés,  par 
la  nature  de  leurs  fonctions,  de  poursuivre,  s'il  y  a 
lieu ,  par  les  voies  de  droit ,  la  rentrée  des  rentes  et 
fermages  en  nature,  doivent  passer  écriture  de  la  va- 
leur de  ces  produits ,  comme  faisant  partie  de  l'avoir 
des  établissements. 

Quant  à  la  comptabilité  des  consommations,  elle 
exige  aussi  quelques  distinctions  dans  les  écritures. 
Les  denrées  et  autres  objets  destinés  au  service  cou- 
rant, ne  sont  pas  tous  consommés  dans  leur  état  pri- 
mitif. Quelques-uns  subissent  une  transformation  dont 
il  faut  nécessairement  suivre  la  trace.  Ainsi,  par 
exemple,  le  plus  souvent,  le  drap  ou  la  toile  sont  li- 
vrés à  des  ateliers  établis  dans  l'intérieur  des  hospi- 
ces, qui  sont  chargés  de  confectionner  des  vêtements 
pour  les  pauvres,  des  layettes  pour  les  enfants,  etc.,  etc. 
Il  faut  que  les  écritures  de  l'économe,  après  avoir  con- 
staté l'entrée  en  magasin  des  draps  et  des  toiles  dont 
il  s'agit,  en  constatent  également  la  sortie,  lorsqu'el- 
les passent  dans  les  mains  des  chefs  d'ateliers  ;  et, 
enfin,  il  faut.encorc  que  les  objets  confectionnés  avec 
ces  matières  premières  figurent,  de  nouveau,  dans  les 
comptes  de  l'économe ,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  sortent 
pour  la  consommation  définitive. 

f.cs  différentes  opérations  et  celles  qui  s'y  ratta- 
chent sont  décrites  dans  les  modèles  adoptés,  qui 


offrent  des  exemples  de  chacune  d'elles.  On  a  sup- 
posé que  la  gestion  à  laquelle  ils  s'appliquent  est  celle 
de  1836. 

L'ensemble  des  écritures  de  la  comptabilité-maiiè- 
res  se  compose  : 

1°  D'un  état  des  consommations  présumées  pour 
Vannée  1836; 

2°  D'un  état  des  restes  en  magasins,  au  31  décem- 
bre \Xtt; 

3°  D'un  journal  à  souche  pour  l'enregistrement  des 
recettes  en  matières  ; 

4°  D'un  journal  général  pour  l'enregistrement  jour- 
nalier des  entrées  et  des  sorties; 

5°  D'un  grand  livre  pour  l'établissement  du  compte 
particulier  des  diverses  natures  de  denrées; 

6°  De  bordereaux  mensuels  de  situation  des  comp- 
tes du  grand  livre  ; 

7°  D'un  carnet  d'enregistrement  des  mandats  déli- 
vrés sur  la  caisse  du  receveur,  pour  le  payement  des 
fournitures  versées  à  l'économe  ; 

8°  D'un  état  des  restes  en  magasins  au  31  décem- 
bre 1836; 

9°  D'un  relevé  des  articles  du  journal  général,  dont 
le  montant  en  numéraire  n'a  pas  été  payé  au  31  dé- 
cembre 1836  ;  ^ 

10°  D'un  compte  d'économe; 

11°  à  15°  De  différents  états  de  développements , 
pour  la  justification  de  certains  articles  du  compte; 

14°  D'un  bordereau  de  situation  des  quantités  en- 
trées pendant  l'année. 

Le  journal  à  souches,  le  journal  général  et  le  grand- 
livre,  devront  être  fcotés  et  parafés,  avant  le  commen- 
cement de  Tannée  à  laquelle  ils  se  rapportent,  par 
l'un  des  membres  de  la  commission  administrative. 

Etat  des  consommations  présumées  pour  Vannée 
1836  (modèle  n°  1).  Cet  état ,  qu'on  peut  appeler  le 
budget  de  l'économe ,  présente ,  par  évaluation,  les 
consommations  de  toute  nature  qui  sont  présumées 
devoir  s'effectuer  dans  l'année  1836.  Il  devra  être 
formé  par  les  commissions  administratives,  en  même 
temps  que  le  budget,  et  soumis  avec  lui  a  l'approba- 
tion, soit  du  préfet,  soit  du  ministre,  selon  que  le  rè- 
glement du  budget  appartient  à  l'un  ou  à  l'autre.  Cet 
état  deviendra  ainsi  une  annexe  nécessaire  du  budget 
en  deniers,  dont  il  justifiera  les  divers  articles  qui  se 
rapportent  aux  objets  de  consommation  ou  d'entre- 
tien ;  c'est-à-dire,  en  définitive,  à  la  plupart  des  cré- 
dits. 

Vétat  des  consommations  présumées  contient  d'a- 
bord le  détail  de  la  population  de  l'établissement. 
C'est,  en  effet,  le  premier  élément  de  l'appréciation 
des  consommations  de  l'année  1837  ;  comme  second 
élément,  Vétat  rappelle  les  quantités  des  différentes 
denrées  consommées  dans  l'année  1834 ,  qui  est  la 
dernière  dont  le  compte  fût  connu  en  1835,  époque  à 
laquelle  a  été  délibéré  le  budget  de  1836.  Ce  rappel 
s'établit  au  moyen  d'un  bordereau  de  situation  des 
quantités  entrées  pendant  le  cours  de  l'année  expi- 
rée ;  lequel  se  forme  par  un  simple  relevé  des  comp- 
tes du  grand  livre  {modèle  n°  14). 

En  regard  des  quantités  présumées  pour  l'année  qui 
va  s'ouvrir,  se  trouve  rapporté  leur  montant  en  ar- 
gent. Cette  évaluation,  qui  devra  être  faite  le  plus 
exactement  possible,  d'après  les  mercuriales  et  les 
prix  courants,  servira  à  contrôler  les  articles  de  dé- 
penses en  argent  portées  au  budget  pour  achat  de 
denrées  et  d'objets  mobiliers. 

Les  denrées  à  récolter  par  les  établissements  sont 
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distinguées,  dans  l'étal,  do  celles  qui  sont  achetées 
aux  fournisseurs;  parce  qu'il  est  important  qu'on 
poisse  se  rendre  compte  séparément  de  la  situation 
des  recouvrements  en  nature.  Cette  distinction  est 
faite  au  moyen  de  colonnes  particulières  où  figurent 
les  quantités,  avec  leur  évaluation. 

On  verra  que  la  même  distinction  est  observée  sur 
le  grand  livre  comme  dans  le  compte  de  gestion. 

Etat  des  restes  en  magasins  au  31  décembre  1833 
(modèle  n*  S).  —  La  comptabilité-matières  d'une  an- 
née doit  avoir  nécessairement  pour  point  de  départ 
les  restes  en  magasins  de  Tannée  précédente.  C'est 
l'encaisse  de  l'économe,  qu'il  est  tenu  de  représenter 
et  qui  doit  servir  aux  consommations  de  l'année  qui 
va  s'ouvrir.  II  faut  donc,  avant  tout,  que  ces  excé- 
dants soient  constatés. 

En  supposant  une  comptabilité  bien  tenue,  il  est 
évident  que,  comme  il  aura  été  fait  écriture  des  quan- 
tités entrées  et  des  quantités  sorties,  il  suffira,  pour 
former  l'état  des  restes  en  magasins,  de  relever  les 
soldes  des  comptes  du  grand  livre.  L'administration 
n'aura  plus  ensuite  qu'à  s'assurer,  par  l'inspection  mê- 
me des  magasins,  de  la  réalité  des  excédants  consta- 
tés par  les  comptes.  C'est  le  même  système  que  celui 
qui  est  suivi  pour  la  vérification  de  l'encaisse  du  re- 
ceveur au  31  décembre. 

Cette  opération  n'offrira  donc  aucune  difficulté,  à 
l'avenir,  lorsque  la  nouvelle  comptabilité-matières 
aura  été  mise  a  exécution.  Mats,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  Vétat  des  restes  en  magasins,  dans  le  plus 
plus  grand  nombre  des  établissements,  ne  pourra  pas 
s'établir  d'après  des  écritures  régulières.  Dans  ce 
cas,  il  faudra,  pour  le  former,  procéder,  avant  la  fin 
de  l'année,  à  l'inventaire  exact  de  toutes  les  denrées 
et  de  tons  les  objets  mobiliers  existant  dans  l'établis- 
sement, Cet  inventaire  annuel  était  déjà  prescrit  par 
l'instruction  du  8  février  1823;  et  ce  n'est  pas  dès 
lors  une  obligation  nouvelle.  Seulement  il  faut  re- 
marquer une  différence  entra  ce  dernier  inventaire  et 
VéUt  des  restes  en  magasins  qu'il  s'agit  d'établir, 
pour  servir  de  point  de  départ  àla  gestion  de  l'an- 
née suivante.  L'inventaire  est,  en  effet,  une  espèce 
de  réeolement  de  tout  ce  qui  existe  dans  l'bospice, 
un  état  de  la  richesse  mobilière  de  l'établissement. 

On  doit  y  décrire  non-seulement  les  denrées  et  les 
meubles  qui  sont  entre  les  mains  de  l'économe,  et  qui 
seront  ultérieurement  mis  en  consommation,  mais 
même  tous  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  en  ser- 
vice; toute  la  literie,  par  exemple,  et  les  accessoires 
qui  garnissent  les  salles.  On  ne  doit  pas  omettre  d'y 
comprendre  les  ornements  qui  décorent  la  chapelle; 
non  plus  que  les  autres  objets  qui  servent  à  l'exer- 
cice du  culte. 

L'état  des  restes  en  magasins  ne  doit  présenter 
que  les  divers  articles  qui  sont  dans  les  magasins  sous 
la  garde  de  l'économe 

Cette  observation  est  essentielle  pour  éviter  des 
erreurs  et  des  doubles  emplois  dans  la  formation  d'un 
état  très-Important ,  puisqu'il  va  devenir  la  base  et 
le  point  de  départ  de  la  nouvelle  comptabilité.  Vous 
recommanderez  donc  particulièrement,  Monsieur  le 
préfet,  ce  premier  acte  à  l'attention  des  administra- 
tions charitables. 

Journal  à  souche  (modèle  »•  3).  —  Ce  registre  a 
pour' objet  d'établir  un  contrôle  pour  les  recettes 
effectuées  par  l'économe.  Toutes  les  entrées  de  den- 
rées ou  d'objets  mobiliers,  de  quelque  source  qu'ils 
proviennent,  doivent  y  être  inscrits  et  donnent  lieu 


à  la  délivrance,  à  la  partie  versante,  d'un  bulletin  dé- 
taché de  la  souche.  Ce  bulletin,  qui  forme  récépissé, 
doit  porter  le  numéro  du  talon,  et  énoncer,  comme 
lui,  le  nom  de  la  partie  versante,  la  nature  et  la  quan- 
tité des  objets  versés.  La  souche  contient,  en  outre, 
l'indication  du  numéro  journal  général,  où  la  recette 
doit  être  immédiatement  portée. 

Le  bulletin  détaché  du  livre  à  souche,  bien  qu'il 
soit,  comme  je  l'ai  observé,  un  récépissé,  n'est  ce- 
pendant pas  soumis  au*  timbre;  ce  n'est,  en  effet,  •• 
qu'un  reçu  provisoire  et  qui  a  le  caractère  d'une  pièce 
d'ordre  et  d'administration  intérieure  ;  puisque ,  s'il 
s'agit  d'un  recouvrement  de  fermages  ou  de  rentes 
en  nature,  les  débiteurs  de  ces  redevances  ne  peuvent 
être  définitivement  libérés  que  parla  quittance  que 
le  receveur  de  l'hospice  leur  délivrera,  sur  la  repré- 
sentation et  en  échange  du  bulletin  de  l'économe; 
que,  s'il  s'agit  de  fournitures  faites  par  les  adjudica- 
taires, le  bulletin  n'a  d'autre  objet  que  de  mettre  ces 
derniers  à  même  de  justifier  de  la  fourniture  à  l'or- 
donnateur des  dépenses,  qui  doit  leur  délivrer  le 
mandat  d'après  lequel  sera  effectué,  par  le  receveur, 
le  payement  qui  donnera  lieu  à  une  quittance  tim- 
brée. 

Journal  général  (modèle  n°  4).  Ce  livre  est  des- 
tiné, comme  le  journal  de  la  comptabilité  en  deniers, 
à  l'enregistrement,  jour  par  jour,  des  recettes  et  dé- 
penses, ou,  en  d'autres  termes,  des  entrées  et  rle> 
sorties  en  matières,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'ef- 
fectuent par  les  soins  de  l'économe.  11  est  divisé  en 
sept  colonnes  :  la  première  sert  à  recevoir  le  numéro 
d'ordre  de  l'article  dont  il  est  fait  écriture,  numéro 
qui  sera  reproduit  ensuite  sur  le  grand-livre,  comme 
on  le  remarquera  ci-après  ;  la  deuxième  reçoit  égale- 
ment un  numéro  d'ordre  qui  concorde  avec  celui  du 
carnet  d'enregistrement  des  mandats,  dont  la  tenue 
fait  partie  des  écritures  de  l'économe;  la  troisième 
reçoit  un  autre  numéro  d'ordre,  qui  est  celui  des 
comptes  du  grand  livre;  la  quatrième  est  destinée  au 
libellé  des  articles;  la  cinquième  indique  les,  quantités 
entrées  en  magasin;  la  sixième  le  montant  en  argent 
de  ces  quantités;  enfin,  la  septième  constate  les  quan- 
tités sorties. 

Le  journal  indique  comme  on  le  voit,  te  mouve- 
ment journalier  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  den- 
rées. Les  divers  articles  de  recette  et  de  dépense 
ainsi  constatées,  sont  ensuite  distribués,  par  nature 
de  matières,  dans  les  comptes  du  grand  livre. 

Le  premier  article  qui  doit  être  porté  sur  \e  jour- 
nal, à  la  date  du  1er  janvier,  est  celui  qui  constate  les 
restes  en  magasins  existants  au  31  décembre  de  l'an- 
née précédente.  Le  second  article  constate  la  somme 
restée,  également  au  31  décembre,  entre  les  mains  de 
l'économe,  sur  celle  dont  l'avance  lui  a  été  faite  par 
le  receveur,  pour  les  menues  dépenses,  conformément 
à  la  circulaire  du  25  juillet  1828.  Ces  articles,  qui  ou- 
vrent ce  journal,  sont  la  reproduction  des  articles  de 
clôture  du  journal  de  l'année  précédente. 

Tous  les  articles  d'entrée  et  de  sortie  y  4*nt  en- 
suite décrits  successivement,  jour  par  jour,  sans  In- 
tervalle, et  au  moment  même  où  chaque  opération  a 
lieu. 

Les  chiffres  portés  dans  la  cinquième,  la  sixième  et 
la  septième  colonne  doivent  être  additionnés  à  la  fin 
de  chaque  page,  et  la  somme  doit  être  reportée  à  la 
page  suivante  ;  de  manière  qu'en  fin  de  mois,  lorsque 
l'économe  fera  le  relevé  mensuel  des  comptes  du. 
grand-livre  dont  il  sera  ci-après  parlé,  il  puisse  en 
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contrôler  les  totaux,  par  leur  comparaison  avec  ceux 
du  journal. 

Grand-livre  {modèle  n°.  5):  -*■  Ce  livre,  ainsi  que 
je  l'ai  fait  remarquer,  présente  des  comptes  ouverts  à 
chaque  nature  de  denrées  ou  d'objets  mobiliers;  tels 
que  blé,  riz,  vin,  paille,  lits,  chaises,  casseroles,  etc., 
etc.,  où  sont  successivement  indiquées  les  quantités 
entrées  ou  sorties,  et  dont  il  a  été  passé  écriture,  au 
for  et  à  mesure,  sur  le  journal  général.  Les  articles 
rappellent  le  numéro  d'ordre  de  ce  dernier  livre,  avec 
la  date  de  l'opération.  Celle-ci  n'y  est  décrite  que 
sommairement;  ee  qui  doit  sufflre,  puisqu'au  besoin 
on  trouvera  de  plus  grands  détails,  en  se  reportant  an 
journal.  Chacun  des  comptes  fait  ressortir,  dans  des 
colonnes  distinctes,  quanta  Ventrée  ou  débit,  les  quan- 
tités entrées  et  leur  évaluation  en  argent,  quant  à  la 
sortie  ou  crédit,  les  quantités  sorties  et  les  restes  en 
magasins. 

En  tête  de  chaque  compte  se  trouvent  reportés, 
comme  point  de  comparaison,  les  articles  de  consom- 
mation alloués  dans  Y  état  des  consommations  présu- 
mées, auxquels  on  ajoute  le  montant  des  restes  en 
magasins  constatés  au  31  décembre,  et  qui  sont  en 
effet  une  ressource  de  la  nouvelle  année. 

Une  colonne  spéciale  reproduit,  en  outre,  à  chaque 
article,  le  numéro  du  carnet  d'enregistrement  des 
mandats,  afin  d'établir  un  contrôle  entre  les  écritures 
en  matière  de  l'économe,  et  celles  en  deniers  du  re- 
ceveur. 

Classification  des  comptes  du  grand-livre.  — C'est 
ici  le  Heu  de  faire  remarquer,  Monsieur  le  préfet,  les 
divisions  principales  adoptées  pour  la  classification 
des  comptes.  Elles  consistent  en  trots  chapitres,  qui  se 
distinguent  par  la  nature  même  des  opérations  à  dé- 
crire. Le  chapitre  Ie'  renferme,  tant  en  recette  qu'en 
dépense;  toutes  les  denrées  et  tous  les  objets  de  con- 
sommation achetés  pour  le  service  des  établissements, 
ou  récoltés  par  eux.  Le  chapitre  lui-même  se  décom- 
pose en  sections,  dont  chacune  est  consacrée  au  compte 
particulier  d'une  nature  de  denrées  ;  telles  que  bou- 
langerie, cave,  effets  d'habillement,  etc.  Ces  sections 
sont  subdivisées  en  plusieurs  colonnes  qui  permettent 
de  faire  distinguer  les  produits  récoltés  dans  les  pro- 
priétés des  hospices  de  ceux  qui  sont  versés  par  les 
fournisseurs. 

Cette  distinction  n'a  Heu,  toutefois,  que  pour  les  en- 
trées :  pour  les  sorties,  elle  serait  aussi  inutile  à  l'or- 
dre que  contraire  à  la  réalité;  car,  une  fois  versées 
dans  les  magasins,  les  denrées  achetées  ou  récoltées 
se  confondent;  et  il  serait  difficile  d'en  suivre  distinc- 
tement la  sortie. 

Le  chapitre  II  présente  le  mouvement  des  objets 
qui  se  fabriquent  dans  l'intérieur  des  hospices.  On  y 
porte  au  débit  les  matières  premières,  telles  que  les 
toiles,  les  draps,  etc.,  livrées  au  chef  d'atelier,  et  qui 
doivent  être  façonnées  par  le  travail  des  pauvres;  et 
au  crédit,  les  chemises,  les  draps  de  lit,  les  capotes, 
les  pantalons,  etc.,  qui  sont  confectionnés  et  qui  en- 
trent en  magasin,  pour  être  ensuite  distribués  suivant 
les  besoins  de  l'établissement. 

A  cet  égard,  11  faut  observer  que  les  comptes  de  ce 
chapitre  ne  sont  destinés  qu'il  suivre  la  transforma- 
tion-dés matières  premières,  et  non  pas  à  Justifier  de 
la  consommation  des  produits  fabriqués;  d'où  résulta 
la  nécessité  de  faire  figurer  ces  derniers  produits,  en 
recette  et  en  dépense,  dans  les  sections  du  chapitre 
1",  auxquelles  ils  peuvent  te  rapporter  suivant  leur 
nature.  (Voir  des  exemples  de  cette  opération  dan»  les 


modèles.)  Pour  faciliter  ce  report  et  pour  qu'on  eir 
puisse  suivre  la  trace,  les  comptes  du  chapitre  11  por- 
tentl'indication  de  la  section  du  chapitre  Ier  à  laquelle 
chacun  d'eux  se  rattache. 

Le  chapitre  III  est  destiné  à  l'enregistrement  des 
effets  délaissés  par  les  individus  décèdes  dans  les  hos- 
pices: ces  effets,  qui  sent  en  général  de  peu  de  va- 
leur, ne  figurent  an  grand-livre,  que  par  nombre  de 
pièces,  sans  désignation  ;  le  détail  se  trouve  consigné 
au  journal.  L'exemple  qui  est  donné  dans  les  modèles 
suppose  que  ces  effets  sont  sortis  pour  être  mis  en 
vente  :  c'est  effectivement  le  cas  le  plus  ordinaire,  ces 
objets  n'étant  pas  le  plus  souvent  de  nature  à  être 
remis  en  service  dans  les  établissements.  Si  cette  cir- 
constance cependant  venait  a  se  présenter,  l' économe 
constaterait  alors  la  sortie  des  effets,  par  on  article 
de  report  dans  la  section  du  chapitre  I«\  dans  laquelle 
l'effet  délaissé  pourrait  se  ranger  seîon  sa  nature.  Ce 
serait,  comme  on  voit,  la  même  marche  à  suivre  que 
pour  les  objets  confectionnés  dans  les  ateliers. 

A  la  suite  de  ces  chapitres  est  ouvert  un  G/  spécial 
et  qui  est  simplement  un  C/  d'ordre:  c'est  celui  des 
avances  en  numéraire  que  le  receveur»  fait  à  Técc*- 
nome,  pour  les  menues  dépenses,  conformément  à  la 
circulaire  du  35  juillet  1828,  et  dont  ce  dernier  comp- 
table justifie  l'emploi,  suivant  le  mode  indiqué  par  la- 
dite circulaire.  La  tenue  de  ce  compte  n'a  besoin  d'au- 
cune explication. 

Usage  du  journal  et  du  grand-livre.  —  Les  deux  li- 
vres dont  je  viens  de  parler,  le  journal  et  le  grand- 
livre,  sont  les  bases  essentielles  des  écritures  des- 
économes. Avec  ces  deux  registres,  en  effet,  ils  sont 
en  mesure  de  rendre  compte  de  tout  le  mouvement 
de  leurs  magasins.  Au  moyen  du  premier,  ils  peuvent 
taire  connaître  l'ensemble  des  opérations  qu'ils  ont  ef- 
fectuées dans  l'espace  de  chaque  journée.  Au  moyen 
du  second,  ils  peuvent  à  tout  instant  justifier  de  la 
quantité  de  chaque  espèce  de  denrées  ou  d'objets  mo- 
biliers qui  existent  entre  .leurs  mains.  En  un  mot,  du 
journal  au  grandAivre,  dont  toutes  les  énonciatfons 
se  contrôlent  réciproquement,  il  n'y  a  eue  la  diffé- 
rence de  Tordre  chronologique  à  l'ordre  méthodique. 

Calcul  des  quantités.  —  le  dois  appeler  ici  votre  at- 
tention particulière,  Monsieur  le  préfet,  sur  le  mode 
suivi,  dans  les  modèles,  pour  le  calcul  des  quantités. 
Ces  quantités,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  indif- 
féremment portées  dans  la  même  colonne,  et  addi- 
tionnées ensuite  sans  distinction;  quelles  que  soient 
les  sommes  de  poids  et  de  mesures  qu'elles  expriment  ; 
de  sorte  que  les  totaux  sont  composés  de  chiffres  qui 
indiquent  des  choses  diverses,  tels  que  des  litres,  des 
kilogrammes,  dts  meures,  des  douzaines,  etc.  Cette 
confusion  apparente  peut  surprendre,  au  premier 
abord;  mais  il  est  facile  de  reconnaître  qu'elle  n'a,  au 
fond,  aucun  inconvénient.  En  effet,  les  totaux  géné- 
raux du  journal  n'ont  pas  pour  objet  d'établir  le  mou- 
vement de  chaque  espèce  de  denrées,  en  particulier  : 
celte  situation  se  trouve  dans  les  cornâtes  du  grand- 
livre.  Ces  totaux  ne  sont  que  des  moyens  de  compta- 
bilité, des  points  de  rappel  qui  permettent  de  s'assu- 
rer, par  la  comparaison  de  résultats  ehiffrés,  de  ta 
concordance  de  toutes  les  parties  dés  écritures,  et  par 
suite  de  l'exactitude  des  opérations.  Il  est  aisé  de  se 
1  rendre  compte  de  la  manière  dont  s'établit,  dans  ce 
système,  le  contrôle  réciproque  du  journal  et  du 
grand-livre.  Après  qu'on  a,  dans  ce  dernier  registre, 
indiqué,  à  chaque  compte  spécial,  la  nature  de  ta  den- 
rée à  laquelle  se  compte  est  consacré,  ta  poids,  ta 
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mesure,  le  nombre  de  cette  denrée  sont  exprimés  par 
un  chiffre  qui  est  porté  dans  la  colonne  des  quantité*. 
D'autre  part,  dans  le  journal,  l'économe  enregistre, 
de  la  même  manière,  les  diverses  denrées  qui  sont 
entrées  ou  sorties,  dans  le  courant  de  la  journée,  et 
il  exprime  par  un-  chiffre,  sans 'autre  désignation,  la 
quantité,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Or,  si  Ton  ad- 
ditionne toutes  ces  quantités,  on  obtiendra,  au  total, 
un  chiffre  qui  sera  le  résultat  de  toutes  les  quantités 
particulières  qui  sont  entrées  ou  sorties  dans  le  jour; 
et  si,  en  même  temps,  on  réunit  toutes  les  quantités 
constatées  aux  différents  comptes  du  grand-livre,  on 
obtiendra,  en  somme,  un  chiffre  identique  à  celui  qui 
forme  le  total  de  l'addition  des  colonnes  du  journal. 

On  voit  que  ce^  n'est  qu'un  simple  contrôle  qui  s'éta- 
blit seulement  par  des  nombres,  et  pour  l'exactitude 
duquel  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  chiffres  n'ex- 
priment que  des  quantités  de  même  nature. 

Comptes  qui  ne  s'établissent  qu'en  numéraire.  —  Il 
est  cependant  des  comptes  qui  ne  pourraient  pas  s'é- 
tablir par  quantités;  tels,  par  exemple,  que  celui  des 
légumes  divers  (produit  des  jardins  potagers),  celui 
Ae  menues  dépenses,  lesquels  consistent  en  objet  de  si 
peu  d'Importance,  ou  de  nature  telle  qu'ils  ne  sau- 
raient être  soumis  à  un  calcul  exact.  Dans  ce  cas,  on 
ne  doit  faire  figurer  aueun  chiffre  dans  la  colonne  des 
quantités.  Il  n'est  compté  de  ces  menus  objets,  que 
pour  leur  évaluation  en  argent.  (Yoir,  pour  exemple, 
les  articles  17  et  20  du  journal,  et  les  comptes  2  et  iti 
du  grand-livre.) 

Oa  suivra  la  même  marche  pour  la  pharmacie.  Les 
entrées  des  articles  de  droguerie  qui  servent  à  la  com- 
position des  médicaments,  et  la  distribution  de  ces 
derniers  dans  l'établissement,  ne  peuvent  évidem- 
•  '  ment  pas  figurer  en  détail  dans  la  gestion  des  écono- 
mes. C'est  au  pharmacien  qu'il  appartient  d'en  rendre 
compte,  dans  les  formes  qui  seront  ultérieurement 
déterminées.  Il  suffit  que  cette  comptabilité  soit  rat- 
tachée à  celle  de  l'économe  par  des  articles  d'ordre 
qui  indiquent,  pour  la  recette,  la  somme  payée  par  le 
*  receveur,  pour  l'achat  des  drogues,  et  pour  la  dé- 
pense, l'évaluation  des  médicaments  qui  sont  consom- 
més. A  cet  effet,  le  compte  figuré  dans  les  modèles 
présente,  à  Y  entrée  r  par  évaluation,  1°  les  restants 
entre  les  mains  du  pharmacien,  au  31  décembre;  2° 
le  montant  des  drogues  qui  ont  été  achetées  pour  lui 
être  livrées  ;  à  la  sortie,  le  montant  des  mêmes  ob- 
jets, qrf  sont  censés  lui  avoir  été  livrés  par  l'économe. 
Ce  compte  se  solde  par  la  somme  des  médicaments 
consommés,  et  dont  le  pharmacien*  remet  un  état  à 
l'économe  à  la  fin  de  Tannée. 

Vous  aurez  sans  doute  remarqua  Monsleurîe  pré- 
fet, qu'a  côté  de  renonciation  des  quantités,  tant  au 
journal  qu'au  grand-livre,  les  modèles  font  ressentir 
dans  une  colonne  particulière,  l'évaluation  en  argent 
de  ces  mêmes  quantités;  mais  vous  aurez  vu  que  cette 
évaluation  n'est  indiquée  que  pour  la  recette,  et  a  été 
*  omise  en  ce  qui  concerne  la  dépense.  La  rajson  en  est 
simple.  Pour  les  sorties,  il  est  évident  que  les  quan- 
tités devant  être  nécessairement  évaluées  à  la  même 
somme  que  les  entrées,  il  y  aurait  eu  double  emploi, 
et  dès  Itors  travail  inutile  à  énoncer  ces  évaluations. 
Quant  aux  quantités  a  Yentréet  ta  nécessité  dés  éva- 
luations est  évidente.  Indépendamment  de  ce  que  ce 
rapprochement  peut  donnera  l'administration  des  in- 
dications utiles,  il  établit  un  contrôle  indispensable 
entre  la  gestion  en  matières  et  la  gestion  en  deniers; 

pour  toutes  les  denrées  achetées*  le  chiffre  de  l'éva- 


luation en  argent,  porté  en  regard  des  quantités  reçues 
par  l'économe,  doit  jse  trouver  précisément  le  même 
que  celui  des  payements  qui  figurent  au  compte  du 
receveur.  Ainsi  la  somme  des  recettes  d'un  compte 
sera  balancée  par  la  somme  des  dépenses  de  l'autre. 
La  concordance  des  articles,  en  ce  qui  concerne*  les 
prix,  s'établira  facilement  entre  les  deux  comptables, 
au  moyen  du  carnet  d'enregistrement  des  mandats. 

Pour  les  denrées  provenant  des  fermages  ou  des 
récoltes  faites  par  les  établissements,  la  valeur  en 
sera  établie  approximativement  d'après  les  mercuria- 
les et  les  prix  courants. 

Relevés  mensuels  des  comptes  du  grand-Urne  (mo- 
dèle n°  6).  —  Pourque  la  commission  administrative 
puisse  suivre  et  surveiller  le  mouvement  des  consom- 
mations, l'économe  devra  dresser  et  remettre  h  la 
commission  administrative,  le  5  de  chaque  mois,  pour 
le  mois  précédent,  un  relevé  des  comptes  de  son 
grand-livre.  Ce  relevé  présentera  la  situation  des  en- 
trées et  des  sorties,  au  dernier  jour  du  mois,  avec 
distinction,  1°  quant  aux  entrées,  des  objets  prove- 
nant des  fermages  et  récoltes  de  l'établissement;,  de 
ceux  versés  par  les  fournisseurs;  de  ceux  qui.  ren- 
trent des  ateliers  intérieurs  où  ils  ont  été  confection- 
nés; enfin  de  ceux  qui  proviennent  des  individus  dé- 
cédés dans  les  hospices  ;  2°  quant  aux  sorties  des  ob- 
jets livrés  à  la  consommation  ;  de  ceux  qui,  provenant 
des  effets  des  décédés,  sont  remis  en  service  ;  enfin, 
de  ceux  qui  sont  envoyés  en  confectionnement  dans 
les  ateliers. 

En  réunissant  à  ces  résultats,  le  montant  des  quan- 
tités entrées  ou  sorties  antérieurement  au  mois,  on 
aura  la  situation  exacte  et  complète  des  magasins,  au 
dernier  jour  de  chaque  période  mensuelle. 

Les  modèles  n°  6  donnent  des  exemples  de  ces  re- 
levés pour  plusieurs  mots  de  l'année. 

But  de  la  rédaction  de  ces  bordereaux*—  La  ré- 
daction de  ces  pièces-comptables  n'a  j>as  seulement 
pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'administration 
charitable,  le  mouvement  des  magasins  ;  elle  a,  de 
plus  l'avantage,  pourJ'^cuQome  lui-même,  d'établir  et 
d'arrêter  sa  situation  k  des  époques  rapprochées. 
Cette  ponctualité  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  la 
comptabilité  dont  on  s'occupe  est  plus  chargée  de  dé- 
tails; et  les  comptabilités  en  matières  sont  particu- 
lièrement dans  ce  cas. 

Peines  en  cas  de  retard  dans  la  formation  et  l'en- 
voi des  bordereaux.— Les  économes  devront  donc  ap- 
porter la  plus  grande  exactitude  dans  la  formation  de 
ces  relevés  ;  et  ne  pas  négliger,  d'en  adresser,  aux  * 
époques  prescrites,  une  expédition  &  l'administration 
charitable,  ainsi -qu'au  sous-préfet.  Ils  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  qu'ils  sont  de  véritables  comptables, 
qu'à  ce  titre,  ils  encourent  la  même  responsabilité 
que  les  receveurs,  et  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il 
leur  serait  fait  application  des  dispositions  de  la  loi 
du  2\  nivôse  stn  V,  qui  suppriment  une  partie  et 
même  la  totalité  du  traitement  des  comptables  en  re- 
tard de  produire  leurs  bordereaux  de  situation,  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves,  >'il  y.  a  lieu. 

Carnet  d'enregistrement  de$  mandaté  pour  le  payement  de» 
objet*  achetés. 

Carnet  d'enregistrement  des  mandats  pour  le  paye- 
ment des  objets  achetés.  (Modèle  n°  7.)  — Ce  livre  a 
déjà  été  mentionné  ci-dessus.  Son  utilité  sera  facile- 
ment appréciée.  Comme  je  l'ai  fait  remarquer,  la 
comptabilité  en  matières ,  telle  qu'elle  est  organisée 
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dais  les  modèles  de  la  présente  instruction,  a  été 
conçue  de  manière  à  établir  un  contrôle  permanent 
entre  les  écritures  de  l'économe  et  celles  du  rece- 
veur; et  à  cet  effet  le  premier  de  ces  comptables 
porte  dans  ses  livres,  à  côté  des  quantités  qu'il  reçoit, 
leur  valeur  en  numéraire.  Mais,  pour  faire  exactement 
cette  énuraé ration,  il  faut  qu'il  connaisse  positive- 
ment le  montant  de  la  somme  payée  par  le  receveur, 
pour  cbaque  fourniture.  Le  carnet  d'enregistrement 
des  mandats  lui  en  donnera  les  moyens. 

Tout  mandat  délivré  par  l'ordonnateur  des  dépenses, 
pour  le  montant  d'une  fourniture,  ne  pourra  être  ac- 
quitté ï>ar  le  receveur,  sans  qu'au  préalable  il  ait  été 
présenté  par  la  partie  prenante,  à  l'économe  qui  y 
apposera  son  visa.  L'économe  inscrira,  sur  son  car- 
net, l'objet  et  la  somme  de  ce  mandat  ;  et  immédiate- 
ment après,  11  passera  écriture  Wk  journal  et  au  grand- 
livre  ,  dans  les  colonnes  réservées  au  montant  en 
argent  des  quantités.  Il  aura  soin  d'indiquer  le  nu- 
méro de  l'article  au  carnet. 

Les  additions  de  ce  carnet  devront  concorder,  tant 
avec  celles  du  compte  du  grand-livre  (chapitre  Ier, 
denrées  achetées  pour  le  compte  des  établissements) , 
qu'avec  les  écritures  du  receveur  à  la  fin  de  Tannée; 
.l'économe  arrêtera  définitivement  ce  livre  à  la  somme 
des  mandats  payés,  laquelle  doit  figurer  au  résumé  à 
établir  sur  le  compte  de  gestion,  après  la  récapitula- 
tion des  articles  du  chapitre  Ier. 

S'il  arrivait  qu'un  mandat  visé  par  l'économe  et 
enregistré  au  ênrnet  n'eût  pas  été  payé,  par  quelque 
cause  que  fût,  ce  comptable  annulerait  alors  son  en- 
registrement par  un  article  de  déduction,  et  il  com- 
I  rendrait  le  mandat  déjà  visé  parmi  ceux  à  payer  pour 
l'année  suivante.  (Modèle  n°  8.) 

ÏA  tenue  du  carnet  a  encore  un  autre  avantage  non 
moins  important  pour  l'intérêt  des  établissements. 
Gomme  iî  s'écoule  toujours  un  temps  plus  ou  moins 
long  entre  la  fourniture  et  le  payement,  l'économe  a 
pu,  durant  cet  intervalle,  reconnaître  la  réalité  des 
objets  fournis  ;  et  s'il  avait  à  s'en  plaindre,  il  pourrait, 
quand  ce  mandat  lui  sera  présenté,  arrêter  le  paye- 
ment et  prévenir  l'administration,  qui  aviserait  aux 
mesures  à  prendre. 

Relevé  de$  article*  du  journal  général  dont  le  montant  an  nu- 
méraire n*apa$  été  payé  au  31  décembre  s  836. 

Relevé  des  articles  du  journal  général  dont  le 
montant  en  numéraire  n'a  pas  été  payé  au  31  décem- 
t  bre.  (Modèle  n°  S.)— En  parlant  de  la  tenue  du  carnet 
'd'enregistrement  des  mandats,  j'ai  dit  que  si,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  les  mandats  délivrés  pour 
le  payement  des  fournitures  versées  à  l'économe,  n'é- 
taient point  acquittés  avant  l'expiration  de- l'année,  ce 
comptable  en  ferait  déduction,  afin  de  ramener  le 
chiffre  des*  additions  du  carnet  à  celui  des  écritures 
du  receveur.  -Le  relevé,  modèle  n°  8,  sert  à  établir  le 
décompte  de  cette  déduction. 

Etat  des  restes  en  magasin  au  31  décembre  1836. 
(Modèle  n°  9.)  -  C'est  le  même  état  que  celui  qui  a 
été  décrit  sous  Je  n%  2.  et  qui  présentait  la  situation 
de  1835.  On  ne  peut  donc  que  renvoyer  aux  explica- 
tions qui  ont  été  données  pour  la  formation  et  le  but 
de  cet  état,  pages  15  et  16  de  la  présente  instruction. 

Compte. 

Compte.  (Modèle  n°  10.)  —J'ai  peu  d'explications 
à  donner,  Monsieur  le  préfet,  pour  la  formation  du 
compte  de  l'économe.  Ce  compte  n'est  et  ne  saurait 


être  que  la  reproduction  des  comptes  du  grand-livre. 
Comme  ce  registre,  en  effet,  présente  le  mouvement 
de  chaque  nature  de  denrées  ou  d'objets  mobiliers  en- 
trés et  sortis  pendant  l'année,  il  est  évident  que  le 
compte  de  gestion  ne  peut  faire  autre  chose  que  re- 
prendre un  S  un  les  résultats  qui  y  sont  consignés. 

Ainsi,  à  chaque  article  de  compte,  comme  on  le 
voit  en  se  reportant  aux  modèles,  l'économe  se  charge 
en  recette,  comme  dans  le  grand-livre,  1°  des  restes 
en  magasin  constatés  antérieurement  a  Tannée  da 
compte  ;  2»  des  entrées  effectuées  pendant  cette  an- 
née. En  dépense,  il  présente  toutes  les  sorties  effec- 
tuées dans  le  cours  de  l'année,  et  dont  il  a  été  fait 
écriture  au  grand-livre. 

Justification  du  compte.— Lz  confection  même  du 
compte  est  donc  sans  aucune  difficulté;  et  je  n'ai  plus 
qu'à  indiquer  quelles  justifications  doivent  l'accompa- 
gner. Il  serait  difficile  de  justifier  les  opérations  de  la 
comptabilité  en  matières,  d'une  manière  aussi  rigou- 
reuse que  celles  de  la  comptabilité  en  deniers.  Celle-ci, 
en  effet,  a  directement  affaire,  soit  au  débiteur,  soit 
au  créancier;  elle  donne  quittante  à  la  partie  ver- 
sante, ou  la  reçoit  de  la  partie  prenante;  et  sa  justi- 
fication est  complète  aux  yeux  de  tous.  Mais  la 
comptabilité  en  matières  ne  peut  agir  de  la  même 
manière  ;  l'économe,  lorsqu'il  distribue  des  denrées 
qui  doivent  servir  à  la  consommation,  n'a  pas  direc- 
tement affaire  à  celui  qui  consomme.  Les  véritables 
parties  prenantes  sont  ici  les  pauvres  qui  forment  la 
population  des  établissements,  et  il  est  évident  qu'on 
ne  peut  leur  demander  de  quittance  pour  les  objets 
qu'ils  consomment. 

Mais  si  la  justification  ne  peut  être  aussi  complète 
que  pour  la  gestion  en  deniers,  il  faut  du  moins  s'ef- 
forcer de  la  rendre  aussi  satisfaisante  que  possible. 

A  cet  effet  j'ai  pensé  qu'il  suffirait  que  chacun  des 
articles  du  compte-matières  fût  accompagné  pour  jus- 
tifications; 

En  recette  ou  pour  les  entrées,  1°  d'un  état  de  ré- 
ception constatant,  mois  par  mois,  les  quantités  ver- 
sées à  l'économe,  et  visé  par  l'ordonnateur  de  l'éta- 
blissement ;  2°  l'état  des  restes  en  magasin,  au  3t 
décembre  1835; 

En  dépense  ou  pour  les  sorties,  d'un  état  également 
visé  par  l'ordonnateur,  et  indiquant,  par  mois  et  par 
nature  de  denrées,  les  distributions  faites  dans  l'éta- 
blissement. 

Les  modèles  n°  11  et  12  présentent  des  exemples 
de  ces  états. 

11  y  sera  joint,  pour  servir  de  point  de  compa- 
raison et  de  contrôle,  un  état  du  mouvement  de  la 
population,  présenté  aussi  par  mois,  dans  la  forme  du 
modèle  n*  13. 

Enfin,  le  compte  devra  être,  en  outre,  accompagné 
d'une  expédition  de  tous  les  marchés  de  fournitures, 
et  des  copies  certifiées  des  titres  des  rentes  ou  des 
fermages  en  nature;  et  en  même  temps  d'un  extrait  • 
du  règlement  de  service  intérieur;  en  ce  qui  concerne 
le  régime  alimentaire  et  de  l'original  du  cahier  des 
visites,  tenu,  comme  il  a  été  dit,  dans  chaque  salle  de 
malades. 

Production  du  compte,— Le  compte  ainsi  formé  et 
accompagné  des  pièces  justificatives  ci-dessus  énon- 
cées, doit  être  remis  par  le  comptable  à  ,1a  commis- 
sion administrative,  qui,  aux  termes  de  l'article  1er  de 
l'ordonnance  du  29  novembre  1831,  est  chargée  de 
l'apurer.  Cette  remise  doit  être  faite  aux  mêmes 
époques  que  celle  des  comptes  des  receveurs  ;  c'est- 
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à-dire,  avant  U  mois  de  juillet.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  qu'en  cas  de  retard,  les  économes  pourraient, 
comme  ces  comptables,  être  poursuivis  et  par  les 
mêmes  voies  de  droit. 

Jugement  du  compte.  —  Quant  au  jugement  du 
compte,  les  commissions  administratives  procéderont 
à  cet  examen,  comme  elles  le  font  pour  le  compte  du 
receveur.  Elles  délibéreront  sur  les  divers  articles, 
et  enfin  sur  l'ensemble  du  travail  ;  de  la  même  ma- 
nière et  dans  la  même  forme  que  sur  toutes  les  autres 
affaires  de  l'hospice. 

La  délibération  prise  vous  sera  adressée,  Monsieur 
le  préfet,  pour  être  approuvée,  s'il  y  a  lieu,  confor- 
mément à  la  règle  ordinaire,  et  en  exécution  de  l'ar- 
ticle l«r  de  l'ordonnance  du  29  novembre  IBM. 

D'après  le  principe  qui  assimile  la  gestion  des  éco- 
nomes à  celles  des  receveurs,  les  injonctions  pronon- 
cées contre  le  premier  de  ces  comptables  par  l'arrêté 
de  son  compte,  devront  être  exécutées  par  lui,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  notification ,  sous 
peine  d'y  être  contraint. 

Enfin,  pour  toutes  les  obligations  que  les  économes 
encourent  par  le  fait  de  leur  qualité  de  comptables,  je 
ne  puis  que  me  référer  entièrement  aux  dispositions 
qui  régissent  la  comptabilité  des  receveurs. 

Telles  sont,  Monsieur  le  préfet,  les  observations 
particulière*  dont  j'ai  cru  devoir  accompagner  les  mo- 
dèles qui  composent  la  comptabilité  en  matières.  Je 
me  suis  attaché  a  en  expliquer  le  système  général  et 
les  points  les  plus  essentiels,  sans  entrer  dans  les 
détails  multipliés ,  parce  que  l'inspection  seule  des 
modèles  qui  présentent  dans  tous  leurs  développe- 
ments une  comptabilité  figurée,  suffira  pour  en  donner 
l'intelligence  et  en  rendre  l'application  facile. 

Vous  me  trouverez,  d'ailleurs,  toujours  disposé, 
Monsieur  le  préfet,  à  vous  donner  de  plus  amples 
éclaircissements  sur  tous  les  points  pour  lesquels  vous 
jugerez  nécessaire  de  m'en  demander.  Je  vous  invite 
même  expressément  à  me  faire  part  de  toutes  les  ob- 
servations que  votre  expérience  et  la  pratique  du  sys- 
tème vous  mettraient  à  portée  de  faire,  pour  l'amé- 
lioration de  la  comptabilité-mat ièfeë  dans  les  hospices. 
J'attache  au  succès  de  cette  mesure  d'ordre  une 
grande  importance  :  je  suis  fermement  résolu  à  en 
suivre  l'exécution  avec  persévérance  ;  et  je  donnerai 
des  ordres,  à  cet  effet,  à  MM.  les  inspecteurs  des  hos- 
pices et  des  services  des  établissements  de  bienfai- 
sance qui  dépendent  de  mon  département.  Je  verrai 
surtout  avec  satisfaction  que  les  autorités  locales  me 
prêtent  un  concours  dévoué  pour  l'organisation  d'un 
système  qui  ne  tardera  pas  a  produire  de  notables 
améliorations  dans  la  situation  financière  des  établis- 
sements de  bienfaisance.    - 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente  instruction,  et  me  tenir  exacte- 
ment informé,  par  un  rapport  spécial  que  vous  m'a- 
dresserez dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée 
prochaine,  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour  organiser 
ce  service  dans  votre  département.  Je  vous  envoie 
un  certain  nombre  d'exemplaires  de  cette  instruction 
que  vous  ferez  parvenir  aux  commissions  administra- 
tives des  hospices»    • 

En  m'accusant  réception  de  mon  envoi,  vous  m'a- 
dresserez un  état  émargé  par  l'un  des  membres  des 
commissions  administratives,  constatant  que  l'exem- 
plaire qui  leur  a  été  envoyé  par  vous  a  été  remis  aux 
archives  de  l'établissement. 
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MM.  les  sous-préfets  émargeront  également  l'eut, 
pour  l'exemplaire  qu'ils  auront  reçu. 

Recevez ,  Monsieur  le  préfet ,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 


14  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat,  qui  déclare 
que  l'Etat  West  pas  responsable,  vis-à-vis  des 
établissements  de  bienfaisance ,  du  détournement 
des  fonds  commis  par  les  percepteurs  chargés  de 
leur  recouvrement. 

Le  percepteur  des  communes  et  du  bureau  de  bien- 
faisance d'Antony  et  de  Fresne  ayant  disparu  en 
laissant  un  déficit  dans  sa  caisse  et  ce  déficit  étant 
laissé  à  la  charge  du  trésor  de  la  commune  et  du 
burmu  de  bienfaisance ,  les  administrateurs  de  ces 
communes  et  do  ces  établissements  crurent  devoir 
demander  au  conseil  d'État  ce  remboursement  par  le 
trésor  de  la  partie  du  déficit  qui  les  concernait. 

La  requête  des  communes  de  Fresne  et  d'Antony, 
et  du  bureau  de  bienfaisance,  a  été  rejetée  par  l'ar- 
rêt suivant  : 

Locis-Philippe,  etc. 

Vu  les  requêtes  des  maires  des  communes  de  Fresne 
et  d'Antony,  arrondissement  de  Sceaux,  département 
de  la  Seine,  dans  l'intérêt  desdites  communes ,  ten-* 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  de 
notre  ministre  des  finances,  du  26  mai  1854,  laquelle 
a  mis  à  la  charge  des  communes  de  Fresne  et  d'An- 
tony ,  et  du  bureau  de  bienfaisance  d'Antony ,  une 
somme  de  deux  mille  huit  cent  cinq  francs  soixante- 
un  centimes  montant  du  déficit  du  sieur  Morel,  per- 
cepteur de  la  réunion  d'Antony,  sur  les  services  com- 
munaux et  du  bureau  de  bienfaisance  ;  ce  faisant, 
ordonner  que  ladite  somme  ne  sera  pas,  comme  le 
prescrit  la  décision  attaquée,  portéa  en  dépense  dans 
les  compLes  des  communes  et  du  bureau  de  bienfaisance, 
et  condamner  notre  ministre  des  finances  aux  dépens, 
que,  dans  tous  les  cas,  lesdites  communes  et  bureau 
pourront  employer  dans  leurs  comptes  comme  a  eux 
dus  par  le  trésor  ;  vu  la  décision  attaquée  ;  vu  les 
lettres  de  notre  mimstre  des  finances,  en  réponse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  dossier; 
vu  l'ordonnance  de  soit-*ommuniqué  au  sieur  Eugène 
de  Villèle,  ancien  receveur  particulier,  de  l'arrondis- 
sement de  Sceaux,  lequel  n'a  point  répondu  dans  les 
délais  du  règlement;  vu  le  décret  du  30  frimaire 
an  XIII,  l'ordonnance  du  19  novembre  1826  ; 

Considérant  que  la  décision  de  notre  ministre  des 
finances,  du  26  mai  1834,  n'est  point  attaquée,  en  ce 
qu'elle  accorde  au  receveur  particulier  de  l'arrondis- 
sement de  Sceaux  décharge  de  toute  responsabilité, 
quant  au  détournement  commis  par  le  sieur  Morel, 
ex-percepteur-receveur  de  la  commune  de  Fresne, 
de  la  commune  et  du  bureau  de  bienfaisance  d'Antony  ; 
que,  dès  lors,  l'unique  question  à  juger  est  de  savoir 
si  l'État  doit  supporter  seul  les  conséquences  de  ce 
détournement  ;  considérant  que  les  actes  du  gouver- 
nement qui  ont  institué  les  percepteur!  des  contribu- 
tions'directes,  receveurs  nécessaires,  dans  certains 
cas,  des  deniers  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance,  et -qui  leur  ont  imposé  l'obligation 
d'une  caisse  unique  et  d'une  même  comptabilité,  ont 
donné  aux  maires  le  droit  de  surveiller  et  de  con- . 
troler  cette  partie  de  leur  gestion,  et  ont  eu  pour  but 
de  procurer  auxdits  établissements  et  communes  des  . 
garanties  analogues  à  celles- qu'obtient  l'Etat  pour  la 
partie  du  service  confiée  aux  percepteurs  ;  que  ces 
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masures  prises  dans  l'intérêt  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  en  vertu  de  la  tutelle 
administratif  e,  ne  sauraient  dès  lors  avoir  pour  effet 
de  rendre  l'État  responsable,  à  leur  égard,  de  la  ges- 
tion des  percepteurs-receveurs; 

Les  requêtes  de  la  commune  de  Fresne,  de  la  com- 
mune et  du  bureau  de  bienfaisance  d'Antony,  sont 
rejetées. 

16  décembre,— CraccLArBE  relative  h  la  comptabilité 
des  enfanté  trouvés. 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  12  mai 
dernier,  n°  20,  je  vous  ai  indiqué  la  marche  à  suivre 
pour  faciliter  et  accélérer  la  correspondance  des  re- 
ceveurs généraux  des  finances  entre  eux,  en  ce  qui 
concerne  le  payement  des  mois  de  nourrice  et  pen- 
sions des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  ce  sont  MM.  les 
préfets  qni  doivent,  lorsque  les  payements  précités 
ont  été  effectués  par  l'entremise  des  percepteurs,  en 
Cuire  parvenir  directement  les  pièces  justificatives  aux 
receveurs  des  hospices  intéressés  à  les  recevoir. 

Ce  mode  de  procéder,  en  procurant  une  grande 

économie  de  temps,  a  détruit  finconvénient  grave  de 

h  ne  pas  solder  les  nourrices  à  l'expiration  de  chaque 

trimestre  ;  et  je  reconnais  de  plus  en  plus  les  bons 

effets  de  cette  mesure. 

Cependant,  l'inspection  des  hospices  et  des  services 
de  bienfaisance  m'a'signalé,  à  cette  occasion,  un  abus 
qu'il  importe  de  faire  cesser.  C'est  que  les  receveurs 
des  hospices,  après  avoir  reçu  les  pièces  justificatives 
du  payement  des  nourrices,  conservent  les  récépissés 
que  leur  ont  délivrés  les  receveurs  des  finances,  pour 
les  fonds  versés  dans  leur  caisse ,  afin  de  subvenir 
aux  payements  dont  il  s'agit.  Bien  ne  serait  donc  plus 
facile,  pour  un  domptable  infidèle,  que  de  dissimuler 
un  déficit,  au  moyen  de  ces  pièces  qui  doivent  être 
considérées  comme  valeurs  de  portefeuille. 

Pour  remédier  à  cet  abus,  vous  voudrez  bien,  Mon- 
sieur le  préfet,  en  faisant  remettre  aux  receveurs  des 
hospices  les  pièces  constatant  le  payement  des  mois 


de  nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés de  votre  département,  réclamer  des  compta- 
bles et  détruire  les  récépissés  provisoires  qui  leur 
auraient  été  donnés  par  les  receveurs  des  finances. 

Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 


24  décembre.  —CmcoLAïKE  relative  a  la  fourniture 
des  layettes  et  vétures  aux  enfants  trouvés. 

Monsieur  le  préfet,  le  décret  dn  19  janvier  181 1 
hisse  à  la  charge  exclusive  des  hospices  dépositaire» 
(Tentants  trouvés  et  abandonnés,  la  fourniture  des 
layettes  et  vétures  qui  doivent  leur  être  données  lors- 
qu'ils sont  en*nourrice;  et  l'instruction  ministérielle 
du  8  février  1823  a  indiqué  les  règles  à  suivre  à  cet 
égard. 

Je  sais,  Monsieur  le  préfet,  que  la  plupart  des  ad- 
ministrations hospitalières  remplissent  convenable- 
ment l'obligation  que  leur  Imposent  la  loi  et  rbuma- 
•nité;  mais  il  en  est  quelques-uns  qui  rétodeni  plus 
an  moins  complètement;  et  d'autres  qui,  pour  s'af- 
franchir de  cette  charge  et  la  faire  supporter  aux  dé- 
partements, remplacent  la  fourniture  des  layettes  et 
vétures  par  une  augmentation  dan»  la  rétribution 
mensuelle  aeeordée  aux  nourrices;  ce  qni  a  l'extrême 
inconvénient  d'exposer  les  enfanta  à  ne  pas  recevoir 
les  vêtements  qui  leur  sont  indispensables. 

Je  viens,  Monsieur  le  préfet,  appeler  voire  atten- 
tion sur  ces  abus,  et  vous  inviter  à  aire  connaître  aux 
administrations  charitables1  chargées  de  la  tutelle  des 
enfants  trouvés,  qu'elles  ne  peuvent  pas  se  dispenser 
de  donner,  d'abord,  une  layette  ;  et,  ensuite,  plusieurs 
vétures  aux  enfcnts  trouvés  et  abandonnés;  et  que 
jamais  ces  fournitures,  si  importante»  pour  la  santé 
des  enfants,  ne  doivent  être  remplacée*  par  une  sub- 
vention en  argent. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet»  en  m'aceusant 
réception  de  cette  circulaire,  de  me  faire  connaître 
ce  qui  a  lieu  dans  votre  département,  relativement  1 
la  fourniture  des  layettes  et  vétures. 


1839. 


9  janvier.  —  Qrdonxaxce  portant  réorganisation  du 
mont-de-piété  de  Nantes  (i). 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur  ;  —  Vu  le  règlement  du 
mont-de-piété  de  Nantes  approuvé  par  un  décret  du 
3  décembre  1913;  —  Vu  la  délibération  de  l'admini- 
stration de  cet  établissement,  endate  du  19  février 
1929  ;—  Vu  l'avis  du  préfet  et  toutes  les  pièces  pro- 
duites ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  f*.  L'article  92  du  règlement  du  mont-de- 
piété  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  qui  a  fixé  à  un 
pour  cent  le  maximum  du  droit  de  vente  alloué  au 
commissaire  appréciateur  est  modifié  de.  la  manière 
suivante  :  —  Nouvel  article  92,  ce  droit  sera  fixé  par 
le  prélat  sur  la  proposition  de  l'administration  et 
sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur ,  sans 
pouvoir  excéder  quatre  pour  cent  du  prix  de  ta  vente. 

•.  L'article 99  du  même  règlement,  qui  a  établi 

(l)  Voir  le  décret  do  3  décembre  1813,  q/ai  •  créé  cet  éu- 
bllMcaent. 


un  droit  de  un  pour  cent  sur  les  produit  des  ventes 
en  faveur  du  mont-de -piété,   est  et  demeure  sup- 
primé. 
S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


16  mars. —Circulaire  relative  aux  demandes  de 
coupes  extraordinaires  formées  par  les  communes 
et  les  établissements  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  vous  avez  reçu  notification  d'un 
arrêté  pris  par  M.  le  ministre  des  finances,  le  4  fé- 
vrier dernier,  à  l'effet  d'établir  un  nouveau  mode 
d'instruction  touchant  les  demandes  de  coupes  extra- 
ordinaires formées  par  les  communes  et  par  les  éta- 
blissements publics  propriétaires  de  bois. 

Jusqu'ici  l'instruction  de  ces  demandes  avait  lieu 
isolément  et  à  mesure  de  leurs  présentations  ;  it  en 
résultait  que  les  agents  forestiers  étaient  obligés  de 
procéder  à  la  reconnaissance  des  bois,  dans  une  sai- 
son peu  favorable,  ou  d'abandonner  momentanément, 
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à  cet  effet,  le»  travaux  urgents  dont  ils  étaient  occu- 
pés. Les  ordonnances  en  autorisation  d'exploiter  ar- 
rivaient quelquefois,  comme  les  demandes  elles- 
mêmes,  après  la  campagne.  Les  adjudications  n'a- 
vaient lieu  que  tardivement,  en  décembre  ou  janvier» 
et  alors  il  ne  restait  plus  un  délai  suffisant  pour  les 
exploitations,  ee  qui  donnait  naissance  à  beaucoup  de 
difficultés. 

A  l'avenir,  et  conformément  aux  dispositions  de 
l'arrêté  ministériel  du  4  février,  les  demandes  décou- 
pes extraordinaires  dans  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics  devront  vous  être  adres- 
sées avant  le  15  juin  de  chaque  année.  Vous  les  ren- 
verrez au  conservateur  avant  le  30  du  même  mois  ; 
celui-ci  formera  un  tableau  de  ces  demandée,  pour 
votre  département  ;  il  y  exprimera  son  avis,  et  vous, 
transmettra  le  tableau ,  au  plus  tard  le  1er  octobre 
suivant.  Après  y  avoir  énoncé  votre  avis  personnel, 
vous  ferez  parvenir  le  même  tableau  à  l'administra- 
tion des  forêts  avant  le  15  novembre,  pour  qu'il 
puisse  être  statué  par  ordonnances  collectives.  Néan- 
moins les  demandes  de  coupes  extraordinaires,  ayant 
pour  but  de  satisfaire  à  des  besoins  urgents,  continue- 
ront d'être  traitées  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  pré- 
sentations, pour  être  l'objet  d'ordonnances  spéciales. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  qu'il  n'est 
pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordon- 
nance royale  du  10  mars  1831,  à  l'égard  des  deman- 
des sur  l'admission  desquelles  l'administration  des 
forêts  ne  serait  pas  d'accord  avec  vous.  le  serai  tou- 
jours consulté  dans  ce  cas ,  et  il  sera  ensuite  statué 
particulièrement  sur  ces  demandes. 

Ce  nouveau  mode  de  procéder  me  paraît  plus  sim- 
ple, plus  régulier  et  plus  expéditif.  Il  offrira  aux  con- 
servateurs, aux  préfets,  ainsi  qu'à  l'autorité  supé- 
rieure, le  moyen  d'apprécier  l'importance  des  coupes 
demandées  dans  cbaque  département ,  et  de  les  ad- 
mettre ou  de  les  restreindre,  selon  que  les  quotités 
Indiquées  pourront  plus  ou  moins  se  concilier  avec 
le  succès  des  ventes  et  les  intérêts  des  communes  ou 
des  établissements  propriétaires  de  bois.  L'obligation 
de  produire  toutes  les  demandes  de  l'espèce  à  une 
même  époque  de  l'année  n'imposera  aux  communes 
aucune  gêne  réelle,  puisque  les  conseils  municipaux 
pourront  délibérer  dans  leur  session  du  mois  de  mai , 
sur  les  coupes  extraordinaires  dont  les  produits  se- 
raient nécessaires  pour  l'exécution  de  travaux  proje- 
tés, lorsque  l'examen  de  la  situation  financière  des 
communes  leur  aura  démontré  l'insuffisance  des  res- 
sources ordinaires. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  Monsieur  le  préfet, 
à  donner  à  MM.  les  sous-préfets  et  maires  de  votre 
département  les  instructions  convenables,  pour  qu'ils 
concourent,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  de 
l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  finances. 


!<"  avril. — Oaj>QxxA*CE  qui  rapporte  une  disposition 
de  f ordonnance  du  18  février  1818,  relative  au 
conseil  général  des  hospices*  de  Paris. 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  février  1818  relative 
au  mode  de  formation  des  membres  du  conseil  géné- 
ral des  hospices  de  Paris. 

Vu  le  paragraphe  4  de  l'article  3  de  cette  ordon- 
nance ainsi  conçu  : 


«  Les  membres  sortants  ne  pourront  être  réélus 
qu'après  une  année  d'intervalle. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  Ier.  La  disposition  contenue  au  paragraphe  4 
de  l'article  .3  de  l'ordonnance  royale  du  18  février 
1818  est  rapportée. 

*.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution, etc. 


13  avril.  —Dectshmc  du  ministre  des  finances  relative 
aux  quitus  à  délivrer  par  les  maires.  =  Extrait 
d'une  lettre  au  receveur  général  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Par  la  lettre  que  vous  m'avez  mit  l'honneur  de 
m'écrire  le  28  mars  dernier,  vous  m'informez,  Mon- 
sieur, que  le  sieur  Seguin,  actuellement  percepteur 
du  deuxième  arrondissement  de  La  Rochelle,  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'obtenir  le  remboursement  du 
cautionnement  qu'il  avait  précédemment  versé,  comme 
receveur  municipal  de  la  commune  de  Charente,  bien 
qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ait  prononcé  sa 
libération  définitive,  par  suite  du  refus  qu'a  fait  le 
maire  de  lui  délivrer,  le  quitus  exigé  par  le»  instruc- 
tions sur  la  matière. 

L'article  983  de  l'Instruction  générale  du  15  dé- 
cembre 1826  (1)  veut,  en  effet,  qu'indépendamment  m) 
des  arrêts  de  quitus  définitif  rendus  par  la  cour  des 
comptes  ou  par  les  conseils  de  préfecture,  le  receveur 
municipal  produise,  pour  obtenir  le  remboursement 
de  son  cautionnement,  un  certificat  de  chacun  des 
maires  de  la  perception  attestant  que  le  comptable  est 
entièrement  quitte  et  déchargé  de  ces  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses  pour  toutes  les  communes 
de  la  circonscription,  et  que  rien  en  conséquence  ne 
s'oppose  de  leur  part  à  ce  que  le  cautionnement  fourni 
par  lui  a  ce  titre  lui  soit  remboursé.  Mais  il  est  évi- 
dent qu'en  assujettissant  les  receveurs  municipaux  à 
la  production  de  ce  certificat,  l'intention  de  l'adminis- 
tration n'a  jamais  pu  être  de  subordonner  l'exécution 
des  arrêts  de  la  cour  des  comptes  et  des  conseils  de 
préfecture,  qui  prononcent  la  décharge  et  ordonnent 
le  remboursement  des  cautionnements,  au.  consente- 
ment des  conseils  municipaux  ou  des  maires.  Comme 
ces  fonctionnaires,  de  même  que  les  comptables,  coït-  • 
servent  un  droit  de  recours  contre  les  arrêts  définitifs 
qui  les  concernent,  le  quitus  des  maires  est  exigé  pour 
donner  à  l'administration  la  certitude  que  les  com- 
munes intéressées  ont  accepté  le  jugement  rendu  sut 
la  question  de  leur  receveur.  Ainsi,  la  demande  du 
certificat  de  quitus  dont  il  s'agit  n'est  qu'une  sorte  de 
mise  en  demeure  à  la  commune,  de  reconnaître  la 
régularité  de  la  gestion  du  comptable,  ou  de  se  pour- 
voir en  révision  contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  sa  li- 
bération, selon  sa  forme  et  dans  les  délais  fixés  aux 
articles  1251  et  1252  de  l'instruction  générale  du 
15  décembre  1826  ;  dans  le  cas  donc  où  un  maire  se 
refuserait  à  délivrer  son  quitus,  et  laisserait  néanmoins 
écouler  les  délais  de  pourvoi  sans  User  du  droit  de 
recours  qu'il  possède,  le  comptable  devrait  se  pour- 
voir auprès  de  l'administration,  par  l'intermédiafre 
du  préfet,  pour  qu'il  fût  passé  outre  au  remboursement 
de  son  cautionnement,  sur  la  production  des  autres 
pièces  indiquées  par  les  instructions  et  d'un  certificat 
du  préfet  énonçant  la  date  de  l'arrêt  d'apurement, 

(i)  BHIntcaMt  article   M*»  «•  rïntttteiHt ,  *  tf  J«l» 
n*e. 
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celle  de  sa  notification  au  maire,  et  de  la  demande,  de 
quitus  adressée  à  ce  fonctionnaire  ;  il  devrait  égale- 
ment être  procédé  au  remboursement  du  cautionne- 
ment, quand  bien  même  le  maire  se  pourvoirait  en 
révision,  si  le  nouvel  arrêt  Intervenu  n'imposait  au- 
cune charge  au  comptable  et  déclarait  la  réclamation 
du  maire  non  fondée  ;  dans  ce  cas,  le  quitus,  s'il  était 
de  nouveau  refusé,  devrait  être  remplacé  par  un  ex- 
trait dûment  certifié  par  le  préfet  de  l'arrêt  de  révi- 
sion, quand  les  délais  d'appel  devant  la  juridiction 
supérieure  seraient  expirés. 

Je  ne  puis  que  vous  inviter,  Monsieur,  à  suivre  au- 
près du  préfet  de  la  Charente -Inférieure  l'application 
de  ces  principe»  a  la  position  du  sieur  Seguin  en  sa 
qualité  d'ex-percepteur  de  la  commune  de  Charente. 


40  mai.  —  Demande  de  renseignements  sur  la  comp- 
tabilité des  matières. 

Monsieur  le  préfet ,  l'instruction  du  20  novembre 
dernier ,  sur  la  comptabilité  des  économes  des  hospi- 
ces et  hôpitaux  civils,  a  recommandé  à  MM.  les  pré- 
fets de  rendre  compte,  par  un  rapport  spécial  adressé 
au  ministère,  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  pré- 
sente année,  des  dispositions  qu'ils  auraient  faites 
pour  l'organisation  de  cet  important  service. 
•iV  Quelques-iuis  de  ces  magistrats  ont  déjà  répondu 
sur  ce  point  à  mon  attente  ;  et  j'ai  vu  avec  satisfac- 
tion ,  par  leurs  rapports ,  que ,  grâce  aux  soins  qu'ils 
ont  apportés  à  l'exécution  des  nouvelles  mesures,  les 
avantages  de  la  comptabilité  en  matières  ont  été  par- 
faitement compris  par  les  administrations  charitables, 
et  que  les  écritures  ne  tarderont  pas  à  être  complè- 
tement montées  dans  tous  les  hospices  de  leurs  dé- 
partements. 

Mais  tous. les  préfets  n'ont  pas  déployé' la  même 
activité  ;  et  j'ai  remarqué  avec  peine  que  les  rapports 
demandés  à  ces  magistrats  par  l'instruction  du  20  no- 
vembre 1836  ne  sont  pas  encore  tous  parvenus  au 
ministère. 

Je  n'attache  cependant  pas  moins  d'Intérêt  que  mon 
prédécesseur  à  l'établissement  prompt  et  complet  de 
la  comptabilité  en  matières  prescrite  par  l'ordonnance 
royale  du  29  novembre  1831  f  et  organisée  par  l'in- 
•  struction  du  20  novemb're  dernier. 
•  Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  préfet,  si  vous  étiez 
au  nombre  de  ceux  qui  ne  m'ont  pas  encore  adressé 
le  rapport  dont  ft  s'agit,  de  vouloir  bien  ne  pas  tarder 
davantage  a  me  le  faire  parvenir. 


12  mai.  —  Circulaire  du  ministre  des  finances  con- 
cernant le  payement  des  mois  de  nourrice  des  en- 
fants trouvés  des  hospices  de  Paris. 

L'instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  28  juin 
1833,  et  celles  du  ministre  des  finances ,  des  1er  no- 
vembre «t  20  mars  suivants,  Monsieur,  ont  réglé  les 
dispositions  à  suivre  pour  l'exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  28  juin  1835 ,  qui  charge  les  percepteurs 
des  payements  de  mois  de  nourrice  des  enfants  trou- 
vés. Ces  dispositions  n'avaient  point  été  appliquées, 
jusqu'à  présent,  aux  payements  relatifs  aux  enfants 
trouvés  à  la  charge  des  hospices  de  Paris ,  attendu 
que  ce  service ,  en  raison  de  la  grande  multiplicité 
des  enfants  ,  était  exécutée  d'après  un  mode  spécial 
qui  ne  pouvait  être  réformé  que  progressivement. 

Le  conseil  général  de  l'administration  des  hospices 


de  Paris  a  reconnu  cependant,  qu'à  partir  de  1837,  il 
était  indispensable  de  rentrer  dans  l'exécution  des 
règlements  généraux,  en  faisant  effectuer  les  paye- 
ments du  service  des  enfants  trouvés  par  l'entremise 
des  receveurs  des  finances  et  des  percepteurs.  11  si 
pris,  en  conséquence  ,  le  25  janvier  dernier,  un  ar- 
rêté qui  règle  ce  mode  de  payements,  tout  en  conser- 
vant l'emploi  de  préposés  comme  ordonnateurs  dans 
chaque  localité  ,  et  quelques  autres  dispositions  pro- 
pres au  service  des  hospices  de  Paris.  Cet  arrêté  a 
été  approuvé,  les  20  et  30  mars,  par  MM.  les  minis- 
tres des  finances  et  de  l'intérieur.  M.  l'administrateur 
des  hospices  chargé  de  la  surveillance  des  enfants  a, 
en  même  temps,  adressé  à  ses  préposés  une  instruc- 
tion pour  déterminer  leur  concours  dans  la  nouvelle 
marche  tracée  par  l'arrêté. 

Les  hospices  de  Paris  ayant  des  enfants  placés  dans 
votre  département ,  vous  êtes  appelé ,  ainsi  que  les 
receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  de  ces  ar- 
rondissements, à  intervenir  dans  les  dépenses  qui  les 
concernent.  Je  crois  devoir  dès  lors  vous  transmettre, 
pour  vous  et  pour  chacun  des  receveurs  particuliers 
des  arrondissements  ci-dessus  dénommés,  un  exem- 
plaire de  l'arrêté  du  conseil  d'administration  et  un 
exemplaire  de  l'instruction  aux  préposés  des  hospices  ; 
je  vous  adresse ,  en  outre ,  vingt  exemplaires  par  ar- 
rondissement de  l'instruction  et  de  l'arrêté  (1),  pour 

(1)  Arrêté.—  Le  conseil-général,  vu  l'ordonnance  4a  roi. 
du  28  juin  183",  portant  : 

Art.  6.  ■  Les  percepteurs  seront  chargés  du  payement  des 
«  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés,  dans  les 
«  communes  antres  que  celles  où  est  situé  l'hospice  dépositaire. 
«  conformément  au  mode  qui  sera  déterminé  par  les  ministres 
«  secrétaires  d'État.  » 

Vu  la  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publies  et  du 
commerce,  du  10  août  1833,  sur  l'exécution  de  l'ordonnance 
royale  susdatée  ; 

Vu  les  dlf  erses  délibérations  pftses  pendant  le  cours  de  l'an- 
née 183",  pour  Introduire,  dans  divers  arrondissements  qui  ont 
des  enfants  de  l'hospice  de  Parts,  les  dispositions  prescrites  par 
l'article  6  de  1* ordonnance  royale  ; 

Vu  les  lettres  du  directeur  de  la  comptabilité  générale  des  0- 
aaneea  et  les  observations  présentées  par  les  préswsé*  dans  le» 
arrondissements  desquels  l'essai  a  eu  lieu  ; 

Oui  le  rapport  du  membre  de  la  commission  sur  la  possibilité 
de  mettre  à  exécution,  à  compter  de  l'exercice  1837,  l'ordon- 
nance royale  du  08  Juin  1833  dans  tous  les  arrondissements  qui 
renferment  des  enfants  de  l'hospice  ; 

Considérant  que,  Indépendamment  désavantage*  que  présente 
le  nouveau  mode  sous  le  rapport  de  la  régularité  en  matière  de 
finances,  viennent  se  Joindre  deux  considérations  qui  sont  ap- 
préciées par  l'administration;  la  premtère  de  faire  payer  les 
mois  de  nourrice  et  autres  allocations  accessoires  au  domicile 
même  des  nourrices,  et  la  deuxième  de  laisser  aux  prépo- 
sés le  temps  nécessaire  pour  surveiller  les  entente  et  les  nour- 
rices ; 

Considérant  que  le  travair  est  stmpilné  et  les  Irais  diminués 
par  le  mode  qui  a  été  récemment  adopté  : 

1°  De  faire  dresser  les  états  de  payement,  et  de  faire  ordon- 
nancer les  dépenses  par  les  préposés  de  l'administration  placés 
dans  chacun  des  arrondissements  ; 

■.°  De  faire  viser  seulement  par  M.  le  receveur  particulier  de 
chaque  arrondissement  les  étals  d'ordonnaaeasMOt  pour  lesquels 
les  percepteurs  des  communes  doivent  paver  ; 

3°  De  renvoyer  les  états  après  payement  fait  à  l'administra- 
tion des  hospices  de  Paris,  par  l'Intermédiaire  de  MM.  les  rece- 
veurs généraux  et  de  MM    les  préfet»  ; 

Considérant  que,  pour  la  rédaction  des  étals  de  payement, 
MM.  les  préposés  doivent  se  rendre  dans  chacune  des  Commu- 
nes pour  s'assurer  de  l'existence  des  enfant»  et  obtenir  le*  cer- 
tificat* de  vie  de  MM.  les  maires,  puis  établir  la  liquidation,  or- 
donnancer les  dépenses  et  soumettre  les  états  au  visa  de  M.  le 
receveur  particulier; 
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être  distribués  aux  percepteurs  chargés  des  payements. 
Je  vous  prie  de  leur  en  (aire  foire  l'envoi  sans  au- 

Considérant  que  lef  percepteurs  ne  peuvent  pas  "obtenir  de 
quittance  des  partie*  prenantes,  puisque  les  nourrices  et  nour- 
riciers sont  presque  tous  hors  d'état  même  de  signer  leurs  noms; 
que,  ston  assujettissait  les  percepteurs  è  avoir,  au  moment  du 
payement,  des  témoins.  Il  faudrait  prendre  deux  homme*  de  cor- 
fée  et  les  Indemniser  du  temps  qu'ils  passeraient  dans  le  bureau 
des  percepteurs  ;  qne  ce  mode  n'offrirait  toenne  garantie  et 
entraînerait  à  des  frais  ;  qu'il  j  a  pour  l'administration  une  en- 
tière sécurité  dans  les  payements,  puisque  le  percepteur  doit, 
m»  termes  des  Instructions  qui  lui  sont  données,  émarger  le 
IlYret  qui  est  entre  les  mains  de  chaque  noorrice  ; 

Considérant  que  las  préposés  de  l'administration  doivent, 
dans  lenr  tournée  de  trimestre,  s'assurer  des  payements  faits 
par  l'examen  des  livrets  et  le  témoignage  des  nourrices: 

Considérant  d'ailleurs  que  les  percepteurs,  en  leur  qualité  de 
fonctionnaires  publics  cautionnés,  doivent  Inspirer  tonte  con- 
fiance et  offrir  toute  garantie; 

Considérant  que  les  préposés  de  l'administration  chargés  de 
l'ordonnancement  des  dépenses  sont  aussi  cautionnés  ; 
Arrête  : 

Art.  i*r.  A  partir  de  l'exercice  1837,  le  pavement  des  mois  de 
noorrice,  les  pensions  et  les  frais  accessoires  des  élèves  des 
hospices  de  Paris,  placé»  dans  les  départements  autres  que  celui 
de  la  Seine,  seront  faits,  conformément  à  l'ordonnance  royale 
do  2S  Juin  1833,  par  les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes. 

Art.  *.  Les  préposés  de  l'administration  qui  sont  établis  dam 
divers  arrondissements  continueront  à  exercer  la  surveillance 
qui  leur  était  confiée  sur  les  entants  et  sur  les  nourrices  ;  Us 
seront,  en  entre,  chargés  do  la  rédaction  des  étala  de  paye- 
ment et  de  l'ordonnancement  des  dépenses. 

Art.  3.  Les  préposés  auront, le  titre  de  préposés  à  la  surveil- 
lance et  à  l'ordonnancement  des  dépenses  des  élèves  de  l'hospice 
de  Paris. 

Art.  |.  Dans  le  dernier  mois  du  trimestre  à  solder,  les  prépo- 
posés  prépareront  les  étals  nominatif»  des  entants  de  l'hospice 
par  commune  ;  Ils  se  mettront  en  tournée  le  premier  jour  du 
vois  qui  suit  le  trimestre  expiré,  afin  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  établir  la  liquidation  des  paye- 
ments h  faire  aux  nourrices,  aux  maires,  aux  médecins,  aux 
curés. 

Art.  5.  Lorsque  les  étals  de  payement  seront  remplis,  et  qne 
l'existence,  ou  le  décès,  ou  le  déplacement  des  enfants  seront  bien 
constatés,  tes  préposés  certifieront  iesdlts  étals,  arrêteront  la 
nomme  à  payer  parles  percepteurs,  et  Ils  les  adresseront  aux* 
receveurs  particuliers  de  leurs  arrondissements  respectifs,  les- 
quels mettront  le  vn  bon  h  payer  et  feront  parvenir  lesdits  états 
à  chacun  des  percepteurs. 

Art.  6.  Al  M.  les  percepteurs  sont  Invités  à  payer  les  sommes 
portées  dans  les  états  an  plus  tard  dans  les  dix  premiers  jours 
du  deuxième  mois  qui  suit  le  trimestre  à  solder. 

A  défaut  de  fonds  suffisants  entre  les  mains  des  percepteurs, 
les  receveurs  particuliers  sont  Invités  à  compléter  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'acquittement  total,  l'administration  dos  hospi- 
ces faisant  verser  d'avance  au  trésor  le  montant  des  dépenses 
générales  de  l'arrondissement  ;  et,  en  cas  d'excédant  de  fonds, 
a  adresser  des  mandats  de  retrait  sur  le  trésor. 

Art.  7.  MM.  les  percepteurs  porteront,  an  fur  et  à  mesure 
des  payements,  dans  nne  colonne  qui  est  réservée  à  cet  effet  sur 
l'état,  la  somme  payée,  et  Ils  émargeront  les  livrets  qui  seront 
présentés  parles  nourrices. 

Les  livrets  des  élèves  décédés  resteront  dans  les  mains  des 
nourrices.  Jusqu'au  payement  du  décompte  porté  dans  l'état 
d'ordonnancement  ;  ces  livrets  seront  recueillis  par  le  préposé  et 
renvoyés  par  ses  soins  à  l'administration. 

Les  livrets  devant  toujours  accompagner  les  enfants,  les  per- 
cepteurs seront  dispensés  d'émarger  les  livrets  lorsque  les  en- 
fants, par  on  motif  quelconque,  auront  quitté  leurs  nourrices  ; 
mais,  dans  ce  cas,  et  poor  garantie  dn  payement  des  décomptes 
compris  dans  l'état  d'ordonnancement,  les  nourrices  prieront 
|l.  le  maire  de  leur  commune  de  lenr  donner  nn  certificat  con- 
statant l'identité  de  lenr  personne  arec  cane  dénommée  en  l'état, 
elle  percepteur  mentionnera  snrte  certificat  le  payement  fait 
à  la  nourrice  ;  cas  certificats,  ainsi  émargés,  seront  déposés  par 
le  percepteur  entre  les  mains  dn  maire  du   la  commune,  ponr 


cun  retard,  et  de  leur  donner  en  même  temps  toutes 
les  instructions  nécessaires. 

être  remis  an  préposé  de  l'administration  lors  de  sa  plus  pro- 
chaine tonrnée. 

Art.  S.  Les  préposés  dresseront,  è  la  suite  de  la  tournée  pres- 
crite par  l'article  4,  un  certificat  par  chaque  arrondissement  de 
perception,  constatant  qne,  d'après  l'examen  dea  émargemenla 
sur  les  livrets  des  nourrices,  les  payements  qui  étalent  à  faire 
ponr  le  *  trimestre  183    ,  et  qui  ont  été  ordon- 

nances le  pour  une  somme  totale 

de  (en  tontes  lettres),!  ont  été  régulièrement  et  complètement 
effectués  (on  ont  été  effectués  pour  une  somme  de  (en  tontes 
lettres),  le  surplus  ne  devant  pas  être  payé).  La  délivrance  do 
ce  certificat  libérera  les  percepteurs  de  toute  responsabilité  ulté- 
rieure, quant  anx  payements  du  trimestre  y  mentionné. 

Anr  moyen  des  dispositions  réglées  an  présent  article,  ainsi 
qo'ft  l'article  précédent,  les  percepteurs  n'auront  pas  à  Justifier 
des  quittances  de  nourrices ,  mais,  en  ce  qui  concerne  lus  som- 
mes h  payera  MM.  les  curés,  médecins,  maires  et  antres  fonc- 
tionnaires, les  percepteurs  devront  toujours  exiger  la  signature 
de  ces  fonctionnaires  sur  les  étals,  an  moment  on  les  paye- 
ments seront  effectués. 

Art.  9.  Lorsque  les  payements  seront  effectués,  MM.  les  per- 
cepteurs adresseront  les  états  par  eux  certifiés  à  MM.  les  rece- 
veurs particuliers,  qui,  à  leur  toor,  les  transmettront,  revêtus 
de  leur  visa,  à  MM.  les  receveurs  généraux,  ponr  être  envoyés, 
par  l'Intermédiaire  des  préfets ,  à  l'administration  des  hos- 
pices. 

Art.  10.  MM.  les  percepteurs  et  receveur!  seront  priés  d'en- 
voyer Ion  étals  le  pins  promptement  possible  à  l'administration, 
afin  qne  la  vérification  poisse  en  être  faite  dans  le  dernier 
'mois  du  trimestre  et  ne  pas  arrêter  les  payements  dn  trimestre 
suivant . 

Art.  lt.  L'ordonnateur  général  des  hospices  de  Paris  ordon- 
nancera, dans  les  dix  premiers  Jours  de  chaque  trimestre,  les 
sommes  nécessaires  poor  assurer  l*s  payements  dans  chaque 
arrondissement  ponr  le  trimestre  précédent  ;  les  sommes  ordon- 
nancées seront  versées,  par  le  receveur  des  hospices,  an  trésor, 
sur  nn  état  indiquant  la  somme  destinée  à  chaque  arrondisse- 
ment, alla  qne  MM.  les  receveurs  des  finances  puissent  oorrlr 
aux  receveurs  particuliers  lea  crédits  nécessaires  à  compter  du 
Joor  des  versements. 

Art.  13.  Les  préposés  seront  responsables,  envers  l'adminis- 
tration des  hospices,  de  tontes  les  sommes  qui  seraient  Indû- 
ment portées  dans  les  étals  et  ordonnancées  par  eux. 

Art.  1*.  M.  le  ministre  des  finances  sera  prié  de  rendre  les 
percepteurs  responsables  de  Ions  les  payements  qui  seraient 
faits  en  dehors  do  leurs  états  ou  qui  seraient  contestés  par 
défaut  d'émargement. 

Art.  14.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  flxa|lon  des  cau- 
tionnements des  remises  des  préposés  de  l'administration  des 
hospices  ;  en  attendant,  les  cautionnements  et  lea  remlaes  ac- 
tuels seront  conservés. 

'  Art.  14.  Il  eera  adressé,  avec  le  présent  arrêté,  nne  Instruc- 
tion aux  préposés  de  l'administration,  ponr  lenr  tracer  la  mar- 
che qu'Us  auront  à  suivre  pour  la  surveillance  du  service  et  la 
portion  de  comptabilité  qui  leur  est  attribuée. 

Approuvé,  le  29  mars  1837.  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ,  et  lé  30  du  même  mois,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Circulaire  sur  le  payement  des  mois  de  noorrice  des  enfants 
trouvés  et  orphelins,  par  il  M.  les  percepteurs  des  con- 
tributions directes,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  38 
Juin  18."».". 

L'ordonnance  royale  du  28  Juin  1833  charge  les  percepteurs 
des  contributions  directes  dn  payement  des  mois  de  nourrice 
des  enfants  trouvés  et  orphelins  placés  h  la  campagne.  Cette 
mesure  devait  changer  l'ordre  établi,  et  le  service  des  hospleea 
de  Paris  est  si  étendu  qu'il  a  été  nécessaire  d'étudier  avec  ma- 
turité» avant  de  la  mettre  h  exécution,  les  moyens  d'entrer  dans 
le  nouveau  système,  sans  troubler,  sans  compromettre  le  bien 
qui  existe. 

Avant  d'appliquer  la  mesure  à  tous  les  arrondissements,  l'ad- 
ministration a  pensé  qu'elle  devait  essayer  d'abord  dans  quel- 
ques localités,  et  l'expérience  lui  a  démontré  la  sagesse  de  cette 
disposition.  En   effet,    les  observations   des   préposés  qui  ont' 
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Vous  remarquerez  que  l'arrêté  préoKé  Indique,  dans 
le  plus  grand  détail,  le  mode  de  service  à  suivre,  et 

élé  chargés  de  l'exécution  provisoire,  nous  ont  mis  à  portée  de 
reconnaître  lea  difficultés  que  nous  doos "attendions  à  rencon- 
trer :  leurs  réflexion»  ont  contribué  puissamment  à  les  faire 
disparaître  et  nooa  ont  permia  d'entrer  dans  la  vole  nouvelle, 
avec  la  certitude  d'éviter  la -perturbation  40e  nous  avions  à  re- 
douter. 

Vous  remarquerez  que,  dans  les  changements  qui  ont  eu  Heu, 
l'administration  a  été  constamment  guidée  par  le  désir  d>  ré- 
duire autant  que  peaethfte  le  travail  de  MM.  les  maires,  ainsi 
que  le  votre,  et  Je  voua  enguge  à  ne  pas  perdre  de  vue  que  no- 
tre botprindpaiest  de  restreindre,  autant  que  noua  le  pour- 
rons, les  écritures,  tout  en  conservant  les  garanties  Indis- 
pensables pour  la  Jégalllé  des  payements;  car  ce  n'est  qu'en 
obtenant  ce  résolut  que  l'ordonnance  peut  être  utile  à  notre 
service. 

Pénétres  Mon  MM.  les  percepteurs  de  cette  vérité  t  que  no- 
tre Intention,  nos  offerts  n'ont  d'autre  but  que  de  leur  rendre 
reaéeulion  de  cette  ordonnance  le  pies  facile  possible. 

Vos  fooeUone,  à  l'exception  des  parements  que  voue  n'effec- 
toerei  plus,  seront  toujours  les  mêmes.  Seulement,  des  modifi- 
cations indispensable»  ont  élé  apportées  dans  la  comptabilité, 
et,  par  suite,  dans  les  pièoes  Juettflcatlvea.  Je  ne  me  dlsstmole 
pas  que  le  payement  des  nourrice»  aéra  reculé  ;  mais  avec  le 
noie  et  l'activité  que  l'administration  doit  attendra  de  tous  ans 
•tenta,  «t  sur  lesquels  elle  a  le  droit  de  compter,  Je  ne  doute 
pas  que  ce  retard  ne  soll  moins  considérable  qu'on  ne  l'avait 
d'abord  craint.  Cet  Inconvénient,  d'ailleurs,  sera  Mon  compensé 
par  la  surveillance  qui  sera  exercée,  car  tel  est  le  but  de  l'or- 
donnance et  le  voi u  bien  prononcé  du  cunseil  général.  Il  tant 
qu'à  l'avenir  cette  surveillance  soit  réelle,  que  les  enfanta  soient 
effectivement  visités  chez  leurs  nourriciers;  des  inspections 
fréquentes  auront  faites,  afin  de  s'assurer  que  les  1ns  tractions 


le  vais  vous  tracer  sommairement  la  marche  nouvelle  que 
voua  auras  à  suivre  t 

D'après  l'ancien  mode,  vue  Toi»  vos  bulletin»  dressés,  von» 
a'avlos  qu'à  commencer  votre  tournée  pour  que  les  nourrice» 
fussent  soldées  au  for  et  à  mesure  que  vous  vouarendiei  dans  les 
circonscriptions  des  médecins  ;  vos  payements  pouvaient  donc 
être  commencés  dans  le»  premiers  Jour»  du  moi»  qui  suivait  le 
trimestre  écoulé. 

Le  mode  nouveau,  an  contraire,  ne  rend  votre  tournée  exigi- 
ble que  pour  constater  l'existence  ou  le  décès  des  eomnls,  les 
•changements  qui  auraient  pu  survenir  dans  le  cours*du  trimes- 
tre et  arrêter  le  payement  pur  les  percepteurs.  C'est  là  eu  qui 
doit  recaler  l'époque  où  les  nourrices  recevront  leurs  salaire». 
Cependant,  en  préparant,  comme  par  le  passé,  toutes  vos  pièces 
avant  l'expiration  du  trimestre,  ainsi  que  cela  vous  est  près 
crlt,  de  retour  ohea  tous,  tous  n'aurei  plus  qu'à  faire  les  dé- 
comptes et  clore  les  états.  La  tâche  sera  facile,  car  les  rela- 
tions que  vous  devet  entretenir  pendant  le  trimestre,  afin  d'être 
prévenu  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  service,  devront,  avant 
même  votre  tournée,  voua  Instruire  d'nne  partie  notable  des 
mutations  qui  seront  survenues  ;  nous  arriverons  ainsi  à  n'é- 
prouver qu'un  retard  peu  considérable  et  à  aire  payer  les 
nourrices  dans  les  dix  premiers  Jours  du  deuxième  mois  qui  suit 
le  trimestre  à  solder.  Le  payement  se  faisant  simultanément  sur 
tous  les  peints  de  votre  arrondissement,  ce  sera  à  peine  un  re- 
tard de  quelques  Jours,  puisque  l'administration  ne  s'était  Ja- 
mais obligée  qu'à  taire  acquitter  les  dépenses  dans  le  courant 
dn  premier  mois  qui  suit  le  trimestre  écoulé  et  que  les  dépenses 
seront  soldées  dans  les  premiers  Jours  du  second. 

Les  engagements  que  l'administration  contracte  avec  les  maî- 
tres qui  consentent  à  se  charger  de  nos  élèves  à  l'expiration  de 
leur  dooslème  année,  c'est  è-dlre  lorsqu'ils  cessent  de  recevoir 
«ne  pension,  et  par  suite  desquels  a  Heu  le  payement  de  l'In- 
demnité de  50  francs,  devront  être  souscrits  dans  l'intervalle 
du  trimestre  ;  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  vous  dresserez 
vos  états  d'ordonnancement,  vous  aurai  toujours  lea  renseigne- 
ments suffisants  pour  y  faire  figurer  les  50  francs  ;  vous  ne 
deves  porter  cette  somme  qu'après  avoir  fait  contracter  renga- 


ines certificats  de  vaccination,  les  certificats  de  vie  des  élèves 
hure  pension,  les  actes  de  décès  et  d'Inhumation,  ainsi  que  les 
procèsMerbuuu  d'évasion,  ceux  de  colliers  coupés,  seront  re- 


nie dispense  dès  lors  d'entrer  ici  dam  de  plus  graïuks 
explications.  Cet  arrêté,  ayant  reçu  l'approbation  de 

cueillis  dans  votre  tournée,  ainsi  que  vous  aviez  rhabitude  de 
le  faire  précédemment.  Pour  la  délivrance  des  vétures,  vous  pro» 
céderei  aussi  comme  par  le  passé,  et  Je  vous  rappeBe  qu'elles 
doivent  être  adressées  par  vous  aux  nourrices  sans  que  ces  dut» 
nlères  aient  aucuns  fraisa  payer. 

L'attestation  du  payement  tmr  MM.  les  maires  ne  peut  plus 
être  demandée;  elle  est  remplacée  par  l'inscription  an  Uvret 
qui  reste  entre  lea  mains  de  la.  nourrice.  Cet  émargement  ae 
livret,  exigé  pour  la  légalité  du  payement,  offre  en  ce  qui  con- 
cerne les  nourrices,  toutes  les  garanties  que  peut  désirer  1  »<r- 
mlntstration. 

Pour  ce  qui  concerne  les  allocations  résultant  de  U  délivrance 
des  actes  de  décès  et  d'Inhumation,  elles  continueront  à  être 
payées  sur  l'acquit  de  MM.  les  maires  et  en  ré  s  ;  mais  cet  acquit, 
an  lieu  d'être  donné,  comme  autrefois,  sur  l'acte  de  décès  et  le 
cerUAcat  d'Inhumation,  est  reporté  sur  les  états  d'ordonnanee- 
ment  que  MM.  lea  suaires,  curés,  auront  à  émarger  en  rece- 
vant des  percepteurs  le  montant  des  frais  d'Inhumation. 

L'Imprimé  n°  14  est  remplacé  par  un  état  spécialement  des- 
tiné à  l'ordonnancement  et  A  l'acquittement  des  diverses  allo- 
cations accordées  à  MM.  les  médecins. 

Cet  état  comprend  : 

l°  Le  mouvement,  établi  comme  par  le  passé,  des  enfants 
existant  dans  chaque  circonscription  ; 

2°  La  désignation  des  communes  où  sont  placés  les  enfants  . 

ï°  Le  nombre  d'enfants  pour  lesquels  la  rétribution  de  75  c 
est  due,  et  le  montant  de  cette  dépense  ; 

4°  Le  nombre  des  vaccinations  pour  11  primo  de  9  fr.  à  payer, 
ainsi  que  le  montant  en  argent  ; 

5°  Enfin  la  rétribution  de  50  c  pour  chaque  nourrice  visitée 
au  départ;  cet  état  devra  être  dressé  par  chaque  médecin,  cer- 
tifié par  vous,  visé  par  M.  le  receveur  particulier  comme  les  an- 
tres états  d'ordonnancement,  et  acquitté  ensuite  par  le  méderta 
lorsqu'il  recevra  du  percepteur  le  montant  do  ses  allocations  tri- 
mestrielles. 

Pour  simplifier  la  comptabilité,  et,  surtout,  afin  de  rendre 
plus  faciles  les  ronnaMics  que  nous  réclamons  de  Mil.  les  maires. 
J'ai  pensé  que  les  bulletins  qui  constataient  l'existence,  ainsi  qae 
le  payement  des  mois  de  nourrice  effectués  P*r  vons,  pourraient 
être  supprimés.  Les  états  dits  états  d'ordonnancement,  remis 
aux  percepteurs,  devront  remplacer  les  bulletins.  Il  sera  dressé, 
pour  chaque  commune,  un  eut  qui  comprendra  tous  les  enfants 
qui  s'y  trouvent  placés,  et  le  maire  sera  appelé  à  constater, 
dans  une  case  à  ce  destinée,  an  regard  do  nom  de  chaque  entant, 
l'existence,  ou  l'époque  de  Tévaslon,  on  du  rappel  à  Paris,  de 
l'enfant. 

Le  bordereau  n"  15,  auquels  plusieurs  changements  ont  été 
faits,  servira  maintenant  à  reproduire  les  décomptes  indiqués 
sur  le»  états  d'ordonnancement,  an  lieu  de  récapituler  les  bul- 
letin» qui  sont  supprimés.  Cette  récapitulation  aura  lieu  dans 
l'ordre  actuel  de  votre  contrôle  annuel  de  bureau,  auquel 
rien  n'est  changé,  et  qui  devra  toujours  être  tenu  de  la  même 
manière. 

Le  numéro  d'ordre  à  donner  aux  enfants  compris  sur  ce  bor- 
dereau devra  être,  de  votre  part,  l'objet  d'un  soin  particulier  ; 
car  11  faut  que  le  dernier  de  ces  numéros  présente  le  nombre 
d'enfants  pou  lequel  la  rétribution  de  75  c.  est  due. 

Les  noms  des  enfants  qui  ont  des  surnoms  devront  7  être 
Inscrits,  autant  que  possible,  sur  deux  lignes.  Quant  aux  au- 
tres enfants  qui  n'ont  qu'un  seul  nom,  leur  Inscription  sur  le 
bordereau  devra  être  eapacée  de  manière  à  ce  que  vous  puisâtes 
facilement  mettre  en  regard  de  chaque  enfant  tontes  les  obser- 
vations qui  se  rapportent,  soit  aux  changement»,  aux  dates  des 
mises  en  nourrice,  aux  vétures  délivrées,  aux  rappels  à  Paris, 
aux  évasions,  aux  décès,  aux  secours,  aux  effets  non  rendus  et 
aux  sommes  retenues  à  la  nourrice  pour  ces  effets. 

Plusieurs  préposés  ont  souvent  négligé  de  consigner  au  bor- 
dereau ces  observations;  mais  aujourd'hui  eUes  sont  Indispensa- 
bles, et  Je  ne  saurais  trop  vons  recommander  d'y  apporter  la 
plus  stricte  exactitude. 

Afin  de  mettre  dans  les  Imprimés  toute  l'économie  pos- 
sible, Il  a  été  fait  trois  modèles  pour  le»  états  d'ordon- 
nancement. 

Le  premier  est  destiné  pour  tes  communes  ou  11  ne  se  trouve 
pas  plu»  de  neuf  enfants  :  m  deuxième,  pour  celles  où  lo  nom- 
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MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  tou- 
tes celles  de  ses  dispositions  dans  lesquelles  les  re- 

bre  n'excède  pai  vingt-quatre  ;  et  enfin,  le  troisième  auquel  Tout 
poutres,  an  besoin,  joindre  des  fouillas  Intercalaires  qui  ont 
été*  disposées  à  cet  effet,  pour  les  localités  ou  ce  nombre  sera 
pins  considérable. 

Ces  états,  en  ce  qnl  concerne  les  enfants,  comprennent  le  no- 
méro  des  colliers,  les  noms,  prénoms  et  surnoms,  dates  de  nais- 
santes dos  enftnu,  les  noms  des  nourrices,  l'attestation  par  le 
maire  de  l'existence  an  dernier  jour  dn  trimestre,  on  an  moment 
do  rappel  on  dn  l'évasion,  le  décompte  des  sommes  à  parer, 
tes  sommes  paréos  par  les  percepteurs,  enfin  une  colonne  des- 
tinée aux  observations  de  ces  messieurs  et  anx  vôtres,  ainsi 
qu'aux  émargements  de  MM.  les  curés  et  maires.  Chaque  cer- 
tificat d'existence  sur  les  étals  d'ordonnancement  devra  être 
slf  né  par  le  maire  ;  mais  11  n'est  pas  nécessaire  qoe  ton  les 
certiOeats  soient  revêtus  du  cachet  de  la  mairie.  Une  seule  em- 
preinte dn  scean  de  la  commune  suffira,  à  moins,  toutefois, 
qne  le  maire  ol  son  adjoint  ne  vinssent  à  slf  aer  tons  les  deux 
sur  le  même  état;  dans  ce  cas,  il  fendrait  que  chacune  des  deux 
signatures  fût  accompagnée  du  cachet. 

Si  un  enfant  venait  à  changer  de  nonrrlee  pendant  le  trimes- 
tre, le  nom  des  nourrices  et  la  date  des  changements  devront 
figurer  aux  états  d'ordonnancement,  elnel  que  la  portion  do  dé- 
compte revenant  à  chacune  des  nourries». 

L'état  d'ordonnancement  est  partagé  en  trois  parties  :  dans 
In  première,  Voua  mentlonnerex  les  entants  présents  pendant 
tout  le  trimestre;  dans  la  deuxième,  les  enfanta  ramenés  ou 
évadés  ;  et  dans  la  troisième,  les  décédés. 

Si,  dannavotri*  tournée,  vous  elles  Informé  qu'on  enfant, 
porté  dans  la  première  partie,  doit,  attendu  son  évasion  ou  «on 
eléeèa,  H  garer  dans  la  deuxième  oo  la  troisième,  vous  l'y  lelsse- 
rtex  subsister  ;  mais  au  Heu  d'établir  le  décompte,  vous  men- 
tionneras, dans  la  colonne  d'observations,  la  partie  dans  laquelle 
il  est  reporté,  et  c'est  h  celte  seconde  Inscription  que  vous  éta- 
bliras ce  qui  revient  à  la  nourrice,  ainsi  que  les  autres  frais  ac- 
cessoires. 

Il  est  bien  entendu  qne  les  élèves  seront  classée,  dans  tes 
étals  d'ordonnancement,  par  sexe  et  par  âge,  et  que  les  étala 
seront  distincte  pour  les  enfants  trouvé*  ot  orphelins  ;  le  carac- 
tère et  tes  conditions  de  l'orphelin  et  de  l'enfant  trouvé  étant 
essentiellement  différent*,  les  dépenses  ne  doivent  jamais  être 
confondues. 

L'administration  ayant  supprimé  la  plupart  des  quittances, 
•c'est  pour  elle  un  motif  de  ne  rien  négliger  pour  acquérir  ta 
certitude  que  lea  livrets  ont  été  émargés,  et  qoe  les  sommes 
portées  anx  états  ont  été  acquittées  ;  aussi  an  bas  de  l'état,  le 
percepteur  doit-Il  attester  et  l'émargement  des  livrets  et  le  total 
des  sommes  payées  par  loi. 

A  la  suite  de  vos  tournées  pour  constater  l'existence,  les 
décès  et  les  mutations,  vous  dresserez  un  certificat  constatent 
qu'il  ne  «'est  élevé  de  la  part  des  nourrices  aucune  réclamation 
pour  1e  payement  de  ce  qut  leur  était  dû  pour  le  trimestre  II- 
qoidé,  e^gne  les  livrets  ont  été  exactement  émargés  par  le  per- 
cepteur. , 

Ce  certificat  devra  être  adressé  à  l'administration  des  hospi- 
ces avec  vos  bordereaux  récapitulatifs  du  trimestre  suivant. 
'Lorsqu'une  seule  feuille  ne  suffira  pas  pour  établir  l'état 
d'ordonnancement  pour  une  commune,  vous  devrez  parafer 
chaque  bas  de  page  dé»  feuilles  intercalaires  composant  ledit 
état,  et  vous  prières  M.  le  peroepteor  de  parafer  également 
eea  feuilles. 

Lorsqu'on  enfant  sera  décédé,  le  livret  restera  entre  les 
mains  de  ta  nourrice  jusqu'au  payement  du  décompte  porté  dans 
l'état  d'ordonnancement.  Si  un  enfant  est  changé  de  nourrice  on 
de  placement,  on  ramené  à  Paris,  comme  le  livret  doit  toujours 
suivre  l'epfant,  m  première  nourrice  devra  produire  un  certificat 
du  maire  constatent  son  Identité  avec  la  personne  portée  dans 
î'étet  d'ordonnancement  ;  le  percepteur  mentionnera  le  paye- 
ment sut  le  certifient .  et  II  redressera  avec  I'étet  d'ordonnance- 
ment au  receveur  particulier. 

De  votre  coté,  vous  aurex  aussi  à  mentionner,  dans  la  colonne 
d'observations,  l'absence  du  livret. 

Les  nourrices  qui,  lors  da  changement,  do  rappel  à  Paris, 
ou  du  décès  des  en  Tant»,  n'auront  pas  remis  tous  les  effets  ap- 
partenant à  l'hospice,  eoblroart,  comme  par  le  passé,  sur  les 


ceveurs  et  les  percepteurs  ont  a  intervenir  sont  ré- 
gonreusement  obligatoires  pour  vous  et  pour  1m 

sommes  qui  pourraient  leur  être  dnea,  une  retenue  dans  les 
proportions  Indiquée* -an  ftvret.  ' 

Celte  retenue  sera 'faite  par  tous,  en  ordonnançanf  en  moins 
la  somme  dont  tes  aoajrrtcee  aeront  redevables  pour  les  effets 
qu'elles  n'auraient  pej  resMns.  Dana  ce  eas,  vous  murex  à  Indi- 
quer, sor  l'état  d'ordonnancement  comme  snr  le  bordereau  ré- 
capitulatif adressé  directement  par  vous  à  l'administration,  la 
cause  et  la  quotité  de  la  somme  retenue.  Les  états  Indiquant  les 
effets  des  enfants  décédés  renvoyés  h  l'hospice  continueront  d'ê- 
tre adressés,  chaque  trimestre,  a  l'administration  dos  hospices, 
k  Parla.  « 

L'acte  d'engagement,  modèle  n°  21,  est  conservé  seulement, 
an  dernier  paragraphe,  après  cea  mots  :  «  Par  l'autorité  com- 
pétente.» on  a  remplacé  la  mention  qui  s'y  trouvait  par  la  anl- 
vtnte  :  L'administration  pourra,  en  outre,  exiger  ta  restitu- 
tion des  50  francs  qu'elle  s'engage  à  faire  paver  aux  nour- 
riciers. 

Sont  également  conservés  les  mouvements  généraux  et  feuil- 
les de  renseignements  à  l'appui,  ainsi  que  les  actes  de  décès 
et  d'trfhomettou  ;  mais  ces  dernières  pièces  ne  portent  plus 
quittance,  puisque  l'émargement  de  MM.  les  curés  et  maires 
sur  lea  états  d'ordonnancement  en  tient  lien. 

Len°  12,  quittance  de  50 francs,  est  snpprlmé  et  remplacé, 
comme  tous  lea  autres  payements  faits,  pur  l'émarg ornent  an 
furet. 

Aucun  changement  n'a  été  fait  dans  l'Imprimé  du  contrôle 
de  bureau,  qui,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  sera  tenu  comme  U  l'a  été 
jnffqù'tct,  c'esNe-dire  que,  sans  avoir  égard  aux  perceptions  o4 
se  trouvent  lea  élèrea,  le  classement  général,  pour  tout  l'ar- 
rondissement, par  sexe  et  par  âge,  continuera  d'être  ob- 
servé. 

MM.  lea  médecins,  curés,  maires,  aeront  payée  par  les  per- 
cepteurs de  leur  résidence. 

Je  dois  voos  rappeler  qu'aux  termes  des  Instructions,  las  me* 
deefne  sont  tenus,  chaque  trimestre,  de  visiter  les  enfants; 
c'est  assex  dire  que  la  rétribution  de  75  cent,  n'est  due  que 
quand  nette  condition  a  été  rempila  ;  pour  le  constater,  ils  doi- 
vent mentionner  an  livret,  dans  la  case  k  ce  destinée,  le  Joui 
de  leur  visite. 

Lea  états  d'ordonnancement  terminés  aeront,  par  vous,  cer- 
tifiés et  adressés  à  M.  le  receveur  particulier  de  votre  arron- 
dissement, qui  y  mettra  son  vu  bon  à  payer,  et  les  fana  nasve- 
nir  *  chacun  de  MM.  les  percepteurs. 

Lorsque  les  payements  seront  effectuée,  MM.  lea  percepteurs 
adresseront  lès  états,  par  eux  certifiée,  «  MM.  les  receveurs  par- 
ticulière qnl,  à  lenr  tour,  lea  transmettront,  revêtus  de  leur  visa, 
à  MM.  les  receveurs  généraux,  pour  être  renvoyé»  à  l'Adminis- 
tration, par  l'Intermédiaire  de  MM.  les  prérets. 

Une  fols  vos  états  d'ordonnancement  terminés,  voos  ferei 
parvenir  à  l'administration,  sans  attendre  qne  les  payements 
soient  faits  par  MM.  les  percepteurs,  votre  bordereau  récapi- 
tulatif et  les  pièces  à  l'appui  qut,  maintenant,  ne  comprendront 
plus  que  les  actes  d'engagements,  lea  certificat»  de  vaccina- 
tions, de  visites  de  nourrices,  lea  bulletins  de  délivrance  de  fê- 
lures et  les  actes  de  décès.  * 

Par  tout  ce  qui  précède,  vous  voyes,  monsieur,  de  quelle 
importance  vous  sera  le  registre  de  placement  par  communn, 
puisqu'il  devra  voua  servir  h  dresser  vos  états  d'ordonnance- 
ment. Pour  rendre  pins  complet  ce  registre,  nne  colonne,  indi- 
quant la  désignation  de»  hameaux,  a  été  ajoutée  à  l'Imprimé  ; 
mais,  outre  cette  Indication  nouvelle,  Il  sera  Indispensable  qne 
les  nourrice»  y  soient  Inscrites  sous  leur  nom  de  fille  et  sous 
le  nom  de  leur  mari, 

Je  me  résume  afin  de  consigner,  en  peu  de  mots,  les  obliga- 
tions nouvelles  que  vous  aurex  k  remplir  : 

Dans  l'Intervalle  du  trimestre,  falro  contracter  lea  engage- 
ments de  (0  francs. 

Dans  les  derniers  jours  du  trimestre,  établir  les  étala  d'or- 
donnancement. 

Le  premier  jour  du  mois  qui  suit  le  trimestre  à  payer,  com- 
mencer votre  Inspection,  en  ayant  soin  d'emporter  avec  vous 
les  états  préparés,  aQn  de  pouvoir  faire  Immédiatement  les  In- 
dications que  nécessiteraient  les  mutations  survenues,  c'eat-è* 
dire  mentionner  tes  changements  de  nourrices  en  Indiquant  la 
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comptables  sous  vos  ordres.  Je  vous  recommande 
donc  de  veiller  avec  soin  à  leur  exécution ,  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
service  des  enfants  trouvés  ne  reste  Jamais  en  souf- 
•trance  pour  cause  d'insuffisance  de  fonds  ou  pour  tout 
autre  moi  if. 

Les  écritures  auxquelles  ce  service  doit  donner 
lieu  sent,  au  reste,  les  mêmes  que  celles  qui  sont  tra- 
cées dans  la  circulaire  du  20  mars  1834,  mentionnée 
au  commencement  de  la  présente  lettre. 

date  de  eei  changements,  ou  reporter,  dans  la  deuxième  ou 
troisième  partie,  les  noms  des  enfants  dont  tons  n'awrlei  ap- 
pris l'évasion  on  le  décès  qoe  dans  votre  tournée  ;  rassembler 
les  certificats  de  décès  et  d'Inhumation,  les  certificats  de  vac- 
clne;  reenelllir  les  effets  des  enfants  décèdes  ;  vérifier  ai,  con- 
formément an*  Instructions,  les  paquets  sont  an  complet,  et, 
dans  le  cas  contraire,  opérer  les  retenues  fixées  par  les  règle- 
ments ;  viser  les  livrets  des  enfants:  tous  assurer  qu'au  trimes- 
tre précédent  le  percepteur  a  porté  le  décompte  sur  ces  mêmes 
livrets  ;  distribuer  les  véturos. 

Dans  chaque  circonscription,  tous  dcvei,  autant  que  possible, 
rons  faire  accompagner  par  le  médecin  ;  il  ne  pourra  t'y 
refuser. 

De  retour  an  cheMieu,  achever  la  rédaction  des  états  d'or- 
donnancement ;  porter  au  contrôle  de  bureau,  les  sommes  or- 
donnancées, et  transmettre  les  étals  à  M.  le  receveur  particulier, 
au  plus  lard,  dans  les  derniers  jours  du  premier  moi»  qnl  suit 
le  trimestre  à  solder.  Cet  envol,  effectué,  dresser  de  suite,  et 
dans  la  forme  suivie  Jusqu'à  ce  jour,  le  bordereau  récapitulatif, 
d'après  les  émargements  portés  sur  votre  contrôle,  et  adresser 
ce  bordereau,  avec  pièces  à  l'appui,  à  l'administration,  comme 
précédemment,  dans  les  qninxe  premiers  jours  du  deuxième 
mois,  afin  que  la  vérification  puisse  en  être  faite  lorsque  les 
états,  ordonnancés  par  vous  et  acquittés  par  les  percepteurs, 
nous  parviendront. 

Y  ou*  aurez  »oin  de  prier  intlamment  MU.  le$  percep- 
teur* : 

De  ne  payer  qu'à  la  nourrice  même  ;  d'émarger  le  livret,  à 
peine  de  nullité  de  payement,  et  de  ne  remettre  ce  livret  qu'à 
la  nourrice. 

Toute  erreur  an*  états  d'ordonnancement,  provenant  de  som- 
mée Indûment  portles  on  ordonnancées  par  vous  sera  à  votre 
charge,  sauf  votre  recours,  mais  à  vos  risques,  sur  les  nour- 
rices qui  en  auraient  profité. 

Ce*  mesoros  sent  applicables  aux  enfants  trouvas  et  aux  or- 
phelins ;  mais  les  dépenses  de  ebaqoe  service  ne  devant  Jamais 
étro  confondues,  jl  est  bien  entendu  que  vous  continnerei, 
comme  par  le  passé,  à  rédiger  et  à  fournir  des  élata  et  borde- 
reaux séparés,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  fixation  de  votre  cau- 
tionnement t  vos  remises  seront  ordonnancées  a  l'administra- 
tion, après  la  vérlflcallon  de  vos  comptes,  et  versées  au  trélor, 
le  trimestre  suivant,  avec  le  montant  des  sommes  h  payer  pour 
mol»  de  nourrice  ;  elles  vous  seront  remboursées  par  le  rece- 
veur particulier  de  votre  arrondissement,  ou  par  le  percepteur 
de  vôlro  résidence,  sur  le  bordereau  d'ordonnancement  de  l'or- 
donnateur général  des  hospices,  qui  vous  sera  adressé  et  qui 
rera  par  vous  acquitté  et  remis  au  receveur  particulier  ou  au 
percepteur  pour  être  Joint  aux  pièces  de  dépenses  à  renvoyer, 
par  l'Intermédiaire  de  MM.  les  préfets,  à  1  administration  des 
hospices. 

Il  n'est  apporté,  Jusqu'à  nouvel  ordre,  aocon  changement  aux 
certificats  de  vie  des  élevés  hors  pension,  non  plus  que  dans  la 
production  des  pièces  Justificatives  pour  la  délivrance  des  vê- 
tu res. 
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J'ai  l'honneur,  etc. 


L'administrateur  des  hôpitaux  et  hospices, 
chargé  de  la  surveillance  des  enfanta, 


YALDRUCtIE. 


Paris,  11  mars  1837 


1«*  juillet.  —  Circulaire  relative  à  la  compt*bilit<*. 

Monsieur  le  préfet,  les  diverses  instructions  sur  U 
comptabilité  communale  qui  vous  ont  été  adressera 
par  le  ministère  de  l'intérieur ,  depuis  l'ordonnance 
royale  du  leT  mars  1835,  ont  laissé  peu  de  chose  a 
prescrire  pour  l'entier  développement  du  système 
introduit  par  cette  ordonnance  ;  et  je  ne  puis ,  sous 
ce  rapport,  que  vous  engager  à  vous  reporter  et  à  vous 
conformer  exactement  aux  dispositions  des  circulaires 
des  10  avril,  2  août  1835,  et  15  juin  1856.  fependanl 
l'examen  qui  a  été  fait  Tannée  dernière ,  dans  mes 
bureaux,  tant  des  comptes  administratifs  de  l'exercice 
1835,  le  premier  auquel  les  nouvelles  régies  aient  été 
appliquées ,  que  des  budgets  supplémentaires  de  IS3U 
et  primitifs  de  1837,  a  donné  lieu  de  faire  quelques 
observations  sur  lesquelles  j'ai  cru  utile  d'appeler  vo- 
tre attention  spéciale. 

Comptes  d'administration. 

Quelques-uns  de  ces  comptes  ont  été  rédigés  de 
manière  à  n'offrir  qu'un  seul  total  pour  les  recettes  et 
un  autre  pour  les  dépenses.  Tl  est  vrai  qu'en  cela  ils 
ne  s'écartaient  pas  des  modèles  annexés  à  ta  circulaire 
du  10  avril  1835.  Mais  on  n'a  pas  fait  attention  qui*, 
ces  modèles  ne  se  rapportant  qu'à  la  comptabilité  d'une 
petite  commune,  le  nombre  des  articles  de  recettes  ou 
de  dépenses  qui  y  figurent  n'était  pas  «ssej  considé- 
rable pour  qu'il  fût  important  de  diviser  les  unes  et 
les  autres  par  chapitre.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  comptes  des  grandes  villes.  La  comparaison  qui 
doit  être  faite  du  compte  avec  le  budget  sera  rendoe 
plus  facile,  si  l'on  a  soin  de  faire,  dans  l'un  comm<* 
dans  l'autre,  les  totaux  par  chapitres,  en  distinguant 
les  recettes  ou  les  dépenses  en  recettes  ou  dépenses 
ordinaires,  extraordinaires  et  supplémentaires. 

C'est  aussi  pour  établir  la  concordance  exacte  entre 
le  budget  et  le  compte  qu'il  est  indispensable  de  rap- 
peler dans  ce  dernier  document  tous  les  articles  de 
recette  ou  de  dépense ,  admis ,  soit  dans  les  chapitres 
du  budget  primitif ,  soit  dans  les  chapitres  addition- 
nels. Si  quelques-uns  des  crédits  alloués  restaient  sans 
emploi,  ils  n'en  devraient  pas  moins  être  mentionnes 
dans  le  compte  et  figurer  dans  la  colonne  des  dépenses 
autorisées,  sauf  à  entrer  ensuite  dans  celle  des  restes 
annulés. 

On  doit  porter  aussi  dans  le  compte  en  recette  ef- 
fective l'excédant  de  recette  du  compte  précédent , 
formant  le  premier  article  des  recettes  supplémentai- 
res (voir  les  modèles  n0i  10  et  12  annexés  à  l'instruc- 
tion du  10  avril  1835).  Plusieurs  administrations  loca- 
les se  sont  bornées  à  mentionner  cet  excédant  pour 
mémoire,  au  rang  qu'il  doit  occuper,  et  n'en  ont  rap- 
porté le  chiffre  qu'après  la  balance  générale  du  comp- 
te ,  ainsi  que  cela  se  voit  dans  l'état  de  situation  du 
receveur  municipal  (modèle  n°  9  de  la  même  instruc- 
tion) ;  c'est-à-dire  que  le  compte  de  l'administrateur 
s'est  borné  à  reproduire  littéralement  les  chiffres  de 
celui  du  receveur.  Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que 
les  maires  rentrent  à  cet  égard  dans  la  règle. 

Il  arrive  parfois  qu'au  lieu  d'un  jeste  libre ,  le 
compte  administratif  de  l'exercice  clos  présente  un 
excédant  de  dépenses,  résultant  de  ce  que  les  recettes 
réalisées  sont  restées  au-dessous  des  provisions,  tan- 
dis que  les  dépenses  créditées  ont  été  effectuées  en  to- 
talité. Cet  excédant  doit  être  crédité,  pour  ordre, 
dans  les  chapitres  additionnels,  et  former  le  premier 
article  des  dépenses*supplémentaires.  Il  importe ,  en 
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'effet,  de  né  pas  perdre  de  vue  qu'une  partie  dea  res- 
sources propres  de  l'exercice  en  cours  d'exécution 
ayant  été  employée  à  couvrir  l'insuffisance  des  res- 
sources de  l'exercice  précédent ,  il  y  a  nécessité  de 
faire  une  économie  équivalente  sur  les  dépenses  au- 
torisées ou  à  autoriser.  Tel  est  le  but  et  l'effet  du 
crédit  d'ordre ,  qui  est  en  dépense  la  contre-partie 
4e  l'allocation  en  recette  du  boni  qui  figure  dans  le 
compte  comme  premier  article  des  recettes.  Lors  de 
la  formation  du  compte  suivant,  la  somme  ainsi  cré- 
ditée devra  figurer  également  dans  la  colonne  des  dé- 
penses effectives.  En  un  mot,  il  est  évident  que  l'exer- 
cice clos  doit  apporter  à  l'exercice  qui  le  suit,  soit  une 
ressource,  soit  une  charge,  selon  qu'il  a  été  réglé  avec 
«n  boni  ou  avec  un  déficit 

La  même  somme  figurera  dans  le  compte  du  rece- 
veur, mais  seulement  pour  mémoire ,  à  la  fin  de  la 
crémière  partie  de  son  compte ,  de  la  même  manière 
-que  cela  a  lieu  pour  le  boni  de  l'exercice  clos.  Il  est 
-évident ,  en  effet ,  que,  comme  les  dépenses  qui  ont 
formé  le  déficit  dont  il  s'agit  ont  figuré  successive- 
ment dans  les  comptes  précédents,  il  y  aurait  double 
•emploi  à  les  reproduire  en  dépense  effective  dans  le 
«compte  d'exercice. 

Quelques  préfets  ont  envoyé,  à  l'appui  des  comptes 
d'administration  de  l'exercice  1835,  le  compte  de  ges- 
tion du  receveur  pendant  Tannée  qui  a  donné  son 
nom  audit  exercice.  Cette  dernière  pièce  était  sans 
utilité ,  puisque ,  Texercice  n'ayant  été  clos  que  le  30 
juin  1836,  elle  ne  contenait  qu'une  partie  des  faits 
qu'il  embrasse.  L'instruction  du  10  avril  1835  n'exige, 
4  rappui  du  compte  administratif ,  que  la  production 
de  l'état  de  situation  de  l'exercice  clos  à  fournir  par 
le  receveur.  Cet  état  offre  seul,  en  effet,  les  moyens 
de  contrôler  complètement  le  travail  du  maire. 

Par  une  circulaire  du  21  juillet  1828 ,  un  de  mes 
prédécesseurs  avait  dispensé  les  administrations  lo- 
•cales  de  recourir  à  des  demandes  de  crédit  prés  l'au- 
torité supérieure,  à  l'occasion  de  certaines  dépenses 
dont  le  payement  semble  devoir  s'effectuer  de  droit, 
telles  que  le  prélèvement  du  dixième  de  l'octroi  au 
profit  du  trésor ,  remploi  des  secours  accordés  aux 
communes  par  le  gouvernement  pour  l'instruction 
primaire,  etc.  Cette  faculté  s'est  étendue  successive- 
ment, par  analogie  à  d'autres  articles  de  dépenses, 
dont  les  crédits  se  sont  ainsi  trouvés  quelquefois  dé- 
passés sans  que  l'autorité  qui  règle  le  budget  en  eût 
été  informée.  Je  citerai,  en  ce  genre,  les  frais  de  per- 
ception de  l'octroi,  dont  le  montant  est  fixé  par  M~  le 
ministre  des  finances ,  les  contributions*  des  biens 
communaux  qui  sont  exigibles  sans  retard,  etc.  Cette 
marche  a  occasionné  souvent  des  demandes  d'expli- 
cation, lors  de  l'examen  des  comptes.  Pour  obvier  à 
«et  inconvénient,  je  crois  utile  de  prescrire  qu'aucune 
«dépense  ou  qu'aucun  excédant  de  dépense,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  ne  devra  être  acquittée  sans  l'ou- 
verture d'un  crédit  préalable,  à  moins  toutefois  d'une 
-extrême  urgence;  mais ,  dans  ce  cas,  vous  auriez  à 
me  rendre  immédiatement  compte  des  autorisations 
provisoires  que  vous  anriei  données. 

Chapitre*  adliilooneU. 

le  passe  aux  observations  qui  se  rapportent  a  la 
formation  des  chapitres  additionnel*. 

Quelques-uns  des  budgets  supplémentaires  adressés 
l'année  dernière  à  mon  ministère  offraient,  parmi  les 
recettes,  des  sommes  représentant  l'excédant  probable 
des  produits  de  l'octroi,  ou  de  tout  autre  revenu  pu- 


blic, sur  les  prévisions  admises  au  budget.  Ces  som- 
mes ont  dû  être  écartées  comme  ne  formant  pas  une 
recette  nouvelle,  mais  se  rattachait ,  au  contraire ,  à 
un  article  déjà  compris  au  budget  primitif.  Si  on  les 
eût  maintenues  dans  lés  chapitres  additionnels,  la 
même  recette  aurait  été  scindée  en  deux  articles  dans 
le  compte,  puisque  la  forme  du  compte  doit  être  cal- 
quée sur  celle  du  budget ,  tant  primitif  que  supplé- 
mentaire. Toutefois ,  malgré  la  non-admission  de  ces 
recettes,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  de  rejeter  les 
crédits  proposés  pour  les  dépenses  utiles  ou  urgen- 
tes, et  je  n'ai  pas  fait  difficulté  de  régler  le  budget 
supplémentaire  avec  un  excédant  de  dépenses  qui 
n'était  ainsi  qu'apparent.  J'ai  eu  soin ,  dans  ce  cas , 
d'énoncer,*  en  terminant,  que  cet  excédant  de  dépen- 
ses serait  couvert ,  tant  au  moyen  de  l'excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses  du  budget  primitif  (s'il  y  en 
a  eu  un),  qu'au  moyen  des  augmentations  constatées 
sur  le  produit  de  divers  articles  de  recette  ;  quelque- 
fois même  au  moyen  des  économies  à  obtenir  sur 
quelques  crédits  ou  portions  de  crédits  alloués  au 


Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que  ce 
dernier  moyen  ne  doit  être  employé  qu'avec  une  ex- 
trême réserve ,  puisque  en  définitive  il  aboutit  à  un 
virement  de  crédits,  qui  aurait  pour  effet  de  modifier 
trop  facilement ,  à  l'égard  des  budgets  des  grandes 
villes,  la  décision  royale. 

Quelques  administrations  municipales  ont  encore 
confondu  les  restes  à  payer  avec  les  restes  à  dépenser 
annulés,  ou  bien  même  avec  des  dépenses  faites  en 
excédant  des  crédits.  Je  ne  puis  assez  vous  recom- 
mander, Monsieur  le  préfet,  de  vous  reporter  aux  pré- 
cédentes instructions,  et  notamment  à  celle  du  15  juin 
1836,  afin  que  vous  puissiez  redresser  ces  irrégu- 
larités, si  elles  se  reproduisaient.  J'appelle  en  même 
temps  votre  attention  et  je  vous  prie  d'appeler  aussi 
celle  des  administrations  locales,  sur  la  nécessité 
d'éviter,  autant  que  possible,  les  restes  à  recouvrer 
et  les  restes  à  payer  après  la  clôture  de  l'exercice.  Il 
est  aisé  de  comprendre  combien  il  importe,  pour 
Tordre  et  pour  la  clarté  de  la  comptabilité,  que  toutes 
les  opérations  qui  se  rattachent  à  un  exercice  soient 
complètement  terminées  dans  l'espace  de  temps  dont 
r exercice  se  compose.  Les  six  mois  accordés  en  sus 
de  Tannée  pour  achever,  dans  les  villes  dont  les 
comptables  sont  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  des 
comptes,  la  liquidation,  le  mandatement  et  le  paye- 
ment des  dépenses  constatées  au  31  décembre,  et 
dont  la  plus  grande  partie  est  acquittée  avant  cette 
époque,  sont  plus  que  suffisants. 

Déjà  Tannée  dernière  on  a  pu  remarquer  à  cet 
égard  un  progrès  sensible  dans  les  travaux  de  comp- 
tabilité des  administrations  locales,  un  grand  nombre 
de  budgets  supplémentaires  envoyés  à  mon  ministère 
n'ayant  été  accompagnés  que  d'un  état  négatif  des 
restes  à  payer. 

11  est  souvent  nécessaire,  lors  de  la  clôture  de 
l'exercice,  de  conserver  leur  affectation  à  certaines 
ressources  qui  proviennent,  soit  d'emprunts,  soit  de 
secours  accordés  par  le  gouvernement  et  qui  n'ont 
pu  être  employés  en  temps  utile.Ces  ressources  se  trou- 
vent, par  l'effet  de  l'arrêté  réglementaire  du  compte, 
comprises  sans  distinction  dans  le  boni  de  l'exercice 
clos.  Pour  éviter  qu'elles  soient  détournées  de  leur 
destination,  il  sera  bien  de  former  dans  le  chapitre 
des  dépenses  supplémentaires,  lorsque  ce  cas  se 
présentera,  une  deuxième  section  intitulée  :  Crédits 
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ou  portion»  do  crédit»  non  employé»  avant  le  31  dé- 
cembre dernier,  et  reporté»  à  Vexrcice  courant  pour 
recevoir  leur  affectation  spéciale.  Viendrait  ensuite 
la  troisième  section,  relative  aux  nouvelles  demandes 
de  crédits,  en  tête  de  laquelle  seraient  rappelés,  dans 
l'ordre  de  leurs  dates,  les  crédits  accordés  par  déci- 
sions particulières  depuis  le  règlement  du  budget 
primitif  jusqu'à  la  formation  du  budget  supplémen- 
taire. 

La  circulaire  du  15  juin  1836  permet  de  régler  le 
budget  primitif  avec  un  déficit,  lorsqu'il  est  démontré 
que  ce  déficit  pourra  être  couvert  au  moyen  des  res- 
sources que  devra  laisser  l'exercice  précédent  et  qui 
seront  ultérieurement  rattachées  audit  budget  au 
moyen  des  chapitres  additionnels.  Il  suit  de  là  qu'au 
moment  de  la  formation  des  chapitres  additionnels,  il 
faut  avoir  soin  de  recourir  au  budget  primitif,  afin  de 
reconnaître  s'il  présente  un  excédant  de  dépenses,  et 
de  régler,  dans  ce  cas,  lesdits  chapitres,  de  manière 
à  réserver  un  excédant  de  recette  suffisant  pour  com- 
bler ce  déficit.  Quelquefois  ce  déficit  a  été  porté  en 
dépense,  pour  ordre,  dans  le  corps  des  chapitres  ad- 
ditionnels. Cette  marche  est  propre  sans  doute  à 
empêcher  qu'il  ne  soit  fait  un  autre  emploi  des  fonds 
destinés  à  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'exercice,  mais  elle  ne  peut  être  admise, 
par  la  raison  que,  la  forme  du  compte  devant  être, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  reproduction  exacte 
de  celle  du  budget,  y  compris  les  chapitres  addition- 
nels, l'article  de  dépense  dont  il  s'agit  ferait  double 
emploi  et  vicierait  les  résultats.  Il  suffira,  pour  obvier 
à  tout  inconvénient,  de  terminer,  dans  l'hypothèse 
susdite,  la  récapitulation  des  chapitres  additionnels 
par  la  formule  qui  suit  : 

«  D'où  résulte  un  excédant  de  recette  de  , 

«  lequel  est  réservé  pour  couvrir  l'excédant  de  dé- 
•  penses  du  budget  primitif,  montant  à 

Bqdgets. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  du  budget  de 
l'exercice  à  venir,  j'ai  peu  d'observations  à  vous  faire. 

Quoique  le  projet  de  loi  sur  les  attributions  des 
conseils  municipaux  ait  divisé  les  dépenses  en  dé- 
penses obligatoires  et  en  dépenses  facultatives,  il  ne 
m'a  pas  paru  pour  cela  nécessaire,  dans  l'hypothèse 
de  la  promulgation  prochaine  de  la  loi,  de  m 'occuper 
de  rien  changer  à  la  forme  des  budgets  établis  jus- 
qu'ici, et  suivant  laquelle  les  dépenses  sont  distribuées 
en  dépenses  ordinaire»  et  en  dépenses  extraordi- 
naire». 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  disposi- 
tions des  lois  du  28  juin  1833  et  du  21  mai  1836, 
relatives,  la  première  à  l'instruction  primaire,  la  se- 
conde aux  chemins  vicinaux,  qui  autorisent  les  com- 
munes à  s'imposer  un  certain  nombre  de  centimes 
additionnels,  en  cas  d'insuffisance  de  revenus,  étaient 
applicables  aux  grandes  villes,  dont  les  recettes  ordi- 
naires dépassent  habituellement  les  dépenses  de  même 
nature.  On  a  pensé  d'abord  qu'en  raison  de  cet  excé- 
dant de  recettes  sur  les  dépenses  ordinaires,  il  n'était 
pas  possible  d'établir  dans  ces  villes  les  impositions 
spéciales  dont  les  lois  susdites  n'ont  autorisé  l'emploi 
qu'à  défaut  de  toute  autre  ressource,  et  que  les  dé- 
penses dont  il  s'agit  étant,  par  l'efTet  de  ces  lois,  dé- 
clarées plus  explicitement  obligatoires,  on  devait  y 
pourvoir  sur  les  revenus  ordinaires  des  villes,  avant 
de  rien  donner  aux  services  extraordinaires,  sauf  à 
créer  pour  ceux-ci  des  ressources  spéciales  dans  tes 


forints  déterminées  par  la  Joi.  Cependant,  comme, 
d'un  coté,  il  est  des  services  extraordinaires  qui  en- 
gagent pour  longtemps  le  revenu  de  certaines  com- 
munes, et  qu'il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  île 
priver  d'une  manière  absolue  les  grandes  villes  de  la 
faculté  de  se  procurer,  soit  pour  l'instruction  pri- 
maire, soit  pour  les  chemins  vicinaux,  une  augmen- 
tation de  ressources  qui  peut  leur  être  fort  précieuse, 
il  a  paru  convenable  de  laisser  à  l'autorité  qui  règle 
le  budget  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  qui  de- 
vront faire  admettre  ou  rejeter  les  impositions  ex- 
traordinaires qui  seraient  votées  pour  ces  deux  na- 
tures de  services. 

Vous  sentirez.  Monsieur  le  préfet,  qu'il  sera  néces- 
saire, à  l'égard  des  budgets  réglés  par  le  roi,  que  vous 
m'adressiez  ceux  qui  comprendraient  des  propositions 
de  ce  genre  assez  à  temps  pour  qu'il  soit  statué  sur 
leur  règlement  avant  l'établissement  des  rôles  de» 
contributions. 

J'ai  remarqué  que  quelquefois  des  crédits  étaient 
proposés  d'office  par  MM.  les  préfets  pour  des  dépen- 
ses obligatoires,  ou  bien  que  le  chiffre  voté  par  le 
conseil  municipal  était  augmenté  d'office  pour  celles 
dont  la  fixation  appartient  à  l'autorité  supérieure,  et 
cela  sans  que  le  conseil  municipal  ait  été  appelé  à 
exprimer  son  avis.  Je  vous  rappellerai,  Monsieur  le 
préfet,  que,  même  à  l'égard  des  dépenses  au  paye- 
ment desquelles  les  communes  ne  peuvent  se  sous- 
traire, il  convient  de  mettre  les  conseils  municipaux 
en  demeure  de  voter  les  crédits  jugés  nécessaires.  Il 
importe,  en  effet,  que  leurs  observations,  s'ils  avaient 
à  en  faire,  puissent  être  entendues,  et  ce  n'est  qu'après 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  et  sur  leur  re- 
fus, qu'il  y  a  lieu  de  porter  d'office  les  crédits  recon- 
nus indispensables. 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente  circulaire,  et  veiller  à  l'exécution 
des  dispositions  qu'elle  contient. 


6  juillet.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur  »*r 
le»  agent»  spéciaux  de»  comptable».  =  Extrait 
d'une  lettre  au  préfet  du  Var. 

Les  agents  spéciaux  des  comptables,  nommés  par 
les  préfets  en  vertu  de  l'article  30  de  l'ordonnance 
royale  du  31  octobre  1821,  doivent-ils  être  payes  seu- 
lement après  l'apurement  de  leurs  comptes  ?  Qui  doit 
régler  ces  honoraires?  Les  commissions  administra- 
tives ont-elles  le  droit  de  prélever  ces  honoraires  sur 
les  remises  dues  au  receveur  momentanément  rem- 
placé. 

«  Monsieur  le  préfet,  le  sieur  6.. .,  par  un  arrête 
de  votre  prédécesseur,  a  reçu  la  mission  de  dresser 
les  comptes  que  n'a  pas  rendus,  pour  les  années  1827 
à  1834 ,  le  sieur  A.,  père  ,  ancien  receveur  des  hos- 
pices de  D... 

«  Ces  comptes  ont  été  dressés  par  le  sieur  G. . .  ;  et 
ils  sont,  en  ce  moment,  soumis  à  l'examen  de  la  cour 
chargée  de  les  arrêter. 

•  Ce  délégué  réclame ,  à  titre  d'honoraires  de  ses 
travaux,  une  somme  de  trois  mille  cent  quatre-vingt- 
dix-^ept  francs;  et  comme  il  était  dû  au  sieur  A. 
celle  de  deux  mille  soixante-six  francs  soixante-six 
centimes,  pour  traitement  arriéré,  à  raison  duquel  un 
crédit  de  même  quotité  a  été  ouvert  aux  chapitres  ad- 
ditionnels au  budget  de  1836,  la  commission  adminis- 
trative a  pris  une  délibération  portant  qu'il  serait 
payé  au  sieur  G. . .  un  à-compte  de  mille  francs,  iut- 
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putabfte  sur  le  crédit  desllné  à  solder  le  traitement 
de  l'ancien  receveur., 

•  Avant  de  faire  exécuter  cette  délibération ,  la 
commission  vous  a  demandé  de  l'approuver  ;  et  vous 
me  priez,  a  cette  occasion,  Monsieur  le  préfet,  de 
résoudre  les  questions  suivantes  : 

•  La  commission  administrative  peut-elle,  sans  en- 
•  gager  sa  responsabilité,  disposer  d'une  somme  due 
«  à  la  succession  du  sieur  A. . .,  alors  qu'elle  n'aurait 
«  pas  obtenu  l'aveu  des  représentants  de  ce  eompta- 
«  Me .  et  employer  cette  somme  au  paiement  des  ho- 
«  Horaires  que  réclame  le  sieur  G. . .  T  > 

«  Ce  dernier  a-t-il  un  privilège  spécial  sur  la  somme 
dont  il  s'agit?» 

•  La  négative,  sur  ces  deux  questions,  ne  me  pa- 
raît pas  douteuse. 

«  L'existence  de  la  dette  n'est  pas  méconnue  et  ne 
peut  pas  Vôtre  ;  mais  sa  quotité  n'a  pas  été  fixée  en- 
tre le  délégua  d'office  et  les  représentants  du  rece- 
veur qui  n'a  pas  rendu  ses  comptes;  or,  c'çst  un 
préalable  à  observer  selon  les  prescriptions  de  l'in- 
struction générale  du  1.")  décembre  1826. 

«  Que,  si  au  sujet  de  ce  règlement .  il  s'élève  des 
contestations,  c'est  à  vous,  H.  le  préfet,  qu'il  appar- 
tient de  statuer,  ainsi  que  l'a  prévu  la  même  in- 
struction. 

«  Il  faut  donc,  avant  tout ,  que  les  honoraires  dus 
au  sieur  G...  aient  été  fixés,  soit  à  l'amiable  entre 
lui  et  les  syndics  du  sieur  A. . .  fils,  et  les  autres  re- 
présentants de  l'ancien  receveur,  soit  par  vous,  s'il  y 
a  dissentiment. 

«  Ensuite ,  rien  ne  s'opposera  plus  a  ce  qu'une 
somme  de  mille  francs  soit  payée  en  à-compte  au 
créancier,  comme  l'a  délibéré  la  commission  admi- 
nistrative. Quant  au  surplus,  il  me  semble  juste  de  ne 
l'acquitter  qu'après  que  la  cour  des  comptes  aura  pu 
apprécier  les  travaux  du  sieur  G...,  et  juger  qu'ils 
sont  complets  et  suffisants.  11  se  conçoit,  en  effet, 
que  la  rémunération  qu'il  sollicite  ne  peut  lui  être 
légitimement  acquise  que  si  la  mission  dont  il  s'est 
chargé  a  été  convenablement  remplie. 

«  Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  ce  créancier  ait  le 
droit  de  réclamer  un  privilège  sur  le  traitement  du 
receveur  qui  a  suppléé,  en  établissant  la  comptabilité 
de  celui-ci.  Il  n'y  a  d'autres  privilèges  que  ceux  éta- 
blis expressément  par  les  lois;  et  notre  législation 
n'en  a  pas  créé  qui  puisse  être  applicable  au  cas  par- 
ticulier dont  il  s'agit. 

«  Mais ,  en  envisageant  l'état  des  choses  sous  un 
autre  point  de  vue,  il  est  possible  d'assurer  le  paye- 
ment à  faire  au  sieur  G... 

«  Évidemment  c'est  à  la  condition  de  remplir  tous 
les  devoirs  imposés  aux  comptables  que  le  sieur  A. . . 
avait  droit  à  un  traitement.  Certes,  au  nombre  de  ces 
devoirs  se»  trouve  celui  de  rendre  des  comptes.  Ici, 
il  y  a  des  engagements  réciproques  inséparables  les 
uns  des  autres.  Il  s'ensuit  qu'en  réalité,  l'hospice  de 
D. . .  n'était  pas  tenu  de  payer  a  son  ancien  rece- 
veur, et  qu'il  ne  doit  pas  à  ses  héritiers  le  traitement 
dont  l'attribution  n'a  été  faite  à  ce  comptable  que  sous 
la  foi  de  l'exécution  d'une  obligation  qu'il  a  eu  le  tort 
de  ne  pas  remplir. 

«  Ceci  posé ,  la  marche  à  suivre  devient  toute  sim- 
ple :  que  le  sieur  G...  mette  en  demeure  les  repré- 
sentants du  sieur  A.. .  de  régler  les  honoraires  dus. 
S'il  y  a  résistance ,  ou  difficulté ,  sur  la  fixation  du 
chiffre,  vous  prendrez,  M.  le  préfet,  un  arrêté  qui  dé- 
terminera le  montant  des  honoraires.  Le  même  arrêté1 


approuvera  la  délibération  de  la  commission  admi- 
nistrative; et  lorsque  la  cour  des  comptes  aura  réglé 
définitivement  la  comptabilité  établie  par  le  sieur  G. . . , 
il  sera  temps  alors  de  lui  attribuer  le  solde  du  traite- 
ment auquel  les  héritiers  de  M.  A. ..  ne  peuvent  pas 
raisonnablement  prétendre  tant  qu'ils  n'auraient  pas 
eux-mêmes  désintéressé  celui  qui  a  été  légalement 
mis  au  lieu  et  place  du  comptable  en  défaut.  • 


18  juillet.  — Loi  iur  l'administration  municipale  (t). 

TITRE  l*r.  —  Des  réaaioof,  dit itloDt  «t  fbrvatlont  de  co«- 

1BBOM. 

Art.  1  «T.  Aucune  réunion ,  division  ou  formation 
de  communes  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément 
aux  régies  ci-après. 

».  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réunir  plusieurs 
communes  en  une  seule,  ou  de  distraire  une  section 
«Tune  commune,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre,  soit 
pour  l'ériger  en  commune  séparée,  le  préfet  prescrira 
préalablement ,  dans  les  communes  intéressées ,  une 
enquête,  tant  sur  le  projet  en  lui-même  que  sur  ces 
conditions.  —  Les  conseils  municipaux ,  assistés  des 
plus  imposés,  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  mem- 
bres, les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  géné- 
ral donneront  leur  avis. 

S.  Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune , 
il  sera  créé*  pour  cette  section,  une  commission  syn- 
dicale. Un  arrêté  du  préfet  déterminera  le  nombre  des 
membres  de  la  commission.  — Ils  seront  élus  par  les 
électeurs  municipaux  domiciliés  dans  la  section;  et  si 
le  nombre  des  électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des 
membres  à  élire  ,  la  commission  sera  composée  des 
plus  imposés  de  la  section. — Lg  commission  nommera 
son  président.  Elle  sera  chargée  de  donuer  sou  avis 
sur  le  projet.  * 

4.  Les  réunions  et  distractions  de  communes  qui 
modifieront  la  composition  d'un  département,  d'un  ar- 
rondissement ou  d'un  canton ,  ne  pourront  être  pro- 
noncées que  par  une  loi.  —  Toutes  autres  réunions  et 
distractions  de  communes  pourront  être  prononcées 
par  ordonnance  du  roi,  en  cas  de  consentement  des 
conseils  municipaux,  délibérant  avec  les  plus  imposés, 
conformément  à  l'article  2  ci-dessus,  et,  à  défaut  de 
ce  consentement ,  pour  les  communes  qui  n'ont  pas 
trois  cents  habitants,  sur  l'avis  affirmatif  du  conseil  gé- 
néral du  département.  —  Dans  tous  les  autre»  cas,  il 
ne  pourra  être  statué  que  par  une  loi. 

5.  Les  habitants  de  la  commune  réunie  a  une  autre 
commune  conserveront  la  jouissance  exclusive  des 
biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature.  —  Les 
édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usage  public 
deviendront  propriété  de  la  commune  à  laquelle  sera 
faite  la  réunion. 

•.  La  section  de  commune  érigée  en  commune  sé- 
parée ou  réunie  à  une  autre  commune  emportera  la 
propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient  exclusive- 
ment. —  Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à 
usage  public,  et  situés  sur  son  territoire,  deviendront 
propriété  de  la  nouvelle  commune  ou  de  la  commune 
àr  laquelle  sera  mite  la  réunion. 

V.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de  la 
distraction  seront  fixées  par  l'acte  qui  la  prononcera. 

*(I)  Koat  «fou  laaéré  laxiaeltaaêal  «eu©  taeortaaia  loi  qal. 
dot  ptatieari  da cm  parUaa,  aoUauatat  par  )»•  artjclat 21 ,  Si, 
SS,  35,  17,  41,  49,  SI,  Si,  66,61,  réfU  IV 
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Lorsqu'elle  sera  prononcée  par  une  loi,  cette  fixation 
pourra  être  renvoyée  à  une  ordonnance  royale  ulté- 
rieure, sauf  réserve ,  dans  tous  les  cas ,  de  toutes  les 
questions  de  propriété. 

H.  Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  fractionnement 
de  communes,  les  conseils  municipaux  seront  dissous. 
Il  sera  procédé  immédiatement  à  des  élections  nou- 
velles. 

TITRE  IL  —  Des  attributions  des  maires  et  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

chapitre  1er.  —  Des  attribution»  d*tt  maires. 

9.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'adminis- 
1  ration  supérieure,  1°  de  la  publication  et  de  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  ;  2°  des  fonctions  spécia- 
les qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  ;  3°  de  l'exécu- 
tion des  mesures  de  sûreté  générale. 

10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de 
l'administration  supérieure;  1°  de  la  police  munici- 
pale, de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale,  et 
de  pourvoir  a  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  su- 
périeure qui  y  sont  relatifs  ;  2°  de  la  conservation  et 
de  l'administration  des  propriétés  de  la  commune,  et 
de  faire  en  conséquence  tous  actes  conservatoires  de 
ses  droite;  3°  de  la  gestion  des  revenus,  de  la  sur- 
veillance des  établissements  communaux  et  de  la  comp- 
tabilité communale  ;  4°  de  la  proposition  du  budget  et 
de  l'ordonnancement  des  dépenses  ;  5»  de  la  direction 
des  travaux  communaux  ;  6°  de  souscrire  les  marchés, 
de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudications  des 
travaux  communaux,  dans  les  formes  établies  par  les 
lois  et  règlements  ;  7°  de  souscrire;  dans  les  mêmes 
formes,  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  accepta- 
tion de  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque 
ces  actes  ont  été  autorisés  conformément  à  la  pré- 
sente loi  ;  8°  de,  représenter  la  commune  en  justice , 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

f  1 .  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet,  1°  d'or- 
donner les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par 
les  lois  a  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ;  2°  de  publier 
de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police,  et  de  rap- 
peler les  citoyens  à  leur  observation.  —  Les  arrêtés 
pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés  au 
sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspen- 
dre l'exécution.— Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  rè- 
glement permanent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois 
après  la  remise  de  l'ampliation  constatée  par  les  ré- 
cépissés donnés  par  le  sous-préfet. 

f  S.  Le  maire  nomme  a  fbus  les  emplois  commu- 
naux pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode 
spécial  de  nomination.  11  suspend  et  révoque  les  titu- 
laires de  ces  emplois. 

f  S.  Le  maire  nomme  les  gardes-champêtres,  sauf 
l'approbation  du  conseil  municipal.  Ils  doivent  être 
agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet  ;  ils  peu- 
vent être  suspendus  par  le  maire  ;  mais  le  préfet  peut 
seul  les  révoquer.  —  Le  maire  nomme  également  les 
pâtres  communs,  sauf  l'approbation  du  conseil  muni- 
cipal. Il  peut  prononcer  leur  révocation. 

f  4.  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'administration; 
mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  à  un 
ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence  des  ad- 
joints, a  ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  ap- 
pelés à  en  faire  les  fonctions. 

f  S.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  néglige- 
rait de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la 
loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourra  y  procé- 
der d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 


!•.  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication 
publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  assiste 
de  deux  membres  du  conseil  municipal,  désignés  d'a- 
vance par  le  conseil,  ou,  à  défaut,  appelés  dans  l'ordre 
du  tableau.— Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes 
les  adjudications.— Toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  les  opérations  préparatoires  de  l'adjudi- 
cation sont  résolues,  séance  tenante,  par  le  maire  et 
les  deux  conseillers  assistants,  à  la  majorité  des  voix, 
sauf  le  recours  de  droit. 

CHAPITRE  II.  —  Des  attributions  des  eomtVê  mrocipavx. 

f  V.  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  dé- 
libérations les  objets  suivants  :  i°  le  mode  d'admi- 
nistration des  biens  communaux;  2°  les  conditions  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas 
dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour 
les  autres  biens;  3°  le  mode  de  jouissance  et  la  ré- 
partition des  pâturages  et  fruits  communaux,  autres 
que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux 
parties  preuantes  ;  4°  les  affouages,  en  se  conformant 
aux  lois  forestières, 

t8.  Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des 
objets  énoncés  en  l'article  précédent  est  immédiate- 
ment adressée  par  le  maire  au  sous-préfet ,  qui  en 
délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération  est 
exécutoire  si ,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
date  du  récépissé ,  le  préfet  ne  Ta  pas  annulée ,  soit 
d'office,  pour  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique,  soit  sur  la  ré- 
clamation de  toute  partie  intéressée.  —  Toutefois  le 
préfet  peut  suspendre  l'exécution  de  la  délibération 
pendant  un  autre  délai  de  trente  jours. 

tO.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  objets 
suivants  :  *•  le  budget  de  la  commune ,  et ,  en 
général,  toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit  or- 
dinaires ,  soit  extraordinaires  ;  2°  les  tarifs  et  règle- 
ments de  perception  de  tous  les  revenus  communaux  ; 
3°  les  acquisitions ,  aliénations  et  échanges  de  pro- 
priétés communales ,  leur  affectation  aux  différents 
services  publics,  et,  en  général,  tout  ce  qui  intéresse 
leur  conservation  et  leur  amélioration  ;  4°  la  délimi- 
tation ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  deux  ou 
plusieurs  communes  ou  sections  de  communes;  5°  les 
conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée 
excède  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux ,  et  neuf 
ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  celles  des  baux 
des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune ,  quelle  qu'en 
soit  la  durée  ;  6°  les  projets  de  constructions  de  gros- 
ses réparations  et  de  démolitions,  et,  en  général, 
tous  les  travaux  a  entreprendre  ;  7°  l'ouverture  des 
rues  et  places  publiques  et  les  projets  d'alignement 
de  voirie  municipale;  8°  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture ;  9°  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  a  la  com- 
mune et  aux  établissements  communaux  ;  10°  les  ac- 
tions judiciaires  et  transactions  ;  —  et  tous  les  autres 
objets  sur  lesquels  les  lois  et  règlements  appellent  les 
conseils  municipaux  à  délibérer. 

*©.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur 
les  objets  énoncés  à  l'article  précédent  sont  adressées 
au  sotrs-préfet.  —  Elles  sont  exécutoires  sur  Tappro- 
batioTf  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le 
ministre  compétent,  ou  par  une  ordonnance  royale,  est 
prescrite  parles  lois  ou  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique.* 

S 1 .  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  les  objets  suivants  :  1°  les  circonscrip- 
tions relatives  au  culte;  2*  les  circonscriptions  rela- 
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tives  ë  la  distribution  des  secours  publics  ;  3°  les  projets 
d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'intérieur  des 
villes,  bourgs  et  villages  ;  4°  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  établissements  de  charité  et  de  bien- 
faisance; 5°  les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir, 
d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger,  de- 
mandées par  les  mêmes  établissements  et  par  les  fa- 
briques des  églises  et  autres  administrations  préposées 
à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont  salaries 
par  l'Etat  ;  6°  les  budgets  et  les  comptes  des  établis- 
sements de  charité  et  de  bienfaisance  ;  7°  les  budgets 
et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  administrations 
préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'elles  reçoivent  des  se- 
cours sur  les  fonds  communaux;  8°  enfin,  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont  appelés 
par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur  avis  ou  seront 
consultés  par  le  préfet. 

St.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  lieu,  con- 
tre le  contingent  assigné  à  la  commune  dans  l'établis- 
sement des  impôts  de  répartition. 

S  S.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes 
présentés  annuellement  par  le  maire.— Il  entend,  dé- 
bat et  arrête  les  comptes  de  deniers  des  receveurs, 
sauf  règlement  définitif,  conformément  à  1  article  6e 
de  la  présente  loi. 

t4.  Le  conseil  municipal  peut  exprimer  son  voeu 
sur  tous  les  objets  d'intérêt  local.  Il  ne  peut  faire  ni 
publier  aucune  protestation ,  proclamation  ou  adresse. 

tff.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administra- 
tion du  maire  sont  débattus,  le  conseil  municipal  dé- 
signe au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui  exerce  la 
présidence.— Le  maire  peut  assister  à  la  délibération  ; 
il  doit  se  retirer  au  moment  où  le  conseil  municipal  va 
émettre  son  vote.  Le  président  adresse  directement  la 
délibération  au  sous-préfet. 

£•.  Lorsque,  après  deux  convocations  successives 
faites  par  le  maire,  à  huit  jours  d'intervalle  et  dûment 
constatées,  les  membres  du  conseil  muuicipal  ne  se 
sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération 
prise  après  la  troisième  convocation  est  valable,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

99.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  se 
prennent  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage, 
ta  voix  du  président  est  prépondérante. 

S8.  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordre 
de  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  sous- 
préfet.  Elles  seront  signées  par  tous  les  membres  pré- 
présents à  la  séance,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause 
qui  les  aura  empêchés  de  signer. 

tO.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont 
pas  publiques  ;  leurs  débats  ne  peuvent  être  publiés 
officiellement  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. —  Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que  trois  des  membres  présents  le  réclament. 

TITRE  III.  —  Des  <Wpome»  et  recette»,  et  de*  bodf  eti  de» 
communes. 

•©.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires 
ou  facultatives.  —  Sont  obligatoires  les  dépenses  sui- 
vantes :  1°  l'entretien,  s'il  y  a  Heu,  de  l'hô tel-de-ville 
ou  du  local  affecté  à  la  mairie  ;  2°  les  frais  de  bureau 
et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune  ;  3° 
r abonnement  au  Bulletin  de*  Loi*  ;  4°  les  (rais  de  re- 
censement de  la  population  ;  5°  les  frais  de  registre  de 
l'état  civil,  et  la  portion  des  tables  décennales  à  la 
charge  des  communes  ;  6°  le  traitement  du  receveur 
municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi,  et  les  frais 


de  perception  ;  7°  le  traitement  des  gardes  des  bois 
de  la  commune  et  des  gardes  champêtres  ;  8°  le  trai- 
tement et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
police,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois;  9°  les 
pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissai- 
res de  police,  régulièrement  liquidées  et  approuvées; 
10°  les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien 
de  «son  mobilier ,  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
canton;  11°  les  dépenses  de  la  garde  nationale  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois;  12°  les  dépen- 
ses relatives  à  l'instruction  publique ,  conformément 
aux  lois;  15°  l'indemnité  de  logement  aux  curés  et 
desservants ,  et  autres  ministres  des  cultes  salariés 
par  l'État,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à 
leur  logement  ;  14°  les  secours  aux  fabriques  des  égli- 
ses et  autres  administrations  préposées  aux  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  en  cas  d'in- 
suffisance de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes 
et  budgets;  15°  le  contingent  assigné  à  la  commune, 
conformément  aux  lois ,  dans  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés;  l(i°  les  grosses  réparations 
aux  édifices  communaux ,  sauf  l'exécution  des  lois 
spéciales  concernant  les  bâtiments  militaires  et  les 
édifices  consacrés  au  culte;  17°  la  clôture  des  cime- 
tières, leur  entretien  et  leur  translation  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'administration 
publique;  ici0  les  frais  des  plans  d'alignements;  19° 
les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes, 
pour  les  communes  où  ils  siègent  ;  les  menus  frais 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
pour  les  communes  où  elles  existent  ;  20°  les  contri- 
butions et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  lss 
biens  et  revenus  communaux  ;  21°  l'acquittement  des 
dettes  exigibles.  —  Et  généralement  toutes  les  autres 
dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  par  une  dis- 
position des  lois.  —  Toutes  dépenses  autres  que  les 
précédents  sont  facultatives. 

31.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou 
extraordinaires.— Les  recettes  ordinaires  des  commu- 
nes se  composent  :  1°  de  revenus  de  tous  les  biens 
dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature; 
2°   des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les 
ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 
3°  du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux 
communes  par  les  lois  de  finances;  4°  du  produit  de 
la  portion  accordée  aux  communes  dans  l'impôt  des 
patentes  ;  5°  du  produit  des  octrois  municipaux  ;  6° 
du»produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment 
autorisés  ;  7°  du  produit  des  permis  de  stationnement 
et  des  locations  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et 
rivières  et  autres  lieux  publics  ;  8°  du  produit  des 
péages  communaux,  de  droits  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légale- 
ment établis;  9°  du  prix  des  concessions  "dans  les  ci- 
metières ;  Î0°  du  produit  des  concessions  d'eau ,  de 
l'enlèvement  des  boucs  et  immondices  de  la  voie  pu- 
blique, et  autres  concessions  autorisées  pour  les  ser- 
vices communaux;  11°  du  produit  des  expéditions  des 
actes  administratifs  et  des  actes  de  l'état  civil;  12° 
de  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes 
dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  par  ceux  de  police  correc-  - 
tionnelle  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale.— Et  généralement  du  produit  de  toutes  les 
taxes  de  ville  et  de  police  dont  la  perception  est  au- 
torisée par  la  loi. 
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89.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 
t©  des  contributions  extraordinaires  dûment  autori- 
sées; 2°  du  prix  des  biens  aliénés;  3°  des  dons  et 
legs;  4°  du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et 
des  rentes  rachetées  ;  5°  du  produit  des  coupes  ex- 
traordinaires de  bois;  6°  du  produit  des  emprunts. — 
Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

33.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par  le 
maire  et  voté  par  le  conseil  municipal,  est  définitive- 
ment réglé  par  arrêté  du  préfet.  —  Toutefois,  le  bud- 
get des  Tilles  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs, 
ou  plus,  est  réglé  par  une  ordonnance  du  roi.  —  Le 
revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent  mille 
francs  lorsque  les  recettes  ordinaires,  constatées  dans 
les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette  somme  pendant 
les  trois  dernières  années.  —  Il  n'est  réputé  être  des- 
cendu au-dessous  de  cent  mille  francs  que  lorsque, 
pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordi- 
naires sont  restées  inférieures  à  cette  somme. 

34.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  né- 
cessaires après  le  règlement  du  budget  sont  délibérés 
conformément  aux  articles  précédents,  et  autorisés  par 
le  préfet,  dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler 
le  budget,  et  par  le  ministre,  dans  les  autres  commu- 
nes. —  Toutefois,  dans  ces  dernières  communes,  les 
crédits  supplémentaires  pour  dépenses  urgentes  pour- 
ront être  approuvées  par  le  préfet. 

35.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le 
budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  approuvé  avant 
le  commencement  de. l'exercice,  les  recettes  et  dépen- 
ses ordinaires  continueront ,  jusqu'à  l'approbation  de 
ce  budget,  à  être  faites  conformément  à  celui  de 
Tannée  précédente. 

33.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  com- 
mune peuvent  être*  rejetées  ou  réduites  par  l'ordon- 
nance dn  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet,  qui  règle  ce 
budget. 

31.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au 
budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues.  -  La  somme 
Inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra  être  réduite  ou  reje- 
tée qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir 
satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires ,  ne  per- 
mettraien&pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le 
dixième  des  recettes  ordinaires.  —Le  crédit  pour  dé- 
penses imprévues  sera  employé  par  le  maire ,  avec 
l'approbation  du  préfet  et  du  sous-préfet.  —  Dans  les 
communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement,  le  maire  pourra  employer  le 
montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans  ap- 
probation préalable,  à  la  charge  d'en  informer  immé- 
diatement le  sous-préfet ,  et  d'en  rendre  compte  au 
conseil  municipal  dans  la  première  session  ordinaire 
qui  suivra  la  dépense  effectuée 

38.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peuvent 
être  augmentées ,  et  jl  ne  peut  y  en  être  introduit 
de  nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet  ou  l'ordonnance 
du  roi ,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

39.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 
exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouait 
qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  se- 
rait inscrite  au  budget  par  ordonnance  du  roi ,  pour 

■  les  communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs 
et  au  dessus,  et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur.— 
Dans  tous  les  cas ,  le  conseil  municipal  sera  préala- 
blement appelé  à  en  délibérer.  -  S'il  s'agit  d'une  dé- 
pense annuelle  et  variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa 
quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années. 


S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature, 
ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  sera  inscrite 
pour  sa  quotité  réelle.—  Si  les  ressources  de  la  com- 
mune sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépense» 
obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal ,  ou , 
en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contri- 
bution extraordinaire  établie  par  une  ordonnance  du 
roi ,  dans  les  limites  du  maximum  qui  sera  fixé  an- 
nuellement par  la  loi  de  finances;  et  par  une  loi  spé- 
ciale si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

4©.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  con- 
cernant une  contribution  extraordinaire  destinée  à 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  seront  exécu- 
toires qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de 
revenu,  et  d'une  ordonnance  du  roi ,  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur.  —  Dans  le  cas 
où  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour  but  de 
subvenir  à  d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obliga- 
toires, elle  ne  pourra  être  autorisée  que  par  ordon- 
nance du  roi ,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins 
de  cent  mille  francs,  et  par  une  loi ,  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

41.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé  que 
par  ordonnance  du  roi ,  rendue  dans  les  formes  des 
règlements  d'administration  publique,  pour  les  com- 
munes, ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et 
par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu 
supérieur.— Néanmoins,  en  cas  d'urgence  et  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  une  ordonnance  du  roi,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
pourra  autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de 
cent  mille  francs  et  au-dessus,  à  contracter  un  em- 
prunt jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs  revenus. 

43.  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont  in- 
férieurs à  cent  mille  francs,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira de  contributions  extraordinaires  ou  d'emprunts , 
les  plus  imposés  aux  rôles  de  la  commune  seront  ap- 
pelés à  délibérer  avec  le  conseil  municipal ,  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  membres  en  exercice.— Ces  plus 
imposés  seront  convoqués  individuellement  par  le 
maire,  au  moins  dix  jours  avant  celui  de  la  réunion. 
—Lorsque  les  plus  imposés  appelés  seront  absents,  ils 
seront  remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus  impo- 
sés portés  après  eux  sur  le  rôle. 

43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  réglés  par 
ordonnance»  du  roi ,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

44.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants 
ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  des  usages  lo- 
caux, sont  réparties  par  délibération  dn  conseil  muni- 
cipal ,  approuvée  par  le  préfet.— Ces  taxes  sont  per- 
çues suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement 
des  contributions  publiques. 

43.  Aucune  construction  nouvelle,  ou  reconstruc- 
tion entière  ou  partielle,  ne  pourra  être  autorisée 
que  sur  la  production  des  projets  et  devis.— Ces  pro- 
jets et  devis  seront  soumis  à  l'approbation  préalable 
du  ministre  compétent,  quand  la  dépense  excédera 
trente  mille  francs,  et  à  celle  du  préfet,  quand  elle 
sera  moindre. 

TITRE  IV. —  De»  aeqalsIUont ,  aliénation»,  featx,  don»  «i 
l«ft. 

43.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  acquisitions ,  des  ventes  ou 
échanges  d'immeubles ,  le  partage  de  biens  indivis  , 
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sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet  f  en  conseil  de 
préfecture,  quand  il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant 
pas  trois  mille  francs,  pour  les  communes  dont  le 
revenu  est  au-dessous  de  cent  mille  francs,  et  vingt 
mille  francs  pour  les  autres  communes.— S'il  s'agit 
d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  ordonnance 
du  roi.— La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
des  communes,  autre  que  eeux  qui  servent  à  un  usage 
public,  pourra,  sur  la  demande  de  tout  créancier 
porteur  de  titres  exécutoires,  être  autorisée  par  une 
ordonnance  du  roi  t  qui  déterminera  les  formes  de  la 
vente. 

4V.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  baux  dont  la  durée  devra  ex- 
céder dix-huit  ans  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
*a  d'une  ordonnance  royale.  —  Quelle  que  soit  la  durée 
du  bail ,  l'acte  passé  par  le  maire  n'est  exécutoire 
qu'après  l'approbation  du  préfet. 

48.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  l'acceptation  des  dons  et  legs  d'ob- 
jets mobiliers  ou  des  sommes  d'argent,  faits  à  la 
commune  et  aux  établissements  communaux,  sont 
exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet ,  lorsque 
leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs,  et  en  ver- 
tu d'une  ordonnance  du  roi,  lorsque  leur  valeur  est 
supérieure  ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendants 
droits  à  la  succession.— Les  délibérations  qui  porte- 
raient refus  de  dons  et  legs,  et  toutes  celles  qui  con- 
cerneraient des  dons  et  legs  d'objets  immobiliers,  ne 
sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
roi.  —  Le  maire  peut  toujours ,  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  ;  l'ordonnance  du  roi ,  ou  l'ar- 
rêté du  préfet ,  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour 
de  cette  acceptation. 

TITRE  V.  —  Des  action»  Judiciaires  ci  des  transactions. 

49.  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être  auto- 
risée par  le  conseil  de  préfecture.— Après  tout  juge- 
ment intervenu ,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture.—  Ce- 
pendant tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  com- 
mune a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec 
r autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions 
qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  ou  section,  et 
que  la  commune  ou  section ,  préalablement  appelée  à 
en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer.  — 
La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause,  et  la  dé- 
cision qui  interviendra  aura  effet  à  son  égard. 

50.  La  commune,  section  de  commune  ou  le  con- 
tribuable auquel  l'autorisation  aura  été  refusée  pour- 
ra se  pourvoir  devant  le  roi ,  en  conseil  d'État.  Le 
pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la  forme  adminis- 
trative. Il  devra,  à  peine  de  déchéance,  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

51 .  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre 
une  commune  ou  section  de  commune  sera  tenu  d'a- 
dresser préalablement  au  préfet  un  mémoire  expo- 
sant les  motifs  de  sa  réclamation.  11  lui  en  sera  donné 
récépissé.—  La  présentation  du  mémoire  interrompra 
la  prescription  et  toutes  déchéances.  —  Le  préfet 
transmettra  le  mémoire  au  maire,  avec  l'autorisation 
de  convoquer  immédiatement  le  conseil  municipal 
pour  en  délibérer. 

St.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera,  dans 


tous  les  cas ,  transmise  au  conseil  do  préfecture,  qui 
décidera  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester 
en  jugement.  —  La  décision  du  conseil  de  préfecture 
devra  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  par- 
tir de  la  date  du  récépissé  énoncé  en  l'article  pré- 
cédent. 

5  S.  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  por- 
tant refus  d'autorisation  devra  être  motivée.— En  cas 
de  refus  de  l'autorisation ,  le  maire  pourra ,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal ,  se  pourvoir 
devant  le  roi,  en  son  conseil  d'État,  conformément 
à  l'article  50  ci-dessus.— H  devra  être  statué  sur  le 
pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour 
de  son  enregistrement  au  secrétariat  général  du  con- 
seil d'Etat. 

54v  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'après  la 
décision  du  conseil  de  préfecture,  et ,  à  défaut  de  dé- 
cision dans  le  délai  fixé  par  l'article  5$,  qu'après  l'ex- 
piration de  ce  délai.  —  En  cas  de  pourvoi  contre  la 
décision  du  conseil  de  préfecture,  l'instance  sera  sus- 
pendue jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi , 
et ,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle précédent ,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai.—  En 
aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  défendre  à  l'action 
qu'autant  qu'elle  y  aura  été  expressément  autorisée. 

55.  Le  maire  peut  toutefois ,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessoire,  ou  y  dé- 
fendre, et  faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou  in- 
terruptifs  des  déchéances. 

S*.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la  com- 
mune elle-même,  il  est  formé,  pour  cette  section,  une 
commission  syndicale  de  trois  ou  cinq  membres,  que 
le  préfet  choisit  parmi  les  électeurs  municipaux ,  et , 
à  leur  défaut ,  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés.— 
Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient  inté- 
ressés à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  revendi- 
qués par  la  section  ne  devront  point  participer  aux 
délibérations  du  conseil  municipal  relatives  au  litige. 
—Ils  seront  remplacés ,  dans  toutes  ces  délibérations, 
par  un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux  de  la 
commune,  que  le  préfet  choisira  parmi  les  habitants 
ou  propriétaires  étrangers  à  la  section.— L'action  est 
suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la  commission  syn- 
dicale désigne  à  cet  effet. 

59.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  une  autre 
section  de  la  même  commune,  il  sera  formé,  pour 
chacune  des  sections  intéressées ,  une  commission 
syndicale,  conformément  à  l'article  précédent. 

5  8.  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamnation 
contre  la  commune  ou  contre  une  autre  section,  ne 
sera  point  passible  des  charges  ou  contributions  im- 
posées pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  qui  résulteraient  du  fait  du  procès.—  11  en 
sera  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui  aurait 
plaidé  contre  une  commune  ou  une  section  de  com- 
mune. 

59.  Toute  transaction  consentie  par  un  conseil 
municipal  ne  peut  être  exécutée  d'après  l'homologa- 
tion par  ordonnance  royale,  s'il  s'agit  d'objets  immo- 
biliers ou  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  supérieure 
à  trois  mille  francs,  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture  dans  les  autres  cas. 

TITRB  VT.  —  Comptabilité  des  cdimmvnts. 

•O.  Les  comptes  du  maire,  pour,  l'exercice  clos, 
sont  présentés  au  conseil  municipal  avant  la  délibé- 
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ration  du  budget.  Ils  sont  définitivement  approuvés 
par  les  préfets ,  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  inférieur  a  cent  mille  francs,  et  par  le  ministre 
compétent,  pour  les  autres  communes. 

•  1.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  S'il 
refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement  au- 
torisée et  liquide,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  —  L'arrêté  du  préfet  tiendrait 
lieu  du  mandat  du  maire. 

•t.  Les  recettes  et  dépenses  communales  s'effec- 
tuent par  un  comptable  chargé  seul,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  revenus 
de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient 
dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées 
par  le  maire,  jusqu'à  concurrence  lies  crédits  régu- 
lièrement accordés.— Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous- 
répartitions  et  de  prestations  locales  devront  être 
remis  à  ce  comptable. 

•S.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles 
les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode 
spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  des  états 
dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après 
qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-préfet.— Les  opposi- 
tions, lorsque  la  matière  est  de  ta  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires,  et  la  commune  peut  y  défendre,  sans  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture. 

•4.  Toute  personne,  autre  que  le  receveur  muni- 
cipal, qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée 
dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune,  sera, 
par  ce  seul  fait,  constituée  comptable;  elle  pourra  en 
outre  être  poursuivie  en  vertu  de  l'article  258  du 
Code  pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans 
les  fonctions  publiques. 

•S.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  rece- 
veur municipal  —  Néanmoins  ,  dans  les  communes 
dont  le  revenu  excède  trente  mille  francs ,  ces  fonc- 
tions sont  confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande, 
à  un  receveur  municipal  spécial.  Il  est  nommé  par  le 
roi  sur  trois  candidats  que  le  conseil  municipal  pré- 
sente. —  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci- 
dessus  ne  seront  applicables  aux  communes  ayant 
actuellement  un  receveur  municipal  que  sur  la  de- 
mande du  conseil  municipal,  ou  en  cas  de  vacance. 

«•.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  défi- 
nitivement apurés  par  le  conseil  de  préfecture,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas  trente 
mille  francs,  sauf  recours  à  la  cour  des  comptes.  — 
Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  le 
revenu  excède  trente  mille  francs  sont  réglés  et  apu- 
rés par  ladite  cour.  —  Les  dispositions  ci-dessus , 
concernant  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
et  de  la  cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  rece- 
veurs municipaux,  sont  applicables  aux  comptes  des 
trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  établissements  de 
bienfaisance. 

•t.  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux 
et  les  formes  de  la  comptabilité  des  communes  seront 
déterminées  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. Les  receveurs  municipaux  seront  assujettis, 
pour  l'exécution  de  ces  règlements,  à  la  surveillance 
des  receveurs  des  finances. — Dans  les  communes  où 
les  fonctions  de  receveur  municipal  et  de  percepteur 
sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée  sous 
la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement. 

•8.  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté 
leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les  règle? 


ments  pourront  être  condamnés,  par  l'autorité  char- 
gée de  les  juger ,  à  une  amende  de  dix  à  cent  francs 
par  chaque  mois  de  retard ,  pour  les  receveurs  et 
trésoriers  justiciables  desconseils  de  préfecture,  et  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  également  par  mois 
de  retard,  pour  ceux  qui  sont  justiciables  de  la  cour 
des  comptes.  —  Ces  amendes  seront  attribuées  aux 
communes  ou  établissements  qui  concernent  les 
comptes  en  retard.  —  Elles  seront  assimilées  aux  dé- 
bets de  comptables ,  et  le  recouvrement  pourra  em 
être  suivi  par  corps,  conformément  aux  articles  8  et 
9  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

«9.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes 
restent  déposés  à  la  mairie,  où  toute  personne  tm-  | 
posée  aux  rôles  de  la  commune  a  droit  d'en  prendre 
connaissance.  —  Us  sont  rendus  publics  par  la  voie  # 
de  l'impression,  dans  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  cent  mille  francs  ou  plus,  et  dans  les  au  très  , 
quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de 
l'impression. 

TIRRE  Vil.  —  Des  lotérèu  qui  concernent   plat  leurs    corn- 


»©.  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des 
biens  ou  des  droits  par  indivis,  une  oadonnanee  du 
roi  instituera ,  si  l'une  d'elles  le  réclame,  une  com- 
mission syndicale  composée  de  délégués  des  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées.  -  Chacun  des 
conseils  élira  dans  son  sein,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  des  voix,  le  nombre  des  délégués  qui  aura  été 
déterminé  par  l'ordonnance  du  roi.— La  commission 
syndicale  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans ,  après  le 
renouvellement  partiel  des  conseils  municipaux.  — 
Les  délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont 
exécutoires  que  sur  l'approbation  du  préfet,  el  de- 
meurent d'ailleurs  soumises  à  toutes  les  règles  éta- 
blies pour  les  délibérations  des  conseils  municipaux. 

Vf .  La  commission  syndicale  sera  présidée  par 
un  syndic  qui  sera  nommé  par  le  préfet  et  choisi 
parmi  les  membres  qui  la  composent.  —  Les  attribu- 
tions de  la  commission  syndicale  et  du  syndic,  en  ce 
qui  touche  les  biens  et  les  droits  indivis,  seront  les 
mêmes  que  celles  des  conseils  municipaux  et  des 
maires  pour  l'administration  des  propriétés  commu- 
nales. 

■»*.  Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plusieurs 
communes,  les  conseils  municipaux  seront  spéciale- 
ment appelés  sur  leurs  intérêts  respectifs,  et  sur  la 
part  de  la  dépense  que  chacune  d'elle  devra  suppor- 
ter. Ces  délibérations  seront  soumises  à  l'approbation 
du  préfet.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils 
municipaux,  le  préfet  prononcera,  après  avoir  en- 
tendu les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil 
général.  Si  les  conseils  municipaux  appartiennent  à 
des  départements  différents,  il  sera  statué  par  ordon- 
nance royale.— La  part  de  la  dépense  définitivement 
assignée  à  chaque  commune  sera  portée  d'office  aux 
budgets  respectifs,  conformément  à  l'article  39  de  la 
présente  loi. 

f  3.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  préfet  suffira 
pour  ordonner  les  travaux,  et  pourvoira  à  la  dépense 
à  l'aide  d'un  rôle  provisoire.  Il  sera  procédé  ulté- 
rieurement à  sa  répartition  définitive,  dans  la  forme 
déterminée  par  l'article  précédent. 

TITRE  VIII. —  Déposition  «pecUle. 

*4.  II  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'admi- 
nistration municipale  de  la  ville  de  Paris. 
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28  juillet.— OuMMittacc  qui  réunit  ta  caisse  d'épar- 
gne de  Metz  à  l'administration  du  mont-de-piété 
de  cette  ville. 


4  août  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur.  Les 
receveurs  qui  entrent  en  fonctions  doivent  se  pour- 
voir de  nouveaux  registres. = Extrait  d'une  lettre 
au  préfet  de  Seine-et-Oise. 

«  Monsieur  le  préfet ,  vous  m'avez  soumis,  le  19 
janvier  dernier,  une  difficulté  qui  s'est  élevée  entre 
le  maire  de  la  eommune  de  P. . . . .  et  le  receveur 
municipal  de  cette  commune ,  au  sujet  des  frais  de 
timbre  du  livre  des  comptes  divers,  dont  ce  dernier 
aurait  fait  l'avance  en  entrant  en  fonctions.  H.  le 
maire  se  refuse  à  lui  délivrer  le  mandat  de  la  somme 
avancée ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  de  crédit 
ouvert  au  budget  à  cet  effet,  et  que,  d'ailleurs,  la 
commune  ne  peut  être  tenue  de  payer  le  timbre  de 
nouveaux  registres  à  chaque  mutation  de  receveur. 

«  Le  refus  du  maire  ne  me  parait  fondé  sur  aucun 
motif  plausible.  En  effet,  la  circulaire  adressée  au 
préfet  par  le  ministre  des  finances,  le  28  janvier  1820, 
sur  l'application  des  articles  12  et  16  de  la  lot  du  13 
brumaire  an- VU,  relatifs  au  timbre  des  registres  des 
receveotft  des  communes  et  établissements  publics , 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  registres  des  receveurs  doivent  être  timbrés 
«  à  l'extraordinaire  avant  que  ces  comptables  en  aient 
m  fait  usage ,  et  les  frais  de  ces  timbres  sont  a  la 

•  charge  des  communes  et  établissements  ;  mais  cette 
«  dépense,  pour  être  régulière,  doit,  comme  toute 
«  autre,  être  allouée  au  budget;  si  elle  y  avait  été 
«  omise ,  et  qu'elle  ne  pût  être  comprise  dans  les 
«  frais  d'administration  ou  les  dépenses  imprévues, 
«  le  receveur  demanderait  qu'elle  fût  nominativement 

•  portée  au  budget  suivant.  » 

«  Ainsi,  l'imputation  de  la  dépense  dont  il  s'agit 
pouvait  avoir  lieu,  soit  sur  le  crédit  relatif  aux  frais 
d'administration,  soit  sur  le  fonds  des  dépenses  impre> 
-vues,  sans  qu'il  fût  indispensable  d'ouvrir  un  crédit 
spécial.  * 

«  D'un  autre  côté,  vous  supposiez  que  le  receveur 
sortant  ayant  dû  laisser  entre  les  mains  de  son  suc- 
cesseur les  pièces  et  registres  de  sa  gestion,  celui-ci 
pouvait  les  employer  au  lieu  de  s'en  procurer  de  nou- 
veaux, ce  qui  dispenserait  la  commune  de  payer  deux 
fois  dans  le  cours  d'une  année  les  frais  de  timbre. 
<Test  là  une  fausse  interprétation  de  la  circulaire  du 
21  septembre  1836,  par  vous  rappelée.  Us  princi- 
paux livres  de  la  recette  municipale  doivent  être  re- 
nouvelés a  chaque  mutation  de  comptable,  et  les 
anciens  ne  restent  déposés  entre  les  mains  du  nou- 
veau titulaire  que  pour  être  consultés  au  besoin.  Tel 
est  l'avis  de  M.  le  ministre  des  finances  que  j'ai  cru 
devoir  consulter  a  ce  sujet. 

•  Je  vous  invite  à  communiquer  les  observations 

qui  précèdent  à  M.  le  maire  de  P et  à  prendre 

les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  fait  droit  à  la 
réclamation  du  receveur  municipal.  » 


6  septembre.  —  Décision  du  ministre  des  finances  re- 
lative au*  quittances  timbrées  et  a  l'émargement 
du  traitement  des  employés 

Il  est  interdit  de  mettre  plusieurs  quittances  sur  la 
même  feuille  do  papier  timbré.  Toutefois,  l'état  de 


répartition  des  traitements  des  employés  des  admi- 
nistrations, qui  est  annexé,  comme  pièce  justificative, 
au  mandat  de  l'ordonnateur  et  qui  doit  être  timbré, 
conformément  à  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  peut, 
sans  contravention,  être  revêtu  des  acquits  des  diffé- 
rents employés,  ces  acquits  se  rapportant  alors  à  une 
seule  dépense  et  à  un  seul  mandat. 


17  septembre.  —  Ordonnance  relative  à  V exécution 
de  l'article  66  de  la  loi  du  18  juillet  précédent  (1). 


27  septembre.  —  Ohdonnance  relative  à  l'apurement 
des  comptes  des  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance,  en  exécution  de  l'article  66  de  la  loi 
du  18  juillet. 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  66  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'ad- 
ministration municipale, 

Avons  ordonné,  etc. 

Art.  1er.  La  disposition  de  l'article  66  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  qui  détef  mine  les  attributions  res- 
pectives de  la  cour  des  comptes  et  des  conseils  de 
préfecture  pour  l'apurement  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  recevra  son  applica- 
tion à  partir  des  comptes  de  la  gestion  1837. 

S.  Néanmoins,  en  cas  de  mutation  de  receveurs 
survenue  dans  le  cours  de  l'année  1837,  la  partie  du 
compte  afférente  à  la  gestion  de  cette  année  sera  jugée 
par  la  même  autorité  que  celle  qui  aura  à  connaître 
des  opérations  de  1836. 

S.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


30  septembre.— Circulaire  du  ministre  des  finances, 
portant  notification  de  l'ordonnance  royale  du  17  du 
même  mais. 

Vous  trouverez  ci-après,  Monsieur,  le  texte  de  l'or- 
donnance royale,  en  date  du  17  septembre,  qui  a  été 
rendue  pour  assurer  l'exécution  de  l'article  67  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale, 
lequel  place  tous  les  receveurs  des  communes  sans 
exception  sous  la  surveillance  des  receveurs  particu- 
liers et  généraux  dos  finances,  et  rend  absolue  la  res- 
ponsabilité de  ces  derniers  comptables,  à  l'égard  de 
la  gestion  des  receveurs  municipaux,  qui  réunissent 
à  leurs  fonctions  celles  de  percepteur  des  contribu- 
tions directes.  Vous  remarquerez  que  cette  ordonnance 
modifie,  sur  plusieurs  points  essentiels,  le  titre  II  de 
l'ordonnance  royale  du  19  novembre  1826,  concernant 
la  surveillance  et  la  responsabilité  des  receveurs  des 
finances  à  l'égard  des  percepteurs  chargés  de  la  re- 
cette des  revenus  des  hospices  ej  des  communes,  et 
qu'elle  accroît  les  garanties  déjà  données  aux  comp- 
tables surveillants.  Pour  vous  faciliter  l'intelligence 
des  dispositions  de  la  nouvelle  ordonnance  et  la  con- 
naissance des  obligations  qu'elle  impose,  j'ai  consigné, 
on  regard  de  chaque  article,  les  expliÂions  qui  ont 
été  reconnues  nécessaires  et  les  mesures  que  son  exé- 
cution m'a  paru  réclamer. 

(l)  Voir  te  texte  de  cette  ordonnance  à  la  circulaire  do  30  du 
mène  moto  dans  laquelle  ce  teite  «et  toiercatt. 
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StiofcoCkMMl,  19  septembre  1937. 

•  Louis-Philippe,  «te. 

-  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  0- 


Vo  l'arrêté  do  gouvernement  do  19  vendémiaire  an  XII,  le  dé> 
oret  do  '27  février  1811,  et  lea  ordonnance»  des  31  octobre  1821 
et  23  avril  1823,  concernant  la  comptabilité  des  receveurs  des 
commune»  et  établissements  de  bienfaisance,  et  les  contrôles 
auxquels  elle  est  assujettie  ; 

Vu  l'ordonnance  da  iy  novembre  1826,  qui  a  placé  sous  la 
surveillance  et  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances  la 
gestion  des  receveurs  des  communes  et  des  établissements  cha- 
ritables qui  sont,  en  mime  temps,  chargés  de  la  perception 
des  contributions  directes; 

Vu  Partlcle  67  de  la  lot  du  18  juillet  1837  sur  l'administra- 
tton  municipale,  qui  étend  cette  surveillance  sur  tous  les  rece- 
veurs des  communes  Indistinctement,  et  qui  rend  plus  absolue 
la  responsabilité  des  receveurs  des  finances  à  l'égard  de  ceux 
des  comptables  qui  réunissent  les  fonctions  de  receveur  muni- 
cipal à  celles  de  percepteur; 

Considérant  que  les  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements charitables  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de 
comptabilité  et  de  surveillance  que  les  receveurs  des  communes, 
et  que  les  dispositions  de  l'article  67  de  la  loi  du  18  Juillet  pré- 
cité leur  sont  conséquemment  applicables  ; 

Voulant  assurer  l'exécution  de  cet  article,  en  déterminant  les 
nouvelles  obligations  que  les  receveurs  des  finances  vont  avoir 
à  remplir,  et  compléter  en  ménle  temps  les  garanties  que  les  rè- 
glements ont  accordées  à  ces  comptables .  en  maintenant 
les  cautionnements  des  receveurs  subordonnés  dans  la  pro- 
portion fixée  par  les  articles  82  et  83  de  la  loi  du  38  avril 
1816; 

Notre  oonsell  d'Ftat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  snlt  : 

TITRE  I*r.—  Surveillance  de*  receveur*  de*  financée  *ur  le* 
receveur*  spéciaux  de*  commune*  et  établissements  de  bien- 
faisance. 

Art.  l*r.  Lea  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
aont  chargés  de  surveiller,  conformément  aux  instructions  de 
n  ire  ministre  des  finances,  les  caisses  et  la  tenue  des  écritures 
des  receveurs  spéciaux  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  situés  dans  leur  arrondissement,  et  géné- 
ralement dans  toutes  les  parties  du  service  conOé  à  ces  comp- 
tables. 

Le  considérant  de  l'ordonnance  Indique  suffisam- 
ment les  motifs  qui  ont  déterminé  l'administration  à 
étendre  les  dispositions  de  l'article  67  de  la  loi  du 
18  juillet  aux  receveurs  spéciaux  des  hospices  et  des 
établissements  de  bienfaisance. 
•  Les  écritures  et  la  comptabilité  4es  receveurs  spé- 
ciaux ne  différant  pas  de  celles  dont  la  tenue  est 
prescrite  aux  receveurs  percepteurs  par  les  titres  IV 
et  Vil  de  l'instruction  générale  dû  15  décembre  1826, 
les  receveurs  des  finances,  dans  l'exercice  de  leur 
surveillance,  devront  se  référer  aux  dispositions  de 
cette  instruction  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées 
par  la  présente  circulaire,  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
à  l'installation  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements,  à  la  tenue  de  leurs  écritures  et  de  leur 
comptabilité,  à  la  reddition  de  leurs  comptes  finaux, 
et  généralement  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  ser- 
vice financier.       * 

Lorsque  le  receveur  municipal  ou  hospitalier  est  en 
même  temps  chargé  de  la  perception  des  contributions 
directes,  le  receveur  de  l'arrondissement  a  fréquem- 
ment l'occas^  de  se  faire  rendre  compte  de  la  situa- 
tion de  ces™rvices,  et  de  surveiller  la  gestion  du 
comptable  ;  mais  les  mêmes  facilites  n'existent  pas  à 
l'égard  des  receveurs  spéciaux  ;  il  importe  donc  d'y 
suppléer  par  quelques  mesures  prises  en  dehors  des 
régies  actuelles;  en  conséquence,  j'ai  décidé  que,  pour 


assurer  l'exercice  de  leur  surveillance  sur  les  rece- 
veurs spéciaux,  les  receveurs  des  finances  seraient 
assujettis  aux  obligations  suivantes,  savoir  : 
.  Vérifier  à  domicile,  une  fois  par  trimestre,  la  caisse 
et  la  comptabilité  de  ces  receveurs,  sans  préjudice 
des  autres  vérifications  que  le  receveur  surveillant 
pourra  faire  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos. 
La  date  et  les  résultats  de  chaque  vérification  seront 
présentés  distinctement  sur  les  résumés  des  vérifica- 
tions à  domicile,  que  les  receveurs  d'arrondissement 
transmettent  annuellement  à  l'administration. 

Se  faire  remettre  par  chacun  des  comptables  subor- 
donnés : 

1°  Tous  les  dix  jours,  un  bordereau  présentant  la 
situation  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées pendant  la  dizaine,  ainsi  que  le  détail  des  valeurs 
de  caisse,  afin  de  pouvoir  prescrire  le  versement  au 
trésor  des  sommes  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au 
payement  des  dépenses  courantes  (modèle  indiqué  par 
la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  16 
mars  1836,  et  conforme  a  la  récapitulation  du  modèle 
n°  121  de  l'instruction  générale); 

2°  Et  tous  les  mois,  la  balance  générale  des  comptes 
ouverts  au  grand-livre  et  le  bordereau  détaillé  des  re- 
cettes et  dépenses  (modèle  n°  121  de  l'instruction  gé- 
nérale). 

Les  receveurs  spéciaux  habitant  presque  toujours  le 
chef-lieu  même  de  l'arrondissement,  les  receveurs 
des  finances  remarqueront  que  l'exercice  de  leur  sur- 
veillance n'entraînera,  la  plupart  du  temps  pour  eux, 
aucun  déplacement. 

La  surveillance  du  ministère  des  finances  sur  les 
receveurs  spéciaux  des  communes  et  des  établissements 
charitables  se  trouvant  reportée  sur  le  receveur  des 
finances  de  chaque  arrondissement,  ces  comptables 
n'auront  plus  a  transmettre  à  l'administration  les  bor- 
dereaux périodiques  de  situation  qu'ils  lui  ont  envoyés 
jusqu'à  présent;  ils  cesseront  également  de  corres- 
pondre directement  avec  l'administration  centrale  sur 
les  différents  points  de  leur  service  qui  exigeraient 
des  explications.  C'est  au  receveur  des  finances,  in- 
vesti par  la  loi  de  la  surveillance  de  letfr  gestion,  qu'ils 
devront  s'adresser  pour  lever  les  difficultés  .qu'ils  pour- 
raient rencontrer  dans  l'exécution  ou  l'interprétation 
des  règlements  et  instructions.  De  leur  côte,  les  re- 
ceveurs d'arrondissement  devront,  dans  tous  les  cas 
douteux,  en  référer,  suivant  la  nature  de  la  question 
à  résoudre,  soit  au  préfet,  soit  au  receveur  général, 
sauf  à  ceux-ci  à  soumettre,  s'il  y  a  lieu,  la  question  au 
ministre  û>s  finances. 

Art.  2.  Ils  devront  se  renfermer  dans  les  termes  des  règle- 
ments qui  déterminent  1er  attributions  respectives  des  ordon- 
nateurs et  des  comptables. 

Les  instructions  antérieures  ont  déjà  établi,  pour 
les  services  municipaux  dont  la  gestion  appartient  de 
droit  aux  percepteurs,  la  dfstinction  qui  existe  entre 
les  parties  de  la  comptabilité  municipale  et  hospita- 
lière qui  sont  placées  sous  l'action  immédiate  des  re- 
ceveurs des  finances  et  selles  dont  la  direction  ap- 
partient spécialement  à  l'autorité  administrative.  Ces 
instructions  sont  entièrement  applicables  au  service 
des  receveurs  spéciaux.  Ainsi,  la  confection  et  l'exé- 
cution des  budgets  des  communes  et  des  établisse- 
ments, l'exercice  des  poursuites  propres  à  assurer  le 
recouvrement  des  revenus  et  créances,  et  l'acquitte- 
ment sur  pièces  valables  des  dépenses  dont  les  cré- 
dits sont  régulièrements  ouverts,  sont  exclusivement 
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dirigés  par  l'autorité  locale.  Les  receveurs  des  finan- 
ces ne  peuvent,  sur  ces  diverses  parties  du  service, 
que  proposer  les  mesures  dont  ils  reconnaîtraient  la 
nécessité;  leur  intervention  et  leur  devoir  se  bornent 
à  appeler  l'attention  de  l'administration  sur  les  faits 
qui  réclameraient  son  examen,  suivant  ce  que  pres- 
crivent les  articles  1,000  et  1,014  de  l'instruction  gé- 
nérale du  15  décembre  1826. 

Biais  la  tenue  des  écritures  destinées  à  recevoir 
l'enregistrement  fidèle  des  recettes  et  des  dépenses 
faites  en  exécution  des  budgets,  l'intégrité  des  cau- 
ses, ta  reddition  et  l'apurement  des  comptes,  doivent 
être  l'objet  de  la  surveillance  directe  du  comptable 
supérieur. 

En  général,  les  receveurs  des  finances  ne  devront 
pas  perdre  de  vue  qu'en  les  appelant  à  surveiller  la 
gestion  des  receveurs  spéciaux  des  communes,  la  loi 
a  eu  surtout  en  vue  d'offrir  aux  administrations  mu- 
nicipales un  concours  éclairé,  et  toujours  empressé  à 
faciliter  la  marche  du  service  par  d'utiles  directions; 
ils  doivent  donc  exercer  cette  attribution  nouvelle  de 
manière  à  éviter  des  conflits  ou  autres  difficultés  pré- 
judiciables au  bien  de  l'administration. 

Art.  3.  î  es  receveurs  des  finances  font  autorisés,  lorsqu'ils 
auront  constaté  dans  la  gestion  d'un  receveur  spécial  des  Irrégu- 
larités grave.*,  à  placer  an  agent  spécial  près  do  comptable;  Ils 
pourront  requérir  du  maire  sa  suspension  et  son  remplacement 
par  un  gérant  provisoire,  on,  en  cas  d'urgence,  y  pourvoir  d'of- 
fice fous  leur  responsabilité,  sauf  à  référer  Immédiatement  de 
•es  mesures  an  préfet  du  département. 

Cet  article  établit  une  distinction  importante  entre 
les  droits  que  l'article  1 ,015  de  l'instruction  générale 
du  15  décembre  1836  confère  aux  receveurs  des  fi- 
nances sur  les  receveurs  des  communes  et  d'établisse- 
ments qui  sont  en  même  temps  percepteurs  des  con- 
tributions directes,  et  ceux  que  leur  accorde  la  pré- 
sente ordonnance  sur  les  receveurs  spéciaux.  Pour 
les  uns  comme  pour  les  autres,  les  receveurs  des  fi- 
nances ont  la  faculté  de  placer  un  agent  spécial  prés 
du  comptable,  dans  la  gestion  duquel  des  irrégularités 
de  nature  à  compromettre  les  intérêts  du  service  se- 
raient constatées;  mais  ils  ne  peuvent  suspendre  et 
remplacer  d'office  un  receveur  spécial,  même  sous 
leur  responsabilité,  que  dans  des  cas  urgents  néces- 
sairement fort  rares.  Dans  toutes  les  autres  circon- 
stances, le  receveur  des  finances  devra  se  borner  à 
requérir  du  maire  la  suspension  et  le  remplacement 
provisoire  du  comptable. 

II  est  bien  entendu  que  le  receveur  des  finances  est 
tenu,  non-seulement  de  référer  des  mesures  prises  au 
préfet  du  département,  mais  de  transmettre,  en  ou- 
tre, au  ministère  des  finances,  des  rapports  spéciaux 
et  détaillés  sur  les  faits  constatés. 

Art.  4.  tas  inspecteurs  des  finances  anront  le  droit  de  véri- 
fier les  receveurs  spéciaux  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation 
préalable  ;  Ils  pourront  les  suspendre  de  leurs  fonctions  dans  le 
cas  de  déficit,  en  donnant  immédiatement  connaissance  de 
cette  mesure  à  l'autorité  compétente  et  au  receveur  dos  finan- 
ces, afin  qu'il  soit  pourvu,  conformément  à  l'article  précédent, 
an  remplacement  provisoire  dn  comptable. 

Aux  termes  des  articles  26  et  27  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  1821,  les  inspecteurs  des  finances  n'a- 
valent de  vérifications  à  faire  dans  le  service  des  re- 
ceveurs d'établissements  de  bienfaisance,  qu'autant 
qu'ils  en  étaient  requis  par  le  ministre  de  l'intérieur 
ou  par  le  préfet  du  département.  L'intervention  dé- 
sormais plus  directe  du  ministère  des  finances,  dans 


la  surveillance  de  ces  gestions,  devait  avoir  pour  con- 
séquence d'étendre  aux  receveurs  d'hospices  le  droit 
que  donne  aux  inspecteurs  des  finances  le  décret  du 
27  février  1811,  de  vérifier  les  receveurs  des  commu- 
nes, sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  particulière  : 
c'est  une  garantie  nouvelle  dont  les  receveurs  des  fi- 
nance et  les  établissements  intéressés  comprendront 
facilement  les  avantages. 

TITRE  II.  —  Dispositions  applicables  à  tous  les  receveur*  des 
cotnmuneê  et  des  établissements  de  bienfaisance  indistinc- 
tement. 

Art.  5.  Tous  les  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  Indistinctement  sont  tenus  de  remettre 
an  receveur  des  finances  de  leur  arrondissement  respectif  des 
copies  des  budgets  et  autorisations  supplémentaires  de  dépen- 
ses et  extraits  des  banx,  actes  at  titres  de  perception  qu'Us  ont 
entre  les  mains.  Ces  copies  ou  ««irait»  seront  certifiés  par  les 
maires  «u  les  commissions  administratives.  Les  rôles  d'imposi- 
tions, taxes  et  cotisations  locales  seront  directement  adressés 
par  le  préfet,  après  qu'il  les  aura  rendus  exécutoires,  aux  rece- 
veurs des  finances,  qui  les  transmettront  aux  receveurs  chargés 
d'en  effectuer  le  recouvrement.  Le  préfet  en  donnera  avis  aux 
maires  des  communes,  en  leur  transmettant  les  extraits  du  mon- 
tant desdils  rôles. 

Les  receveurs  des  finances  n'étaient  tenus,  par  l'ar- 
ticle 7  de  l'ordonnance  du  19  novembre  1826,  qu'à  se 
faire  représenter,  par  les  receveurs  municipaux  et 
hospitaliers,  les  rôles,  budgets  et  autorisations  sup- 
plémentaires de  recettes  et  de  dépenses,  et  générale- 
ment tous  les  titres  que  ces  comptables  avaient  entre 
les  mains.  Mais  la  trace  de  ces  documents  était  diffi- 
cilement conservée  dans  les  bureaux  des  recettes  d'ar- 
rondissement, les  relevés  des  rôles  d'impositions, 
taxes  et  cotations  locales  que  les  receveurs  des  fi- 
nances devaient  recevoir  des  préfectures,  ne  parve- 
naient pas  toujours  exactement  et  en  temps  utile,  et 
il  en  résultait  que  ces  comptables  supérieurs  n'étaient 
pas  toujours  en  mesure  de  surveiller  le  recouvrement 
et  l'emploi  de  deniers  municipaux.  Les  dispositions  de 
l'article  5  ci-contre  ont  eu  pour  objet  de  remédier  à 
ces  graves  inconvénients,  et  de  permettre  aux  rece- 
veurs des  finances  de  tenir  au  courant  le  carnet  n°  93, 
sur  lequel  il  leur  est  prescrit  de  constater,  distincte- 
ment, pour  chaque  commune  et  établissement  :  1°  le 
montant  des  divers  produits  à  recouvrer  d'après  les 
rôles,  budgets  et  autres  titres;  2°  les  échéances  de 
chaque  produit  (art.  994  d A' instruction  générale).  Les 
maires  et  administrateurs  des  établissements  seront 
invités  à  donner  avis  au  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement de  tous  les  titres  de  perception  qu'ils 
transmettront  désormais  aux  receveurs  spéciaux,  afin 
que  le  comptable  surveillant  puisse,  au  besoin,  en  ré- 
clamer copie  ou  extrait. 

Je  recommande  aux  receveurs  des  finances  de  se 
faire  remettre,  d'ici  au  1er  janvier  prochain,  les  co- 
pies ou  extraits  certifiés  mentionnés  au  premier  para- 
graphe de  l'article  ci-contre,  de  les  comparer  avec  les 
enregistrements  de  leur  carnet  n°  93;  enfin,  de  former 
des  dossiers  particuliers  de  ces  documents,  par  corn 
mune  et  établissement,  afin  d'être  toujours  à  portée, 
soit  de  les  consulter,  soit  de  les  représenter  lorsqu'ils 
en  seront  requis.  Ils  devront  prendre  note  exacte- 
ment, avant  d'en  faire  la  remise  aux  comptables,  de 
tous  les  rôles  et  titres  de  perception  qui  leur  seront 
directement  adressés  par  la  préfecture,  pour  être,  par 
leur  intermédiaire,  transmis  aux  receveurs  munici- 
paux et  hospitaliers. 

Art.  6.  La  transmission  lux  receveurs  des  lnances  des  comp- 
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«es  4m  receveurs  de*  eômanM  et  établissements  charitables 
devra  «rplr  Heu  an  mois  «a  moins  «Tant  l'époque  où  lia  doivent 
lèlre  (ohidU  aux  conseils  municipaux  ou  aux  commission»  admi- 
nistrai! te*  Les  obserrallous  résultant  de  la  vérification  du  re- 
ceveur des  finances,  ainsi  que  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  et  des  commissions  administratives,  seront  Jointes 
aux  comptes  lors  de  leur  production  à  l'autorité  chargée  de  les 
Juger.  Devront  être  également  produits,  à  l'appui  des  comptes 
tunnels,  des  états  oerliflés  par  les  maires,  et  constatant  la  situa- 
tion des  inscriptions  hypothécaires  prises  an  profit  des  com- 
munes et  des  établissements. 

La  vérification,  par  les  receveurs  des  finances,  des 
comptes  des  receveurs  spéciaux,  est  la  conséquence 
4e  La  surveillance  qui  leur  est  imposée  par  la  loi  du 
48  juillet  dernier  ;  il  devra,  du  reste,  être  procédé  à 
cette  vérification  suivant  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 1,006  de  l'instruction  générale.  Les  receveurs 
des  finances  tiendront  la  main  à  ce  que  les  comptes 
municipaux  et  hospitaliers  leur  soient  produits-,  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  6;  ils  devront  envoyer  chercher,  par  un  ex- 
près, aux  frais  des  retardataires,  les  comptes  qui  ne 
seraient  pas  parvenus  un  mois  avant  l'ouverture  de  la 
session  des  conseils  municipaux  dans  laquelle  ils  doi- 
vent être  examinés. 

Les  autres  dispositions  du  premier  paragraphe  de 
l'article  6,  à  l'exception  de  l'obligation  où  vont  être 
les  receveurs  justiciables  de  la  cour  des  comptes  et 
des  conseils  de  préfecture,  de  joindre  à  l'appui  de  leurs 
comptes  les  délibérations  des  conseils  municipaux  et 
des  commissions  administratives,  ne  font  qu'étendre 
aux  receveurs  spéciaux  les  dispositions  des  articles 
1,006,  1,007,  1,008  et  1,009  de  l'instruction  générale. 

Quant  à  la  production  des  états  présentant  la  situa- 
tion des  inscriptions  hypothécaires,  prises  au  profit 
des  communes  et  des  établissements,  laquelle  avait 
déjà  été  prescrite  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  10  avril  1835,  elle  préviendra  les  péremp- 
tions qu'occasionne  trop  souvent  la  négligence  des 
comptables,  en  mettant  les  receveurs  des  finances, 
les  conseils  de  préfecture  et  la  cour  des  comptes,  à 
portée  de  leur  faire  à  temps  les  injonctions  convena- 
bles. 

Art.  T.  Les  préfets  transmettront  des  copies  on  extrait  des 
arrêts  de  la  cour  des  comptes,  et  des  arrêts  des  conseils 
de  préfecture  intervenus  sur  les  comptes  des  receveurs  mu- 
nicipaux* et  d'établissements*  aux  receveurs  des  finances, 
afin  que  ces  comptables  poissent  surveiller  l'exécution,  dans 
les  délala  prescrits  ,  des  Injonctions  que  ces  actes  renfer- 
ment. 

Aux  termes  de  l'article  990  de  l'instruction  géné- 
rale du  15  décembre  1836,  les  receveurs  des  finances 
reçoivent  déjà  des  préfets  les  ampliations  des  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  et  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes,  sur  les  comptes  des  receveurs  municipaux 
et  hospitaliers,  qui  réunissent  à  ces  fonctions  celles  de 
percepteur.  L'article  7  ci-contre  a  pour  objet  de  ren- 
dre cette  communication  plus  obligatoire,  et  de  l'éten- 
dre à  tous  les  comptes  des  communes  et  des  établis- 
sements sans  exception.  MM.  les  receveurs  des  finan- 
ces devront  enregistrer  sur  un  carnet  particulier  les 
arrêts  dont  la  transmission  leur  sera  faite,  et  les  in- 
jonctions qu'ils  renfermeraient,  afin  d'en  surveiller  et 
d'en  constater  l'exécution. 

TITRE  III. —  Rc$pon»abHité  des  receveurs  dee  financée  à  M- 
gard  des  percepteur  $,  qui  tout  en  même  temps  receveur  § 
municipaux  et  d'établissement»  de  bienfaisance. 

Art.  S.  La  gestion  des  percepteurs  des  contributions  directes, 


pour  tous  les  services  publie*  dont  Ils  peuvent  se  trouver  c*mn- 
ialtvement  chargés,  est  placée  sous  la  responsabilité  dos  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances.  En  conséquence,  «a 
cas  de  déficit  ou  de  débet  do  la  pari  des  comptables  remissent 
las  fonctions  de  percepteur  de  l'Impôt  direct  et  du  receveur  don 
tenter*  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisant», 
et  constaté,  soit  par  des  vérifications  de  caisse,  soit  par  de* 
arrêtés  d'apurement  de  compte,  le  receveur  des  finances  de  F  ar- 
rondissement sera  tenu  d'en  couvrir  Immédiatement  le  noatsst 
avec  ses  fonds  personnels,  suivant  la  marche  prescrite  pour  les 
déficits  sur  contributions  directes.  11  demeurera  subrogé  à  ton» 
les  droits  des  communes  et  des  établissements  sur  les  cau- 
tionnements, la  personne  et  les  biens  do  comptable  reUqoa- 
lalre.  Néanmoins,  si  le  déficit  provient  de  force  majeure  on  dm 
circonstances  Indépendantes  de  la  surveillance,  le  recevear  de» 
finance  pourra  obtenir  la  décharge  de  sa  responsabilité  :  des» 
ce  cas,  il  aura  droit  an  remboursement  en  capital  et  Intérêt» 
des  sommes  dont  11  aura  fait  l'avance.  Notre  ministre  des  fi- 
nances prononcera  snr  les  demandes  en  décharges  de  responsa- 
bilité, après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  de  l'Intérieur  et  celel 
du  comité  des  finances,  sauf  appel  par-devant  nous  en  notre 
coosaU  d'État. 

L'article  10  de  l'ordonnance  du  49  novembre  1836, 
reproduit  à  l'article  989  de  l'instruction  générale,  ne 
consacra"  que  sous  certaines  réserves  et  conditions 
la  responsabilité  des  receveurs  des  finances  sur  la 
partie  de  la  gestion  des  percepteurs  relative  au  ser- 
vice municipal  et  hospitalier.  La  loi  du  18  juillet  der- 
nier sur  l'administration  municipale  (art.  67),  ayant 
placé  d'une  manière  absolue  les  diverses  gestions  des 
percepteurs  sous  la  responsabilité  des  receveurs  des 
finances  de  l'arrondissement,  l'ordonnance  du  19  no- 
vembre 1826  a  dû  être  modifiée  en  conséquence.  Les 
receveurs  des  finances  sont  donc  avertis  qu'à  dater  de 
ce  jour  il  n'y  a  plus  aucune  distinction  à  établir  en- 
tre les  déficits  contractés  par  les  percepteurs  sur  le 
service  des  Ibntributions  directes,  et  ceux  qui  le  se- 
raient sur  les  services  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  quant  à  la  responsabilité  qui 
devra  en  résulter  pour  les  comptables  surveillants. 

TITRE  IV.  —  Dee  cautionnement»  dee  percepteur s  et  dm 
receveurs  dee  communes  et  d'établissements   de  èienfai- 


Art.  9.  A  l'avenir,  et  sauf  les  exceptions  mentionnées  an 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  $2  de  la  loi  du  2*  avril  tait,  le 
cautionnement  des  percepteurs  des  contributions  directes  sera 
fixé,  à  chaque  mutation,  au  douslème  des  rôle*  généraux  et 
supplémentaires  de  l'année  qui  aura  précédé  la  nomination  du 
nouveau  titulaire. 

Art.  10.  Dans  les  localités  ou  les  rôles  des  contributions,  les 
revenus  ordinaires  des  communes  ou  ceux  des  établissements  de 
bienraisalsaace  auraient  éprouvé,  depuis  la  nomination  dn  re- 
ceveur, un  accroissement  considérable  et  permanent.  Il  pourra 
être  procédé  à  une  nouvelle  fixation  des  cautionnements,  d'après 
les  bases  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  la  demande  qui  en 
sera  faite  par  le  préfet  et  le  receveur  général  des  Onaoces  dn 
département. 

L'ordonnance  royale  du  31  octobre  1824  porte  que 
les  cautionnements  des  percepteurs  seront  du  dou- 
zième des  rôles  de  1825,  de  sorte  qu'aujourd'hui 
encore,  lorsqu'il  y  a  lieu  a  nomination  d'un  percep- 
teur, le  cautionnement  du  nouveau  comptable  est 
déterminé  d'après  les  rôles  de  1823,  quel  que  soit  le 
montant  des  sommes  dont  celui-ci  peut  avoir  à  Caire 
le  recouvrement.  11  importait  de  remédier  à  un  état 
de  choses  qui  altère  sans  cesse  la  proportion  que  la 
loi  a  voulu  établir  entre  l'importance  des  produits  a 
recouvrer,  et  celle  du  gage  à  déposer  au  trésor;  mais 
la  fixation  nouvelle,  que  dans  ce  but  l'article  9  pres- 
crit d'opérer  à  chaque  mutation,  serait  encore  une 
mesure  insuffisante  si,  dans  certains  cas,  l'administra- 
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tion  n'avait  pas  la  possibilité  de  procéder  à  une  révi- 
sion des  cautionnements  des  percepteurs  en  fonctions, 
et  même  de  ceux  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  qui  déjà,  lors  de  cha- 
que mutation,  sont  soumis  à  une  nouvelle  fixation, 
qui  est  du  dixième  des  recettes  ordinaires  du  budget 
de  Vannée  dans  laquelle  s'effectue  la  nomination.  En 
effet,  dans  le  cours  d'une  longue  gestion,  il  peut  ar- 
river telle  circonstance  qui  produise  un  accroissement 
considérable  de  revenu  ordinaire  à  la  commune  ou  à 
l'hospice,  comme,  par  exemple,  un  legs,  une  augmen- 
tation dans  les  tarifs  de  l'octroi,  etc.  Les  rôles  des 
contributions  directes  peuvent  également,  dans  cer- 
taines localités,  prendre  une  grande  extension,  et 
alors  les  cautionnements  des  comptables  se  trouve- 
raient tellement  inférieurs  à  la  proportion  légale, 
qu'ils  n'offriraient  au  trésor,  à  la  commune,  à  l'hos- 
pice, comme  au  receveur  des  finances  responsable, 
qu'une  garantie  illusoire.  L'article  10  offre  le  moyen 
de  parer  à  cette  éventualité. 

En  conséquence,  MM.  les  préfets  devront  désormais 
porter,  sur  les  listes  de  présentation  de  candidats 
aux  perceptions  vacantes,  l'indication  des  cautionne- 
ments que  les  nouveaux  titulaires  auront  à  fournir 
d'après  le  montant  des  rôles  généraux  et  supplémen- 
taires de  la  dernière  année  expirée. 

Quant  aux  percepteurs  des  contributions  directes  et 
aux  receveurs  des  communes  et  d'établissements  cha- 
ritables qui  sont  actuellement  en  fonctions,  lorsqu'un 
receveur  des  finances  aura  reconnu  que  dans  quelques 
localités  des  cautionnements  anciennement  fixés  ne 
présentent  plus,  par  suite  de  l'élévation  postérieure 
des  rôles  ou  des  revenus  municipaux  et  hospitaliers, 
les  garanties  que  la  loi  a  voulu  affecter  à  ces  services, 
il  pourra  demander  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle 
ihation  de  ces  cautionnements. 

Il  sera  statué  sur  les  demandes  de  cette  nature  sur 
la  proposition  du  préfet  et  du  receveur  général  du  dé- 
partement, par  le  ministre  des  finances,  pour  les  cau- 
tionnements des  percepteurs  et  des  receveurs  des 
communes,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
cautionnements  des  receveurs  des  hospices  et  autres 
établissements  charitables. 

Art.  11.  Lorsqu'un  déficit  existera  sur  un  oo  plusieurs  dos 
services  conlés  aux  percepteurs  ou  aux  receveurs  des  commn- 
nes  et  établissements  charitables,  la  portion  de  cbaqae  caution- 
nement restée  disponible,  sur  le  service  dont  II  forme  la  garantie 
spéciale,  sera  affectée  aui  autres  services  créanciers,  pour  leur 
être  distribuée  an  marc  le  franc  des  sommes  dues  à  chacun  d'eux. 
A  eet  effet,  las  percepteurs,  les  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  actuellement  en  fonctions  devront 
produire  immédiatement  leur  consentement  h  cette  extension  de 
garantie,  ou.  s'il  y  a  Ueu,  celui  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  dans 
les  six  mois  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  tl, 
dans  le  même  délai,  la  mainlevée  de  tontes  oppositions  qol 
poorralent  exister  snr  les  cautionnements  actuels,  on  su  moins 
le  consentement  desdits  opposants  à  l'application  stipulée  par  le 
paragraphe  précédent.  Les  comptables  qui  n'auront  pua  satls- 
fail  h  ces  prescriptions  dans  les  délais  niés  seront  tenus  de 
verser  un  nouveau  cautionnement. 

La  solidarité  consacrée  par  cet  article  était  depuis 
longtemps  réclamée  dans  l'intérêt  du  trésor,  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance,  comme 
dans  l'intérêt  des  receveurs  responsables.  En  effet,  la 
réunion  de  plusieurs  services  entre  les  mains  d'un 
même  comptable,  si  elle  est  avantageuse  en  ce  sens 
qu'elle  rend  plus  facile  l'exercice  de  la  surveillance  de 
l'autorité  administrative  et  du  comptable  supérieur 
sur  ces  services,  a  néanmoins  l'inconvénient  de 


donner  à  un  receveur  infidèle  la  possibilité,  non-seule- 
ment d'augmenter  l'importance  de  ses  détournements , 
mais  encore  de  foire  peser  le  déficit  sur  tel  service  plutôt 
que  sur  tel  autre,  suivant  que  l'exige  son  intérêt  on 
le  besoin  de  cacher  sa  situation.  Or,  du  moment  où 
la  centralisation  des  services  peut,  dans  certains  cas, 
détruire  toute  proportion  entre  les  chances  de  pertes 
de  chacun  d'eux  en  particulier  et  le  cautionnement  qui 
constitue  sa  garantie,  il  était  indispensable  de  former 
un  gage  commun  de  tous  les  cautionnements  versés  par 
le  même  comptable,  tout  en  conservant  à  chacun 
d'eux  son  affectation  spéciale  :  tel  est  le  résultat  que 
l'article  ci-contre  a  eu  pour  but  d'obtenir, 

A  l'avenir,  mention  sera  faite  sur  les  certificats 
d'inscription  de  cautionnements  et  sur  les  certificats 
de  privilège  qui  seront  délivrés  aux  bailleurs  de  fonds 
des  nouvelles  conditions  imposées  aux  titulaires  de 
service  réunis;  mais,  pour  rendre  applicables  les  dis- 
positions du  premier  paragraphe  de  l'article  il  aui 
comptables  actuellement  en  fonction*,  et  changer  les 
conditions  de  leur  nomination,  quelques  mesures 
étaient  nécessaires;  elles  ont  été  réglées  par  le 
deuxième  paragraphe  du  même  article,  et  consistent  : 

1°  Pour  les  comptables  qui  sont  propriétaires  de 
leurs  cautionnements  à  donner  immédiatement  leur 
consentement  à  l'extension  de  garantie  imposée  par 
l'article  11  ; 

2°  Pour  les  comptables  dont  les  cautionnements 
sont  grevés  d'opposition,  à  produire,  en  outre,  dans 
les  six  mois,  la  mainlevée  desdites  oppositions,  ou 
le  consentement*  des  opposants  à  ce  qu'il  soit  disposé 
des  cautionnements  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus  ; 

3°  Et  pour  les  comptables  qui  ont  des  bailleurs  de 
fonds,  à  représenter,  dans  les  mêmes  délais,  un  con- 
sentement semblable  des  propriétaires  de  leurs  cau- 
tionnements. 

Les  consentements  exigés  par  l'article  il  devront 
être  libellés  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  soussigné  (indiquer  les  noms,  demeures  et  qua- 
lités des  comptables  et  opposants),  consens  par  ces 
présentes  à  ce  que  le  cautionnement  versé  pour  la 
garantie  spéciale  de  ma  gestion  (ou  de  la  gestion  du 
sieur ),  comme  percepteur  des  contributions  di- 
rectes (ou  receveur  municipal,  ou  receveur  de  l'hos- 
pice, etc.)  de  (indiquer  la  commune  ou  la  perception) 
et  montant  à  (la  somme  en  toutes  lettres),  soit  af- 
fecté subsidiairemenl  et  au  même  titre,  conformé- 
ment à  l'article  il  de  l'ordonnance  du  n  septembre 
1837,  en  capital  et  intérêts,  à  la  garantie  de  tous  les 
services  publics  indistinctement  qui  me  sont  ou  me 

seraient  confiés  (ou  dont  le  sieur est  ou  viendrait 

à  être  chargé). 

Les  consentements  a  fournir  par  les  bailleurs  de 
fonds  devront  être  passés  par-devant  notaires  et  ré- 
digés conformément  au  modèle  suivant  : 

Par-devant  M« 
fut  présent 
lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  consentir  à  ee 

que  la  somme  de dont  il  est  propriétaire, 

comme  bailleur  de  fonds  de  (la  totalité  ou  partie)  du 
cautionnement  auquel  est  maintenant  assujetti  le 

sieur ,  en  sa  qualité  de ,  soit  affectée  subsi- 

diairement  et  au  même  titre,  conformément  à  l'ar- 
ticle 11  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1837 ,  en 
capital  et  intérêts,  a  la  garantie  de  tous  les  services 
publics  indistinctement,  dont  le  sieur est  ou  vien- 
dra a  être  chargé. 
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Les  receveurs  des  finances  sont  prévenus  qu'Us  de- 
meurent chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  tenir 
la  main  à  ce  que  les  dispositions  qui  précèdent  soient 
exécutées  par  les  percepteur»  et  les  receveurs  muni- 
cipaux et  hospitaliers  de  leur  arrondissement  respec- 
tif; et  comme  il  pourrait  arriver,  pour  certains  cau- 
tionnements, qu'il  existât  à  la  fois  des  oppositions 
dans  les  départements,  et  à  Paris,  ou  dans  cette  der- 
nière ville  seulement,  les  receveurs  des  finances  se 
feront  immédiatement  produire  par  tous  les  percep- 
teurs et  receveurs,  actuellement  en  fonctions,  qui  sont 
propriétaires  de  leurs  cautionnements,  un  certificat 
du  greffier  du  tribunal  de  l'arrondissement,  visé  par 
le  président,  et  constatant  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe 
pas  d'opposition.  Ils  réuniront  ces  certificats  et  les 
transmettront,  accompagnés  d'un  état  nominatif  des 
receveurs,  à  la  comptabilité  générale  des  finances, 
qui  les  soumettra  au  visa  du  bureau  des  oppositions 
établi  au  trésor,  et  les  renverra  aux  receveurs  des 
finances,  pour  qu'il  y  soit  donné  suite.  Ces  receveurs 
devront  recueillir  les  consentements  et  mainlevées 
qui  leur,  auront  été  produits,  et  les  conserver  par 
devers  eux,  à  l'exception  des  consentements  notariés 
des  bailleurs  de  fonds,  qu'ils  devront  transmettre  di- 
rectement à  la  direction  de  la  dette  inscrite  {bureau 
des  cautionnements).  Enfin,  ils  devront  dresser  l'état 
indicatif  des  comptables  de  leur  arrondissement  qui 
ne  se  seraient  pas  conformés,  dans  les  délais  voulus, 
aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance,  afin 
qu'ils  soient  mis  en  demeure  de  verser  un  nouveau 
cautionnement.  Ces  états  seront  rassemblés  à  la  di- 
ligence du  receveur  général  et  devront  être  transmis 
au  ministère  des  finances,  au  plus  tard,  pour  le  1er 
juillet  1838. 

Les  consentements  spécifiés  plus  haut  devront  être 
produits  par  les  receveurs  des  finances,  indépendam- 
ment des  autres  pièces  indiquées  par  les  instructions, 
à  l'appui  des  demandes  en  prélèvement  de  caution- 
nements qu'ils  auraient  à  former,  soit  au  profit  du 
trésor,  des  communes  et  des  établissements,  par  suite 
des  déficits  qui  viendraient  ultérieurement  à  être 
constatés  dans  la  gestion  de  leurs  subordonnés. 

TITRE  V.  —  Di$poêitions  particulier  e$. 

Art.  11.  Lt  recette  de*  établissement*  dont  le*  retenu*  ne 
dépassent  pas  trente  mille  franc*  sera  confiée  an  recerenr 
municipal  de  la  commune.  Les  dispositions  contraires  de*  or- 
donnance* des  31  octobre  1821  et  4  mars  1825  sont  rap- 
portées. 

Aux  termes  de  l'article  24  de  l'ordonnance  du  31 
octobre  1821,  la  gestion  des  établissements  de  bien- 
faisance appartenait  de  droit  au  receveur  de  la  com- 
mune où  ils  étaient  établis,  toutes  les  fois  que  les 
recettes  n'exeédaient  pas  dix  mille  francs.  Lorsque  la 
recette  dépassait  cette  dernière  somme,  la  mesure  ne 
pouvait  plus  avoir  lieu  que  du  consentement  des  ad- 
ministrations hospitalières  et  des  conseils  de  charité. 

L'article  ci-contre  porte  à  trente  mille  francs  les 
recettes  des  hospices  et  autres  établissements  qui  doi- 
vent être  confiés  de  droit  au  receveur  municipal  de  la 
commune.  MM.  les  préfets  devront  donc  tenir  la 
main,  de  concert  avec  les  receveurs  des  finances,  a 
ce  qu'à  chaque  vacance  qui  surviendra  désormais, 
d'une  recette  d'établissement  de  bienfaisance  de  dix 
mille  francs  à  trente  mille  francs  de  revenus,  la  re- 
mise du  service  de  rétablissement  soit  faite  d'office 
au  receveur  de  la  commune.  Ce  ne  sera  plus,  par 
conséquent,  que  pour  les  établissements  dont  les  re- 


venus excéderont  trente  mille  francs  que  le  consente- 
ment des  administrations  locales  sera  nécessaire  |*>ur 
autoriser  la  remise  du  service  aux  mains  du  receveur 
municipal. 

A  l'égard  des  établissements  dont  les  ressources 
ordinaires  sont  inférieures  à  dix  mille  francs ,  MM.  les 
préfets  avaient  été  autorisés,  par  l'ordonnance  du "4 
mai  1825,  à  y  nommer. des  receveurs  spéciaux  dans 
le  cas  ou  les  receveurs  municipaux  n'habiteraient 
pas  la  commune  même  où  ces  établissements  étaient 
situés.  Depuis,  on  a  reconnu  que  cette  disposition  ex- 
exceptionnelle n'était  pas  sans  inconvénient,  en  c<» 
qu'elle  avait  eu  pour  résultat  de  pourvoir  précisément 
des  établissements  spéciaux  de  la  plus  faible  impor- 
tance, ceux  qui  se  trouvent  situés  dans  les  communes 
rurales  souvent  fort  éloignées  du  chef-lieu  d'arron- 
dissement, et  dont,  conséquemment,  la  surveillance 
devenait  très-difficile.  Cet  état  de  choses  ne  pouvait 
manquer  de  donner  naissance  à  des  abus  ;  beaucoup 
ont  été  signalés,  et  il  devenait  instant  de  les  faire 
cesser.  Ces  considérations  et  la  nécessité  de  restrein- 
dre autant  que  possible  le  nombre  des  nouveaux  comp- 
tables, dont  les  receveurs  des  finances  vont  avoir  à 
surveiller  la  gestion,  ont  déterminé  le  retrait  de  cet  le 
partie  de  l'ordonnance  du  A  mai  1825 ,  et  il  a  été  dé- 
cidé que  le  service  des  établissements  de  l'espèce  se- 
rait confié,  dès  a  présent,  aux  receveurs  municipaux. 
MM.  les  préfets  recevront  des  instructions  pour  que 
cette  remise  soit  faite  pour  l'époque  du  31  .décembre 
prochain,  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  des  au- 
torités locales  administratives  et  des  receveurs  des 
finances. 

Art.  13.  Le*  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  son* 
point  applicable*  an  retereur  municipal  et  ans  recereur*  dea 
établissements  charitable*  de  la  ville  de  Parla. 

Art.  14.  Tonte*  le*  disposition*  contraire*  à  la  présente  or- 
donnance sont  et  demeurent  ripportées. 

Art.  15.  Notre  ministre  secrétaire  d'fttat  des  finances  en 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  ins<~r«;e 
au  Bulletin  des  loi». 

Telles  sont,  Monsieur,  les  dispositions  réglemen- 
taires que  j'ai  jugé  utile  d'arrêter  touchant  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  royale  du  17  septembre  courant, 
Je  vous  invite  a  vous  en  pénétrer  et  à  vous  y  confor- 
mer exactement  en  ce  qui  vous  concerne. 

Vous  aurez  à  vérifier  à  domicile  et  d'une  manière 
approfondie,  d'ici  à  la  fin  de  l'année  courante,  le  ser- 
vice et  la  comptabilité  des  receveurs  spéciaux  que  la 
loi  du  18  juillet  a  placés  sous  votre  surveillance  im- 
médiate. Vous  devrez  prendre  une  connaissance  per- 
sonnelle de  tous  les  titres  de  recette  de  chaque  com- 
mune et  établissement,  presser  le  recouvrement  des 
termes  arriérés,  et  faire  placer  au  trésor  les  fonds  en 
caisse  dont  l'emploi  ne  serait  pas  prochain.  Vous  au- 
rez aussi  à  vous  faire  rendre  compte  de  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvent  les  comptes  des  années  ex- 
pirées, à  faire  établir  ceux  dont  la  présentation  n'au- 
rait pas  encore  eu  lieu,  à  presser,  pour  ceux  qui  sont 
en  cours  d'examen,  l'euvoi  des  justifications  dont  la 
non-production  en  retarde  l'apurement;  à  suivre  l'exé- 
cution, par  les  comptables,  des  injonctions  interve- 
nues; enfin,  à  mettre  au  courant  toutes  les  parties 
du  service  financier  des  communes  et  des  établisse- 
ments spéciaux  que  vous  reconnaîtriez  en  souffrance. 

Les  receveurs  particuliers  des  finances  m'adresse- 
ront, par  l'intermédiaire  du  receveur  général  de  leur 
département,  un  rapport  particulier  sur  les  vérifica- 
tions auxquelles  ils  vont  se  livrer.  Ce  rapport  devra 
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ne  faire  connaître  la  situation  de  chaque  service  et 
les  mesures  qui  auront  été  prises,  soit  d'office»  soit 
de  concert  avec  les  autorités  locales  et  administrati- 
ves, pour  en  régulariser  les  parties  défectueuses. 


5  octobre.  —  Circulaire  du  ministre  des  finances  sur 
l'exécution  de  V ordonnance  au  il  septembre  pré- 
cédent, =  Extrait. 

«  Surveillance  des  receveurs  des  finances  sur  la 
«  gestion  des  receveurs  spéciaux  des  communes  et 
«  des  établissements  de  bienfaisance.  •  {Art.  \er  et  2 
de  l'ordonnance.)  —  La  toi  du  18  juillet  dernier  ayant 
placé  les  receveurs  spéciaux  des  communes  sous  la 
surveillance  des  receveurs  des  finances  de  l'arrondis- 
sement, et  l'ordonnance  du  17  septembre  ayant  étendu 
cette  surveillance  aux  receveurs  spéciaux  des  établis- 
sements charitables,  vous  aurez  à  porter  cette  double 
disposition  à  la  connaissance  des  maires,  des  commis- 
sions administratives  et  des  receveurs  spéciaux  de  vo- 
tre département,  en  faisant  remarquer  aux  premiers 
les  avantages  que  les  communes  et  établissements  en 
retireront  pour  Tordre  de  la  comptabilité,  la  percep- 
tion des  revenus  et  l'emploi  régulier  des  fonds.  Il 
sera  bien  d'insister  sur  cette  observation,  que  la  sur- 
veillance dont  il  s'agit  n'apporte  aucun  changement 
aux  relations  de  service  qui  existent  actuellement  en- 
tre les  maires,  les  commissions  administratives  et  les 
receveurs  :  ces  administrateurs  conservent  le  droit  et 
le  devoir  de  diriger  les  comptables,  conformément  aux 
règlements,  et  de  surveiller  les  diverses  parties  de 
leur  gestion. 

•  Hors  le  cas  d'urgence,  les  receveurs  spéciaux  ne 
«  peuvent  être  suspendus  de  leurs  fonctions  que  par 
«  le  maire  de  la  commune.  Les  inspecteurs  des  fi- 
«  nances  ont  le  droit  de  les  vérifier  et  de  prononcer 
«  leur  suspension.  »  (Art.  3  et  4.)  —  Dans  la  circu- 
laire que  vous"allez  avoir  à  rédiger  pour  notifier  aux 
administrateurs  et  aux  comptables  ci-dessus  désignés 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  septembre,  il 
importera  de  bien  établir  la  distinction  qui  existe  en- 
tre les  droits  que  l'ordonnance  confère  aux  receveurs 
des  finances  sur  les  receveurs  spéciaux,  et  ceux  que 
les  instructions  antérieures  leur  ont  donnés  sur  les 
receveurs  qui  sont  en  même  temps  percepteurs  des 
contributions  directes.  Il  convient  aussi  de  les  infor- 
mer du  droit  qui  est  accordé  aux  inspecteurs  des  fi- 
nances de  vérifier  d'office  les  comptables  spéciaux  et 
de  prononcer  leur  suspension  provisoire. 

•  Responsabilité  des  receveurs  des  finance? ,  lors- 

•  que  les  gestions  de  percepteurs  et  de  receveurs  des 

•  communes  et  d'établissements  de  bienfaisance  sont 

•  réunies  dans  les  mêmes  mains.  •  (Art.  8.)  —  Si  les 
receveurs  des  finances  sont  chargés  de  surveiller  les 
diverses  parties  du  service  des  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements,  la  loi  ne  les  rend  res- 
ponsables que  des  faits  de  gestion  des  receveurs  qui 
sont  en  même  temps  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes. C'est  pour  les  communes  et  les  établissements 
un  motif  de  provoquer  le  plus  possible  la  réunion  des 
services  dans  les  mêmes  mains.  En  effet,  a  moins  de 
circonstances  de  force  majeure,  les  communes  et  les 
établissements  de  la  dernière  catégorie  se  trouveront 
désormais  couverts  de  tous  les  déficits  qui  viendraient 
à  être  constatés  dans  les  caisses  municipales  et  hos- 
pitalières. 

•  Fixation  et  solidarité  des  cautionnements.  »  (Art. 
9,  10  et  H.)  —  La  convenance  de  maintenir  con- 


stamment les  cautionnements  des  comptables  dans  la 
proportion  légale,  et  de  rendre  solidaires  les  uns  des 
autres  les  différents  cautionnements  versés  par  le 
même  receveur,  était  la  conséquence  nécessaire  de 
la  responsabilité  des  receveurs  des  finances.  Toute- 
fois cette  double  mesure  n'a  point  été  prise  dans  le 
seul  intérêt  du  trésor  et  des  receveurs  responsables; 
elle  sera  surtout  avantageuse  aux  communes  et  aux 
établissements.  Lorsque  leur  service  est  confié  à  un 
receveur  qui  n'est  point  en  même  temps  percepteur 
des  contributions  directes*  le  receveur  des  finances 
n'a  point,  en  effet,  à  couvrir  les  infidélités  du  titulaire 
des  deux  emplois;  or,  les  services  créanciers  trou- 
veront, dans  les  dispositions  des  articles  9,  10  et  11 
de  l'ordonnance,  un  supplément  de  garanties  dont  ils 
ont  été  privés  jusqu'à  présent. 

«  Remises  aux  receveurs  des  finances  des  copies 
«  des  budgets  et  des  titres  de  recouvrements  des  com- 
«  munes  et  établissements.  »  (  Art,  5.  )  —  Tous  les 
'receveurs  des  communes,  et  des  établissements  vont 
avoir  à  remettre  aux  receveurs  des  finances  de  leur 
arrondissement  des  copies  dûment  visées  et  certifiées 
des  budgets  et  autorisations  -supplémentaires  de  dé- 
penses, et  des  extraits  des  baux,  actes  et  titres  de 
perception  qu'ils  ont  entre  les  mains  ;  mais,  pour  as- 
surer constamment  l'efficacité  de  ces  moyens  de  con- 
trôle et  de  surveillance,  je  vous  invite,  Monsieur  le 
préfet,  à  recommander  aux  maires  et  administrateurs 
4es  établissements  de  donner  particulièrement  avis 
aux  receveurs  de  l'arrondissement,  de  tous  les  titres  de 
perception  qui  viendraient  à  être  créés  en  faveur  des 
communes  et  des  établissements  charitables,  afin  que 
le  comptable  surveillant  puisse  toujours  s'en  faire  dé- 
livrer des  copies  ou  extraits  par  les  receveurs  à  qui 
les  titres  originaux  auraient  été  directement  transmis. 

«  Transmission  aux  mêmes  receveurs. des  rôles, 

•  taxes  et  cotisations  locales  {art.  5),  et  des  copies 

•  ou  extraits  des  arrêtés  intervenus  sur  les  comptes.» 
(Art.  7.  )  —  Quant  aux  rôles  d'impositions,  taxes  et 
cotisations  purement  municipales  rendues  exécutoire* 
par  les  préfets,  je  n'ai  pas  bes#n  de  vous  recomman- 
der de  les  adresser  directement  aux  receveurs  des 
finances,  qui  demeurent  chargés  désormais  de  les  faire 
parvenir  aux  receveurs  chargés  d'en  effectuer  le  re- 
couvrement, et  de  remplacer  la  remise  que  vous  faisiez 
de  ces  documents  aux  maires  des  communes,  par  les  ex- 
traits du  montant  desdits  rôles  que  vous  aviez  eu  jus- 
qu'à présent  à  transmettre  aux  receveurs  des  finances. 

Vous  aurez  aussi  à  communiquer  à  ces  receveurs 
des  copies  ou  extraits  des  arrêts  de  la  cour  des  comp- 
tes et  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  inter- 
venus sur  les  comptes  des  receveurs  municipaux  et 
hospitaliers.  L'envoi  de  ces  documents  vous  dispen- 
sera d'adresser  chaque  année  au  ministère,  ainsi  que 
vous  le  prescrivait  la  circulaire  du  15  janvier  1827 
(p.  10  et  il  ),  les  états  indicatifs  de  la  fixation  des 
budgets  et  de  l'apurement  des  comptes  des  communes 
et  des  établissements,  dont  le  service  financier  était 
confié  à  des  receveurs  spéciaux. 

Les  documents  que  vous  avez  à  fournir  aux  rece- 
veurs des  finances,  conformément  aux  articles  5  et  7 
de  l'ordonnance  du  17  septembre,  devront  leur  par- 
venir par  l'intermédiaire  du  receveur  général  ;  je  vous 
invite  à  apporter  la  plus  grande  exactitude  dans -ces 
diverses  communications. 

«  Remises  aux  receveurs  municipaux  du  service  des 
«  établissements  de  bienfaisance  dont  les  recettes  an- 
«  nuelles  sont  au-dessous  de  dix  mille  francs.  »  —  Les 
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prescriptions  que  renferme  la  circulaire  ci-Jointe, 
pour  l'exécution  de  l'article  12  de  l'ordonnance,  por- 
tent en  substance  que ,  pour  les  établissements  de 
bienfaisance  qui  jouissent  actuellement  d'un  revenu 
de  dix  mille  à  trente  mille  francs,  la  remise  du  ser- 
vice aux  mains  du  receveur  municipal  n'aura  lieu 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances  ;  mais  que,  pour 
les  établissements  dont  les  ressources  ordinaires  sont 
inférieures  à  dix  mille  francs,  et  à  qui  on  n'a  accordé 
jusqu'aujourd'hui  que  par  tolérance  la  faculté  d'avoir 
'des  receveurs  spéciaux,  le  service  serait,  dès  à  pré- 
sent, confié  au  receveur  municipal  de  la  commune.  Il 
doit  exister  fort  peu  d'établissements  de  cette  caté- 
gorie dont  le  service  ne  soit  pas  déjà  aux  mains  du 
receveur  municipal  :  ce  sont,  en  général,  des  établis- 
sements d'une  importance  presque  nulle  et  qui  sont 
situés  dans  des  communes  rurales,  loin  de  la  surveil- 
lance des  autorités  administratives  et  des  receveurs 
des  finances;  vous  aurez  donc,  Monsieur  le  préfet,  à 
donner  des  ordres  pour  que*  la  remise  de  ces  compta- 
bilités soit  faite,  par  les  soins  et  sous  la  surveillance 
-des  autorités  locales  et  des  receveurs  des  finances, 
aux  receveurs  des  communes,  pour  l'époque  du  31  dé- 
cembre prochain  ;  vous  aurez  à  fixer  le  cautionnement 
auquel  les  nouveaux  titulaires  devront  être  assujettis 
et  à  veiller  à  ce  qu'il  soit  promptement  réalisé. 

Explication*  sur  l'article  63  de  la  loi  municipale* 
Nomination  des  receveur*  municipaux.  —  La  circu- 
laire du  30  septembre  contient,  sur  divers  articles  de 
la  loi  municipale,  des  explications  et  dès  prescriptions 
auxquelles  je  me  réfère  entièrement.  Toutefois,  il  en 
est  un  à  l'exécution  duquel  MM.  les  préfets  sont  plus 
particulièrement  appelés  a  concourir  et  qui  me  parait 
exiger  quelques  développements.  Je  veux  parler  de 
Tarticle  65.  Cet  article  modifie,  en  effet,  (Tune  ma- 
nière sensible,  les  décrets  des  27  février  1811  et  24 
août  1812,  d'après  lesquels  les  recettes  municipales 
étaient  divisées  en  deux  catégories  :  la  première  se 
composait  des  communes  jouissant  d'un  revenu  de 
vingt  mille  francs  et  au-dessous,  et  la  gestion  de  ce 
revenu  appartenait  dMroit  au  percepteur  des  contri- 
butions directes;  la  seconde  comprenait  les  commu- 
nes dont  les  revenus  dépassaient  vingt  mille  francs; 
pour  être  receveur  de  ces  communes,  il  fallait  être  nom- 
mé par  un  arrêté  spécial  et  compris  sur  une  liste  de 
Crois  candidats  dressée  par  le  conseil  municipal. 

Ces  deux  catégories  se  trouvent  supprimées  par  la 
nouvelle  loi.  L'article  65  pose  en  principe  que  le  per- 
cepteur remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal. 
Néanmoins,  est-il  dit,  «  dans  les  communes  dont  le 
«  revenu  excède  trente  mille  francs,  ces  fonctions  sont 
«  confiées,  si  le  conseil  muniàpai  le  demande,  à  un  re- 
«  ceveur  municipal  spécial.  11  est  nommé  par  le  roi,  sur 
«  trois  candidats  que  le  conseil  municipal  présente.  • 

Ainsi,  la  réunion  des  deux  services  est  la  règle; 
leur  séparation,  l'exception. 

Il  n'est  plus  indispensable,  lorsqu'une  recette  mu- 
nicipale d'un  produit  supérieur  à  trente  mille  francs 
devient  vacante,  que  le  nouveau  titulaire  soit  pré- 
senté par  le  conseil  municipal  ;  il  suffira  désormais, 
pour  que  l'administration  puisse  ordonner  la  remise 
de  service  au  percepteur  de  la  commune,  que  le  con- 
«eil  ne  demande  pas  que  les  fonctions  municipales 
soient  séparées  de  celles  qui  sont  confiées  au  percep- 
teur des  contributions  directes.  La  différence  qui  existe 
entre  l'ancien  et  le  nouvel  ordre  de  choses,  est  que, 
jusqu'à  présent,  il  y  avait  obligation,  pour  les  conseils 
municipaux,  d'intervenir  dans  la  nomination  des  re- 


ceveurs spéciaux  par  une  présentation  de  candidats, 
et  que,  désormais,  ce  sera  une  faculté  que  la  loi  leur 
aura  accordée  et  dont  il  leur  sera  loisible  d'user  ou  de 
ne  pas  user. 

Il  résulte  de.  ces  explications  que,  dans  tous  les  cas 
de  vacance  d'une  recette  municipale  par  décès,  démis- 
sion ou  révocation,  le  service  devra  être  immédiate- 
ment remis  aux  mains  du  percepteur  de  la  commune, 
sauf  au  conseil  municipal,  lors  de  sa  première  réunion 
ordinaire  ou  extraordinaire ,  à  faire  usage  du  droit 
qui  lui  appartient,  de  demander  la  séparation  des  deux 
services  et  la  nomination  d'un  receveur  spécial,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  65.  Si,  à  si 
première  réunion,  le  conseil  municipal  juge  convena- 
ble d'user  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée,  il  sera 
pourvu  au  remplacement  du  receveur  municipal  dans 
la  forme  actuellement  suivie;  dans  le  cas  contraire, 
vous  aurez  à  nf  adresser  vos  propositions  pour  la  fixa- 
tion du  cautionnement  que  le  percepteur  aura  à  four- 
nir en  garantie  4e  sa  nouvelle  gestion. 


14  novembre.  —  Orbohn aîice  portant  règlement  sar 

les  marchés  passes  pour  le  compte  des  eommuna 

4t  des  établissements  de  bienfaisance, 

Loci9-Philh>pk  ,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  10  brumaire  an  XIV ,  concernant 
les  travaux  qui  s'exécutent  au  compte  des  hospices  et 
des  établissements  de  charité  ; 

Vu  le  décret  du  17  juillet  1808  ,  qui  a  étendu  aux 
communes  les  dispositions  du  précédent  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  décembre  1836,  por- 
tant règlement  sur  les  formes  à  suivre  dans  les  mar- 
chés passés  au  compte  de  l'État; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Toutes  les  entreprises  pour  travaux  et 
fournitures  au  nom  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  seront  données  avec  concur- 
rence et  publicité,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

S.  Il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré,  sauf  appro- 
bation par  le  préfet ,  pour  les  travaux  et  fournitures 
dont  la  valeur  n'excédera  pas  trois  mille  francs. 

Il  pourra  également  être  traité  de  gré  à  gré,  à  quel- 
que somme  que  s'élèvent  les  travaux  et  fournitures, 
mais  avec  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  : 

1»  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusive- 
ment attribuée  à  des  porteurs  de  brevet  d'inventioi 
ou  d'exportation  ; 

2°  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possessevr 
unique; 

3°  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  pré- 
cision, dont  1'exécutiom  ne  peut  être  confiée  qu'à  des 
artistes  éprouvés  ; 

4»  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitu- 
res qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre  d'essai  ; 

5°  Pour  les  matières  et  denrées  qui ,  à  raison  de 
leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi 
auquel  elles  sont  destinées  ,  doivent  être  achetées  et 
choisies  sur  les  lieux  de  production ,  ou  livrées  sans 
intermédiaires  par  les  producteurs  eux-mêmes  ; 

6°  Pour  les  fournitures  ou  travaux  qui  n'auraient 
été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications ,  ou  à  re- 
gard desquels  il  n'aurait  été  proposé  que  des  prix  in- 
acceptables :  toutefois ,  l'administration  ne  devra  pas 
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dépasser  la  maximum  arrêté  conformément  à  l'arti- 
cle 7; 

7°  Pour  les  fournitures  et  travaux  qui ,  dans  les 
cas  (f  urgence  absolue  et  dûment  constatée,  amenés  par 
des  circonstances  imprévues,  ne  pourraient  pas  subir 
les  délais  des  adjudications. 

S.  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  four- 
nitures, à  des  travaux ,  à  des  exploitations  ou  fabri- 
cations qui  ne  pourraient  être ,  sans  inconvénient  9 
livrés  à  la  concurrence  illimitée,  pourront  être  sou- 
mises 1  des  restrictions  qui  n'admettront  à  concourir 
que  des  personnes  préalablement  reconnues  capables 
par  l'administration,  et  produisant  les  titres  justifica- 
tifs exigés  par  les  cahiers  des  charges. 

4.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  et  la 
nature  et  l'importance  des  garanties  que  les  fournis- 
seurs ou  entrepreneurs  auront  à  produire ,  soit  pour 
être  admis  aux  adjudications  ,  soit  pour  répondre  de 
l'exécution  de  leurs  engagements.  Us  détermineront 
aussi  l'action  que  l'administration  exercera  sur  ces 
garanties,  en  cas  d'inexécution  de  ces  engagements. 

Il  sera  toujours  et  nécessairement  stipulé  que  tous 
les  ouvrages  exécutés  par  les  entrepreneurs  en  dehors 
des  autorisations  régulières  demeureront  à  la  charge 
personnelle  de  ces  derniers,  sans  répétition  contre  les 
communes  ou  les  établissements. 

5.  Les  cautionnements  à  fournir  par  les  adjudica- 
taires seront  réalisés  à  la  diligence  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

6.  L'avis  des  adjudications  à  passer  sera  publié , 
sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  à  l'avance,  par  la  voie 
des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  pu- 
blicité. • 

Cet  avis  fera  connaître  :  • 

1°  Le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges; 

2°  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion; 0 

3°  Le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudica- 
tion. 

*.  Les  soumissions  devront  toujours  être  remises 
cachetées  en  séance  publique.  Un  maximum  de  prix 
ou  un  minimum  de  rabais  arrêté  d'avance  par  l'auto- 
rité qui  procède  à  l'adjudication  devra  être  déposé 
cacheté  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  la  séance. 

8.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  au- 
raient offert  le  même  prix ,  il  sera  procédé ,  séance 
tenante ,  à  une  adjudication  entre  ces  soumission- 
naires seulement,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions , 
soit  à  extinction  des  feux. 

9.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront  con- 
statés par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  cir- 
constances de  l'opération. 

te.  Les  adjudications  seront  toujours  subordon- 
nées à  l'approbation  du  préfet ,  et  ne  seront  valables 
et  définitives,  a  l'égard  des  communes  et  des  établis- 
sements, qu'après  cette  approbation. 

11.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 


$1  novembre.  —  Circulaire  qui  invite  de  produire 
les  budgets  à  l'appui  des  propositions  d'acquisi- 
tions, aliénations,  etc. 

Monsieur  le  préfet ,  dans  la  vue  de  simplifier  le 
travail  de  vos  bureaux,  deux  circulaires  ministérielles 
des  25  mai  et  8  septembre  1836,  vous  ont  dispensé  de 


produire,  a  l'appui  des  projets  d'acquisition,  d'aliéna- 
tion, d'emprunt  et  d'imposition  extraordinaire  qui  in- 
téressent les  communes,  la  copie  des  budgets  qu'exi- 
geaient les  instructions  précédentes. 

Le  nombre  toujours  croissant  des  propositions  de 
cette  nature,  qui  toutes  étaient  assujetties  à  la  forma- 
lité d'une  ordonnance  du  roi ,  expliquait  alors  la  né- 
cessité d'abréger ,  autant  que  possible,  des  justifica- 
tions souvent  superflues  ,  d'ailleurs  ,  lorsqu'il  ne  s'a- 
gissait que  de  dépenses  minimes. 

Mais ,  aujourd'hui ,  que  ,  par  l'effet  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  attributions  municipales,  le  nombre  de  ces 
affaires  qui  ressortissent  au  ministère  de  l'intérieur  a 
beaucoup  diminué ,  et  que  je  n'ai  à  connaître  que  de 
celles  qui  présentent  une  certaine  importance ,  les 
mêmes  motifs  ne  subsistent  plus.  D'une  autre  part, 
le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  m'a  fuit  ob- 
server qu'il  lui  serait  nécessaire ,  dans  beaucoup  de 
cas,  de  pouvoir  apprécier,  avec  détail,  la  situation 
financière  des  communes,  qui  n'est  présentée  que  d'une 
manière  sommaire  dans  vos  avis  en  forme  d'arrêté  , 
selon  ce  que  prescrit  la  circulaire  du  8  septembre,  et 
que  la  production  des  budgets  communaux  peut  seule 
lui  fournir  les  renseignements  propres  à  fixer  son  ju-. 
gement  sur  les  demandes  qui  lui  sont  soumises. 

Je  partage  l'avis  du  comjté,  Monsieur  le  préfet,  et 
attendu  les  changements  apportés,  par  la  loi  du  18  juil- 
let dernier,  dans  la  situation  qui  avait  motivé  les  in- 
structions ci-dessus  rappelées ,  je  vous  prie  de  con- 
sidérer, dès  à  présent,  ces  instructions  comme  non 
avenues  en  ce  point ,  et  d'avoir  soin  de  joindre ,  à 
Favenir,  une  copie  du  budget  communal  à  chaque  pro- 
position que  vous  aurez  à  m'adresser  pour  être  sanc- 
tionnée par  ordonnance  royale. 


15  décembre.— Circulaire  contenant  des  instructions 
pour  l'exécution  de  ?  ordonnance  du  17  septemb.  e 
précédent. 

Monsieur  le  préfet,  vous  avez  reçu,  par  le  ministère 
des  finances,  notification  de  l'ordonnance  royale,  en 
date  du  17  septembre  dernier,  relative  à  la  surveil- 
lance des  receveurs  des  finances  sur  la  comptabilité 
des  receveurs  spéciaux  des  communes  et  des  hospices. 
Les  instructions  détaillées  qui  accompagnaient  cette 
ordonnance,  et  qui  avaient  été  concertées  entre  mon 
collègue  et  moi,  ont  prescrit  toutes  les  mesures  pro- 
pfltes  à  en  rendre  l'exécution  facile.  Je  ne  puis  donc 
que  m'y  référer,  et  je  me  bornerai  ici  à  appeler  votre 
attention  sur  quelques  points  qui  n'ont  pas  été  suffi- 
samment expliqués,  ou  sur  lesquels  il  m'a  semblé 
nécessaire  d'insister  plus  positivement. 

L'ordonnance  du  19  novembre  1826  avait  déterminé 
les  règles  et  les  conditions  de  la  surveillance  des  re- 
ceveurs des  finances  sur  la  gestion  des  receveurs  des 
communes  et  des  hospices,  quand  la  recette  de  ces 
établissements  était  réunie  à  la  perception  des  con- 
tributions directes;  l'ordonnance  du  17  septembre  1857, 
faisant  application  du  principe  posé  par  l'article  07  de 
la  loi  du  18  juillet  dernier,  sur  l'administration  muni- 
cipale, étant  cette  surveillance  aux  receveurs  spéciaux 
eux-mêmes. 

11  est  inutile  de  vous  faire  remarquer,  Monsieur  le 
préfet,  les  avantages  qui  résulteront,  pour  le  service 
financier  des  communes  et  des  établissements  chari- 
tables, de  l'intervention  de  ces  comptables  supérieurs 
dans  ce  qui  concerne  l'exactitude  des  recouvrements, 
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la  régularité  des  payements,  l'intégrité  des  caisses, 
la  tenue  des  écritures,  la  formation  des  comptes  et 
l'exécution  des  injonctions.  Les  intérêts  matériels  des 
établissements  acquièrent  par  là  des  garanties  nou- 
velles, et  la  responsabilité  morale  des  administrateurs 
locaux  doit  trouver  pour  elle-même  une  sécurité  de 
plus  dans  la  coopération  de  fonctionnaires  à  qui  la 
pratique  des  règlements  de  la  comptabilité  est  fami- 
lière, et  à  qui  cette  coopération  impose  aussi,  dans 
certains  cas,  une  responsabilité  personnelle. 

Au  surplus,  Monsieur  le  préfet,  cette  intervention 
ne  donnera  Heu  à  aucun  débat  d'attributions  entre 
les  administrateurs  locaux  et  les  receveurs  des  finan- 
ces, et  l'article  2  de  l'ordonnance  limite  exactement 
l'action  de  ces  derniers  comptables,  à  ce  qui  concerne 
le  service  des  receveurs,  sans  leur  permettre  de  s'im- 
miscer dans  ce  qui  touche  aux  opérations  des  ordonna- 
teurs. La  circulaire  de  M.  le  ministre  dés  finances 
n'est  pas  moins  explicite  sur  ce  point. 

La  même  distinction  devra  être  observée  en  ce  qui 
regarde  les  vérifications  des  inspecteurs  des  finances. 
La  nouvelle  attribution  qui  leur  est  conférée  par 
l'article  4  de  l'ordonnance ,  consiste  uniquement  à 
donner  à  ces  fonctionnaires  le  droit  qu'ils  n'avaient 
pas  auparavant  d'inspecter  ,  sans  autorisation  préa- 
lable, les  receveurs  spéejaux  des  établissements  de 
bienfaisance  ;  mais  rien  n'est  changé  d'ailleurs  à  la 
nature  de  leurs  fonctions.  Ainsi ,  ils  n'auraient  à 
s'immiscer  dans  le  service  administratif,  qu'autant 
qu'ils  s'y  trouveraient  indispensablement  amenés  par 
la  constatation  de  désordres  dans  la  gestion  du  comp- 
table, ou  qu'ils  auraient  été  chargés  d'une  mission 
spéciale  à  cet  égard,  ou  bien  enfin  qu'ils  en  seraient 
requis  par  l'administration  supérieure  locale. 

Les  inspecteurs  des  hospices  et  des  établissements 
de  bienfaisance  établis  près  le  ministère  de  l'intérieur 
continueront  à  inspecter,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à 
ce  jour,  toutes  les  parties  des  services  hospitaliers. 
Ils  se  trouveront  dès  lors»  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité ,  exercer  des  attributions  analogues  à 
celles  des  inspecteurs  des  finances.  Si  donc,  en  véri- 
fiant la  comptabilité  d'un  hospice  dont  le  receveur 
serait  en  même  temps  percepteur-receveur  municipal, 
ils  découvraient  un  déficit,  ils  s'empresseraient,  lors 
même  qu'il  porterait  sur  un  service  étranger  à  celui 
des  hospices,  de  le  dénoncer  à  l'attention  de  l'autorité 
locale  supérieure  et  au  receveur  des  finances  respon- 
sable. Les  inspecteurs  des  hospices  n'auraient  pas, 
d'ailleurs,  de  direction  à  donner  aux  percepteurs  fh 
ce  qui  concerne  la  tenue  de  leurs  écritures ,  ce  soin 
appartenant  naturellement  aux  ceceveurs  des  finances. 

L'article  14  de  l'ordonnance  du  17  septembre  a 
donné  lieu  à  une  question  sur  laquelle  il  est  essentiel, 
Monsieur  le  préfet ,  que  vous  soyez  immédiatement 
fixé.  Cet  article ,  abrogeant  en  ce  point  les  disposi- 
tions des  ordonnances  des  31  octobre  1821  et  4  mars 
1825,  veut  que  la  recette  des  établissements  dont  les 
revenus  ne  dépassent  pas  trente  mille  francs,  soit  con- 
fiée au  receveur  municipal  de  la  commune. 

Cette  disposition ,  très-générale  dans  ses  termes, 
pouvait  autoriser  l'administration  à  ne  pas  admettre 
d'exception;  cependant  il  m'a  paru,  ainsi  qu'à  mon 
collègue  M.  le  ministre  des  finances,  qu'il  ne  conve- 
nait pas  de  lui  donner  une  application  plus  rigoureuse 
que  celle  que  la  loi  du  18  juillet  1837  avait  elle-même 
adoptée  en  ce  qui  concerne  la  réunion  de  droit  à  ta 
perception  des  recettes  des  communes  dont  le  revenu 
n'excède  pas  trente  mille  francs  ;  c'est-à-dire  que  la 


réunion  ne  doit  s'opérer  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  de  manière  à  laisser  en  fonctions  les  titu- 
laires actuels. 

Cependant  cette  mesure  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  receveurs  spéciaux  qui ,  par  application  de  l'or- 
donnance du  4  mai  1825,  peuvent  encore  aujourd'hui 
se  trouver  chargés  de  recettes  d'hospices  ou  de  bu- 
reaux de  bienfaisance  d'un  revenu  inférieur  à  dix 
«Aille  francs. 

A  ce  sujet,  on  a  demandé  si  la  réunion  à  la  recette 
municipale  de  la  recette  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  devait  aussi  s'opérer  au  1er  janvier 
prochain,  terme  fixé,  par  la  circulaire  du  30  septem- 
bre, pour  ceux  de  ces  établissements  qui  se  trou- 
vaient dans  le  cas  prévu  par  l'article  24  de  l'ordon- 
nance du  31  octobre  1821 ,  c'est-à-dire  qui  étaient 
eutre  les  mains  d'un  receveur  spécial,  parce  que  leurs 
revenus  réunis  s'élevaient  à  vingt  mille  francs. 

Une  juste  appréciation  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
bre 1821  et  de  celle  du  17  septembre  1857  fournit 
la  réponse  à  cette  question. 

La  première  de  ces  ordonnances  avait  posé  en 
principe  que ,  lorsqu'il  y  aurait  dans  la  même  com- 
mune un  hospice  et  un  bureau  de  bienfaisance,  leurs 
recettes  seraient  réunies  de  droit  dans  les  mains  d'un 
seul  comptable,  si  leur  total  dépassait  dix  mille  francs, 
et  elle  n'admettait  deux  comptables  distincts  que 
lorsque  les  recettes  réunies  dépassaient  vingt  mille 
francs.  Cette  réunion  était  très-logique,  puisque  les 
deux  services  ont  entre  eux  une  entière  analogie,  soit 
par  le  but  de  leur  institution ,  soit  par  les  formes  de 
leur  administration  et  de  leur  comptabilité.  En  fait, 
dans  le  système  de  l'ordonnance,  les  deux  recettes 
n'étaient  considérées  que  comme  n'en  fermant  qu'une 
seule,  et  on  appliquait  alors  à  cette  gestion  collective 
la  règle  qui  n'attribuait  de  droit  au  receveur  muni- 
pal  que  les  recettes  des  établissements  charitables 
dont  le  revenu  n'excédait  pas  dix  mi\|e  francs;  ce 
serait  mal  comprendre  l'ordonnance  du  17  septembre 
dernier  que  de  penser  qu'elle  a  voulu  rien  changer  à 
ce  principe;  seulement  la  limite  des  dix  mille  francs 
se  trouve  par  l'effet  de  cette  ordonnance  portée  à 
trente  mille  francs  ;  ainsi ,  les  recettes  d'hospice  qui 
ne  s'élèveront  pas  à  cette  dernière  somme  seront 
bien,  comme  le  prescrit  l'article  12,  remises  aux 
mains  des  receveurs  municipaux  ;  mais,  lorsqu'il  y 
aura  dans  la  même  commune  une  autre  recette  de 
bienfaisance,  elle  sera  réunie  de  droit  à  celle  de  l'hos- 
pice, et  le  calcul  des  trente  mille  francs  se  fera  sur  les 
revenus  cumulés  des  deux  établissements  ;  de  telle 
sorte  que,  si  ces  revenus  dépassent  cette  somme,  les 
gestions  ne  rentreront  pas  obligatoirement  dans  les 
attributions  du  receveur  municipal,  et  qu'elles  pour- 
ront, au  contraire,  être  confiées  à  un  receveur  spécial. 

II  faudrait  suivre  la  même  règle  pour  le  cas  où  il 
s'agirait,  non  pas  seulement  de  la  recette  de  l'hospice 
et  de  celle  du  bureau  de  bienfaisance,  mais  du  ser- 
vice de  l'économat.  Comme  il  a  été  dit  dans  l'instruc- 
tion du  50  novembre  1856,  les  receveurs  des  hospices 
peuvent  être  chargés  de  ce  service  cumulativement 
avec  celui  de  la  recette  en  deniers.  Dans  le  cas  où 
cette  réunion  aurait  eu  lieu,  le  montant  de  la  recette 
en  matières  devrait  être  compté  dans  le  calcul  des 
trente  mille  francs.  L'économat  est,  en  effet,  un  ser- 
vice comptable  pour  lequel  l'agent  qui  en  est  chargé 
est  soumis  à  toutes  les  obligations  des  comptables,  à 
un  cautionnement,  à  des  écritures  et  à  des  comptes 
annuels. 
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Ainsi,  il  pourrait  arriver  que  dans  la  même  com- 
mune, la  recette  en  deniers  de  l'hospice,  celle  de  l'é- 
conomat dans  le  même  établissement  et  celle  du  bu- 
reau de  bienfeisànce,  présentassent,  réunies  ensemble, 
un  revenu  supérieur  à  trente  mille  francs.  Dans  ce 
cas  un  receveur  spécial  pourrait,  sur  la  demande  des 
tleux  administrations  intéressées,  être  chargé  de  ces 
recettes. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  ces  recettes  seraient 
■au-dessous  de  trente  mille  francs  elles  seraient  con- 
ilées,  d'après  la  règle,  au  receveur  municipal. 

A  ce  sujet,  je  crois  devoir  répondre  à  une  question 
<qui  a  déjà  été  soulevée  par  quelques-uns  de  MM.  les 
receveurs  des  finances.  Ces  comptables  ont  demandé 
si,  lorsqu'un  receveur  municipal  se  trouverait,  outre  la 
recette  en  deniers  de  l'hospice,  gérer  le  service  de 
l'économat,  ils  seraient  chargés  de  la  surveillance  de 
cette  dernière  gestion ,  et  s'ils  encouraient ,  sur  ce 
chef,  la  responsabilité  qui  résulte  de  l'ordonnance  du 
17  septembre. 

Cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par  la  né- 
gative. La  gestion  en  matière,  qui  constitue  le  service 
des  économes,  bien  qu'elle  soit  une  gestion  comptable, 
est  cependant  tout  à  fait  différente  de  la  comptabilité 
en  deniers.  Le  mode  de  justification  des  opérations  de 
ce  service  n'est  pas  le  même ,  et  la  surveillance  ne 
pourrait  s'exercer  d'après  les  mêmes  principes.  C'est 
ce  qui  a  été  compris  par  l'ordonnance  constitutive  des 
économats,  puisqu'elle  a  placé  la  gestion  des  économes 
sous  l'autorité  presque  exclusive  des  commissions  ad- 
ministratives, à  qui  les  comptes  doivent  être  rendus, 
pour  être  apurés  par  elles,  sauf  l'approbation  des  prè- 
le ts. 

Ainsi,  la  gestion  en  matière,  lors  même  qu'elle  aé- 
rait confiée  au  percepteur  receveur  municipal,  demeu- 
rera hors  de  la  surveillance  et  de  la  responsabilité  du 
receveur  des  finances. 

Le  service  des  monts-de-piété  n'y  sera  pas  non  plus, 
<piant  à  présent,  assujetti.  Pour  que  la  surveillance 
de  ces  comptables  puisse  être  efficace ,  il  faut  qu'elle 
s'exerce  sur  une  comptabilité  préalablement  organisée 
tf  après  des  règles  déterminées,  telle  qu'est,  par  exem- 
ple, celle  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Or,  cette  organisation  n'a  pas  encore  été  faite  en  ce 
qui  concerne  les  monts  de-pieté.  Ce  sera  l'objet  de 
mesures  ultérieures,  qui  régleront  en  même  temps  ce 
qui  regardera  la  surveillance  des  receveurs  des  finan- 
ces, qui,  en  principe,  doit  s'exercer  sur  les  monts-de- 
piété  qui  sont  au  nombre  des  établissements  de  bien- 
faisance à  regard  desquels  l'ordonnance  du  17  sep- 
tembre 1837  a  statué. 

Vous  aurez,  Monsieur  le  préfet,  à  appeler  l'atten- 
tion des  receveurs  spéciaux  des  communes  et  des  éta- 
blissements charitables,  sur  les  dispositions  de  la  cir- 
culaire de  M.  le  ministre  des  finances,  du  30  septem- 
bre dernier,  qui  déterminent  les  états  de  situation  que 
ces  comptables  auront  à  fournir  aux  receveurs  des  fi- 
nances, pour  l'exercice  de  la  surveillance  qui  leur  est 
attribuée.  Vous  leur  rappellerez  que,  par  suite,  ils 
n'auront  plus  à  a'dresser,  soit  au  ministère ,  soit  à  la 
préfecture,  les  bordereaux  trimestriels  de  situation  et 
les  balances  dont  renvoi  leur  était  prescrit  par  Hit 
struction  du  30  mai  1837. 

Parune  conséquence  du  même  principe,  il  convien- 
dra aussi  que  les  récépissés  relatifs  au  payement  des 
mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés,  qui 
d'après  la  circulaire  du  16  décembre  1836,  devaient 
«Ire  retirés  des  mains  des  comptables  et  détruits  par 
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les  soins  de  MM.  les  préfets,  soient  remis  directement 
(  par  les  receveurs  des  hospices  aux  receveurs  des  fi- 
nances, qui  auront  à  surveiller  désormais  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité  des  payements,  par  les  per- 
cepteurs, des  mois  de  nourrice  et  pensions  des  en- 
fants trouvés,  et  le  report  de  ces  dépenses  dans  les 
écritures  des  receveurs  des  hospices. 

Une  des  principales  attributions  de  la  surveillance 
des  receveurs  des  finances  et  sur  laquelle  j'appelle  vo- 

*X^'M?^le*T*ei'  d'unc  manière  toute 
particulière,  est  celle  qui  regarde  l'exécution  des  ar- 
rêtés de  comptes;  d'après  l'article  7  de  l'ordonnance 
du  17  septembre,  les  préfète  doivent  transmettre  des 
copies  ou  des  extraits,  tant  des  arrêts  de  la  c*our  des 
comptes,  que  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
intervenus  sur  les  comptes  des  receveurs  des  commu- 
nes et  des  établissements  de  bienfaisance,  aux  rece- 
veurs des  finances  qui  auront  à  assurer  l'exécution 
dans  les  délais  prescrits,  des  injonctions  que  ces  actes 
renferment.  Il  est  important,  Monsieur  le  préfet  eue 

J„T i„Vt°^aSS0CieZ  à  cette  nouveI,e  nantie  donnée 
aux  intérêts  communaux  et  hospitaliers,  en  apportant 
la  plus  grande  exactitude  dans  la  communication  oue 
vous  devez  faire  des  arrêtés  de  comptes. 

L'attribution  conférée  aux  receveurs  des  finanm* 
par  l'article  précité  de  l'ordonnance  de i  « r  septembre 
remplit  au  surplus,  une  grave  lacune  que  présentaient 
les  règlements  antérieurs  relativement  à  l'apurement 
des  comptabilités  municipales  et  hospitalières  Vous 
n  ignorez  pas,  Monsieur  le  préfet,  que,  d'aoVès  le 
mode  adopté  pour  le  jugement  des  comptes  d«  re- 
ceveurs des  communes  et  des  établissements  chari- 

m^fl'J  ?utoritétAch.a^ée  de  lcs  aP<*er  n'opte  aucune 
modification  matérielle  aux  articles  présentés  par  les 
,  comptables.  Seulement,  lorsqu'il  y  aP  lieu  à  dK 
cémente  de  recettes  ou  à  des  rejets  de  dépenses   eHe 
enjoint  aux  receveur*  de  s'en  charger  en  recette  au 
prochain  compte.  Ce  système  a  un  avantage  en  ce 
prévient  les  erreurs  auxquelles  donnaient  «eu 
parfois  les  changements  opérés  dans  les  chiffres  •  mih 
il  pouvait  avoir  un  inconvénient  grave   cScem 
de  laisser  en  quelque  sorte  aux  comptables  la  doss?W 
htf  1.  ne  jamais  satisfaire  aux  injonctions  des^ Tml 
de  comptes.  En  effet,  lorsqu'un  arrêté  a  prescrit  ! 
un  receveur  de  se  charger  en  recette  dans  ZZZà 
prochain  du  montant  de  rejet  de  dépenses,  sf  aHrl 
çhain  compte  cette  injonction  n'a  pas  été  exécutée  si 
la  recette  n'a  pas  été  portée,  l'autorité,  qui S  lô 
nouveau  compte,  ne  peut,  pour  se  conformer  au  mode 
adopté,  que  faire  encore  injonction  au  compote  de 
se  charger  en  recette  au  prochain  compte  de  la 
somme  omise,  et  la  même  omission  peut  more  II 
reproduire  et  être  suivie  d'une  nouvelle  inSon 
sans  plus  de  résultat.  Il  était  indispensable  de S 
de  ce  cercle  vicieux;  or,  l'ordonnance  du  17  septem- 
bre en  donne  les  moyens  en  chargeant  les  receveurs 
des  finances  d'assurer  l'exécution  des  injonctiyons 
dans  les  délais  prescrits.  Ainsi,  à  lexpirS Tes 
deux  mois  accordés  par  l'article  14,  chapitres  de  la 
01  du  28  pluviôse  an  3,  pour  l'exécution  des  injonc- 
tions résultant  d'arrêtés  de  comptes,  les  rLeveurS 
des  finances  feront  les  dispositions  nécessaire pou* 
le  versement  réel  à  la  caisse  des  comptables  du  rejet 
con&e.8  °U  deSforcementsde  'ec?ttes  JtE 
Les  pourvois  contre  les  actes  administratifs  n'étant 
pas  suspensifs,  aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etâ 
du  9  février  1808,  les  injonctions  devraient êtrepr0. 

30. 
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visoirement  exécutées,  nonobstant  rappel,  à  moins 
que  l'autorité  saisie  du  pourvoi  n'ait  jugé  convenable 
d'accorder  un  sursis. 

L'ordonnance  du  17  septembre  1837  contient  des 
dispositions  importantes  à  l'égard  des  cautionnements 
des  receveurs.  Ces  dispositions,  à  raison  même  de 
leur  importance,  rendront  sans  doute  nécessaires  quel- 
ques nouvelles  mesures  qui  me  portent  à  ajourner  les 
explications  qui  pourraient  être  utiles  pour  l'exécution 
de  l'ordonnance  précitée.  Dans  tous  les  cas,  cette  ma- 
tière sera  l'objet  d'une  instruction  spéciale. 

En  attendant,  je  me  réfère  aux  explications  données 
par  M.  le  ministre  des  finances  dans  sa  circulaire  du 
50  septembre  dernier ,  et  je  ne  puis  que  vous  enga- 
ger à  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  y  sont 
prescrites. 

Je  saisirai,  Monsieur  le  préfet,  l'occasion  de  la  pré- 
sente circulaire  pour  appeler  votre  attention  sur 
quelques  points  du  service  qui  touchent  l'exécution  de 
la  loi  municipale. 

Quelques  préfets  ont  demandé  si  les  dispositions  de 
cette  loi,  qui  ont  renvoyé  aux  localités  la  décision  de 
certaines  affaires  communales ,  suivant  la  valeur  des 
objets  qui  font  la  matière  de  l'opération,  étaient  ap- 
plicables aux  établissements  de  bienfaisance.  La  néga- 
tive n'est  pas  douteuse.  Il  ressort  bien  clairement  de 
la  discussion  de  la  loi  dans  les  deux  chambres,  que 
l'intention  du  législateur  a  été  de  ne  point  appliquer, 
d'une  manière  générale,  aux  hospices  et  établissements 
charitables,  les  dispositions  qu'il  établissait  pour  les 
communes.  Lorsqu'il  a  voulu  le  faire,  il  s'en  est  tex- 


tuellement expliqué ,  comme  dans  l'article  66,  en  « 
qui  concerne  le  jugement  des  comptes. 

Par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  toujour>> 
pour  la  gestion  des  hospices  et  établissements  de 
bienfaisance,  aux  anciens  règlements,  notamment  « 
ce  qui  concerne  les  poursuites  à  exercer  contre  ki 
débiteurs  de  ces  établissements.  La  procédure  prompt 
et  peu  dispendieuse  autorisée  par  l'article  63  <kb 
loi  du  18  juillet,  ne  pourrait  pas  être  régiilièreikii 
adoptée  pour  la  mise  en  recouvrement  des  titre  fr 
créances  appartenant  aux  hospices.  Il  convient  de  na- 
vre à  cet  égard  les  formes  de  la  procédure  ordto 

Je  dois  seulement  vous  faire  remarquer,  Moi**» 
le  préfet,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi  dn  18  juilK 
en  ce  qui  touche  les  hospices,  que  l'article  3t  dttrttr 
loi  exige  désormais  que  les  circonscriptions  relatif 
à  la  distribution  des  secours  publics,  l'acceptation»* 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  charitables,  lu 
demandes  en  autorisation  d'emprunter,  d'aoniwir 
d'échanger  ,  d'aliéner,  de  plaider ,  de  transiger,  for 
mées  parlesdits  établissements,  leurs  budgets  etlw 
comptes,  et  par  suite  les  crédits  additionnels  qui  sj 
rattachent,  soient  soumis  à  la  délibération  prcaUfo 
des  conseils  municipaux. 

J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur  «ft 
formalité,  dont  l'omission  m'oblige  souvent  à  rw  ' 
dans  les  localités  les  dossiers  qui  me  sont  sorniu*. 
ce  qui  nuit  à  la  prompte  exécution  des  affaires. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet ,  de  notifier  h 
dispositions  de  cette  circulaire  aux  administrateur)  <• 
comptables  qu'elle  concerne. 


1888. 


6  février.— Circulaire  du  miniêtre  des  finances,  re- 
lative à  l'exécution  de  l'ordonnance  du  17  septem- 
bre 1837.=Extrait. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser ,  Monsieur ,  un 
exemplaire  d'une  circulaire  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  transmise,  le  15  décembre,  à  MM.  les  pré- 
fets pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  17  septembre 
1837,  qui  a  placé  les  receveurs  spéciaux  des  commu- 
nes et  des  hospices  sous  la  surveillance  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances.  Cette  instruc- 
tion ,  sur  les  dispositions  de  laquelle  j'appelle  votre 
attention ,  résout  plusieurs  questions  de  détail  que 
l'ordonnance  du  17  septembre  et  les  deux  circulaires 
des  30  septembre  et  5  octobre  dernier ,  avaient  sou- 
levées; ainsi,  il  demeure  arrêté  : 

Que  toutes  les  fois  que,  dans  la  même  commune,  il 
existera  un  hospice  et  une  autre  recette  de  bienfai- 
sance, la  gestion  des  deux  établissements  sera  confiée 
au  receveur  municipal,  lorsque  leurs  revenus  cumulée 
ne  dépasseront  pas  le  chiffre  de  trente  mille  francs; 

Qu'on  devra  compter,  dans  le  calcul  des  trente  mille 
francs ,  les  recettes  en  matières  provenant  du  service 
de  l'économat; 

Que  le  service  de  l'économat  et  des  monts-de-piété 
n'est  pas  placé  sous  la  surveillance  des  receveurs  des 
finances; 

Et  que  la  procédure  exceptionnelle  autorisée  par 
l'article  63  de  la  loi  du  18  juillet  dernier,  pour  le  re- 
couvrement des  revenus  communaux,  n'est  pas  appli- 
cable aux  établissements  de  bienfaisance  qui  demeu- 
rent f  pour  le  recouvrement  de  leurs  créances ,  sous 
l'empire  du  droit  commun. 


Je  profiterai  de  la  circonstance  pour  répondit 
quelques  questions  qui  ont  été  adressées  fonfentnt 
l'interprétation  que  doivent  recevoir  certaines  di.^ 
sitions  de  l'instruction  du  30  septembre  dernier. 

Installation  des  receveurs  spéciaux. — Onadeav*' 
si  les  receveurs  spéciaux  des  communes  et  des  rti 
blissements  charitables .  qui  viendraient  à  être  boij- 
més,  devraient,  comme  les  percepteurs,  être  instar 
par  le  receveur  particulier  de  l'arrondissement. 

Je  répondrai  que  l'installation  continuerai^'1"' 
par  le  maire  de  la  commune  ;  mais  que  le  *& 
des  finances,  ou  son  délégué,  devra  assister  à  kr* 
de  service  du  nouveau  titulaire  ,  pour  prescrire 
provoquer  toutes  les  mesures  que  l'ordre  deh  w 
tabilité  rendrait  nécessaires. 


23  avril.  —  Circulaire  relative  à  racetptatto  *» 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  de  ** 
sance. 

Monsieur  le  préfet,  quelques-uns  de  vos  coDeP 
m'ont  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  Jesfl>i", 
sitions  de  l'article  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ea-j- 
applicables  aux  libéralités  faites  en  faveur  des  d»^ 
sements  de  bienfaisance,  lorsque  la  valeur  de  *  - 
béralités  ne  s'élève  pas  au  delà  de  trois  mille  n*- 
et  qu'il  n'y  a  point  de  réclamation  de  la  part  d 
ritiers.  "ai  iM- 

Afin  de  lever  tous  les  doutes  a  cet  égard,  1  » 
neur,  Monsieur  le  préfet,  de  vous  faire  <*nn*"'  * 
la  lui  précitée  n'est  applicable  aux  établis*-" ' 
bienfaisance,  que  dans  quelques  points  exp" 
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indiqués;  et  que,  dès  lors,  il  convient  de  continuer  a 
suivre,  fcour  l'instruction  des  libéralités  qui  les  con- 
cernent, la  marche  tracée  par  la  législation  anté- 
rieure. 

Vous  devrez  donc  m'adresser,  Monsieur  le  préfet , 
comme  par  le  passé,  les  pièces  relatives  aux  dons  et 
legs,  qui,  dépassant  trois  cents  francs,  doivent ,  aux 
termes  de  l'instruction  du  8  février  1823,  faire  l'objet 
d'une  décision  royale. 

Seulement,  je  vous  ferai  remarquer  qu'il  faut  aujour 
d'bui,  dans  tous  les  cas,  d'après  l'article  31,  n°  4,  de 
la  loi  du  18  juillet  dernier,  que  le  conseil  municipal 
soit  consulté  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui 
sont  faits  aux  établissements  charitables. 


22  mai.— Circulaire  qui  demande  des  renseignements 
sur  la  tutelle  des  enfants  trouvés. 

Monsieur  le  préfet,  vous  savez  que,  depuis  plusieurs 
années,  je  fais  rechercher  avec  soin  tout  ce  qui  se  rap- 
porte au  service  si  important  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés.  Mais,  parmi  les  renseignements  que 
m'ont  fourni  les  nombreux  rapports  que  j'ai  reçus  à 
ce  sujet,  je  n'ai  pas  trouvé  des  éclaircissements  assez 
précis  sur  le  sort  de  ces  enfants,  lorsqu'ils  ont  atteint 
l'âge  de  douze  ans,  et  qu'ils  cessent,  par  conséquent, 
d'être  a  la  charge  des  départements. 

C'est  afin  de  remplir  cette  lacune  que  je  viens , 
Monsieur  le  préfet ,  vous  prier  de  recueillir ,  auprès 
des  commissions  administratives  des  hospices  déposi- 
taires de  votre  département,  des  détails  aussi  cir- 
constanciés que  possible ,  soit  sur  le  placement  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés,  Agés  de  plus  de  douze 
ans,  chez  des  cultivateurs  ou  des  industriels,  ainsi 
que  le  portent  les  instructions,  soit  sur  les  différentes 
autres  carrières  qu'on  leur  fait  suivre. 

Les  commissions  administratives  qui  sont  chargées 
par  les  lois  de  la  tutelle  de  ces  enfants  jusqu'à  leur 
majorité ,  et  qui  doivent ,  autant  qu'il  peut  dépendre 
d'elles,  veiller  sur  eux,  même  après  cette  époque,  vous 
fourniront,  je  n'en  doute  pas,  des  renseignements  pré- 
cieux à  ce  sujet  :  et  je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le 
préfet,  de  me  les  transmettre  trés-promptement,  avec 
toutes  les  observations  que  vous  pourrez  y  joindre , 
et  que  je  recevrai  aussi  avec  beaucoup  d'intérêt. 


SI  mai.— Ordomaxce  portant  règlement  sur  la  comp- 
tabilité publique  (1). 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  comp- 
tabilité publique;  . 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir  les  dispositions 
de  cette  législation  spéciale  et  de  les  classer  dans  un 
règlement  général  destiné  à  présenter,  suivant  un  or- 
dre méthodique,  la  série  des  divers  articles  extraits 
de  tous  les  actes  antérieurs  qui  ont  déterminé  succes- 
sivement les  règles  et  les  formes  prescrites  aux  ad- 
ministrateurs et  aux  comptables  pour  la  recette  et 
l'emploi  des  deniers  de  l'État  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 

(I)  Celle  ordonnance  ne  contient  aucune»  dispositions  nou- 
velles, elle  ne  f  ill  qne  classer  et  généraliser  les  diverses  instruc- 
tions rendues  depuis  vlogl-cioq  ans  sur  la  matière.  Nous  n'avons 
Inséré  qne  les  articles  qui  concernent  la  comptabilité  des  rece- 
veurs des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  ainsi 
que  relie  des  percepteurs  receveurs  îles  mAmes  établissement*. 


des  finances,  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1er.  Le  service  et  la  comptabilité  des  finances 
de  l'État  sont  et  demeurent  soumis  aux  dispositions 
déterminées  dans  le  règlement  général  dont  la  te- 
neur suit, 

CHAPITRE  Ier.  —  Budget  général  de  l'ÉUt. 

t.  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  à  effec- 
tuer pour  le  service  de  chaque  exercice  sont  autori- 
sées par  les  lois  annuelles  de  finances  et  forment  le 
budget  général  de  l'État. 

S.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un 
exercice  les  services  faits  et  les  droits  acquis  à  l'État 
et  à  ses  créanciers  pendant  l'année  qui  donne  sa  dé- 
nomination audit  exercice. 

4.  La  dorée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent 
se  consommer  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense 
de  chaque  exercice  se  prolonge  : 

1®  Jusqu'au  1er  mars  de  la  seconde  année,  pour 
achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts ,  les  ser- 
vices du  matériel  dont  l'exécution  n'aurait  pu,  d'après 
une  déclaration  de  l'ordonnateur  énonçant  les  motifs 
de  ces  cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  31  décem- 
bre;—^ jusqu'au  31  octobre  de  cette  seconde  an- 
née ,  pour  compléter  les  opérations  relatives  au  re- 
couvrement des  produits,  à  la  liquidation,  à  l'ordon- 
nancement et  au  payement  des  dépenses. 

5.  Le  budget  est  présenté  aux  chambres  avant 
l'ouverture  de  chaque  exercice. 

CHAPITRE  H.  —  Budget  des  recettes. 
I*r.  -<  MêtiëUe  et  perception  de»  produit». 

6.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il 
n'a  été  consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné 
par  le  roi. 

V.  Toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par  la 
Chambre  des  députés. 

8.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an  ; 
les  impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour  plu- 
sieurs années. 

9.  La  perception  des  deniers  de  l'État  ne  peut  être 
effectuée  que  par  un  comptable  du  trésor  et  en  vertu 
d'un  titre  légalement  établi. 

10.  Le  mode  de  liquidation,  de  recouvrement  et  de 
poursuites,  relatif  à  chaque  nature  de  perception,  est 
déterminé  par  les  lois  et  règlements. 

fi.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  au- 
tres que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois  de 
finances,  à  quelque  titre  et  sous  quelqueMomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable. 

CHAPITRE  in.  —  Budget  des  dépenses, 
g  Ier.  —  Crédité  ordinaires. 

f  t.  La  loi  annuelle  de  finances  ouvre  les  crédits  né- 
cessaires aux  dépenses  présumées  de  chaque  exercice; 
il  y  est  pourvu  par  les  voies  et  moyens  compris  dans 
le  budget  des  recettes. 
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1S.  Toute  demande  de  crédits  faite  en  dehors  de 
)a  loi  annuelle  des  dépenses  doit  indiquer  les  voies  et 
moyens  qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés. 

14.  Les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur  responsa- 
bilité, dépenser  au  delà  des  crédits  ouverts  à  chacun 
d'eux. 

15.  Le  ministre  des  finances  ne  peut,  sous  sa 
responsabilité,  autoriser  les  payements  excédants  les 
crédits  ouverts  à  chaque  ministère. 

16.  Les  ministres  ne  peuvent  accroître,  par  aucune 
ressource  particulière,  le  montant  des  crédits  affectés 
aux  dépenses  de  leurs  services  respectifs.  —  Lorsque 
quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  à 
leur  disposition  ne  peuvent  être  réemployés  et  sont 
susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  doit  en  être  faite 
avec  le  concours  des  préposés  des  domaines,  et  dans 
les  formes  prescrites.  Le  produit  de  cessent  es  est 
porté  en  recette  au  budget  de  l'exercice  courant.  — 
Il  est  également  fait  recette,  au  budget,  de  la  resti- 
tution au  trésor  des  sommes  qui  auraient  été  payées 
indûment  ou  par  erreur  sur  les  ordonnances  ministé- 
rielles, et  que  les  parties  prenantes  n'auraient  res- 
tituées qu'après  la  clôture  de  l'exercice. 

g  V.  —  Spécialité  des  crédits  par  exercice  et  par  chapitre. 

SO.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de 
finances,  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice,  ne 
peuvent  être  employés  aux  dépenses  d'un  autre  exer- 
cice. 

g  VI.  —  Service»  à  autoriser  par  des  lois  spéciales. 

33.  Nulle  création,  aux  frais  de  l'État,  d'une  route, 
d'un  canal,  d'un  grand  pont  sur  un  fleuve  ou  sur  une 
rivière,  d'un  ouvrage  important  dans  un  port  mari- 
time, d'un  édifice  ou  d'un  monument  public,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit 
ouvert  à  un  chapitre  spécial  du  budget.  —  La  demande 
du  premier  crédit  doit  être  nécessairement  accompa- 
gnée de  l'évaluation  totale  de  la  dépense. 

CHAPITRE  VI.  —  Liquidation  dei  dépenses, 
g  l*r.  —  Dispositions  générales. 

39.  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à  la 
charge  du  trésor  que  par  l'un  des  ministres  ou  par 
ses  mandataires. 

40.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir 
les  preuves  de  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'État, 
et  être  rédigés  dans  la  forme  déterminée  par  les  rè- 
glements spéciaux  de  chaque  service. 

41.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  commission 
de  bartquc  ne  peut  être  consentie  par  les  ordonna- 
teurs des  dépenses,  au  profit  d'un  fournisseur,  d'un 
régisseur  ou  d'un  entrepreneur,  à  raison  d'emprunts 
temporaires  ou  d'avances  de  fonds  pour  l'exécution  et 
le  payement  des  services  publics  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

4t.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  tra- 
vaux et  fournitures  ne  doit  stipuler  d'à-compte  que 
pour  un  service  fait.  —  Les  à-comptes  ne  doivent  en 
aucun  cas  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits,  con<- 
statés  par  pièces  régulières  présentant  le  décompte, 
en  quantité  et  en  deniers,  du  service  fait. 

g  III.  -  Matériel. 

45.  Tous  les  marches  au  nom  de  l'État  sont  faits, 
avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  en  l'article  suivant. 


46.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  : 

1°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont 
la  dépense  totale  n'excède  pas  dix  mille  francs,-  ou, 
s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années, 
dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  trois  mille 
francs  ;  —  2°  Pour  toute  espèce  de  fournitures  de 
transports  ou  de  travaux,  lorsque  tes  circonstances 
exigent  que  les  opérations  du  gouvernement  soient 
tenues  secrètes  :  ces  marchés  doivent  préalablement 
avoir  été  autorisés  par  le  roi  sur  un  rapport  spécial  ; 
—  5°  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusi- 
vement attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'invention 
ou  d'importation  ;  —  4°  Pour  les  objets  qui  n'auraient 
qu'un  possesseur  unique  ;  —  5°  Pour  les  ouvrages  et 
les  objets  d'art  et  de  précision,  dont  l'exécution  ne 
peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés  ; — 6°  Pour 
les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne 
sont  faites  qu'à  titre  d'essai  ;  —  7*  Pour  les  matières 
et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature  particulière  et 
de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées, 
sont  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production,  ou 
livrées  sans  intermédiaire  par  les  producteurs  eux- 
mêmes  ;  —  8°  Pour  les  fournitures,  transports  ou  tra- 
vaux qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudi- 
cations, ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été  proposé  que  des 
prix  inacceptables  ;  toutefois,  lorsque  l'administration 
a  cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maximum 
de  prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  maximum;  — 
9°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui , 
dans  le  cas  d'urgence  évidente,  amenée  par  des  cir- 
constances imprévues,  ne  peuvent  pas  subir  les  délais 
d'adjudications. 

4t.  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des 
fournitures,  à  des  travaux,  et  des  exploitations  ou  fa- 
brications qui  ne  peuvent  être  sans  inconvénient  li- 
vrées à  une  concurrence  illimitée,  sont  soumises  à  des 
restrictions  qui  n'admettent  à  concourir  que  des  per- 
sonnes préalablement  reconnues  capables  par  l'admi- 
nistration, et  produisant  les  titres  justificatifs  exigés 
par  les  cahiers  des  charges. 

49.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature 
et  l'importance  des  garanties  que  les  fournisseurs 
ou  entrepreneurs  produisent,  soit  pour  être  admis 
aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution 
de  leurs  engagements.  Ils  déterminent  aussi  l'action 
que  l'administration  exerce  sur  ces  garanties,  en  cas 
d'inexécution  de  ces  engagements. 

50.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié, 
sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  à  l'avance,  par  la 
voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de 
publicité.  —  Cet  avis  fait  connaître  :  —  1°  Le  lieu  où 
Ton  pourra  prendre  connaissauce  du  cahier  des  char 
ges;  — 2°  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'ad- 
judication ;  —  3°  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour 
l'adjudication. 

51.  Les  soumissions  sont  remises  cachetées,  en 
séance  publique.  *  Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un 
minimum  de  rabais  a  été  arrêté  d'avance  par  le  mi- 
nistre ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué,  ce  maxi- 
mum ou  ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau 
à  l'ouverture  de  la  séance. 

SB.  Dans  le  cas  ou  plusieurs  soumissionnaires  of- 
friraient le  même  prix,  et  où  ce  prix  serait  le  plus 
bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  est  pro- 
cédé, séance  tenante,  à  une  réadjudication,  soit  sur 
de  nouvelles  soumissions,  soit  à  l'extinction  des  feux, 
entre  ces  soumissionnaires  seulement. 

93.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  con- 
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«sûtes  par  an  procès-verbal  relatant  toutes  les  cir- 
constances de  l'opération. 

S4.  11  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai 
pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'ad- 
judication. Si ,  pendant  ce  délai ,  qui  ne  doit  pas  dé- 
passer trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres 
de  rabais  d'au  moins  dix  pour  cent  chacune,  il  est 
procédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudi- 
cataire et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais, 
pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalablement  à  leurs 
offres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charges  pour  pouvoir  te  présenter  aux  adjudica- 
tions. 

M.  Les  adjudications  et  réadjudications  sont  tou- 
jours subordonnées  à  l'approbation  du  ministre  com- 
pétent, et  ne  sont  valables  et  définitives  qu'après 
cette  approbation ,  sauf  les  exceptions  spécialement 
autorisées  et  rappelées  dans  le  cahier  des  charges. 

S6.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les 
ministres  ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  délèguent  à 
eet  effet.  Us  ont  Heu  :  1°  Soit  sur  un  engagement 
souscrit  a  la  suite  du  cahier  des  charges  ;  —  2°  Soit 
sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  trai- 
ter; —  3*»  Soit  sur  correspondance,  suivant  l'usage 
du  commerce.— Il  peut  y  être  suppléé  par  des  achats 
faits  sur  simple  facture,  pour  les  objets  qui  sont  li- 
vrés immédiatement  et  dont  la  valeur  n'excède  pas 
cinq  cents  francs.  —  Les  marchés  de  gré  à  gré  passés 
par  les  délégués  d'un  ministre ,  et  les  achats  qu'ils 
font ,  sont  toujours  subordonnés  à  son  approbation , 
a  moins,  soit  de  nécessité  résultant  d'une  force  ma- 
jeure, soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  de 
règlements  ;  circonstances  qui  sont  relatées  dans  les- 
dits  marchés  ou  dans  les  décision»  approbatives  des 
achats. 

CHAPITRE  VIL  —  Ordonnancement  de»  dépemei. 

•9.  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'administrateur 
sont  incompatibles  avec  celles  de  comptables.— Tout 
agent  chargé  d'un  maniement  de  deniers  appartenant 
au  trésor  publie  est  constitué  comptable  par  le  seul 
fait  de  la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quittance  ou  son 
récépissé;  aucune  manutention  de  ces  deniers  ne 
peut  être  exercée ,  aucune  caisse  publique  ne  peut 
être  gérée  que  par  un  agent  placé  sous  les  ordres  du 
ministre  des  finances,  nommé  par  lui,  responsable 
envers  lui  de  sa  gestion,  et  justiciable  de  la  cour  des 
comptes. 

CHAPITRE  YHI.  —  PefemenU  des4épeoMt. 
g  I«f.  —  Payement»  aux  créancier 9  de  l'État. 

69.  Le  payement  d'une  ordonnance  ou  d'un  man- 
dat ne  peut  être  suspendu  par  un  payeur  que  lors- 
qu'il reconnaît  qu'il  y  a  omission  ou  irrégularité  ma- 
térielle dans  les  pièces  justificatives  qui  seraient 
produites.  —  Il  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les 
fois  que  la  somme  portée  dans  l'ordonnance  ou  le 
mandat  n'est  pas  d'accord  avec  celle  qui  résulte  des 
pièces  justificatives  annexées  à  l'ordonnance  ou  au 
mandat,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes 
aux  instructions.  —  En  cas  de  refus  de  payement,  le 
payeur  est  tenu  de  remettre  immédiatement  la  décla- 
ration écrite  et  motivée  de  son  refus  au  porteur  de 
l'ordonnance  ou  du  mandat,  et  il  en  adresse  copie , 
sous  la  même  date,  au  ministre  des  finances.  —  Si , 
malgré  cette  déclaration,  le  ministre  ou  l'ordonnateur 
secondaire  qui  a  délivré  l'ordonnance  ou  le  mandat 


requiert,  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit 
passé  outre  au  payement ,  le  payeur  y  procède  sans 
autre  délai,  et  il  annexe  à  l'ordonnance  ou  au  mandat, 
avec  une  copie  de  sa  déclaration,  l'original  de  l'acte 
de  réquisition  qu'il  a  reçu.  11  est  tenu  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  des  finances. 

g  H.  —  Avance»  de  fondé  à  de»  agent»  comptable». 

1t.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services  ad- 
ministratifs régis  par-économie ,  il  peut  lire  fait  aux 
agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  les  ordonnances 
du  ministre  ou  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  se- 
condaires ,  des  avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excé- 
der vingt  mille  francs,  à  la  charge  par  eux  de  produire 
au  payeur,  dans  le  délai  d'un  mois,  tes  quittances  des 
créanciers  réels.  —  Aucune  nouvelle  avance  ne  peut, 
dans  celÉP  limite  de  vingt  mille  francs,  être  faite  par 
un  payeur,  pour  un  service  régi  par  économie,  qu'au- 
tant que  toutes  les  pièces  justificatives  de  l'avance 
précédente  lui  auraient  été  fournies  ,  ou  que  la  por- 
tion de  cette  avance  dont  il  resterait  à  justifier  aurait 
moins  d'un  mois  de  date.  —  Les  règlements  ministé- 
riels déteitoinent  les  services  et  établissements  régis 
par  économie  ,  qui  exigent  qu'il  soit  fait  des  avances 
à  des  agents  spéciaux. 

CHAPITRE  IX.  -T-  Règlement  définitif  du  budget. 
g  UL  —  Apurement  de»  reete»  à  recouvrer. 

86.  Les  sommes  réalisées  sur  les  ressources  de 
l'exercice  clos  sont  portées  en  recette  au  compte  de 
l'exercice  courant  au  moment  où  les  recouvrements 
ont  lieu. 

g  IV.  —  Fixation  de»  dépente». 

88.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  fi- 
nances pour  les  dépenses  des  départements,  des  com- 
munes et  antres  services  locaux,  avec  imputation  sur 
des  ressources  spéciales ,  sont  employés  par  les  mi- 
nistres ordonnateurs  et  réglés  définitivement  d'après 
le  montant  des  recettes  effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lieu, 
en  fin  d'exercice  ,  d'opérer  des  annulations  et  d'ac- 
corder des  suppléments  de  crédits  pour  les  différences 
qui  existeraient  entre  les  produits  réalisés  et  les  cré- 
dits approximativement  ouverts  au  budget. 

g  V.  —  Clôture  de»  crédit». 

•O.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être 
liquidées  et  ordonnancées  dans  les  neuf  mois  qui  sui- 
vent l'expiration  de  l'exercice. 

9f .  L'époque  de  la  clôture  du  payement  à  faire 
par  le  trésor  public  ,  sur  les  ordonnances  des  minis- 
tres, est  fixée  au  31  octobre  de  la  seconde  année  de 
l'exercice. 

•S.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  paye- 
ment avant  le  51  octobre  de  la  deuxième  année ,  les  ' 
ordonnances  et  mandats  déjivrés  a  leur  profit  sont4 
annulés ,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers , 
et  sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme  de  dé- 
chéance. 

•S.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont 
pas  été  employés  à  ladite  époque  du  31  octobre,  par 
des  payements  effectifs ,  sont  définitivement  annulés 
dans  la  comptabilité  des  divers  ministères ,  sauf  le 
report  de  crédits  spéciaux,  autorises  par  les  lois,  ainsi 
que  l'article  suivant  le  détermine. 
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g  VI.  —  Apurement  démit*  à  payer  et  déchéance  quimquen- 
nale  de»  créance»  »ur  l'État. 

iOO.  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment  consta- 
tées sur  un  exercice  clos  n'auraient  pas  fait  partie  des 
restes  a  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement ,  fl  ne 
peut  y  être  pourvu  qu'au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires, suivant  les  formes  réglées. 

g  VII.  —  Prescription*  légale».  opposition»  et  disposition»  spé- 
ciale» pour  la  libération  définitive  du  tréeor. 

11*.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères, et  les  intérêts  dus  sur  les  capitaux  de  caution- 
nements se  prescrivent  par  cinq  ans. 

1 S 1 .  Le  montant  des  cautionnements  dont  le  rem- 
boursement rt'a  pas  été  effectué  par  le  trésor  public, 
faute  de  productions  ou  de  justifications  suffisantes , 
dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  la  cession  des 
fonctions  du  titulaire  ou  de  la  réception  des  fournir 
turcs  et  travaux,  peut  être  versé  en  capital  et  intérêts 
à  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  à  la  conser- 
vation des  droits  de  qui  il  appartiendra.  Ce  versement 
libère  définitivement  le  trésor  public. 

1*5.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des 
sommes  dues  par  l'État,  toutes  significations  de  ces- 
sion ou  transport  desdites  sommes  ,  et  toutes  autres 
ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent 
être  faites  entre  les  mains  des  payeurs ,  agents  ou 
préposés ,  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  sont  délivrés.— Néanmoins,  à  Paris,  et  pour 
tous  les  payements  à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur 
central  du  trésor  public,  elles  sont  exclusivement  fai- 
tes entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au 
ministère  des  finances.  —  Sont  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions  ou  significa- 
tions faites  a  toutes  autres  personnes  que  celles  ci- 
dessus  indiquées.  —  Ces  dispositions  ne  dérogent  pas 
aux  lois  relatives  aux  oppositions  à  faire  sur  les  ca- 
pitaux et  intérêts  de  cautionnements. 

1*6.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  ou  signi- 
fications, n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années,  à 
compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouve- 
lées dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
actes,  traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites 
oppositions  ou  significations.— En  conséquence,  elles 
sont  rayées  d'office  des  registres  dans  lesquelles  elles 
auraient  été  inscrites,  et  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  certificats  prescrit*  par  l'article  14  de  la  loi  du  19 
février  1792,  et  par  les  articles  7  et  8  du  décret  du  18 
août  1807. 

IftY.  Les  oppositions  sur  cautionnements  en  numé- 
raire peuvent  être  faites,  soit  aux  greffes  des  tribu- 
naux civils  ou  de  commerce  dans  le  ressort  desquels4 
les  titulaires  exercent  leurs  fonctions,  soit  au  trésor, 
au  bureau  des  oppositions.  —  Les  oppositions  faites  au 
greffe  des  tribunaux  doivent  être  notifiées  au  trésor, 
pour  valoir  sur  les  intérêts  de  cautionnements. 

1*8.  Les  oppositions  à  faire  sur  les  cautionne- 
ments des  titulaires  inscrits  sans  désignation  de  rési- 
dence sur  les  livres  du  trésor  doivent  être  signifiées 
à  Paris,  au  bureau  des  oppositions. 

CHAPITRE  XI.  —  Document»  tpécliiix  à  publier  par  lei  mi- 
nistre!. 

%  III  —  Ministère  de  l'inthrieur. 

144».  Il  est  présenté  aux  chambres,  dans  les  pre- 
miers mois  de  chaque  session,  un  tableau  détaillé  des 
impositions  extraordinaires  et  des  emprunts  qui  pèsent 


sur  les  communes  dont  le  revenu  excéda  cent  mille. 
francs,  sur  les  arrondissements  et  sur  les  départe- 
ments.—Ce  tableau  indique  les  motifs  qui  ont  rendu 
ces  impositions  et  emprunts  nécessaires,  la  date  des 
lois  ou  ordonnances  qui  les  ont  autorisés,  le  montant 
des  emprunts,  le  nombre  des  centimes,  leur  durée, 
leur  produit  et  leur  emploi.— Le  tableau  exigé  par  cet 
article  doit  être  compris  d'année  en  année»  dans  la  si- 
tuation provisoire  de  l'exercice  courant. 

141.  A  chaque  session  législative,  et  an  moment 
de  la  présentation  du  budget,  il  est  distribué  aux  cham- 
bres un  état  indiquant  les  communes  en  faveur  des- 
quelles il  aura  été  fait  usage,  dans  Tannée  précédente, 
de  la  faculté  accordée  par  l'article  149  de  la  loi  du  48 
avril  1816,  d'établir  des  droits  d'octroi  supérieurs  à 
ceux  qui  sont  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit 
du  trésor. 

CHAPITRE  XIII.  —  Dispeeftloa»   particulière»  enr  la  dette  lo- 
•et lie  et  inr  la  dette  Douante. 

Dette  inscrite. 

g  IV.  —  Cautionnement. 

*4B.  Les  cautionnements  en  numéraire  applica- 
bles à  la  garantie  de  fonctions  publiques  qui  y  sont 
assujetties  par  les  lois  et  règlements  doivent  être  ver- 
sés dans  les  caisses  du  trésor. 

•43.  Aucun  certificat  d'inscription  de  cautionne- 
ment n'est  délivré  sans  que  le  récépissé  comptable  du 
versement  fait  dans  une  des  caisses  publiques  n'ait  été 
rapporté  au  bureau  des  cautionnements  chargés  d'ef- 
fectuer l'inscription  sur  les  livres  du  trésor. 

S44.  Les  certificats  d'inscription  de  cautionnement 
et  ceux  du  privilège  de  deuxième  ordre  à  délivrer  aux 
bailleurs  de  fonds  doivent,  pour  former  titre  valable 
contre  le  trésor  punlic,  être  revêtus  du  visa  du  con- 
trôle. 

B45.  Le  remboursement  des  capitaux  de  caution- 
nements est  effectué  par  les  payeurs,  en  vertu  des  or- 
dres de  payement  du  ministre  des  finances,  et  imputé 
sur  le  fonds  flottant  des  cautionnements.— Les  intérêts 
des  capitaux  de  cautionnements  sont  acquittés  par  les 
payeurs,  d'après  les  ordonnances  du  ministre  des  fi- 
nances imputables  sur  les  crédits  législatifs. 

B46.  Les  intérêts  annuellement  dus  pendant  la 
gestion  des  comptables  sont  acquittés  sur  la  représen- 
tation des  certificats  d'inscription,  où  quand  il  y  a  pri- 
vilège du  second  ordre,  au  vu  du  certificat  délivré  eo 
exécution  du  décret  du  22  décembre  1812.— Ils  sont 
payés  aux  créanciers  sur  la  production  des  pièces  jus- 
tificatives de  leurs  droits. 

CHAPITRE  XV.  —  Comptabilité  dei  préposée  comptable*  de  lt 
recelte  et  de  la  dépense,  et  du  serfice  de  trésorerie. 

g  \",  _  Comptables  chargé»  de  la  perception  de»  impôt». 

ft  59.  Les  préposés  à  la  perception  des  revenus 
publics  sont  chargés  de  liquider  et  constater  la  dep 
des  redevables,  de  leur  en  notifier  le  montant,  U  en 
percevoir  le  produit  et  d'exercer  les  poursuites  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements;  toutefois  l'assiette 
des  contributions  directes  est  confiée  à  des  fonction- 
naires et  agents  spéciaux. 

ftSO.  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des 
revenus  publics  sont  tenus  de  se  libérer  de  leurs  re- 
cettes aux  époques  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  règlements. 

tes.  Tout  préposé  à  la  perception  de  deniers  pu- 
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blics  est  tenu  de  procéder:  —  !°a  l'enregistrement  en 
tontes  lettres  au  rôle,  état  de  produit  ou  tout  autfe  titre 
légal,  quelle  que  soit  sa  dénomination  ou  sa  forme, 
de  la  somme  reçue  et  de  la  date  du  recouvrement; 
-4°  à  son  inscription  immédiate,  en  chiffres,  sur  son 
journal  ;  —  3°  à  la  délivrance  d'une  quittance  à  souche. 

16ft.  Tont  versement  ou  envoi  en  numéraire  et 
autres  valeurs,  fait  aux  caisses  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances  et  aux  payeurs,  pour 
un  service  public,  donne  lieu  à  la  délivrance  immé- 
diate d'un  récépissé  à  talon,— Ce  récépissé  est  libéra- 
toire et  forme  titre  envers  le  trésor  public,  à  la  charge 
toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  et 
séparer  de  son  talon,  à  Paris,  immédiatement,  et, 
dans  les  départements,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  date,  par  les  fonctionnaires  et  agents  adminis- 
tratifs désignés  à  cet  effet.— A  l'égard  des  envois  faiU 
par  des  comptables  à  d'autres  comptables  qui  n'habi- 
tent pas  la  même  résidence,  le  visa  à  apposer  sur  les 
récépissés  est  requis  par  celui  qui  a  reçu  les  fonds  et 
valeurs. 

SM.  Les  préfets  et  sous-préfets  rendent  immédia- 
tement aux  parties  les  récépissés  revêtus  de  leur  visa, 
après  en  avoir  détaché  le  talon  qu'ils  adressent  tous 
les  mois  au  receveur  général  chargé  de  les  transmet- 
tre, après  vérification,  au  ministère  des  finances. 

••9.  Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur  des  livres 
tenus  dans  les  préfectures  et  sous-préfectures.  Les  ré- 
sultats de  ces  enregistrements  sont  comparés,  chaque 
mois,  avec  les  bordereaux  détaillés  de  récépissés,  que 
les  receveurs  des  finances  sont  tenus  de  former,  et 
que  les  préfets  et  sous-préfets  adressent  au  minis- 
tère, après  les  avoir  dûment  certifiés. 

2°  Comptes  à  rendre. 

t68.  Le  contrôle  des  comptables  supérieurs  sur 
les  agents  de  la  perception  qui  leur  sont  subordonnés 
s'exerce  par  le  visa  des  registres,  la  vérification  de  la 
caisse,  l'appel  des  valeurs,  des  pièces  justificatives  et 
des  divers  éléments  de  leur  comptabilité,  et  par  tous 
les  autres  moyens  indiqués  par  les  règlements  de 
chaque  service.  —  La  libération  des  comptables  infé- 
rieurs s'opère  par  la  représentation  des  récépissés  du 
comptable  supérieur,  qui  justifient  le  versement  inté- 
gral des  sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer. 

3°  Responsabilité. 

•V S.  Chaque  comptable  principal  est  responsable 
des  recettes  et  dépenses  de  ses  subordonnés  qu'il  a 
rattachées  à  sa  gestion  personnelle.— Toutefois  cette 
responsabilité  ne  s'étend  pas  a  la  portion  des  recettes 
des  comptables  inférieurs,  dont  il  n'a  pas  dépendu  du 
comptable  principal  de  faire  effectuer  le  versement 
ou  l'emploi. 

•94.  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées 
dans  le  service  d'un  comptable  subordonné,  le  comp- 
table supérieur  prend  ou  provoque  envers  lui  les  me- 
sures prescrites  par  les  règlements;  il  est  même  auto- 
risé à  le  suspendre  immédiatement  de  ses  fonctions, 
et  à  le  faire  remplacer  par  un  gérant  provisoire  à  sa 
nomination,  en  donnant  avis  de  ces  dispositions  à 
l'autorité  administrative. 

S  9  5.  Lorsqu'un  comptable  a  couvert  de  ses  de- 
niers le  déficit  de  ses  subordonnés,  il  demeure  su- 
brogé à  tous  les  droits  du  trésor  sur  le  cautionnement, 
la  personne  et  les  biens  du  comptable  reliquataire. 

t»6.  Tous  les  comptables  ressortissant  au  minis- 
tère des  finances  sont  responsables  du  recouvrement 


des  droits  liquidés  sur  les  redevables  et  dont  la  per- 
ception leur  est  confiée;  en  conséquence,  ils  sont  et 
demeurent  chargés,  dans  leurs  écritures  et  dans  leurs 
comptes  annuels,  de  la  totalité  des  rôles  ou  des  états 
de  produits  qui  constatent  le  montant  de  ces  droits, 
et  ils  doivent  justifier  de  leur  entière  réalisation  avant 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  celle  à  laquelle  les 
droits  se  rapportent. 

t9  9.  Les  comptables  peuvent  obtenir  la  décharge 
de  leur  responsabilité,  en  justifiant  qu'ils  ont  pris  tou- 
tes les  mesures  et  fait  en  temps  utile  toutes  les  pour- 
suites et  diligences  nécessaires  contre  les  redevables 
et  débiteurs. 

•98.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances  sont  tenus  de  verser  au  trésor,  de  leurs  de- 
niers personnels,  le  30  novembre  de  chaque  année, 
les  sommes  qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les 
rôles  des  contributions  directes  de  Tannée  précé- 
dente. 

•8f .  Lorsque  les  comptables  ont  soldé,  de  leurs 
deniers  personnels,  les  droits  dus  par  les  redevables 
ou  débiteurs,  ils  demeurent  subrogés  dans  tous  les 
droits  du  trésor  public,  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  civil. 

g  II.  —  Beceveurê  généraux  et  particulier*  4e*  finance*. 

•8  t.  Les  receveurs  généraux  des  finances  et  les 
receveurs  particuliers  qui  leur  sont  subordonnés,  diri- 
gent et  centralisent  la  perception  et  le  recouvrement 
des  contributions  directes;  ils  reçoivent  directement 
certains  produits  du  budget,  et  ils  exécutent  dans  cha- 
que département  les  opérations  du  service  de  tréso- 
rerie. 

Responsabilité. 

••4.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances  demeurent  responsables  de  la  gestion  des 
percepteurs  des  contributions  directes,  et  ils  sont 
tenus  de  couvrir  immédiatement  le  trésor  des  dé- 
bets constatés  à  la  charge  de  ces  préposés. 

g  IV.  —  Payeur»  au  trétar. 

S06.  Le  payement  des  ordonnances  et  mandats 
délivrés  sur  les  caisses  des  payeurs  est  effectué  par 
un  payeur  unique  dans  chaque  département,  par  un 
payeur  central  du  trésor  a  Paris,  et  par  des  payeurs 
d'armée. 

SOS.  Les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs 
sous  leurs  ordres  doivent  faire,  sur  leurs  recettes, 
tous  les  payements  pour  lesquels  leur  concours  est 
jugé  nécessaire.  — Les  autres  receveurs  des  revenus 
publics  peuvent  être  appelés  à  concourir  de  la  même 
manière  au  payement  des  dépenses  pour  le  compte  du 
payeur. 

SOO.  Ces  payements  ne  peuvent  être  valablement 
effectués  que  sur  la  présentation,  soit  des  lettres 
d'avis  ou  des  mandats; délivrés1  au  nom  des  créan- 
ciers, soit  de  toute  autre  pièce  en  tenant  lieu,  et  re- 
vêtus du  vu  bon  à  payer  apposé  par  le  payeur. 

Sf  O.  L'accomplissement  de  ces  formalités  et  con- 
ditions, et  la  quittance  régulière  et  datée  de  chaque 
partie  prenante,  suffisent  pour  dégager  la  responsa- 
bilité du  comptable  qui  a  effectué ^des  payements  de 
cette  nature. 

Sf  1.  Les  acquits  constatante  payements*1  faits 
par  d'autres  comptables  pour  le  service  du  payeur 
doivent  être  compris  dans  leur  plus  prochain  versement 
a  la  recette  particulière. —Les  receveurs  particuliers 
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les  transmettent  au  receveur  général  avec  les  acquits 
des  payements  faits  par  eux,  et  le  receveur  général 
reste  chargé  d'en  effectuer  la  remise  au  payeur,  qui  en 
délivre  des  récépissés  à  talon. 

Responsabilité. 

SIS.  Si  les  parties  prenantes  sont  illettrées,  la  dé- 
claration en  est  faite  aux  comptables  chargés  du  paye- 
ment, qui  la  transcrivent  sur  l'ordonnance  ou  le  man- 
dat, la  signent  et  la  font  signer  par  deux  témoins  pré- 
sents au  payement,  pour  toutes  les  sommes  au-des- 
sous de  cent  cinquante  francs.  11  doit  être  exigé  une 
quittance  notariée  pour  les  payements  de  cent  cin- 
quante francs  et  au-dessus. 

g  VI.  —  Disposition*  communes  aux  comptable»  de»  financée. 
!•  Installation. 

S  S  4.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de 
deniers  publics  ne  peut  être  installé,  ni  entrer  en 
exercice,  qu'après  avoir  justifié,  dans  les  formes  et 
devant  les  autorités  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments, de  l'acte  de  sa  prestation  de  serment,  et  du 
récépissé  du  versement  de  son  cautionnement. 

2°  Litres,  écritures  et  contrôles. 

St5.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables 
des  deniers  publics  sont  arrêtés  le  3!  décembre  de 
chaque  année,  ou  à  l'époque  de  la  cessation  des  fonc- 
tions, par  les  agents  administratifs  désignés  à  cet 
effet. 

3  te.  La  situation  de  leurs  caisses  et  de  leurs  por- 
tefeuilles est  vérifiée  aux  mêmes  époques  et  consta- 
tée par  un  procès-verbal. 

3°  Comptes  à  rendre. 

St  ».  Chaque  préposé  n'est  comptable  que  des  ac- 
tes de  sa  gestion  personnelle.  —En  cas  de  mutation, 
le  compte  de  l'année  est  divisé  suivant  la  durée  de  la 
gestion  des  différents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rend 
séparément,  à  la  cour  des  comptes,  le  compte  des 
opérations  qui  le  concernent. 

4°  ReepoutbOlté. 

StS.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule 
caisse  dans  laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appar- 
tenant à  ses  divers  services.  Il  est  responsable  des 
deniers  publics  qui  y  sont  déposés;  en  cas  de  vol  ou 
de  perte  de  fonds  résultant  de  force  majeure,  il  ne 
peut  obtenir  sa  décharge  qu'en  produisant  les  justifi- 
cations exigées  par  les  règlements  de  son  service,  et 
en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  des  fi- 
nances, sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

CHAPITRE  XVII.  —  Cour  des  comptes, 
g  Ier.  —  Organisation  et  compétence. 

SSI.  La  cour  des  comptes  est  chargée  de  juger 
les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  publiques 
qui  lui  sont  présentés,  chaque  année,  par  les  rece- 
veurs des  communes,  hospices  et  établissements  de 
bienfaisance  dont  le  revenu  s'élève  k  la  somme  fixée 
par  les  lois  et  règlements,  enfin  tous  les  comptes  qui 
lai  sont  attribués  par  des  lois  ou  des  ordonnances 
royales.— Elle  statue,  en  outre,  sur  les  pourvois  qui 
lui  sont  présentés  contre  les  règlements,  prononcés 
par  les  conseils  de  préfecture,  des  comptes  annuels 
des  receveurs  des  communes,  hospices  et  établisse- 
ments de  bienfaisance. 


SSS.  Les  comptables  des  deniers  publics  sont  te- 
nus de  fournir  et  déposer  leurs  comptes  au  greffe  de 
la  cour  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  et  règle- 
ments ;  et,  en  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  compta- 
bles, la  cour  peut  les  condamner  aux  amendes  et  aux 
peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements. 

SSS.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont 
nommés  a  vie  par  le  roi. 

554.  La  cour  des  comptes  prend  rang  immédiate- 
ment après  la  cour  de  cassation  et  jouit  des  mêmes 
prérogatives. 

555.  La  cour  des  comptes  se  compose  d'un  pre- 
mier président,  trois  présidents,  dix-huit  conseillers 
maîtres  des  comptes,  de  conseillers  référendaires 
divisés  en  deux  classes,  dont  le  nombre  est  ûxè  par 
le  gouvernement,  d'un  procureur  général  et  d'un 
greffier  en  chef. 

SSS.  11  est  formé  trois  chambres,  ebacune  com- 
posée d'un  président  et  de  six  maîtres  des  comptes; 
le  premier  président  peut  présider  chaque  chambre, 
toutes  les  fois  qull  le  Juge  convenable. 

SS9.  Les  dix-huit  maîtres  des  comptes  son!  dis- 
tribués entre  les  trois  chambres  par  le  premier  prési- 
dent. 

SSS.  Au  1er  mars  de  chaque  année,  deux  mem- 
bres de  chaque  chambre  sont  répartis  par  lui  entre 
les  deux  autres ,  ou  placés  dans  une  seule,  selon  que 
le  service  l'exige. 

SSS.  Les  décisions  sont  prises  dans  cnaqor  cham- 
bre à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

S 4e.  Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu'a  cinq 
membres  au  moins. 

341 .  Les  référendaires  ne  sont  spécialement  atta- 
chés à  aucune  chambre. 

S4S.  Les  référendaires  sont  chargés  de  faire  les 
rapports;  ils  n'ont  pas  voix  délibérative. 

S4S.  Les  trois  chambres  se  réunissent,  lorsqu'il  y 
a  lieu,  pour  former  la  chambre  du  conseil. 

g  II.  —  JttribuUons  du  ministère  public. 

544.  Le  procureur  général  ne  peut  exercer  son 
ministère  que  par  voie  de  réquisition. 

345.  Il  fait  dresser  un  état  général  de  tous  ceux 
qui  doivent  présenter  leurs  comptes  à  la  cour.  Il  s'as- 
sure s'ils  sont  ou  non  exacts  à  les  présenter  dans  les 
délais  fixés  par  les  lois  et  règlements ,  et  requiert 
contre  ceux  en  retard  l'application  des  peines. 

545.  Il  adresse  au  ministre  des  finances  les  ex- 
péditions des  arrêts  de  la  cour  et  suit  devant  elle 
l'instruction  et  le  jugement  des  demandes  à  fin  de 
révision  pour  cause  d'erreurs ,  omissions ,  faux  ou 
doubles  emplois,  reconnus  a  la  charge  du  trésor  pu- 
blic, des  départements  ou  des  communes. 

349.  Toutes  les  demandes  en  mainlevée,  réduc- 
tion ou  translation  d'hypothèques ,  sont  communi- 
quées au  procureur  général  avant  d'y  être  statué. 

S 49.'  Toutes  les  fois  qu'un  référendaire  élève 
contre  un  comptable  une  prévention  de  faux  ou  de 
concussion,  le  procureur  général  est  appelé  en  la 
chambre  et  entendu  dans  ses  confusions  avant  d'y 
être  statué. 

349.  Le  procureur  général  peut  prendre  commu- 
nication de  tous  les  comptes  dans  l'examen  desquels 
il  croit  son  ministère  nécessaire,  et  la  chambre  peut 
même  l'ordonner  d'office. 

SSO.  En  cas  d'empêchement  du  procureur  géné- 
ral, les  fonctions  du  ministère  public  sont  momenta- 
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némcnt  remplies  par  celui  des  maîtres  des  comptes 
que  le  ministre  des  finances  désigne; 

S5f .  Le  procureur  général  est  tenu  de  corres- 
pondre arec  les  ministres  sur  les  demandes  qu'ils 
peuvent  lui  faire  de  renseignements  pour  l'exécution 
des  arrêts,  les  mainlevées,  radiations  ou  restric- 
tions de  séquestres ,  saisies  ,  oppositions  et  inscrip- 
tions hypothécaires,  et  remboursements  d'avances 
des  comptables. 

g  III.  —  Jttribution*  du  greffe. 

35t.  Le  greffier  en  chef  assiste  aux  assemblées 
générales  et  y  tient  la  plume. 

S53.  Il  est  chargé  de  tenir  les  différents  regis- 
tres, et  notamment  celui  des  délibérations  de  la  cour. 

354.  Il  est  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des 
minutes  des  arrêts,  d'en  faire  faire  les  expéditions, 
de  garder  les  pièces  qui  lui  sont  confiées  et  de  con- 
courir à  la  suppression  de  ces  mêmes  pièces  aux 
époqifes  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  rè* 
glements. 

355.  Les  comptes  déposés  par  les  comptables  sont 
enregistrés  par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  du 
jour  qu'ils  sont  présentés. 

35e.  Les  premières  expéditions  des  actes  et  ar- 
rêts de  la  cour  sont  délivrées  gratuitement  aux 
parties;  les  autres  sont  soumises  à  un  droit  d'expé- 
dition de  soixante- quinze  centimes  par  rôle. 

35  V.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  dé 
la  cour  sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
(Ici  copier  l'arrêt.) 

•  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

«  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  a  été  signé  par 
•  le  premier  président  de  la  cour  et  par  le  gref- 
«  fier.  » 

359.  Le  greffier  signe  et  délivre  les  certificats 
collationnés  et  extraits  de  tous  les  actes  émanant  du 
greffe,  des  archives  et  dépôts,  et  la  correspondance 
avec  les  comptables.  En  cas  d'empêchement,  le  pré- 
side* désigne  un  commis-greffier. 

S  IV.  —  Forme$  de  la  vérification  de*  comptée  de»  recette*  et 

dépense*  publique*. 

359.  Le  premier  président  fait  entre  les  réfé- 
rendaires la  distribution  des  comptes,  et  indique  la 
chambre  à  laquelle  le  rapport  doit  être  fait. 

300.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux 
fois  de  suite  de  la  vérification  des  comptes  du  même 
comptable. 

3e  I.  Les  référendaires  sont  tenus  de  vérifier, 
par  eux-mêmes,  tous  les  comptes  qui  leur  sont  dis- 
tribués. 

set.  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un  rapport 
contenant  des  observations  de  deux  natures  :  les  pre- 
mières, concernant  la  ligne  de  compte  seulement , 
c'est-à-dire  les  charges  et  souffrances  dont  chaque 
article  du  compte  leur  a  paru  susceptible,  relative- 
ment au  comptable  qui  le  présente;  les  deuxièmes, 
résultant  de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes 
avec  les  lois,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les 
crédits. 

Se3.  Les  référendaires  peuvent  entendre  les 
comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  pour  l'instruc- 
tion des  comptes;  la  correspondance  est  préparée 
par  eux  et  remise  au  président  de  la  chambre,  qui 
doit  entendre  le  rapport. 

364.  Lorsque  la  vérificalion  d'un  compte  exige  le 


concours  de  plusieurs  référendaires,  le  premier  pré- 
sident désigne  un  référendaire  de  première  classe  qui 
est  chargé  de  présider  à  ce  travail,  de  recueillir  les 
observations  de  chaque  référendaire,  et  de  faire  le 
rapport  a  la  chambre.  —  Les  référendaires  qui  ont 
pris  part  à  la  vérification  assistent  aux  séances  de  1a 
chambre  pendant  le  rapport. 

SOS.  Le  compte,  les  bordereaux  de  recettes  et 
de  dépenses,  le  rapport  et  les  pièces,  sont  mis  sur 
le  bureau,  pour  y  avoir  recours.au  besoin. 

3ee.  Le  président  de  la  chambre  fait  la  distri- 
bution du  rapport  du  référendaire  à  un  maître  qui 
est  tenu  :  —  1°  De  vérifier  si  le  référendaire  a  fait 
lui-même  le  travail  ;  —  2»  Si  les  difficultés  élevées  par 
le  référendaire  sont  fondées;  —  3°  Enfin,  d'examiner 
par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques  cha- 
pitres du  compte,  pour  s'assurer  que  le  référendaire 
en  a  soigneusement  vérifié  toutes  les  parties. 

se*.  Un  maître  des  comptes  no  peut  être  nommé 
deux  fois  de  suite  rapporteur  des  comptes  du  même 
comptable.  » 

$  V.  —  Forme*  dm  jugement  de»  comptable*, 

ses.  Le  maître  présente  à  la  chambre  son  opi- 
nion motivée  sur  tout  ce  qui  est  relatif  a  la  ligne  de 
compte  et  aux  autres  observations  du  référendaire.— 
La  chambré  prononce  ses  décisions  sur  la  première 
partie,  et  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  les  propositions  con- 
tenues dans  la  seconde,  a  la  chambre  du  conseil  char- 
gée de  statuer  sur  ces  propositions,  dans  les  formes 
déterminées. 

see.  Le  président  do  la  chambre  fait  tenir,  pen- 
dant le  rapport,  par  le  maître  rapporteur,  la  minute 
du  compte  soumis  au  jugement  de  la  chambre. 

37 O.  Le  référendaire  rapporteur  donne  son  avis, 
qui  n'est  que  consultatif,  le  maître  rapporteur  opine, 
et  chaque  mattre  successivement,  dans  Tordre  de  sa 
nomination.  Le  président  écrit  chaque  décision  en 
marge  du  rapport  et  prononce  l'arrêt. 

39 1.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  ré- 
férendaire rapporteur,  et  signée  de  lui  et  du  prési- 
dent de  la  chambre;  elle  est  remise,  avec  les  pièces,  au 
greffier  en  chef;  celui-ci  la  présente  à  la  signature  du 
premier  président,  et  ensuite  en  fait  et  signe  les 
expéditions. 

39 1.  Après  que  les  arrêts  définitifs  sur  chaque 
compte  sont  rendus,  et  les  minutes  signées,  le  compte 
et  les  pièces  sont  remis  par  le  référendaire  rappor- 
teur au  greffier  en  chef,  qui  fait  mention  des  arrêts 
sur  la  minute  du  compte,  et  dépose  le  tout  aux  ar- 
chives. 

S  9  3.  La  cour  régie  et  apure  les  comptes  qui  lui 
sont  présentés;  elle  établit  par  ses  arrêts  définitifs, 
si  les  comptables  sont  quittes,  ou  en  avance  ou  en 
débet.  —  Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce 
leur  décharge  définitive,  et  ordonne  mainlevée  et 
radiation  des  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires 
mises  sur  leurs  biens,  à  raison  de  la  gestiou  dont  le 
compte  est  jugé.— Dans  le  troisième  cas,  elle  les  con- 
damne à  solder  leur  débet  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi.— Une  expédition  de  ses  arrêts  sur  les  comptes 
des  agents  du  trésor  est  adressée  au  ministre  des 
finances,  pour  en  faire  suivre  l'exécution. 

394.  La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé 
définitivement  un  compte,  peut  procéder  à  sa  révision,, 
soit  sur  la  demande  du  comptable,  appuyée  de  pièces 
justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt ,  soit  d'office, 
soit  à  la  réquisition  du  procureur  général,  pour  er- 
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reurs,  omissions,  feux  ou  doubles  emplois  reconnus 
par  la  vérification  d'autres  comptes. 

315.  La  cour  prononce  sur  les  demandes  en  ré- 
duction et  transîation  d'hypothèques,  formées  par  des 
comptables  encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors 
d'exercice,  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitive- 
ment apurés,  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour 
la  conservation  des  droits  du  trésor. 

S96.  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la  cour 
trouve  des  Taux  ou  des  concussions ,  il  en  est  rendu 
compte  au  ministre  des  finances  et  référé  au  ministre 
de  la  justice,  qui  font  poursuivre  les  auteurs  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

SVV.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  comptables 
sont  exécutoires,  et  dans  le  cas  où  un  comptable  se 
croit  en  droit  d'attaquer  un  arrêt  pour  violation  des 
formes  ou.de  la  loi,  il  se  pourvoit  dans  les  trois  mois, 
pour  tout  délai,  à  compter  de  la  notification  de  l'arrêt, 
au  conseil  d'État,  conformément  au  règlement  sur  le 
contentieux.  —  Le  ministre  des  finances,  et  tout  au- 
tre ministre,  pour  ce  qui  concerne#son  département, 
peuvent ,  dans  le  même  délai,  faire  leur  rapport  au 
roi  et  proposer  le  renvoi  au  conseil  d'État,  de  leurs 
demandes  en  cassation  des  arrêts  qu'ils  croiront  de- 
voir être  cassés  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi. 

3*8.  Lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
des  comptes,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  le  jugement  du  fond  a  été  renvoyé  à  ladite 
eour,  l'affaire  est  portée  devant  l'une  des  chambres 
qui  n'en  ont  pas  connu. 

390.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  membres  de 
la  chambre  qui  ont  rendu  le  premier  arrêt  sont  pas- 
sés à  la  chambre  nouvellement  saisie  de  l'affaire,  ils 
s'abstiennent  d'en  connaître,  et  ils  sont,  si  besoin 
est,  remplacés  par  d'autres  conseillers-maîtres,  en 
suivant  l'ordre  de  leur  nomination. 

38e.  La  cour  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  s'attribuer 
de  juridiction  sur  les  ordonnateurs ,  ni  refuser  aux 
payeurs  l'allocation  des  payements  par  eux  faits,  sur 
des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites 
et  accompagnées  des  pièces  déterminées  par  les  lois 
et  règlements. 

CUAHTRE  XVIII.  —  Contrôle  public  ôe$  comptes  de»  ml- 
oUtret. 

391.  Le  compte  annuel  des  finances  est  accom- 
pagné de  l'état  de  situation  des  travaux  de  la  cour 
des  comptes. 

g  I*r.  — .  Rapport  annuel  fait  au  roi. 

38t.  Tous  les  ans,  le  résultat  général  des  travaux 
de  la  cour  des  comptes ,  et  les  vues  de  réforme  et 
d'amélioration  dans  les  différentes  parties  delà  comp- 
tabilité, sont  portés  à  la  connaissance  du  roi. 

CHAPITRE  XX.  —  Comptabilité dei  communes, 
g  I*r.  —  Retenu»  communaux. 

439.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires.  —  Les  recettes  ordinaires  des 
communes  se  composent  :  —  1°  Des  revenus  de  tous 
les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance  en 
nature;  —  2°  Des  cotisations  imposées  annuellement 
sur  les  ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en 
nature;— 3"  Du  produit  des  centimes  ordinaires  af- 
fectés aux  communes  par  les  lois  de  finances;  — 
4°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes 


dans  l'impôt  des  patentes  ;  — 5«  Du  produit  des  octrois 
municipaux;  —  6°  Du  produit  des  droits  de  place 
perçus  dans  les  halles,  foires,  marches,  abattoirs, 
d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  ;  -  7°  Du  produit 
des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la 
voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux 
publics  t  —  8°  Du  produit  des  péages  communal» , 
fes  droits  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage  ;  de* 
droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  établi*; 

—  9°  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières ;- 
10°  Du  produit  des  concessions  d'eau ,  de  l'enlève 
ment  des  boucs  et  immondices  de  la  voie  publique  et 
autres  concessions  autorisées  pour  les  services  com- 
munaux ;  —  lio  Du  produit  des  expéditions  des  ado 
administratifs  et  des  actes  de  l'état  civil  ;  —  1*  De 
la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  ûm 
le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
de  simple  police,  par  ceux  de  police  correctioanelle 
et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale; 

—  Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de 
ville  et  de  police,  dont  la  perception  est  autorisée  par 
la  loi. 

43C  Les  recettes  extraordinaires  se  comjfcsent- 
1°  des  contributions  extraordinaires  dûment  autori- 
sées; —2?  Du  prix  des  biens  aliénés  ;— 3°  Des  dons 
et  legs  ;— 4°  Du  remboursement  de  capitaux  exigibles 
et  des  rentes  rachetées  ;  —  5°  Du  produit  des  coupes 
extraordinaires  de  bois  ;  —  6°  Du  produit  des  em- 
prunts ;— 70  Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

g  II.  —  Charge*  communales. 

43 1 .  Les  dépenses  de  communes  sont  obligatoires 
ou  facultatives.—  Sont  obligatoires  les  dépenses  sui- 
vantes, 1« L'entretien, s'il  y  a  lieu,  de  lWleWe-ville 
ou  du  local  affecté  à  la  mairie  ;  —  2°  les  frais  de  bu- 
reau et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune  ; 
—5°  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois;  —  4«Les 
frais  de  recensement  de  la  population  ;—  5°  Les  frais 
de  registres  de  l'État  civil  et  la  portion  des  tables 
décennales  a  la  charge  des  communes  ;  —6°  Le  trai- 
tement du  receveur  municipal ,  du  préposé  eitchtf 
de  l'octroi ,  et  les  frais  de  perception  ;  —  7°  ^ 
traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des 
gardes  champêtres  ;  —  g°  Le  traitement  et  les  frais 
de  bureau  des  commissaires  de  p>olice,  tels  qu'ils  sont 
déterminés  par  les  lois  ;  —  9°  Les  pensions  des  em- 
ployés municipaux  et  des  commissaires  de  police  ré- 
gulièrement liquidées  et  approuvées  ;  — 10°  Les  frai* 
de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de 
paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  desoo 
mobilier,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  ; 
11°  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles 
•sont  déterminées  par  les  lois  ;  —  12°  Les  dépenses 
relatives  à  l'instruction  publique,  conformément  aux 
lois  ;  15°  l'indemnité  de  logement  aux  curés  et  des- 
servants, et  autres  ministres  des  cultes  salaries  par 
l'État,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  alTecté  a  leur 
logement;  —  14°  Les  secours  aux  fabriques  des 
églises  et  autres  administrations  préposées  aux  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État,  en  cas  d'in- 
suffisance de  leurs  revenus,  justifié  par  leurs  comptes 
et  budgets  ;  —  i.v>  Le  contingent  assigné  à  la  com- 
mune, conformément  aux  lois ,  dans  la  dépense  des 
enfants  trouves  et  abandonnés  ;  —  1C°  Les  grwf* 
réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  l'exécution 
des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  militai** 
et  les  édifices  consacrés  aux  cultes;  —  17°  La  fu- 
ture des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  transit- 
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tion  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements 
d'administration  publique  ;  — 18°  Les  frais  des  plans 
d'alignements;  —  19°  Les  frais  et  dépenses  des  con- 
seils des  prud'hommes ,  pour  les  communes  où  ils 
siègent  ;  les  menus  frais  des  chambrés  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  pour  les  communes  où  elles 
existent;—  20°  Les  contributions  et  prélèvements  éta- 
blis par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux  ; 
—  21°  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ;  —  Et  gé- 
néralement toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par. une  disposition  des  lois. — 
Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  fa- 
cultatives. 

g  III.  —  Budget  de  l'exercice;  voit  det  recette*  et  de*  dé- 
pensée. 

43*.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes 
ne  peuvent  être  faites  que  conformément  au  budget 
de  chaque  exercice,  ou  aux  autorisations  extraordi- 
naires données  par  qui  de  droit  et  dans  les  mêmes 
formes, 

4SS.  L'exercice  commence  au  1er  janvier  et  finit 
au  31  décembre  de  l'aunée  qui  lui  donne  son  nom 
(art.  2).  —  Néanmoins  un  délai  est  accordé  pour  en 
compléter  les  opérations,  et  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  pour  toutes  les  recettes  et  dépenses  qui  s'y 
rattachent  est  fixée,  savoir  :  pour  les  communes 
justiciables  de  la  cour  des  comptes,  au  30  juin  de  la 
deuxième  année  de  1* exercice,  et  pour  toutes  les  au- 
tres communes,  au  31  mars  de  ladite  année. 

434.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  budget 
de  la  commune ,  et  en  général  sur  toutes  les  recettes 
et  dépenses»  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires. 

435.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par 
le  maire  et  voté  par  le  conseil  municipal ,  est  défini- 
tivement réglé  par  arrêté  du  préfet. -Toutefois,  le 
budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille 
francs*ou  plus  est  réglé  par  une  ordonnance  du  roi.— 
Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent 
mille  francs,  lorsque  les  recettes  ordinaires,  constatées 
dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette  somme  pen- 
dant les  trois  dernières  années.— Il  n!est  réputé  être 
descendu  au-dessous  de  cent  mille  francs  que  lorsque, 
pendant  les  trois  dernières  années,  les» recettes  ordi- 
naires, légalement  constatées  par  les  comptes,  sont 
restées  inférieures  à  cette  somme. 

436.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus 
nécessaires  après  le  règlement  du  budget  sont  déli- 
bérés par  le  conseil  municipal  et  autorisés  par  le 
préfet  dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler 
le  budget ,  et  par  le  ministre,  dans  les  autres  com- 
munes. —  Toutefois,  dans  ces  dernières  communes , 
les  crédits  supplémentaires  pour  dépenses  urgentes 
peuvent  être  approuvées  par  le  préfet. 

■  431.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le 
budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  approuvé  avant 
le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et  dépen- 
ses ordinaires  continuent ,  jusqu'à  l'approbation  de  ce 
budget ,  à  être  faites  conformément  à  celui  de  Tan- 
née précédente. 

438.  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dres- 
ser et  de  soumettre  au  conseil  municipal  le  budget  de 
la  commune,  le  préfet ,  après  l'en  avoir  requis ,  peut 
procéder  à  ces  actes  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial. 

430,  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une 
commune  peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  l'or- 


donnance du  roi  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  règle  ce 
budget. 

440.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au 
budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues.— La  som- 
me inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  re- 
jetée qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir 
satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permet- 
traient pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le 
dixième  des  recettes  ordinaires.— Le  crédit  pour  dé- 
penses imprévues  est  employé  par  le  maire,  avec  l'ap- 
probation du  préfet,  pour  les  budgets  réglés  par  lé 
roi ,  et  du  sous-preret  pour  les  budgets  réglés  par  le 
préfet.— Dans  les  communes  autres  que  les  chefs- 
lieux  de  département  ou  d'arrondissement ,  le  maire 
peut  employer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses 
urgentes,  sans  approbation  préalable,  à  la  charge  d'en 
informer  immédiatement  le  sous-préfet  et  d'en  rendre 
couipte  au  conseil  municipal  dans  la  première  session 
ordinaire  qui  suit  la  dépense  effectuée*. 

441.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peu- 
vent être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  intro- 
duit de  nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet  ou  l'ordon- 
nance du  roi ,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

44t.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'alloue 
qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  est 
inscrite  au  budget,  par  ordonnance  du  roi,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  de-cent  mille  francs  et 
au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 
—Dans  tous  les  cas ,  le  conseil  municipal  est  préala- 
blement appelé  à  en  délibérer.—  S'il  s'agit  d'une  dé- 
pense annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite  pour  sa 
quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années  ; 
s'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature, 
ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite 
pour  sa  quotité  réelle. —  Si  les  ressources  de  la  com- 
mune sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses 
obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, il  y  est  pourvu  par  le  conseil  municipal ,  ou , 
en  cas  dg  refus  de  sa  part ,  au  moyen  d'une  contri- 
bution extraordinaire  établie  par  une  ordonnance 
du  roi ,  dans  les  limites  du  maximum  qui  est  fixé  an- 
nuellement par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spé- 
ciale, si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

443.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  con- 
cernant une  contribution  extraordinaire  destinée  à 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  sont  exécutoires 
qu'en  vertu  d'un  arrête  du  préfet  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu ,  et 
d'une  ordonnance  du  roi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur.— Dans  le  cas  où  la  contribution 
extraordinaire  aurait  pour  but  de  subvenir  à  d'autres 
dépenses  que  les  dépenses  obligatoires ,  elle  ne  peut 
être  autorisée  que  par  ordonnance  du  roi  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de 
revenu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur. 

444.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par 
ordonnance  du  roi,  rendue  dans  les  formes  des  règle- 
ments d'administration  publique,  pour  les  communes 
ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  par 
une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  su- 
périeur.—Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  et  dans  l'in- 
tervalle de  sessions,  une  ordonnance  du  roi,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, peut  autoriser  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  cent  mille  francs  c^au-dessus  à  contracter  un 
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emprunt  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs  re- 
venus. 

g  IV.  —  Ordonnance  et  acquittement  de»  depeneee. 

445.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  supérieure  ;  —  De  la  gestion  des 
revenus ,  de  la  surveillance  des  établissements  com- 
munaux et  de  la  comptabilité. municipale; —De  la 
proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des 
dépenses.  , 

446.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que 
sur  les  crédits  ouverts  à  chacune  d'elles,  ni  ces  cré- 
dits être  employés  par  les  maires  à  d'autres  dépenses. 

449.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  si 
elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  maire 
sur  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout  mandat  ou 
ordonnance  doit  énoncer  l'exercice  et  le  crédit  aux- 
quels la  dépense  s'applique,  et  être  accompagné,  pour 
la  légitimité  de  la  dette  et  la  garantie  du  payement, 
des  pièces  indiquées  par  les  règlements. 

448.  Les  maires  demeurent  chargés,  sous  leur 
responsabilité,  de  la  remise  aux  ayants  droit  des  man- 
dats qu'ils  délivrent  sur  la  caisse  municipale. 

449.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats  : 
s'il  rerase  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement 
autorisée  et  liquidée ,  il  est  prononcé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.— L'arrêté  du  préfet  tient  lieu 
«du  mandat  du  maire. 

450.  Les  crédits  accordés  pour  un  exercice  sont 
affectés  au  payement  des  dépenses  qui  résultent  des 
services  faits  dans  Tannée  qui  donne  son  nom  à  l'exer- 
cice. 

g  V.  —  Clôture  de  l'exercice. 

451.  Les  crédits  restent  a  la  disposition  du  maire 
ordonnateur  jusqu'au  15  mars  ou  au  15  juin  de  l'an- 
née suivante  (selon  l'importance  des  communes),  mais 
seulement  pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils 
ont  été  affectés. 

45*.  Passé  le  31  mars  ou  le  30  juin,  l'exercice 
est  clos;  les  crédits  demeurés  sans  emploi  tpnt  annu- 
lés et  les  restes  à  recouvrer  et  a  payer  sont  reportés 
de  droit,  et  sous  un  titre  spécial,  au  budget  de  l'exer- 
cice pendant  lequel  la  clôture  a  lieu.  11  en  est  de 
même  de  l'excédant  final  que  présenterait  le  compte 
de  l'exercice  clos.— Les  comptes  définitifs  d'exercice 
ne  comprennent  que  les  recettes  et  les  payements  ef- 
fectués jusqu'auxdites  époques. 

453.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée 
passée  le  15  du  mois  de  la  clôture  de  l'exercice ,  et 
les  mandats  non  payés  dans  les  quinze  jours  suivants 
sont  annulés ,  sauf  réordonnancement ,  s'il  y  a  lieu , 
avec  imputation  sur  les  reliquats  de  l'exercice  clos 
reportés  au  budget  de  l'année  courante. 

454.  Sont,  du  reste ,  appliquées  aux  budgets  et 
aux  comptes  des  communes,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834,  relative- 
ment aux  payements  à  effectuer  sur  les  exercices 
courants  par  rappel  sur  les  exercices  clos. 

g  VI.  —  Écriture»  et  compte  du  maire 

455.  Au  fur  et  a  mesure  de  chaque  opération  d'or- 
donnancement ,  il  doit  en  être  tenu  écriture  sur  des 
registres  ouverts  dans  chaque  mairie.— Dans  les  gran- 
des administrations  municipales,  les  maires  doivent 
faire  tenir  un  journal  et  un  grand-livre  pour  y  consi- 
gner sommairement  toutes  les  opérations  financières 
concernant  la  fixation  des*crédits,  la  liquidation,  l'or- 


donnancement et  le  payement  ;  et  ces  mêmes  opta*  ' 
tions  doivent  en  même  temps  être  décrites  avec  détail  | 
dans  des  livres  ou  registres  auxiliaires,  au  nombre  a 
dans  la  forme  déterminée  par  les  préfets ,  suivant  h 
nature  et  l'importance  des  diverses  parties  du  service. 

45e.  Le  compte  tf  exercice  à  rendre  par  le  maire 
ordonnateur  présente,  par  colonnes  distinctes,  et ei 
suivant  l'ordre-  des  chapitres  et  des  articles  do  bat 
get,  en  recette  :  —  t©  La  désignation  de  la  nature  fc 
recette;  —  *»  L'évaluation  admise  par  le  budget;- 
3°  La  fixation  définitive  de  la  somme  à  recouvrer  tt 
près  les  titres  justificatifs;—  4°  Les  sommes  rm* 
vrées  pendant  l'année  du  budget  et  pendant  les  pre- 
miers mois  de  la  seconde  année;— 5°  La  somme 
restant  a  recouvrer. 

En  dépense,  le  compte  présente  :  —  1°  La  dési- 
gnation des  articles  de  dépenses  admis  par  le  budget; 
—  ±o  Le  montant  des  crédits;  —  3°  Le  montant de* 
sommes  payées  sur  ces  crédits,  soit  dans  la  première 
année ,  soit  dans  les  premiers  mois  de  la  deuxième; 
— 4°  Les  restes  a  payer  à  reporter  au  budget  de 
l'exercice  suivant;—  5»  Les  crédits  ou  portions  de 
crédits  à  annuler ,  faute  d'emplois  dans  les  délais 
prescrits.— Le  maire  joint  d'ailleurs  à  ce  compte  de 
deniers  tous  les  développements  et  explications  p 
doivent  en  former  la  partie  morale ,  et  servir ,  tait 
au  conseil  municipal  qu'à  l'autorité  supérieure,  à  ap- 
précier les  actes  administratifs  du  maire,  pendant 
l'exercice  qui  vient  de  se  terminer. 

45V.  Les  comptes  des  maires  ordonnateurs,  ren- 
dus par  exercice,  et  clos  (ainsi  que  le  prescrit  l'arti- 
cle l«  de  l'ordonnance  du  1*»"  mars  1835)  au  3!  mars 
ou  30  juin  de  l'année  qui  suit  immédiatement  chaque 
exercice,  sont  nécessairement  soumis  aux  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  dans  la  session  ordi- 
naire qui  suit  immédiatement  la  clôture  de  chaque 
exercice.  —  Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être 
définitivement  réglés  par  le  ministre  de  rinjérienr 
lui  sont  transmis  par  les  préfets,  avec  les  observa- 
tions dont  ils  les  jugent  susceptibles,  deux  mois  an 
plus  tard  après  l'examen  de  conseils  municipaux. 
.  458.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  ies  comp- 
tes présentés  annuellement  par  le  maire. 

459.  Les  comptes  du  maire  pour  l'exercice  clos 
sont  présentés  au  conseil  municipal  avant  la  délibé- 
ration du  budget.  Ils  sont  définitivement  approuve 
par  les  préfets,  pour  les  communes  dont  le  reye» 
est  inférieur  à  cent  mille  francs  et  par  le  ministre 
compétent ,  pour  les  autres  communes. 

4SO.  Une  copie  conforme  du  compte  d'administra- 
tion tel  qu'il  a  été  vérifié  par  le  conseil  municipal, 
et  arrêté  définitivement  ou  provisoirement  par  le  pré- 
fet, doit  être,  comme  élément  de  contrôle,  joint  aa 
compte  de  gestion  du  comptable,  lorsque  celui-ci  est 
soumis  à  l'apurement  du  triburfal  compétent 

g  VII.  —  Geetion  du  receveur. 

46 1.  Les  recettes  et  les  dépenses  communales 
s'effectuent  par  un  comptable  chargé  seul,  et  sous  sa 
responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les 
revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les  sommes  <pn 
lui  seraient  dues ,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses 
ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à  concurrence  àes 
crédite  régulièrement  accordés.— Tous  les  rôles  de 
taxe,  de  sous-répartitions  et  de  prestations  locales, 
doivent  être  remis  à  ce  comptable. 

46».  Ce  comptable  doit  également  recevoir  de 
l'administration  locale  une  expédition  en  forme  de 
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tous  les  baux ,  contrats ,  jugements ,  déclarations ,  ti- 
trée nouvel*,  et  autres,  concernant  les  revenus  dont 
la  perception  lui  est  confiée,  et  il  est  autorisé  a  de- 
mander, au  besoin,  que  les  originaux  de  ces  divers 
actes  lui  soient  remis  sur  son  récépissé. 

411  S.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants 
ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  des  usages  lo- 
caux, sont  réparties  par  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal approuvées  par  le  préfet.  Ces  taxes  sont  per- 
çues suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement 
des  contributions  publiques. 

4114.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  les- 
quelles les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un 
mode  spécial  de,  recouvrement  s'effectuent  sur  des 
états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires 
après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-préfet. 

4115.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  re- 
ceveur municipal.  —  Néanmoins  dans  les  communes 
dont  le  revenu  excède  trente  mille  francs,  ces  fonc- 
tions sont  confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande, 
à  un  receveur  municipal  spécial.  Il  est  nommé  par  le 
roi  sur  trois  candidats  que  le  conseil  présente.— Les 
dispositions  du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne  sont 
applicables  aux  communes  ayant  actuellement  un  re- 
ceveur municipal  que  sur  la  demande  du  conseil  mu- 
nicipal, ou  en  cas  de  vacance. 

4M»  Toute  personne  antre  que  le  receveur  mu- 
nicipal qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée 
dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune,  est , 
parce  seul  fait,  constituée  comptable;  elle  p%ut,  en 
outre,  être  poursuivie  en  vertu  de  l'article  258  du 
Code  pénal ,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans 
des  fonctions  publiques. 

4e».  Le  receveur  municipal  recouvre  les  divers 
produits  aux  échéances  déterminées  par  les  titres  de 
perception  ou  par  l'administration. 

4118.  Il  délivre  immédiatement  quittance  de  toutes 
les  sommes  versées  à  sa  caisse. 

4M.  Ces  quittances  sont  détachées  d'un  journal  à 
souche.  • 

49e.  Le  receveur  municipal  est  tenu  de  faire, 
sous  sa  responsabilité  personnelle ,  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  la  perception  des  revenus, 
legs  et  donations,  et  autres  ressources  affectées  au 
service  des  communes,  de  faire  faire,  contre  les  débi- 
teurs en  retard  de  payer,  et*  la  requête  des  maires,  les 
exploits,  significations,  poursuites  et  commandements 
nécessaires;  d'avertir  les  administrateurs  de  l'expira- 
tion des  baux  ;  d'empêcher  les  prescriptions  ;  de  veil- 
ler a  la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges 
et  hypothèques;  de  requérir,  à  cet  effet,  l'inscription 
au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en 
sont  susceptibles;  enfin,  de  tenir  registre  de  ces  in- 
scriptions et  autres  poursuites  et  diligences. 

4 Vf.  Les  receveurs  des  communes  doivent,  en 
conséquence,  joindre  à  leurs  comptes,  comme  pièces 
justificatives,  un  état  des  propriétés  foncières,  des 
rentes  et  des  créances  mobilières  qui  composent  Tac- 
tif  de  ces  communes.  Cet  état  doit  indiquer  la  nature 
des  titre*,  leur  date  et  celle  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  pour  leur  conservation,  et,  s'il  y  a  des 
procédures  entamées,  la  situation  où  eHes  se  trouvent. 
—Cet  état,  certifié  conforme  par  le  receveur,  doit  être 
visé  par  l'administration  municipale ,  qui  y  joint  des 
observations,  s'il  y  a  lieu.  Les  certificats  de  quitus  ne 
sont  délivrés  aux  comptables,  à  l'effet  de  rembourse- 
ment de  cautionnement,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu, 
par  l'autorité  qui  juge  les  comptes,  qu  ils  ont  satisfait 


aux  obligations  imposées  par  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  12  pour  la  conservation  des  biens  et  des 
créances  appartenant  aux  communes  dont  ils  gèrent 
la  recette. 

4V t.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  re- 
fuser à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances ,  ni  en 
retarder  le  payement  que  dans  les  seuls  cas  :  —Où  la 
somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit 
ouvert  ou  l'excéderait  ;  —  Où  les  pièces  produites  se- 
raient insuffisantes  .ou  irrégulières  ;  —  Où  il  y  aurait 
eu  opposition  dûment  signifiée ,  contre  le  payement 
réclamé,  entre  les  mains  du  comptable.— Tout  refus, 
tout  retard,  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  im- 
médiatement délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du 
mandat,  lequel  se  retire  devant  le  maire  pour,  par  ee 
dernier ,  être  avisé  aux  mesures  a  prendre  ou  a  pro- 
voquer. —  Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé 
ou  retardé  un  payement  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas 
délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration  motivée 
de  son  refus,  est  responsable  des  dommages  qui 
pourraient  en  résulter,  et  encourt,  en  outre,  selon  la 
gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi. 

g  VIII.  —  Écriture*  eu  receveur. 

4  9  S.  Les  écritures  des  receveurs  municipaux  sont 
tenues  en  partie  simple;  elles  nécessitent  l'emploi* 
des  livres  ci-après,  savoir  :  — 1«  Un  journal  à  touche 
pour  l'enregistrement  de  toutes  les  recettes  et  pour  la 
délivrance  des  quittances  aux  parties  versantes  ;  —  2° 
Des  livret  de  détail,  dans  lesquels  les  recettes  et  les 
dépenses  sont  classées  par  nature  ;  —  3°  Vu  journal 
présentant  les  opérations  décrites  sur  les  livret  de  dé. 
tail,  et  la  situation  journalière  de  la  caisse  ;  4°  Et  un 
grand-livre  contenant  le  rapport,  à  chacun  des  comptes 
qui  y  sont  ouverts,  des  recettes  et  des  dépenses  inscri- 
tes au  journal.  —  Le  journal  général  et  le  grand-livre 
sont  remplacés  chez  les  percepteurs  receveurs  par  un 
livre  det  complet  divers  par  services,  destiné  à  ou- 
vrir un  compte  distinct  pour  les  recettes  et  dépenses 
propres  à  chacun  des  services  dont  ces  comptables, 
sont  chargés  concurremment,  et  par  un  livre  récapi- 
tulatif, destiné  à  présenter  la  situation  complète  de 
chaque  percepteur  sur  tous  les  services  qui  lui  sont 
confiés.  • 

g  IX.  —  Compte  du  receveur. 

414.  Les  comptes  annuels  des  receveurs,  rendus 
avec  la  distinction  des  exercices,  sont  soumis  aux  dé- 
libérations des  conseils  municipaux,  dans  leur  session 
ordinaire  du  mois  de  mai. 

4  V S.  Les  comptes  des  receveurs,  rendus  comme  il 
est  dit  à  l'article  précédent,  doivent  présenter  :  — 
!•  Le  solde  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  an 
commencement  de  chaque  gestion  ;  —  2°  Les  recettes 
et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  pendant  la 
gestion  sur  chaque  exercice  ;  —3°  Le  montant  des  va- 
leurs en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reli- 
quat à  la  fin  de  leur  gestion. 

4VO.  Chaque  receveur  n'est  comptable  que  des 
actes  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  de  mutation 
de  receveurs ,  le  compte  de  l'exercice  est  divisé  sui- 
vant la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire  ;  et  cha- 
cun d'eux  rend  compte  séparément  des  faits  qui  le 
concernent,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  23  avril  1823. 

499.  Dans  la  première  quinzaine  d'avril  ou  de 
juillet,  suivant  ia  classe  de  la  commune,  les  receveurs 
dressent,  d'après  leurs  écritures,  un  état  de  situation 


480 


LEGISLATION   CHARITABLE.  —  1838. 


de  l'exercice  clos,  qui  doit  faire  ressortir  les  recou- 
vrements effectués  et  les  restes  à  recouvrer,  les  dé- 
penses faites  et  les  restes  à  payer,  ainsi  que  les  crédits 
annulés,  et  enfin  l'excédant  définitif  des  recettes.  Cet 
état  est  remis  par  eux  au  maire  pour  être  joint, 
comme  pièce  justificative ,  au  compte  de  l'administra- 
tion, et  pour  servir  au  règlement  définitif  des  recettes 
et  dès  dépenses  de  l'exercice  clos. 

418.  Le  conseil  municipal  entend,  débat  et  arrête 
les  comptes  de  deniers  des  receveurs,  sauf  règlement 
définitif. 

4*9.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes, 
affirmés  sincères  et  véritables,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  sous  les  peines  de  droit,  datés  et  signés  par 
le  comptable,  doivent  être  présentés  à  l'autorité  char- 
gée de  les  juger  avant  le  1er  juillet  de  l'année  qui 
suit  celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus. 

480.  Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  défini- 
tivement réglés  par  la  cour  des  comptes  lui  sont  trans- 
mis par  les  préfets,  avec  les  observations  dont  ils  les 
jugent  susceptibles,  deux  mois  au  plus  tard  après  l'exa- 
men des  conseils  municipaux.  Les  autres  doivent  être 
réglés  dans  l'année,  conformément  aux  ordonnances 
des  28  janvier  18ir»,  8  août  1821  et  25  avril  1823. 

481.  11  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  devant 
l'autorité  chargée  de  le  juger ,  qu'il  ne  soit  en  état 
d'examen  et  appuyé  de  pièces  justificatives. 

48t.  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté 
leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les  règle- 
ments peuvent  être  condamnés,  par  l'autorité  chargée 
de  les  juger,  à  une  amende  de  dix  francs  à  cent  francs 
par  chaque  mois  de  retard,  pour  les  receveurs  justi- 
ciables des  conseils  de  préfecture ,  et  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs  également  par  mois  de  re- 
tard, pour  ceux  qui  sont  justiciables  de  la  cour  des 
comptes.— Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes 
que  concernent  les  comptes  en  retard.  —  Elles  sont 
assimilées  aux  débets  de  comptables,  et  le  recouvre- 
ment peut  en  être  suivi  par  corps,  conformément  aux 
articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

48».  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  dé- 
finitivement apurés  par  le  conseil  de  préfecture,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas  trente 
mille  francs,  sauf  recours  à  tir  cour  des  comptes.— 
Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  le  re- 
venu excède  trente  mille  francs  sont  réglés  et  apurés 
par  ladite  cour. 

484.  Les  comptes  des  communes  dont  les  revenus 
précédemment  inférieurs  à  trente  mille  francs  se  se- 
ront élevés  à  cette  somme  pendant  trois  années  consé- 
cutives, sont  mis,  par  les  préfets,  sous  la  juridiction 
de  la  cour  di  s  comptes.  Les  arrêtés  pris  à  cet  effet 
doivent  être  immédiatement  transmis  aux  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances. 

g  X.  —  Pourroi*. 

485.  Les  communes  et  les  comptables  peuvent  se 
pourvoir  par  devant  la  cour  des  comptes  contre  les 
arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfec- 
ture. 

48*.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sta- 
tuant sur  les  comptes  présentés  par  les  receveurs  des 
communes  sont  adressés,  en  double  expédition,  aux 
maires  des  communes  par  les  préfets,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  date  de  ces  arrêtés. 

48V.  Avant  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent 
la  réception  de  l'arrêté,  il. est  notifié  par  le  maire  au 
receveur.  Cette  notification  est  constatée  par  le  récé- 


pissé du  comptable  et  par  une  déclaration  signée  et 
datée  par  la  maire,  au  bas  de  l'expédition  de  l'arrêté. 
—Pareille  déclaration  est  faite  sur  la  deuxième  expé- 
dition, qui  reste  déposée  à  la  mairie  avec  le  récépissé 
du  comptable. 

488.  En  cas  d'absence  du  receveur,  ou  sur  son  rt- 
fus  de  délivrer  le  récépissé ,  la  notification  est  faite, 
aux  frais  du  comptable,  par  le  ministère  d'un  hui*itr. 
L'original  de  l'exploit  est  déposé  aux  archives  dt  la 
mairie. 

48©.  Si  la  notification  prescrite  par  les  articto 
précédents  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé ,  Umu 
partie  intéressée  peut  requérir  expédition  de  l'arrêt 
de  compte  et  le  signifier  par  huissier. 

49©.  Dans  les  trois  mois  de  la  notification,  b  par- 
tie qui  veut  se  pourvoir  rédige  sa  requête  en  douM* 
original.  L'un  des  doubles  est  remisa  la  partie  adverse, 
qui  en  donne  récépissé  ;  si  elle  refuse,  ou  si  elle  M 
absente,  la  signification  est  faite  par  huissier.— L'jp- 
pelant  adresse  l'autre  original  à  la  cour  des  compla 
et  y  joint  l'expédition  de  l'arrêté  qui  lui  a  été  Dotifir. 
Ces  pièces  doivent  parvenir  à  la  cour,  au  plus  tord, 
dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  du  pounoi. 

491.  Si  la  cour  admet  la  requête,  la  partie  pour- 
suivante a,  pour  faire  la  production  des  pièces  justifi- 
catives du  compte,  un  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  notification  de  l'arrêt  d'admission. 

49t.  Faute  de  productions  suffisantes  de  la  ptf» 
de  la  partie  poursuivante  ,  dans  le  délai  dont  il  oi 
parlé  à»l'article  490 ,  la  requête  est  rayée  du  rôle,  à 
moins  que,  sur  la  demande  des  parties  intéresse*,  la 
cour  ne  consente  à  accorder  un  second  délai,  dont  eite 
détermine  la  durée.  —  La  requête  rayée  du  rôle  ne 
peut  plus  être  reproduite. 

499.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'ordonnance 
du  28  décembre  1830,  peut  néanmoins  être  repro- 
duite, si  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  le  pour- 
voi n'est  pas  expiré. 

8  XT  —  Publication  des  bndçets  et  de»  compttt 

494.  Les  budgets  et  les  comptes  des  cooroonfâ 
restent  déposés  à  la  mairie,  où  toute  personne  im- 
posée aux  rôles  de  la  commune  a  droit  d'en  pnodK 
connaissance.-rlls  sont  rendus  publics  par  la  voie  <lc 
l'impression  dans  les  communes  dont  le  revenu  d 
de  cent  «mille  francs  ou  plus,  et,  dans  les  autr*, 
quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de  ré- 
pression. 

g  XII.  —  Surveillance  et  responsabilité. 

495.  La  responsabilité  des  receveurs  manieipaw 
et  les  formes  de  la  comptabilité  des  communes  &obI 
déterminées  par  des  règlements  d'administration  Pu" 
blique.  Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis,  P*"1' 
l'exécution  de  ces  règlements ,  à  la  surveillance  àes 
receveurs  des  finances.—  Dans  les  communes  où  te 
fonctionnaires  de  receveur  municipal  et  de  percepteur 
sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  place*  sons 
la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement. 

499.  Le  receveur  des  finances  reçoit  directement 
du  préfet  les  rôles  d'impositions,  taxes  et  cotisation 
locales,  après  qu'ils  ont  été  rendus  exécutoires,  et  » 
les  transmet  aux  comptables  chargés  d'en  effectuer 
recouvrement.  —  11  reçoit  des  receveurs  des  coibb,u" 
nés  de  son  arrondissement,  des  copies  certifiées  <><* 
budgets  et  autorisations  supplémentaires  de, dépens** 
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ainsi  que  des  extraits  de  baux,  actes  et  autres  litres 
de  perception.— Il  vérifie  les  comptes  annuels  des  re- 
ceveurs des  communes  avant  leur  transmission  aux 
conseils* municipaux,  et  tient  la  main  à  l'exécution  des 
arrêts  de  la  cour  des  comptes  et  des  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  intervenus  sur  ces  comptes,  dont  le 
préfet  doit  lui  adresser  des  copies  ou  extraits. 

409.  En  cas  de  déficit  eu  de  débet  de  la  part  d'un 
receveur  municipal  réunissant  à  ses  fonctions  celles 
4e  percepteur  de  l'impôt  direct,  et  constaté,  soit  par 
des  vérifications  de  caisse,  soit  par  des  arrêtés  d'a- 
purement de  compte,  le  receveur  des  finances  de  l'ar- 
#ndissement  est  tenu  de  couvrir  immédiatement  le 
•montant  avec  ses  fonds  personnels,  suivant  la  marche 
prescrite  pour  les  déficits  sur  contributions  directes. 
Il  demeure  alors  subrogé  à  tous  les  droits  des  commu- 
nes sur  les  cautionnements,  la  personne  et  les  biens 
du  comptable  reliquataire.  —  Néanmoins  si  le  déficit 
provient  de  force  majeure  ou  de  circonstances  indé- 
pendantes de  la  surveillance,  le  receveur  des  finances 
peut  obtenir  la  décharge  de  sa  responsabilité  ;  dans 
ce  cas,  il  a  droit  au  remboursement,  en  capital  et  in- 
térêts, des  sommes  dont  il  a  fait  l'avance.  —  Le  mi- 
nistre des  finances  prononce  sur  les  demandes  en  dé- 
charge de  responsabilité,  après  avoir  pris  l'avis  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  el  celui  du  comité  des  finances, 
sauf  appel  par  devant  le  conseil  d'Etat 

CHAPITRE  XXI.  —  Comptabilité  de*  établlMemealf  de  bien- 
falMuce. 

%  l".—  Mode  de  comptobÛUé. 

408.  Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes 
s'appliquent  aux  établissements  de  bienfaisance  en  ce 
qui  concerne  la  division  et  la  durée  des  exercices,  la 
spécialité  et  la  clôture  des  crédits,  la  perception  des 
revenus,  l'ordonnancement  et  le  payement  des  dépen- 
ses, et  par  suite  le  mode  d'écritures  et  de  comptes, 
ainsi  que  la  formation  et  le  règlement  des  budgets. 

g  II.  —  Hovenme. 

4M.  Les  revenus  des  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  divisés,  comme  les  reve- 
nus des  communes,  en  revenu*  ordinaires  et  revenue 
extraordinaires.  —Les  produits  dont  ils  se  composent 
sont  généralement  ceux  ci-après,  savoir  : 

Revenu*  ordinaires. 

Prix  de  ferme  des  maisons  et  des  biens  ruraux  ;  — 
Produit  des  coupes  ordinaires  de  bois  ;  —  Rentes  sur 
l'Etat  ;  -  Rentes  sur  particuliers  ;— Fonds  alloués  sur 
les  octrois  municipaux  ;  —  Produits  des  droits  sur  les 
spectacles,  bals,  concerts,  etc.  ;  —  Journées  de  mili- 
taires;—Prix  de  vente  des  objets  fabriqués  par  les  in- 
dividus admis  dans  chaque  établissement  ;— Dons,  au- 
mônes et  collectes;  —  Fonds  alloués  pour  le  service 
des  enfants  trouvés  ou  abandonnés;  —  Amendes  et 
confiscations ,  —Recettes  en  nature  ;  —  Prix  de  vente 
des  denrées  ou  grains  récoltés  par  l'établissement  et 
-excédant  les  besoins. 

Revenu  extraordinaire*. 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  f  exercice 
antérieur  ;  —  Intérêts  de  fonds  placés  au  trésor  pu- 
blic; —  Prix  des  coupes  extraordinaires  de  bois;  — 
Legs  et  donations  ;  —  Remboursements  de  capitaux  ; 
— Prix  de  vente  d'inscription  de  rentes  sur  l'Etat  ;— 
Emprunts  ;  —  Recettes  accidentelles. 

see.  Les  établissements  de  bienfaisance  possè- 


dent, en  outre,  des  revenus  propres  à  chaque  localité 
et  qui,  suivant  les  titres  homologués  de  l'autorité 
compétente,  se  rattachent  aux  deux  plasses  de  pro- 
duits qui  viennent  d'être  établies. 

g  III  —  Chargée. 

set.  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance  sont  divisées  également  en 
dépense*  ordinaire*  et  dépense*  extraordinaire*. 

Les  premières  consistent  dans  Les  articles  suivants, 
savoir  :  —  Traitements  divers;— Gages  des  employés 
et  servants;— Réparation  et  entretien  des  bâtiments; 

—  Contributions  assises  sur  ces  bâtiments;  —  Entre- 
tien du  mobilier  et  des  ustensiles;— Dépenses  du  cou- 
cher;— Linge  et  habillement;  —  Achat  de  grains  et 
denrées  ;  —  Blanchissage  ;  —  Chauffage  ;  —  Éclairage , 
—Achat  de  médicaments;  —  Pensions  ou  rentes  à  la 
charge  de  l'établissement;—  Entretien  et  menues  ré- 
parations des  propriétés  rurales;  —  Contributions 
assises  sur  ces  propriétés  ;  —  Dépenses  des  mois  de 
nourrices  et  pensions  des  enfants  trouvés  ;  —  Frais  de 
de  layettes  et  vêtements  de  ces  enfants.— Sont  éga- 
lement rangées  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires 
les  consommations  de  grains  et  denrées. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  en  général  pour 
objets  : —Les  constructions  et  grosses  réparations;— 
Les  achats  de  terrains  et  bâtiments;— Les  Irais  de 
procédures;  —  Les  achats  de  rentes  sur  l'État. 

g  IV.  —  Bndg*t  de  V exercice  ;  vote  dee  recettee  *i  de$  dé- 
pensée. 

set .  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  effec- 
tuer pour  chaque  exercice  est  délibéré  par  les  com- 
missions administratives,  dans  leur  session  annuelle 
du  mois  d'avril,  afin  que  les  budgets  des  établisse- 
ments auxquels  les  communes  fournissent  des  sub- 
ventions sur  leurs  octrois  ou  sur  toute  autre  branche 
de  leurs  revenus  puissent  être  soumis  aux  conseils 
municipaux,  dont  la  session  a  lieu  du  l«r  au  15  mai, 
et  que  ces  conseils  puissent  délibérer  sur  les  subven- 
tions a  accorder  par  les  communes. 

ses.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance. 

se4.  Les  budgets  des  hospices  dont  les  revenus 
ordinaires  s'élèvent  a  cent  mille  francs  et  au-dessus 
sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

—  Les  budgets  des  hospices  dont  le  revenu  ordinaire 
ne  s'élève  pas  à  cent  mille  francs  sont  fixés  par  les 
préfets.  —  Les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance 
sont  également  fixés  par  ces  administrateurs ,  quelle 
que  soit  la  quotité  des  revenus. 

SOS.  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget 
d'un  exercice  sont  reconnus  insuffisants,  ou  s'il  doit 
être  pourvu  a  des  dépenses  non  prévues  lors  de  la 
formation  de  ce  budget,  les  crédits  supplémentaires 
doivent  également  être  ouverts  par  des  décisions  spé- 
ciales de  l'autorité  investie  du  droit  de  régler  le 
budget. 

g  V.  —  Fonction»  et  comptée  de  l'ordonnateur. 

see.  Les  commissions  administratives  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  désignent  un  des  mem- 
bres de  l'administration,  lequel,  sous  le  titre  d'or- 
donnateur, est  spécialement  et  exclusivement  chargé 
dé  la  signature  de  tous  les  mandats  a  délivrer  aux 
créanciers  de  l'établissement  pour  des  dépenses  régu- 
lièrement autorisées. 

31 
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50*.  Les  comptes  d'administration  de  rétablisse- 
ment sont  présentes  aux  commissions  administratives 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  qui  s'assem- 
blent en  session  ordinaire  du  1er  au  15  avril  de  chaque 
année. 

508.  Les  comptes  d'administration  des  commis- 
sions administratives,  accompagnés  des  pièces  justi- 
ficatives, et  de  la  délibération  du  conseil  municipal, 
sont  adressés  au  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
immédiatement  après  l'examen  fait  par  ce  conseil.— 
Le  sous-préfet  transmet  ces  comptes  et  les  pièces  à 
l'appui,  avec  son  avis,  au  préfet  du  département,  qui 
arrête  ceux  concernant  les  établissements  dont  il  règle 
les  budgets,  et  soumet  les  autres,  avec  leur  avis,  au 
ministre  de  l'intérieur. 

g  VI.  —  CeUion  et  compte  du  receveur. 

509.  Les  recettes  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  dont  les  revenus  n'excèdent  pas  trente 
mille  francs  se  trouvent  confiées  de  droit  au  receveur 
municipal.— Au-dessus  de  ces  proportions  le  receveur 
municipal  peut  être  appelé  à  gérer  le  revenu  des  éta- 
blissements de  bienfaisance ,  en  vertu  du  consente- 
ment des  administrations  respectives  et  des  conseils 
de  charité. 

510.  Lorsque  les  recettes  de  l'hospice,  réunies  à 
celles  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville, 
excèdent  trente  mille  francs,  elles  peuvent  être  con- 
fiées à  un  receveur  spcial. 

SI  1 .  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis  à 
l'examen  de  la  commission  administrative  et  aux  dé- 
libérations du  conseil  municipal. 

SIS.  Ces  comptes,  immédiatement  après  l'examen 
du  conseil  municipal,  sont  adressés  par  les  comptables 
au  préfet  pour  être  définitivement  apurés  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  H  doit  être  statué  sur  ces  comptes 
dans  l'année  où  ils  ont  été  présentés. 

Si  3.  Les  préfets  adressent,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année,  au  ministre  de  l'intérieur,  un 
relevé  sommaire  des  budgets  et  des  comptes  qu'ils  ont 
réglés. 

S 14.  Les  dispositions  concernant  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  et  de  la  cour  des  comptes  sur 
les  comptes  des  receveurs  municipaux  sont  applicables 
aux  comptes  des  receveurs  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance.— Sont  également  ap- 
plicables a  ces  comptables  les  dispositions  relatives  à 
surveillance  et  à  la  responsabilité  des  receveurs  des 
finances,  rappelées  au  paragraphe  12  du  chapitre 
vingt  sur  la  comptabilité  des  communes. 

DUpobliloo  gv'nJrtle. 

A95.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
règlement  général  sont  et  demeurent  abrogées. 


9  juin.— Circulaire  relative  à  l'exécution  de  l'or- 
•  doimance  du  14  novembre  1837. 

Monsieur  le  préfet,  vous  avez  eu  connaissance  par 
le  Bullttin  de*  lois  de  l'ordonnance  du  roi  du  14  no- 
vembre dernier,  dont  ci-joint  copie,  qui  étend  aux 
communes  et  aux  établissements  de  bienfaisance,  les 
dispositions  essentielles  de  celle  du  4  décembre  1836, 
sur  les  formes  a  suivre  dans  les  adjudications  et  mar- 
chés à  passer  au  compte  de  l'Etat. 

Les  règlements  suivis  jusqu'à  ce  jour  laissaient  à 
désirer  sur  plusieurs  points,  notamment  en  ce  qu'a 


l'exception  des  réparations  de  simple  entretien  fat 
la  dépense  n'excédait  pas  mille  francs,  ils  assujettis- 
saient à  la  formalité  de  l'adjudication  publique  u*s 
les  travaux,  sans  distinction,  quelle  qu'en  fût  la  nature 
ou  l'importance  ;  ce  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  en- 
traînait des  difficultés  et  des  retards  très  préjudicia- 
bles aux  intérêts  de  l'administration. 

L'action  de  l'autorité  locale  manquait  trop  souveot 
aussi  de  la  liberté  nécessaire,  et  il  était  indispenstlfe 
de  lui  laisser  plus  de  latitude. 

Sous  ces  rapports  principaux,  la  nouvelle  ortot- 
nance  introduit,  dans  cette  branche  du  service  public, 
des  améliorations  que  vous  apprécierez  facilement^ 

Le  mode  d'adjudication  avec  publicité  et  concur- 
rence est  maintenu  en  principe  par  l'article  1er;  qwi- 
ques  exceptions  sont  indiquées  dans  l'article  i  :  elk* 
se  justifient  d'elles-mêmes. 

En  autorisant  les  administrations  municipales  H 
hospitalières  à  traiter,  de  gré  à  gré,  pour  les  trawu 
et  fournitures  dont  la  dépense  n'excédera  pas  trois 
mille  francs,  le  nouveau  règlement  a  eu  principale- 
ment pour  but  de  faciliter  la  prompte  exécution  dft 
ouvrages  d'entretien  ou  des  réparations  d'urgence  ^ 
qu'exigent  les  édifices  communaux  ou  les  hûtimerfc  ' 
de  service,  et  qui,  en  général,  dépassent  laremal 
cette  somme. 

L'acquisition  des  objets  qui  se  fabriquent  par  !a 
seuls  porteurs  de  brevets  d'invention,  ou  de  ceui  <ju 
n'ont  qu'un  possesseur  unique,  de  même  que  la  con- 
fection des  ouvrages  d'art  et  de  précision,  ne  sacrait, 
non  plus,  avoir  lieu  par  adjudication  au  rabais. 

Les  fabrications  et  fournitures  faites  à  titre  d'essai, 
ainsi  que  l'achat  des  matières  tirées  des  lieux  de  pro- 
duction où  elles  doivent  être  choisies  et  livrées  sans 
intermédiaire,  sont  encore  et  nécessairement  exempts 
de  la  formalité  de  l'adjudication. 

A  l'égard  des  fournitures  et  travaux  qui  n'auraient 
pu  être  adjugés  faute  d'offres  acceptables,  radnJ- 
nistration  locale  demeure  également  autorisée  à  lr-i- 
ter  de  gré  à  gré,  sauf  à  se  renfermer  dans  un  mas**»* 
de  prix  ou  dans  un  minimum  de  rabais  qui  aura  ck 
fixé  d'avance.  Au  surplus,  cette  difficulté  se  préflife 
rarement,  lorsque  les  devis  estimatifs  ont  été  soigneu- 
sement rédigés  et  les  ouvrages  évalués  selon  les  cojr> 
du  pays  :  c'est  un  soin  qu'il  importe  de  recommanda 
aux  administrations  municipales  et  hospitalier*, 
ainsi  qu'aux  architectes  qu'elles  emploient. 

Enfin ,  dans  les  cas  d'urgence  absolue  et  dûnv» 
constatée,  l'autorité  est  encore  dispensée  de  proejd^ 
par  voie  d'adjudication.  Mais  vous  concevrez,  ma- 
sieur  le  préfet,  qu'il  ne  faut  user  qu'avec  beaucoup  w 
réserve  d'une  faculté  dont  l'abus  n'irait  a  rien  moins 
qu'a  rendre  superflues  les  garanties  dont  l'interfl  àes 
communes  et  des  établissements  charitables  veut  qw 
les  marchés  publics  soient  entourés.  Vous  examinera 
avec  attention  les  circonstances  qui  motiveraient  une 
semblable  exception ,  et  vous  ne  me  proposeriez  de 
l'autoriser  qu'autant  qu'il  vous  serait  clairement  dé- 
montré que  les  délais  d'une  adjudication  porterai*»» 
un  préjudice  réel  à  la  commune  ou  à  l'établissement 

Cette  règle  de  prudence  et  de  bonne  administrât^ 
devra  être  également  observé  à  l'égard  des  dispenses 
d'adjudication  que  vous  êtes  appelé  à  autoriser  vous- 
même,  Monsieur  le  préfet,  dans  le  cas  où  les  mari** 
ne  doivent  pas  dépasser  la  somme  de  trois  nn» 
francs.  Vous  veillerez  d'abord  ace  qu'un  même  travan 
ou  une  même  fourniture  ne  soit  pas  divisée  dan* (}  ' 
devis  ou  des  marchés  partiels  dont  chacun  sérail  i 
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tèrteur  à  trois  mille  francs,  tandis  qu'ils  se  rattache- 
raient a  une  dépense  plus  considérable  dans  son  en* 
semble.  Ce  moyen  détourné  d'échapper  à  la  formalité 
de  l'adjudication  ne  compromettrait  pas  moins  les 
administrations  communales  ou  hospitalières  que 
l'autorité  préfectorale  qui  y  aurait  donné  son  assen- 
timent. Pour  vous  guider  dans  l'exercice  de  la  fa- 
culte  qui  vous  est  accordée  par  le  paragraphe  1er  de 
l'article  S  de  l'ordonnance,  ne  perdez  jamais  de  vue, 
Monsieur  le  préfet,  que  l'adjudication  est  la  règle,  que 
le  traité  à  l'amiable  ne  doit  être  que  l'exception  ; 
exception  qu'il  faut  restreindre  autant  que  possible, 
aux  cas  où  les  enchères  offriraient  de  véritables  in- 
convénients. Dans  les  cas  douteux,  vous  feriez  sage- 
ment de  m'en  référer. 

Un  autre  point  sur  lequel  l'ordonnance  a  dû  s'en 
rapporter  à  la  prudence  des  administrations  locales, 
est  celui  qui  est  prévu  par  l'article  3,  et  où  les  objets 
à  mettre  en  adjudication  ne  pouvant  être,  sans  incon- 
vénient, livrés  à  une  concurrence  illimitée,  l'autorité, 
reste  libre  de  choisir  les  entrepreneurs  les  plus  dignes 
de  confiance,  quand  ils  produisent  d'ailleurs  des  attes- 
tations valables  de  leur  capacité.  Cette  disposition 
pourra  recevoir  son  application  à  l'égard  de  certains 
travaux  qui  exigent  une  grande  perfection  de  main- 
d'œuvre  ou  des  connaissances  spéciales  de  la  part  de 
r entrepreneur,  ou  bien  encore  lorsqu'il  s'agira  de  la 
restauration  de  quelque  édifice  intéressant  sous  le 
rapport  de  l'art,  ou  comme  monument  historique: 
caractères  que  Ton  rencontre  souvent  dans  de  simples 
églises  de  village. 

L'article  5  du  décret  du  10  brumaire  an  XIV  avait 
dispensé  de  la  formalité  de  l'adjudication  les  travaux 
de  réparations  ordinaires  et  de  simple  entretien,  dont 
la  dépense  n'excédait  pas  mille  francs,  sauf  approba- 
tion du  préfet,  à  moins  que  la  dépense  n'allât  pas  au- 
dessus  de  trois  cents  francs.  Ces  dispositions  sont 
virtuellement  maintenues  par  la  nouvelle  ordonnance. 
Ainsi,  les  administrations. locales  continueront  a  jouir 
de  la  faculté  de  faire  exécuter  par  économie  sur  les 
crédits  ouverts  à  leur  budget,  et  sans  autre  autorisa- 
tion préalable  du  préfet,  les  réparations  de  simple  en- 
tretien dont  la  dépense  ne  dépassera  pas  trois  cents 
francs. 

Aux  termes  de  l'article  4,  les  cahiers  des  charges 
devront  déterminer  exactement  les  garanties  qui  se- 
ront exigées  des  adjudicataires.  11  s'agit  ici  principa- 
lement de  la  nature  et  de  la  valeur  du  cautionnement, 
dont  l'article  5  impose  aux  receveurs  l'obligation  d'as- 
surer la  réalisation. 

Ces  cautionnements  peuvent  être  de  deux  espèces  : 
l'un,  que  l'on  exige  quelquefois  des  concurrents  avant 
l'adjudication  pour  être  admis  aux  enchères ,  est  un 
dépôt  de  garantie  qui  a  principalement  pour  objet  de 
donner  à  l'administration  l'assurance  que  l'adjildica- 
taire  qui  se  présente  veut  faire  des  offres  sérieuses, 
et  de  répondre,  en  tous  cas,  des  résultats  de  la  folle 
enchère  à  laquelle  il  pourrait  être  nécessaire  de  re- 
courir. 

Ce  dépôt  de  garantie  n'est  pas,  au  surplus,  indis- 
pensablement  stipulé  dans  toutes  les  adjudications. 
C'est  aux  administrations  à  juger,  suivant  l'impor- 
tance des  marchés  ou  des  travaux,  s'il  convient  ou 
non  d'en  faire  une  condition  du  cahier  des  charges 
pour  l'adminission  aux  enchères. 

L'autre  a  tous  les  caractères  du  cautionnement  ;  il 
est  destiné  a  garantir  les  faits  de  l'adjudicataire,  pen- 
dant toute  la  durée  de  ses  opérations. 


Dans  le  premier  cas,  le  dépôt  de  garantie  ne  pou- 
vant être  l'objet  que  d'un  versement  provisoire,  puis- 
qu'après  l'adjudication  tranchée,  il  doit  être  restitué 
aux  soumissionnaires  ;  il  paraîtrait  convenable  de  sti- 
puler qu'il  sera  reçu  a  la  caisse  municipale  ou  hospi- 
talière, qui  eu  demeurera  comptable. 

Il  pourrait  en  être  do  même  du  cautionnement 
fourni  par  l'adjudicataire,  pour  sûreté  de  ses  engage- 
ments, s'il  a  été  stipulé  en  numéraire.  Mais,  pour  que 
les  fonds  du  cautionnement  puissent  produire  intérêt, 
et  en  même  temps  pour  ne  pas  les  confondre  avec 
ceux  du  service  courant  des  caisses  des  communes  ou 
des  établissements  charitables,  ils  devraient  être  ver- 
sés en  compte  courant  an  trésor  public,  comme  les 
fonds  libres  de  ces  caisses. 
Cette  disposition  exigera  les  mesures  suivantes  : 
1«  Les  administrations  auront  soin  de  ne  stipuler 
dans  leurs  cahiers  de  charges,  pour  les  cautionnements 
fournis  en  numéraire,  qu'un  intérêt  de  trois  pour  cent, 
afin  de  n'avoir  pas  a  payer  aux  titulaires  une  somme 
plus  considérable  que  celle  qu'elles  toucheront  elles- 
mêmes  du  trésor. 

2°  Le  receveur  devra  faire  dans  ses  écritures,  à 
SfC  de  placement  au  trésor  public,  la  distinction  des 
sommes  provenant  des  fonds  propres  à  la  commune, 
et  de  celles  qui  proviennent  des  cautionnements  dont 
il  s'agit.  Ces  dernières  ne  pourront  jamais  être  reti- 
rées du  trésor  qu'après  réception  des  travaux  et  li- 
quidation des  comptes  des  entrepreneurs,  et  sur  une 
autorisation  spéciale  du  préfet. 

Quand  les  cautionnements  seront  fournis  en  rentes 
sur  l'État,  les  inscriptions  seront  remises  au  trésor 
public,  comme  il  a  été  réglé  pour  les  cautionnements 
des  receveurs  d'hospices  par  la  circulaire  du  ig  sep- 
tembre 1850  ;  s'il  s'agit  d'un  dépôt  de  garantie,  l'affec- 
tation des  rentes  aura  lieu  dans  les  mêmes  formes  ; 
seulement  l'acte  de  dépôt  sera  passé  avec  les  maires 
des  communes  ou  avec  les  administrateurs  des  éta- 
blissements, et  les  inscriptions  de  rentes  seront  remi- 
ses provisoirement  entre  les  mims  des  receveurs. 

Avant  le  jour  de  l'adjudication,  une  expédition  du 
cahier  des  -charges  devra  être  adressée  par  l'admi- 
nistration locale  au  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement, conformément  à  l'article 5 de  l'ordonnante 
du  17  septembre  1857,  afin  que  ce  comptable  supérieur 
puisse  veiller  à  ce  que  les  fonds  des  cautionnements 
lui  soient  immédiatement  versés,  pour  le  placement  en 
être  fait  au  trésor,  et  que  les  inscriptions  de  rentes 
lui  soient  remises  en  dépôt ,  s'il  juge  cette  remise 
utile  à  sa  responsabilité  ;  et  toutes  les  fois  que  les  ad- 
judications devront  être  passées  au  chef-lieu  d'anon- 
dissement,  le  cahier  des  charges  devra  stipuler  que 
•les  dépôts  de  garantie  et  les  cautionnements  seront 
versés  directement  pour  le  compte  des  communes  et 
des  établissements  à  la  caisse  du  receveur  des  fi- 
nances. 

Enfin,  lorsque  ces  garanties  seront  l'objet  d'une 
hypothèque,  l'inscription  sera  prise  au  nom  des  admi- 
nistrations intéressées.  Il  sera,  dans  ce  cas,  conve- 
nable de  stipuler  que  les  immeubles  seront  libres  de 
tous  privilèges  et  hypothèques,  et  de  veiller  à  ce  qu'il 
en  soit  régulièrement  justifié. 

Dans  ces  différents  cas,  c'est  au  receveur  quYst 
imposé  le  soin  d'assurer  la  réalisation  des  cautionne- 
ments. C'est  une  obligation  qui  résulte  naturellement 
pour  lui  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII,  qu 
charge  ces  comptables,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  veiller  à  la  conservation  des  droits  des 
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communes  et  établissements  dont  ils  gèrent  les  reve- 
nus, et  de  requérir  les  inscriptions  hypothécaires. 

Cette  disposition  se  concilie  naturellement  avec 
celle  de  l'article  16  de  la  loi  du  13  juillet  1837,  qui 
veut  que  le  receveur  soit  appelé  à  toutes  les  adjudi- 
cations. 

Une  copie,  et,  s'il  est  nécessaire,  une  expédition  en 
forme  du  procès-verbal  d'adjudication  et  du  cahier 
des  charges  sera  remise  à  ce  comptable,  à  l'effet  d'as- 
surer, en  ce  qui  le  concerne ,  l'exécution  des  enga- 
gements de  l'adjudicataire. 

Quant  à  la  quotité  môme  des  cautionnements  à  exi- 
ger des  soumissionnaires,  il  est  en  général  d'usage 
d'en  fixer  le  taux  au  vingtième  du  prix  d'adjudication, 
proportion  admise  pour  les  entreprises  de  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  soit  en  argent,  soit  en  inscrip- 
tions de  rentes  ou  en  immeubles  libres  d'hypothèques. 
Ces  conditions  pourront  continuer  d'être  imposées, 
sauf  les  exceptions  que  l'espèce  et  l'importance  des 
ouvrages  sembleraient  comporter  ;  une  entière  lati- 
tude est  laissée,- sur  ce  point,  à  l'autorité  administra- 
tive locale. 

Le  cahier  des  charges  devra  déterminer  aussi  l'ac- 
tion que  l'administration ,  en  cas  d'inexécution  des 
engagements  contractés  par  l'entrepreneur,  exercera 
sur  ces  garanties. 

Quant  à  la  compétence  pour  le  jugement  des  con- 
testations qui  pourraient  intervenir,  je  crois  devoir 
faire  ici  une  observation  qui  m'est  suggérée  par  l'exa- 
men des  divers  cahiers  des  charges  qui  ont  été  mis 
sous  mes  yeux.  Plusieurs  administrations  sont  dans 
l'usage  de  stipuler  une  clause  par  laquelle  l'entrepre- 
neur s'engage,  en  cas  de  contestation,  à  être  jugé  par 
voie  administrative.  Le  moindre  inconvénient  de  cette 
clause  est  d'être  absolument  sans  valeur.  Les  parties 
n'ayant  pas  le  pouvoir  de  se  choisir  des  juges,  si  la 
contestation  tombe,  par  son  objet,  sous  la  juridiction 
du  conseil  de  préfecture,  la  stipulation  qui  le  déclare 
est  superflue  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  est  nulle.  Il 
convient  donc  de  ne  rfti  stipuler  dans  le  cahier  des 
charges  en  ce  qui  regarde  l'autorité  qui  devra  connaî- 
tre des  contestations  entre  les  administrations  et  les 
adjudicataires.  On  évitera,  par  cette  réserve,  d'enga- 
ger les  parties  dans  de  fausses  procédures,  et  ce  sera 
rester  dans  une  voie  plus  régulière  que  d'attendre 
que  la  contestation  soit  née  et  que  le  caractère  puisse 
en  être  bien  connu,  pour  décider  à  quel  tribunal 
elle  doit  être  soumise,  parce  qu'en  effet  la  compé- 
tence ne  peut  se  déterminer  que  par  la  nature  même 
de  la  difficulté.     - 

J'appelle  votre  attention  particulière,  Monsieur  le 
préfet,  sur  le  2«  paragraphe  de  l'article  4,  qui  veut 
que  le  cahier  des  charges  stipule  que  tous  les  travaux* 
exécutés  en  dehors  des  autorisations  régulières,  res- 
teront à  la  charge  personnelle  des  entrepreneurs. 
Cette  disposition  ne  fait  que  confirmer  les  prescrip- 
tions des  précédentes  instructions  ministérielles  sur 
la  matière,  notamment  de  celles  des  5  août  1828  et 
26  mars  1851. 

11  importe,  en  effet,  pour  qu'une  semblable  mesure 
n'ait  rien  d'injuste  dans  son  exécution,  que  l'entre- 
preneur ait  été  préalablement  averti,  et  qu'il  sache 
bien  a  quoi  il  s'engage.  Mais  il  faut  aussi  que  l'archi- 
tecte sur  qui  porte  la  même  responsabilité,  aitégalement 
connaissance  de  ses  obligations.  Ainsi  la  clause  por- 
tant que  toute  dépense  supplémentaire  non  régulière- 
ment autorisée  restera  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
expliquera  que  celui-ci  aura  son  recours  contre  l'ar- 


chitecte qui  aura  dirigé  les  travaux,  et  qmdtvra.i 
cet  effet,  adhérer  aux  dispositions  du  cahier  d«  char- 
ges. 11  est  essentiel  d'ailleurs  de  spécifier  que,  pu 
autorisation  régulière,  on  entend  la  décision  de  l'au- 
torité compétente,  savoir  :  le  ministre  de  l'intérieur, 
s'il  s'agit  de  projets  dont  la  dépense  excède  trenk 
mille  francs  pour  les  communes  {article  45  de  la  k 
du  18  juillet  1837),  et  20,000  francs  pour  les  hospi- 
ces ;  et  le  préfet  dans  les  autres  cas. 

L'ordre  du  maire,  fùt-il  appuyé  d'une  délibérais 
du  conseil  municipal  ou  de  la  commission  admioi^ 
tive,  ne  serait  point  suffisant,  attendu  l'état  de  mi- 
norité des  communes  et  des  établissements  «ban- 
tables. 

L'article  6  impose  l'obligation  de  faire  connaître. 
en  publiant  l'annonce  d'une  adjudication,  le  lieu  o» 
sera  déposé  le  cahier  des  charges,  celui  où  l'adjudi- 
cation sera  passée,  et  quelle  autorité  y  procédera. 

La  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  do- 
nicipale,  en  chargeant  les  maires  de  passer  les  adju- 
dications et  marchés  (art.  10),  n'a  pas  laissé  d'in- 
certitude sur  ce  dernier  point  ;  mais  on  a  elew  h 
question  desavoir  si,  pour  les  travaux  de  quel^ 
importance,  intéressant  une  commune  rurale,  il  iM 
renoncer  au  bénéfice  des  règlements  précédents,  ai 
autorisaient  à  faire  adjuger  au  chef -lieu  de  la  pâ- 
ture ou  de  la  sous-préfecture,  afin  d'assurer,  par  ne 
plus  grande  concurrence,  des  résultats  plus  avanta- 
geux. 

Les  termes  de  la  loi  étant  formels,  l'autorité  muni- 
cipale ne  saurait  être  suppléée  dans  cette  partie  deee> 
fonctions;  mais  rien  ne  parait  s'opposer  absolument* 
ce  que,  comme  par  le  passé,  l'adjudication,  en  pareil 
cas,  soit  effectuée  au  chef-lieu  désigné,  a  charge  par 
le  maire  de  s'y  transporter  pour  procéder  à  l'opéra- 
tion, accompagné  de  deux  conseillers  municipal)*  et 
du  receveur  de  la  commune  (art.  16  de  la  même  ï« 
Quant  aux  travaux  qui  intéressent  les  hospices  et  au- 
tres établissements  de  charité,  la  loi  précitée  n'a  pas 
d'application,  et  il  continuerait  à  être  procède,  en  ce 
point,  conformément  au  décret  du  10  brumaire  ao  XIV 
11  me  reste  peu  de  chose  a  ajouter  à  ces  observation 
Monsieur  le  préfet;  les  articles  7,  8,  9  et  10  de i or- 
donnance n'ont  pas  besoin  de  développements.  Je  croîs 
inutilede  vous  recommander  de  veiller  ace  que  le  nw» 
mum  de  prix,  ou  le  minimum  de  rabais,  qui  ôfftWf 
déterminé  avant  la  mise  en  adjudication  (*r/X** 
établi  dans  une  juste  proportion,  afin,  d'une  parUe 
ne  pas  rendre  l'opération  nulle,  en  imposant  aui  om 
des  concurrents  un  chiffre  trop  élevé;  de  l'autre, 
d'assurer  cependant  à  l'administration  le  bénéfice  lé- 
gitime qu'elle  a  droit  d'attendre  d'un  rabais  R"50** 
nable. 

Vous  remarquerez  aussi  que,  d'après  l'article  M, 
votre  approbation  suffit  pour  valider  l'adjudication" 
la  rendre  définitive  :  c'est  un  point  que  la  circulaire 
du  5  août  1828  avait  déjà  réglé  et  sur  lequel  je  n  in- 
siste que  parce  que  j'ai  eu  fréquemment  occasion i« 
rappeler  que  je  n'avais  plus  à  intervenir,  une  fo»V*J 
judication  consentie,  et  qu'il  suffisait  qu'une  copie 
procès-verbal  de  l'opération  me  fût  adressée  pov  *" 
dre.  Cette  obligation  subsiste  toujours  pour  les  prqp 
dont  l'examen  reste  dans  les  attributions  du  depan 
ment  de  l'intérieur. 

Telles  sont,  Monsieur  le  préfet,  les  «*P,|fal!l 
dont  j'ai  cru  devoir  aecompagner  l'envoi  de  l'°m 
nance  royale  du  14  novembre  1857,  afin  de  vous 
faciliter,  en  tant  que  de  besoin,  )'applicatiou.  Do  r*  • 
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il  demeure  entendu  que  ce  règlement  est  spécial 
aux  adjudications  et  marchés  de  travaux  et  de  four- 
nitures, c'est-à-dire  aux  objets  de  dépense ,  et  qu'il 
ne  s'applique  point  aux  opérations  de  recettes,  telles 
que  la  passation  des  baux,  les  ventes  de  bois,  les  ad- 
judications d'octroi ,  etc. ,  pour  lesquelles  des  règles 
particulières  ont  été  tracées  par  des  instructions  qui 
doivent  continuer  d'être  exactement  suivies. 

Dans  le  cas  où  de  nouveaux  éclaircissements  vous 
paraîtraient  nécessaires,  je  m'empresserais  de  résou- 
dre les  difficultés  que  vous  croiriez  devoir  me  sou- 
mettre. 

Veuillez,  je  vous  prie,  porter  l'ordonnance  ci-jointe, 
ainsi  que  la  présente  instruction ,  à  la  connaissance 
des  fonctionnaires  placés  sous  vos  ordres ,  et  m'en 
accuser  la  réception. 


30  juin.  —  Loi  sur  les  aliénés. 
Louis-Philippe,  etc., 

TITRE  !•».  —  Dm  établissements d'aliéné*. 

Art.  I".  Cbaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  public,  spécialement  destiné  à  recevoir 
et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter,  à  cet  effet,  avec 
un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce  départe- 
ment, soit  d'un  autre  département.— Les  traités  passés 
avec  les  établissements  publics  ou  privés  devront  être 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

t.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés 
sont  placés  sous  la  direction  de  l'autorité  publique. 

3.  Les  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés 
sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 

4.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  délé- 
guées à  cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  président  du  tribunal,  le  procureur  du  roi, 
le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés 
de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  consa- 
crés aux  aliénés.  — Ils  recevront  les  réclamations  des 
personnes  qui  y  seront  placées,  et  prendront,  à  leur 
égard,  tous  renseignements  propres  à  faire  connaître 
leur  position.  —  Les  établissements  privés  seront  vi- 
sités, à  des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins 
chaque  trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement. Les  établissements  publics  le  seront  de  la 
même  manière,  une  fois  au  moins  par  semestre. 

5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établisse- 
ment privé  consacré  aux  aliénés  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  — Les  établissements  privés  consacrés 
au  traitement  d'autres  maladies  ne  pourront  recevoir 
les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  a  moins 
qu'elles  ne  soient  placées  dans  un  local  entièrement 
séparé.— Ces  établissements  devront  être,  à  cet  effet, 
spécialement  autorisés  par  le  gouvernement,  et  se- 
ront soumis,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  a  toutes 
tes  obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 

6.  Des  règlements  d'administration  publique  déter- 
mineront les  conditions  auxquelles  seront  accordées 
les  autorisations  énoncées  en  l'article  précédent,  le 
cas  où  elles  pourront  être  retirées,  et  les  obligations 
auxquelles  seront  soumis  les  établissements  autorisés. 

1.  Les  règlements  intérieurs  des  •  établissements 
publics  consacrés,  en  tout  ou  en  partie,  au  service  des 
aliénés,  seront,  dans  les  dispositions  relatives  a  ce 
*  service,  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 


TITRE  II.  —  Des  placements  bits  dans  les  établissements 
d'aliénés. 

Section  t".  —  Déplacements  volontaire». 

8.  Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  établis- 
sements publics,  et  les  directeurs  des  établissements 
privés  et  consacrés  aux  aliénés,  ne  pourront  recevoir 
une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale,  s'il  ne 
leur  est  remis  :  1°  Une  demande  d'admission  conte- 
nant les  noms,  profession,  âge  et  domicile,  tant  de  la 
persqnne  qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  place- 
ment sera  réclamé,  et  l'indication  du  degré  de  pa- 
renté, ou,  à  défaut,  de  la  nature  des  relations  qui 
existent  entre  elles.— La  demande  sera  écrite  et  signée 
par  celui  qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait  pas  écrire, 
elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  po- 
lice, qui  en  donnera  acte.  —  Les  cbefs,  préposés  ou 
directeurs,  devront  s'assurer,  sous  leur  responsabi- 
lité, de  l'individualité  de  la  personne  qui  aura  formé 
la  demande,~lorsque  cette  demande  n'aura  pas  été 
reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police. 
—Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur 
d'un  interdit,  il  devra  fournir,  à  l'appui,  un  extrait 
du  jugement  d'interdiction.  —  *>  Un  certificat  de 
médecin  constatant  l'état  mental'  de  la  personne  à 
placer,  et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie 
et  la  nécessité  de  faire  traiter  la  personne  désignée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  et  de  l'y  tenir  ren- 
fermée. —  Ce  certificat  ne  pourra  être  admis  s'il  a 
été  délivré  plus  de  quinze  jours  avant  sa  remise  au 
chef  ou  directeur;  s'il  est  signé  d'un  médecin  at- 
taché a  rétablissement,  ou  si  le  médecin  signataire 
est  parent  ou  allié,  au  second  degré  inclusivement, 
des  chefs  ou  propriétaires  de  l'établissement,  ou  de  la 
personne  qui  fera  effectuer  le  placement.  —  Eh  cas 
d'urgence,  les  chefs  des  établissements  publics  pour- 
ront se  dispenser  d'exiger  le  certificat  du  médecin.  — 
5°  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  con- 
stater l'Individualité  de  la  personne  à  placer.— Il  sera 
fait  mention  de  toutes  les  pjèces  produites  dans  un 
bulletin  d'entrée,  qui  sera  renvoyé,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  avec  un  certificat  du  médecin  de  l'éta- 
blissement et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné, 
au  préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous-préfet 
dans  les  communes  chefs-lieux  de  département  ou 
d'arrondissement,  et  aux  maires  dans  les  autres  com- 
munes. Le  sous-préfet,  ou  1e  maire,  en 'fera  immé- 
diatement l'envoi  au  préfet. 

9.  Si  le  placement  est  mit  dans  un  établissement 
privé,  le  préfet,  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
du  bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art 
de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin,  à 
l'effet  de  constater  son  état  mental  et  d'en  faire 
rapport  sur-le-champ.  Il  pourra  leur  adjoindre  telle 
autre  personne  qu'il  désignera. 

f  #.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  admi- 
nistrativement  les  noms,  profession  et  domicile,  tant 
de  la  personne  placée  que  de  celle  qui  aura  demandé 
le  placement,  et  les  causes  du  placement  :  l°  au  pro- 
cureur du  roi  de  l'arrondissement  du  domicile  de  la 
personne  placée  ;  2°  au  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement de  la  situation  de  l'établissement;  ces  dis- 
positions seront  communes  aux  établissements  publics 
et  privés. 

i  i .  Quinze  jours  après  le  placement  d'une  per- 
sonne dans  un  établissement  public  ou  privé,  il  sera 
adressé  au  préfet,  conformément  au  dernier  paragra- 
phe de  l'article  8,  un  nouveau  certificat  du  médecin 
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de  rétablissement  ;  ce  certificat  confirmera  on  recti- 
fiera, s'il  y  a  lieu,  les  observations  contenues  dans  le 
premier  certificat,  en  indiquant  le  retour  plus  ou 
moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  démence. 

««.  11  y  aura,  dans  chaque  établissement,  un  re- 
gistre coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel  seront 
immédiatement  inscrits  les  noms,  profession,  âge  et 
domicile  des  personnes  placées  dans  les  établisse- 
ments; la  mention  du  jugement^d'injerdiction,  si  elle 
a  été  prononcée,  et  le  nom  de  leur  tuteur;  la  date  de 
leur  placement,  les  noms,  profession  et  demeu/e  de 
la  personne,  parente  ou  non  parente,  qui  l'aura  de- 
mandé. Seront  également  transcrits  sur  ce  registre  : 
1°  le  certificat  du  médecin  joint  à  la  demande  d'ad- 
mission ;  2°  ceux  que  le  médecin  dfe  l'établissement 
devra  adresser  a  l'autorité,  conformément  aux  arti- 
cles 8  et  n.  —  Le  médecin  sera  tenir  de  consigner  sur 
c?  registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  changements 
survenus  dans  l'état  mental  de  chaque  malade.  Ce  re- 
gistre constatera  également  les  sorties  et  les  décès. 
—  Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui,  d'après 
l'article  4,  auront  le  droit  de  visiter  l'établissement, 
lorsqu'elles  se  présenteront  pour  en  faire  la  visite; 
après  l'avoir  terminée,  elles  apposeront  sur  le  registre 
leur  visa,  leur  signature  et  leurs  observations,  s'il  y 
a  lieu. 

1  S.  Toute  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  cessera  d'y  être  retenue  aussitôt  que  les  mé- 
decins de  rétablissement  auront  déclaré,  sur  le  re- 
gistre énoncé  en  l'article  précédent,  que  la  guérison 
est  obtenue.— S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit, 
il  sera  donné  immédiatement  avis  de  la  déclaration 
des  médecins  aux  personnes  auxquelles  il  devra  être 
remis,  et  au  procureur  du  roi. 

14.  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré 
la  guérison,  toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  cessera  également  d'y  être  retenue, 
dès  que  la  sortie  sera  requise  par  Tune  des  personnes 
ci-après  désignées,  savoir  :  —  4°  Le  curateur  nommé 
en  exécution  de  l'article  38  de  la  présente  loi  ;  — 
2°  L'époux  ou  réponse  ;  —  5°  S'il  n'y  a  pas  d'époux 
ou  d'épouse,  les  ascendants;  — 4°  S'il  n'y  a  pas  d'as- 
cendants, les  descendants  ;— 5°  La  personne  qui  aura 
signé  la  demande  d'admission,  à  moins  qu'un  parent 
n'ait  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté 
sans  l'assentiment  du  conseil  de  famille;  —  6°  Toute 
personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille.  — 
S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  l'éta- 
blissement par  un  ayant  droit  qu'il  y  a  dissentiment, 
soit  entre  les  ascendants,  soit  entre  les  descendants, 
le  conseil  de  famille  prononcera.  —  Néanmoins,  si  le 
médecin  de  rétablissement  est  d'avis  que  l'état  mental 
du  malade  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes,  il  en  sera  donné  préalablement 
connaissance  au  maire,  qui  pourra  ordonner  immé- 
diatement un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la  charge 
d'en  référer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  préfet. 
Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit  à  l'expi- 
ration de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce 
délai,  donné  d'ordres  contraires,  conformément  à  l'ar- 
ticle 21  ci  après.  L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur 
le  registre  tenu  en  exécution  de  l'article  12.  —  En  cas 
de  minorité  ou  d'interdiction,  le  tuteur  pourra  seul 
requérir  la  sortie. 

i  S.  Dans  les  vingt -quatre  heures  de  la  sortie»  les 
chefs  préposés,  ou  directeurs;  en  donneront  avis  aux 
fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  8 ,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et  la 


résidence  des  personnes  qui  auront  retiré  le  mande, 
son  état  mental  au  moment  de  sa  sortie,  et,  autan 
que  possible,  l'indication  du  lieu  où  il  aura  été  con- 
duit. 

1  A.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie 
immédiate  des  personnes  placées  volontairement  da& 
les  établissements  d'aliénés. 

i*.  En  aucun  cas  l'interdit  ne  pourra  être  reçu» 
qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur  qu'à  ceux  sous  i'autonte 
desquels  il  est  placé  par  la  loi. 

SF.CT  ose  II.  —  D*«  placement*  ordonnée  par  rautantè  p*- 
bliqu*. 

19.  A  Paris,  le  préfet  de  police  ,  et  dans  te  dé- 
partements, le  préfe},  ordonneront  d'office  le  place- 
ment,  dans  un  établissement  d'aliénés,  de  toute  per- 
sonne interdite ,  ou  non  interdite  ,  dont  l'état  d  alié- 
nation compromettrait  l'ordre  public  ou  la  sort  te  d« 
personnes.  —  Les  ordres  des  préfets  seront  motifs 
et  devront  énoncer  Jcs  circonstances  qui  les  auroii 
rendus  nécessaires.  Ces  ordres  ainsi  que  ceux  qui  au- 
ront donnés  conformément  aux  articles  19,  20,  21  d 
23  seront  inscrits  sur  un  registre  semblable  à  celui 
qui  est  prescrit  par  l'article  12  ci-dessus,  dont  tuuie 
les  dispositions  seront  applicables  aux  individus  pb- 
ces  d'office. 

iH.  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  park 
certificat  d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  publique, 
les  commissaires  de  police  à  Paris,  et  les  maires,  <fa& 
les  autres  communes,  ordonneront ,  à  l'égard  d« 
personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  toutes ks 
mesures  provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en  ré- 
férer dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet  qui  tl>- 
tnera  sans  délai. 

•O.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon  abl« 
des  établissements  seront  tenus  d'adresser  aux  pré- 
fets, dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre,  on 
rapport  rédigé  par  le  médecin  de  rétabtissement  s» 
l'état  de  chaque  personne  qui  y  sera  retenue ,  sur  h 
nature  de  sa  maladie  et  les  résultats  du  traitement. 
—  Le  préfet  prononcera  sur  chacune  individuelle- 
ment, ordonnera  sa  maintenue  dans  rétablissement 
ou  sa  sortie. 

«  I .  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  anra 
été  volontaire ,  et  dans  le  cas  où  leur  état  meut» 
pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  të 
personnes,  le  préfet  pourra ,  dans  les  formes  u*** 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  18,  déeeroer 
un  ordre  spécial,  a  l'effet  d'empêcher  qu'elles  ne  sor- 
tent de  l'établissement  sans  son  autorisation,  si  ce  n'est 
pour  être  placées  dans  un  autre  établissement.—!'* 
chefs ,  directeurs  ou  préposés  responsables  seront 
tenus  de  se  conformer  à  cet  ordre. 

99.  Les  procureurs  du  roi  seront  informés  de  too> 
les  ordres  donnés  en  vertu  des  articles  18,  19»  *°?1 
91.  —  Ces  ordres,  seront  notifiés  au  maire  du  domi- 
cile des  personnes  soumises  au  placement ,  qui  * 
donnera  immédiatement  avis  aux  familles.  —  H  e0 
sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur.  —  & 
diverses  notifications  prescrites  par  le  présent  artirte 
seront  faites  dans  les  formes  et  délais  énoncés  enUf- 
ticle  10. 

93.  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entrée 
rapports  ordonnés  par  l'article  90 ,  les  médecins  dé- 
clarent, sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  rift> 
cle  12,  que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les  chefs,, 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  étaMfe** 
ments ,  seront  tenus ,  sous  peine  d'être  poursuit 
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conformément  à  l'article  30  ci-après ,  d'en  référer 
aussitôt  au  préfet  qui  statuera  sans  délai. 

S  4.  Les  hospices  ou  hôpitaux  civils  seront  tenus 
Ce  recevoir  provisoirement  les  personnes  qui  leur 
seront  adressées  en  vertu  des  articles  18  et  19,  jusqu'à 
ee  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établissement  spécial 
destiné  à  les  recevoir,  aux  termes  de  l'article  1er»  ou 
pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y  rendre.  — 
Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices 
ou  hôpitaux ,  les  aliénés  ne  pourront  être  déposés 
ailleurs  que  dans  ces  hospices. ou  hôpitaux.  Dans  les 
lieux  où  il  n'en  existe  pas ,  les  maires  devront  pour- 
voir à  leur  logement ,  soit  dans  une  hôtellerie  ,  soit 
dans  un  local  loué  à  cet  effet.  — -  Dans  aucun  cas,  les 
aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  condam- 
nés ou  les  prévenus ,  ni  déposés  dans  une  prison.  — 
Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  aliénés 
dirigés  par*  l'administration  sur  un  établissement  pu- 
blic ou  privé. 

Si  CHOU  ut.  —  Dépense*  du  service  des  aliénés, 

SB.  Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  or- 
donné par  le  préfet,  et  dont  les  familles  n'auront  pas 
demandé  l'admission  dans  un  établissement  privé , 
seront  conduits  dans  l'établissement  appartenant  au 
département ,  ou  avec  lequel  il  aura  traité.  —  Les 
aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  y  seront 
également  admis ,  dans  les  formes ,  dans  les  circons- 
tances et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le  con- 
seil général,  sur  la  proposition  du  préfet ,  et  approu- 
vées par  le  ministre. 

ne.  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées 
par  l'administration  sur  les  établissements  d'aliénés 
sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des  agents 
préposés  à  ce  transport.—  La  dépense  de  l'entretien, 
du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées  dans 
les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  sera 
réglée  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet.  —  La  dé- 
pense de  l'entretien  ,  du  séjour  et  du  traitement  des 
personnes  placées  par  les  départements  dans  les  éta- 
blissements privés ,  sera  fixée  par  les  traités  passés 
par  le  département,  conformément  à  l'article  l«r. 

S 9.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent 
seront  à  la  charge  des  personnes  placées  ;  à  défaut , 
à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des 
aliments,  aux  termes  des  articles  203  et  suivants  du 
Code  civil.  —  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de 
fournir  des  aliments,  ou  sur  leur  quotité ,  il  sera  sta- 
tué par  le  tribunal  compétent ,  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministrateur désigné  en  exécution  des  articles  31  et 
33.  —  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  pour- 
suivi et  opéré  à  la  diligence  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

18.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources énoncées  en  l'article  précédent,  il  y  sera 
pourvu  sur  les  centimes  affectés,  par  la  loi  des  finan- 
ces, aux  dépenses  ordinaires  du  département  auquel 
l'aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  concours  de  la 
commune  du  domicile  de  l'aliéné ,  d'après  les  bases 
proposées  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet, 
et  approuvées  par  le  gouvernement.  —  Les  hospices 
seront  tenus  à  une  iiftlemnité  proportionnée  au  nom- 
bre des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien  était 
à  leur  charge,  et  qui  seraient  placés  dans  un  établis- 
sement spécial  d'aliénés.  —  En  cas  de  contestation , 
il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 


Section  iv.  —  Di*po*Hi>ns  commune*  à  tout**  U*  personne» 
placée»  dans  les  établis  vments  d' aliène». 

S9.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  nn  éta- 
blissement d'aliénés,  son  tuteur,  si  elle  est  mineure, 
son  curateur ,  tout  parent  ou  ami,  pourront,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  de  rétablissement ,  qui ,  après 
les  vérifications  nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
la  sortie  immédiate.  —  Les  personnes  qui  auront  de- 
mandé le  placement,  et  le  procureur  du  roi ,  d'office, 
pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins.  —  Dans  le  cas 
d'interdiction,  cette  demande  ne  pourra  être  formée 
que  par  le  tuteur  de  l'interdit.  —  La  décision  sera 
rendue  sur  simple  requête,  en  chambre  du  conseil  et 
sans  délai  ;  elle  ne  sera  point  motivée.  —La  requête, 
le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la  réclama- 
tion pourrait  donner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet.  —  Aucunes  requêtes ,  aucunes 
réclamations  adressées  ,  soit  à  l'autorité  judiciaire  , 
soit  à  l'autorité  administrative,  ne  pourront  être  sup- 
primées ou  retenues  par  les  chefs  d'établissements, 
sous  les  peines  portées  au  titre  III  ci-après. 

Se.  Les  chefs,  directeurs  ,  ou  préposés  responsa- 
bles ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par  l'article 
120  du  Code  pénal,  retenir  une  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  dès  que  sa  sortie  aura  été 
ordonnée  par  le  préfet,  aux  termes  des  articles  iff,  20 
et  23,  ou  par  le  tribunal ,  aux  termes  de  l'article  23, 
ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas 
énoncés  aux  articles  13  et  14. 

Si.  Les  commissions  administratives  ou  de  sur- 
veillance des  hospices  ou  établissements  publics  d'a- 
liénés exerceront,  à  l'égard  des  personnes  non  inter- 
dites qui  y  seront  platées,  les  fonctions  d'administra- 
teurs provisoires.  Elles  désigneront  un  de  leurs 
membres  pour  les  remplir  :  l'administrateur  ainsi  dé- 
signé procédera  au  recouvrement  des  sommes  dues  à 
la  personne  placée  dans  l'établissement  et  à  l'acquit- 
tement de  ses  dettes,  passera  des  baux  qui  ne  pour- 
ront excéder  trois  ans ,  et  pourra  même ,  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  président 
du  tribunal  civ  faire  vendre  le  mobilier.  —  Les 
sommes  provenant  f  soit  de  la  vente ,  soit  des  autres 
recouvrements ,  seront  versées  directement  dans  la 
caisse  de  l'établissement,,  et  seront  employées,*s'il  y  a 
lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l'établisse- 
ment. —  Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté 
à  la  garantie  desdits  deniers,  par  privilège  aux  créan- 
ces de  toute  autre  nature.  —  Néanmoins,  les  parents, 
l'époux  ou  l'épouse  des  personnes  placées  dans  des 
établissements  d'aliénés  dirigés  ou  surveillés  par  des 
commissions  administratives ,  ces  commissions  elles- 
mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  pourront  tou- 
jours recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

St.  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de 
l'épouse,  sur  celle  de  la  commission  administrative  ou 
sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du  roi ,  le 
tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra ,  conformé- 
ment à  l'article  497  du  Code  civil,  nommer,  en  cham- 
bre du  conseil,  un  administrateur  provisoire  aux  biens 
de  toute  personne  non  interdite  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu 
qu'après  délibération  du  conseil  de  famille ,  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera  pas  su- 
jette à  l'appel. 

3S.  Le  tribunal ,  sur  la  demande  de  l'administra- 
teur provisoire,  ou  à  la  diligence  du  procureur  du  roi\ 
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désignera  un  mandataire  spécial  à  r effet  de  repré- 
senter en  justice  tout  individu  non  interdit  et  placé 
ou  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés,  qui  serait 
engagé  dans  une  contestation-  judiciaire  au  moment 
du  placement,  ou  contre  lequel  une  action  serait  in- 
tentée postérieurement.  —  Le  tribunal  pourra  aussi, 
dans  le  cas  d'urgence,  désigner  un  mandataire  spécial* 
à  l'effet  d'intenter,  au  nom  des  mêmes  individus,  une 
action  mobilière  ou  immobilière.  L'administrateur  pro- 
visoire pourra ,  dans  les  deux  cas ,  être  désigné  pour 
mandataire  spécial. 

»4.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes, 
qui  dispensent  de  la  tutelle ,  sur  les  incapacités ,  les 
exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs,  sont  appli- 
cables aux  administrateurs  provisoires  nommés  par 
le  tribunal.  —  Sur  la  demande  des  parties  intéressées 
ou  sur  celle  du  procureur  du  roi ,  le  jugement  qui 
nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en  même 
temps  constituer  sur  ces  biens  une  hypothèque  géné- 
rale ou  spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  par  ledit  jugement.  —  Le  procureur  du  roi 
devra,  dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  inscrire  cette 
hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  da- 
tera que  du  jour  de  l'inscription. 

» 5.  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire 
aura  été  nommé  par  jugement ,  les  significations  à 
flaire  à  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'a- 
liénés seront  faites  à  cet  administrateur.  —  Les  si- 
gnifications au  domicile  pourront,  suivant  les  circon- 
stances ,  être  annulées  par  les  tribunaux.  — 11  n'est 
point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  173  du  Code 
de  commerce. 

S6.  À  défaut  d'administrateur  provisoire  le  prési- 
dent, a  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  com- 
mettra un  notaire  pour  représenter  les  personnes  non 
interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés , 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations 
dans  lesquelles  elles  seraient  intéressées. 

SI.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles 
précédents  cesseront  de  plein  droit  dès  que  la  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés  n'y  sera 
plus  retenue.  —  Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal 
en  vertu  de  l'article  32  cesseront  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration d'un  délai  de  trois  ans  :  ils  pourront  être 
renouvelés.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  administrateurs  provisoires  qui  seront  donnés  aux 
personnes  entretenues  par  l'administration  dans  des 
établissements  privés. 

»8.  Sur  la  demande  de  l'intéressé ,  de  l'un  de  ses 
parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  d'un  ami,  ou  sur 
la  provocation  d'office  du  procureur  du  roi ,  le  tribu- 
nal pourra  nommer,  en  chambre  du  conseil,  par  juge- 
ment non  susceptible  d'appel ,  en  outre  dé  l'adminis- 
trateur provisoire ,  un  curateur  a  la  personne  de  tout 
individu  non  interdit  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés,  lequel  devra  veiller  :  1°  à  ce  que  ses  reve- 
nus soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer 
sa  guérison  ;  2®  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au 
libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation 
le  permettra.  —  Ce  curateur  ne  pourra  pas  être 
choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés. 

S».  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  ,  pendant  le  temps  qu'elle 
y  aura  été  retenue ,  sans  que  son  interdiction  ait  été 
prononcée  ni  provoquée ,  pourront  être  attaqués  pour 
«ause  de  démence  ,  conformément  a  l'article  !5M  du 
Code  civil.  —  Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  cour- 


root,  à  l'égard  de  la  personne  retenue  qui  aura  sous* 
crit  ces  actes ,  à  dater  de  la  signification  qui  lui  en 
aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en  aura 
eue  après  sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés; 
—  Et,  à  l'égard  de  ses  héritiers ,  a  dater  de  la  signi- 
fication qui  leur  en  aura  été  faite,  ou  de  la  connais- 
sance qu'ils  en  auront  eue ,  depuis  la  mort  de  leur 
auteur.  —  Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de 
courir  contre  celui-ci,  ils  continueront  de  courir  con- 
tre les  héritiers. 

4#.  Le  ministère'  public  sera  entendu  dans  tontes 
les  affaires  qui  intéresseront  les  personnes  placées 
dans  un  établissement  d'aliénés ,  tors  même  qu'elles 
ne  seraient  pas  interdites. 

TITRE  III.  —  DkpotiUoM  générale*. 

41 1 .  Les  contraventions  aux  dispositions  des  arti- 
cles 3,  8,  11,  12  du  second  paragraphe  de  l'article  15, 
des  articles  15,  17,  20 ,  21 ,  et  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  29  de  la  présente  loi,  et  aux  règlements 
rendus  en  vertu  de  l'article  6  ,  qui  seront  commises 
par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des 
établissements  publics  ou  privés  d'aliénés,  et  par  les 
médecins  employés  dans  ces  établissements  ,  seront 
punies  de  cinq  jours  à  un  an  ,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  mille  francs ,  ou  de  Tune  on 
de  l'autre  de  ces  peines.  —  II  pourra  être  fait  appli- 
cation de  l'article  465  du  Code  pénal. 


25  juillet.  —  Circulaire  relative  h  la  M  du  30  juin 
précédent. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
ci-joint  un  exemplaire  de  la  loi  sur  l«s  aliénés,  qui 
vient  d'être  promulguée  au  Bulletin  des  Uns,  sous  la 
date  du  30  juin  1838.  Je  désire  que  vous  en  étudiiez 
avec  soin  les  dispositions,  et  que  vous  vous  mettiez 
en  mesure  d'en  assurer  l'exécution,  sans  retard,  dans 
votre  département. 

Cette  loi  sera  reçue  avec  reconnaissance  par  tous 
les  vrais  amis  de  l'humanité  ;  elle  remplit  une  lacune 
importante  dans  notre  législation  administrative;  con- 
sidérée dans  son  but  et  dans  ses  effets,  elle  doit  être 
une  garantie  tout  à  la  fois  pour  la  liberté  individuelle 
et  pour  la  sûreté  publique  ;  elle  tend  a  ménager  aussi 
l'honneur  des  familles,  et  à  favoriser  l'application  des 
meilleurs  moyens  curatifs  pour  la  plus  triste  des  in- 
firmités. 

Cest  une  œuvre  utile  que  la  confection  de  cette 
loi;  il  s'agit  maintenant  d'en  faire  une  exécution  fi- 
dèle, et  par  là  de  réaliser  le  bien  que  le  législateur 
s'en  est  promis.  Une  grande  part  de  surveillance  et 
d'action  vous  est,  Monsieur  le  préfet,  confiée  par  les 
dispositions  qu'elle  renferme  :  vous  la  recevrez  comme 
l'un  des  plus  précieux  dépôts  qui  puissent  être  remis 
en  vos  mains.  Exercez  donc  avec  sollicitude  une  aussi 
honorable  magistrature  ;  hfltez-vous  d'y  associer  les 
conseils  généraux,  pour  toutes  les  mesures  dans  les- 
quelles leur  intervention  est  nécessaire  :  c'est,  sans 
doute,  avec  empressement  qu'Us  vous  accorderont 
leur  concours;  car  de  tels  travaux  sont  de  nature  à 
jeter  un  honneur  durable  sur  nStre  époque  pacifique, 
et  nous  devons  tous  nous  estimer  heureux  de  pouvoir 
préparer  et  accomplir,  dans  les  loisirs  de  la  pais,  des 
mesures  qui  se  rattachent  de  si  près  au  soulagea101.11 
des  classes  souffrantes  et  au  bien-Cire  de  la  société. 
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Je  m'occupe,  de  mon  c6lé,  de  préparer  les  règle- 
ments que  comporte  cette  toi  nouvelle;  et  vous  les 
recevrez,  en  leur  temps;  mais,  préalablement,  je 
crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  quelques 
points  qui  exigent  des  mesures  immédiates. 

Avant  tout,  il  tout  songer  à  faire  jouir  du  bénéfice 
de  la  loi  les  malheureux  en  vue  desquels  elle  a  été  J 
faite  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu,  1°  de  recueillir  des 
renseignements  précis  sur  les  aliénés  déjà  placés  dans 
des  établissements  publics  ou  privés,  et  de  se  faire 
rendre  compte  de  leur  état  mental,  afin  de  détermi- 
ner s'ils  doivent  ou  non  continuer  à  y  être  retenus; 
2°  de  constater  si  la  dépense  de  ceux  qui  ont  été  ad- 
mis aux  frais  de  ï administration  publique  est  suppor- 
tée conformément  aux  dispositions  de  l'article  27  de 
la  loi;  3°  de  rechercher  si,  parmi  les  aliénés  indigents  j 
qui,  en  ce  moment,  ne  sont  pas  séquestrés,  et  qui  ne 
compromettent  point  Tordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  n'en  est  pas  qui  soient  dans  le  cas  d'être 
secourus  par  les  établissements  à  la  charge  des  dépar- 
tements, en  exécution  de  l'article  25. 

Ces  relevés  que  vous  ferez  faire,  Monsieur  le  pré- 
fet, avec  tout  le  soin  que  comporte  l'importance  d'une 
pareille  mesure,  vous  serviront  d'éléments  pour  les 
propositions  que  vous  aurez  à  soumettre  au  conseil 
générai,  dans  sa  prochaine  session,  pour  l'exécution 
de  l'article  1er  de  la  loi.  Cet  article  crée,  pour  les 
départements,  l'obligation  d'avoir  un  établissement 
spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  alié- 
nés; ou  de  traiter,  à  cet  effet,  avec  un  établissement 
public  ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  au* 
tre  département.  Il  est  donc  indispensable  que  vous 
mettiez  le  conseil  général  en  mesure  de  se  prononcer 
pour  l'une  de  ces  alternatives,  afin  que  le  service 
puisse  être  assuré  dés  l'année  prochaine.  D'après  le 
vote  qui  aura  été  émis,  vous  me  soumettrez,  soit  vos 
propositions  pour  la  création  d'établissements  dépar- 
tementaux, soit  le  traité  passé  avec  un  établissement 
public  ou  privé,  et  que  j'aurai  à  approuver.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  faire  observer  que,  dans  le  cas  où  le 
conseil  général  se  déterminerait  à  former  un  établis- 
sement spécial,  il  y  aurait  toujours  nécessité,  afin  de 
pourvoir  en  attendant  aux  besoins  du  service,  de»pren- 
dre  des  mesures  pour  traiter  provisoirement  avec  un 
autre  établissement. 

Je  dois,  toutefois,  vous  faire  observer  ici  que,  s'il 
est  désirable  que  les  départements .  s'occupent  des 
moyens  de  créer  des  établissements  spéciaux,  qui  se 
distingueraient,  sans  doute,  par  leur  sage  administra- 
tion et  un  plus  grand  développement  de  moyens  cura- 
tifs,  la  prudence  exige  que  ces  créations  ne  soient 
votées  qu'après  le  plus  mûr  examen  de  là  situation 
financière  de  chaque  département.  Au  milieu  de  tou- 
tes les  nécessités  sociales  qui  se  développent,  il  faut 
eraindre  d'exagérer  les  dépenses  départementales  ;  la 
connaissance  exacte  que  vous  avez  des  ressources  et 
des  besoins  de  votre  département  devra  donc  vous 
guider  à  éct  égard  ;  et  vous  proposerez,  de  préférence, 
au  conseil  général,  des  traités  avec  des  établissements 
déjà  existants,  si  cette  mesure  vous  paraît  la  plus  con- 
venable aux  intérêts  focaux. 

Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  de  constater  l'exis- 
tence de  tous  les  établissements  privés  qui  se  trou- 
vent dans  votre  département,  en  rappelant  aux  direc- 
teurs les  dispositions  de  l'article  r>  do  la  loi,  et  en  leur 
prescrivant  de  se  pourvoir  en  autoiisation.  Vous  me 
transmettrez  ces  demandes  avec  votre  avis,'  en  les 
appuyant  des  documents  propres  à  faire  apprécier 


avec  exactitude  la  situation  de  ces  maisons,  leur  im- 
portance, et  les  garanties  qu'elles  présentent. 

Dans  tous  les  cas,  et  provisoirement,  vous  aurez  à 
veiller  à  l'exécution,  dans  les  établissements,  soit  pu- 
blics, soit  privés,  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
relative  au  placement  des  aliénés  dans  ces  maisons, 
et  à  leur  sortie.  Vous  prescrirez,  à  cet  effet,  toutes 
les  mesures  de  garantie  et  de  surveillance  qui  résul- 
tent du  titre  II.  Les  diverses  dispositions  en  sont  si 
claires  et  si  détaillées,  que  l'exécution  ne  m'a  paru 
devoir  présenter  aucun  point-  douteux.  Je  me  borne 
donc,  quant  à  présent,  à  m'y  référer. 

J'appellerai  toutefois  votre  attention  toute  spéciale 
sur  la  disposition  de  l'article'13  qui  a  une  grande  im- 
portance pour  la  liberté  individuelle.  Aux  termes  de 
cette  disposition,  toute  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  doit  cesser  d'y  être  retenue  aus- 
sitôt que  les  médecins  de  l'établissement  auront  dé- 
claré que  la  guérison  est  obtenue. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  Monsieur  le  préfet,  que 
cette  déclaration  des  médecins  esfcsouveraine;  que  les 
chefs  des  établissements  n'ont  pas  besoin  d'autre  au- 
torisation pour  mettre  en  liberté  la  personne  détenue; 
et  qu'ils  ne  pourraient  continuer,  sous  aucun  pré- 
texte, à  la  séquestrer,  sans  compromettre  leur  res- 
ponsabilité personnelle. 

11  sera  utile  que  vous  signifiiez  spécialement  cette 
disposition  aux  chefs  et  directeurs  de  tous  les  établis- 
sements d'aliénés. 

Au  surplus,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remar- 
quer que  cet  article  ne  s'applique  qu'à  la  sortie  des 
personnes  qui  ont  été  l'objet  d'un  placement  volon- 
taire. Les  personnes  placées  d'office  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 18,  sur  l'ordre  des  préfets,  ne  peuvent,  d'après 
les  articles  20  et  23,  sortir  des  établissements  que  sur 
l'autorisation  de  ces  magistrats. 

Vous  aurez,  Monsieur  le  préfet,  à  donner  des  in- 
structions aux  commissions  administratives  et  aux 
maires,  pour  la  bonne  exécution  des  obligations  qu'im- 
pose aux  hospices  et  aux  communes  l'article  24  de 
la  loi.  Ces  administrateurs  comprendront  d'eux-mê- 
mes, qu'indépendamment  du  devoir  légal  de  pourvoir 
au  logement  des  aliénés,  pendant  le  trajet  qu'ils  font 
pour  se  rendre  à  leur  destination,  il  y  a  le  devoir  d'hu- 
manité, qui  consiste  à  faire  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  ce  gîte  soit  le  mieux  approprié  que 
mire  se  pourra  à  l'état  du  malade,  et  que  celui  ci  y 
soit  convenablement  reçu  et  traité. 

Vous  veillerez  exactement,  et  de  la  manière  la  plus 
scrupuleuse,  à  ce  que,  conformément  à  la  disposition 
des  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  l'article 
24,  les  aliénés,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent, 
ne  soient  jamais  conduits,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus,  ni  dépo- 
sés dans  une  prison. 

La  section  111  du  titre  II  contient  des  dispositions 
relatives  aux  dépenses  du  service  des  aliénés.  Ces 
dépenses,  lorsqu'elle  ne  peuvent  pas  être  imputées 
sur  les  revenus  personnels  de  l'aliéné,  incombent  d'a- 
bord aux  personnes  qui  lui  doivent  des  aliments,  con- 
formément aux  articles  205  et  suivants  du  Code  ci- 
vil ;  à  défaut,  c'est  au  département  à  y  pourvoir,  sauf 
le  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné. 
Vous  aurez,  à  cet  égard,  à  faire  les  propositions  con- 
venables au  conseil  général,  en  observant  que  le  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  doit  s'entendre  dans 
le  sens  d'une  subvention  déterminée  d'après  des  bases 
équitables,  et  non  pas  de  manière  à  laisser  la  dépense 
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tout  entière  à  la  charge  de  la  caisse  municipale.  Quel- 
ques conseils  généraux  ayant  tenté  de  faire  prévaloir 
cette  dernière  interprétation,  je  crois  devoir  déclarer, 
dès  à  présent,  qu'elle  ne  me  parait  conforme  ni  à  l'es- 
prit, ni  au  texte  de  la  loi,  et  que  je  ne  saurais  approu- 
ver, les  arrêtés  de  répartitions  qui  seraient  faits  en 
conséquence. 

Quant  à  l'indemnité  que  les  hospices  peuvent  être 
appelés  à  payer,  en  exécution  du  paragraphe  *  de  l'ar- 
ticle 2#,  il  sera  facile  de  la  déterminer,  en  relevant, 
d'après  les  comptes  de  ces  établissements,  la  portion 
de  dépense  qu'ils  ont  supportée  jusqu'à  ce  moment, 
soit  en  vertu  du  titre  de  leur  fondation,  soit  par  la 
volonté  spéciale  de  donataires,  soit  par  suite  d'un 
usage  constant  et  reconnu.  En  tous  cas,  s'il  y  avait 
contestation,  ce  serait  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartiendrait  de  statuer. 

Les  dispositions  de  la  section  IV  du  titre  II  sont 
presque  toutes  de  droit  civil.  Elles  ont  pour  objet  de 
régler  l'état  de  l'aliéné  et  de  pourvoir  à  l'administra- 
tion de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Pour  ces  dispo- 
sitions comme  pour  quelques  autres  où  l'autorité  ju- 
diciaire est  appelée  à  intervenir,  M.  le  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  croira,  sans  doute,  devoir  adres- 
ser des  instructions  spéciales  à  MM.  les  procureurs 
généraux.  J'aurai  soin  que  ces  instructions  vous  soient 
communiquées  en  ce  qui  vous  concernera. 

Si,  en  attendant  les  instructions  plus  détaillées  que 
je  compte  vous  adresser,  vous  éprouviez  quelques  dif- 
ficultés d'exécution  qui  Vous  feraient  juger  néces- 
naire  de  recourir  à  moi,  vous  me  trouverez  tout  dis- 
posé à  vous  donner  tous  les  éclaircissements  que  vous 
croiriez  devoir  me  demander. 

Au  surplus,  Monsieur  le  préfet,  le  soin  que  le  gou- 
vernement et  les  chambres  ont  apporté  à  la  discussion 
de  cette  loi  importante  vous  avertit  suffisamment  de 
l'intérêt  que  j'attache  à  sa  bonne  et  prompte  exécu- 
tion; et  je  ne  doute  pas  du  dévouement  particulier 
que  vous  mettrez  à  seconder  mes  intentions  sur  ce 
point. 


27  juillet.—  Circulaire.  Demande  de  renseignements 
sur  le  sort  des  enfants  trouvés. 

Monsieur  le  préfet,  vous  n'ignorez  pas  les  attaques 
diverses  qui  ont  été  dirigées  contre  l'administration, 
au  sujet  des  mesures  adoptées,  depuis  quelques  années, 
à  l'égard  des  enfants  trouves  et  abandonnés.  Le  dé- 
placement de  ces  enfants,  la  suppression  de  quelques 
hospices  dépositaires  et  la  centralisation  du  service 
au  chef-lieu  du  département,  ont  été  présentés  comme 
des  dispositions  illégales  et  funestes  à  la  vie  comme  à 
l'intérêt  des  malheureux  pupilles  confiés  à  la  charité 
publique. 

L'honneur  de  l'administration,  tout  aussi  bien-  que 
l'intérêt  des  principes,  exigeaient  que  le  gouverne- 
ment ne  laissât  pas  ces  accusations  sans  réponse.  Sur 
la  question  légale,  il  lui  a  été  facile  d'établir  que  le 
décret  du  19  janvier  1811,  pas  plus  que  toute  la  légis- 
lation qui  l'avait  précédé,  en  remontant  a  plusieurs 
siècles,  n'avait  voulu  ni  pu  vouloir  ouvrir,  sans  con- 
trôle et  sans  conditions,  l'entrée  des  hospices  déposi- 
taires, à  tous  les  enfants  qu'il  conviendrait  à  l'indi- 
gence, ou  même  à  la  débauche  et  au  crime,  d'y  venir 
apporter;  qu'en  ordonnant  qu'il  serait  établi  des  dé- 
pots particuliers  pour  les  enfants  trouvés  et  abandon- 
nés, ce  décret  avait  déclaré,  non  pas  qu'il  y  en  aurait 


nécessairement  un  par  arrondissement  ;  mais  qu'il  t 
en  aurait  unr  au  plus  (art.  -4)  :  disposition  dont  b 
pensée  est  évidemment  restrictive,  et  qui  laissait,  fur 
conséquent,  à  l'autorité  supérieure,  le  droit  dont  efc 
a  usé,  de  réduire  le  nombre  des  dépôts,  si  elle  trou- 
vait à  leur  multiplicité  plus  d'inconvénients  que  di 
vantages. 

Quant  au  déplacement,  il  suffisait  de  rappeler  q* 
la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  conférant,  aux  admimV 
trations  charitables,  la  tutelle  des  enfants  trouvé»  et 
abandonnés,  donnait  implicitement  au  gouvernene* 
le  droit  d'administrer  la  personne  de  ces  enfants,  d 
par  suite,  d'ordonner  leur  mise  en  nourrice  oo  a 
pension,  dans  tel  ou  tel  lieu  déterminé. 

Mais  des  faits  graves  ont  été  avancés,  en  ce  qui  cet- 
cerne  les  résultats  matériels  des  mesures  dont  il  s'a- 
git.  On  a  dit  que  des  liens  de  famille  formés,  depuis 
longues  années,  entre  les  enfants  et  leurs  nourrice 
avaient  été  violemment  brisés  par  les  déplacement*; 
qu'une  mortalité  considérable,  à  laquelle  Je  mkiét 
même  n'était  pas  étranger,  avait  accompagné  et  som 
cette  mesure,  effectuée  d'ailleurs  avec  dureté  et  sus 
les  précautions  que  l'humanité  commandait.  Ou  i  dit 
que  la  suppression  de  certains  dépôts,  en  rendant  te 
expositions  plus  difficiles,  avait  multiplié  les  infaofc- 
cides  et  les  abandons  dans  les  lieux  solitaires;  dente 
sorte  que  des  réclamations  et  des  plaintes  avaient  te- 
tement  éclaté  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Le  gouvernement  aurait  pu  nier  ces  faits;  carte 
rapports  de  MM.  les  préfets,  qui  avaient  successif 
ment  rendu  compte  des  effets  de  déplacement  desea- 
fants  et  de  la  réduction  du  nombre  des  dépôts,  avaient 
été  satisfaisants.  Les  conseils  généraux,  surveillants 
naturels  de  tous  les  actes  administratifs  qui  intéres- 
sent les  départements,  avaient  presque  unanimement 
applaudi  à  ces  mesures.  On  devait  donc  trouver  d« 
motifs  suffisants  de  sécurité  dans  ces  témoignages  des 
organes  légaux  des  diverses  localités. 

Cependant,  Monsieur  le  préfet,  la  question  esttnp 
grave,  elle  touche  à  des  intérêts  trop  sacrés,  potr 
que  l'administration  ne  croie  pas  se  devoir  à  elle- 
même  d'éclaircir,  par  une  sorte  d'enquête  solennelle, 
tous  les  faits  allégués.  Les  résultats  économiques  des 
mesures  sont  incontestables;  ils  se  traduisent  en  chif- 
fres positifs.  Mais  serait-il  vrai  qu'ils  eussent  d* 
achetés  au  prix  de  la  vie  des  enfants  ou  de  leuri"* 
nir  moral?  C'est  ce  que  le  gouvernement  ne  saaw 
demander  trop  hautement  a  tous  les  administrateur 
qui  ont  pu  suivre  et  étudier  les  faits  par  leurs  pro- 
pres yeux. 

Ce  sont  donc  ces  faits  que  je  viens  vous  demander 
de  constater. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le  pr«et, 
de  me  faire  d'abord  connaître: 

!»  Si  votre  département  est  du  nombre  de  ceux  m 
des  tours  n'ont  jamais  été  ouverts  aux  enfants  trou- 
vés, et  qui  sont,  sous  ce  rapport,  restés  en  dehors 
du  décret  du  19  janvier  1811; 

2°  Si  aucun  des  tours  existants  n'y  a  été  suppriiw 
dans  ces  derniers  temps,  par  suite  des  mesures  assex 
généralement  adoptées  dans  tout  le  royaume,  Poar 
régulariser  ce  service  ; 

5°  Si  enfin  le  déplacement  des  enfants  n'y  a  pas  w 
effectué. 

Si  la  suppression  de  quelques  hospices  dépositaires 
et  la  mesure  du  déplacement  y  avaient  eu  lie»,  *<r 
feriez  dresser  et  vous  m'enverrie*  des  étals  consl*" 
tant,  quant  au  déplacement: 
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l°  Le  nombre  des  enfants  soumis  à  cette  mesure, 
avec  distinction  d'âge,  savoir  : 

Au-dessous  de  trois  ans , 

De  trois  a  six  ans, 

De  six  à  neuf  ans, 

De  neuf  à  douze  ans; 

2°  A  quelle  distance  moyenne  les  enfants  ont  été 
transportés; 

5°  Par  quelle  voie  et  a  quelle  époque  de  Tannée  le 
déplacement  a  été  opéré; 

4*  Quelle  a  été  la  mortalité  pendant  les  voyages  et 
pendant  le  mois  qui  a  suivi,  comparée  à  la  mortalité 
ordinaire  des  enfants,  pour  les  différents  âges; 

5°  Quels  accidents  particuliers  ont  signalé  l'exécu- 
tion de  la  mesure; 

6°  Quelle  impression  morale  elle  a  produite,  soit 
sur  les  enfants  eux-mêmes,  soit  sur  la  population. 

Quant  a  la  réduction  du  nombre  des  bospices  dépo- 
sitaires: 

1°  Quel  a  été  le  terme  moyen  des  expositions,  pen- 
dant Tannée  qui  a  précédé  la  clôture  des  dépôts,  et 
pendant  Tannée  qui  Ta  suivie; 

2°  Quel  a  été,  pour  ces  deux  époques,  le  nombre 
des  infanticides  constatés; 

3°  Quel  a  été,  pour  ces  deux  époques,  le  nombre 
des  abandons  en  des  lieux  solitaires; 

4°  Quelle  impression  morale  est  résultée  de  cette 
mesure  dans  la  population. 

Après  avoir  réuni  ces  divers  renseignements  avec 
la  plus  grande  exactitude,  vous  en  entretiendrez  le  con- 
seil général,  en  lui  demandant  d'émettre  un  avis  aussi 
détaillé  que  possible,  sur  l'ensemble  de  tous  ces  do- 
cuments, et  de  consigner,  dans  sa  délibération,  l'opi- 
nion qu'il  aura  conçue  des  mesures  dont  il  s'agit, 
tant  ppur  le  passé  q^xe  pour  l'avenir. 

Vous  aurez  soin  de  m'adre&ser  ensuite  toutes  ces 
pièces,  par  un  envoi  spécial. 

Je  recommande,  Monsieur  le  préfet,  à  toute  votre 
sollicitude  éclairée,  l'exécution  de  cette  circulaire,  à 
laquelle  j'attache  le  plus  grand  intérêt;  et  j'atten- 
drai, avec  beaucoup  d'empressement,  les  communica- 
tions que  vous  aurez  à  me  faire,  par  suite  des  dispo- 
sitions qu'elle  prescrit. 


2*  août.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
réorganise  l'inspection  des  services  de  bienfai- 
sance ei  qui  en  fait  l'inspection  générale  des  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

•  Nous,  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur ,  —  Vu  l'arrêté  de  l'un  de 
nos  prédécesseurs,  en  date  du  25  décembre  1853, 
relatif  a  l'inspection  des  services  de  bienfaisance  du 
royaume;  —  Vu  la  loi  de  finances  de  1859,  qui  alloue 
de  nouveaux  fonds  pour  cette  institution, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  inspecteurs  des  services  de  bienfai- 
sance prendront  le  titre  d'inspecteurs  généraux  des 
établissements  de  bienfaisance. 

t.  Les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de 
bienfaisance  sont  divisés  en  deux  classes. 

S.  Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  de 
première  classe  est  fixé  à  ;  celui  des  inspec- 

teurs généraux  de  deuxième  classe  est  de 

4.  Les  frais  de  tournée  ordinaire  des  inspecteurs 
généraux  de  Tune  cl  Tautre  classe  leur  seront  payés 
sur  états  qu'ils  nous  en  fourniront  et  dont  le  mon- 


tant sera  ordonnancé  sur  les  fonds  affectés  au  service 
de  l'inspection. 

S.  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  ci-dessus  ne 
sont  pas  applicables  à  l'inspecteur  général  du  service 
des  aliénés,  à  l'égard  duquel  il  a  été  statué  par  un 
arrêté  particulier. 

II.  Dans  l'intervalle  de  leurs  tournées  annuelles, 
les  inspecteurs  généraux,  des  établissements  de  bien- 
faisance se  réuniront,  en  conseil,  à  notre  ministère, 
pour  nous  donner  leur  avis  sur  toutes  les  affaires  que 
nous  jugerons  convenable  de  leur  soumettre. 

I.  Le  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  sera  présidé  par  nous,  et 
en  notre  absence  par  le  conseiller  d'État ,  directeur 
de  l'administration  départementale  et  communale. 

8.  Le  cbef  de  la  section  administrative  des  com- 
munes et  des  hospices  fera  partie  du  conseil  des 
inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfai- 
sance. 

9.  L'un  des  inspecteurs  généraux  désigné  par  nous 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil.  Il 
tiendra  le  registre  des  délibérations,  lequel  ne  pourra 
être  communiqué  qu'aux  membres  du  conseil. 

10.  Deux  des  inspecteurs  généraux  désignés  par 
nous*  resteront  habituellement  attachés  aux  bureaux 
de  l'administration  centrale,  pour  être  chargés  des 
missions  extraordinaires  que  nous  jugerons  a  propos 
de  leur  confier. 

I I.  Les  dispositions  de  l'arrêté  ci-dessus  visé,  du 
25  décembre  1835,  continueront  d'être  exécutées  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  an  présent  arrêté. 

I».  Le  conseiller  d'État,  secrétaire  général  de 
notre  ministère,  le  conseiller  d'État,  directeur  de  l'ad- 
ministration départementale  et  communale  et  le  maî- 
tre des  requêtes ,  chef  de  division  de  comptabilité 
générale,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Paris,  le  22  août  1858. 


Signé  ;  Montalivet. 


28  août.  —  Circulaire  concernant  l'exécution  dé  l'ar- 
ticle 66  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  18  juillet  1837 ,  sur 
l'administration  municipale,  par  son  article  66,  a  res- 
treint la  juridiction  de  la  cour  des  comptes ,  en  ce 
qui  concerne  la  comptabilité  communale  et  hospita- 
lière, aux  comptes  des  communes  et  établissements 
de  bienfaisance  dont  le  revenu  excède  trente  mille 
francs.  Elle  lui  enlève ,  par  conséquent,  ceux  de  ces 
comptes  qui,  s'élevant  de  dix  mille  francs  à  trente 
mille  francs,  lui  étaient  dévolus  d'après  les  règle- 
ments précédents.  L'ordonnance  du  27  septembre 
1837  poite  que  cette  disposition  de  la  loi  recevra  son 
application  à  partir  des  comptes  de  la  gestion  1837. 

11  ne  vous  aura  pas  échappé,  Monsieur  le  préfet,  que 
ces  dispositions,  si  on  les  rapproche  des  termes  de  l'or- 
donnance royale  du  1er  mars  1835,  en  ce  qui  concerne 
la  durée  de  l'exercice,  occasionnent,  pour  un  certain 
nombre  de  communes,  un  changement  dans  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice.  Ainsi,  pour  les  communes 
ou  établissements  charitables  dont  le  revenu  habituel 
s'élève  au-dessus  de  dix  mille  francs,  et  dont  les  re- 
ceveurs étaient,  pour  cette  raison,  justiciables  de  la 
cour  des  comptes,  l'exercice  se  prolongeait  jusqu'à  la 
fin  du  dix-huitième  mois.  Aujourd'hui,  les  seuls  rece- 
veurs justiciables  de  la  cour  étant  ceux  des  établisse- 
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menis  qui  ont  plus  de  trente  mille  francs  de  menu. 
11  s  ensuit  qu'il  n'y  a  plus  que  ces  derniers  établisse- 
ments dont  l'exercice  embrasse  cette  période  de  dix- 
huit  mois  ;  pour  tous  les  autres,  l'exercice  n'a  plus 
que  quinze  mois,  et  se  termine  au  31  mars  de  la 
deuxième  année. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  aperçu  cet  effet  né- 
cessaire de  la  loi,  et  que  vous  n'ayez  prescrit,  aux 
administrateurs  des  communes  ou  des  établissements 
charitables,  dont  les  receveurs  passent  de  la  juridic- 
tion de  la  cour  des  comptes  sous  celle  des  conseils  de 
préfecture,  les  mesures  que  nécessitait  la  clôture  de 
I  exercice  1837  au  31  mars  dernier.  Je  n'ai  donc  à  vous 
entretenir  que  de  quelques  points  sur  lesquels  j'ai  été 
consulté  par  quelques  préfectures,  ou  sur  lesquels  la 
cour  des  comptes  a  elle-même  appelé  mon  attention 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  c'était  à  l'admi- 
nistration de  dessaisir  indirectement  la  cour,  en  sai- 
sissant directement  lesconseils  de  préfecture  de  l'exa- 
men des  comptes  auxquels  sont  applicables  les  nou- 
velles dispositions  réglementaires.  11  a  paru  que  cette 
marche,  tracée  d  ailleurs  par  l'article  10  de  l'ordon- 
nance du23avril  1823,  n'offrait  aucun  inconvenant, et 
quily  aurait  même  économie  de  temps  etde  travail,  si 
1  administration  prenait  l'initiative  a  cet  égard,  au  lieu 
d  attendre  que  la  cour  se  déclarât  incompétente  pour 
juger  les  comptabilités  de  dix  mille  francs  à  trente 
mille  francs  dont  elle  était  saisie.  En  conséquence,  il 
n  y  aura  lieu  de  transmettre  à  la  cour  que  les  comptes 
de  gestion  de  1837  des  établissements  dont  les  recettes 
ordinaires,  d'après  les  trois  derniers  exercices  1834, 
1835  et  1836,  se  sont  élevées  au-dessus  de  trente  mille 
francs.  Toutes  les  autres  comptabilités,  précédemment 
jugées  par  la  cour  devront  être  déférées,  au  moyen 

ta  Uris  VÊT  vous'  au  conseil  de  Préfecture. 

Les  établissements  dont  les  comptables  relèvent  de 
la  cour  ne  pouvant  sortir  de  cette  juridiction  qu'autant 
que  leurs  revenus  sont  restés  pendant  trois  années 
consécutives  au-dessous  de  la  limite  fixée  par  les  rè- 
glements, il  est  évident  que  si  un  établissement,  dont 
la  recette  était  restée  au-dessous  de  trente  mille 
francs  pendant  les  exercices  183*  et  1835,  avait  ob- 
tenu, pour  le  seul  exercice  1836,  une  recette  dépassant 
ce  chiffre,  le  receveur  devrait  continuer  de  compter 
à  la  cour.  v 

Vous  voudrez  bien  observer,  Monsieur  le  préfet,  que 
la  loi  du  18  juillet  et  l'ordonnance  du  27  septembre 
1837,  n'ayant  attribué  juridiction  aux  conseils  de  pré- 
fecture, à  l'égard  d'une  certaine  catégorie  d'établisse- 
ments, que  sur  les  actes  postérieurs  à  la  gestion  de 
1836,  il  appartiendra  à  la  cour  des  comptes  d'apurer 
exclusivement  toutes  les  gestions  antérieures  à  1837; 
de  telle  sorte  qu'elle  restera  juge  de  la  manière  dont  il 
aura  été  satisfait  aux  charges  et  injonctions  de  ses  ar- 
rêts sur  les  comptes  de  1836  et  années  antérieures 
et  que  les  conseils  de  préfecture  devront,  pour  le  ju- 
gement des  comptes  de  1837,  attendre  que  la  cour  ait 
prononcé,  par  un  arrêt  définitif,  sur  ceux  des  comptes 
de  1836  qni  auraient  été  l'objet  de  charges  ou  d'in- 
jonctions insérées  dans  les  arrêts  de  situation  provi- 
soire. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  sj,  par  4a  suite,  à  l'égard 
des  comptabilités  sorties  de  la  juridiction  de  la  cour, 
il  survenait  des  demandes  de  révision  des  comptes  dé 
1836  ou  des  années  antérieures,  il  ne  pourrait  y  avoir 
de  doute  sur  la  compétence  exclusive  de  la  cour  pour 
juger  ces  sortes  de  questions. 

Telles  sont,  Monsieur  le  préfet,  les  oïservatims 


qu'il  a  paru  utile  de  vous  communiquer,  pour  asom  b 
complète  exécution,  tant  de  l'article  66  de  la  loidai> 
juillet  1837,  que  de  l'ordonnance  du  27  septembre* 
vant.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  y  tooforicr 
exactement.  . 


17  septembre.  Circulaire  du  ministre  de*  flMwa 
sur  divers  points  des  recettes  et  des  dépensai 
'  établissements  de  bienfaisance. 

I.  —  EbtoI  d'an*  hutnicUoa  de  M.  \m  nlalftre  de  l'Intérim  «- 
lee  edjudlcaUoDi  et  mtrebéa,  «a  eonpte  des  ceamu»« 
établissement*  de  bienfaisance. 

Je  vous  remets  enjoint,  Monsieur,  pourvoi 
pour  les  receveurs  particuliers  de  votre  département 
des  exemplaires  d'une  instruction  que  M.  le  nûaisfc 
de  l'intérieur  a  adressée,  le  9  juin  dernier,  à  MM.i* 
préfets  concernant  les  adjudications  et  marches  po- 
sés au  compte  des  communes  et  établissements  ft 
bienfaisance.  Vous  devrez  prendre  une  connaissiift 
attentive  de  cette  instruction,  dans  l'intérêt  de  la  sar 
veillance  que  vous  avez  à  exercer  sur  toutes  les  pr- 
ties  du  service  municipal  et  hospitalier,  et  tenir 
exactement  la  main  à  ce  que ,  pour  chaque  adjnrin- 
tion,  une  expédition  du  cahier  des  charges  voaswf 
adressée  par  l'administration  locale. 

Vous  remarquerez,  entre  autres  dispositions, t* 
les  soumissionnaires  des  entreprises  ou  marchés  jwr- 
ront  être  astreints  à  verser  un  dépôt  provisoire;  *t 
le  soumissionnaire  qui  restera  adjudicataire  devra  réa- 
liser un  cautionnement  définitif  en  garantie  de  ïeat- 
eu  tion  des  clauses  du  cahier  des  charges;  que  m 
cautionnements,  s'ils  sont  faits  en  numéraire,  serott 
réalisés  aux  caisses  des  receveurs  municipaux,  qui  « 
verseront  le  montant  au  receveur  des  finances  connu 
placements  de  fonds  communaux,  sauf  a  en  conserver 
la  distinction  dans  le  compte  des  placements;  d, 
enfin,  que  les  cautionnements  en  rentes  sur  l'Eut  se- 
ront déposés  au  trésor,  suivant  les  régies  tracées  par 
l'instruction  du  ministère  de  l'intérieur,  du  16 sep- 
tembre 1830,  pour  les  cautionnements  des  receveurs 
d'hospices. 

Les  receveurs  municipaux  devront  avoir  un  compte 
spécial  intitulé  ;  Versements  en  garantie  d'adjd- 
cations  et  marcltés,  pour  constater  dans  leurs  èente- 
res  la  recette  et  le  remboursement  qu'ils  aow< 
faits  des  dépôts  provisoires ,  ainsi  que  la  conversi* 
des  dépôts  en  cautionnements  définitifs  par  les**- 
missionnaires  devenus  adjudicataires. 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  au  1er  paragraphe  delà 
page  5  de  l'instruction  du  9  juin  ci-jointe,  les  rec<* 
veurs  des  finances  seront  appelés  à  recevoir  des  dé- 
pôts de  soumissionnaires  pour  le  compte  des  rece- 
veurs municipaux,  ils  les  constateront  aux  compta 
généraux  déjà  ouverts  sur  leurs  livres  pour  les  dépôt 
des  soumissionnaires  de  fournitures,  etc.,  et,  s'il  s* 
git  d'inscriptions  de  rentes,  ils  feront  passer  les  acte 
nécessaires  pour  l'affectation  des  rentes  aux  dépôts. 
suivant  les  instructions  données  au  sujet  des  adjudi- 
cations de  travaux  publics.  Ils  restitueront  les  dépôts 
sur  l'attestation  qu'ils  se  feront  remettre  par  l'a«llH 
rite  qui  aura  présidé  à  l'adjudication,  que  les  soumis- 
sionnaires qui  les  avaient  laits  ne  sont  pas  devenu* 
adjudicataires  ;  quant  aux  dépôts  à  convertir  en  ra- 
tionnements, ils  en  feront  l'application,  pour  le  «a*** 
rairet  au  G/  placements  des  communes,  en  délivrai 
un  récépissé  motive  au  receveur  municipal,  et,  fw>wr 
les  inscriptions  de  rentes ,  ils  l«»s  remettront  am  w* 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —  1838. 


493 


ceveurs  municipaux  qui  leur  en  donneront  une  recon- 
naissance, et  qui  resteront  chargés  de  provoquer  l'acte 
définitif  de  cautionnement,  comme  si  les  dépôts  leur 
eussent  été  primitivement  effectués. 


II.  —  Nonveao  modèle  de  compte  à  rendre  par  le»  receTenrs 
municipaux.  —  Konvean  mode  d'application  d'exercice  des 
produits  de  coupe*  de  bols ,  dans  le  comptabilité  munici- 
pale. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  1er  mars 
18&5  et  des  instructions  données  pour  l'exécution  de 
cette  ordonnance ,  en  ce  qui  concerne  la  clôture  des 
exercices  dans  la  comptabilité  municipale,  exigeaient 
des  changements  dans  les  formules  des  comptes  à 
rendre  par  les  receveurs  des  communes  et  établisse* 
ments  publics.  Ces  changements  sont  indiqués  par  le 
modèle  adopté,  lequel  remplacera  le  modèle  n«  128 
de  l'instruction  générale  du  15  décembre  1826.  Les 
articles  qui  étaient  tracés  dans  ce  dernier  modèle , 
sous  le  titre  de  3e  partie,  pour  les  recettes  et  les  dé- 
penses effectués  par  anticipation  sur  l'exercice  non 
encore  ouvert,  ont  été  supprimés  dans  le  nouveau  ca- 
dre, attendu  que  ces  opérations  avaient  uniquement 
pour  objet  les  recouvrements  et  les  payements  rela- 
tifs aux  produits  de  coupes  de  bois  appliquées  jusque» 
alors  à  l'exercice  correspondant  à  f  ordinaire  des  ven- 
tes, et  que,  conformément  à  la  marche  prescrite  pour 
les  produits  des  coupes  de  bois  de  l'État,  l'application 
devra  s'en  faire ,  désormais ,  à  l'exercice  qui  prendra 
sa  désignation  dans  l'année  pendant  laquelle  le$  ven- 
tes auront  lieu  ;  cette  dernière  mesure  a  été  concertée 
avec  le  ministère  de  l'intérieur. 

III.  —  Notification  des  dispositions  d'ane  circulaire  de  M.  le  ml» 
aUtre  de  l'Intérieur,  en  date  de  38  août  1838,  concernent  le 
dorée  de  l'exercice  et  le  Jugement  des  comptes  de  gestion  des 
commnnee  et  des  établissements  qnl  ont  de  10,000  à  80,000  fr. 
de  revenu. 

L'article  66  de  la  loi  municipale  du  18  juillet  1837, 
en  restreignant  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes, 
en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  communale  et  hos- 
pitalière ,  aux  comptes  des  communes  et  établisse- 
ments de  bienfaisance  dont  le  revenu  excède  trente 
mille  francs,  a  conséquemment  enlevé  à  cette  cour  le 
jugement  de  ceux  de  ces  comptes  qui,  s'élevant  de 
dix  mille  francs  à  trente  mille  francs,  lui  étaient  sou- 
mis en  vertu  des  règlements  précédents,  et  il  a  occa- 
sionné un  changement  analogue  dans  l'époque  de  la 
clôture  de  l'exercice,  cette  époque  étant  fixée  au 
31  mars  ou  au  30  juin  de  la  seconde  année ,  suivant 
que  les  receveurs  sont  justiciables  de  la  cour  des 
comptes  ou  des  conseils  de  préfecture. 

En  appelant  l'attention  de  MM.  les  préfets  sur  cette 
conséquence  de  l'article  66  de  la  loi  précitée ,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a,  par  une  circulaire  du  28 
août  dernier,  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1°  11  n'y  aura  lieu  de  transmettre  à  la  cour  des 
comptes  que  les  comptes  de  gestion  de  1837  des  com- 
munes et  établissements  dont  les  recettes  ordinaires, 
d'après  les  trois  derniers  exercices  1834,  1833  et 
1836,  se  sont  élevées  au  dessus  de  trente  mille  francs. 
Toutes  les  autres  comptabilités  précédemment  jugées 
par  la  cour  devront  être  déférées  au  conseil  de  pré- 
fecture, au  moyen  d'arrêtés  préfectoraux  ; 

2°  Dorénavant ,  les  changements  de  juridiction  se- 
ront déterminés  par  le  chiffre  qu'auront  atteint  les 
revenus  ordinaires  des  communes  et  établissements 
pendant  trois  années  consécutives; 

3°  Enfin ,  la  loi  du  18  juillet  et  l'ordonnance  du  17 


septembre  1837  n'ayant  attribué  de  juridiction  aux 
conseils  de  préfecture,  à  l'égard  des  établissements  de 
dix  mille  francs  à  trente  mille  francs  de  revenus,  que 
sur  les  actes  postérieurs  à  la  gestion  de  1836,  il  ap- 
partiendra à  la  cour  des  comptes  d'apurer  exclusive- 
ment toutes  les  gestions  antérieures  à  1837,  et  de 
statuer  sur  les  demandes  en  révision  des  comptes  de 
1836  ou  des  années  antérieures. 

VII.  —  Droit  de  S  p.  0/0  pour  travaux  concernant  les  coapoe 
de  bois  de  l'État,  à  comprendre  arec  le  principal  de  prli  de 
•  Tente  dans  les  traites  des  adjudications. 

D'après  l'article  11  du  cahier  des  charges  que  le 
ministre  a  approuvé  le  16  juillet  dernier,  pour  les  ven- 
tes de  coupes  de  bois  de  l'État  de  l'exercice  1838,  les 
traites  à  souscrire  par  les  adjudicataires  comprendront 
à  l'avenir,  outre  le  prix  principal,  le  droit  de  trois 
pour  cent  pour  travaux  d'entretien  et  de  réparations. 
Nonobstant  cette  disposition,  les  receveurs  généraux 
devront  conserver,  dans  leur  comptabilité,  la  distinc- 
tion du  droit  de  trois  pour  cent,  et  Us  auront  dès 
lors,  en  faisant  recette  des  traites,  à  établir  cette 
distinction  sur  leur  journal  et  sur  le  livre  auxiliaire, 
comme  ils  auront  dû  le  faire  en  prenant  charge  des 
titres  de  perception.  Relativement  au  décime  pour 
frane,  il  continuera  d'être  versé  en  numéraire  aux 
receveurs  des  finances,  immédiatement  après  la  ré- 
ception des  cautions,  et  les  receveurs  généraux  en 
conserveront  la  distinction  dans  leur  comptabilité, 
conformément  aux  instructions  précédentes. 

Vlir.  —  Dispositions  relatlTûs  anz  produits  acressoires  des 
bols  de  l'Eut  et  des  bols  des  communes  et  établissements 
publics. 

Un  arrêté  ministériel  du  22  juin  1838,  concernant 
tes  produits  accessoires  des  forêts,  règle  que,  lorsque 
les  coupes  de  bois  de  VEtat  exploitées  par  économie, 
et  les  recepages  et  chablis  qui  tiennent  lieu  des  cou- 
pes, seront  vendus  à  termes^  le  prix  sera  payable,  en 
traites,  aux  caisses  des  receveurs  des  finances.  Les 
receveurs  se  conformeront,  pour  les  recettes  de  cette 
nature,  aux  dispositions  prescrites  pour  le  recouvre- 
ment du  prix  principal  des  coupes  ordinaires,  et  ils 
les  constateront  au  même  compte. 

Le  mode  de  recouvrement  des  produits  accessoires 
des  bois  des  communes  et  établissements  publics  a  été 
réglé  par  un  second  arrêté  du  ministre,  en  date  du 
1er  septembre  courant,  dont  vous  trouverez  une  copie 
à  la  suite  de  la  présente.  Vous  remarquerez  que,  d'a- 
près rarticle  4,  les  titres  de  recouvrement  en  vertu 
desquels  les  receveurs  des  communes  et  établisse- 
ments publics  auront  à  percevoir  les  produits,  seront 
remis,  par  les  inspecteurs  des  forêts,  dans  la  huitaine 
de  leur  réception,  au  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement, qui  devra  en  prendre  note  sur  le  car- 
net des  produits  municipaux,  et  les  transmettre  aux 
receveurs  chargés  d'assurer  le  recouvrement  des  di- 
vers produits  accessoires  dont  il  s'agit. 


18  septembre.  —  Circulaire  relative  à  l'exécution 
de  l'article  24  de  la  loijlu  30  juin  précédent. 

Monsieur  le  préfet,  quelques-uns  de  vos  collègues, 
en  m'accusant  réception  de  ma  circulaire  du  23  juillet 
dernier,  m'ont  fait  connaître  les  embarras  matériels 
qu'ils  éprouvent  pour  l'exécution  de  l'article  24  de  la 
loi  du  30«juin  1838,  qui,  après  avoir  ordonné  que  les 
hospices  seront  tenus  de  recevoir  provisoirement  les 
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aliénés  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  dirigés  sur  l'établisse- 
ment spécial  destiné  à  les  garder,  ou  pendant  le  trajet 
qu'ils  feront  pour  s'y  rendre,  ajoute  que,  dans  tou- 
tes les  communes  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpi- 
taux ,  les  aliénés  ne  pourront  être  déposés  ailleurs 
que  dans  «es  établissements;  et  que ,  dans  les  lieux 
où  il  n'en  existe  pas,  les  maires  devront  pourvoir  à  leur 
logement,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local 
loué  à  cet  effet;  enfin,  que,  dans  aucun  cas,  les  alié- 
nés ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  condamnés 
ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison.  Ces  ma- 
gistrats ont  fait  remarquer  que,  dans  certaines  loca"- 
lités,  les  hospices  n'étalent  pas  en  mesure  d'accom- 
plir l'obligation  que  la  loi  leur  impose  ;  qu'ils  n'avaient 
pas,  en  effet,  de  ressources  suffisantes,  et  ne  possé- 
daient pas  des  salles  en  assez  grand  nombre  pour  en 
tenir  constamment  une  en  réserve  et  l'approprier  con- 
venablement à  ce  qu'exige  la  garde  d'un  aliéné;  dif- 
ficulté qui  s'augmente  encore,  dans  quelques  départe- 
ments, de  ce  que  le  service  n'étant  pas  organisé,  soit 
dans  le  département  lui-même,  soit  par  un  traité  avec 
un  département  voisin,  les  aliénés  sont  exposes  a  sé- 
journer plus  on  moins  longtemps  dans  les  hospices 
où  on  les  placerait  provisoirement.  Enfin,  que,  dans 
les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'hospice,  il  n'est  pas  tou- 
jours facile  au  maire  de  se  procurer  un  local  propre 
à  la  garde  provisoire  de  l'aliéné. 

Par  toutes  ces  considérations ,  ces  préfets  propo- 
saient de  continuer,  jusqu'à  nouvel  ordre  et  comme 
la  seule  chose  possible  dans  l'état  actuel  des  services, 
l'usage  d'admettre  les  aliénés  aans  les  maisons  d'arrêt. 

Cette  proposition  est  tellement  contraire  à  l'esprit 
comme  au  texte  de  la  loi  du  30  juin  1838,  que  je  re- 
grette qu'elle  ait  pu  m'étre  soumise  ;  et  je  m'empresse 
de  déclarer  de  la  manière  la  plus  positive  que  le  gou- 
vernement ne  saurait  jamais  y  adhérer.  Séquestrer 
ou  conduire  les  aliénés  avec  des  condamnés  ou  des 
prévenus,  est  une  habitude  justement  flétrie,  par  l'opi- 
nion publique  et  par  la  législature  ;  c'est  un  outrage 
à  la  morale,  aussi  bien  qu'un  attentat  contre  la  per- 
sonne. 

Je  vous  recommande  donc,  Monsieur  le  préfet,  de 
la  manière  la  plus  expresse,  de  prendre,  si  vous  ne 
l'avez  déjà  fait,  des  mesures  immédiates  pour  que  les 
aliénés  qui  pourraient  se  trouver  dans  des  lieux  de 
détention  affectés  aux  condamnés  et  aux  prévenus, 
en  soient  retirés  sans  délai,  et  soient  placés,  comme 
le  veut  l'article  24  de  la  loi  du  30  juin  1838,  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  pourvu  à  leur  placement  définitif, 
dans  un  établissement  spécial;  ce  que  vous  devrez 
faire  le  plus  tôt  possible.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
faire  observer  que  l'inexécution  de  prescriptions  lé- 
gales de  cette  nature  emporterait,  pour  les  adminis- 
trateurs de  tous  les  degrés,  une  grave  responsabilité. 

Tout  en  tenant  compte  des  embarras  matériels  que 
l'exécution  des  dispositions  de  l'article  24  peut  pré- 
senter, je  n'en  conçois  pas  qui  ne  puissent  être  sur- 
montés par  une  ferme  volonté  de  pourvoir  à  l'exécu- 
tion pleine  et  entière  de  la  loi.  Je  ne  m'expliquerais 
jamais  que, les  commissions  administratives  d'hospices 
ou  tes  maires  des  communes  ne  vous  secondassent 
pas,  en  cela,  de  tout  lcunpouvoir;  car  il  ne  s'agit  pas 
moins  d'un  devoir  d'humanité  que  d'une  obligation 
légale  Ainsi,  Monsieur  le  préfet,  sans  vous  arrêter 
aux  objections  tirées  de  l'insuffisance  des  locaux,  vous 
prescrirez  aux  administrateurs  d'hospices  d'aviser  aux 
moyens  d'assurer,  le  mieux  qu'il  se  pourra-  faire,  en 
raison  des  nécessités  du  service,  la  garde  provisoire 


de  l'aliéné  qui  leur  serait  envoyé.  Si  les  salles  d?  na- 
ïades étaient  entièrement  remplies,  on  placerait  \'Ai 
né  dans  une  des  salles  affectées  aux  autres  server» 
de  la  maison ,  fût-ce  au  logement  des  employa  à* 
service  intérieur,  quels  qu'ils  soient;  et,  s'il  étiii  né- 
cessaire, on  le  ferait  garder  à  vue. 

Des  mesures  analogues  devront  être  indiquerait 
maires,  pour  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'tov 
pices  ou  d'hôpitaux. 

Ne  perdez  pas  de  vue.  Monsieur  le  préfet,  qn-  i 
séjour  de  l'aliéné,  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  k 
essentiellement  provisoire,  et  qu'il  vous  appariai 
spécialement  d'en  abréger  la  durée  par  l'activité  <p 
vous  mettrez  à  pourvoir  au  placement  définitif  & 
malade. 


23  septembre*  —  Circulaire  concernant  les  traita 
entre  tes  commissions  administratives  et  les  cm- 
munaulés  religieuses. 

Monsieur  le  préfet,  les  religieuses  hospitalière  r-.1 
doivent  être  appelées  à  desservir  les  hospices  et  si- 
tres  établissements  de  bienfaisance,  qu'en  vertu  *■ 
traités  conclus  entre  les  administrations  de  ces  rf  ■ 
blissements  et  la  communauté  dont  ces  dames  w 
partie  ;  et,  de  plus,  ces  traités  ne  doivent  reen  * 
leur  exécution  qu'autant  qu'ils  ont  été  revêtue 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le  pr  '  : 
de  faire  rechercher  immédiatement,  dans  >otre  «fc~ 
parte  ment,  quelles  sont  les  administrations  ebanu- 
blés  qui  ont  passé,  avec  des  communautés  religieux, 
des  traités  non  encore  approuvés,  et  de  ni'env«\er 
ces  traités,  afin  qu'après  les  avoir  examinés  je  pui** 
les  régulariser  par  mon  approbation,  ou  vous  adresser 
les  instructions  nécessaires  pour  qu'ils  soient  cootc- 
nablement  modifiés. 

Quant  aux  établissements  charitables  qui  sont  ii<v 
servis  par  des  religieuses,  sans  qu'aucune  contention 
l'autorise,  vous  voudrez  bien  leur  rappeler  leurs  obH- 
galions  à  cet  égard,  et  leur  prescrire  de  conclure  i»- 
cessamment  des  traités  qui  devront  m'étre  souaiis 
par  vous  dans  un  bref  délai. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  dans  les  deux  as 
vous  devrez  accompagner  les  documents  dont  ih'jf1' 
de  votre  avis  particulier. 

Je  désire  enfin,  Monsieur  le  préfet,  que  voo*  œ* 
fassiez  parvenir  une  copie  certifiée  par  vous  Ae  i» 
les  traités  passés  entre  les  congrégations  hospitalier 
et  des  administrations  charitables,  et  qui  ont  ète  ap- 
prouvés par  mes  prédécesseurs  ou  par  moi. 

J'attends  votre  réponse  à  ce  sujet,  Monsieur  le  pré- 
fet, dans  le  plus  court  délai  possible;  mon  intention 
bien  formelle  étant  de  ne  pas  souffrir  que  l'état  inv 
gulier  dans  lequel  se  trouvent,  sous  ce  rapport,  ^o- 
coup  d'établissements  hospitaliers,  se  prolonge  plus 
longtemps ,  au  détriment  d'Un  grand  nombre  d'entre 
eux. 


l«f  décembre.  —  Circulaire  relative  à  rexénttîo» 
de  l'Instruction  du  20  novembre  1836. 

Monsieur  le  préfet,  les  rapports  qui  m'ont  été  adres- 
sés par  MM.  les  préfets,  eu  exécution  de  ma  circu- 
laire du  10  mai  1837,  ont  constaté  rétablissement  <>< 
la  comptabilité  en  matières  dans  un  grand  nombre 
d'hospices,  et  ont  fait  apprécier  déjà  les  avantages  <•* 
cette  nouvelle  mesure;  mais,  quelque  satisfait 
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que  fussent  ees  premiers  résultats,  il  restait  encore 
beaucoup  à  (aire  pour  la  complète  organisation  du 
service  des  économes. 

Cette  organisation  doit  être  terminée  aujourd'hui, 
et  je  désire  obtenir  des  renseignements  précis  à  cet 
égard,  afin  d'être  à  même  de  juger,  en  parfaite  con- 
naissance de  cause ,  de  l'ensemble  des  mesures  qui 
ont  été  prises  dans  ce  but  et  de  la  situation  générale 
dans  laquelle  se  trouve  une  partie  aussi  importante 
de  l'administration  hospitalière. 

Veuillez  donc  bien,  Monsieur  le  préfet,  m'adresser 
un  rapport  complet  et  détaillé  sur  l'état  actuel  de  ce 
service,  dans  votre  département.  Ce  rapport  devra 
s'occuper  de  chaque  hospice  en  particulier  et  me  foire 
connaître  quels  obstacles  auront  rencontrés,  dans  cet 
établissement,  -la  nomination  d'un  économe  et  l'exé- 
cution matérielle  des  dispositions  prescrites  par  l'in- 
struction du  20  novembre  1836;  quels  rapports  exis- 
tent entre  la  commission  administrative ,  l'économe 
et  les  sœurs,  et  quels  résultats  appréciables  a  déjà 
produits  l'organisation  de  la  comptabilité  en  matières; 
tant  sous  le  point  de  vue  moral  que  sous  le  rapport 
des  intérêts  hospitaliers. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  vous  aurez  soin  de  me 
faire  savoir  si  les  économes  sont  en  mesure  de  ren- 
dre ,  cette  année,  des  comptes  réguliers  de  leur  ges- 
tion. 

J'ai  appris  que,  malgré  la  nomination  d'économes, 
les  sœurs  continuent  à  exercer,  de  fait,  dans  certains 
ho  pices,  les  fonctions  qui  devraient  être  remplies  par 
ces  comptables.  Veuillez,  je  vous  prie,  porter  vos  in- 
vestigations sur  ce  point,  et  me  faire  connaître  si 
cette  irrégularité  existe  dans  votre  département.  Les 
préfets  ne  doivent  point  se  croire  dégagés,  par  la  seule 
nomination  d'économes,  de  tout  soin  relatif  à  ce  ser- 
vice; et  ils  doivent  veiller,  au  contraire,  à  ce  que 
toutes  les  opérations  en  écritures,  relatives  à  la  ges- 
tion en  matières,  soient  faites  et  tenues  par  ces  comp- 
tables eux-mêmes,  suivant  les  règles  tracées  par  l'in- 
struction du  20  novembre  1836. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  et  me  faire  parvenir,  le  plus  tôt  pos- 
sible, le  rapport  qu'elle  a  pour  objet  de  réclamer. 


17  décembre.  —  Circclaibe  relative  aux  réglemente 
d'administration  intérieure  des  hospices  (1). 

Monsieur  le  préfet,  l'instruction  du  8  février  1823 
avait  prescrit  aux  commissions  administratives  des 
hospices  d'établir  un  règlement  d'administration  In- 
térieure pour  les  établissements  confiés  à  leurs  soins* 
Cette  instruction  contenait  même,  titre  II,  chapi- 
tre l«r,  la  nomenclature  des  divers  objets  qui  de- 
vaient être  traités  dans  ces  règlements. 

L'obligation  d'établir  des  dispositions  réglementai- 
res dans  les  établissements  hospitaliers  a  été  renou- 
velée depuis,  par  l'instruction  du  au  novembre  1836, 
sur  la  comptabilité-matières.  Vous  devez,  d'après  cette 
instruction ,  soumettre  a  mon  approbation  les  règle- 
ments des  hospices  dont  j'arrête  définitivement  les 
budgets,  tandis  que  vous  pouvez  autoriser  l'exécution 
de  ces  mêmes  documents  dans  les  autres  établisse* 
ments  hospitaliers. 

Un  petit  nombre  de  commissions  administratives  Se 
sont  jusqu'ici  conformées  à  la  prescription  de  faire  un 
règlement.  11  est  cependant  impossible  d'établir  l'or- 
dre dans  les  hospices  et  d'organiser  d'une  manière 
régulière  la  comptabilité  des  économes,  sans  régler 
positivement  les  attributions  des  employés  et  des  re- 
ligieuses et  les  devoirs  des  servants  et  des  indigents, 
enfin  les  diverses  consommations  qui  doivent  avoir 
lieu  quotidiennement. 

Je  viens  donc  vous  prier,  Monsieur  le  préfet,  de 
me  faire  connaître  immédiatement  quelles  sont  les 
administrations  hospitalières  qui  ont  des  règlements 
approuvés  par  mes  prédécesseurs  ou  par  moi.  Vous 
aurez  à  m'envoyer  une  copie  de  ces  documents. 

Quant  aux  administrations  charitables  dont  je  règle 
les  budgets,  et  qui. ne  sont  pas  encore  conformées  à 
cette  obligation,  vous  les  inviterez  à  établir,  sans  dé- 
lai, leur  règlement,  que  vous  soumettrez  a  mon  ap- 
probation avec  votre  avis. 

Quant  aux  hospices  dont  vous  réglez  les  budgets, 
vous  aurez  à  faire  représenter  les  règlements  approu- 
vés par  vous,  aux  inspecteurs  généraux  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  lorsqu'ils  visiteront  les  hos- 
pices. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  ne  pas  perdre 
de  vue  l'objet  de  cette  circulaire,  et  d'y  répondre 
très-promptement. 

(1)  Voir  la  circulaire  du  31  janrter  1841. 


1889. 


14  février.  —  Circulaire  relative  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  14  novembre  1837. 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  royale  du  14  no- 
vembre 1837,  qui  a  maintenu  le  principe  de  Y  adju- 
dication pour  les  entreprises  de  travaux  et  fournitures 
qui  concernent  les  communes  et  les  établissements 
de  bienfaisance,  a  satisfait  à  un  besoin  généralement 
reconnu,  en  conférant  aux  préfets  la  faculté  d'auto- 
riser des  marchés  à  l'amiable ,  pour  celles  de  ces 
entreprises  dont  la  valeur  n'excède  pas  trois  mille 
francs.  Mais,  ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  observer  par 
ma  circulaire  du  9  juin  1838,  vous  ne  devez  pas  ou- 
blier que  l'adjudication  est  la  règle;  le  traité  de  gré 
à  gré,  Y  exception;  et  que  l'exercice  de  la  faculté  qui 
vous  appartient  doit  être  limité  aux  cas  fort  rares  où 


la  voie  des  enchères  offrirait  incontestablement  moins 
d'avantage  que  celle  des  marchés  à  l'amiable. 

J'aime  a  croire,  Monsieur  le  préfet,  que  vous  vous 
maintenez  dans  cette  sage  réserve  ;  mais  comme  elle 
importe  essentiellement  aux  garanties  que  réclament 
l'intérêt  des  communes  et  des  établissements  chari- 
tables, surtout  en  matière  de  travaux  et  de  fourni- 
tures ,  il  est  indispensable  que  l'autorité  supérieure 
soit  mise  à  même  de  s'assurer  que  ses  Instructions  à 
cet  égard  se  trouvent  fidèlement  exécutées. 

Dans  ce  but,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'adresser, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  deux 
états  séparés  indiquant,  l'un  pour  les  communes, 
l'autre  pour  les  établissements  de  bienfaisance  de 
votre  département ,  les  autorisations  de  marchés  à 
l'amiable  que  vous  aurez  accordées  dans  le  cours  de 
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Tannée  précédente.  Ces  états  devront  indiquer,  d'une 
manière  détaillée ,  les  noms  des  communes  et  des 
établissements ,  la  valeur  des  travaux  et  des  fourni- 
tures, les  conditions  principales  des  marchés  approu- 
vés, et  les  causes  qui  vous  auront  paru  motiver  des 
dispenses  d'adjudication. 

Veuillez  bien  satisfaire,  dès  a  présent,  aux  instruc- 
tions qui  précèdent,  et  m'adresser,  avant  la  fin  du 
trimestre  courant,  les  états  qui  s'appliquent  à  l'année 
1838. 


23  février.  —Circulaire  du  ministre  des  financée 
concernant  la  comptabilité. --=  Extrait. 

Journaux  à  touche. 

Des  renseignements  parvenus  à  l'administra  tion 
ont  fait  connaître  que ,  dans  certains  départements, 
les  receveurs  généraux  faisaient  imprimer  particu- 
lièrement les  journaux  a  souche  timbrés,  au  lieu  de 
les  tirer,  comme  les  journaux  ordinaires»  de  l'impri- 
merie royale  :  c'est  une  irrégularité,  et  j'insisterai 
de  la  manière  la  plus  expresse  pour  qu'ils  se  confor- 
ment à  la  disposition  de  l'article  1204  de  l'instruction 
générale,  laquelle  n'admet  pas  d'exception.  Je  saisirai 
cette  occasion  pour  inviter  les  receveurs  particuliers 
des  finances  à  ne  pas  autant  différer  qu'ils  le  font , 
pour  la  plupart ,  de  transmettre  a  la  fin  de  l'année 
leur  commande  de  journaux  à  souche  a  la  recette 
générale,  pour  l'imprimerie  royale,  afin  qu'il  puisse 
toujours  être  fourni  de  ces  registres  aux  percepteurs, 
dès  qu'ils  en  font  la  demande.  MM.  les  receveurs  des 
finances  devront  aussi  rappeler  aux  receveurs  spé- 
ciaux des  communes  et  des  hospices  que  c'est  chez  le 
receveur  général  du  département  qu'ils  doivent  s'ap- 
provisionner de  journaux  à  souche,  et  non  pas  direc- 
tement à  l'imprimerie  royale. 

lUmJMs  des  mtreora  des  commîmes  et  de»  hospice*  sur  le»  In- 
térêts produit*  par  la  placement  dea  fonds  des  communes  et 
des  établissements  au  trésor  public. 

L'instruction  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du 
mois  de  septembre  1824,  concernant  les  recettes  et 
les  dépenses  des  communes,  n'accorde  aux  receveurs 
municipaux ,  et  conséquemment  aux  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance,  aucune  remise,  tant 
sur  la  recette  des  fonds  placés  en  compte  courant  au 
trésor ,  qui  résulte  de  leur  réintégration  dans  les 
caisses  communales  pour  le  service  des  dépenses 
courantes,  que  sur  la  recette  des  intérêts  que  le  pla- 
cement de  ces  fonds  produit  chaque  année  au  profit 
des  communes  et  établissements. 

Depuis,  il  a  été  reconnu  que  cette  disposition  de 
l'instruction  de  1824  avait  confondu,  à  tort,  deux 
choses  essentiellement  différentes:  le  remboursement 
des  fonds  placés  au  trésor,  et  la  recette  des  intérêts 
produits  par  les  placements  ;  que  si  le  retrait  des 
fonds  versés  au  trésor,  ne  constituant  pas  une  recette 
réelle  mais  un  simple  mouvement  de  valeurs,  ne  pou- 
vait effectivement  donner  droit  à  aucune  allocation 
au  profit  du  receveur  municipal,  il  n'en  était  pas  de 
même  des  intérêts  alloués  par  le  trésor  sur  les  place- 
ments faits  à  ces  caisses,  attendu  que  ces  intérêts 
formaient  une  recette  effective  qui  venait  accroître 
d'autant  les  ressources  de  la  commune,  au  même 
titre  que  les  produits  de  rentes,  de  loyers,  etc.,  et 
qui  ne  différait  en  rien  des  autres  recettes  portées 
dans  les  budgets,  et  sur  lesquelles  les  receveurs  ont 
toujours  perçu  des  remises. 


Déjà  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  en  pte*» 
fois  l'occasion  d'établir  cette  distinction  et  de  «*► 
naître  le  droit  des  receveurs  municipaux  à  de»  » 
mises  sur  les  intérêts  des  fonds  places  au  trt». 
Dans  les  départements  où  des  décisions  spéciale  ej 
modifié  cette  partie  de  l'instruction  de  sepieaU 
1824,  les  conseils  de  préfecture  allouent  chas»» 
née,  sans  difficulté,  des  remises  sur  cette  natvrtÉ 
recette,  tandis  que,  dans  les  autres  départea<m\ 
ces  mêmes  remises  sont  rejetées  des  comptes  ta 
receveurs;  le  même  inconvénient  existe  povfa 
comptables  placés  sous  la  juridiction  de  U  court 
comptes,  auxquels  on  continue  d'opposer  le  teittè 
l'instruction  de  1824.  M.  le  ministre  des  foam 
ayant  appelé  l'attention  de  son  collègue  sur  h  aus- 
si té  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  peu  rçnte. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  prendre,  wu*i 
date  du  12  février,  une  décision  qui  modifie  iept 
graphe  8  de  la  page  47  de  l'instruction  de  septrakn 
1824,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  recette  des  fonds  réintégrés  par  la  cais»h 
trésor  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  remise  en  fawt 
des  comptables;  il  n'en  est  alloué  que  sur  lesiaa- 
réts  produits  par  le  placement  de  ces  fonds. 

Cette  décision  va  être  incessamment  notifia  » 
préfets  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  je* 
invite,  Monsieur,  à  la  porter,  dès  à  présent,  k  h* 
naissance  des  receveurs  municipaux  et  d'étaMw- 
ments  de  bienfaisance  placés  sous  votre  direeu» 


12  mars.— Cibcîjlaire  portant  création  d'intpectrt 
départementaux  des  établissements  de  Mal*- 
sance. 

Monsieur  le  préfet,  plusieurs  de  vos  collègues  «t 
depuis  quelques  années ,  demandé  l'autorisaU'oa  * 
créer,  dans  les  départements  qu'ils  administrent,  * 
inspecteurs  du  service  des  enfants  trouvés. 

Mes  prédécesseurs  et  moi  nous  avons  adhéré  à  w» 
demande;  ces  inspecteurs  ont  été  établis  danshe»- 
coup  de  départements,  et  l'expérience  a  justifié  qu" 
ne  s'était  pas  trompé  sur  les  heureux  effet*  W* 
avait  pensé  devoir  attendre  de  cette  institution. 

Ces  résultats  satisfaisants  m'ont  fait  juger  <*" 
convenait  d'étendre  la  même  mesure  à  tous  les  dé- 
partements; et  je  viens  la  recommander  a  votre»- 
licitude. 

Pour  que  cette  création  fit  tout  le  bien  **** 
parait  appelée  à  réaliser,  il  faudrait  que  ttnsptrtj* 
du  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  oe  <o 
pas  seule  confiée  à  ces  inspecteurs  ;  mais  qu'il*  .'*" 
sent  également  chargés,  sous  le  rapport  de  l'idnjj^ 
tration  et  de  la  comptabilité,  de  l'inspection  des  w- 
pices,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  fi»*0** 
secours,  et  de  tous  les  établissements  charitables ■ 
département.  .    . 

Cette  mesure  rentrerait  ainsi  dans  l'application  o* 
principes  constitutifs  de  l'administration  gêner»*" 
notamment  de  la  loi  du  22  décembre-janvier  m 
qui  met  spécialement  au  nombre  des  devoirs  et  «* 
attributions  de  l'autorité  départementale  l*iDSP*T 
du  régime  des  hôpitaux,  hêtels-Dieu  et  établissent 
de  charité.  ^^ 

Je  vous  invite  donc,  Monsieur  le  Préfet,  a  VP^, 
sans  retard,  au  choix  et  à  la  nomination  d'un  io*P* 
teur  dans  votre  département  ;  ou ,  si  déjà  tous  _ 
aviez  établi  un  pour  le  service  des  enfants  tr0UV^ 
comprendre  dans  ses  attributions  les  hospice  I* 
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Veaux  de  bienfaisance  et  les  divers  établissements 
analogues. 

Ce  n'est  là,  au  surplus,  qu'une  extension  d'attribu- 
tions qui  ne  devra  cependant ,  en  aucune  manière , 
changer  le  caractère  de  ces  employés  qui,  avant  tout, 
sont  institués  pour  accomplir  l'obligation  que  le  dé- 
cret du  19  janvier  1811  (art.  14)  impose  à  l'adminis- 
tration, de  faire  inspecter,  plusieurs  fois  par  an,  les 
enfants  trouvés  et  abandonnés  placés  en  nourrice  ou 
en  pension. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la  dépense  du  trai- 
tement de  ces  employés  sera  naturellement  imputée, 
comme  cela  a  déjà  eu  lieu  dans  plusieurs  départe- 
ments, sur  les  fonds  du  budget  départemental  affectés 
au  service  des  enfants  trouvés;  à  moins  que,  pour 
l'avenir,  le  conseil  général  ne  jugeât  préférable  d'ou- 
vrir à  cette  dépense  un  crédit  spécial. 

Je  n'ai  pas  à  vous  donner  d'indications  particulières 
pour  le  choix  des  hommes  a  qui  vous  devrez  confier 
les  fonctions  d'inspecteur;  il  ne  vous  échappera  point 
que,  pour  être  utilement  remplies,  ces  fonctions  de- 
mandent des  hommes  actifs,  mais  graves,  et  qui  aient 
assez  de  fermeté  de  caractère  pour  ne  point  se  lais- 
ser entraîner  aux  influences  locales.  Les  inspecteurs 
départementaux  des  établissements  de  bienfaisance 
auront  toujours,  j'en  suis  certain,  pour  les  membres 
des  commissions  administratives ,  les  égards  et  la 
•confiance  que  j'aime  à  croire  qu'ils  trouveront  eux- 
mêmes  auprès  de  ces  administrateurs. 

Quant  aux  instructions  que  vous  aurez  à  donner  à 
l'inspecteur,  vous  pourrez  vous  reporter,  Monsieur 
le  préfet,  à  celles  qui  vous  ont  été  adressées  par  mes 
prédécesseurs ,  les  90  juillet  1828  et  15  mars  1834. 
Vous  y  verrez  l'étendue  des  services  sur  lesquels 
devra  se  porter  l'inspection  départementale,  qui  se 
liera,  d'ailleurs,  fort  utilement  à  l'inspection  géné- 
rale des  services  de  bienfaisance  dont  traitent  les 
instructions  que  je  viens  de  rappeler.  Ainsi ,  par 
exemple,  à  son  arrivée  dans  un  département,  l'inspec- 
teur général  chargé  d'en  visiter  les  établissements 
charitables,  trouvera,  dans  l'inspecteur  particulier, 
un  collaborateur  instruit  dont  l'expérience  et  les  con- 
naissances locales  lui  seront  fort  précieuses  pour  l'ac- 
complissement de  sa  mission.  A  cet  effet,  il  sera  con- 
venable ,  Monsieur  le  préfet ,  que  vous  donniez  à  ce 
dernier  agent  des  instructions  pour  qu'il  se  mette  à 
la  disposition  de  l'inspecteur  général,  et  qu'il  l'ac- 
compagne même  dans  les  établissements  où  cela 
pourrait  être  jugé  nécessaire. 

L'inspecteur  vérifiera  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ad- 
ministration et  aux  comptabilités  en  deniers  et  en 
matières;  il  rappellera  les  règles  prescrites  par  les 
lois,  les  ordonnances  et  les  instructions  de  l'autorité 
supérieure-'  Il  s'attachera  à  maintenir  ou  à  rétablir 
partout  l'ordre  et  l'économie;  il  vous  signalera  les 
abus,  cherchera  à  en  découvrir  les  causes,  et  vous 
soumettra  les. mesures  qu'il  croira  les  plus  propres  à 
y  mettre  un  terme.  Il  s'attacheca,  surtout,  a  résister 
aux  écarts  de  cette  charité  exagérée  et  imprévoyante 
qui  tend  sans  cesse  a  mettre  à  la  charge  de  la  société 
des  enfants  qui  ne  doivent  pas  y  être  placés,  et  des 
vieillards  qui  peuvent  se  passer  des  secours  de  la 
charité  publique.  11  aura  soin  que  la  surveillance  la 
plus  exacte  soit  exercée  sur  toute  la  comptabilité  des 
établissements  charitables;  et  surtout  que  les  recet- 
tes ,  sans  aucune  distinction,  soient  faites  par  les 
receveurs  et  par  les  économes,  et  qu'il  en  soit  de 
même  pour  les  dépenses,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 


sauf  un  très-petit  nombre  de  cas  prévus  par  les 
instructions. 

Il  ne  laissera  pas  ignorer,  aux  administrations  hos- 
pitalières ,  les  dispositions  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  contre  les  comptabilités  occultes. 

L'inspecteur  se  rendra  souvent  dans  les  lieux  où 
les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  ont  été  places  ;  il 
s'assurera  de  leur  existence  et  de  leur  identité  ;  il 
vérifieras!  les  nourrices  ne  remettent  pas  à  d'autres 
femmes,  les  nourrissons  qu'elles  ont  obtenus  ;  si  elles 
sont  munies  de  leur  livret;  si  elles  sont  exactement 
payées  par  les  percepteurs,  sur  la  représentation 
d'état  de  vie  réguliers.  11  veillera  a  ce  que  les  enfants 
reçoivent  toujours  les  soins  convenables;  à  ce  qu'ils 
soient  vaccinés;  à  ce  que  ,  dans  leurs  maladies ,  ils 
soient  visités  par  des  médecins;  à  ce  qu'ils  soient 
élevés ,  autant  que  possible,  dans  des  principes  de 
religion  et  de  morale ,  et  à  ce  qu'ils  n'aient  que  de 
bons  exemples  sous  les  yeux.  Lorsque  les  enfants 
seront  plus  grands,  l'inspecteur  devra  encore  conti- 
nuer d'exercer  sur  eux  une  exacte  surveillance  ;  et 
s'assurer  que  les  commissions  administratives  rem- 
plissent, à  leur  égard,  et  jusqu'à  leur  majorité,  les 
devoirs  que  leur  imposent  les  lois,  et  particulière- 
ment celle  du  13  pluviôse  an  XI II. 

Vous  jugerez,  Mousicur  le  préfet,  s'il  est  nécessaire 
que  vous  traciez,  chaque  année,  à  l'inspecteur,  l'iti- 
néraire qull  devra  parcourir  ;  mais  vous  recomman- 
derez particulièrement  a  son  attention  les  cantons 
ou  les  établissements  qui  paraîtront ,  soit  à  vous, 
soit  à  MM.  les  sous-préfets ,  exiger  une  vérification 
particulière. 

La  mission  de  l'inspecteur  est  d'examiner,  de  re- 
cueillir les  faits,  de  vous  les  signaler  dans  les  rap- 
ports qu'il  vous  transmettra,  en  y  joignant  ses  obser- 
vations et  son  avis;  mais  il  devra  recourir  à  votre 
autorité  pour  toutes  les  mesures  qu'il  sera  utile  de 
prendre;  et  c'est  à  vous  seul  qu'il  appartiendra  de 
statuer  définitivement  sur  ce  qu'il  sera  convenable  d* 
prescrire;  ou  de  recourir  à  mon  autorité,  lorsqu'il 
deviendra  nécessaire  de  l'employer. 

De  retour  de  son  inspection  et  après  vous  avoir 
référé  de  tout  ce  qu'il  aura  vu ,  il  pourra ,  dans  vos 
bureaux ,  suivre  l'effet  des  mesures  que  vous  aurez 
adoptées ,  et  participer  lui-même  à  la  rédaction  de 
vos  instructions  aux  autorités  locales.  Vous  aurez 
ainsi,  dans  cet  inspecteur,  un  auxiliaire  utile  pour  les 
travaux  de  cabinet,  dans  l'intervalle  de  ses  tournées, 
et  il  sera  d'ailleurs  aussi  constamment  à  votre  dispo- 
sition pour  les  missions  extraordinaires  que  vous  au- 
rez à  lui  confier. 

Vous  aurez  soin,  Monsieur  le  Préfet,  de  notifier  la 
nomination  de  l'inspecteur,  et  toutes  les  dispositions 
que  vous  arrêterez,  aux  receveurs  et  aux  administra- 
tions qu'elles  concerneront.  Vous  rappellerez,  en 
même  temps ,  à  ces  dernières  que  l'inspection  des 
hospices  n'est. point  instituée  dans  la  vue  de  leur  dic- 
ter leurs  déterminations,  ou  de  contrôler  arbitraire- 
ment leurs  actes  ;  mais  qu'elle  a ,  au  contraire ,  pour 
objet  de  leur  offrir,  au  besoin,  des  indications  utiles, 
des  instructions  officieuses  qui  retracent  à  leur  sou- 
venir les  principes  légaux  dont  l'observation  doit  les 
diriger  dans  leurs  honorables  travaux.  Toutefois, 
vous  prêterez  toujours ,  avec  l'énergie  convenable  , 
tout  l'appui  nécessaire  à  l'inspecteur,  pour  faciliter 
l'accomplissement  de  sa  mission ,  et  pour  la  rendre 
fructueuse  et  complète;  vous  seconderez  également 
ses  efforts  par  vos  lumières  et  par  votre  autorité. 
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J'attache  une  grande  importance  aux  mesures  dont 
je  viens  de  vous  entretenir  ;  je  vous  prie,  en  consé- 
quence, de  ui'informer,  sous  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, des  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour  leur 
exécution. 


10  avril.— Circula  ire  concernant  la  forme  des  étals 
de  dépense  et  du  mouvement  des  aliénés  indigents. 

Monsieur  le  préfet ,  au  moment  où  vous  vous  occu- 
pez sans  doute  de  faire  recueillir  les  documents  né- 
cessaires pour  établir  le  compte  des  dépenses  des 
aliénés  indigents  de  votre  département  (  exercice 
1938) ,  et  le  soumettre  ensuite  à  mon  approbation , 
je  crois  utile  de  vous  adresser  quelques  instructions 
sur  la  forme  dans  laquelle  ce  compte  doit  être  dressé. 

Ce  compte,  dont  un  modèle  est  ci-joint ,  devra  pré- 
senter, l°  le  nom  des  hospices  ou  établissements 
dans  lesquels  les  aliénés  auront  été  traités;  2°  le  nom- 
bre des  journées  de  maladie  ;  5°  le  taux  moyen  du 
prix  de  la  journée  ;  4°  le  montant  de  la  dépense  to- 
tale ;  5°  les  sommes  payées  sur  cette  dépense  ;  C°  les 
sommes  restant  encore  a  payer  ;  7°  la  quotité  des 
fonds  fournis  par  les  aliénés  eux-mêmes  ou  leurs  fa- 
milles, par  les  hospices,  par  les  communes  et  par  les 
départements  ;  8°  enfin ,  l'excédant  de  recette  ou  le 
déficit  résultant  de  la  comparaison  des  ressources 
réalisées  avec  les  dépenses  effectuées. 

Vous  joindrez  en  outre,  Monsieur  le  préfet,  à  ces 
indications,  toutes  les  observations  que  vous  jugerez 
utiles. 

Quoiqu'il  n'existe  pas ,  dans  le  tableau  que  je  vous 
transmets,  une  colonne  spéciale  pour  chaque  nature 
de  dépenses,  vous  devrez  y  (aire  figurer  toutes  celles 

3ui  sont,  relatives  au  service  des  aliénés,  comme  les 
ivers  frais  d'entretien,  les  frais  de  transport,  etc. 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  préfet,  que  le 
compte  que  je  vous  demande  n'est  relatif  qu'aux  dé- 
penses des  aliénés  indigents;  il  ne  doit  pas  mention- 
ner les  dépenses  des  aliénés  dont  la  pension  est  en- 
tièrement payée,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
familles,  mais  il  faut  comprendre  dans  la  classe  des 
indigents  tous  les  aliénés  aux  besoins  desquels  la 
charité  publique  est  obligée  de  subvenir,  bien  que  ces 
infortunés  reçoivent  de  leurs  familles  quelques  fonds 
ou  quelques  secours  ;  c'est  afin  d'arriver  a  une  plus 
grande  régularité  des  comptes  et  à  une  vérification 
plus  complète ,  que  j'ai  désiré  que  les  sommes  ainsi 
fournies  par  les  familles  fussent  portées  dans  une  co- 
lonne spéciale. 

Dans  la  colonne  A* observations,  il  sera  convenable 
que  vous  rappeliez  les  chiffres  des  prévisions  précé- 
demment arrêtées  pour  le  service  dont  il  s'agit. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Monsieur  le  pré- 
fet, qu'à  la  colonne  intitulée  :  Excédant  ou  déficit, 
vous  n'aurez  à  laisser  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  mots, 
selon  les  circonstances  ;  mais,  s'il  existe  un  déficit, 
vous  aurez  à  me  faire  une  proposition  spéciale  pour 
n'indiquer  au  moyen  de  quels  fonds  vous  croyez  pou- 
voir le  couvrir. 

Je  désire,  Monsieur  le  préfet,  qu'au  compte  de  dé- 
pense dont  je  viens  de  vous  entretenir  soit  joint , 
comme  pour  les  entants  trouvés  et  abandonnés,  un 
état  de  mouvement. 

Cet  état,  dont  vous  trouverez  également  ci-joint 
un  modèle ,  devra  indiquer,  1°  le  nom  des  hospices 
ou  établissements  dans  lesquels  les  aliénés  auront  été 
reçus;    î°  le  nombre  d'aliénés  restant  au  dernier 


jour  de  l'année  précédente  ;  3°  le  nombre  d'alio* 
entrés  pendant  le  cours  de  l'année;  soit  qu'ils  airs. 
été  placés  d'office  par  vos  ordres ,  soit  que,  leur  t» 
mental  ne  compromettant  ni  l'ordre,  ni  la  sûrfte  > 
personnes,  ils  aient  été  simplement  admis  eo  ac- 
tion du  paragraphe  2  de  l'article  SI  de  la  loi  * 
30  juin  1838  ;  4»  le  nombre  des  aliénés  sortis  par*- 
ces,  par  guérison,  ou  par  toute  autre  eau»;  .>'.• 
nombre  d'aliénés  restant  au  dernier  jour  de  l'ara» 
6°  enfin,  le  nombre  de  journées  de  maladie  qu'ils  a- 
ront  fourni.  Vous  aurez  soin  de  mentionner  sep»* 
ment  le  nombre  des  hommes  et  le  nombre  des  fetniu* 
Du  reste,  l'état  du  mouvement ,  comme  l'état  des  im- 
penses ,  ne  devra  comprendre  que  les  aliénés  indigo 

Un  troisième  tableau  sera  destiné  à  présent*  :• 
mouvement  général  de  la  population  de  tons  les  air 
nés  répartis  entre  les  divers  établissements  putor 
et  privés  du  département.  Un  modèle  de  ce  Ubfo 
étant  joint  à  cette  circulaire,,  je  crois  n'avoir  ?l« 
besoin  d'entrer,  à  cet  égard ,  dans  de  longues  npn- 
cations.  Vous  aurez  soin  de  faire  classer  separéntâ 
ainsi  que  l'état  l'indique,  l*tes  aliénés  qui,  pores: 
par  leur  état  mental  compromettre  Tordre  publir  t 
la  sûreté  des  personnes,  auront  été  par  vous  rV> 
d'office;  2°  les  aliénés  qui,  ne  présentant  pa*i* 
mêmes  dangers,  auront  été  admis,  aux  frais  *•> 
partement,  dans  un  établissement  spécial,  etft* 
tu  de  votre  autorisation ,  conformément  an  pt 
graphe  2  de  l'article  25  de  la  loi  du  3)  juin  i& 
3°  enfin ,  les  aliénés  qui  auront  été  placés  volons 
rement  par  leurs  familles  et  à  leurs  trais,  sans** 
l'autorité  ait  concouru  d'aucune  manière  a  leur  séques- 
tration. 

Je  pense  que  les  divers  éléments  de  ce  tableau"* 
seront  facilement  fournis  par  les  chefs  ou  diretfa-ur 
des  différents  établissements  ;  mais  je  vous  rewe- 
mande ,  Monsieur  le  préfet ,  de  vérifier  a**  w 
grande  attention  les  renseignements  que  vous  obikfl- 
drez  ainsi ,  et.  notamment  les  chiffres  indiquant  b 
proportion  des  guérisons  et  des  décès. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  occuper,  s* 
délai,  de  faire  dresser  les  trois  états  de  dépense'! 
de  mouvement  que  je  réclame  de  vous,  et  de  w^ 
transmettre  dans  le  moindre  délai  possible.  Aï**- 
nir,  ils  devront  m'étre  parvenus,  avant  l'expira/^ 
du  premier  trimestre  de  chaque  année. 


15  avril.— Circulaire  relative  aux  remises to* 
ceveurs  des  établissements  de  bictifaisanct  *»* ,et 
intérêts  des  fonds  placés  au  trésor  (1). 

Monsieur  le  préfet ,  un  grand  nombre  de  reee^* 
municipaux  ont  réclamé,  à  plusieurs  reprises,  f^ 
la  disposition  de  l'instruction  du  mois  de  septe0"* 
182* ,  émanée  du  ministère  de  l'intérieur,  q«i W 
prime  (  page  47  )  les  remises  précédemment  all°0^ 
aux  receveurs  sur  les  intérêts  des  fonds  des  corn»» 
nés  »  placés  en  compte  courant  au  trésor  puW'c- 
ont  fait  valoir  que  les  intérêts  produits  par  le ver* 
ment  au  trésor  des  fonds  disponibles  des  contour 
ne  constituent  pas ,  comme  le  placement  lui-œ^ 
un  simple  mouvement  de  valeurs,  dont  le  c*!*,* 
saurait  donner  lieu  à  aucune  taxation,  maisqu^,'1 
ment  une  recette  effective  qui  vient  accroître  4 3B" 

(l)  Voir  ta  circulaire  do  j2  farter  IM«  rtla'lft  m»"*"* 
à  allouer  au«  receveurs  des  ctalriiaaomea.»  de  biraW»""^ 
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tant  les  ressources  ordinaires  des  budgets  commu- 
naux, lesquelles  produisent  des  remises  aux  receveurs 
charges  d'en  effectuer  le  recouvrement  et  de  les  em- 
ployer au  payement  des  dépenses  municipales;  en 
conséquence ,  ils  ont  demandé  que  la  disposition  qui 
les  prive  de  taxations  sur  ce  produit  spécial  fût  rap- 
portée. 

Dans  quelques  départements ,  des  décisions  parti- 
culières, rendues  sur  la  demande  des  préfets,  ont  au- 
torisé à  n'appliquer  la  disposition  dont  il  s'agit  qu'aux 
receveurs  qui  ont  des  appointements  fixes,  parce 
que  ceux-ci  en  acceptant  un  traitement  déterminé  au 
lieu  de  remises  proportionnelles ,  ont  pris  l'engage- 
ment implicite  de  gérer  leur  emploi  sans  autre  rétri- 
bution. Mais,  dans  la  plupart  des  départements ,  les 
conseils  de  préfecture  ont  adopté  une  jurisprudence 
contraire,  et  ont  rejeté  des  comptes  de  tous  les  rece- 
veurs, sans  distinction ,  les  remises  réclamées  par  eux 
.pour  la  recette  des  intérêts  alloués  aux  communes 
par  le  trésor. 

M.  le  ministre  des  finances  a  appelé  mon  attention 
sur  la  nécessité  de  ramener  l'uniformité  dans  cette 
partie  du  service  de  la  comptabilité  communale,  et , 
d'accord  entre  nos  deux  départements,  il  a  été  ré- 
solu ,  pour  faire  droit  aux  demandes  des  receveurs, 
que  le  paragraphe  8  de  la  page  47  de  l'Instruction  de 
septembre  1824  serait  remplace  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

La  recette  des  fends  réintégrés  par  la  caisse  du 
trésor  ne  peut  donner  Heu  à  aucune  remise  en  faveur 
des  comptables  ;  il  n'en  est  alloué  que  sur  les  inté- 
rêts produits  par  le  placement  de  ces  fonds. 

Il  a  paru  convenable  que  cette  décision  eût  son 
effet  à  l'égard  de  toutes  les  gestions  dont  les  comptes 
ne  sont  pas  encore  jugés,  puisqu'il  s'agit  moins  d'une 
disposition  nouvelle  que  d'une  interprétation  plus 
saine  des  règlements  antérieurs  qui  ont  déterminé 
les  remises  des  receveurs  municipaux. 

Enfin ,  cette  nature  de  recette  a  paru  devoir  être 
classée  |armi  les  recettes  ordinaires  (voirie  modèle 
de  budget  communal  annexé  à  la  circulaire  du  18  oc- 
tobre 1838)  ;  d'où  il  suit  que  les  receveurs  qui  jouis- 
sent de  remises  et  non  d'un  traitement  fixe  ont  droit, 
sur  le  montant  desdits  intérêts,  aux  remises  qu'ils 
perçoivent  pour  toutes  les  autres  recettes  ordinaires. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  les  dispositions 
qui  précèdent  s'appliquent  aux  receveurs  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  comme  à  ceux  des  com- 
munes. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet ,  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  présente  instruction. 


17  avril.— Circulaire  relative  a  la  contre-visite  des 
militaires  malades  dans  les  hospices  civils. 

Monsieur  le  préfet,  j'apprends  que,  dans  quelques 
départements,  les  médecins  et  chirurgiens  attachés 
aux  hospices  civils  qui  reçoivent  des  militaires  ma- 
lades s'opposent  à  la  contre-visite  qui  est  prescrite  par 
l'article  84  de  l'ordonnance  royale  du  25  décembre 
1837,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'accorder  a  ces  mi- 
litaires des  congés  on  des  prolongations  de  congé  de 
convalescence. 

Je  vous  rappellerai  que  cette  disposition  est  ainsi 
conçue  : 

•  Lorsqu'il  s'agit  de  militaires  désignés  par  les 
«  médecins  ou  chirurgiens  des  hospices  civils  comme 


«  ayant  besoin  d'un  congé  ou  d'une  prolongation  de 
«  convalescence,  les  officiers  généraux  les  font  con- 
«  trevisiter  par  les  chirurgiens  des  corps,  ou,  en  cas 
«  d'impossibilité,  par  des  officiers  de  santé  de  leur 
«  choix.  » 

L'omission  de  cette  formalité  essentielle  peut  avoir 
les  plus  graves  conséquences,  soit  en  faisant  refuser 
des  congés  ou  des  prolongations  de  congé  à  des  mili- 
taires qui  en  auraient  réellement  besoin,  soit,  au  con- 
traire, en  grevant  le  département  de  la  guerre  de  dé- 
penses occasionnées  par  des  autorisations  qui  ne  se- 
raient point  suffisamment  motivées. 

Il  est  donc  indispensable  d'assurer  l'exécution  d'une 
disposition  qui  a  pour  but  de  donner  une  double  ga- 
rantie à  l'armée  et  au  trésor,  mais  sans  vouloir  porter 
atteinte  à  la  confiance  que  méritent  les  certificats 
délivrés  par  les  médecins  et  chirurgiens  des  hospices 
civils. 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  adresser  des 
instructions  dans  ce  sens  aux  commissions  administra- 
tives des  hospices  de  votre  département  qui  reçoivent 
des  militaires  malades,  et  veiller  vous-même,  avec  le 
plus  grand  soin,  à  ce  qu'elles  soient  fidèlement  exé- 
cutées. 

Je  vous  prie  de  m'aecuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 


17  avril. —Ordonnance  qui  détermine  de  nouvelles 
bases  pour  la  fixation  des  traitements  des  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Louis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  des  30  frimaire  an  XIII  et  24  août 
1812; 

Vu  l'article  30  de  ta  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'a;! 
nrinistration  municipale,  mettant  au  nombre  des  dé 
penses  obligatoires  pour  les  communes  le  traitement 
du  receveur  municipal; 

Vu  l'article  39  de  la  même  lot,  portant  que ,  si  un 
conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour 
une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au 
budget  par  ordonnance  du  roi  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus, 
et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour 
celles  dont  le  revenu  est  infér  eur; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  l'avenir,  les  traitements  des  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
consisteront  en  remises  proportionnelles,  tant  sur  les 
recettes  que  sur  les  payements  effectués  par  ces 
comptables  pour  le  compte  desdites  communes  et  éta- 
blissements. 

t.  Les  remises  sur  les  recettes  et  les  dépenses,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  seront  caculées  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Sur  le*  premier!  30,000  ff.(  à  f  I  r.  90  «.  p.  0/0  ivr  |ei  recettes. 

"Im»   ** I»  50  p.  0/0  rar  les  dépenses. 

Sur  les  70.000  fr.  suivants,  à  i  0  75  p.  0/0  sur  le*  recettes. 

rilwn  de >o  75  p.  0/0  sur  les  dépenses 

Ser  les  100,000  fr.  mirants  / 

jusqu'à  1,000,000,  à  raison  J  °  M  P- 0/0  sur  les  recettes. 

de 1°  M  »•  M  w  les  dépenses. 

Sur  tontes  sommes  eicédant  j  0  12  p.  o/O  snr  les  recolles. 

1,000,060,  »  raison  de, ...  \  0  12  p.  0/0  snr  les  dépenses. 

32. 
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9.  Les  conseils  municipaux  et  les  commissions  ad- 
ministratives seront  toujours  appelés  a  délibérer, 
conformément  au  décret  du  30  frimaire  an  XIII,  sur 
la  fixation  des  remises  de  leurs  receveurs,  sans  tou- 
tefois que  les  perceptions  du  tarif  ci-dessus  puissent 
être  élevées  ou  réduites  de  plus  d'un  dixième,  et  sauf 
décision  de  l'autorité  compétente. 

4.  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  rece- 
veur municipal  seront  réunies  à  celles  de  percepteur 
des  contributions  directes,  la  recette  du  produit  des 
centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires,  et 
des  attributions  sur  patentes,  ne  donnera  lieu  à  au- 
cune remise,  outre  celle  qui  est  allouée  au  comptable 
en  sa  qualité  de  percepteur,  ou  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  do  20  juillet  1837. 

5.  Dans  toutes  les  communes  et  établissements,  les 
comptables  ne  recevront  non  plus  aucune  remise  sur 
les  recettes  et  les  payements  qui  ne  constitueraient 
que  des  conversions  de  valeurs. 

6.  Seront  considérés  comme  conversions  de  va- 
leurs, lorsque  le  service  de  la  commune  et  celui  d'un 
établissement  de  bienfaisance  seront  réunis  entre  les 
mains  du  même  comptable,  savoir  : 

A  l'égard  de  la  commune,  le  payement  des  subven- 
tions allouées  à  l'établissement  sur  les  fonds  muni- 
cipaux ; 

A  l'égard  de  l'établissement,  la  recette  desdites 
subventions. 

9.  Toutes  recettes  et  dépenses  faites  par  un  rece- 
veur, môme  dans  un  intérêt  local,  mais  qui  ne  con- 
cerneraient pas  le  service  direct  de  la  commune, 
comme,  par  exemple,  le  recouvrement  et  le  payement 
des  secours  ou  indemnités  accordés  par  le  gouverne- 
ment en  cas  de  sinistres,  ou  pour  le  logement  des 
troupes  chez  l'habitant,  et  d'autres  articles  qui  pour- 
raient être  déterminés  par  les  instructions,  ne  don- 
neront droit  à  aucune  allocation,  à  moins  d'un  vote 
spécial  du  conseil  municipal  approuvé  par  l'autorité 
administrative  compétente. 

8.  La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  à  la 
ville  et  aux  établissements  de  bienfaisance  de  Paris. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements 
de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


22  avril.  —  Circulaire  relative  à  V exécution  de  t'or- 
donnance du  M  avril  précédent. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
ci-jointe  une  copie  d'une  ordonnance  royale,  en  date 
du  17  de  ce  mois,  qui  détermine  de  nouvelles  bases 
pour  la  fixation  des  traitements  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Pour  vous  mettre  à  même  d'assurer  la  bonne  exé- 
cution de  cette  mesure,  je  vais  entrer  avec  vous  dans 
quelques  explications  détaillées  sur  les  circonstances 
qui  l'ont  provoquée,  l'esprit  général  dans  lequel  elle 
a  été  conçue,  et  le  sens  de  chacune  de  ses  dispositions 
en  particulier. 

Vous  savez,  Monsieur  le  préfet,  que  ce  n'est  guère 
qu'en  l'an  VII  que  le  gouvernement,  en  traçant  quel- 
ques régies  pour  la  nomination  des  receveurs  des 
communes,  s'occupa  aussi  de  la  fixation  du  traitement 
de  ces  comptables.  La  loi  du  il  frimaire  an  VU  attri- 
bua la  recette  des  communes  aux  percepteurs  des 
contributions  directes  (article  30),  celle  des  munici- 
palités, au  secrétaire  de  la  mairie  (article  35)  ;  enfin 


celles  des  communes  qui  formaient  à  elles  testa  a 
canton,  à  un  préposé  spécial  nommé  par  Tadmini^ 
tion  municipale  (article  33).  Dans  le  premier  c*. 
c'est-à-dire  quand  la  recette  était  attribuée  an  per- 
cepteur, ce  comptable  recevait  pour  ce  service,  ur 
les  centimes  spécialement  affectés  aux  dépens*  m- 
nicipales,  une  remise  égale  à  celle  qu'il  touchait  pu 
le  recouvrement  des  contributions  de  l'État;  nuh 
n'avait  aucune  remise  sur  les  autres  revenus  que  pa- 
vait avoir  la  commune.  Ce  recouvrement,  d'âpre  ..< 
termes  mêmes  de  l'article  39  de  la  ioi  précité  -, 
11  frimaire,  était  une  des  charges  de  son  adjudicati  s 
car,  a  cette  époque,  la  perception  de  l'impôt  eU;: 
comme  on  sait,  mise  en -adjudication  publique.  lk* 
le  deuxième  cas,  on  se  bornait  à  augmenter  le  M 
ment  du  secrétaire  (article  40)  ;  dans  le  troisième  <*, 
le  préposé  spécial  devait  jouir  d'un  traitement  b* 
réglé  par  l'administration  municipale,  sauf  Tapprok- 
tion  de  l'administration  du  département  (article  4i 

Après  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  eut  *;- 
primé  les  municipalités  de  canton  et  toute  força 
sation  communale  créée  par  la  constitution  de  lai  H, 
l'arrêté  du  4  thermidor  an  X  ordonna  qu'il  serait  n- 
bli,  dans  toutes  les  communes  qui  avaient  plu>  <! 
vingt  mille  francs  de  revenus ,  un  receveur  spro 
dont  le  traitement  serait,  sur  le  vote  du  ctW 
municipal,  porté  au  budget  de  la  communes 
l'approbation  du  gouvernement.  Dans  les  coma* 
de  vingt  mille  francs  de  revenus  et  au-dessous  's 
percepteurs  restaient  chargés  de  la  recette  mun*v 
paleaux  conditions  précédemment  déterminée»  parJ 
loi  du  11  frimaire  an  Vil. 

Cependant  l'attribution  donnée  aux  conseils  om 
paux  de  voter  le  traitement  du  receveur  spécial  «m 
trop  vague  et  pouvait  prêter  à  l'arbitraire.  Au* 
l'administration  sentit-elle  la  nécessité  de  poser  quel- 
ques bases  pour  la  fixation  de  ces  traitements.  Ltf- 
rêté  du  17  germinal  an  XI  décida  qu'ils  ne  devrait 
pas  dépasser  cinq  pour  cent  dans  les  communes  Art 
les  revenus  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  cent  oufr 
francs,  et  demi  pour  cent  sur  l'excédant  de  cent  i»J« 
francs. 

Le  décret  du  30  frimaire  an  XIII,  sans  près*** 
aucune  modification  aux  bases  de  l'arrêté  du  i'P' 
minai  an  XI,  dispose  seulement  que  les  pcrcepi^ 
qui  faisaient  la  recette  des  communes  dont  le  m*1 
était  inférieur  à  vingt  mille  francs,  comme  la""' 
veurs  spéciaux,  jouiraient  de  remises  prop*w* 
nelles,  qui  seraient  déterminées,  à  l'égard  desp*^ 
teurs,  par  le  préfet,  et  par  le  gouvernement  *  «  & 
des  receveurs  spéciaux.  11  y  avait  encore  enuv  c  • 
agents  cette  différence,  que  les  percepteurs  De  tf" 
vaient  point  obtenir  de  remises  sur  le  produit  *» 
centimes  additionnels  et  le  dixième  des  pateni*- 
parce  qu'ils  en  recevaient  déjà  en  qualité  de  F* 
cepteurs,  tandis  que  les  receveurs  spéciaux  é&jcff 
rétribués  sur  l'ensemble  de  leurs  recouvrements. 

Enfin,  le  décret  du  24  août  1812  statua  d'une  ■* 
niére  plus  explicite.  Il  voulut  que  les  traitement*** 
receveurs  municipaux  des  communes  qui  ont  dix  ni 
francs  ou  plus  de  revenus  ne  pussent  excéder  H*  P* 
portions  suivantes,  savoir  :  quatre  pour  cent  sur 
premiers  vingt  mille  francs  de  recettes  ordina^ 
dans  les  communes  dont  les  recettes  sont  confia* 
percepteur  des  contributions  ; 

Cinq  pour  cent  sur  les  premiers  vingt  mille  R»£ 
de  recettes  ordinaires,  dans  les  communes 00  '" 
cettes  sont  confiées  à  des  receveurs  spéciaux; 
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El,  dans  tonte»  les  communes,  un  pour  cent  sur  les 
sommes  excédant  vingt  mille  francs,  jusqu'à  un  million  ; 
et  un  demi  pour  cent  sur  toutes  celles  qui  s'élèvent 
au-delà  d'un  million. 

Ces  tarifs  n'étaient,  au  surplus,  qu'énonciatifs  dn 
maximum  des  traitements,  lesquels  devaient  être  ré- 
glés définitivement  dans  le  budget  de  chaque  ville , 
sur  la  proposition  nécessaire  du  conseil  municipal , 
Favis  du  sous-préfet  et  l'avis  du  préfet,  conformément 
à  l'article  7  du  décret  du  30  frimaire  an  Xlll, 

La  loi  du  18  juillet  1857  sur  l'administra tion  mu- 
nicipale n'a  rien  innové  en  ce  point  ;  elle  a  seulement 
rangé  les  traitements  des  receveurs  au  nombre  des 
dépenses  obligatoires  des  communes. 

Mais  le  système  du  décret  du  24  août  1812  présen- 
tait de  grands  vices,  que  l'expérience  n'a  pas  tardé  à 
faire  reconnaître.  Dans  les  communes  où  les  tarifs  de 
ce  décret  ont  été  appliqués  sans  modification,  les  in- 
térêts des  communes  eut  eu  a  souffrir,  parce  que  les 
traitements  out  dépassé  une  juste  limite.  Dans  d'au- 
tres communes,  au  contraire,  les  administrations  lo- 
cales ,  usant  de  la  faculté  indéterminée  que  leur 
réservait  l'article  2  du  décret,  de  réduire  les  tarifs, 
ont  fait  descendre  les  remises  des  receveurs  au  des- 
sous de  ce  qu'il  était  légitime  d'allouer  à  ces  comp- 
tables, et  il  en  est  résulté,  la  plupart  du  temps,  pour 
les  communes ,  le  grave  danger  de  n'avoir  que  des 
comptables  inhabiles  ou  infidèles.  Des  réclamations 
nombreuses  se  sont  élevées,  et  il  faut  reconnaître 
qu'elles  ne  manquaient  pas  de  fondement  ;  car  ces  al- 
locations étaient  souvent  réduites  au  moment  même 
où  le  travail  et  la  responsabilité  des  receveurs  étaient 
accrus  parles  mesures  prescrites  par  l'autorité  supé- 
rieure pour  le  bon  ordre  de  la  comptabilité  muni- 
cipale. 

On  sait,  en  effet,  que  depuis  quelques  années  la 
comptabilité  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ,  comme  celle  de  l'État ,  a  été  renfermée  avec 
soin  dans  des  régies  précises  et  rigoureuses.  Le  nou- 
veau système  adopté  pour  les  écritures,  pour  la  tenue 
des  comptes,  pour  la  justification  des  dépenses,  a  eu 
les  plus  utiles  résultats  pour  la  bonne  gestion  des  re- 
venus ;  mais  il  a  doublé  les  opérations  des  compta- 
bles, en  même  temps  qu'il  a  exigé  de  leur  part  une 
eapaclté  bien  plus  grande. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  réforme  devenait  né- 
cessaire ;  il  fallait  mieux  préciser  ce  que  le  décret  du 
24  août  1812  avait  de  trop  indéterminé,  et,  par  un 
tarif  mieux  gradué ,  établir  des  bases  de  traitement 
qui  protégeraient  à  la  fois  les  intérêts  des  communes 
dont  les  conseils  municipaux  se  sont  laissé  entraîner 
a  voter  le  maximum  porté  dans  le  décret,  et  les  in- 
térêts des  comptables ,  injustement  sacrifiés  dans  les 
communes  où  les  conseils  ont  réduit  outre  mesure  les 
allocations. 

Toutefois,  avant  de  soumettre  à  l'approbation  royale 
des  dispositions  pour  régulariser  cette  partie  du  ser- 
vice ,  j'ai  cru  devoir  demander  aux  préfets  des  ren- 
seignements précis  sur  le  véritable  état  des  choses. 
Les  réponses  de  ces  magistrats  ont  constaté  généra- 
lement une  espèce  d'anarchie  dans  le  service  des 
remises. 

Les  plus  choquantes  anomalies  existent  de  commune 
a  commune,  dans  le  même  départemeut,  sans  qu'au- 
cune circonstance  particulière  motive  ou  explique  de 
pareilles  différences. 

Aussi  tous  les  préfets  ont-ils  jugé  qu'une  nouvelle 
organisation  était  indispensable.  Cette  mesure  le  de- 


venait; en  effet,  d'autant  plus  aujourd'hui,  <roe  la  loi 
du  18  juillet  1857,  sur  l'administration  municipale, 
ayant  déclaré  le  traitement  des  receveurs  municipaux 
dépense  obligatoire,  il  fallait  bien  préciser  cette  obli- 
gation d'une  manière  désormais  certaine. 

La  nécessité  de  nouvelles  dispositions  une  fois  re- 
connue, il  restait  à  déterminer  le  système  auquel  il 
convenait  de  s'arrêter  pour  la  fixation  de  ces  traite- 
ments. 

Il  S'en  présentait  deux,  dont  il  fallait  peser  les 
avantages  et  les  inconvénients  :  l'un,  qui  aurait  con- 
sisté à  donner  aux  receveurs  un  traitement  fixe  réglé 
par  l'arrêté  même  de  nomination  ;  l'autre,  qui  aurait 
alloué  à  ces  comptables  des  remises  proportionnelles 
au  montant  des  recettes.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux 
modes  avaient  en  droit  des  précédents  dans  la  légis- 
lation ;  en  fait,  ils  se  trouvaient  appliqués  tous  deux 
aujourd'hui  dans  diverses  communes. 

Cependant  les  préfets  se  sont ,.  en  majorité,  pro- 
noncés pour  les  remises  proportionnelles;  et  c'est 
aussi  le  système  qui  a  prévalu  dans  la  nouvelle  or- 
donnance. Les  traitements  fixes  peuvent  avoir  l'avan- 
tage de  préciser  à  l'avance,  d'une  manière  claire  et  à 
l'abri  de  toute  contestation  ultérieure,  la  position 
respective  du  receveur  et  de  la  commune;  mais  cet 
avantage  est  contrebalancé  par  des  inconvénients  as- 
sez graves.  Ce  mode  de  rétribution  pèche  particulière- 
ment contre  l'équité,  en  ce  qu'il  rétribue  d'une  manière 
fixe  un  travail  dont  la  difficulté  et  l'importance,  ainsi 
que  la  responsabilité  qui  s'y  rattache ,  varient  d'année 
en  année. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  en  effet ,  l'extrême 
différence  qu'il  y  a  entre  les  agents  des  services  ad- 
ministratifs et  ceux  des  services  comptables  :  les  pre- 
miers ne  donnent  à  l'administration  qui  les  emploie 
qu'une  portion  déterminée  de  leur  temps,  qu'ils  uti- 
lisent à  son  service  suivant  leur  zèle  et  leur  capacité; 
mais  les  seconds,  indépendamment  de  cette  obligation 
commune  a  tous,  courent  des  risques  de  diverses  na- 
tures, qui  sont  toujours  en  proportion  avec  la  somme 
des  opérations  de  comptabilité  qu'ils  exécutent.  Aussi 
tous  les  préposés  aux  recettes  du  trésor,  sans  excep- 
tion, sont-ils  rétribués  au  moyen  de  remises  propor- 
tionnelles, tandis  que  les  agents  administratifs  ont  des 
traitements  fixes. 

Or,  ces  considérations  ont  paru  prépondérantes,  et, 
comme  je  viens  de  le  dire,  l'ordonnance  du  17  avril 
a  consacré  le  système  des  remises  proportionnelles, 
comme  l'avait  fait  le  décret  du  24  août  1812;  seule- 
ment, elle  y  apporte  une  modification  très-importante. 
Jusqu'à  ce  jour  les  remises  proportionnelles  ont  é!ô 
réglées  uniquement  sur  les  recettes;  j'ai  pensé  qu'il 
y  aurait  avantage  de  prendre  aussi  pour  base  le  mon- 
tant des  payements  et  de  combiner  ensemble  ces  deux 
éléments.  Indépendamment  de  ce  qu'on  arrive  par  là 
à  une  plus  juste  appréciation  du  travail  et  de  la  res- 
ponsabilité des  receveurs,  on  y  trouve  le  moyen  de 
résoudre  quelques  difficultés  de  détail  qu'a  fait  naître 
dans  la  pratique  le  système  des  remises  proportion- 
nelles aux  recettes.  Ainsi,  par  exemple,  eu  cas  de  mu- 
tation de  receveurs  dans  le  courant  de  l'année,  il  ar- 
rive souvent  que  le  comptable  sortant  a  effectué  la  plus 
grande  partie  des  recettes,  tandis  qu'il  reste  au  rece- 
veur entrant  une  somme  considérable  de  payements  à 
effectuer.  Or ,  il  n'était  pas  juste  que  le  premier 
comptable  profitât  de  la  presque  totalité  des  remises, 
et  que  le  second  n'en  reçût  que  d'insignifiantes.  On 
ne  peut,  en  effet,  s'empêcher  de  reconnaître  que  le 
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t ervlce  des  payements  est,  pour  les  comptables,  l'oc- 
casion de  difficultés  et  d'une  responsabilité  aussi 
grandes,  si  ce  n'est  plus,  que  celui  des  recettes. 

En  divisant  les  remises  sur  les  recettes  et  sur  les 
payements ,  on  tranche  ces  difficultés. 

L'ordonnance  ci-jointe  consacre  cette  division.  Les 
remises  réparties  tant  sur  les  recettes  que  sur  les 
dépenses,  diminuent  progressivement  à  mesure  que 
les  sommes  s'élèvent ,  d'après  le  système  adopté  par 
le  décret  du  24  août  1819-  Mais  les  tarifs  de  chaque 
classe  sont  bien  moins  élevés  ;  ils  embrassent ,  du 
reste,  les  recettes  et  dépenses»  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, et  remplissent  sous  ce  rapport  une  la- 
cune que  le  décret  laissait  à  regretter. 

Quelque  soin  qu'on  ait  mis  à  graduer  le  nouveau 
tarif ,  en  ce  qui  concerne  chaque  classe ,  cependant 
l'ordonnance  n'a  pas  voulu  le  rendre  obligatoire  d'une 
manière  absolue  et  sans  aucune  modification  possible. 
Elle  a  pensé  que  certaines  circonstances  locales  pou- 
vaient motiver  un  changement  en  plus  ou  en  moins, 
et  qu'il  était  dès  lors  eonvenable  d'accorder  à  cet 
égard  une  certaine  latitude  à  l'administration  muni- 
cipale. D'ailleurs,  le  décret  du  50  frimaire  an  XIII 
exigeant  que  les  conseils  municipaux  fussent  appelés 
nécessairement  à  émettre  leur  avis  sur  la  fit ation  dé- 
finitive des  remises,  il  fallait  déterminer  des  limites 
au  milieu  desquelles  ils  pourraient  se  mouvoir.  Ces 
limites  fixées  par  l'article  3  de  l'ordonnance  à  un 
dixième  au-dessus  ou  au-dessous  du  tarif,  laisseront 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  concilier  les  intérêts 
des  communes  et  îles  établissements  avec  ceux  des 
comptables. 

Il  ne  faudra  pas,  au  surplus,  perdre  de  vue  qu'il  n'y 
aura,  en  général,  a  user  de  cette  faculté  de  s'écarter 
du  tarif  que  dans  des  cas  assez  rares.  Autant  que  pos- 
sible, il  sera  bon  de  s'en  tenir  aux  bases  de  l'ordon- 
nance. C'est  en  ce  sens  qu'il  conviendra  de  faire  com- 
prendre et  exécuter  les  nouvelles  dispositions.  Ainsi , 
Monsieur  le  préfet,  lorsque  vous  aurez  à  çtatuer  sur 
les  délibérations  que  les  conseils  municipaux  ou  les 
commissions  administratives  auront  à  prendre  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  17  avril,  pour  la  fixation 
des  remises  de  leurs  receveurs,  vous  devrez,  comme 
je  ferai  moi-même  en  ce  qui  concerne  les  remises  des 
receveurs,  dans  les  villes  dont  le  roi  règle  les  bud- 
gets, n'admettre  les  modifications ,  soit  en  plus ,  soit 
en  moins,  qui  seraient  proposées  aux  bases  du  tarif, 
qu'autant  que  la  convenance  en  serait  pleinement 
justifiée  par  quelques  circonstances  exceptionnelles. 
L'un  des  principaux  buts  de  l'ordonnance  a  été  d'é- 
tablir l'uniformité  dans  le  service  des  remises; 
ce  serait  s'écarter  de  son  esprit  que  d'admettre 
des  modifications  trop  nombreuses  au  tarif  qu'elle  a 
établi. 

Cela  posé,  vous  devrez,  Monsieur  le  préfet,  immé- 
diatement après  la  réception  de  la  présente  circulaire, 
faire  connaître  aux  conseils  municipaux  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  17  avril ,  et  les  inviter  à 
délibérer,  dans  leur  session  de  mai,  en  votant  le  bud- 
get de  la  commune  pour  1840,  le  taux  des  remises  à 
allouer  aux  receveurs,  conformément  au  nouveau  ta- 
rif. En  même  temps  les  conseils  porteront  par  prévi- 
sion, au  budget,  la  somme  approximative  du  montant 
des  remises,  évaluées  d'après  les  recettes  et  les  dé- 
penses du  budget  lui-même.  Sur  le  vu  de  ces  délibé- 
rations, et  en  statuant  pour  le  règlement  du  budget, 
vous  arrêterez  définitivement  le  taux  des  remises  par 
une  disposition  de  votre  arrêté,  en  vous  conformant 


aux  Instructions  que  je  viens  de  vous  faire  eonaafo 
dans  le  paragraphe  précédent. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  si  la  proposition 
appartient  aux  conseils  municipaux,  c'est  à  vous  que* 
dévolu  le  droit  de  décider,  et  vous  ne  devrez  p&  hé- 
siter à  régler  d'office ,  au  taux  du  tarif,  la  qootitr 
des  remises,  si  les  conseils  municipaux  refusaient  * 
négligeaient  de  voter ,  ou  s'ils  ne  votaient  qw  fe 
remises  insuffisantes;  de  même  que  vous  poorriezln 
réduire ,  au  cas  où  ils  voteraient  des  remises  eup- 
rées.  Votre  décision  prise,  vous  auriez  soin  de  revr- 
ver,  en  réglant  le  budget,  la  somme  nécessaire  poa 
le  crédit  qu'il  y  aurait  à  ouvrir,  et  que  vous  mettrai 
le  conseil  municipal  en  demeure  de  voter,  en  cita- 
tion de  rarticle  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Esta 
de  refus,  vous  procéderiez  à  l'allocation  d'office,  n 
conseil  de  préfecture,  conformément  à  la  marri* 
prescrite  par  l'article  précité  de  la  loi  du  18  juillet. 

En  ce  qui  concerne  les  budgets  dont  le  réglênwia 
appartient  au  roi ,  vous  me  transmettrez  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  avec  votre  avis ,  alto 
que  je  puisse  faire  statuer. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  que  n  me- 
sure prescrite  par  l'ordonnance  du  17  avril  1839.  * 
pouvant  être  exécutée  que  dans  les  budgets  qui  i*f 
être  délibérés  pour  l'année  1840,  ce  n'est  qu'à  <ufr 
de  cet  exercice  que  les  receveurs  auront  droit  auifc 
mises  dont  la  fixation  sera  arrêtée  dans  le  cours  * 
la  présente  année. 

Aux  termes  de  rarticle  4  de  l'ordonnance,  dans  te 
communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipal  sont 
réunies  à  celles  de  percepteur  des  contributions  di- 
rectes, la  recette  du  produit  des  centimes  additionnels 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  des  attributions  m 
patentes,  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  remise,  outre 
celle  qui  est  allouée  au  comptable  en  sa  qualité  & 
percepteur,  ou  en  exécution  de  l'article  .1  de  la  loi  du 
20  juillet  1837.  Il  y  aurait,  en  effet,  un  véritable  don- 
blé  emploi  à  allouer  aux  receveurs  municipaux  de 
remises  a  raison  d'un  recouvrement  pour  lequel  ils 
sont  déjà  rétribués  en  qualité  de  percepteurs;  un* 
comme  ils  ont  à  faire  le  service  des  dépenses  imputa- 
bles sur  les  centimes  recouvrés  ,  ils  jouiront  de  a 
remise  spéciale,  calculée  sur  les  payements  confonw- 
ment  au  tarif.  C'est  un  résultat  de  la  division  du  *» 
dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  et  qui  est  une  des  da- 
tions capitales  du  nouveau  tarif. 

Les  autres  articles  de  l'ordonnance  détermina* 
cas  spéciaux  où  les  receveurs  ne  jouiront  d'aucune  re- 
mise. Les  motifs  qui  ont  dicté  ces  exceptions  seinn- 
quent  d'eux-mêmes,  et  l'exécution  ne  présente»  ** 
cune  difficulté.  Je  me  bornerai  donc  a  me  réfère 
aux  termes  mêmes  desdits  articles.  Les  opération 
qui  ne  doivent  pas  comporter  de  remises,  ou  bien  * 
constituent  que  des  conversions  de  valeurs,  ou** 
ne  sont  pas  faites  pour  le  serviee  direct  et  «d* 
des  communes.  , 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  que  r*1**" 
nanec  statue  pour  les  établissements  de  bieufai»^  • 
comme  pour  les  communes.  Ce  n'est  là  qu'une  appW* 
tion  du  principe  posé  dans  l'article  2â  de  l'ordon- 
nance du  51  octobre  1821.  Vous  aurez  donc  à  faire  dé- 
libérer les  commissio  s  administratives  des  nospi*1 
et  les  administrations  des  bureaux  de  bienfaisance, r- 
sur  le  vu  de  ces  délibérations,  à  procéder  à  la  «au» 
définitive  des  remises  des  receveurs  pour  le*  e 
blissements  dont  vous  réglez  les  budgets.  Vous 
renverrez  les  mitres  avec  votre  avis. 
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J'ai  lieu  de  croire.  Monsieur  le  préfet,  que  l'ordon- 
nance du  17  avril  1859  sera  comprise,  par  tous  les 
conseils  municipaux,  comme  une  mesure  d'ordre  et 
de  justice.  Si  quelques  communes  se  trouvent,  en  ré- 
sultat, obligées  de  supporter  une  légère  augmenta- 
tion de  dépense,  elles  ne  tarderont  pas  à  reconnaître 
que  ce  modique  sacrifice,  imposé,  d'ailleurs  par  une 
rigoureuse  équité,  recevra  une  compensation  dans  la 
garantie  qu'assure,  aux  finances  municipales,  la  ges- 
tion de  comptables  instruits  et  soumis  à  des  règles  et 
à  un  contrôle  sévères. 

Quant  aux  receveurs,  ils  y  verront  la  preuve  de  la 
sollicitude  de  l'administration  supérieure  à  leur  égard, 
et  y  trouveront  un  nouveau  motif  pour  accomplir  avec 
exactitude  les  devoirs  que  leur  imposent  les  règle- 
ments sur  la  comptabilité  communale  ou  hospita- 
lière. 

Je  désire,  Monsieur  le  préfet,  qu'aussitôt  que  vous 
aurez  statué  sur  la  fixation  des  remises  des  divers 
comptables  de  votre  département ,  auxquels  la  nou- 
velle ordonnance  est  applicable,  vous  m'adressiez  un 
état  nominatif,  conforme  au  modèle,  et  qui  présentera 
les  résultats  de  vos  décisions.  Cet  état .  comprendra  : 
1«  le  nom  de  la  commune;  2°  et  3°  le  chiffre  des  re- 
cettes et  celui  des  dépenses  évaluées  au  budget;  4°  le 
taux  des  remises  allouées  ;  5°  le  produit  des  remises 
dont  le  montant,  par  évaluation,  aura  été  crédité  au 
budget.  Vous  serez,  je  pense,  en  mesure  de  uf  adres- 
ser cet  état  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet 
prochain. 


23  mai.— Ordoxn ascb  qui  apport*  des  modifications 
à  l'ordonnance  du  17  avril  précédent, 

Louis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
èe  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  17  avril  1839  ; 

Considérant  qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  les  cal- 
culs qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  du  tarif  des  re- 
mises des  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance ,  porté  à  l'article  2  de  notre 
ordonnance  ci-dessus  visée  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l«r.  L'article  2  de  notre  ordonnance  du  17 
avril  1839  est  et  demeure  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  remises  sur  les  recettes  et  les  dépenses,  soit  or- 
dinaires, soit  extraordinaires  seront  calculées  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Sur  le*  premiers  5.000  fr.,  à  j  ?  f.  00  c.  p.  0/0  car  les  recette». 

raison  de , (i  00  p.  0/0  sur  tes  dépenses. 

Sur  les  28,000  fr.  suivants,  à  i  I  50  p.  0/0  sar  les  recettes." 

raison  de ■  1  50  p.  0/0  sar  lesdépenses. 

Sur  les  ~0,000  fr.  solvants,  a  i  0  75  p  0/0  sar  les  recettes. 

raison  de '0  75  p.  0/0  sar  lesdépenses. 

Sar  les  100,000  f.  solvants  Jus-  ,0  33  p.  0/0  sar  les  recettes. 

qu'à  1,000,000, à  raison  de.  )  0  33  p.  0/0  sur  lesdépenses. 

Sur     les    sommes    excédant  jO  12  p.  0/0  sur  les  recettes. 

1,000,000.  à  raison  de. . . .  (  0  12  p.  0/0  sar  les  dépenses. 

».  Toutes  les  autres  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  17  avril  1839  continueront  à  être  exécu- 
tées. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  conoerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


1er  juin.  —Circulaire  du  ministre  des  finances  rela- 
tive à  l'exécution  des  ordonnances  des  17  avril  et 
23  mai  précédents  (1). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Monsieur,  un  exemplaire 
de  deux  circulaires  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vient  d'adresser  à  MM.  les  préfets,  sous  la  date  des  22 
avril  et  1er  juin  1839,  pour  leur  notifier  les  ordon- 
nances royales  des  17  avril  et  23  mai,  qui  fixent  les 
nouvelles  bases  d'après  lesquelles  devront  cire  calcu- 
lées, à  partir  de  1840,  les  remises  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  d'établissements  charitables. 

Cette  ordonnance  du  17  avril,  rectifiée  par  celle  du 
23  mai,  assure  aux  receveurs  municipaux  et  d'établis- 
sements une  rétribution  équitable  et  uniforme  calcu- 
lée en  raison  des  soins  et  de  la  responsabilité  attachée 
à  leurs  fonctions.  Quelques  explications  de  détail 
compléteront  l'instruction  du  22  avril,  et  préviendront 
les  questions  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'inter- 
prétation de  certaines  dispositions  de  l'ordonnance. 

Vous  remarquerez  d'abord  qu'aucune  distinction 
entre  les  recettes  ordinaires  et  les  recettes  extraordi- 
naires "ne  devra  plus  être  établie  dans  la  fixation  des 
remises  ;  dorénavant  les  bases  déterminées  par  l'arti- 
cle 2  s'appliqueront  à  la  généralité  des  recettes  réali- 
sées et  des  dépenses  effectuées  indistinctement. 

Cette  application  sera  faite,  séparément,  a  chacune 
des  communes  et  des  établissements  dont  le  mémo 
comptable  pourrait  se  trouver  receveur ,  et  non  pas 
aux  produits  cumulés  des  divers  communes  et  établisse- 
ments dont  la  gestion  serait  confiée  au  même  comptable. 

Les  remises  sur  les  recettes  et  sur  les  dépenses 
effectuées  seront  prélevées  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, d'après  un  décompte  dont  le  modèle  est  donné 
ci-après,  et  qui  devra  être  certifié  conforme  aux  écri- 
tures par  le  comptable ,  l'ordonnateur  des  dépenses 
et  le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement. 

Ainsi  que  l'indique  ce  modèle,  il  sera  nécessaire  de 
comprendre,  dans  chaque  décompte  trimestriel,  la  to- 
talité des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  depuis 
le  commencement  de  l'exercice,  et  de  calculer  les  re- 
mises dues  sur  Tensemble  de  ces  opérations,  sauf  à 
déduire  ensuite  les  remises  mandatées  antérieurement 
au  profit  du  comptable,  afin  de  foire  ressortir  la 
somme  à  mandater  pour  le  trimestre. 

Il  y  aura  un  décompte  particulier  par  exercice; 
ainsi ,  il  y  aura  six  décomptes  trimestriels  pour 
chaque  exercice,  dans  les  communes  et  établissements 
où  il  se  prolonge  jusqu'au  1er  juillet  de  Tannée  sui- 
vante, et  cinq  décomptes  seulement  pour  les  conimur 
nés  et  établissements  où  il  expire  au  31  mars. 

En  cas  de  mutation  de  comptables,  il  sera  établi, 
au  jour  de  la  cessation  des  fonctions  du  receveur  rem- 
placé, un  décompte  par  exercice ,,  dans  la  forme  des 
décomptes  trimestriels,  afin  de  déterminer  le  montant 
des  remises  qui  resteront  à  lui  payer  ;  d'un  autre  côté, 
le  nouveau  receveur,  après  l'expiration  du  trimestre 
de  son  entrée  en  fonctions,  établira  dans  la  même  forme 
un  décompte  où  seront  comprises  toutes  les  opérations 
de  l'exercice,  et  où  les  remises  seront  calculées  sur  la 
totalité  des  opérations;  les  sommes  payées  a  r  ex-re- 
ceveur y  seront  ensuite  portées  en  déduction,  et  le 
comptable  en  exercice  n'aura  droit  qu'à  la  différence 
existant  entre  ees  deux  résultats.  Il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue,  en  effet,  que  le  tarif  s'applique  à  l'ensem- 
ble des  recettes  et  des  dépenses  faites  pour  le  compte 
de  la  commune,  sans  acception  des  comptables  qui  les 

(1)  Voir  celle  circulaire  ct-aprè». 
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ont  effectuées,  et  que,  par  conséquent ,  le  nouveau 
receveur  ne  doit  jouir,  sur  la  portion  des  recettes  et 
des  dépenses  de  chaque  exercice,  qu'il  est  appelé  à 
opérer,  que  de  la  somme  de  remises  qui  eût  été  liquidée 
sur  cette  portion  d'opérations,  si  la  gestion  n'eût  point 
été  interrompue. 

L'ordonnance  du  17  avril,  en  n'accordant  aucunes 
remises  aux  receveurs  sur  les  receltes  et  les  paye- 
ments qui  ne  constitueraient  que  des  conversions  de 
valeurs,  a  voulu  parler  des  placements  faits  au  trésor, 
des  fonds  sans  emploi,  du  retrait  de  ces  fonds,  et  de 
l'acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  comme  aussi  de  la 
réalisation  du  capital  des  renies  dues  par  l'Etat  ou  par 
des  particuliers,  etc.  Il  est  entendu ,  néanmoins,  que, 
dans  les  placements  faits  au  trésor,  au  nom  de  la  com- 
mune et  ne  donnant  pas  lieu  à  remises,  ne  se  trou- 
vent pas  compris  les  intérêts  alloués  sur  ces  place- 
ments. Le  montant  de  ces  intérêts  forme,  au  profit  de 
la  commune,  une  recette  réelle  qui  est  passible  de  re- 
mises, aux  termes  de  la  décision  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  du  22  février  dernier,  notifiée  aux  compta- 
bles le  23  du  même  mois. 

En  tin,  et  pour  prévenir  une  question  qui  pourrait 
être  adressée,  soit  par  les  conseils  municipaux,  soit 
par  les  comptables  intéressés ,  je  ferai  observer  que 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  avril  ont  né- 
cessairement rapporté  les  décisions  spéciales  qui 
ont  pu  déterminer  un  taux  particulier  de  centimes 
pour  telle  ou  telle  recette  municipale  ;  et  qu'à  partir 
de  1840,  le  tarif  devra  seul  être  appliqué  à  toutes  les 
recettes  indistinctement,  notamment  à  la  recette  des 
rôles  de  prestations  en  argent  et  en  nature  et  a  la  dé- 
pense effective  ou  d'ordre,  à  laquelle  ce  produit  pourra 
donner,  lieu,  bien  qu'une  instruction  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  12  septembre  1856,  ait  fixé  à  3  p.  0/0 
les  remises  des  receveurs  municipaux  sur  le  recouvre- 
ment de  ces  rûles. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  le  nouveau 
système  de  rétribution  n'entraîne  d'autre  changement 
dans  les  indications  des  colonnes  9  et  10  du  nouveau 
modèle  de  résumé  annexé  à  la  circulaire  du  23  février 
1830,  que  la  suppression  du  taux  des  remises  des  re- 
ceveurs municipaux  et  d'établissements  charitables. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  et  de  la  notifier,  ainsi  que  le 
modèle  qui  l'accompagne ,  aux  receveurs  municipaux 
et  d'établissements  charitables  de  votre  arrondisse- 
ment. 


1er  juin. 


-  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
le  même  objet. 

Monsieur  le  préfet,  il  s'était  glissé  une  erreur  dans 
les  calculs  qui  avaient  servi  de  base  à  la  fixation  du 
tarif  des  remises  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance ,  porté  à  rarlicle  2  de 
l'ordonnance  du  17  avril  dernier. 

Cette  errreur  a  été  immédiatement  reconnue  et 
elle  a  été  réparée  par  une  ordonnance  supplémentaire 
en  date  du  23  mai.  Cet  acte  ,  dont  je  vous  adresse 
ci-joint  une  ampliation ,  fixe  un  nouveau  tarif  qui  ne 
diffère  de  celui  de  l'ordonnance  du  17  avril  qu'en  ce 
qu'au  lieu  d'allouer  une  remise  de  un  franc  cinquante 
centimes  pour  cent  sur  tes  trente  premiers  mille 
francs  de  recette  et  un  franc  cinquante  centimes  pour 
cent  sur  les  trente  premiers  mille  francs  de  dépense , 
il  doit  être  alloué  deux  pour  cent  sur  les  premiers 
cinq  mille  francs  de  recette,  et  deux  pour  cent  sur 


les  premiers  cinq  mille  francs  de  dépense,  les  Tinçt- 
cinq  mille  francs  suivants  restant  soumis  au  tarif  de 
un  franc  cinquante  centimes  comme  précédemmest. 

Cette  division  des  trente  premiers  mille  franc* é* 
nera  à  la  nouvelle  mesure  toute  l'équité  que  l'admi- 
nistration avait  eu  pour  but  de  loi  assurer.  Le  tant 
de  un  franc  cinquante  centimes  pour  cent  sur  & 
trente  premiers  mille  francs  était  évidemment  defr- 
vorable  aux  receveurs  des  petites  communes  qaiT  » 
terme  moyen,  dans  tout  le  royaume,  touchent  actteK 
lement  environ  quatre  pour  cent  de  remises.  Son  ap- 
plication  aurait  eu  pour  effet  d'enlever  à  ces  cunf~ 
tables ,  déjà  trop  faiblement  rétribués  ,  un  quart  dr 
leurs  émoluments  ,  ce  qui  eût  été  tout  a  fait  oppw 
aux  vues  de  l'administration  quf  avait  voulu  leur  *- 
surer,  au  contraire ,  un  salaire  mieux  proportion!*  i 
l'étendue  de  leur  travail  et  de  leur  responsabilité,  q-j 
se  sont  considérablement  accrus  par  suite  de  résec- 
tion de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  et  de  têt 
des  chemins  vicinaux. 

La  rectification  faite  par  l'ordonnance  do  S  œ» 
aura  pour  résultat  de  procurer  une  augmentation  it 
traitement  au  plus  grand  nombre  des  comptables,  d 
de  laisser  dans  leur  situation  actuelle  ceux  qui  atai^t 
été  plus  justement  rémunérés  par  les  conseils  jdbjt- 
cipaux  ou  les  administrations  de  bienfaisance.  Que<? 
arrivait  que  quelques-uns  éprouvassent  une  dimi^ 
tion  ,  ce  ne  pourrait  être  que  quelques  rares  «cap- 
tions dont  il  n'y  aurait  autre  chose  à  conclure ,  sic* 
que  ces  comptables  avaient  été  plus  favorisés  qaefc 
le  comportaient  les  intérêts  des  communes  oo  <fc 
établissements  et  une  rigoureuse  équité. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  veilltf  * 
l'exécution  de  l'ordonnance  que  je  vous  notifie ,  et 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  à  la- 
quelle je  joins  un  exemplaire  de  celle  que  M.  Je  w- 
nistre  des  finances  adresse  à  MM.  les  receveurs  g*nr 
raux  et  particuliers  des  finances. 


14  juin.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  pi**- 
termine  les  attributions  et  les  devoirs  des  »«f*- 
teurs  généraux  des  établissements  de  bienfaisant 

Nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  & 
l'intérieur  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  en  date  des25d«fi»^ 
1833  et  22  août  1838; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  t*p.  Les  inspecteurs  généraux  des  èUtiise- 
ments  de  bienfaisance  sont  chargés  ; 

De  vérifier  les  comptabilités  espèces  et  malurr- 
des  hôpitaux ,  des  hospices ,  des  bureaux  de  \Àtmr 
sance,  des  moBts-de-piété,  des  maisons  de  reftge.  < 
de  tous  autres  établissements  publics  de  bienfaisant 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 

De  porter  leurs  investigations  sur  toutes  les  pj  - 
ties  de  l'administration  de  ces  mêmes  établissent*^ 

D'examiner  toutes  les  parties  du  service  des  enwa 
qui  sont  à  la  charge  des  départements  ou  des  W 
pices  ; 

D'inspecter  les  asiles  publics  ou  privés  eon^J,l 
aux  aliénés,  lorsqu'ils  auront  été  délégués  à  cet  ei «■ 
par  nous.  ., 

Us  examinent,  toutefois ,  sans  délégation  opta i  . 


tant  sous  le  rapport  de  l'administration  que  *oUS 
de  la  comptabilité,  les  quartiers  d'aliénés  plag- 
ies hospices  ou  hôpitaux  où  ils  font  leur  inspwl,',p' 
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Enfin ,  de  prendre  des  informations  sur  toutes  les 
associations  charitables  fondées  ou  entretenues,  sous 
différents  titres,  par  des  particuliers,  et  de  nous  en 
rendre  compte. 

».  Ils  réclament  l'exécution  des  lois  ,  des  règle- 
ments et  des  instructions  ministérielles. 

Ils  ne  peuvent  donner  aucun  ordre ,  si  ce  n'est  en 
ce  qui  concerne  la  comptabilité. 

9.  Les  missions  et  les  tournées  annuelles  des  in* 
specteuts  généraux  sont  réglées  par  nous,  d'après  les 
besoins  du  service. 

4.  Les  inspecteurs  généraux  ne  rendent  compte 
de  leur  mission  qu'au  ministre.  Ils  font  connaître  aux 
préfets  les  abus  qu'ils  ont  découverts  ;  et,  dans  les  cas 
graves  et  urgents ,  ils  les  signalent  par  écrit  a  ces 
magistrats. 

s.  L'inspection  des  établissements  de  bienfaisance 
de  chaque  localité  sera  l'objet  d'un  rapport  spécial  qui 
nous  sera  sur-le-champ  envoyé. 

Ce  rapport  sera  accompagné  de  procès-verbaux  pour 
la  vérification  des  comptabilités  espèces  et  matières 
de  chaque  administration  charitable. 

Ces  procès-verbaux  seront  dressés  contradietoire- 
ment. 

Les  inspecteurs  généraux  auront»  de  plus,  à  répon- 
dre a  toutes  les  questions  posées  sur  les  cinq  feuilles 
intitulées  : 

Comptabilité-espèces , 

Comptabilité-matières , 

Administration» 

Enfants  trouvés , 

Personnel. 

Ces  feuilles  seront  envoyées  à  l'appui  de  chaque 
rapport. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  devront,  à  la  Un  de 
chaque  rapport,  faire  connaître  où  ils  sont  ,  et  le  lieu 
dans  lequel  ils  vont  se  rendre. 

Si,  par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  vo- 
lonté ,  ils  étaient  plus  de  vingt  jours  sans  pouvoir 
adresser  de  rapport ,  ils  devraient  alors  nous  faire 
connaître  la  cause  de  leur  silence. 

9.  A  leur  retour  a  Paris,  les  inspecteurs  généraux 
feront  l'analyse  succincte  de  chacun  de  leurs  rapports. 
Une  copie  de  cette  analyse  sera  remise  a  l'inspecteur 
général  qui  visitera  plus  tard  les  mêmes  établisse- 
ments, afin  de  rattacher  les  travaux  de  la  nouvelle 
tournée  à  ceux  des  tournées  précédentes. 

8.  Les  inspecteurs  généraux  doivent  se  présenter 
au  préfet ,  à  leur  arrivée  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

».  Si  le  préfet  du  département  où  se  trouvent  les 
inspecteurs  généraux  demandait  la  vérification  d'un  ou 
de  plusieurs  établissements  de  bienfaisance  non  com- 
pris dans  leur  itinéraire ,  les  inspecteurs  généraux 
devraient  accéder  à  la  réquisition  écrite  qui  leur  se- 
rait faite  a.  cet  égard  par  ce  magistrat ,  a  moins  que 
ce  travail  ne  pût  se  concilier  avec  la-  mission  qu'ils 
ont  reçue  du  ministre. 

10.  Lorsque  plusieurs  inspecteurs  généraux  seront 
ensemble  en  mission ,  le  plus  élevé  en  grade  sera  le 
chef  de  service,  et  dirigera ,  comme  tel,  l'inspection. 
Si  ces  inspecteurs  sont  de  même  rang,  le  plus  ancien 
titulaire ,  ou  le  plus  âgé  ,  s'ils  ont  été  nommés  à  la 
même  époque,  prendra  la  direction  des  opérations. 

fl.  Les  inspecteurs  généraux  doivent  se  mettre 
en  route,  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  notification  de  leur  ordre  de  départ,  à  moins 
que  cet  ordre  n'indique  un  terme  plus  rapproche.  Ils 


ne  pourront,  sans  autorisation  spéciale,  interrompre 
leur  tournée ,  ni  rentrer  à  Paris ,  avant  de  l'avoir  en- 
tièrement terminée. 

CompublH  lé-«fpè«ef . 

1*.  La  première  opération  des  inspecteurs  géné- 
raux, a  leur  arrivée  dans  les  établissements  de  bien- 
faisance, doit  être  de  vérifier  la  caisse  et  les  écritures 
du  receveur. 

A  cet  effet,  ils  doivent  immédiatement  se  faire  re- 
présenter les  espèces  en  caisse  et  les  valeurs  de  por- 
tefeuille, ainsi  que  les  budgets,  les  registres  et  toutes 
les  pièces  quTls  jugeront  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission.  Après  la  vérification  qu'ils  en 
auront  faite,  ils  dresseront  procès-verbal  de  la  situa- 
tion du  comptable. 

Cette  opération  se  fera  en  présence  du  maire  qui 
aura  été  invité  par  l'inspecteur  à  y  assister.  Ce  ma- 
gistrat, ou  le  délégué  qu'il  aura  désigné,  signera,  avec 
l'inspecteur  général  et  le  comptable,  le  procès-verbal 
dont  ampliation  sera  laissée  a  ce  dernier. 

Dans  le  cas  où  le  maire ,  ni  personne  à  sa  place , 
ne  se  serait  rendu  a  l'invitation  qui  lui  en  aurait  été 
faite,  l'inspecteur  général  n'en  procéderait  pas  moins 
à  la  vérification ,  en  mentionnant  toutefois  cette  ab- 
sence au  procès-verbal. 

13.  Tout  déficit  en  deniers  ou  en  valeurs,  et  toute 
infraction  aux  lois  et  règlements  devront  être  con- 
statés sur  le  procès-verbal  précité. 

L'inspecteur  général  qui  aura  reconnu  et  constaté 
un  déficit  ou  un  détournement  de  deniers  ou  de  va- 
leurs devra  en  référer  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  et 
nous  en  rendre  compte  immédiatement. 

Il  pourra  suspendre  le  comptable,  et  requérir  de  qui 
de  droit  la  remise  du  service  à  un  agent  intermédiaire. 

En  eonformité  de  l'ordonnance  royale  du  17  sep- 
tembre 1837,  le  receveur  des  finances  devra  être  in- 
formé des  faits  par  l'inspecteur  général. 

14.  Les  inspecteurs  généraux  devront  veillera  ce 
que  les  mesures  nécessaires  soient  prises  pour  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  attribuée  aux  établis- 
sements publics  par  l'article  2121  du  Code  civil ,  sur 
les  biens  des  comptables. 

S'il  a  été  constaté  un  débet  ou  déficit  dont  le  mon- 
tant excède  le  cautionnement  du  receveur,  l'inspec- 
teur général  devra  inviter  le  préfet  ou  l'autorité  locale 
à  requérir,  sans  délai ,  l'apposition  des  scellés  par  le 
juge  de  paix. 

15.  Lorsque  l'inspecteur  général  ne  trouvera  pas 
le  comptable  à  son  domicile ,  il  pourra  apposer  son 
cachet  sur  la  caisse  jusqu'au  moment  où  il  en  opérera 
la  vérification. 

16.  En  cas  d'absence  constatée  du  comptable, 
l'inspecteur  général  pourra,  en  présence  du  maire  et 
du  receveur  des  finances ,  faire  ouvrir  la  caisse ,  et 
procéder  a  la  vérification. 

17.  Les  inspecteurs  généraux  vérifieront  si  les 
cautionnements  des  comptables  sont  établis  confor- 
mément au  taux  fixé  par  les  lois  et  instructions. 

Si  ces  cautionnements  sont  fournis  en  immeubles , 
ils  s'assureront  que  l'inscription  hypothécaire  est  ré- 
gulièrement prise,  et  si  elle  n'est  pas  périmée  ou  sur 
le  point  de  l'être.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  en  exige* 
ront  le  renouvellement. 

18.  Les  inspecteurs  généraux  feront  cesser  toutes 
les  comptabilités  occultes  qu'ils  parviendront  a  décou- 
vrir, et  les  réuniront  immédiatement  a  celle  du  re- 
ceveur de  rétablissement  vérifié. 
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10.  Toutes  les  mesures  ci-dessus  prescrites  pour 
la  vérification  de  la  comptabilité-espèces ,  et  pour  la 
conservation  des  deniers  ou  valeurs  de  portefeuille  , 
sont  applicables  a  la  vérification  de  la  comptabilité- 
matières  et  à  la  conservation  des  objets  d'approvi- 
sionnements confiés  aux  économes. 

En  cas  de  déficit  de  la  part  de  l'un  de  ces  comptables, 
les  inspecteurs  généraux  procéderont,  comme  il  a  été 
dit  pour  les  receveurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  toutefois, 
dans  ce  cas,  de  prévenir  les  receveurs  des  finances. 

10.  Les  inspecteurs  généraux  examineront  si  la 
comptabilité-matières  est  organisée  conformément  à 
l'instruction  du  20  novembre  1836  ;  si  l'économe  di- 
rige personnellement  son  service  ;  si  ce  comptable  a 
fourni  son  cautionnement  ;  a  cet  égard  ,  ils  agiront 
encore  comme  il  a  été  prescrit  pour  les  receveurs , 
en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  cautionnement  et 
l'inscription  hypothécaire  ,  lorsque  le  cautionnement 
est  fourni  en  immeubles. 

SI.  Ils  s'assureront  que  les  distributions  sont  con- 
formes aux  prescriptions  du  règlement  du  régime  in- 
térieur; Ils  constateront  tous  les  abus  et  irrégularités 
qui  pourraient  exister  dans  cette  partie  du  service, 
et  ils  provoqueront  les  mesures  nécessaires  pour  les 
faire  cesser. 

Administration. 

tt.  Les  inspecteurs  généraux  se  feront  représenter 
les  règlements  d'administration  intérieure  prescrits 
par  les  instructions  des  8  février  1822  et  20  novem- 
bre 1856.  Us  examineront  si  ces  règlements  sont  ap- 
prouves par  l'autorité  compétente,  et  ils  signaleront 
au  ministre  ou  aux  préfets  les  articles  de  ces  règle- 
ments qui  leur  paraîtraient  devoir  donner  lieu  à  des 
modifications. 

S  S.  Les  traités  passés  entre  l'administration  cha- 
ritable et  les  sœurs  hospitalières  seront  aussi  l'objet 
de  l'examen  des  inspecteurs  généraux.  Us  feront  con- 
naître au  ministre  ceux  de  ces  traités  qui  n'auraient 
pas  été  soumis  à  son  approbation,  ainsi  que  les  clauses 
contraires  aux  lois  qui  pourraient  s'y  trouver. 

S  4.  Le  bien-être  des  malades  et  des  indigents  admis 
dans  les  établissements  hospitaliers  doit  être,  pour 
les  inspecteurs  généraux,  l'objet  des  recherches  et  des 
investigations  les  plus  étendues.  Us  devront,  à  cet 
égard,  signaler  au  ministre  les  abus  qu'ils  découvri- 
raient, et  réclamer,  des  autorités  locales,  des  mesures 
propres  à  les  faire  cesser  promptement. 

15.  Les  inspecteurs  généraux  devront  s'enquérir 
si  l'ordonnance  royale  du  14  novembre  1837  et  la  loi 
du  16  messidor  an  VU,  en  ce  qui  concerne  l'achat  des 
objets  d'approvisionnement,  sont  exécutées  dans  les 
établissements  de  bienfaisance.  Us  devront  exiger  la 
mise  en  adjudication,  sauf  les  cas  prévus  par  la  sus- 
dite ordonnance,  des  divers  marchés. 

16.  Les  inspecteurs  généraux  convoqueront  la 
commission  administrative  avant  de  quitter  l'établis- 
sement qu'ils  viennent  de  visiter. 

Us  feront  connaître  verbalement  aux  administra- 
teurs les  abus  qu'ils  auront  pu  découvrir,  et  ils  les 
inviteront  à  prendre  les  mesures  née  e  sa  ires  pour  les 
faire  cesser  et  pour  en  prévenir  le  retour. 

Enfants  trouvé». 

19.  Les  titres  d'admission  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  seront  examinés  par  les  inspecteurs  gé- 


néraux, qui  réclameront  des  préfets  ta  radiation  éo 
enfants  indûment  admis  à  la  charge  des  départemeifc 

18»  Ils  requerront  l'apposition  des  colliers  m  bâ- 
cles d'oreilles  pour  tous  les  enfants  Agés  de  moins  fc 
trois  ans. 

19.  La  fixation  des  mois  de  nourrice  et  peasms 
devra  éveiller  l'attention  des  inspecteurs.  Ils  verrai 
s'il  n'est  pas  possible  de  réduire  le  tarif  sans  noire  a 
bien-être  des  enfants.  Us  s'assureront  que  les  te- 
pices  ne  bénéficient  pas  sur  l'allocation  départent 
tale,  et  que  les  payements  sont  faits  aux  noorrim 
par  l'intermédiaire  des  percepteurs,  conforméawai  i 
l'ordonnance  royale  du  2H  juin  1835. 

Les  inspecteurs  généraux  devront  rechercher  si  le» 
hospices  fournissent  des  layettes  et  des  vétares  &\ 
enfants;  ils  s'informeront  si  ces  vêtements  sont  dons 
en  nature,  ou  s'ils  ne  sont  pas  remplacés  par  une  in 
demnité  en  argent  remise  aux  nourriciers,  contrain- 
naent  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  21  decca- 
bre  1836. 

Les  investigations  des  inspecteurs  devront  s'eta- 
dre  aussi  sur  les  abus  auxquels  pourraient  donner  lia 
l'allocation  des  indemnités  accordées  aux  nourririen 
par  l'arrêté  du  50  ventôse  an  V. 

50.  Les  inspecteurs  généraux  rendront  compte  A» 
mesures  prises  pour  la  réduction  des  tours  et  r or- 
cuti  on  du  déplacement,  ainsi  que  du  résultat  de* 
opérations. 

Si  des  hospices  avaient  ouvert  des  tours  sans  auto- 
risation, les  inspecteurs  généraux  en  exigeraient  n 
fermeture  immédiate.  Si,  au  contraire,  ces  étaMia* 
ments  en  avaient  fermé  sans  l'approbation  du  minè- 
tre,  ils  feraient  régulariser  cette  mesure,  en  ifl*taJH 
les  préfets  à  prendre,  à  ce  sujet,  un  arrêté  spécial  q* 
serait  soumis  à  l'approbation  ministérielle. 

Si.  Les  inspecteurs  généraux  s'enquerront  si  te 
commissions  administratives  des  hospices  dépositaire* 
exercent  exactement  la  tutelle  qui  leur  est  attriiwec 
par  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  sur  les  enfants  enf- 
ilés à  leurs  soins. 

Us  s'assureront  si  les  enfants  sont  mis  en  noomec 
ou  en  sevrage  aussitôt  après  leur  arrivée  à  l'oospiee; 
si,  après  l'âge  de  six  ans,  ils  sont  mis  en  pension ichei 
des  cultivateurs  ou  chez  des  artisans,  et  si  des  con- 
trats d'apprentissage  sont  passés  à  ce  sujet;  àj» 
le  cas  où  ils  sont  remis  à  des  personnes  qui  vetW 
s'en  charger  et  ne  les  ont  pas  reconnus,  conforma 
à  l'article  334  du  Code  civil,  des  engagements  rto* 
liers  sont  contractés  à  cet  effet. 

Les  inspecteurs  s'informeront  également  si  des  ate- 
liers de  travail  dont  établis  dans  l'hospice,  pour  te 
enfants  infirmes  ou  qui  n'ont  pas  pu  être  places  à  & 
campagne.  . 

Us  rechercheront,  enfin,  si  les  enfants  qui  ne  sou 
pas  dans  les  hospices  ne  se  livrent  pas  a  la  men- 
dicité. to 

51.  Une  expédition  du  présent  arrêté  sera  rem** 
à  chacun  des  inspecteurs  généraux  des  établissent 
de  bienfaisance. 


17  juin.  —  Décision  du  minisire  de  rinlérieur  ré- 
tive aux  payements  des  travaux  faits  sans  ««/•" 
dication.  =  Extrait  d'une  lettre  au  prW  ** 
Bouches-du-Hhône. 

Le  receveur  d'un  hospice,  ayant  consulté  M.  fe  ■£ 
nistre  de  l'intérieur  pour  savoir  quelles  justiftcauoip 
devaient  être  produites  à  l'appui  des  mandats  de  p»îc* 
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mente  de  travaux  faits  sans  adjudication,  le  ministre 
a  répondu,  le  17  juin  1839,  au  préfet  des  Bouches- 
du- Rhône  la  lettre  suivante  : 

«  Lorsque  la  dispense  d'adjudication  a  du  être  ac- 
cordée par  le  ministre,  comme  s'appliquant  à  des  tra- 
'  vaux  ou  fournitures  d'une  valeur  supérieure  à  trois 
mille  francs,  une  copie  certifiée  de  l'autorisation  mi- 
nistérielle doit  être  produite  à  l'appui  du  mandat, 
pour  que  le  payement  puisse  en  être  régulièrement 
effectué  par  le  receveur.  Il  doit  être  justifié  de  même 
de  l'autorisation  préfectorale,  pour  les  travaux  et  four- 
nitures d'une  valeur  inférieure  à  trois  mille  francs, 
môme  lorsque  leur  nature  ou  leur  peu  d'importance 
ne  nécessite  point  des  traités  préalables  ;  car,  dans  ce 
cas  comme  dans  l'autre,  il  faut  toujours  que  la  dis- 
pense d'adjudication  soit  régulièrement  accordée  par 
l'autorité  compétente,  aux  termes  de  l'ordonnance 
royale  du  14  novembre  1857.  Si  ces  justifications  n'é- 
taient pas  jointes  aux  mandats,  le  comptable  devrait 
refuser  de  les  acquitter;  car  autrement  il  engagerait 
sa  responsabilité  personnelle,  et  pourrait  être  forcé 
en  recette  par  la  cour  des  comptes. 

•  Ainsi,  dans  l'espèce  qui  a  été  particulièrement 
soumise,  le  receveur  ne  doit  point  acquitter  le  mé- 
moire du  sieur  ,  bien  qu'il  ne  s'élève  qu'à  cinq 

cents  francs,  et  qu'il  n'ait  été  certifié  par  l'économe  et 
approuvé  par  la  commission  administrative,  sans  que 
l'on  justifie  de  l'autorisation  préfectorale  qui  a  dû  au- 
toriser l'exécution  de  ces  travaux  par  voie  de  marché 
à  l'amiable.  » 


5  juillet.— Circulaire  concernant  l'exécution  de  Var- 
ticle  22  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes1  de  l'article  22  de  la 
loi  dn  30  juin  1858,  les  préfets  doivent  rendre  compte 
au  ministre  de  l'intérieur,  de  tous  les  arrêtés  qu'ils 
prennent,  1°  pour  ordonner  d'office  le  placement, 
dans  \es  établissent ens  d'aliénés,  des  personnes  dont 
l'état  mental  compromettrait  l'ordre  public  ou  la  sû- 
reté des  citoyens  ;  2°  pour  approuver  les  placements 
semblables  ordonnés,  en  cas  de  danger  imminent,  par 
les  commissaires  de  police  à  Paris,  et  par  les  maires 
dans  les  autres  communes;  3°  et  enfin  pour  défendre 
que  les  aliénés  dont  le  placement  a  été  volontaire, 
mais  dont  l'état  mental  offre  des  dangers,  soient  ren- 
dus à  la  liberté  sans  une  autorisation  spéciale. 

Ces  mesures  ont  été  prescrites  par  le  législateur 
pour  rendre  plus  facile,  plus  active  et  plus  efficace,  la 
surveillance  que  l'autorité  supérieure  doit  exercer, 
dans  le  double  intérêt  de  la  sécurité  publique  et  de  la 
liberté  individuelle.  C'est  assez  dire  qu'elles  ne  sau- 
raient être  exécutées  avec  trop  d'exactitude  et  de  soin. 

Cependant,  Monsieur  le  préfet,  les  informations  que 
je  dois  recevoir  ne  me  sont  pas  transmises  de  tous  les 
départements,  avec  la  ponctualité  désirable  ;  et  quel- 
quefois, celles  qui  me  parviennent  ne  renferment  pas 
tous  les  renseignements  qu'elles  devraient  contenir. 
Il  importe  de  régulariser  au  plus  tôt  cette  partie  es- 
sentielle du  service. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  toutes  les  fois  que 
vous  ordonnerez  d'office  le  placement  d'un  aliéné,  de 
vouloir  bien  m'en  rendre  compte  immédiatement,  et 
par  une  lettre  spéciale  qui  Indiquera  :  1°  les  nom  et 
prénoms  de  la  personne  placée  ;  2°  sa  profession  ;  3° 
son  âge;  4°  son  domicile;  5°  la  date  de  l'ordre  de 
placement;  6°  l'établissement  dans  lequel  ce  place- 
ment devra  être  effectué;  7°  les  personnes  par  les- 


quelles il  aura  été  demandé,  et  les  motifs  qui  vois 
auront  déterminée  l'ordonner  ;  8* la  nature  et,  autant 
que  possible,  les  causes  de  l'aliénation, 

Si  vous-même,  Monsieur  le  préfet,  vous  n'aviez 
pas  tous  ces  renseignements,  vous  feriez  faire  les  re- 
cherches nécessaires  pour  les  compléter,  et  vous  m'in- 
formeriez de  leur  résultat  par  une  dépêche  ultérieure. 

Vous  devrez  me  transmettre  les  mêmes  indications, 
toutes  les  fois  qu'un  placement  ayant  été  ordonné 
d'urgence  par  un  maire,  vous  croirez  devoir  ie  con- 
firmer, et  toutes  les  fois  qu'un  individu  placé  volon- 
tairement, pouvant,  à  raison  de  son  état  mental,  com- 
promettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes, 
vous  croirez  devoir  décerner  un  ordre  spécial,  a  l'ef- 
fet d'empêcher  qu'il  ne  sorte  de  l'établissement  où  il 
a  été  renfermé,  sans  votre  autorisation,  si  ce  n'est 
pour  être  placé  dans  un  autre  établissement. 

Les  directeurs  des  asiles  d'aliénés  sont  tenus  de 
vous  adresser,  dans  le  premier  mois  de  chaque  se- 
mestre, un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'éta- 
blissement, sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y  est 
détenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie,  et  sur  les  résul- 
tats du  traitement.  Vous  devez  ensuite  prononcer  sur 
chaque  aliéné  individuellement,  ordonner  sa  mainte- 
nue dans  l'établissement,  ou  sa  sortie.  Aussitôt  que 
vous  aurez  pris  ces  diverses  décisions,  vous  voudrez 
bien  m'en  rendre  compte,  toujours  par  une  lettre 
spéciale  pour  chaque  aliéné,  en  mentionnant  sommai- 
rement, d'après  le  rapport  qui  vous  aura  été  remis , 
l'état  de  l'aliéné,  la  nature  de  sa  maladie,  le  résultat 
du  traitement,  et  les  observations  du  directeur,  s'il 
en  a  joint  à  son  rapport. 

Quoique  la  loi  ne  dise  point  formellement  qu'il  sera 
rendu  compte,  au  ministre,  des  sorties  autres  que 
celles  prévues  par  l'article  20,  il  y  a  les  mêmes  mo- 
tifs de  lui  rendre  compte  des  sorties  ordonnées  par 
suite  de  guérisons  survenues  dans  l'intervalle  des  re- 
vues semestrielles,  conformément  à  l'article  23;  et 
même  de  toutes  les  sorties,  en  général. 

En  conséquence,  chaque  fois  qu'un  aliéné  placé 
d'office,  ou  recommandé  par  l'autorité  publique  comme 
dangereux,  sortira  d'un  établissement,  soit  par  guéri- 
son,  soit  pour  être  transféré  dans  un  autre  établisse- 
ment, soit  même  par  décès ,  vous  devrez,  Monsieur 
le  préfet,  en  être  informé,  et  m'en  informer  à  votre 
tour,  en  me  fournissant  les  indications  mentionnées 
plus  haut. 

Dans  le  cas  de  décès,  vous  exigerez  que  Von  vous 
en  fasse  connaître  les  causes,  et  vous  me  les  indique- 
rez sommairement.  Ces  renseignements  vous  seront 
facilement  fournis  par  les  directeurs  des  établisse- 
sements  ;  mais  je  vous  invite  à  veiller  attentivement 
a  ce  qu'il  ne  vous  soit  pas  donné  de  fausses  énoncia- 
tions,  et  à  ce  qu'on  n'attribue  pas  a  des  causes  inexac- 
tes, des  décès  qui  auraient  été  la  suite  de  défaut  de 
soins,  de  mauvais  traitements  ou  de  violences. 

Quelques  préfets,  au  lieu  de  m'adresser  des  infor- 
mations spéciales  pour  chaque  aliéné,  me  rendent 
compte  par  une  seule  lettre  des  mesures  diverses 
prises  relativement  à  plusieurs  personnes.  Je  ne  sau- 
rais approuver  ce  mode  de  procéder  ;  il  est  implicite- 
ment contraire  au  vœu  de  la  loi,  qui  a  voulu  qu'il  fut 
rendu  compte  au  ministre,  de  chaque  ordre  de  place- 
ment, de  recommandation  ou  de  sortie,  immédiate- 
ment, ou,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  trois  jours 
(articles  9, 10  et  22  combinés)  ;  il  offre,  d'ailleurs,  des 
inconvénients  pour  l'instruction  des  affaires,  et  pour 
leur  classement  dans  mes  bureaux  comme  dans  les  vô- 
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très,  où  les  pièces  relatives  à  chaque  aliéné  doivent 
former  on  dossier  particulier. 

D'autres  préfets,  au  contraire,  ont  cru  devoir  me 
transmettre  des  expéditions  des  divers  arrêtés  pris 
par  eux  pour  ordonner  les  placements  ou  les  sorties 
d'aliénés.  Cette  transmission  n'étant  pas  prescrite 
par  la  loi,  et  entraînant  un  surcroît  de  travail  sans  uti- 
lité réelle,  je  vous  invite  à  vous  en  dispenser. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 
m'accûser  réception  de  cette  circulaire,  et  en  suivre 
exactement  les  indications. 


11  juillet.— Circulaire  contenant  instruction  sur  les 
donations  entre-vifs  (1). 

Monsieur  le  préfet,  d'après  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  48  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  sur  l'admi- 
nistration municipale,  «  le  maire  peut  toujours,  à  ti- 
«  tre  conservatoire,  accepter  les  donations  et  legs  en 
«  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal.  L'or- 
«  donnance  du  roit  ou  l'arrêté  du  préfet,  qui  inter- 
«  vient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation.* 

Cette  dernière  disposition  qui  n'existait  pas  d'une 
manière  aussi  précise  dans  la  législation  antérieure, 
a  pour  objet  d'empêcher  la  caducité  des  donations, 
dans  le  cas  où  le  donateur  viendrait  à  décéder  pen- 
dant le  temps  qui  s'écoule  entre  l'acceptation  provi- 
soire du  maire  et  l'acte  qui  autorise  la  commune  à  ac- 
cepter définitivement  la  libéralité. 

En  effet,  il  résultait  de  la  combinaison  des  articles 
910, 911,  931  et  952  du  Code  civil  que,  pour  qu'une 
donation  au  profit  d'une  commune  engageât  le  dona- 
teur, il  fallait,  1°  que  la  commune  eût  été  autorisée 
à  l'accepter  ;  2°  que  l'acceptation  fût  comprise  dans 
l'acte  même  de  la  donation  ou  constatée  par  un  acte 
séparé  et  authentique  ;  3°  enfin  que  lorsque  l'accep- 
tation avait  lieu  par  acte  séparé,  elle  fût  notifiée  au 
donateur.  Or,  ces  formalités  entraînant  des  délais 
assez  longs,  les  communes  élarent  exposées  à  perdre 
le  bénéfice  des  donations  déjà  consenties  en  leur  fa- 
veur, d'abord  parce  que,  généralement,  l'acceptation 
provisoire  du  maire  n'était  pas  rédigée  dans  la  forme 
authentique,  et  qu'alors  le  décès  du  donateur  empê- 
chait que  le  contrat  ne  pût  devenir  parfait;  en  se- 
cond lieu,  parce  que,  dans  le  cas  même  où  l'accepta- 
tion provisoire  eût  été  insérée  dans  l'acte  public  de 
la  donation,  les  héritiers  du  donateur  pouvaient  pré- 
tendre qu'elle  était  sans  valeur,  la  commune  devant 
être  réputée  incapable,  tant  qu'une  ordonnance  royale 
ne  l'a  pas  autorisée  à  accepter. 

Aujourd'hui  un  semblable  danger  n'est  plus  à  crain- 
dre, la  disposition  rappelée  ci-dessus  voulant  que  les  ac- 
tes d'autorisation  aient  effet  du  jour  de  l'acceptation 
provisoire  du  maire.  Ainsi,  lorsque  le  maire,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal,  a  accepté  la 
donation,  du  vivant  du  donateur,  la  donation  devient 
irrévocable  dès  qu'une  ordonnance  royale  ou  un  ar- 
rêté préfectoral,  suivant  le  cas,  a  confirmé  cette  ac- 
ceptation, quand  bien  même  le  donateur  serait  dé- 
cédé dans  l'intervalle. 

Mais,  pour  que  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle,  sur  ce 
point,  ne  puisse  pas  être  contesté  aux  communes,  il 
importe  que  leur  acceptation  provisoire  ait  lieu  dans 
les  formes  solennelles  prescrites  par  le  Code  civil, 

(I)  Celte  clreatalr»  ne  s'appHque  pas  a  l'adariulatratiou  des 
établissements  de  bienfaisance.  C'est  pour  éviter  même  toute 
espèce  d'erreur  a  cet  égard,  que  nous  l'aTons  insérée. 


c'est-à-dire  que  le  maire  accepte  la  donation,  soit 
dans  l'acte  même  qui  la  constitue,  soit  par  un  acte 
séparé,  également  authentique,  et  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'acceptation  soit  notifiée  au  donateur,  con- 
formément à  l'article  932  du  Code  civil.  Si  cette  pré- 
caution était  négligée,  les  communes  s'exposeraient  • 
aux  inconvénients  que  le  législateur  a  eu  l'intention 
de  leur  éviter. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  Monsieur  le  pré- 
fet, à  adresser  aux  administrations  municipales  de  vo- 
tre département  les  instructions  nécessaires  pour  qu'à 
l'avenir  leurs  demandes  en  autorisation  d'accepter  des 
donations  soient  toujours  accompagnées  des  actes 
constatant  l'acceptation  de  ces  libéralités  dans  les 
formes  indiquées  ci-dessus.  Vous  leur  ferez  remarquer 
qu'il  sera  plus  simple  et  moins  onéreux  d'accepter 
dans  l'acte  même  de  la  donation,  et  que,  par  ce  mo- 
tif, elles  doivent  adopter  ce  mode  toutes  les  fois  qu'el- 
les pourront  y  recourir. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  faire  observer, 
Monsieur  le  préfet,  que  les  dispositions  qui  précédent 
ne  s'appliquent  point  aux  donations  entre-vifs,  faites 
aux  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  La  loi  du  18 
juillet  1837  n'a  statué  que  pour  les  communes  et  éta- 
blissements municipaux  administrés  par  le  maire.  11 
doit  donc  être  procédé  comme  par  le  passé,  en  ce  qui 
concerne  les  donations  en  tre- vifs  qui  peuvent  être 
faites  aux  établissements  charitables,  c'est-à-dire  que 
l'acceptation  ne  saurait  régulièrement  intervenir  et 
avoir  d'effet  qu'après  l'autorisation  de  l'autorité  supé- 
rieure. C'est  un  motif  pour  donner  à  l'instruction  de 
ce  genre  d'affaires  la  plus  grande  activité,  afin  d'évi- 
ter la  caducité  des  libéralités. 


19  juillet.  —  Circulaire  du  ministre  des  finances 
relative  au  placement  de  fonds  au  trésor.  = 
Extrait. 

Le  ministre,  Monsieur,  dans  le  but  d'exonérer  la 
dette  flottante  des  intérêts  que  lui  font  supporter, 
sans  utilité  pour  le  service  du  trésor,  les  placements 
d'un  grand  nombre  d'établissements  particuliers  qui 
n'ont  pas  été  admis,  par  les  ordonnances  et  règle- 
ments, à  jouir  de  cette  faculté,  a  pris,  le  4  de  ce  mois, 
une  décision  portant  : 

«  1°  Que  les  communes,  les  hospices,  les  monts-de- 
«  piété,  les  fabriques  d'églises,  et  les  établissements 
«  de  bienfaisance  dont  le  service  financier  et  la 
«  comptabilité  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
«  l'administration  des  finances,  auront  seuls  droit  de 
«  verser  leurs  fonds  libres  au  trésor  public,  comme 
«  placements  en  compte  courant  avec  intérêts; 

«  2°  Que  les  établissements  autres  que  ceux  ci- 
«  dessus  désignés,  qui,  par  des  décisions  antérieures, 
«  ont  été  autorisés  à  faire  des  placements  sembla- 
«  blés,  seront  mis  en  demeure,  par  les  receveurs  des 
«  finances,  de  retirer  leurs  fonds  dans  un  délai  de 
«  deux  mois,  à  partir  du  1er  août  prochain,  à  moins 
«  qu'ils  ne  réclament  la  faculté  de  faire  des  place- 
«  ments  sans  intérêts,  faculté  qui,  dans  tous  les  cas, 
«  ne  sera  accordée  qu'après  examen  et  par  une  déci- 
«  sion  spéciale.» 

Ces  dispositions  sont  notifiées,  par  une  circulaire 
de  ce  jour,  à  MM.  les  préfets  qui  sont  invités  à  con- 
courir à  leur  exécution. 

Les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  particu- 
liers des  finances  devront,  de  leur  côté,  les  faire  coq- 
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nattre  aux  établissements  qui  auront  un  compte  de 
placement  ouvert  sur  leurs  livres,  et  qui  ne  feront 
pas  partie  de  ceux  désignés  à  l'article  1"  de  la  déci- 
sion ;  ils  les  préviendront  qu'aux  termes  de  l'article 
2,  ils  doivent  se  mettre  en  mesure  de  retirer  leurs 
fonds  pour  l'époque  du  Ier  octobre  prochain,  ou  d'ob- 
tenir l'autorisation  nécessaire  pour  les  laisser  en  dé- 
pôt au  trésor  sans  intérêts;  les  établissements  qui 
désireront  profiter  de  cette  dernière  faculté  auront  à 
former  une  demande  qui  sera  adressée  au  ministre 
par  l'entremise  de  H.  le  préfet  du  département. 

Les  receveurs  particuliers  devront  justifier  au  re- 
ceveur général  des  avis  qu'ils  auront  donnés  aux  éta- 
blissements de  leur  arrondissement  respectif. 

A  la  date  du  30  septembre,  le  receveur  particulier 
de  chaque  arrondissement  fera  connaître  au  receveur 
général  la  somme  restant  due  en  capital  à  chacun  des 
établissements  non  admis  à  la  faculté  des  placements 
avec  intérêts,  et  qui  n'auront  pas  retiré  leurs  fonds. 
Le  receveur  général,  après  avoir  recueilli  ce  rensei- 
gnement pour  tous  les  arrondissements,  et  avoir  eu 
connaissance,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Préfet,  des 
décisions  prises  sur  les  demandes  d'autorisation  de 
dépôts,  demandera  à  cet  administrateur  de  délivrer, 
pour  les  établissements  qui  auront  reçu  cette  autori- 
sation, des  mandats  de  remboursement  contenant  l'au- 
torisation de  faire  dépense,  au  compte  de  placements 
des  établissements'  respectifs,  de  la  somme  qui  leur 
restera  due,  à  la  charge  d'en  faire  recette  à  un  compte 
de  dépôts  sans  intérêts. 

Les  receveurs  généraux  enverront  aux  receveurs 
particuliers  les  mandats  concernant  leur  arrondis- 
sement respectif,  afin  que  ces  receveurs  puissent 
constater,  comme  les  receveurs  généraux  le  feront 
eux-mêmes  spour  l'arrondissement  du  chef-lieu,  la 
dépense  et  la  recette  ordonnées  par  les  mandats.  Il 
devra  être  délivré  aux  établissements,  à  titre  de  fonds 
déposés  sans  intérêts,  des  récépissés  à  talon  en 
échange  des  quittances  qui  seront  apposées  sur  le 
mandat  de  remboursement;  le  compte  de  chaque  éta- 
blissement sera  ensuite  balancé  sur  le  livre  auxiliaire 
îles  placements,  et  le  solde  sera  inscrit  à  un  compte 
de  dépôts  sur  le  livre  auxiliaire  spécial  que  chaque 
receveur  d'arrondissement  ouvrira  pour  les  dépôts  de 
l'espèce. 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  restant  dues  en 
capital  à  des  établissements  non  autorisés  à  verser 
leurs  fonds  au  trésor,  il  sera  délivré  des  mandats  or- 
dinaires de  remboursement,  dont  les  receveurs  géné- 
raux feront  payer  le  montant  à  leur  caisse,  pour  le 
chef-lieu,  et  à  celles  des  receveurs  particuliers,  pour 
les  arrondissements. 

Quant  aux  intérêts  qui  resteront  à  allouer  aux  éta- 
blissements des  deux  catégories,  depuis  le  51  décem- 
bre 1838  jusqu'au  1er  octobre  1839,  ils  ne  seront  payés 
que  lorsque  la  liquidation  générale  des  intérêts  de 
l'année  aura  été  faite  par  les  receveurs,  et  que  le  pro- 
duit en  aura  été  ordonnancé  par  le  ministère  des  fi- 
nances. Les  receveurs  en  inscriront  le  montant  au 
crédit  de  rétablissement  créancier,  sur  leur  livre 
auxiliaire,  s'il  a  été  ouvert  à  cet  établissement  un 
compte  de  dépôts  sans  intérêts;  dans  le  cas  contraire, 
ils  en  tiendront  compte  matériellement,  en  vertu  de 
mandats  spéciaux  dont  ils  feront  dépense  à  titre  de 
remboursement  de  fonds  déposés. 


S  août.  —  Cibcolaibk  concernant  l'exécution  des  ar- 
ticles 1,  23,  26,  27  et  28  de  la  loi  du  50  juin  1858. 

Monsieur  le  préfet,  l'intervalle  de  temps  qui  a  sé- 
paré la  promulgation  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les 
aliénés,  de  la  dernière  session  des  conseils  généraux, 
a  été  trop  court  pour  qu'il  fût  possible  à  l'administra- 
tion supérieure  de  vous  transmettre  des  instructions 
détaillées  sur  l'application  des  articles  de  cette  loi,  a 
l'exécution  desquels  ces  conseils  sont  appelés  à  con- 
courir. Il  ne  pouvait  être  d'ailleurs  qu'avantageux 
d'étudier  la  loi  dans  la  pratique,  et  d'attendre,  pour 
régler  l'exécution  de  ses  diverses  dispositions ,  que 
l'expérience  eût  fait  connaître  les  principales  difficul- 
tés qu'elles  présenteraient. 

Aujourd'hui,  Monsieur  le  préfet,  après  avoir  profité 
de  cette  expérience,  il  faut  s'occuper  d'introduire  plus 
de  régularité  dans  cette  partie  de  ce  service  impor- 
tant. Je  signalerai,  à  cet  effet,  les  applications  erro- 
nées de  la  loi  que  j'ai  remarquées  dans  quelques  loca- 
lités, et  je  résoudrai  en  même  temps  diverses  ques- 
tions dont  la  solution  m'a  été  demandée  par  plusieurs 
de  vos  collègues. 

L'article  1"  de  la  loi  du  30  juin  1838  impose  à  cha- 
que département  l'obligation  d'avoir  un  établissement 
spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  alié- 
nés, ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  établissement 
public  ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  au- 
tre département.  Dans  leur  dernière  session,  les  con- 
seils généraux  ont  été  appelés  à  se  prononcer  pour 
l'une  de  ces  alternatives,  et  beaucoup  ont  de  suite 
exprimé  leur  choix  ;  mais  il  en  est  beaucoup  aussi  qui 
ont  ajourné  leur  détermination,  soit  afin  de  faire  étu- 
dier des  plans  d'établissements  spéciaux  déjà  proje- 
tés, soit  afin  de  s'éclairer  de  divers  renseignements 
sur  les  établissements  publics  ou  privés  avec  lesquels 
ils  pourraient  traiter.  Si  le  conseil  général  de  votre 
département  est  de  ce  nombre,  vous  aurez,  Monsieur 
le  préfet,  à  le  mettre  en  mesure  d'émettre  un  vote 
positif  à  cet  égard. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  s'il  est  désirable, 
comme  je  vous  l'exprimais  dans  ma  circulaire  du  23 
juillet  1838,  que  les  départements  s'occupent  des 
moyens  de  créer  des  établissements  spéciaux,  qui  se 
distingueraient  sans  doute  par  leur  sage  administra- 
tion et  un  plus  grand  développement  de  moyens  cura- 
tifs,  la  prudence  exige  que  ces  créations  ne  soient  vo- 
tées qu'après  un  mûr  examen  de  la  situation  financière 
du  département.  Au  milieu  de  toutes  les  nécessités 
sociales  qui  se  développent,  il  faut  craindre  d'exagérer 
les  dépenses  départementales;  et  d'ailleurs  il  est  bon 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  établissements  dé- 
partementaux d'aliénés  ne  pourraient,  pour  la  plupart 
couvrir  leurs  dépenses  qu'autant  qu'ils  recevraient  des 
pensionnaires  des  départements  voisins  :  d'où  la  con- 
séquence que  la  trop  grande  multiplication  de  ces 
établissements  leur  porterait  un  préjudice  réciproque. 
11  n'est  donc  nullement  à  souhaiter  que  chaque  dé^ 
parlement  se  grève  de  la  charge  d'établir  et  d'entre- 
tenir un  hospice  spécial  consacré  aux  aliénés.  Il  vau- 
drait mieux  que  plusieurs  s'unissent  pour  fonder  et 
entretenir  un  asile  commun,  ou  que,  s'il  existe  à  une 
distance  convenable  des  établissements  bien  organisés 
ou  susceptibles  de  recevoir  les  développements  et  les 
améliorations  nécessaires ,  on  consentit  des  traités 
avec  eux.  Sans  doute  l'éloignemcnt  de  l'asile  pourra 
augmenter  plus  ou  moins  les  frais  de  transport  des 
malades  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  prix  de  journée  est 
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moins  élevé  dans  les  grands  établissements  que  dans 
les  petits. 

Si  votre  département  ne  possédait  pas  d'asile  pu- 
blic d'aliénés  organisé  antérieurement  à  la  loi,  vous 
avez  été  dans  la  nécessité,  afin  de  pourvoir  aux  be- 
soins du  service,  de  traiter,  au  moins  provisoirement, 
■avec  d'autres  établissements.  Vous  devez  appeler  l'at- 
tention du  conseil  général  sur  les  traités  ainsi  passés, 
*t  recueillir  les  observations  auxquelles  cet  examen 
-donnera  lieu.  Beaucoup  de  ces  traités  pourraient  être 
modifiés;  beaucoup  d'autres  n'ont  été  passés  que  pour 
une  année  :  ces  observations  seront  donc  souvent  en- 
core susceptibles  d'être  mises  à  profit. 

Quant  aux  traités  nouveaux  que  vous  auriez  à  pas- 
ser, ou  aux  traités  que  vous  auriez  à  renouveler,  vous 
aurez  soin  de  ne  jamais  vous  engager  pour  plus  d  une 
année,  ou  du  moins  de  vous  réserver  la  faculté  de 
résilier  la  convention  au  moyen  d'un  avertissement 
donné  trois  ou  six  mois  d'avance.  11  est  possible  que 
le  règlement  d'administration  publique  en  ce  moment 
soumis  aux  délibérations  du  conseil  d'État  détermine, 
dans  le  service  des  établissements  publics  et  dans  les 
conditions  d'existence  des  établissements  privés  con- 
sacrés au  traitement  des  aliénés ,  des  modifications 
qui  devront  naturellement  influer,  soit  en  plus,  soit 
en  moins,  sur  le  prix  des  pensions.  Dans  ces  circon- 
stances, il  convient  de  réserver  tous  les  intérêts, 
en  ne  concluant  que  des  traités  d'une  durée  assez 
courte. 

Le  principal  objet  des  traités  passés  avec  les  éta- 
blissements privés  est  de  déterminer  le  prix  moyen- 
nant lequel  les  aliénés  y  seront  reçus  et  traités  :  dans 
les  traités  passés  avec  les  établissements  publics ,  il 
n'y  a,  au  contraire,  aucune  fixation  de  prix  à  stipuler. 
Aux  termes ,  en  effet,  du  paragraphe  2e  de  l'article 
S6  de  la  loi  du  30  juin  1858,  la  dépense  de  l'entretien, 
du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées  dans 
les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés,  doit 
être  réglée  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet.  Ce 
n'est  que  conformément  au  prix  ainsi  réglé  que  les 
placements  peuvent  être  opérés. 

Si,  dans  votre  département,  il  existe  quelque  éta- 
blissement public  affecté  au  traitement  des  aliénés, 
vous  aurez  donc,  Monsieur  le  préfet ,  à  prendre  un 
arrêté  pour  fixer  un  tarif  des  dépenses  d'entretien,  de 
séjour  et  de  traitement  des  personnes  qui  y  seront 
admises.  Avant  de  prendre  cet  arrêté,  vous  inviterez 
la  commission  administrative  de  l'asile  à  vous  com- 
muniquer ses  observations  et  son  avis  :  vous  enten- 
drez également  l'avis  du  conseil  général  ;  mais  je  dois 
vous  faire  remarquer  que  c'est  à  vous  seul  qu'il  appar- 
tient de  statuer. 

Quelques  conseils  généraux  ont  cru  pouvoir  régler 
par  des  délibérations  le  prix  de  la  pension  des 
aliénés  dans  les  établissements  publics  de  leur  dépar- 
tement :  ces  conseils  ont  évidemment  outrepassé  leurs 
attributions,  et  vous  ne  devrez  considérer  ces  délibé- 
rations que  comme  des  avis,  qui  vous  laissent  encore 
a  prendre  un  arrêté  pour  la  fixation  du  tarif,  confor- 
mément à  l'article  26  précité  de  la  loi  du  30  juin. 

Quant  à  la  formation  même  de  ce  tarif,  je  dois  vous 
faire  remarquer  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  éta- 
blisse diverses  classes  et  divers  prix  de  pensions. 
Ainsi,  un  prix  pourra  être  fixé  pour  les  aliénés  placés 
aux  Irais  du  département ,  et  un  prix  un  peu  plus 
élevé  pour  les  aliénés  placés  aux  frais  des  familles  ou 
des  départements  étrangers.  Dans  les  établissements 
qui  recevront  des  pensionnaires  placés  volontaire- 


ment, il  conviendra  même  de  fixer,  pour  ces  aliéna, 
des  classes  et  des  prix  spéciaux,  qui  permettent  au- 
tant que  possible  de  les  entourer  de  toutes  les  com- 
modités et  de  tous  les  agréments  compatibles  avec 
leur  position,  et  qui  en  même  temps  procurent  à  l'éta- 
blissement un  bénéfice  raisonnable.  Les  familles  res- 
teront libres  de  choisir,  dans  ces  limites,  la  cta*e 
qu'elles  préféreront. 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  régler  les  ta- 
rifs du  prix  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement 
des  personnes  placées  dans  les  établissements  public» 
d'aliénés,  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtus  de  mon  ap- 
probation. Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  quelque 
réclamation  contre  les  dispositions  de*  ces  arrêtes 
s'élèverait  et  serait  portée  devant  moi  que  j'en  con- 
naîtrais. Toutefois,  Monsieur  le  préfet,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  m  adresser,  à  titre  de  renseignement, 
une  expédition  des  arrêtés  que  vous  prendrez  sur  cet 
objet. 

Vous  savez,  Monsieur  le  préfet,  que  la  dépense  do 
transport  des  personnes  dirigées  par  l'administration 
sur  les  établissements  d'aliénés  doit  être  également 
arrêtée  par  vous,  sur  le  mémoire  des  agents  prépose» 
à  ce  transport,  lorsque  cette  dépense  ne  se  trouve  pas 
comprise  dans  le  prix  de  la  pension  à  payer  à  l'éta- 
blissement. 

Aux  termes  de  l'article  £4  de  la  loi,  les  hospices  et 
hôpitaux  civils  sont  tenus  de  recevoir  provisoirement 
les  personnes  qui  leur  sont  adressées  par  l'aut<  rit* 
publique,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  réta- 
blissement spécial  destiné  à  les  recevoir,  ou  pendant 
le  trajet  qu'elles  font  pour  s'y  rendre.  Dans  toutes  les 
communes  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux,  les 
aliénés  ne  peuvent  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces 
hospices  ou  hôpitaux  ;  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe 
pas,  les  maires  doivent  pourvoir  à  leur  logement,  soit 
dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local  loué  à  cet  effet. 
Je  me  réfère  sur  ce  point  à  la  circulaire  du  18  sep- 
tembre 1838,  en  vous  en  recommandant  l'cvècution 
ponctuelle. 

Mais  plusieurs  préfets  m'ont  demandé  si  les  frais 
occasionnés  ainsi  aux  hospices  et  aux  communes,  par 
le  séjour  provisoire  des  aliénés,  doivent  rester  à  la 
charge  de  ces  communes  et  de  ces  hospices,  ou  leur 
être  remboursés. 

11  faut  a  cet  égard  faire  une  distinction. 

Au  nombre  des  hospices  ou  hôpitaux  dans  lesquels 
les  aliénés  sont  déposés  provisoirement  jusqu'à  la  dé- 
cision préfectorale  qui  ordonne  leur  placement,  ou 
dans  lesquels  ils  séjournent  en  passant,  dans  le  cours 
de  leur  trajet  à  l'asile  destiné  à  les  recevoir  définiti- 
vement, il  en  est  qui  ont  été  obligés  de  faire  appro- 
prier des  locaux  ou  construire  des  cellules  ? pécialrs 
affectées  à  ce  service.  La  dépense  de  ces  construc- 
tions étant,  pour  ces  hospices,  la  suite  nécessaire  de 
l'obligation  nouvelle  que  la  loi  leur  a  imposée,  cette 
dépense  doit  rester  à  leur  charge  exclusive.  Si  die 
était  trop  onéreuse  pour  eux,  vous  pourriez  seulement 
demander  au  conseil  général  de  leur  allouer,  a  titre 
de  secours,  une  indemnité  sur  laquelle  je  statuerais 
ultérieurement. 

Mais  la  même  solution  ne  doit  pas  être  appliquée 
aux  dépenses  de  nourriture  ou  autres  qu'occasionnent 
aux  hospices  dont  il  s'agit  les  aliénés  qui  y  sont  trao- 
sitoirement  déposés.  Vous  devez,  Monsieur  le  préfet, 
fixer  le  taux  de  ces  dépenses,  en  arrêtant,  conformé- 
ment à  l'article  26  de  la  lot  du  30  juin  1838,  un  prix 
moyen  de  journée;  et  le  nombre  de  journées  d'aliénés 
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que  chaque  hospice  aura  supporté  devra  lui  être  rem- 
boursé. 

Les  communes  devront  être  également  remboursées 
des  dépenses  de  même  nature  qu'elles  auront  été  obli- 
gées d'effectuer,  pour  le  logement  des  aliénés  de  pas- 
sage, dans  des  hôtelleries  ou  dans  des  locaux  loués  à 
cet  effet. 

Le  montant  des  sommes  employées  à  ces  rembour- 
sements, ainsi  que  le  montant  des  frais  de  transport, 
sera  ajouté  aux  frais  ordinaires  d'entretien  de  l'aliéné, 
et  payé,  comme  ces  derniers,  savoir  :  par  l'aliéné,  par 
sa  famille,  ou  enfin  par  le  département,  sauf  le  con- 
cours de  la  commune  du  domicile. 
-  Vous  aurez  soin,  Monsieur  le  préfet,  d'appeler  l'at- 
tention du  conseil  général  sur  les  dispositions  du  pa- 
ragraphe 2e  de  l'article  2.5  de  la  loi  ;  dans  plusieurs 
départements,  ces  dispositions  paraissent  n'avoir  pas 
été  complètement  comprises. 

Tout  aliéné  dangereux  doit  d'abord,  dans  un  intérêt 
de  sûreté  générale,  être  séquestré  ;  et,  s'il  ne  possède 
aucune  ressource,  il  doit  être  traité  aux  frais  de  l'ad- 
ministration publique. 

Hais  l'obligation  des  départements  ne  s'arrête  point 
là  :  la  loi  du  30  juin  1838  n'est  pas  seulement  une 
loi  de  police ,  c'est  aussi  une  loi  de  bienfaisance.  Il 
est  des  aliénés  dont  la  condition  est  trop  déplorable, 
quoiqu'ils  ne  menacent  point  la  sécurité  des  citoyens, 
pour  que  la  société  ne  leur  vienne  pas  en  aide.  Tous 
ceux  surtout  qui  sont  en  proie  aux  premiers  accès 
d'un  mal  que  l'art  peut  dissiper,  doivent  être  admis  à 
recevoir  les  secours  de  la  science  et  de  la  charité. 
Lorsque,  sur  tous  les  points  de  notre  territoire,  des 
hôpitaux  sont  ouverts  aux  diverses  maladies  qui  affli- 
gent l'humanité,  la  plus  cruelle  de  toutes,  l'aliénation 
mentale,  ne  saurait  être  privée  de  ce  bienfait. 

Sans  doute,  Monsieur  le  préfet,  il  ne  faut  pas  ou- 
vrir indistinctement  les  asiles  créés  ou  subventionnés 
par  les  départements  à  quiconque  y  serait  présenté 
comme  aliéné  :  une  telle  facilité  donnerait  lieu  aux 
plus  graves  abus,  et  elle  compromettrait  les  finances 
départementales.  Les  communes,  pour  se  débarrasser 
du  fardeau  de  leurs  pauvres  ;  les  familles ,  pour  se 
soustraire  à  leurs  charges  domestiques,  ne  manque- 
raient pas  d'imposer  au  département,  comme  atteints 
d'aliénation  mentale,  tous  les  indigents  incapables  de 
subvenir  à  leur  existence,  et  chez  lesquels  le  moin- 
dre défaut  d'intelligence  pourrait  servir  de  prétexte; 
mais  il  ne  faudrait  pas,  par  on  excès  opposé,  trouver, 
dans  la  crainte  de  l'abus,  un  motif  de  ne  ménager  au- 
cun secours  aux  aliénés  paisibles.  Des  mesures  doivent 
être  prises  pour  que  du  moins  les  aliénés  les  plus  né- 
cessiteux de  cette  catégorie,  et  particulièrement  ceux 
dont  la  raison  n'est  pas  irrévocablement  détruite,  ob- 
tiennent un  traitement  immédiat  et  complet. 

Telle  est  la  règle  que  le  législateur  a  entendu  tra- 
cer ;  telle  est  l'interprétation  qui,  dans  les  débats  par- 
lementaires, a  été  formellement  donnée  a  l'article  23 
de  la  loi  du  50  juin  1858.  Ce  n'est  qu'en  la  subordon- 
nant à  ces  principes  que  cette  loi  a  délégué  aux  con- 
seils généraux  la  faculté  de  prendre,  pour  l'admission 
des  aliénés  non  dangereux,  les  mesures  convenables, 
et  qu'elle  a  statué  que  ces  aliénés  seraient  admis,  dans 
les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux  conditions 
qui  seraient  réglées  par  ces  conseils,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet,  et  approuvées  par  le  ministre. 

H  faut  d'ailleurs  remarquer  encore  qu'il  est  beau- 
coup d'aliénés  qui,  malgré  un  caractère  paisible  et  des 
habitudes  douces  et  tranquilles,  n'en  sont  pas  moins 


dangereux,  si  leurs  familles  ne  sont  pas  en  position 
d'exercer  ou  de  faire  exercer  sur  eux  une  surveillance 
continuelle.  C'est  ainsi  que  l'expérience  de  l'adminis- 
tration et  des  tribunaux  démontre  qu'un  très-grand 
nombre  d'incendies  et  d'autres  malheurs  ont  été  occa- 
sionnés par  des  insensés,  d'ailleurs  inoffensifs,  et  que, 
par  cela  même,  on  laissait  errer  en  liberté. 

Enfin  il  faut  remarquer  que,  chez  une  grande  partie 
des  aliénés ,  la  maladie ,  soignée  dans  les  premiers 
temps,  cède  aux  efforts  de  l'art;  tandis  que,  plus  tard, 
elle  devient  incurable.  Tel  aliéné  qu'aurait  guéri  un 
traitement  de  quelques  mois,  risque,  si  ce  traitement 
ne  lui  est  pas  donné  assez  tôt,  de  devenir  à  jamais 
fou  et  furieux ,  et  par  conséquent  de  tomber  pour 
toute  sa  vie  à  la  charge  de  la  charité  publique.  Sous 
ce  rapport  encore,  les  prescriptions  de  la  loi  se  trou- 
vent d'accord  avec  les  vœux  de  l'humanité  et  avec  les 
conseils  d'une  économie  éclairée. 

Des  places  doivent  donc  être  fondées  dans  les  éta- 
blissements aux  frais  des  départements;  d'abord,  pour 
tous  les  aliénés  dangereux  qu'il  pourra  être  néces- 
saire de  séquestrer;  en  second  lieu,  pour  tous  les 
aliénés  qui,  bien  que  leur  état  mental  ne  compromette 
point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  pré- 
sentent des  probabilités  de  guérison  ;  enfin,  en  der- 
nier lieu  et  autant  que  possible,  pour  les  aliénés  dont 
la  position  malheureuse  appelle  les  secoure  publics. 

C'est  en  ce  sens  que  les  conseils  généraux  auront 
à  s'occuper  de  l'exécution  de  l'article  25  de  la  loi  du 
30  juin  1838.  A  part  les  circonstances  générales  qui 
peuvent  déterminer  l'admission  des  aliénés  non  dan- 
gereux, il  est  évident  que  les  principales  conditions 
sur  lesquelles  il  conviendra  de  s'arrêter,  seront  de 
constater  que  les  malades  admis  à  titre  d'aliénés  ont 
réellement  perdu  la  raison ,  et  de  faire  rechercher 
avec  soin  si  ces  malades  ou  leurs  familles  ne  possè- 
dent pas  des  ressources  sur  lesquelles  puissent  être 
acquittés  les  frais  de  leur  traitement  et  de  leur  en- 
tretien. Les  conseils  généraux  pourront  encore,  s'ils 
le  jugent  convenable,  stipuler  que  les  communes  du 
domicile  de  ces  aliénés  payeront  dans  leur  dépense 
une  portion  plus  forte  que  dans  la  dépense  des  alié- 
nés dangereux  placés  d'office,  pourvu  toutefois  que  ce 
concours  des  communes  ne  dépasse  pas  les  limites 
qui  ont  été  dans  l'intention  de  la  loi,  et  dont  je  vous 
entretiendrai  bientôt. 

Mais  ces  conseils  ne  doivent  point  exiger  des  con- 
ditions qui  rendraient  les  admissions  impossibles,  ou 
qui,  en  y  apportant  de  trop  longs  retards,  leur  feraient 
perdre  leur  plus  grande  utilité. 

Ainsi  il  ne  convient  pas  d'exiger,  comme  quelques 
départements  l'ont  proposé,  que  la  famille  de  l'aliéné 
ou  qu'une  personne  solvable  prennent  l'engagement 
de  payer  sa  pension.  Les  familles  qui  peuvent  payer 
une  pension  pour  leur  parent  atteint  d'aliénaiion  trou- 
vent toujours  les  moyens  de  le  taire  traiter,  et  n'ont 
pas  besoin  pour  cela  de  recourir  à  l'intervention  des 
départements  et  de  l'autorité  publique.  C'est  des  in- 
digents que  le  législateur  s'est  préoccupé;  c'est  pour 
eux  qu'il  a  inscrit  dans  la  loi  les  dispositions  bienfai- 
santes de  l'article  25.  Ce  serait  méconnaître  entière- 
ment l'esprit  et  le  sens  de  cet  article,  et  en  quelque 
sorte  l'effacer  de  la  loi,  que  de  priver  les  indigents  de 
son  application,  et  de  la  restreindre  aux  aliénés  pour 
lesquels  l'engagement  serait  souscrit  de  payer  une 


11  ne  convient  pas  non  plus  d'exiger,  comme  on  l'a 
aussi  demandé,  que  les  admissions  fussent,  avant  d'é- 
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tre  prononcées,  soumises  individuellement  à  l'examen 
des  conseils  généraux.  11  résulterait  d'une  semblable 
clause  que  les  admissions  n'auraient  lieu  qu'une  fois 
par  an,  et  que  des  aliénés  seraient  exposés  a  man- 
quer de  traitement  pendant  huit,  dix  ou  onze  mois; 
ce  qui  laisserait  la  maladie  s'aggraver  et  devenir  le 
plus  souvent  incurable.  Ce  serait  d'ailleurs  immiscer 
le  conseil  général  dans  une  mesure  qui  appartient  en 
propre  à  l'administration  aclive. 

H  ne  convient  pas  d'exiger,  comme  d'autres  con- 
seils généraux  l'avaient  demandé,  que,  préalablement 
à  l'admission,  il  soit  constaté  qu'aucun  des  ascendants 
et  descendants  de  l'aliéné  à  placer  n'est  en  état  de 
pourvoir  a  son  entretien.  Souvent  les  malheureux  aux- 
quels il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  23  de  la  loi  sont 
éloignés  de  leur  famille,  et  il  leur  serait  impossible, 
à  raison  même  du  dérangement  de  leurs  facultés  men- 
tales, d'indiquer  le  domicile  de  tous  leurs  ascendants 
et  descendants.  Les  certificats  à  produire  entraîne- 
raient, d'ailleurs,  dans  presque  tous  les  cas,  des  dé- 
lais beaucoup  trop  longs;  et  enfin  le  département  con- 
serve toujours  son  recours  contre  ceux  des  parents 
qui  pourraient  être  découverts. 

Il  ne  convient  pas  davantage  d'exiger  des  commu- 
nes un  engagement  spécial  pour  le  payement  d'une 
partie  de  la  dépense,  ni  d'appeler  d'aucune  façon  les 
conseils  municipaux  à  délibérer  sur  les  admissions. 
Des  engagements  spéciaux  sont  inutiles,  puisque  les 
communes  sont  obligées  de  concourir,  conformément 
aux  proportions  fixées  par  le  conseil  général  et  ap- 
prouvées par  le  gouvernement,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  28  de  la  loi.  En  exigeant  que  les  conseils  mu- 
nicipaux fussent  appelés  à  délibérer  sur  l'admission 
des  aliénés,  on  s'exposerait  à  de  fâcheux  retards.  Il 
faudrait,  en  effet,  toujours  des  délais  assez  longs  pour 
que  ces  conseils  fussent  autorisés  à  se  réunir,  qu'ils 
fussent  convoqués,  qu'ils  prissent  une  délibération  et 
qu'elle  fut  transmise  à  la  préfecture.  Ces  convoca- 
tions pourraient,  d'ailleurs,  dans  les  grandes  commu- 
nes, devenir  assez  fréquentes,  et  fatiguer  inutilement 
le  zélé  des  magistrats  municipaux.  Enfin,  il  semble 
même  que  le  placement  d'un  aliéné  n'étant  qu'une 
mesure  d'administration,  il  n'y  a  lieu,  en  aucun  cas, 
d'après  l'ensemble  et  l'esprit  de  notre  législation,  a 
faire  délibérer  un  conseil  municipal  sur  un  semblable 
objet. 

Vous  présenterez  ces  observations,  Monsieur  le  pré- 
fet, au  conseil  général  de  votre  département,  et  vous 
soumettrez  en  même  temps  à  son  examen  l'arrêté  que 
vous  aurez  déjà  dû  prendre  pour  l'admission  des  alié- 
nés non  dangereux.  Le  conseil  pourra  facilement  ainsi 
indiquer  les  modifications  qu'il  désirera  voir  apporter 
a  cet  arrêté,  ou  les  dispositions  du  nouveau  règle- 
ment a  y  substituer. 

Vous  aurez,  après  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral, à  convertir  cette  délibération  en  arrêté  préfecto- 
ral, afin  de  lui  donner  la  forme  exécutoire.  Vous  me 
transmettrez  ensuite  cet  arrêté  en  double  expédition  ; 
l'une  de  ces  expéditions  vous  sera  renvoyée  revêtue, 
s'il  y  a  lieu,  de  mon  approbation  ;  l'autre  est  destinée 
à  demeurer  déposée  dans  mes  bureaux. 

Je  ne  pense  pas,  Monsieur  le  préfet,  avoir  besoin  de 
prévoir  le  cas  où,  malgré  les  observations  qui  précé- 
dent, le  conseil  général  se  refuserait  a  consentir  l'ad- 
mission, soit  dans  l'asile  départemental,  soit  dans  l'é- 
tablissement avec  lequel  le  département  aurait  traité, 
des  aliénés  non  dangereux,  ou  bien  s'abstiendrait  de 
voter  sur  les  circonstances,  les  formes  et  les  condi- 


tions de  l'admission.  Un  semblable  refus,  pas  plus 
qu'une  semblable  omission,  ne  sauraient  priver  du  bé- 
néfice des  dispositions  du  paragraphe  S0  de  l'article  25 
de  la  loi  les  infortunés  au  secours  desquels  le  législa- 
teur a  entendu  venir.  Vous  devriez  donc,  le  cas 
échéant,  arrêter  d'office  un  règlement,  que  vous  sou- 
mettriez à  mon  approbation. 

Les  articles  27  et  28  de  la  loi  du  30  juin  1838  rè- 
glent comment  et  par  qui  doivent  être  payées  les  dé- 
penses des  aliénés.  Ces  dépenses  sont  d'abord  à  la 
charge  des  personnes  placées  ;  à  défaut,  a  la  charge  dt 
ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux 
termes  des  articles  205  et  suivants  du  Code  civil;  en- 
fin, à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressour- 
ces,  à  la  charge  de  la  charité  publique ,  c'est-à-dire, 
suivant  diverses  distinctions,  des  départements,  des 
communes  et  des  hospices. 

La  dépense  de  l'aliéné  doit  donc  être  exclusive- 
ment à  sa  charge,  tant  que  ses  ressources  peuvent  y 
suffire  ;  il  n'y  a  point  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre 
les  intérêts  ou  les  produits  des  capitaux  appartenant 
à  l'aliéné  et  ces  capitaux  eux-mêmes.  Ces  principes  ne 
peuvent  être  contestés.  Cependant  ne  conviendrait-il 
pas  d'y  admettre  quelques  dérogations,  dans  le  cas  où 
les  revenus  de  l'aliéné  seraient  absorbés  par  les  be- 
soins de  sa  famille,  que  plongerait  dans  la  détresse 
l'application  stricte  de  la  règle  tracée  par  la  loi  t  Si  les 
principes  qui  viennent  d'être  rappelés  sont  conforme» 
au  droit,  à  la  justice,  à  l'équité  même,  il  faut  recon- 
naître que,  dans  la  pratique,  l'application  pourrait  en 
devenir  trop  rigoureuse,  s'il  n'était  laissé  à  cet  égard 
une  certaine  latitude  aux  administrateurs,  dispensa- 
teurs des  deniers  des  pauvres  et  des  contribuables. 
La  loi  n'a  pu,  et  je  ne  puis  pas  davantage  moi-même, 
vous  tracer  a  ce  sujet  une  règle  absolue,  qui  ne  tar- 
derait pas  à  être  invoquée  comme  créant  un  droit,  et 
qui  donnerait  naissance  à  une  foule  d'abus.  Mais  lors- 
que, en  pleine  connaissance  de  cause,  vous  penscrei 
qu'il  existe  des  motifs  particuliers  et  assez  graves 
pour  ne  pas  exiger  le  payement,  en  totalité  ou  en 
partie,  de  la  dépense  d'un  aliéné  sur  ses  propres 
ressources,  vous  me  ferez  à  ce  sujet  une  proposition 
spéciale,  sur  laquelle  je  statuerai. 

Quand  les  biens  personnels  de  l'insensé  sont  in- 
suffisants pour  pourvoir  aux  frais  de  son  entretien  et 
de  son  traitement,  vous  ferez  rechercher,  Monsieur  le 
préfet,  si,  parmi  ses  parents,  il  en  est  à  qui  des  ali- 
ments puissent  être  demandés ,  et  vous  apprécierei, 
conformément  aux  règles  du  droit  civil,  dans  quelle 
proportion  et  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  ces 
aliments  devront  être  réclamés  de  chacun  d'eux.  Vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  que  la  fixation  du  chiffre  réglé 
par  vous  sera  toujours  susceptible  de  modification,  d'a- 
près les  changements  qui  surviendraient  dans  la  posi- 
tion des  débiteurs,  puisque  les  aliments  ne  sont  accor- 
dés par  la  loi  que  dans  la  proportion  du  besoin  de 
celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit.  Au  surplus,  en  cas  de  contestation,  soit  sur  l'o- 
bligation de  fournir  des  aliments,  soit  sur  leur  quotité, 
il  sera  statué  par  les  tribunaux ,  à  la  diligence  de 
l'administrateur  provisoire  désigné  en  exécution  des 
articles  31  et  32  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Enfin,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressour- 
ces des  aliénés  et  de  leurs  familles ,  la  dépense  de 
leur  entretien  tombe  à  la  charge  des  hospices ,  des 
communes  ou  des  départements.  C'est  surtout  sur  ce 
point,  Monsieur  le  préfet,  que  j'appelle  votre  atten- 
tion. 
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Les  lois  de  finances  de  1856  et  1857 ,  en  assimi- 
lant les  dépenses  pour  les  aliénés  indigents  aux  dé- 
penses variables  départementales ,  les  avaient  mi- 
ses à  la  charge  des  départements,  mais  sans  pré- 
judice du  concours  de  la  commune  du  domicile  de 
l'aliéné*  et  sans  préjudice  également  du  concours  des 
hospices. 

La  loi  du  30  juin  1858  a  changé  cet  état  de  choses, 
en  ce  qui  concerne  les  hospices.  Ces  établissements 
ne  peuvent  plus  être  appelés  à  fournir,  à  proprement 
parler,  un  concours;  on  ne  peut  réclamer  d'eux 
qu'une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  alié- 
nés dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge  ;  et  ces  établissements»  dans  le  cas  où  ils  pen- 
seraient que  l'indemnité  qui  leur  est  demandée  est 
exagérée,  ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  et  de  faire  statuer  par  ce  tribunal 
administratif. 

Les  hospices  qui  recevaient  des  aliénés  devront 
donc,  s'ils  y  sont  autorisés»  continuer  de  les  recevoir, 
en  même  nombre  et  de  la  même  manière.  Quant  à 
ceux  qui  n'obtiendraient  pas  cette  autorisation ,  et  à 
ceux  qui  subvenaient  à  l'entretien  d'un  certain  nom  - 
bre  d'aliénés  dans  d'autres  établissements,  une  circu- 
laire de  mon  ministère»  eu  date  du  25  juillet  dernier, 
a  expliqué  que ,  pour  déterminer  l'indemnité  à  payer 
par  eux,  il  faudrait  relever,  d'après  leurs  comptes 
et  leurs  registres ,  la  portion  de  dépense  qu'ils  ont 
supportée  jusqu'à  ce  moment,  soit  en  vertu  du  ti- 
tre de  leur  fondation,  soit  par  la  volonté  spéciale  des 
donateurs,  soit  par  suite  d'un  usage  constant  et  re- 
connu. 

Relativement  aux  hospices  qui  ne  se  trouvent  dans 
aucune  de  ces  circonstances»  il  ne  peut  être  rien  exigé 
d'eux.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  n'entretenaient 
des  aliénés  que  parce  que  la  pension  de  ces  infortu- 
nés leur  était  payée  par  une  ville,  et  de  ceux  qui, 
servant  simplement  d'intermédiaires,  ne  faisaient  que 
transmettre  à  des  établissements  spéciaux  les  sommes 
qu'ils  recevaient  d'une  commune,  pour  le  payement 
du  prix  des  pensions  des  aliénés  appartenant  à  cette 
commune.  Ces  hospices,  en  effet,  ne  supportaient 
aucune  charge,  et  leur  position  ne  doit  pas  être  ag- 
gravée. 

Vous  aurez  donc,  Monsieur  le  préfet,  à  faire  procé- 
der, sur  les  registres  de  tous  les  hospices  de  votre 
département,  au  relevé  indiqué  ci-dessus,  afin  de  dé- 
terminer pour  chacun  d'eux  quelle  est  l'indemnité  qui 
doit  lui  être  demandée,  en  proportion  du  nombre  des 
aliénés  dont  l'entretien  ou  le  traitement  était  à  sa 
charge.  Vous  notifierez  ensuite  à  chaque  établisse- 
ment un  arrêté  indiquant  quelle  est  la  somme  qu'il 
devra  payer,  et  votre  arrêté  à  ce  sujet  sera  exécu- 
toire, tant  que  le  conseil  de  préfecture  n'aura  pas  sta- 
tué sur  l'obligation  de  l'établissement. 

Les  communes  continuent  à  être  tenues  de  concou- 
rir à  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents,  d'après  les 
bases  proposées  par  le  conseil  général,  sur  votre  avis, 
et  approuvées  par  le  gouvernement.  Mais  vous  savez 
que  le  concours  des  communes  doit  s'entendre  dans  le 
sens  d'une  subvention  équitable,  et  non  pas  de  manière 
à  laisser  la  dépense  tout  entière  à  lachargedes  caisses 
municipales ,  Le  mot  concours  n'exprime ,  en  effet , 
que  l'idée  d'une  subvention  subsidiaire.  Les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  au  sein  des  chambres  législati- 
ves, lors  de  la  confection  de  la  loi  du  30  juin  1838,  ne 
permettent  d'ailleurs  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  a  été 
formellement  reconnu  et  plusieurs  fois  exprimé  que 


la  dépense  des  aliénés  était  en  principe  essentielle- 
ment départementale ,  et  que  le  département  devait 
toujours  en  payer  la  plus  grande  partie.  On  fit  obser- 
ver avec  raison  que  cette  dépense  pouvait,  par  l'effet 
du  hasard  qui  accumulerait  plusieurs  aliénés  dans  la 
même  localité  ,  devenir  trop  considérable  pour  être 
laissée  principalement  à  la  charge  des  communes, 
d'autant  plus  que  la  dépense  de  ces  infortunés  se  pro- 
longe souvent  pendant  plusieurs  années. 

La  loi  toutefois  n'a  pas  fixé  la  proportion  du  con- 
cours à  exiger  des  communes;  il  était  impossihle  de 
poser  une  règle  générale  applicable  à  tous  les  dépar- 
tements et  surtout  à  toutes  les  communes,  dont  la  si- 
tuation varie  à  l'infini.  11  a  été  réservé  aux  conseils 
généraux  de  déterminer  les  bases  applicables  à  chaque 
portion  du  territoire  ;  eux  seuls  peuvent  apprécier 
convenablement  les  diverses  circonstances  qui  doi- 
vent influer  sur  le  partage  de  la  dépense.  Mais,  comme 
il  appartient  au  gouvernement  de  rendre  définitive- 
ment exécutoires  par  son  approbation  les  délibéra- 
tions prises  à  cet  égard  par  les  conseils  généraux,  il 
me  parait  utile  d'indiquer  dés  à  présent  quelques 
principes  qui  pourront  servir  à  établir  la  jurispru- 
dence commune  de  ces  conseils  et  de  l'administra- 
tion. 

La  base  du  revenu  communal  vous  paraîtra  sans 
doute  comme  à  moi»  Monsieur  le  préfet,  la  plus  équi- 
table, et  en  même  temps  celle  qui,  dans  la  pratique, 
offrira  le  moins  de  difficultés  d'application.  On  pour- 
rait, à  cet  effet,  admettre  entre  les  communes. diffé- 
rentes catégories,  de  manière,  par  exemple,  à  ce  que 
celles  de  cent  mille  francs  de  revenus  et  au-dessus 
supporteraient  un  tiers  de  la  dépense  de  leurs  aliénés 
indigents;  celles  de  cinquante  mille  francs  et  au-des- 
sus supporteraient  un  quart;  celles  de  vingt  mille 
francs  et  au-dessus,  un  cinquième;  celles  de  cinq  mille 
francs  et  au-dessus  un  sixième  ;  les  communes  au- 
dessous  de  cinq  mille  francs  de  revenus  ne  seraient 
appelées  a  concourir  à  la  dépense  que  dans  une  pro- 
portion moindre  qu'un  sixième,  et  qu'autant  qu'elles 
pourraient  fournir  ce  concours  sans  compromettre 
leurs  autres  services. 

Ces  limites  me  sembleraient  concilier  tous  les  inté- 
rêts. Cependant  le  droit  de  dégrever  certaines  com- 
munes de  toute  espèce  de  concours  ne  doit  être  exercé 
qu'avec  une  sage  réserve.  Il  ne  convient  pas  que  les 
communes  soient  sans  aucun  intérêt  dans  la  dépense 
de  leurs  aliénés;  on  s'exposerait  autrement  à  grever 
le  département  de  l'obligation  d'entretenir  tous  les 
indigents  que  ces  communes  feraient  recevoir  comme 
aliénés,  et  tous  les  aliénés  qu'elles  présenteraient 
comme  indigents»  dégagées  qu'elles  seraient  de  toute 
part  de  la  dépense.  Il  suffit,  en  maintenant  le 
principe  du  concours,  de  le  réduire  dans  des  limites 
équitables,  et  de  n'exempter  que  les  communes  qui 
sont  réellement  hors  d'état  de  subvenir  à  la  dé- 
pense. 

Après  avoir  établi  les  bases  générales  du  concours 
des  communes  à  la  dépense  des  aliénés  indigent*, 
il  me  reste  à  vous  entretenir  du  mode  à  suivre 
pour  l'application  de  ces  bases  aux  diverses  com- 
munes. 

Dans  quelques  départements,  le  concours  des  com- 
munes a  été  réglé  d'après  des  états  de  répartition 
indiquant  seulement  celles  qui,  au  moment  de  la  ses-* 
sion  du  conseil  général,  avaient  des  aliénés  indigents. 
Ce  mode  de  procéder  offre  plusieurs  inconvénients  : 
si,  par  exemple,  une  commune  dont  le  nom  n'a  pas 
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été  compris  dans  le  tableau  vient  à  avoir  un  aliéné , 
la  base  du  concours  n'ayant  pas  été  arrêtée  pour 
elle,  il  ne  peut  lui  être  rien  demandé  ;  en  second  lieu, 
le  concours  étant  réglé,  non  d'après  des  bases  géné- 
rales, mais  par  des  décisions  pour  ainsi  dire  indivi- 
duelles ,  ir  donne  lieu  a  beaucoup  plus  de  critiques  et 
de  réclamations. 

La  dépense  de  chaque  aliéné  étant  susceptible  de 
varier,  une  partie  pouvant  d'ailleurs  en  être  payée, 
soit  par  l'aliéné,  soit  par  sa  famille,  il  n'est  pas  régu- 
lier, dans  les  états  de  répartition,  d'arrêter  que  telle 
commune  fournira  telle  somme  fixe  par  aliéné  :  cette 
somme,  ainsi  fixée,  pourrait  représenter  une  partie 
plus  ou  moins  considérable  de  la  dépense  ;  il  importe 
donc  que  le  conseil  général  détermine  plutôt  la  pro- 
portion selon  laquelle  la  commune  devra  concourir  à 
cette  dépense,  quel  qu'en  soit  le  montant. 

Je  pense ,  Monsieur  le  préfet ,  que  la  meilleure 
marche  à  suivre  consiste  à  déterminer  d'abord  quelles 
sont  les  communes  qui  doivent,  s'il  y  a  lieu,  être 
exemptées  de  tout  concours  ;  puis,  après  cette  pre- 
mière distinction  établie,  à  diviser  les  communes  sus- 
ceptibles de  concourir  en  diverses  catégories,  suivant 
ce  qui  a  été  indiqué  ci-dessus,  et  à  fixer  la  proportion 
du  concours  à  exiger  des  communes  placées  dans  cha- 
cune de  ces  catégories.  Vous  ferez  en  même  temps 
une  évaluation  approximative  des  sommes  qui  de- 
vront résulter  de  ces  bases  de  concours,  d'après  le 
nombre  et  l'origine  des  aliénés  existant  déjà,  et  de 
ceux  que  vous  présumerez  devoir  être  placés  jusqu'à 
la  fin  de  l'année. 

Les  communes  étant  exposées  à  subir  des  pertes 
et  des  dépenses  accidentelles  et  imprévues,  et,  d'un 
autre  côté,  plusieurs  cas  d'aliénation  mentale  pouvant 
se  déclarer  souvent  dans  la  même  famille,  il  a  paru, 
en  général,  de  laisser  au  préfet,  même  après  la  ré- 
partition opérée,  la  faculté  de  dispenser  du  concours, 
en  totalité  ou  en  partie,  mais  seulement  pour  des  mo- 
tifs graves  et  sous  mon  autorisation,  les  communes 
qu'il  déterminera.  Je  ne  doute  pas  que  le  conseil  gé- 
néral de  votre  département  ne  soit  porté  à  vous  don- 
ner cette  marque  de  confiance. 

La  partie  de  la  dépense  qui  ne  sera  pas  mise  à  la 
charge  des  communes  devra  naturellement  être  ac- 
quittée par  le  département. 

Beaucoup  de  communes  accordaient  à  leurs  hospices 
une  subvention  pour  l'entretien  des  aliénés  qu'elles 
y  plaçaient  :  ces  subventions  ne  doivent  plus  figurer 
dans  les  budgets  municipaux.  En  effet,  si  l'hospice  est 
tenu  de  recevoir  les  aliénés,  et  s'il  a  des  ressources 
suffisantes  pour  pourvoir  à  leur  traitement,  la  com- 
mune ne  doit  rien  payer;  si  l'hospice  n'est  pas  obligé 
de  recevoir  les  insensés,  ou  si  ses  ressources  sont  in- 
suffisantes, la  commune  ne  doit  pas,  au  moyen  d'une 
subvention,  se  grever  exclusivement  d'une  dépense 
dont  la  plus  forte  partie  doit  tomber  à  la  charge  du 
département.  Ce  que  les  communes  doivent  acquitter 
pour  la  dépense  de  leurs  aliénés,  elles  doivent  d'ail- 
leurs l'acquitter  directement  :  ce  serait  compliquer 
inutilement  la  comptabilité ,  et  procéder  dune  ma- 
nière tout  à  fait  irrégulière  que  d'en  payer  une  partie 
directement,  et  une  partie  indirectement  par  une  sub- 
vention. L'allocation  en  bloc,  et  en  quelque  sorte  a 
forfait,  d'une  subvention,  ne  permettrait  pas,  en  ou- 
tre, d'apprécier  si  le  concours  de  la  commune  a  lieu 
conformément  aux  proportions  arrêtées. 

La  dépense  des  aliénés  ne  se  répartit  pas  uniformé- 
ment, comme  celle  des  enfants  trouvés,  par  exemple  : 


elle  se  répartit  et  se  solde  indjvidnelleneat  pr 
aliéné.  C'est  donc  à  l'hospice  et  à  la  commune  dofe- 
micile  de  chaque  aliéné  que  doivent  être  rtete* 
l'indemnité  et  le  concours  qui  peuvent  être  fa  I 
faut  entendre  ici  par  le  domicile  de  l'aliéné,  m  - 
domicile  civil,  tel  qu'il  est  établi  par  les  dispositif 
des  articles  102  et  suivants  du  Gode  civil,  matsl^- 
micile  de  secours,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  btr?  i 
de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  2,  et  parles  iastnr 
tions  et  décisions  administratives  données  eneia* 
tion  de  cette  loi. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  que  !«# 
ventions  à  demander  aux  hospices  ou  aux  commat* 
pour  la  dépense  des  aliénés,  sont  de  nature  différenc- 
ies unes,  celles  à  réclamer  des  hospices,  reposent» 
une  véritable  dette,  sur  une  obligation  formelle,  * 
dès  lors  elles  doivent,  dès  qu'il  y  a  lieu,  être  (osj^ 
exigées;  les  autres,  au  contraire,  sont  fondées  Mine 
concours  discrétionnaire,  qui  peut  être  ou  ne  pas  tot 
imposé  aux  communes.  Conséquemment,  lorsqu'il  «V 
gît  de  subvenir  à  la  dépense  d'un  aliéné,  on  doitsï- 
dresser  d'abord  à  l'hospice  sur  lequel  on  peut  kir* 
peser  l'obligation  de  pourvoir  à  cette  dépens,  «■! 
ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'y  serait  pas  fait  face  par" 
moyen  qu'on  peut  exercer  un  recours  subsidiaire  e* 
tre  la  commune. 

Par  suite,  lorsqu'une  commune  possède  un  hospw. 
ou  lorsqu'il  existe  dans  un  hospice  une  fondation^ 
au  profit  d'une  commune,  l'indemnité  payée  partf 
hospice  pour  l'entretien  des  aliénés  de  la  connue 
doit  profiter  à  cette  commune  et  tourner  à  si  * 
charge;  en  ce  qu'elle  ne  doit  être  appelée  à  payera 
le  surplus  de  la  portion  de  la  dépense  mise  à  sa  cter??. 
qui  ne  serait  pas  couverte  par  l'indemnité  défi  * 
quittée  par  Tbospice.  Si,  contrairement  à  l'hypotte* 
ci-dessus,  la  fondation  supposée  avait  été  faite  an  f 
fit  de  plusieurs  communes,  ou  si  Thospice  était  d* 
l'usage  constant  et  reconnu  de  recevoir  et  de  train 
les  aliénés  de  plusieurs  communes,  par  exempt  £ 
toutes  les  communes  du  canton,  il  convient  * 
répartir  l'indemnité  payée  par  cet  hospice  sur  la  F' 
tion  des  pensions  de  tous  les  aliénés  apparteiew 
à  ces  communes  mise  à  leur  charge,  et  de  les  en  for* 
ainsi  toutes  également  profiter. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  parler,  Kaasfojrj' 
préfet,  des  hospices  qui ,  ne  remplissant  en  *w 
sorte  que  le  rôle  d'intermédiaires,  ne  font  J**1"^ 
mettre  aux  asiles  spéciaux  les  sommes  qu'ils  m^ 
vent  des  villes  ou  des  communes ,  pour  *oas  ait* 
qu'aucune  indemnité  ne  pouvait  être  exigée  de  c 
hospices  à  ce  titre  seul.  Je  dois  ajouter  qu'il  &  fJ£ 
vient  même  pas  de  laisser  continuer  cet  étatde  cw- 
ses.  Il  est  beaucoup  plus  simple  et  plus  »ter*J! 
ces  villes  ou  ces  communes  payent  direct*^ 
aux  asiles  la  pension  de  leurs  aliénés  qui  y  s°Bl  ** 
tretenus.  « 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sont  ac- 
cables aussi  bien  aux  aliénés  placés  antérieure^ 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  30  juin  1838  q«*  *" 
placés  depuis  cette  époque,  et  aux  aliénés  dangere^ 
placés  en  exécution  des  articles  18  et  19,  Qu'*01^ 
nés  non  dangereux  admis  conformément  au  P8"*^ 
phe  2«  de  l'article  25 de  cette  loi.  Du  reste,  p*}\ 
uns  comme  pour  les  autres,  il  résulte  sufttf^ 
de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu  de  réParU;;rtV 
tre  le  département  et  les  communes  ou  les  wr 
que  la  portion  de  leur  dépense  qui  n'est  pas  af(l 
par  ces  aliénés  on  par  leurs  familles. 
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Dans  h  rapport  que  vous  présenterez  au  conseil 
général,  à  sa  prochaine  session,  sur  le  service  dont 
il  s'agit,  vous  lui  ferez  connaître,  Monsieur  le  préfet, 
aussi  exactement  que  possible,  le  nombre  des  aliénés, 
dangereux  ou  non  dangereux,  existant  dans  votre  dé- 
partement (en  outre  de  ceux  déjà  placés),  et  au  se- 
cours desquels  il  y  aurait  lieu  de  venir;  le  nombre  de 
ceux  que  la  situation  financière  du  département  et  des 
communes  vous  paraîtra  permettre  de  secourir  pendant 
l'exercice  prochain  ;  le  prix  moyen  de  la  pension  à 
payer;  la  somme  à  laquelle  s'élèverait  la  dépense  to- 
tale; les  sommes  que  vous  présumez  devoir  être  four- 
nies par  les  familles  ;  les  proportions  dans  lesquelles 
les  communes  pourraient  être  appelées  à  concourir  au 
surplus  de  la  dépense;  la  somme  qui  résulterait  ap- 
proximativement de  leur  concours  ainsi  réglé;  la  par- 
tie de  cette  somme  qui  serait  acquittée  par  les  hos- 
pices ;  enfin  le  montant  de  la  somme  qui  resterait  à 
acquitter  par  le  département  sur  ses  centimes  ordi- 
naires ou  facultatifs. 

Vous  me  transmettrez  ensuite  une  expédition  de  ce 
rapport,  une  expédition  des  délibérations  prises  par 
le  conseil  général,  votre  avis  sur  ces  délibérations,  un 
état  indiquant  les  proportions  du  concours  réclamé 
des  communes,  et  un  second  état  indiquant  les  pré- 
cisions des  dépenses  à  effectuer ,  et  les  ressources 
-destinées  à  les  couvrir.  Ce  deux  états  devront  être 
dressés  conformément  aux  modèles  que  vous  trouve- 
rez à  la  fin  de  la  présente  instruction. 

Si  quelques  dépenses  extraordinaires  étaient  vo- 
tées par  le  conseil  général,  comme  pour  études  de 
projet,  construction  d'asile,  acquisition  de  jardin  ou 
de  terrains,  indemnités  aux  hospices  de  passage  pour 
construction  ou  appropriation  de  locaux  ou  cellules,  etc., 
vous  ne  devriez  les  comprendre,  ni  dans  les  prévi- 
sions ordinaires,  ni  dans  l'état  de  ces  prévisions.  Vous 
devriez  les  soumettre  à  mon  approbation,  par  un 
envoi  distinct  et  séparé,  dans  lequel  vous  me  feriez 
connaître  les  ressources  destinées  à  faire  face  à  ces 
dépenses,  et  auquel  vous  joindriez  également  un  ex- 
trait de  votre  rapport,  un  extrait  de  la  délibération 
du  conseil  général,  et  votre  avis  sur  cet  objet  spé- 
cial. 

Je  vous  recommande,  Monsieur  le  préfet,  de  me 
transmettre  les  prévisions  ci-dessus  le  plus  tôt  qu'il 
vous  sera  possible,  après  la  session  du  eonseil  général  ; 
je  tiens  à  ce  qu'elles  me  parviennent  au  plus  tard  dans 
le  mois  qui  suivra.  Le  service  dont  il  s'agit  n'étant 
pas  encore  bien  organisé,  J'ai  souvent  à  prendre  au- 
près de  vous  des  renseignements  sur  vos  propositions  ; 
d'autre  part,  les  bases  du  concours  des  communes 
doivent  être  approuvées  par  ordonnance  royale,  et  ce 
n'est  qu'après  cette  approbation  que  les  prévisions 
peuvent  être  définitivement  réglées  :  et  cependant  il 
importe  qu'elles  le  soient  toujours  avant  l'ouverture 
de  l'exercice. 

En  résumé,  vous  devrez  donc,  Monsieur  le  préfet, 
m 'adresser,  après  la  session  du  conseil  général,  rela- 
tivement au  service  des  aliénés  : 

1°  Les  projets  de  traités  en  double  expédition,  que 
vous  vous  proposez  de  passer  ou  de  renouveler,  pour 
le  placement  des  aliénés  indigents  de  votre  départe- 
ment, soit  avec  des  établissements  publics,  soit  avec 
des  établissements  privés  ;  ou,  si  vous  êtes  lié  par  des 
traités  déjà  existants,  les  observations  du  conseil  gé- 
néral sur  ces  traités  et  sur  les  modifications  qu'il 
conviendrait  d'y  apporter  ; 

2°  Les  arrêtés  que  vous  aurez  pris  à  l'effet  de  ré- 
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gler,  pour  l'exercice  prochain,  conformémennt  au 
paragraphe  deuxième  de  l'article  26  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  la  dépense  de  l'entretien,  du  séjour 
et  du  traitement  des  personnes  placées  dans  les  éta- 
blissements publics  d'aliénés  de  votre  départe- 
ment ; 

30  L'arrêté  que  vous  aurez  pris  pour  régler,  pendant 
le  même  exercice ,  conformément  à  l'article  26  pré- 
cité, les  prix  de  journées  à  payer  aux  divers  hos- 
pices dépositaires  de  votre  département,  pour  le 
séjour  provisoire  des  aliénés  de  passage  dans  ces 
hospices  ; 

4°  L'arrêté,  en  double  expédition ,  que  vous  aurez 
pris  pour  régler  ,  conformément  au  paragraphe 
deuxième  de  l'article  25  de  la  loi,  les  formes,  les 
circonstances  et  les  conditions  dans  lesquelles  les  alié- 
nés dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes  pourront  être  ad- 
mis dans  les  établissements  départementaux  ou  dans 
les  établissements  avec  lesquels  le  département  aura 
traité; 

5»  L'état  des  proportions  do  concours  réclamé  des 
communes  dans  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents, 
et  l'état  des  prévisions  de  la  dépense  totale ,  pour 
l'exercice  prochain  :  ces  états  accompagnés  de  l'ex- 
trait de  votre  rapport  au  conseil  général,  des  délibé- 
rations de  ce  conseil,  et  de  votre  avis  ; 

60  Les  propositions  de  dépenses  extraordinai- 
res qui  auront  été  votées  relativement  au  même  ser- 
vice. 

Je  vous  recommande  particulièrement,  Monsieur  le 
préfet,  de  vouloir  bien  me  faire,  pour  chacun  des  ob- 
jets ci-dessus,  un  envoi  distinct  et  séparé.  L'inob- 
servation de  cette  règle  entraîne  trop  souvent,  dans 
l'instruction  des  affaires,  des  erreurs  et  des  retards 
préjudiciables. 

Vous  savez  que  ces  divers  envois  sont  indépendants 
de  celui  du  budget  départemental,  et  que  toutes  les 
dépenses  relatives  au  service  des  aliénés  doivent , 
avant  je  pouvoir  être  effectuées,  avoir  reçu  de  moi 
une  approbation  spéciale ,  que  l'approbation  générale 
do  budget  du  département  ne  saurait  nullement  sud- 
pléer.  * 

Veuillez,  Monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception 
de  cette  circulaire ,  et  en  suivre  exactement  les  in- 
dications. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 


6  août.—  Circulaire  relative  aux  économats  dan»  le» 
hospice»  civil». 

Monsieur  le  préfet ,  la  correspondance  à  laquelle 
a  donné  lieu ,  depuis  quelque  temps ,  rétablissement 
de  la  comptabilité  en  matières  dans  les  hôpitaux  civils, 
m'a  démontré  que  l'instruction  ministérielle  du  20 
novembre  1836  n'avait  pas  été  partout  comprise  et 
régulièrement  exécutée  dans  une  de  ses  dispositions 
essentielles. 

Cette  instruction,  d'après  son  titre  même  r  ne  de- 
vait s'appliquer  qu'aux  hospices  et  hôpitaux,  et  quel- 
ques préfets  en  ont  étendu  l'exécution  aux  bureaux  de 
bienfaisance ,  ce  qui  a  excité  les  réclamations  de  quel- 
ques administrations  locales. 

Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur  le  préfet,  la  différence 
qui  distingue  les  bureaux  de  bienfaisance  des  hospices 
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et  des  hôpitaux.  Vous  savez  que,  tandis  que  les  hô- 
pitaux sont  destinés  à  recevoir  les  indigents  malades, 
et  les  hospices  les  vieillards ,  les  infirmes  et  les  in- 
curables, les  bureaux  de  bienfaisance  ne  sont  chargés 
que  de  la  distribution  des  ucours  à  domicile.  Or, 
dans  les  cas  mômes  où  une  partie  de  ces  secours  con- 
siste en  objets  de  consommation ,  l'importance  de  ce 
service  est  en  général  trop  minime  pour  qu'on  ait  dû 
songer  a  la  soumettre  aux  formes  de  la  comptabilité 
en  matières  :  non  pas  qu'il  fallût  repousser  absolu- 
ment cette  comptabilité  dans  les  bureaux  de  bienfai- 
sance où  elle  serait  reconnue  nécessaire  ;  mais  enfin 
l'application  n'en  a  pas  été,  en  fait,  jugée  indispensa- 
ble pour  ces  établissements,  et  l'instruction  du  *>  no- 
vembre n'a  pas  dû  leur  être  obligatoirement  imposée 
comme  aux  hospices  et  aux  hôpitaux. 

C'est  un  point  sur  lequel  je  crois  devoir  appeler 
votre  attention ,  Monsieur  le  préfet ,  en  vous  faisant 
en  même  temps  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser 
tromper  par  le  titre  que  prennent  certains  établisse- 
ments charitables.  Il  en  est,  et  l'inspection  générale 
des  établissements  de  bienfaisance  m'en  a  déjà  signalé 
qui,  sous  le  nom  d'hospices,  ne  sont ,  en  réalité,  que 
des  bureaux  de  bienfaisance,  puisque  leur  destination 
principale  est  de  distribuer  des  secours  à  domicile 
plutôt  que  de  recevoir  et  de  traiter  des  indigents. 
D'autres  ,  au  contraire ,  ont  retenu  la  désignation  de 
bureau  des  pauvres ,  ou  même  de  bureau  de  bienfai- 
sance, qui,  cependant ,  ont  un  certain  nombre  de  lits 
de  nralades,  et  qui ,  sous  ce  rapport,  remplissent  la 
destination  d'hôpitaux. 

li  est  indispensable  de  rendre  à  ces  établissements 
leur  véritable  caractère ,  de  manière  à  ne  soumettre 
les  uns  et  les  autres  qu'aux  règles  qui  leur  sont 
propres. 

A  ce  sujet,  je  dois  appeler  votre  sollicitude,  Mon- 
sieur le  préfet,  sur  une  observation  importante.  Votre 
expérience  vous  a  sans  doute  fait  souvent  reconnaître 
que  les  hospices  et  les  hôpitaux,  indispensables  dans 
les  grands  centres  de  population,  n'avaient  nas  les 
mêmes  avantages  dans  les  petites  localités.  L*cono- 
mie  que  présente,  dans  les  établissements  considéra- 
bles, la  centralisation  des  indigents ,  disparaît  entiè- 
rement ,  et  se  change  même  en  une  dépense  considé- 
rable dans  les  établissements  qui  ne  comptent  que 
quelques  lits.  Dans  ces  derniers,  en  effet ,  les  frais 
d'entretien  et  d'administration  absorbent  le  plus  clair 
des  revenus.  A  peine  d'ailleurs  quelques  indigents  y 
sont-ils  traités  chaque  année  ;  et ,  en  fait ,  la  plupart 
du  temps ,  ces  petits  établissements  ne  servent  qu'à 
loger  des  sœurs  dont  la  principale  et  souvent  l'unique 
occupation  est  l'enseignement  des  jeunes  flttes,  occu- 
pation très-utile  sans  doute  ,  mais  en  faveur  de  la- 
quelle on  ne  saurait  détourner  les  fonds  affectés  au 
soulagement  des  indigents.  11  m'a  semblé  qu'il  y  au- 
rait lieu ,  dans  des  cas  analogues ,  d'examiner  s'il  ne 
serait  pas  plus  avantageux  de  transformer  définitive- 
ment ces  établissements  en  bureaux  de  bienfaisance, 
et  de  distribuer  à  domicile  les  secours  et  les  médica- 
ments qui  y  étaient  donnés  aux  pauvres.  Cette  me- 
sure qui,  à  part  l'économie,  aurait  aussi  l'avantage  de 
conserver  l'esprit  de  famille  en  laissant  le  malade , 
le  vieillard  et  l'infirme  aux  soins  de  ses  parents,  a  été 
déjà  consacrée  par  des  ordonnances  royales ,  dans 
plusieurs  localités  qui  en  ont  fait  la  proposition. 

Je  laisse  à  votre  prudence  à  juger  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  provoquer  cette  disposition  pour 
les  hospices  de   votre  déparlement  qui  se  trouve- 


raient dans  la  catégorie  de  ceux  dont  je  viens  é< 
parler. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir,  Monsieur  U  preffi. 
de  quelques  dispositions  relatives  à  1'organUati* 
même  des  économats  dans  les  établissements  »ai(* 
doivent  être  mis  en  activité.  Les  explications  divers 
auxquelles  cette  institution  a  donné  lieu,  au  sein  do 
deux  chambres,  rendent  nécessaire  que  je  vous  te** 
connaître  les  intentions  du  gouvernement  sor  n 
point  afin  que  vous  n'éprouviez  vous- nié  me  atteinte 
incertitude  sur  la  direction  à  donner  à  cette  partie  di 
service. 

L'administration,  en  donnant ,  par  l'instruction  du 
20  novembre  1836 ,  des  modèles  d'écritures  et  <fc 
comptes  pour  constater  le  mouvement  des  objets  de 
consommation  dans  les  hôpitaux  et  les  hospices  cmfc. 
a  été  particulièrement  préoccupée  de  cette  pen** 
que ,  dans  les  établissements  dont  il  s'agit,  ces  objets 
ne  présentaient  pas  moins  de  valeur  que  les  espère* 
qui  avaient  servi  à  les  acquérir  ;  et  qu'il  y  avait,  d* 
lors,  pour  en  suivre  l'emmagasinage  et  l'emploi  ,1* 
mêmes  motifs  que  pour  constater  par  des  écritow 
régulières  la  recette  et  la  dépense  des  deniers  de  il 
caisse.  Ce  n'est  pas  assez,  en  effet,  de  s'être  assor*. 
par  un  contrôle  efficace,  que  les  sommes  appartenu 
aux  établissements  sont  exactement  encaissées  et  eœ 
ployées  à  des  dépenses  autorisées  dans  l'intérêt  ^ 
services ,  il  faut  qu'il  puisse  être  également  C4usuu 
que  les  denrées  et  autres  objets  de  consommation  qm 
ont  été  l'objet  des  dépenses  reçoivent  bien  leur  do- 
nation ;  en  un  mot,  les  conditions  indispensables  d*u« 
bonne  comptabilité  administrative  sont  de  suivre  I» 
revenus  des  établissements  dans  toutes  les  transfor- 
mations qu'ils  subissent,  avant  d'être  défini tlvennot 
consommés  pour  les  services  auxquels  ils  sont  con- 
sacrés. 

Ces  mesures  d'ordre  sont  de  la  plus  haute  iwp^ 
tance  et  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées.  Elles  ont 
elles-mêmes,  d'ailleurs»  prouvé  leur  utilité  par  If»" 
résultats.  Les  rapport  des  inspecteurs  généraux  d* 
établissements  de  bienfaisance  qui  ont  vérifié  la  cofop- 
tabilité  en  matières  ,  dans  les  hospices  où  elle  <"' 
complètement  en  activité ,  ont  démontré,  de  la  ta- 
nière la  plus  incontestable,  que  le  seul  fait  de  la  ten** 
d'écritures  régulières  pour  le  mouvement  des  «*•- 
sommations  a  produit  dans  ce  service  des  éco»©* 
sensibles.  a       . 

Mais  on  a  confondu  mal  à  propos  rétabli»***"1 
de  la  comptabilité-matières  avec  l'institution  des  «*- 
nomes  chargés  de  la  tenir.  Sans  contester  lw«f 
d'un  contrôle  pour  les  objets  consommes  dans  les*".'* 
blissements,  on  a  craint  que  l'introduction  d'an  noa- 
vel  agent  comptable  ne  fût  l'occasion  d'une  dép*-** 
excessive,  que  ne  compenseraient  pas  suflitfininien' ,es 
économies  obtenues.  Cette  appréhension  s'est  n»W' 
festée  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  n»M  - 
ces  d'une  faible  importance.  .     , 

On  n'a  pas  remarqué,  d'abord,  que  l'instruction  a 
20  novembre  1836  n'a-  pas  créé  les  économe*,  i« 
agents  comptables  existaient  déjà  dans  un  grand  tw»; 
bre  d'établissements,  et  l'instruction  du  8  février  W£ 
avait  déterminé  leurs  fonctions.  L'ordonnance  do» 
novembre  1831  et  l'instruction  du  *}  novembre  i» 
les  ont  seulement  mieux  précisées ,  et  ont  rend» 
responsabilité  de  ces  employés  plus  rigoureuse  et  P^ 
réelle.  Le  dernier  de  ces  actes  n'a  pas,  fom01 
parut  le  croire  ,  exigé  la  nomination  d'un  ^°"( 
spécial  dans  tous  Ira  hospices  et  hôpitaux  iw"*'  « 
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tcnicnt.  11  a  prévu ,  au  contraire,  le  cas  où  l'in.por- 
lance  des  établissements  ne  serait  pas  assez  grande 
pour  que  le  service  de  la  comptabilité  en  matières 
comportât  un  employé  particulier  ;  et  elle  a  formelle- 
ment expliqué  (  page  4  )  qu'il  y  aurait  lieu  alors  de 
réunir  tes  fonctions  de  l'économat  à  celle  d'un  des 
agents  existant  déjà  dans  l'établissement ,  tels  ,  par 
exemple,  que  le  préposé  au  mouvement,  le  secrétaire, 
le  receveur.  Et  cette  réunion  de  fonctions  devra  se 
présenter,  en  effet ,  à  l'ordinaire ,  dans  les  hospices  , 
notamment  où  la  valeur  des  denrées  et  consomma- 
tions ne  s'élevant  pas  à  vingt  mille  francs,  l'économe 
n'est  pas  soumis  à  un  cautionnement.  Cette  limite  est 
naturellement  indiquée  par  l'ordonnance  même  du  29 
novembre  1831. 

En  un  mot,  Monsieur  le  préfet ,  le  principal  but  de 
l'instruction  du  20  novembre  a  été  d'organiser  une 
comptabilité  en  matières.  Sans  doute  l'établissement 
de  la  comptabilité  entraînait  virtuellement  la  néces- 
sité du  comptable  ;  mais  pourvu  que  les  écritures  et 
les  comptes  fassent  tenus  de  manière  à  offrir  les  ga- 
ranties nécessaires  ,  l'administration  supérieure  s'est 
montrée  constamment  facile  sur  les  moyens  de  con- 
stituer, aux  moindres  frais  possibles,  les  agents  comp- 
tables. Elle  n'a  rien  voulu  centraliser ,  à  cet  égard  ; 
et  ne  s'est  réservé  la  nomination  d'aucun  économe , 
même  dans  les  grands  établissements.  C'est  dans  ce 
système ,  Monsieur  le  préfet .  qu'il  s'agit  de  persévé- 
rer; et  les  explications  dans  lesquelles  je  viens  d'en- 
trer ont  surtout  pour  but  de  ne  vous  laisser  aucun 
doute  sur  ee  point.  Organisation  complète  et  sérieuse 
de  la  comptabilité-matières  dans  tous  les  hospices  et 
les  hôpitaux  ;  facilité  pour  le  choix  des  agents  comp- 
tables :  telle  est  la  règle  de  conduite  que  je  vous  re- 
commande. J'ai  dit ,  Monsieur  le  préfet,  organisation 
sérieuse  de  la  comptabilité  en  matières  ,  et  ce  n'est 
pas  sans  dessein  que  je  me  suis  servi  de  eette  ex- 
pression. Vous  concevrez,  en  effet,  que  si  l'on  se  bor. 
liait ,  comme  il  est  arrivé  dans  quelques  localités ,  à 
nommer  un  économe  sans  se  mettre  en  mesure  d'exer- 
cer réellement  ses  fonctions  et  de  tenir  ses  écritures, 
on  justifierait  alors  pleinement  le  reproche  d'avoir 
introduit  dans  les  hospices  une  dépense  inutile,  puis- 
qu'on effet  la  caisse  hospitalière  supporterait  le  trai- 
tement d'un  agent  qu'on  aurait  mis  hors  d'état  de 
rendre  aucune  espèce  de  serviee.  Vous  devez  donc 
veiller  exactement  à  ce  que  les  économes  régulière- 
ment nommés  et  installés  exercent  leurs  fonctions  et 
tiennent  leurs  écritures  conformément  aux  instruc- 
tions des  8  février  1825  et  20  novembre  1836. 

Je  saisirai  aussi  cette  occasion  pour  vous  entretenir 
d'une  observation  qui  a  été  faite  par  quelques  admi- 
nistrateurs. On  avait  pensé  dans  plusieurs  localités 
que  l'économe  devait  être  nécessairement  logé  dans 
rétablissement.  Rien  (Jans  l'instruction  du  20  novem- 
bre 1836  n'autorise  cette  opinion.  Bien  que  les  fonc- 
tions de  l'économe  l'appellent  à  un  service  journaljcr 
dans  les  établissements,  sa  présence  cependant  n'y 
çst  pas  nécessaire  à  toute  heure,  et  i)  peut  suffire 
qu'il  soit  logé  dans  le  voisinage.  C'est  même,  en  gé- 
néral, ce  que  vous  devez  prescrire  Les  logements 
accordés  aux  employés  dans  l'intérieur  des  établisse- 
ments entraînent  presque  toujours  des  abus  qu'il  faut 
éviter. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  au  surplus,  Monsieur  le  préfet, 
de  vous  engager  à  rassurer,  s'il  était  nécessaire,  les 
sœurs  hospitalières  sur  les  intentions  de  l'administra- 
tion supérieure,  et  sur  le  véritable  but  de  l'organisa- 


tion prescrite  par  l'ordonnance  du  29  novembre  1831. 
Le  gouvernement  n'a  jamais  pu  songer  à  priver  les 
pauvres  de  leurs  précieux  services;  il  apprécie,  comme 
il  le  doit,  leur  pieux  dévouement,  et  il  veut  que  leur 
position  dans  les  hôpitaux  soit  respectée  et  honorée 
de  tous,  et  en  toute  circonstance.  La  confiance  qu'il 
leur  accorde  est  grande  ;  mais  il  doit,  dans  leur  inté- 
rêt même,  les  laisser  étrangères  aux  fonctions  admi- 
nistratives. C'est  ce  qui  a  été  compiis  par  la  plupart 
des  congrégations  religieuses,  et  les  traités  passés 
avec  les  plus  importantes  du  royaume,  pour  des  hos- 
pices où  les  économats  sont  organisés,  attestent  à  la 
fois  et  le  bon  esprit  qui  les  anime  et  l'empressement 
de  l'administration  à  accueillir  partout  leur  utile  con- 
cours. 

Les  sentiments  dont  je  vous  entretiens,  Monsieur  le 
préfet,  n'ont  d'ailleurs  rien  de  nouveau.  L'instruc- 
tion du  20  novembre  1836  elle-même  est  conçue  en 
termes  qui  rendent  pleine  justice  au  zèle  dévoué  des 
sœurs  hospitalières;  et  on  n'a  jamais  dû  se  mépren- 
dre sur  la  disposition  qui  considère  les  fonctions  de 
l'économat  comme  peu  compatibles  avec  leur  carac- 
tère, leurs  habitudes  et  leurs  fonctions  près  des  ma- 
lades. Cette  disposition  ne  saurait,  ni  dans  son  texte, 
ni  dans  son  esprit,  emporter  aucune  idée  de  défiance 
à  l'égard  des  sœurs.  Elle  ne  tend  pas  non  plus  à  leur 
enlever  toute  participation  aux  distributions  quoti- 
diennes. Dans  les  petits  établissements,  par  exemple, 
où  l'agent  chargé  de  tenir  la  comptabilité  en  matières, 
moyennant  une  modique  indemnité,  ne  pourra  con- 
sacrer autant  de  temps,  ni  être  assujetti  à  une  respon- 
sabilité aussi  complète  que  les  économes  des  hospices 
plus  importants,  les  sœurs  seront  appelées  à  concou- 
rir, dans  une  mesure  plus  large,  à  tout  ce  qui  con- 
cerne les  détails  du  service  des  consommations.  Pour 
la  manutention  des  denrées  et  autres  objets  destinés 
au  service  journalier,  pour  les  approvisionnements  de 
menus  objets  à  acquérir  sur  les  marchés,  les  sœurs 
seront  des  auxiliaires  naturelles  ;  elles  pourront  même 
être  laissées,  si  la  commission  administrative  le  juge 
convenable,  en  possession  des  magasins,  et  demeure- 
ront chargées  de  la  conservation  et  la  distribution 
des  denrées.  Mais  le  comptable  passera  les  écritures, 
et  le  mouvement  de  consommation  sera  constaté  :  il 
s'établira  ainsi,  pour  ce  service,  un  contrôle  régulier 
et  efficace ,  auquel  concourront  respectivement  les 
sœurs  et  l'agent  comptable,  et  où  l'administration 
trouvera ,  en  résultat,  toutes  les  garanties  qu'elle  a 
jugé  utile  d'obtenir, 

Cependant,  Monsieur  le  préfet,  vous  n'autoriseriez 
définitivement  ces  dernières  mesurés  que  dans  les  hos- 
pices et  hôpitaux  dont  les  revenus  ordinaires  n'excé- 
deraient pas  la  somme  de  dix  mille  francs, 

Telles  sont,  Monsieur  le  préfet,  les  explications  que 
j'ai  cru  devoir  vous  donner,  pour  vous  bien  fixer  sur, 
la  conduite  que  vous  aurez  désormais  a  tenir  à  l'égard 
des  économats.  Je  vous  prie  de  vous  occuper  particu- 
lièrement de  ce  service,  et  d'en  compléter  l'organi- 
sation dans  les  établissements  où  l'instruction  du 
20  novembre  1836  n'aurait  pas  encore  reçu  toute  spn 
exécution. 


21  août.  —  Cibcilaire  relative  aux  concours  des 
communes  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés. 

Monsieur  le  préfet,  au  moment  où  le  conseil  générai 
de  votre  département  va  délibérer,  d'après  vos  pro- 
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positions,  sur  les  prévisions  de  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés,  pour  l'exercice  1840,  Je  crois 
utile  de  vous  donner  quelques  instructions  sur  ce  ser- 
vice. 

La  loi  du  10  mai  1858,  reproduisant,  en  cette  par- 
tie, les  dispositions  des  lois  antérieures ,  a  mis  au 
nombre  des  dépenses  obligatoire»  des  départements 
les  frais  des  mois  de  nourrice,  et  pensions  dès  enfants 
trouvés  et  abandonnés  :  elle  a  en  même  temps  appelé 
les  conseils  générant  à  délibérer  sur  la  part  contri- 
butive a  imposer  aux  communes  dans  cette  dépense, 
et  sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles. 
Mais  cette  loi  ne  précise  aucune  espèce  de  règle  pour 
l'exercice  de  cette  attribution  :  elle  semble  vouloir, 
comme  l'avaient  fait  les  lois  de  finances  des  17  juillet 
1819  et  31  juillet  1821 ,  abandonner  à  la  sagesse  des 
conseils  généraux,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 
térieur, le  soin  de  déterminer  les  dispositions  les 
plus  convenables,  en  raison  des  localités. 

Ce  système  devait  naturellement  amener,  et  il  a 
amené,  en  effet,  une  grande  variété,  soit  dans  la  quo- 
tité du  concours  des  communes,  soit  dans  la  manière 
dont  les  contingents  sont  répartis  :  mais  l'expérience 
n'a  pas  montré  qu'il  y  eût  là  aucune  espèce  d'incon- 
vénient; et  il  n'a  pu  qu'être  utile  au  contraire  de 
maintenir  un  système  qui  permettait  de  régler  les 
moyens  de  service  d'après  une  appréciation  exacte  des 
circonstances  locales. 

Cependant,  du  moment  que  la  loi  confie  à  l'autorité 
ministérielle  le  contrôle  des  délibérations  des  conseils 
généraux  en  cette  matière,  il  est  évident  que  cette 
autorité,  tout  en  laissant  aux  conseils  la  liberté  d'ac- 
tion que  la  loi  a  voulu  leur  attribuer,  a  dû  se  poser  à 
elle-même  quelques  principes  pour  servir  de  règle  à 
ses  déterminations.  Ainsi,  il  ne  conviendrait  pas,  par 
exemple,  que  les  conseils  généraux  pussent  régler  la 
part  contributive  des  communes  dans  les  dépenses 
des  enfants  trouvés  ef  abandonnés,  de  manière  à  met- 
tre la  presque  totalité  de  ces  dépenses  à  la  charge  des 
caisses  municipales,  afin  d'en  dégrever  le  départe- 
ment. Ce  serait  là  abuser  de  l'attribution  conférée 
par  le  paragraphe  quinze  de  l'article  4  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  pour  échapper  indirectement  à  l'obliga- 
tion qui  résulte  du  paragraphe  11  de  l'article  12. 

J'ai  donc  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'indiquer  à 
cet  égard  une  limite  qui  servirait  de  base  à  l'obliga- 
tion départementale ,  et  il  m'a  semblé  que  tous  les 
intérêts  seraient  conciliés ,  en  déterminant  que  le 
concours  des  communes  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
excéder  le  cinquième  de  la  dépense.  11  ne  faut  pas,  en 
effet,  perdre  de  vue  que  la  dépense  des  enfants  trou- 
vés est  avant  tout  départementale;  de  telle  sorte 
qu'en  en  faisant  supporter  au  budget  départemental 
les  quatre  cinquièmes  au  moins,  c'est  exécuter  la  loi 
dans  son  véritable  esprit. 

Je  vous  engage,  Monsieur  le  préfet,  à  conformer 
vos  propositions  à  cette  règle.  Je  n'approuverais  pas 
les  votes  des  conseils  généraux  qui  tiendraient  à  dé- 
passer le  maximum  établi  ci-dessus. 

C'est  dans  cette  limite  que  les  conseils  généraux 
auront  à  déterminer,  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir, 
la  quotité  du  concours  des  communes.  Ils  pourront, 
sauf  mon  approbation  définitive,  appeler  les  commu- 
nes à  concourir,  soit  jusqu'à  concurrence  d'un  cin- 
quième de  la  dépense  totale,  soit  seulement  dans  une 
proportion  moins  forte,  soit  enfin  les  dispenser  de  tout 
concours.  Cependant ,  le  droit  de  dégrever  entière- 
ment les  communes  ne  devra  être  exerce  qu'avec  une 


certaine  réserve  :  il  faut  éviter  que  les  communs 
restent  sans  aucun  intérêt  dans  la  dépense  de  leurs 
enfants  trouvés.  Il  est  utile,  au  contraire,  qu'elles 
soient  intéressées  à  surveiller  les  expositions,  a  a 
restreindre  le  nombre  et  à  ne  pas  favoriser  des  ata 
dont  on  n'a  que  trop  d'exemple.  II  suffit,  en  main^ 
nant  le  principe  du  concours,  de  le  réduire  dans  da 
proportions  équitables,  et  de  n'exempter  que  les  com- 
munes qui  sont  réellement  hors  d'état  de  subvenir  a 
la  dépense. 

Quant  à  la  répartition  à  opérer  entre  les  commune». 
de  ta  somme  totale  à  fournir  par  elles,  les  bases  n'a 
ont  guère  été  arrêtées  d'après  des  principes  omî- 
mes dans  tous  les  départements.  Les  uns  ont  fise  1* 
sommes  à  demander  à  chaque  commune  proportias- 
ncllement  à  la  population;  d'autres,  proportionnelle- 
ment aux  revenus  bruts;  d'autres,  proportionnelle- 
ment aux  revenus  fonciers  ou  affouage  r&;  d'aotro 
enfin,  proportionnellement  aux  revenus  resUntlùVn 
après  les  dépenses  obligatoires  acquittées.  Sans  pros- 
crire précisément  ces  divers  modes  de  fixation,  j< 
n'hésite  pas  à  penser  que,  sauf  des  circonstances  lai- 
tes particulières,  la  meilleure  base  à  prendre  estedk 
du  revenu  ordinaire  de  chaque  commune,  conte 
avec  le  chiffre  de  la  population.  Cette  base  me  çuû 
réunir  les  deux  éléments  naturels  de  l'opération;  pubr 
que,  par  le  chiffre  ite  la  population,  on  fait  contribuer 
la  commune  à  raison  du  nombre  probable  des  cnfsnts 
trouvés  qu'elle  produit,  et,  par  le  chiffre  du  wm 
ordinaire,  on  ne  lui  impose  qu'un  sacrifice  propor- 
tionné aux  moyens  qu'elle  a  de  le  supporter.  C'rtf 
donc  cette  base  que  je  vous  invite,  Monsieur  le  pw 
fet,  à  proposer  au  conseil  générât  d'adopter  pour  U 
généralité  des  communes. 

Dans  certains  départements ,  les  préfets  propw»! 
et  les  conseils  généraux  votent  des  états  de  réparti- 
tion nominatifs,  e'est-a-dire  qui  mentionnent  chacun* 
des  communes  appelées  à  concourir  et  la  soa»»e  * 
fournir  par  elle.  Ce  mode  de  procéder  présente  plu- 
sieurs inconvénients,  dont  je  ne  signalerai  ici  qo'j» 
seul  :  c'est  que  le  concours  étant  réglé ,  non  d'aprèi 
des  bases  générales,  mais  par  des  décisions  pour  ai*» 
dire  individuelles,  il  donne  lieu  à  beaucoup  de  criti- 
ques et  de  réclamations,  qu'il  est  en  même  intfi 
beaucoup  plus  difficile  d'apprécier  en  parfaite  cjobu*- 
sanec  de  cuise. 

Je  pense,  Monsieur  le  préfet,  que  la  meilleure  bbt- 
che  à  suivre  consiste  à  déterminer  d'abord  <F,ks 
sont  les  communes  qui  doivent,  s'il  y  a  lieu,  être 
exemptées  de  tout  concours;  puis,  après  cette  pre- 
mière distinction  établie,  à  diviser  les  communes  sus- 
ceptibles de  concourir  en  diverses  catégories,  et  à  wr 
la  proportion  du  concours  à  exiger  des  commun* 
placées  dans  chacune  de  ces  catégories  diflTérvnies. 

Que  si  quelques  communes  devaient,  en  raison  & 
certaines  cil-constances  locales,  supporter  un  conua- 
gent  qui  ne  rentrerait  pas  dans  les  catégories  géné- 
rales dont  je  viens  de  parler,  vous  auriez  soin  o' 
indiquer  particulièrement  les  causes,  en  soumettaû 
l'état  des  prévisions  à  mon  approbation. 

Plusieurs  préfets  m'adressent,  chaque  année,  w 
état  général  de  toutes  les  communes  de  leur  dêpar»- 
ment,  avec  l'indication  de  la  somme  mise  à  la ^WP 
de  chacune  de  ces  communes  pour  la  dépe»**/! 
enfants  trouvés.  Il  m'est  impossible  de  faire  proc»* 
dans  mes  bureaux  à  une  vérification  exacte  a<? f^ 
documents.  Cette  vérification  entraînerait  un  u'tt^ 
considérable,  sans  une  utilité  bien  réelîe.  Du  B,0flic 
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où  les  buses  de  cette  répartition  auront  été  approu- 
vées par  moi,  je  m'en  rapporte  à  tous,  Monsieur  ie 
préfet,  avec  une  pleine  confiance,  de  la  répartition  à 
opérer  entre  les  communes. 

Les  communes  étant  exposées  à  subir  des  pertes  et 
des  dépenses  accidentelles  et  imprévues,  il  pourra  ar- 
river que ,  même  après  la  répartition  arrêtée,  vous 
jugiez  nécessaire  de  dispenser  certaines  communes  du 
concours,  en  totalité  ou  en  partie.  Dans  ce  cas,  vous 
me  ferei  connaître  les  motifs  de  nature  à  justifier  ce 
dégrèvement,  et  je  statuerai  d'après  vos  observations. 

Quant  aux  sommes  à  fournir  par  les  hospices,  à  part 
les  layettes  et  vétures  et  les  dépenses  intérieures,  vous 
savez,  Monsieur  ft  préfet,  qu'elles  se  bornent  a  la 
portion  des  revenus  de  ces  établissements  affectée  à 
cette  destination  par  des  fondations  particulières. 

Les  circulaires  ministérielles  des  19  octobre  1821 
et  8  février  1883,  auxquelles  je  ne  puis,  à  cet  égard, 
que  me  référer,  ont  déterminé  quelles  sont  les  pièces 
que  vous  devez  m'adresser,  pour  me  mettre  à  même  de 
régler  les  prévisions  de  la  dépense  du  service  dont  il 
s'agit.  Ces  pièces  sont  :  1°  le  rapport  que  vous  aurez 
présenté  et  les  propositions  que  vous  aurez  faites  au 
conseil  général,  relativement  à  ce  service  ;  2*  la  déli- 
bération prise  sur  ces  propositions  par  le  conseil  gé- 
néral et  les  vœux  par  lui  émis  ;  3°  un  tableau  indi- 
quant l'évaluation  des  dépenses  à  faire  et  celle  des 
ressources  affectées  à  les  couvrir.  La  correspondance 
m'ayant  apris  que  le  modèle  de  ce  tableau,  annexé- à 
la  circulaire  du  19  octobre  1821,  ne  se  retrouve  plus 
dans  beaucoup*  de  préfectures,  et  cette  circulaire 
n'ayant  pas  été  elle-même  insérée  dans  te  recueil  gé- 
néral des  instructions  du  ministère  de  l'intérieur,  je 
reproduit  ce  modèle  à  la  fin  des  présentes  instructions, 
après  y  avoir  apporté  quelques  modifications  dont 
l'expérience  a  mit  reconnaître  l'utilité. 

Je  n'ai  qu'un  petit  nombre  d'observations  a  vous 
présenter  relativement  aux,  indications  à  porter  aux 
diverses  colonnes  de  cet  état.  •  Dans  la  somme  à  in- 
scrire dans  la  colonne  présentant  le  montant  de 
la  dépense  présumée,  vous  comprendrez,  indépen- 
damment des  salaires  ordinaires  des  nourrices ,  les 
indemnités  a  leur  payer  conformément  à  l'arrêté 
du  30  ventôse  an  V  (20  mars  1797),  les  frais  d'achat 
des  boucles  d'oreilles  destinées  à  constater  l'identité 
des  enfants,  les  frais  d'inspection  et  de  médecins,  et 
tous  les  frais  divers  que  vous  devrez  considérer  com- 
me des  dépenses  ordinaires;  mais  vous  aurez  soin 
de  mentionner,  dans  la  colonne  d'observations,  le 
montant  présumé  de  chacune  de  ces  dépenses  acces- 
soires. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  c'est-à-dire  à 
celles  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  reproduire  an- 
nuellement et  qui  pourraient  être  votées  par  le  con- 
seil général ,  comme  pour  un  déplacement  d'enfants, 
pour  indemnité  accordée  à  un  hospice ,  etc.,  vous  ne 
devriez  les  comprendre  ni  dans  les  prévisions  ordi- 
naires, ni  dans  l'état  de  ces  prévisions.  Vous  devriez 
les  soumettre  à  mon  approbation  par  un  envoi  dis- 
tinct et  séparé,  dans  lequel  vous  me  feriez  connaître 
les  ressources  destinées  a  faire  face  à  ces  dépenses  , 
et  auquel  vous  joindriez  également  un  extrait  de  votre 
rapport,  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral, et  votre  avis  sur  cet  objet  spécial. 

Je  vous  recommande ,  Monsieur  le  préfet ,  de  me 
transmettre  les  prévisions  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir ,  aussitôt  qu'il  vous  sera  possible ,  après  la 
session  du  conseil  général  ;  je  tiens  à  ce  quelles  me 


parviennent  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra,  afin 
de  pouvoir  être  réglées  avant  l'ouverture  de  l'exercice. 

Vous  savez  que  cet  envoi  est  indépendant  de  celui 
du  budget  départemental,  et  que  toutes  les  dépenses 
relatives  au  service  des  enfants  trouvés  doivent, 
avant  de  pouvoir  être  effectuées ,  avoir  reçu  de  moi 
une  approbation  spéciale ,  que  l'approbation  générale 
du  budget  du  département  ne  saurait  suppléer. 

Quoique  ces  instructions  ne  doivent  vous  parvenir 
que  peu  de  temps  avant  la  réunion  du  conseil  géné- 
ral, et  que  les  propositions  à  présenter  par  vous  à  ce 
conseil,  relativement  au  service  des  enfants  trouvés, 
soient  probablement  déjà  préparées ,  je  vous  prie , 
Monsieur  le  préfet,  d'examiner  si  ces  propositions 
sont  conformes  aux  indications  de  cette  circulaire  ; 
et,  dans  le  cas  contraire,  de  les  modifier  immédiate- 
ment d'après  les  prescriptions  qu'elle  renferme. 


26  septembre.  —  Circulaire  contenant  modèle  de 
traité  entre  les  administations  charitables  et  les 
communautés  religieuses. 

Monsieur  le  préfet,  vous  m'avez  adressé,  en  exécu- 
tion de  la  circulaire  du  25  septembre  1838 ,  divers 
traités  et  projets  de  traités  non  encore  revêtus  de 
l'approbation  ministérielle ,  qui  ont  été  passés  entre 
des  communautés  religieuses  et  des  administrations 
charitables  de  votre  département ,  pour  la  desserte 
des  établissements  de  bienfaisance.  Vous  m'avez  trans- 
mis également  les  traités  régulièrement  approuvés 
par  mes  prédécesseurs  ,  et  qu'il  m'a  paru  indispensa- 
ble de  soumettre  à  une  révision,  afin  d'établir  l'uni- 
formité désirable  dans  cette  partie  du  service  hospi- 
talier. 

L'examen  de  ces  documents  m'a  fait  reconnaître  la 
difficulté,  je  dirai  même  l'impossibilité  de  faire  subir 
à  chacun  d'eux  les  modifications  convenables.  En  ef- 
fet ,  les  anciens  traités  ne  se  trouvent  plus  en  har- 
monie avec  le  texte  et  l'esprit  des  règlements  en  vi- 
gueur, et  ils  ont  besoin  d'être  entièrement  refondus  ; 
presque  tous  offrent,  d'ailleurs,  au  fond  comme  dans 
la  forme ,  des  différences  essentielles  résultant  de  la 
diversité  des  lieux,  des  époques,  des  règlements  sous 
l'empire  desquels  ils  ont  été  rédigés ,  et  enfin  ,  des 
statuts  et  usages  propres  à  chacune  des  communautés 
religieuses  qui  sont  intervenues  dans  ces  conventions. 
Quant  aux  traités  passés  plus  récemment  et  à  ceux 
qui  ne  constituent  encore  que  des  projets ,  ils  sont 
également  loin ,  pour  la  plupart ,  de  se  trouver  tou- 
jours d'accord  avec  les  lois ,  ordonnances  et  instruc- 
tions qui  régissent  l'administration  hospitalière,  et  ils 
ne  sauraient  être  approuvés  sans  de  nombreuses  mo- 
difications. 

Il  faudrait  donc  se  livrer  à  un  travail  aussi  long 
que  minutieux ,  pour  arriver  à  modifier  convenable- 
ment chaque  traité,  en  coordonnant  entre  elles  et  en 
ramenant  à  un  système  commun  ,  des  dispositions  si 
nombreuses  et  si  variées  ;  et  quelques  soins  que  l'on 
pût ,  d'ailleurs  ,  Canner  à  ce  travail ,  il  demeurerait 
toujours  imparfait  et  ne  remplirait  pas  complètement 
la  condition  d'uniformité  qui  est  nécessaire  pour  bien 
régler  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  ad- 
ministrations et  les  communautés  hospitalières. 

Ces  considérations  m'avaient  déterminé  à  faire  pré- 
parer ,  pour  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ,  des  modèles  généraux  de  traités  qui  pussent 
servir  de  bases  à  de  nouvelles  conventions ,  lorsque 
la  congrégation  des  Filles  de  la  charité  de  Saint- Vin- 


520 


LÉGISLATION  CHARITABLE.  —  1939. 


ceot~de~Paul  m'a  soumis  spontanément  deux  projets 
conçus  dans  le  même  bat,  pour  les  traités  à  intervenir 
entre  cette  congrégation  et  les  administrations  chari- 
tables. Ces  modèles,  après  avoir  subi  quelques  modi- 
fications de  détail  arrêtées  d'un  commun  accord ,  ont 
été  définitivement  approuvés  par  Madame  la  supérieure 
générale  de  la  communauté  et  par  moi ,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  en  transmettre  des  exemplaires  impri- 
més, afin  que  vous  invitiez  les  administrations  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  de  votre  dé- 
partement ,  qui  seraient  desservis  par  des  religieuses 
de  cet  ordre,  à  passer  de  nouveaux  traités  conformes 
aux  dispositions  adoptées. 

Vous  reconnaîtrez  v  au  reste,  Monsieur  le  préfet, 
►que  ces  dispositions,  en  assurant  aux  administrations 
charitables  l'autorité  qui  leur  appartient  sous  le  rap- 
port temporel,  et  en  assujettissant  les  soeurs  à  l'ob- 
servation des  lois  ,  ordonnances  et  instructions  qui 
concernent  l'administration  hospitalière,  ont  cependant 
réservé  à  ces  femmes  respectables  la  juste  part  d'at- 
tributions et  d'égards  qu'exigent  leur  caractère  reli- 
gieux et  leur  mission  de  bienfaisance,  et  que  les  droits 
et  les  devoirs  des  parties  contractantes  se  trouvent 
heureusement  conciliés,  dans  les  modèles  dont  il  s'a- 
git ,  par  une  déférence  réciproque  et  par  une  égale 
sollicitude  pour  le  bien  du  service  des  pauvres. 

J'espère ,  Monsieur  le  préfet ,  que  l'exemple  donné 
par  la  congrégation  de  Saint-Vincent-de-Paul  exer- 
cera une  salutaire  influence  sur  les  autres  communau- 
tés hospitalières ,  et  qu'elles  ne  refuseront  pas  de 
traiter  sur  des  bases  acceptées  par  celle  qui  dessert 
le  plus  grand  nombre  d'établissements  charitables  en 
France.  Veuillez  donc  bien  inviter  les  administrations 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance ,  dont  le 
service  serait  confié  à  d'autres  congrégations  y  à  pas- 
ser avec  elles  de  nouveaux  traités  sur  des  bases  con- 
formes. 

Les  modèles  que  je  vous  adresse  ci-joints  sont  en 
tout  semblables  à  ceux  adoptés  pour  la  congrégation 
des  Filles  de  Saint-Vincent-de-Paul  :  l'on  y  a  fait 
seulement,  dans  l'indication  des  communautés  contrac- 
tantes, les  changements  nécessaires  pour  qu'ils  puis- 
sent servir  à  toute  autre  congrégation  hospitalière. 
Je  ne  refuserais  pas,  d'ailleurs ,  d'adopter  les  modifi- 
cations de  détail  qui  seraient  motivées  par  les  cir- 
constances locales  ou  par  les  usages  des  communau- 
tés, en  tant  qu'elles  ne  porteraient  point  atteinte  aux 
dispositions  essentielles  qui  doivent  s'appliquer  à  tou- 
tes les  congrégations  hospitalières. 

Je  vous  recommande ,  Monsieur  le  préfet ,  de  me 
faire  parvenir,  le  plus  têt  possible,  les  nouveaux  pro- 
jets de  traités  qui  seront  passés,  afin  de  me  mettre  à 
même  de  régulariser ,  sans  délai ,  une  partie  aussi 
importante  des  services  charitables.  Quant  aux  con- 
ventions de  même  nature,  que  vous  m'avez  soumises 
en  exécution  de  la  circulaire  du  25  septembre  1838 , 
elles  devront  être  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues. 

Veuillez  bien,  je  vous  prie,  m  accuser  réception  de 
la  présente  circulaire  et  des  pièces  qui  s'y  trouvent 
annexées,  et  que  je  vous  invite  à  faire  insérer  dans  le 
mémorial  administratif  de  votre  préfecture. 

Projet  de  traité  entre  ta  commission  administrative 
de  l'hospice  d  *  et  la  congrégation  hospita- 

lière des  sctnrs  d 

Entre  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I**1".   Les  sœurs  ho-pitaîieivs  d«»  la  congréga- 


tion de  seront  chargées  au  nombre  de 

du  service  intérieur  de  l'hospice  de 
Celle  qui  sera  supérieure  rendra,  tons  les  mm, 
compte  des  sommes  qui  pourront  mi  étreeaaaees 
pour  menues  dépenses;  mais  non  de  la  somme  qi'efc 
recevra  pour  son  entretien  et  celai  de  seseomptp*. 

S.  Le  nombre  de  ees  sœurs  ne  pourra  pas  être 
augmenté  sans  une  autorisation  spéciale  du  minât* 
de  l'intérieur.  Toutefois,  dans  des  cas  d'Urgence,  tel, 
par  exemple,  que  celui  de  la  maladie  d'une  dessein, 
qui  la  mettrait  hors  d'état  de  continuer  son  terrier, 
la  supérieure  générale  pourra ,  sur  m  demande  de  b 
commission  administrative,  envoyer  provisoires»! 
une  autre  soeur  pour  la  remplacer  ;  sauf  a  ta  coa- 
mission  administrative  ft  en  informer  immédnteaeai 
le  préfet ,  qui  devra  en  référer  au  ministre. 

S.  Les  sœurs  hospitalières  seront  placées,  quant 
aux  rapports  temporels,  sous  l'autorité  de  la  commis- 
sion administrative,  et  tenues  de  se  conformer  m 
lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  qui  règisseiit 
l'administration  hospitalière. 

4.  La  sœur  supérieure  aura  la  surveillance  surtout 
ce  qui  se  fera  dans  l'hospice,  pour  le  bon  ordre.  Eue 
sera  chargée  des  clefs  de  la  maison,  et  veillera  à  ce 
que  les  portes  soient  fermées  à  la  naît  tombante,  et 
ne  soient  ouvertes  que  quand  il  fera  jour,  sauf  la 
besoins  du  service. 

ft.  Il  sera  fourni  aux  sœurs  un  logement  séparé  ft 
à  proximité  du  service.  Elles  seront  meublées  con«- 
nablement,  nourries,  blanchies,  chauffées  et  éclairai 
aux  frais  de  l'hospice,  qui  leur  fournira  aussi  Je  gn* 
linge,  comme  draps ,  taies  d'oreillers,  nappes,  serviet- 
tes, essuie-mains,  torchons  et  tabliers  de  travail. 

Il  sera  dressé,  à  l'entrée  des  sœurs,  un  inventaire 
du  mobilier  qui  leur  sera  donné,  et  il  sera  procède, 
chaque  année,  au  récolement  de  cet  inventaire. 

•.  L'administration  de  l'hospice  payera,  chaque 
année,  pour  l'entretien  et  le  vestiaire  de  caaqw 
sœur,  une  somme  de  payable  par  trimestre. 

V.  Celle  qui  sera  supérieure  et  la  commission  ad- 
ministrative de  l'hospice  auront  respectivement  la 
faculté  de  provoquer  le  changement  des  sœurs.  Daas 
le  premier  cas,  les  frais  du  changement  seront  à  la 
charge  de  la  congrégation,  et,  dans  le  second ,  a  celle 
de  l'établissement  charitable. 

».  L'hospice  sera  tenu  de  payer  les  frais  do  are- 
mier  voyage  et  du  port  des  bardes  des  sœurs.  M CB 
sera  de  même  lors  du  remplacement  d'une  sœur  jtf 
décès,  ou  lors  de  l'admission  autorisée  de  nouvelle* 
sœurs,  en  sus  du  nombre  fixé  par  le  présent  traita- 
Dans  ce  dernier  cas,  les  sœurs  admises  le  seront  «il 
mêmes  conditions  que  les  premières. 

9.  Les  domestiques  et  infirmiers  seront  payés  p*r 
l'administration ,  qui  les  nommera  et  les  renverra, 
soit  spontanément ,  soit  sur  la  demande  de  la  su- 
périeure. 

Cet  objet  ne  faisant  pas  partie  des  attributions  de 
l'économe,  la  supérieure  des  sœurs  se  .conformera 
sur  ce  point  aux  intentions  de  l'administration,  a  <ni> 
il  appartient  de  statuer  quels  seront  ses  rapports  avec 
les  domestiques,  pour  la  régularité  du  service  et  k 
bon  ordre  de  la  maison. 

iO.  Lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  mettront  ure 
sœur  hors  d'état  de  continuer  son  service,  ellepourr» 
être  conservée  dans  l'hospice  et  y  être  nourrie, 
éclairée,  chauffée,  blanchie  et  fournie  de  gros  liR?e* 
pourvu  qu'elle  compte  au  moins  dix  années  de  servit^ 
dans  crt  étabîrsenwnt  nu  dans  d'autres  établissement 
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charitables  ;  nais  elle  ne  pourra  pas  recevoir  le  trai- 
tement de  celles  qui  seront  en  activité.  Les  sœurs 
infirmes  seront  remplacées  par  d'autres  hospitalières, 
aux  mêmes  conditions  que  les  premières.  Les  sœurs 
seront  considérées,  tant  en  santé  qu'en  maladie, 
comme  filles  de  la  maison  et  non  comme  mercenaires. 

f  1 .  Les  sœurs  ne  recevront  aucune  pensionnaire 
et  ne  soigneront  point  les  femmes  ou  filles  de  mau- 
vaise vie,  ni  les  personnes  atteintes  du  mal  qui  en 
procède.  Elles  ne  soigneront  pas  non  plus  les  person- 
nes riches,  ni  les  femmes  dans  leurs  accouchements. 
Elles  ne  veilleront  aucun  malade  en  ville,  de  quelque 
sexe,  état  ou  condition  qu'il  soit. 

1S.  L'aumônier  ou  chapelain  de  la  maison  vivra 
séparé  des  sœurs,  ne  prendra  pas  ses  repas  avec  elles, 
et  n'aura  aucune  inspection  sur  leur  conduite. 

13.  Quand  une  sœur  décédera,  elle  sera  enterrée 
aux  frais  de  l'administration,  et  Ton  fera  célébrer, 
pour  le  repos  de  son  âme,  une  grande  messe  et  deux 
messes  basses. 

14.  Avant  le  départ  des  sœurs  pour  il 
sera  fourni  à  leur  supérieure  générale  l'argent  néces- 
saire pour  les  accommodements  personnels  desdites 
soeurs,  à  raison  de  francs  pour  chacune,  une 
fois  payés  ;  mais  cette  indemnité  ne  sera  point  ac- 
cordée lorsqu'il  s'agira  du  changement  des  sœurs. 

f  S.  Dans  le  cas  de  la  retraite  volontaire  de  la 
communauté,  ou  de  son  remplacement  par  une  autre 
congrégation ,  la  supérieure  générale  ou  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  devra  prévenir  l'autre 
partie,  et  s'entendre  sur  l'époque  de  la  sortie  des 
sœurs  de  rétablissement.  Cette  sortie  aura  lieu  qua- 
tre mois  au  plus  après  la  notification  faite  par  celle 
des  parties  qui  voudra  résilier  le  traité. 

Fait  à  ,  en  quintuple  original  :  l'un  pour 

la  supérieure  générale  ;  le  second  pour  la  sœur  qui 
sera  supérieure  de  l'hospice  ;  le  troisième  pour  la 
commission  administrative  de  l'hospice  ;  le  quatrième 
pour  le  préfet,  et  le  cinquième  pour  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Projet  de  traité  entre  te*  administrateurs  du  bureau 
de  bienfaisance  d  et  la  congrégation 

hospitalière  des  sœurs  d 

Entre  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  sœurs  hospitalières  de  la  congré- 
gation de  seront  chargées,  au  nombre 
de  y  du  service  du  bureau  de  bienfai- 
sance de 

Celle  qui  sera  supérieure  rendra  compte  de  l'emploi 
des  sommes  qu'elle  recevra  pour  les  besoins  des  pau- 
vres;  elle  ne  sera  pas  tenue  à  rendre  compte  de  la 
somme  qui  lui  sera  payée  \  our  son  entretien  et  celui 
de  ses  compagnes. 

t.  Le  nombre  des  sœurs  ne  pourra  pas  être  aug- 
menté sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre  de 
l'intérieur.  Toutefois,  dans  des  cas  d'urgence,  tel,  par 
exemple,  que  celui  de  la  maladie  d'une  des  sœurs,  qui 
la  mettrait  hors  d'état  de  continuer  son  service,  la 
supérieure  générale  pourra,  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration du  bureau  de  bienfaisance,  envoyer  pro- 
visoirement une  autre  sœur  pour  la  remplacer,  sauf 
à  cette  administration  à  en  informer  immédiatement 
le  préfet,  qui  devra  en  référer  au  ministre. 

S.  Les  sœurs  hospitalières  seront  placées,  quant 
aux  rapports  temporels,  sous  l'autorité  de  l'adminis- 
tration charitable,  et  tenues  de  se  conformer  aux  lois, 


décrets,  ordonnances  et  règlements  généraux  qui  ré- 
gissent l'administration  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

4.  11  leur  sera  fourni  une  maison  convenablement 
garnie  de  lits  et  de  meubles,  et  des  ustensiles  néces- 
saires, tant  pour  elles  que  pour  les  besoins  des  pau- 
vres. Elles  seront  logées,  blanchies,  chauffées  et  éclai- 
rées aux  frais  de  l'administration,  qui  leur  fournira 
aussi  le  gros  linge,  comme  draps,  taies  d'oreiller, 
nappes,  serviettes,  essuie-mains,  torchons,  tabliers  de 
travail.  Elles  ne  payeront  de  contributions  d'aucune 
espèce,  et  ne  seront  point  chargées  des  réparations 
de  la  maison  occupée  par  elles. 

Il  sera  dressé,  à  l'entrée  des  sœurs,  un  état  de  lieux 
et  un  inventaire  du  mobilier  qui  leur  sera  fourni  ;  et 
il  sera  procédé,  chaque  année,  au  récolemeut  de  cet 
état  de  lieux  et  de  cet  inventaire. 

5.  L'administration  payera  une  somme  de  , 
par  an,  a  chaque  sœur,  pour  sa  nourriture,  son  en- 
tretit  n  et  son  vestiaire.  Cette  somme  sera  acquittée 
par  trimestre. 

•.  Les  hospitalières  vivront  seules  dans  leur  loge- 
ment et  ne  recevront  aucune  pensionnaire.  On.ne  leur 
associera  aucune  femme  ou  fille  externe,  pour  le  ser- 
vice des  pauvres.  Elles  pourront  cependant,  avec  le 
consentement  de  l'administration,  prendre,  pour  les 
gros  ouvrages,  une  fille  de  service  h  leur  choix,  qui 
sera  à  la  charge  de  cette  administration. 

V.  Les  sœurs  ne  rendront  point  leurs  services  aux 
personnes  riches ,  ni  aux  femmes  ou  filles  de  mauvaise 
vie,  ou  qui  seraient  atteintes  du  mal  qui  en  procède. 
Elles  ne  seront  point  tenues  de  visiter  les  malades  la 
nuit,  ni  de  les  veiller. 

8.  Quant  les  sœurs  seront  malades,  elles  seront 
soignées  et  fournies  de  médicaments  aux  dépens  de 
l'administration;  et,  lorsqu'elles  deviendront  infirmes 
et  hors  d'état  de  travailler,  elles  continueront  à  être 
logées,  nourries  et  soignées,  pourvu  qu'elles  comptent 
au  moins  dix  ans  de  service  dans  l'établissement,  ou 
dans  d'autres  établissements  charitables.  Pour  rem- 
placer les  sœurs  devenues  Infirmes,  il  en  sera  reçu 
d'autres  aux  mêmes  conditions  que  les  premières; 
mais  les  infirmes  ne  recevront  point  le  traitement  de 
celles  qui  seront  en  activité. 

9.  Celle  qui  sera  supérieure  et  l'administration  du 
bureau  de  bienfaisance  auront  respectivement  la  fa- 
culté de  provoquer  le  changement  des  sœurs.  Dans 
le  premier  cas,  les  frais  du  changement  seront  à  la 
charge  de  la  congrégation,  et,  dans  le  second,  a  celle 
de  l'établissement  charitable. 

f  •.  L'administration  sera  tenue  de  payer  les  frais 
du  premier  voyage  et  du  port  des  bardes  des  sœurs. 
Il  en  sera  de  même  lors  du  remplacement  d'une  sœur 
par  décès,  ou  lors  de  l'admission  autorisée  de  nou- 
velles sœurs,  en  sus  du  nombre  fixé  par  le  présent 
traité.  Dans  ce  dernier  cas,  les  sœurs  admises  le  se- 
ront aux  mêmes  conditions  que  1«  s  premières. 

f  I.  L'une  des  sœurs  hospitalières  sera  chargée 
spécialement  du  soin  de  faire  gratuitement  l'école  aux 
petites  filles  indigentes  de  ,  lorsque  l'o- 

bligation en  sera  imposée  au  bureau  de  bienfaisance 
par  des  fondations.  Elle  les  instruira  des  principaux 
mystères  de  notre  sainte  religion  ;  leur  apprendra  à 
lire  et  à  écrire;  mais  elle  ne  recevra  à  son  école 
aucun  garçon,  quel  que  soit  son  âge,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  Lorsqu'il  arrivera  quelques  ma- 
ladies épidémiques  parmi  les  pauvres  ou  les  strurs, 
elle  suspendra  son  école,  s'il  est  nécessaire,  pour 
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aider  au  soulagement  des  malades,  et  reprendre  ses 
fonctions  le  plus  tôt  possible. 

f  S.  Comme  paroissiennes,  les  hospitalières  sont 
tenues  d'assister  à  la  messe  et  aux  vêpres  de  leur 
paroisse;  mais  elles  doivent  s'en  tenir  à  remplir  ce 
devoir.  Elles  ne  peuvent  suivre  les  exercices  de  piété 
qui,  n'étant  pas  selon  leur  règlement,  dérangeraient 
les  heures  de  leurs  exercices,  ou  les  détourneraient 
du  service  des  pauvres.  Il  leur  est  également  défendu 
de  s'associer  à  aucune  confrérie,  quelque  faciles  qu'en 
soient  les  obligations. 

iS.  Quant  une  sœur  décédera,  elle  sera  enterrée 
aux  frais  de  l'administration,  et  on  fera  célébrer,  pour 
le  repos  de  son  âme,  une  grande  messe  et  deux  messes 
basses. 

14.  Avant  le  départ  des  sœurs  hospitalières  pour 
commencer  rétablissement  de  ,  il  sera 
fourni  à  leur  supérieure  générale  l'argent  nécessaire 
pour  raccommodement  personnel  desdites  sœurs,  à 
raison  de  francs  pour  chacune,  une  fois  payés, 
pour  les  habits  et  le  linge  à  leur  usage.  Cette  indem- 
nité ne  sera  jamais  accordée,  lorsqu'il  s'agira  du  fhan- 
gemenbdes  sœurs. 

15.  Dans  le  cas  de  la  retraite  volontaire  de  la 
communauté,  ou  de  son  remplacement  par  une  autre 
congrégation,  la  supérieure  générale  ou  l'administra- 
tion du  bureau  de  bienfaisance  devra  prévenir  l'autre 
partie,  et  s'entendre  avec  elle  sur  l'époque  de  la  sortie 
des  sœurs  de  l'établissement.  Cette  sortie  aura  lieu 
quatre  mois  au  plus  après  la  notification  faite  par 
celle  des  parties  qui  voudra  résilier  le  traité. 

Fait  à  ,  en  quintuple  original  :  l'un 

pour  la  supérieure  générale;  le  second  pour  la  sœur 
qui  sera  supérieure  du  bureau  de  bienfaisance;  le  troi- 
sième pour  l'administration  de  cet  établissement;  le 
quatrième  pour  le  préfet,  et  le  cinquième  pour  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  ' 


2  novembre.  —  Circulaire  contenant  modèles  du 
compte  de  gestion  à  rendre  par  Us  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  par  une  circulaire  en  date  du 
17  septembre  1858 ,  M.  le  ministre  des  finances  a 
donné  un  nouveau  modèle  du  compte  à  rendre  par  les 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, qui  devait  remplacer  le  cadre  prescrit  par  l'in- 
struction générale  du  15  décembre  1826,  sous  le 
n*  128.  Cette  modification  avait  principalement  pour 
objet  de  mettre  le  compte  en  harmonie  avec  les  dis- 
positions récemment  adoptées  pour  la  comptabilité 
des  produits  des  coupes  de  bois ,  et  elle  consistait 
notamment  dans  la  suppression  de  la  portion  de  l'an- 
cien modèle  qui,  sous  le  titre  de  3«  partie  du  compte, 
présentait  les  opérations  en  recette  et  en  dépense 
faites  par  anticipation  sur  l'exercice  non  encore 
ouvert. 

.  Mais,  indépendamment  de  ce  changement  impor- 
tant, qui  se  trouve  aujourd'hui  en  rapport  avec  les 
allocations  des  budgets ,  puisque  les  administrations 
municipales  et  hospitalières  ne  comprendront  désor- 
mais, dans  leurs  prévisions,  les  produits  des  coupes 
de  bois  que  pour  l'année  pendant  laquelle  les  ventes 
doivent  avoir  Heu,  au  lieu  d'en  faire  l'application  à 
l'exercice  correspondant  à  l'ordinaire  des  ventes; 
indépendamment,  dis- je,  de  ce  changement,  il  en  a 
été  apporté  d'autres,  soit  dans  le  nombre  des  colon- 


nes du  compte ,  soit  dans  lés  libellés  de»  tète*  fc 
colonnes  ou  des  chapitres  et  récapitulations, qœlfi 
périence  a  fait  reconnaître  comme  pea  compatibb 
avec  le  système  de  comptabilité  développé  par  l'in- 
struction du  10  avril  1835,  en  exécution  de  Torta- 
nance  du  1er  mars  de  ladite  année,  et  surtout,  coone 
n'étant  pas  en  harmonie  avec  le  cadre  des  budgets  <i 
celui  des  comptes  administratifs. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  j'ai,  de  concert 
avec  mon  collègue  M.  le  ministre  des  finances,  arrfe 
un  nouveau  modèle  qui ,  en  maintenant  les  ebanf*- 
ments  utiles  du  modèle  prescrit  par  la  circulaire  A 
17  septembre  1838,  y  apporte  des  modifications  qu 
réalisent  toutes  les  conditions  désirables. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Monsieur  le  préfet,  d'entrer  i 
cet  égard  dans  des  explications  détaillées;  l'inspecta 
seule  du  modèle  joint  à  la  présente  circulaire,  socs 
le  n°  1,  suffira  pour  en  rendre  la  formule  parfaite- 
ment intelligible  et  l'application  facile.  Je  sais  per- 
suadé que  les  comptables  n'éprouveront  aucun  em- 
barras sur  ce  point. 

J'insisterai  cependant  sur  ce  qui  touche  à  la  for- 
mation des  deux  colonnes  qui  figurent  au  titre  éo 
dépenses  de  la  première  partie  du  compte  {extra* 
clos)  et  qui  ont  pour  libellé  :  Crédit*  ou  portiost  it 
crédits  réservés  pour  restes  à  nouer  à  reporter  m 
f  exercice  18 

Crédits  ou  portions  de  crédits  amnuiés  faute  rfVa- 
plot  au  31  décembre  18 

On  sait  que  l'instruction  du  10  avril  1835  a  présent 
la  formation,  à  la  clôture  de  l'exercice,  d'un  état  it 
dépenses  qui,  régulièrement  faites  et  constatées  aval 
le  31  décembre  de  l'année  {soit  1838),  n'avaient  p 
être  acquittées  avant  la  clôture  de  l'exercice  (au  31 
mars  ou  30  juin  1839),  soit  parce  que  les  crèaflcw 
n'avaient  pas  produit  en  temps  utile  des  pièces  né- 
cessaires pour  la  liquidation  de  leurs  créances,  swt 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  réclamé,  avant  ladite  époque 
du  31  mars  ou  30  juin,  le  payement  des  mandais  gui 
leur  avaient  été  délivrés.  Il  a  paru  utile  que  les  somma 
portées  dans  cet  état  des  restes  à  payer  ressortit 
distinctement  dans  le  compte  final  du  receveur,  <*< 
c'est  là  l'objet  de  la  colonne  libellée  :  Crédits  réser- 
vés, etc. 

L'autre  colonne  libellée  :  Crédits  annulés,  eu.,* 
destinée  à  faire  ressortir  les  crédits  ou  portion* 
crédits  qui,  déduction  faite  des  parties  employa** 
en  payements  matériellement  effectués  dans  te  *»* 
de  l'exercice ,  soit  en  sommes  réservées  pour  rato 
à  payer,  demeurent  définitivement  annulés,  a  d«'Dl 
par  l'administratiou  d'en  avoir  fait  l'application  date 
l'année  du  budget ,  en  dépenses  faites  et  constate* 
au  31  décembre  de  ladite  année. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  vous  remarquerei  to^ 
pression  de  la  colonne  du  modèle  donné  par  la cir" 
culaire  du  17  septembre  «838,  et  qui  était  destin*» 
désigner  les  crédits  supplémentaires  accordés  dan* 
cours  de  l'année.  Cette  colonne  n'existait  Pa5.d*JL 
modèle  du  compte  administratif  annexé  à  l'^'V 
tion  du  10  avril  1835;  elle  avait  été  rétablie  dans* 
modèle  du  compte  du  receveur,  à  l'effet  de  rapp** 
les  compléments  de  crédits  des  crédits  prlmi»»» 
de  donner  par  la  aux  autorités  chargées  de  la  *" 
cation  des  comptes  plus  de  facilité  pour  te  *"r 
raison  des  pièces  justificatives  avec  la  dépense  q  • 
bien  qu'imputée  sur  deux  crédite,  n'en  était  pas  m* 
une  dans  son  exécution  et  sa  justification.  ^ 

Mais  on  a  reconnu  que  l'insertion  au  compw 
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cette  colonne  ne  remédiait  qu'incomplètement  à  l'in- 
convénient qui  résultait  du  système  de  l'instruction 
du  10  avril  1835,  relatif  à  la  réunion  de  toutes  les 
allocations  supplémentaires  de  Tannée  dans  un  cha- 
pitre additionnel,  distinct  et  séparé  des  crédits  pri- 
mitif. En  effet,  il  faut  remarquer  que  les  crédits 
primitifs  du  budget  ne  reçoivent  pas  seulement  des 
modifications  par  l'allocation  de  crédits  complémen- 
taires ;  il  peut  arriver  souvent  qu'en  exécution  de  la 
circulaire  du  90  avril  1854,  les  administrations  muni- 
cipales et  hospitalières  imputent,  sur  les  fonds  des 
dépensée  imprévues,  les  excédants  des  articles  de 
dépenses  ordinaires  trop  modiques  pour  exiger  un 
crédit  additionnel  spécial.  Bans  ce  cas,  la  dépense  se 
trouve  donc  imputée  sur  deux  articles  différents  du 
budget ,  et  l'inconvénient  de  la  division  des  pièces 
Justificatives  se  présente  le  même  que  s'il  s'agissait 
d'un  crédit  complémentaire.  De  sorte  que,  nonobstant 
la  colonne  des  autorisations  supplémentaires,  les  au- 
torités chargées  de  l'examen  des  comptes  continue- 
raient à  éprouver  les  difficultés  contre  lesquelles  elles 
ont  réclamé. 

D'autre  part,  l'introduction  de  cette  colonne  avait 
le  grave  inconvénient  de  détruire  l'homogénéité  du 
chapitre  additionnel  en  en  détachant  les  portions  des 
crédits  destinées  à  compléter  des  dépenses  déjà  cré- 
ditées au  budget  primitif,  pour  n'y  laisser  que 
les  crédits  alloués  hors  budget  pour  des  dépenses 
entièrement  nouvelles.  11  était  peu  régulier,  et  en 
tous  cas  il  eût  été  peu  clair  de  s'écarter  ainsi  du 
principe  de  comptabilité  qui  a  prévalu  jusqu'à  ce  jour, 
et  qui  veut  que  la  forme  du  compte  concorde  avec 
celle  du  budget. 

II  a  paru  possible,  Monsieur  le  préfet,  de  concilier 
toutes  les  exigences  en  prescrivant  aux  receveurs  de 
joindre  à  leurs  comptes ,  comme  pièce  justificative , 
un  état  particulier,  présentant  avec  le  crédit  du  bud- 
get primitif,  l°  les  allocations  complémentaires  qui 
en  modifient  te  chiffre  ;  2°  les  imputations  faites,  en 
addition  desdits  crédits ,  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues  du  budget.  Avec  cet  état  dont  le  modèle 
est  annexé,  sous  le  n°  2,  à  la  présente  circulaire,  les 
autorités  qui  vérifient  le  compte  trouveront  rappro- 
chés tous  les  crédits  partiels  qui  ont  servi  à  la  même 
dépense,  et  la  comparaison  à  faire  avec  les  pièces  jus- 
tificatives deviendra  on  ne  peut  plus  facile. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  communiquer 
à  MM.  les  administrateurs  et  les  comptables  de  votre 
département  les  dispositions  de  cette  circulaire  qui 
doivent  recevoir  leur  exécution  avec  les  comptes  de 
1839. 

En  m'en  accusant  réception ,  vous  aurez  soin  de 
me  faire  connaître  de  quelle  manière  cette  notification 
aura  été  faite. 
Recevez ,  Monsieur  le  préfet ,  l'assurance  de  ma 
(         considération  la  plus  distinguée. 


3  novembre.— Circulaire  relative  aux  régies  à  sui- 
vre pour  ta  vente  des  meubles  des  débiteurs  des 
établissements  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  quelques-uns  de  vos  collègues 
m'ont  demandé  des  instructions  au  sujet  de  difficul- 
tés qui  se  sont  élevées  dans  diverses  communes  pour 
la  vente  des  meubles  saisis  à  la  diligence  des  rece- 
veurs sur  les  débiteurs  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance  en  retard  de  se  libérer. 

Certains  comptables  s'appuyant  sur  l'article  5DÔ  de 


l'instruction  générale  du  15  décembre  1896,  qui 
porte  :  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vente  des 

•  meubles  et  d'exercer  d'autres  poursuites  judiciaires, 
<  ces  poursuites  sont  exercées  par  les  maires  avec 
«  l'autorisation  des  conseils  de  préfectures,  »  ont 
pensé  que,  du  moment  qu'ils  avaient  fait  procéder  à 
la  saisie-exécution  des  meubles,  leurs  fonctions  étaient 
terminées,  et  que  le  maire  devait  intervenir  pour  la 
vente,  qu'il  fallait  assimiler  à  une  action  judiciaire  à 
l'égard  de  laquelle  l'autorisation  préalable  du  conseil 
de  préfecture  était  nécessaire. 

Cette  opinion,  Monsieur  le  préfet,  n'est  nullement 
fondée,  et  elle  fait  une  fausse  interprétation  de  l'ar- 
ticle 595  de  l'instruction  générale.  En  principe,  les 
receveurs,  par  cela  même  qu'ils  sont  chargés  du  re- 
couvrement des  revenus  des  communes,  doivent,  par 
une  conséquence  naturelle,  exercer  contre  les  débi- 
teurs toutes  les  poursuites  nécessaires.  C'est  ce  qui 
résulte  textuellement  d'ailleurs  de  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  an  XII,  dont  les  dispositions  n'ont  pas 
cessé  d'être  en  vigueur.  Aux  termes  de  cet  arrêté, 
les  receveurs  sont  chargés  de  faire,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  la  recette  des  revenus,  et  de  faire  faire,  contre 
tous  débiteurs  en  retard  de  payer  les  exploits,  signi- 
fications, commandements  et  poursuites  nécessaires. 
Cet  arrêté  ne  distingue  pas  entre  les  divers  actes  de 
poursuites;  et,  du  moment  qu'il  charge  le  receveur 
du  soin  de  la  recette  des  produits,  il  a  dû  entendre 
que  l'opération  du  recouvrement  s'étendrait  jusqu'à 
l'encaissement  définitif  des  produits  à  recouvrer. 

Sans  doute,  si  les  poursuites  donnaient  lieu,  de  la 
part  des  débiteurs  ou  de  tiers-intéressés  à  des  oppo- 
sitions qui  dussent  être  portées  devant  les  tribunaux, 
le  maire  aurait  alors  à  intervenir,  parce  qu'il  n'ap- 
partient, en  cfTet,  qu'à  ce  fonctionnaire  de  représen- 
ter la  commune  en  justice,  après  y  avoir  été  autorisé, 
le  cas  échéant,  par  le  conseil  de  préfecture  ;  et  c'est 
ici  le  cas  où  l'article  595  de  l'instruction  générale 
recevrait  son  application.  Mais  la  vente  des  meubles 
sur  saisie-exécution  n'est  pas  une  action  en  justice  : 
elle  s'opère  en  dehors  des  tribunaux  et  sans  leur  in- 
tervention ,  toutes  les  fois  que  le  créancier  agit  en 
vertu  d'un  litre  exécutoire  non  contesté.  C'est,  en  un 
mot,  un  simple  acte  de  poursuite  tendant  au  recou- 
vrement des  revenus,  et,  comme  tel,  il  appartient  au 
receveur  d'en  suivre  l'exécution,  sans  qu'il  soit  d'ail- 
leurs nécessaire  de  requérir  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture.  Ce  point  a  été  récemment  décidé  par 
un  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  où  il  est  textuelle- 
ment exprimé  que  «  bien  que  l'instruction  du  15  dé- 

•  cembre  1826  rappelle,  articles  593  et  594,  que  la 
«  saisie-exécution  est  la  limite  des  poursuites  dont 

•  les  receveurs  sont  responsables  et  qu'elle  attribue 
«  aux  maires  (  article  595  )  le  soin  de  faire  procéder 
«  à  la  vente  des  meubles,  cette  disposition  est  le  ré- 
«  sultat  d'une  fausse  application  de  la  circulaire  ré- 

•  glementaire  du  5  brumaire  an  XII,  la  saisic-exé- 
«  cution  comprenant  nécessairement  la  vente  des 

•  meubles,  ainsi  qu'il  résulte  du  titre  VIII  du  Code 

•  de  procédure  civile,  qui,  suivant  Merlin,  assigne  à 
«  cette  saisie  deux  objets  principaux  :  la  saisie-exè- 
«  cution  considérée  en  elle-même,  et  la  distribution 
«  du  prix  de  la  vente  des  meubles.  » 

Ce  qui,  indépendamment  de  l'article  595  de  l'in- 
struction générale  du  15  décembre  1896,  a  pu,  Mon- 
sieur le  préfet,  contribuer  à  jeter  du  doute  dans  l'es- 
prit de  quelques  receveurs,  ce  sont  les  dispositions 
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do  la  circulaire  du  3  brumaire  an  X 11,  par  laquelle 
le  ministre  de  l'intérieur  fit  renvoi  aux  prérets  de 
l'arrête  du  19  vendémiaire  précédent.  Cette  circu- 
laire expliquait,  en  effet,  que  d'après  cet  arrêté  les 
receveurs  auraient  à  poursuivre  les  débiteurs  jus- 
que* et  y  comprit  la  saisie-exécution  de  leurs  meu- 
bles. De  ces  termes  limitatifs  on  a  pu  induire  que  la 
vente  était  exclue  de  la  catégorie  des  poursuites  que 
devait  faire  le  receveur.  Mais  cette  circulaire  a  été, 
dans  la  pratique  constante  de  l'administration,  enten- 
due en  ce  sens,  que  le  comptable  porteur  du  titre  de 
la  commune  devait  poursuivre  les  débiteurs  en  re- 
tard jusqu'à  la  saisie-exécution  des  meubles;  et  qu'une 
fois  que  les  intérêts  municipaux  étaient  assurés  par 
cet  acte  conservatoire,  il  convenait  qu'il  donnAt  avis 
à  l'administration  pour  que  celle-ci  avisât  s'il  y  avait 
lieu  de  surseoir  ou  de  passer  outre  à  la  vente.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  les  règlements  abandonnent  au  re- 
ceveur le  soin  de  faire  exécuter  les  titres  des  com- 
munes jusqu'à  la  saisie,  qui,  en  tous  cas,  conserve  les 
droits;  mais  quand  il  s'agit  de  la  vente,  c'est-à-dire 
d'un  acte  qui,  en  dépouillant  définitivement  le  débi- 
teur de  »on  mobilier,  peut  avoir  pour  résultat  de 
consommer  sa  ruine  ;  on  conçoit,  dis  je,  que  le  gou- 
vernement ait  voulu  que  l'administration  locale  fût 
mise  à  même  d'examiner  si  l'intérêt  même  de  la 
commune  n'exigeait  pas  un  sursis. 

Ceci  me  conduit,  Monsieur  le  préfet,  à  l'examen 
d'une  seconde  question  qui  m'a  été  soumise  sur  l'exer- 
cice même  de  cette  attribution  conférée  à  l'adminis- 
tration municipale.  Faut-il  que  le  conseil  municipal 
délibère  ou  bien  n'est-ce  là  qu'un  acte  d'administra- 
tion qui  appartient  au  maire  seul  ? 

Je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  :  s'il  s'agit 
d'accorder  un  sursis  de  quelques  jours,  il  me  parait 
évident  que  le  maire,  chargé  par  l'article  10  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  sur  l'administration  municipale,  de 
la  gestion  des  biens  des  communes,  a  qualité  suffi- 
sante pour  l'accorder  ;  mais,  s'il  s'agit  d'un  délai  pro- 
longé, qui  donnerait  au  sursis  le  caractère  d'un  véri- 
table terme  pour  le  payement,  dans  ce  cas  le  conseil 
municipal  devrait  être  appelé  à  délibérer;  car,  ac- 
corder à  un  débiteur  un  délai  pour  le  payement  de 
son  obligation,  est  un  acte  qui  tend  à  modifier  les 
titres  de  perception  de  la  commune,  et  qui  touche 
gravement  à  ses  intérêts ,  puisque  le  payement  de  ses 
dépenses,  et  par  suite  l'entretien  de  ses  services  re- 
posent sur  la  réalisation  des  revenus.  Par  suite,  Mon- 
sieur le  préfet,  cette  délibération,  rentrerait  dans  la 
catégorie  de  de  celles  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  18 
juillet  1857,  article  18,  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'après  votre  approbation. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  vous  devrez,  Monsieur  le 
préfet,  engager  MM.  les  maires  et  les  comptables  à 
se  conformer  aux  règles  suivantes  : 
*  Les  receveurs  municipaux,  porteur  des  titres  exé- 
cutoires appartenant  aux  communes,  doivent  en  sui- 
vre l'exécution  contre  les  débiteurs  jusques  et  y  com- 
pris la  saisie-exécution  de  leurs  meubles.  Après  cet 
acte  de  poursuites,  il  ont  à  écrire  au  maire  pour  pré- 
venir ce  fonctionnaire  qu'ils  ont  fait  procéder  à  une 
saisie-exécution  des  meubles  du  sieur .dé- 
biteur de  la  somme  de envers  la  commune; 

que,  par  le  procès-verbal  de  cette  saisie,  en  date 

du la  vente  a  été,  conformément  au  Code 

de  procédure  civile,  indiquée  pour  le.  .  .  du  mois 

de ;  qu'à  moins  d'ordres  contraires  de  sa 

part,  il  passera  outre  à  la  vente. 


Vous  remarquerez,  en  effet,  Monsieur  le  préfet,  que 
l'exécution  du  titre  étant  le  cas  normal,  puisqu'il  est 
naturel  que  la  commune  fasse  les  actes  nécessaires 
pour  le  recouvrement  de  ses  revenus,  le  sursis  ne 
peut  être  que  l'exception  ;  et  que  dés  lors  le  rece- 
veur a  besoin,  non  pas  d'une  décision  qui  l'autorise  a 
poursuivre,  puisque  ce  droit  résulte  du  titre  exécu- 
toire qui  lui  a  été  remis,  mais  d'un  ordre  qui  arrête 
la  poursuite  en  lui  enjoignant  de  surseoir. 

Si  donc  le  comptable  ne  reçoit  pas  d'ordre  do 
sursis,  il  passe  outre  à  la  vente  sans  autre  autorisa- 
tion. 

Si,  au  contraire,  le  maire  juge  qu'il  y  a  lieu  de 
surseoir  à  la  vente,  le  receveur  la  suspend  d'après 
l'ordre  écrit  que  ce  magistrat  lui  en  donne. 

Que,  si  le  sursis  devait,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus, 
se  prolonger  pendant  un  temps  assez  long,  le  maire 
devra  alors  vous  demander  l'autorisation  de  réunir  le 
conseil  municipal  pour  lui  en  référer.  La  délibération 
du  conseil  vous  sera  soumise,  et  vous  jugerez  s'il  y 
a  lieu  de  l'approuver.  Si  le  sursis  délibéré  par  le  co* 
seil  municipal  vous  paraissait  contraire  aux  intérêt» 
de  la  commune,  vous  refuseriez  de  le  sanctionner,  et 
alors,  le  titre  exécutoire  n'étant  pas  arrêté  par  un 
ordre  régulier  de  sursis,  le  receveur  en  suivrait  pure- 
ment et  simplement  l'exécution,  et  passerait  outre  à 
la  vente. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Monsieur  le  préfet, 
avec  quelle  réserve  il  convient  d'agir  pour  ces  sortes 
de  sursis.  Les  maires ,  comme  les  conseils  munici- 
paux, ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  l'intérêt  fi- 
nancier des  communes  exige  que  le  recouvrement  des 
revertus  suive  toujours  un  cours  régulier,  et  que 
l'exemple  de  sursis  trop  multipliés  pourrait  créer  de 
dangereux  précédents.  Les  débiteurs,  comptant  sur 
des  délais,  en  réclameraient  sans  cesse,  et  il  en  résul- 
terait des  retards  préjudiciables.  D'un  autre  côté,  l'a- 
journement de  la  vente  des  objets  saisis,  laissant  cou- 
rir les  frais  des  gardiens  judiciaires,  devient  une  cause 
de  ruine  pour  le  débiteur  lui-même,  aggrave  sa  posi- 
tion et  rend  sa  libération  plus  difficile.  De  toute 
manière,  la  commune  est  exposée  à  des  non-va- 
leurs. 

Aussi,  Monsieur  le  préfet,  pour  que  votre  surveil- 
lance et  votre  autorité  puissent  toujours  utilement 
s'exercer  sur  ces  actes  importants  de  la  gestion  des 
revenus  communaux,  les  receveurs  devront  vous  don- 
ner avis  dans  les  vingt-quatre  heures  des  ordres  de 
sursis  qu'ils  auraient  reçus  des  maires,  afin  que  vous 
puissiez  adresser  à  ces  derniers  telles  observations 
que  vous  jugeriez  nécessaires,  et,  au  besoin,  ordonner 
d'office  la  convocation  du  conseil  municipal,  si  le 
maire  négligeait  de  la  demander,  dans  le  cas  d'un 
sursis  trop  prolongé. 

La  même  communication  devra  être  faite  par  le 
comptable  au  receveur  des  finances  sous  la  surveil- 
lance duquel  il  est  placé. 

Les  dispositions  que  je  viens  d'indiquer  s'appliquent 
naturellement  aux  établissements  de  bienfaisance. 
Les  ordres  de  sursis  donnés  par  les  commissions  ad- 
ministratives devront  être  soumis  à  votre  appro- 
bation, et  votre  décision  sera  la  règle  du  receveur. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire,  et  de  nie  donner 
l'assurance  qu'elle  a  été  notifiée  aux  administrateurs 
et  aux  comptables  qu'elle  concerne. 
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8  novembre.  —  Circulaire  portant  demande  de  ren- 
seignement* sur  les  économats. 

Monsieur  le  préfet,  les  Inspecteurs  généraux  des 
établissements  de  bienfaisance,  dans  la  tournée  qu'ils 
ont  faite  cette  année,  ont  veriûe  la  comptabilité  en 
matières  d'un  assez  grand  nombre  d'hospices.  Les  ré- 
sultats de  ces  vérifications  ont  justifié  les  prévisions 
de  l'administration  et  ont  démontré  tous  tes  avantages 
que  les  services  hospitaliers  doivent  retirer  de  l'insti- 
tution des  économats.  Dans  plusieurs  établissements 
où  les  économes  venaient  d'être  installés,  les  inven- 
taires uoxquels  a  donné  lieu  la  remise  du  service  en- 
tre leurs  mains,  et  les  écritures  qui  ont  constaté  le 
mouvement  journalier  des  consommations,  ont  déjà 
suffi  pour  amener  la  découverte  de  divers  abus  dont 
les  commissions  administratives  ignoraient  elles-mê- 
mes l'existence,  et  qu'elles  ont  été  heureuses  de  ré- 
primer. 1)  n'y  a  pas  à  douter  que  ces  premières  amé- 
liorations ne  soient  immédiatement  suivies  d'amélio- 
rations plus  importantes,  et  la  preuve  en  est  dés  à 
présent  acquise  par  ce  qui  a  été  observé  dans  les  hos- 
pices où  le  service  est  en  pleine  activité.  Là,  les  con- 
sommations, calculées  sur  une  population  égale  de 
malades  ou  de  vieillards,  ont  présenté  une  diminution 
très-sensible ,  comparativement  à  ce  qu'elles  étaient 
avant  l'établissement  de  l'économat  ;  et  l'ordre  intro- 
duit dans  le  magasinage  et  la  distribution  des  divers 
objets  mobiliers  a  réalisé  presque  immédiatement  une 
notable  économie  dutos  tous  les  services. 

Il  a  été  reconnu  aussi  que  le  système  d'écritures 
prescrit  par  l'instruction  du  20  novembre  1856  était 
d'une  application  facile,  et  n'offrait  d'autre  embarras 
que  le  travail  nécessaire  qu'entraîne  toute  tenue  de 
livres,  obstacle  que  le  zèle  des  comptables  a  généra- 
lement surmonté. 

Ces  résultats  ont  dû  se  produire  partout  où  la  comp- 
tabilité en  matières  a  été  sérieusement  organisée  par 
les  soins  des  commissions  administratives,  sous  l'im- 
pulsion éclairée  de  MM.  les  préfets  et  sous-préfets.  Il 
importe  qu'ils  soient  connus,  afin  que  l'administration 
puisse  répondre  par  des  faits  aux  allégations  mal  jus- 
tifiées et  aux  préventions  peu  fondées  qu'on  a  oppo- 
sées à  la  mesure  des  économats,  et  rendre  en  même 
temps  témoignage  aux  administrateurs  qui,  en  s'as- 
sociant  aux  vues  du  gouvernement,  ont  réalisé  le  bien 
qu'il  avait  espéré. 

Je  viens  donc  vous  prier,  Monsieur  le  préfet,  de 
me  transmettre  des  renseignements  précis  sur  les 
points  que  je  vais  vous  indiquer.  Vous  inviterez  les 
commissions  administratives  des  hospices  où  l'écono- 
mat est  en  activité  à  faire  dresser  un  état  comparatif 
des  consommations  en  vin,  pain,  viande,  médicaments, 
bois,  toiles,  etc.,  faites  pendant  le  semestre  qui  a  pré- 
cédé l'établissement  de  la  comptabilité  en  matières, 
et  de  celles  faites  pendant  le  premier  semestre  de 
l'année  courante.  Cet  état  présentera  dans  des  co- 
lonnes distinctes  : 

1°  Le  nombre  de  journées  de  malades  (ou  de  vieil- 
lards) pendant  le  premier  de  ces  semestres; 

2°  La  nature  des  objets  consommés  pendant  le  mê- 
me temps; 
3°  Les  quantités  consommées; 
4°  Le  nombre  de  journées  de  malades  (ou  de  vieil- 
lards) pendant  le  premier  semestre  de  18">9; 
5°  La  nature  des  objets  consommés  ; 
6°  Les  quantités  consommées. 
La  commission  a  Jministrativc  accompagnera  cet  état 


de  toutes  les  observations  et  des  développements  pro- 
pres à  faire  ressortir  et  à  expliquer  les  différences* 
constatées  par  cet  état. 

Elle  y  joindra  quelques  détails  sur  toutesjcs  autres 
parties  du  service  qui  ont  pu  recevoir  des'améliora- 
tions  par  suite  de  l'établissement  de  l'économat. 

Vous  comprendrez,  Monsieur  le  préfet,  tout  l'inté- 
rêt qre  j'attache  à  l'exactitude  de  ces  documents,  et 
je  vous  prie  de  faire  un  appel,  pour  les  obtenir,  au 
zèle  des  commissions  administratives.  Je  ne  doute  pus 
que  cet  appel  ne  soit  entendu. 

Je  désire ,  en  outre ,  que  ces  renseignements  me 
parviennent  pour  le  15  décembre  au  plus  tard;  j'in- 
siste particulièrement  sur  ce  point. 


16  novembre.  —  Circulaire  relative  à  l'exécution  du 
paragraphe  6  de  l'article  21  de  la  loi  du  18  juillet 
1857» 

Monsieur  le  préfet,  anx  termes  du  paragraphe  6  dé 
l'article  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  conseils 
municipaux  doivent  toujours  être  appelés  à  donner 
leur  avis  sur  les  budgets  des  établissements  de  bien- 
faisance. Cette  disposition  s'applique  évidemment  aux 
crédits  supplémentaires  demandés  pendant  le  cours 
des  exercices,  et  qui»  n'étant  eux-mêmes  que  des  mo- 
difications des  budgets,  doivent  être  également  sou- 
mis à  l'examen  des  administrations  municipales. 

Cependant  MM.  les  préfets  négligent  fréquemment 
de  réclamer  et  de  me  transmettre  les  avis  des  conseils 
municipaux  à  l'appui  des  demandes  de  crédits  formées 
par  les  administration  charitables.  Ils  me  mettent 
ainsi  dans  la  nécessité  d'ajourner  l'ouverture  de  cré- 
dits quelquefois  très-urgents»  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
fait  remplir  une  formalité  impérieusement  exigée  par 
la  loi,  et  sans  laquelle  les  dépenses  faites  par  les  re- 
ceveurs n'auraient  point  un  caractère  régulier. 

Je  vous  recommande  donc,  Monsieur  le  préfet,  de 
veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  afin  d'éviter  les  retards  fâcheux  qui 
pourraient  résulter  du  renvoi  des  affaires  à  votre  pré- 
fecture. 

Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circu'aire. 


18  décembre.  —  Ordoxxaxoe  portant  règlement  sur 
les  établissements  publics  et  privés  consacrés  aux 
aliénés. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés; 

Vu  notamment  l'article  2r  ainsi  conçu  :  «  Les  éta- 
«  blissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  pla- 

•  ces  sous  la  direction  de  l'autorité  publique;  » 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  qui  porte  :  «  Les  éta- 

•  blissements  privés  consacrés  aux  aliénés  sont  pla- 
«  ces  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique  ;  » 

Vu  l'article  5  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  :  «  Nul 
«  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établissement  privé 
«  consacré  aux  aliénés  sans  l'autorisation  du  gotiver- 
«  ncment;  » 

Vu  l'article  6  de  la  même  loi,  qui  porte  :  «  Des  iè- 

•  glements  d'administration  publique  détermineront 

•  les  conditions  auxquelles  seront  accordées  les  au- 
t  torisa  tions  énoncées  dans  l'article  précédent,  h  s 
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«  cas  où  elles  pourront  être  retirées,  et  les  obliga- 
«  gâtions  auxquelles  seront  soumis  les  établissements 
«  autorisés;  » 

Vu  l'article  7  de  la  même  loi,  qui  porte  :  «  Les  rè- 
«  glements  intérieurs  des  établissements  publics  con- 
•  sacrés,  en  tout  ou  en  partie,  au  service  des  aliénés 
«  seront,  dans  les  dispositions  relatives  à  ce  service, 
«  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur;  » 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE    l*r.  —  De»  éttblUiemenU   public»  confacrét    aux 
aUenés. 

Art  i«r.  Les  établissements  publics  consacrés  au 
service  des  aliénés  seront  administrés,  sous  l'autorité 
de  notre  ministre  secrétaire  'd'État  au  département 
de  l'intérieur  et  des  préfets  des  départements,  et  sous 
la  surveillance  de  commissions  gratuites,  par  un  di- 
recteur responsable,  dont  les  attributions  seront  ci- 
après  déterminées. 

t.  Les  commissions  de  surveillance  seront  compo- 
sées de  cinq  membres,  nommés  par  les  préfets,  et  re- 
nouvelés chaque  année  par  cinquième. 

Les  membres  des  commissions  de  surveillance  ne 
pourront  être  révoqués  que  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  le  rapport  du  préfet. 

Chaque  année,  après  le  renouvellement,  les  com- 
missions nommeront  leur  président  et  leur  secrétaire. 

S.  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  et  ad- 
joints seront  nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur,  directement 
pour  la  première  fois,  et,  pour  les  vacances  suivantes, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  pré- 
fets. 

Pourront  aussi  être  appelés  aux  places  vacantes, 
concurremment  avec  les  candidats  présentés  par  les 
préfets,  les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  ou  ad- 
joints qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant  trois 
ans  dans  d'autres  établissements  d'aliénés. 

Les  élèves  attachés  aux  établissements  d'aliénés  se- 
ront nommés  pour  un  temps  limité ,  selon  le  mode 
déterminé  par  le  règlement  sur  le  service  intérieur 
de  chaque  établissement. 

Les  directeurs,  les  médecins  en  chef  et  les  méde- 
cins adjoints  ne  pourront  être  révoqués  que  par  notre 
ministre* de  l'intérieur,  sur  le  rapport  des  préfets. 

4.  Les  commissions  instituées  par  l'article  l6r, 
chargées  de  la  surveillance  générale  de  toutes  les 
parties  du  service  des  établissements,  sont  appelées 
a  donner  leur  avis  sur  le  régime  intérieur,  sur  les 
budgets  et  les  comptes,  sur  les  actes  relatifs  à  l'ad- 
ministration, tels  que  le  mode  de  gestion  des  biens, 
les  projets  de  travaux,  les  procès  à  inteuter  ou  a  sou- 
tenir, les  transactions,  les  emplois  de  capitaux,  les 
acquisitions,  les  emprunts,  les  ventes  ou  échanges 
d'immeubles,  les  acceptations  de  legs  ou  donations, 
les  pensions  à  accorder  s'il  y  a  lieu,  les  traités  à  con- 
clure pour  le  service  des  malades. 

5.  Les  commissions  de  surveillance  se  réuniront 
tous  les  mois.  Elles  seront  en  outre  convoquées  par 
les  préfets  ou  les  sous-préfets  toutes  les  fois  que  les 
besoins  du  service  l'exigeront 

Le  directeur  de  l'établissement  et  le  médecin  chargé 
en  chef  du  service  médical  assisteront  aux  séances 
de  la  commission  ;  leur  voix  sera  seulement  consul- 
tative. 

Néanmoins,  le  directeur  et  le  médecin  en  chef  de- 
vront se  retirer  de  la  séance  au  moment  où  la  com- 


mission délibérera  sur  les  comptes  d'admrai&tnutii 
et  sur  les  rapports  qu'elle  pourrait  avoir  à  adresser 
directement  au  préfet. 

6.  Le  directeur  est  chargé  de  l'administration  in- 
térieure de  l'établissement  et  de  la  gestion  de  * 
biens  et  revenus. 

Il  pourvoit,  sous  les  conditions  prescrites  parb 
loi,  a  l'admission  et  a  la  sortie  des  personnes  pUeea 
dans  l'établissement. 

Il  nomme  les  préposés  de  tops  les  services  de  réta- 
blissement ;  il  les  révoque  s'il  y  a  lieu.  Toutefois,  le» 
surVeillants ,  les  infirmiers  et  les  gardiens  deTn& 
être  agréés  par  le  médecin  en  chef  ;  celui-ci  poum 
demander  leur  révocation  au  directeur.  En  cas  de  d* 
sentiment,  le  préfet  prononcera. 

tf .  Le  directeur  est  exclusivement  chargé  de  pour- 
voir à  tout  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  pol*? 
de  l'établissement,  dans  les  limites  du  règlement  de 
service  intérieur,  qui  sera  arrêté,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  30  juin  1838,  par  notre  miaùfr 
de  l'intérieur. 

Il  résidera  dans  rétablissement. 

8.  Le  service  médical,  en  tout  ce  qui  concerne  '* 
régime  physique  et  moral,  ainsi  que  la  police  médi- 
cale et  personnelle  des  aliénés,  est  placé  sous  l'aufer 
rite  du  médecin,  dans  les  limites  du  règlement  de  ser- 
vice intérieur  mentionné  à  l'article  précédent. 

Les  médecins  adjoints,  dans  les  maisons  où  le  rè- 
glement intérieur  en  établira,  les  élèves,  les  surfi- 
lants, les  infirmiers  et  les  gardiens ,  sont ,  pour  le 
service  médical,  sous  l'autorité  du  médecin  en  r& 

•.  Le  médecin  en  chef  remplira  les  obligation»  ia- 
posées  aux  médecins  par  la  loi  du  30  juin  1838,  et  dé- 
livrera tous  certificats  relatifs  a  ses  fonctions. 

Ces  certificats  ne  pourront  être  délivrés  par  le  mé- 
decin adjoint  qu'en  cas  d'empêchement  constaté  di 
médecin  en  chef. 

En  cas  d'empêchement  constaté  du  médecin  a 
chef  et  du  médecin  adjoint,  le  préfet  est  autorise  J 
pourvoir  provisoirement  à  leur  remplacement. 

10.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de  résider  d» 
l'établissement. 

U  pourra  toutefois  être  dispensé  de  cette  obliptioi 
par  une  décision  spéciale  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, pourvu  qu'il  fasse  chaque  jour,  au  moins,  m* 
visite  générale  des  aliénés  confiés  à  ses  soins,  et  w* 
cas  d'empêchement,  il  puisse  être  suppléé  paru**- 
decin  résidant. 

i  l .  Les  commissions  administratives  des  wr 
pices  civils  qui  ont  formé  ou  qui  formeront  à  Yn&a 
dans  ces  établissements  des  quartiers  affectés  a» 
aliénés,  seront  tenues  de  faire  agréer  par  le  Prcfel.r 
préposé  responsable,  qui  "sera  soumis  à  toute  les  oui' 
gations  imposées  par  la  loi  du  30  juin  1858. 

Dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  créé  de  commission  ce 
surveillance. 

Le  règlement  intérieur  des  quartiers  consacres  a 
service  des  aliénés  sera  soumis  à  l'approbation  « 
notre  ministre  de  l'intérieur,  conformément  al  art. 
de  cette  loi.  .  , 

1 1.  Il  ne  pourra  être  créé,  dans  les  hospices  ««^ 
des  quartiers  affectés  aux  aliénés,  qu'autant  qu  u  **" 
justifié  que  l'organisation  de  ces  quartiers  permu 
recevoir  et  de  traiter  cinquante  aliénés  au  moifc 

Quant  aux  quartiers  actuellement  existants  °u 
ne  pourrait  être  traité  qu'un  nombre  moindre  du» 
nés ,  il  sera  statué  sur  leur  maintien  par  notre  m 
tre  de  l'intérieur. 
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1  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  toujours 
autoriser,  ou  même  ordonner  d'office,  la  réunion  des 
fonctions  de  directeur  et  de  médecin. 

14.  Le  traitement  du  directeur  et  du  médecin  sera 
déterminé  par  un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

15.  Dans  tous  les  établissements  publics  où  le  tra- 
vail des  aliénés  sera  introduit  comme  moyen  curatif, 
remploi  du  produit  de  ce  travail  sera  déterminé  par 
le  règlement  intérieur  de  ces  établissements. 

ift.  Les  lois  et  règlements  relatif  à  l'administra- 
tion générale  des  hospices  et  établissements  de  bien- 
faisance, notamment  en  qui  concerne  Tordre  de  leurs 
services  financiers,  la  surveillance  de  la  gestion  du 
receveur,  les  formes  de  la  comptabilité,  sont  applica- 
bles aux  établissements  publics  d'aliénés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui  précédent. 

TITBE    II.  —  Dcf   établlMemenU    prîtes    eonncré»   aux 
aUénét. 

IV.  Quiconque  voudra  former  ou  diriger  un  éta- 
blissement privé  destiné  au  traitement  des  aliénés  de- 
vra en  adresser  la  demande  au  préfet  du  département 
où  l'établissement  devra  être  situé. 

19.  11  justifiera: 

1°  Qu'il  est  majeur  et  exerçant  ses  droits  civils; 

2°  Qu'il  est  de  bonnes  vie  et  moeurs;  il  produira  à 
cet  effet  un  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura  résidé 
depuis  trois  ans  ; 

3°  Qu'il  est  docteur  en  médecine. 

19.  Si  le  requérant  n'est  pas  docteur  en  méde- 
cine il  produira  l'engagement  d'un  médecin  qui  se 
chargera  du  service  médical  de  la  maison ,  et  décla- 
rera se  soumettre  aux  obligations  spécialement  im- 
posées, sous  ce  rapport ,  par  les  lois  et  règlements. 

Ce  médecin  devra  être  agréé  par  le  préfet ,  qui 
pourra  toujours  le  révoquer.  Toutefois,  cette  révoca- 
tion ne  sera  définitive  qu'autant  qu'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

ta.  Le  requérant  indiquera  dans  sa  demande  le 
nombre  et  le  sexe  des  pensionnaires  que  l'établisse- 
ment pourra  contenir;  «il  en  sera  fait  mention  dans 
l'autorisation. 

ti.  II  déclarera  si  l'établissement  doit  être  uni- 
quement affecté  aux  aliénés,  ou  s'il  recevra  d'autres 
malades.  Dans  ce  dernier  cas,  il  justifiera,  par  la 
production  du  plan  de  l'établissement,  que  le  local 
consacré  aux  aliénés  est  entièrement  séparé  de  celui 
qui  est  affecté  au  traitement  des  autres  malades. 

tt.  Il  justifiera  : 

1°  Que  l'établissement  n'offre  aucune  cause  d'insa- 
lubrité, tant  au  dedans  qu'au  dehors,  et  qu'il  est  situé 
de  manière  à  ce  que  les  aliénés  ne  soient  pas  incom- 
modés par  un  voisinage  bruyant  ou  capable  de  les 
agiter; 

2°  Qu'il  peut" être  alimenté  en  tout  temps  d'eau 
de  bonne  qualité ,  et  en  quantité  suffisante  ; 

3°  Que,  par  la  disposition  des  localités,  il  permet 
de  séparer  complètement  les  sexes,  l'enfonce  et  l'âge 
mûr;  d'établir  un  classement  régulier  entre  les  con- 
valescents, les  malades  paisibles  et  ceux  qui  sont 
agités;  de  séparer  également  les  aliénés épileptiques  ; 
4»  Que  l'établissement  contient  des  locaux  particu- 
liers pour  les  aliénés  atteints  de  maladies  acciden- 
telles ,  et  pour  ceux  qui  ont  des  habitudes  de  malpro- 
preté ; 
5°  Que  toutes  les  précautions  ont  été  prises,  soit 


dans  les  constructions,  soit  dans  la  fixation  du  nom- 
bre des  gardiens,  pour  assurer  le  service  et  la  sur- 
veillance de  l'établissement. 

tS.  H  justifiera  également,  par  la  production  du 
règlement  intérieur  de  la  maison ,  que  le  régime  de 
l'établissement  offrira  toutes  les  garanties  convena- 
bles sous  le  rapport  des  bonnes  mœurs  et  de  la  sûreté 
des  personnes. 

1 4.  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  consacré 
au  traitement  des  aliénés  devra,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  fournir  un  cautionnement  dont  le  montant 
sera  déterminé  par  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

tft.  Le  cautionnement  sera  versé,  en  espèces,  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  sera  exclusi- 
vement destiné  à  pourvoir,  dans  les  formes,  et  pour 
les  cas  déterminés  dans  l'article  suivant,  aux  besoins 
des  aliénés  pensionnaires. 

ta.  Dans  tous  les  cas  où ,  par  une  cause  quelcon- 
que, le  service  d'un  établissement  privé  consacré  aux 
aliénés  se  trouverait  suspendu,  le  préfet  pourra  con- 
stituer, a  l'effet  de  remplir  les  fonctions  de  directeur 
responsable,  un  régisseur  provisoire,  entre  les  mains 
duquel  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  sur  les 
mandats  du  préfet,  versera  ce  cautionnement ,  en 
tout  ou  en  partie,  pour  l'appliquer  au  service  des 
aliénés. 

t».  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  con- 
sacré aux  aliénés  pourra ,  à  l'avance,  faire  agréer 
par  l'administration  une  personne  qui  se  chargera 
de  le  remplacer  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  cesser 
ses  fonctions  par  suite  de  suspension ,  d'interdiction 
judiciaire,  d'absence,  de  faillite,  de  décès ,  ou  par 
toute  autre  cause. 

La  personne  ainsi  agréée  sera  de  droit,  dans  ces 
divers  cas,  investie  de  la  gestion  provisoire  de  l'éta- 
blissement ,  et  soumise,  a  ce  titre,  a  toutes  les  obli- 
gations du  directeur  lui-même. 

Cette  gestion  provisoire  ne  pourra  jamais  se  prolon- 
ger au  delà  d'un  mois  sans  une  autorisation  spéciale 
du  préfet. 

t8.  Dans  le  cas  où  le  directeur  cesserait  ses  fonc- 
tions par  une  cause  quelconque,  sans  avoir  Usé  de  la 
faculté  ci-dessus,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  seront 
tenus  de  désigner,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la 
personne  qui  sera  chargée  de  la  régie  provisoire  de 
l'établissement,  et  soumise,  à  ce  titre,  à  toutes  les 
obligations  du  directeur. 

A  défaut,  le  préfet  fera  lui-même  cette  désignation. 

Les  héritiers  ou  ayants  cause  du  directeur  devront, 
en  outre,  dans  le  délai  d'un  mois ,  présenter  un  nou- 
veau directeur,  pour  en  remplir  définitivement  les 
fonctions. 

Si  la  présentation  n'est  pas  faite  dans  ce  délai, 
l'ordonnance  royale  d'autorisation  sera  réputée  rap- 
portée de  plein  droit,  et  l'établissement  sera  fermé. 

t9.  Lorsque  le  directeur  d'un  établissement  privé 
consacré  aux  aliénés  voudra  augmenter  le  nombre 
des  pensionnaires  qu'il  aura  été  autorisé  à  recevoir 
dans  son  établissement,  il  devra  former  une  de- 
mande en  autorisation  à  cet  effet,  et  justifier  que  les 
bâtiments  primitifs  ou  ceux  additionnels  qu'il  aura 
fait  construire  sont ,  ainsi  que  leurs  dépendances , 
convenables  et  suffisants  pour  recevoir  le  nombre  dé- 
terminé de  nouveaux  pensionnaires. 

L'ordonnance  royale  qui  statuera  sur  cette  demande 
déterminera  l'augmentation  proportionnelle  que  le 
cautionnement  pourra  recevoir. 

30.  Le  directeur  de  tout  établissement  privé  con- 
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sacré  aux  aliénés  devra  résider  dans  l'établissement. 

Le  médecin  attaché  a  rétablissement ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  19  de  la  présente  ordonnance,  sera 
soumis  à  la  même  obligation. 

SI.  Le  retrait  de  l'autorisation  pourra  être  pro- 
noncé, suivant  la  gravité  des  circonstances ,  dans  tous 
les  cas  d'infraction  aux  lois  et  règlements  sur  la  ma- 
tière, et  notamment  dans  les  cas  ci -après  : 

1*  Si  le  directeur  est  privé  de  l'exercice  des  droits 
Civils  ; 

2°  S'il  reçoit  un  nombre  de  pensionnaires  supérieur 
a  celui  fixé  par  l'ordonnance  d'autorisation  ; 

3°  S'il  reçoit  des  aliénés  d'un  autre  sexe  que  celui 
indiqué  par  cette  ordonnance  ; 

4°  S'il  reçoit  des  personnes  atteintes  de  maladies 
autres  que  celles  qu'il  a  déclaré  vouloir  traiter  dans 
l'établissement; 

5°  Si  les  dispositions  des  lieux  sont  changées  ou 
modifiées  de  manière  à  ce  qu'ils  cessent  d'être  pro- 
pres à  leur  destination,  ou  si  lesjprécautions  prescrites 
pour  la  sûreté  des  personnes  ne  sont  pas  constamment 
observées  ; 

6°  S'il  est  commis  quelque  infraction  aux  disposi- 
tions du  règlement  du  service  intérieur  en  ce  qui  con- 
cerne les  moeurs  ; 

7°  S'il  a  été  employé  à  l'égard  des  aliénés  des  trai- 
tements contraires  à  l'humanité; 

8°  Si  le  médecin  agréé  par  l'administration  est 
remplacé  par  un  autre  médecin  t  sans  qu'elle  en  ait 
approuvé  le  choix  ; 

9°  Si  le  directeur  contrevient  aux  dispositions  de 
l'article  8  de  la  loi  du  30  Juin  1858; 

10°  S'il  est  frappé  d'une  condamnation  prononcée 
en  exécution  de  l'article  41  de  la  même  loi. 

St.  Pendant  l'instruction  relative  au  retrait  de 
l'ordonnance  royale  d'autorisation  ,  le  préfet  pourra 
prononcer  la  suspension  provisoire  du  directeur,  et 
instituer  un  régisseur  provisoire,  conformément  à 
l'article  26. 

SS.  11  sera  statué,  pour  le  retrait  des  autorisations, 
par  une  ordonnance  royale. 

Dùpo»ition*  général**. 

34.  Les  établissements,  publics  ou  privés,  consa- 
crés aux  aliénés  du  sexe  masculin  ne  pourront  em- 
ployer que  des  hommes  pour  le  service  personnel  des 
aliénés. 

Des  femmes  seules  sont  chargées  du  service  per- 
sonnel des  aliénés,  dans  les  établissements  destinés  aux 
individus  du  sexe  féminin. 

tHtpotitiom  transitoire*. 

SS.  Les  établissements  privés  actuellement  exis- 
tant devront,  dans  les  six  mois  à  dater  du  jour  de  la 
présente  ordonnance,  se  pourvoir  en  autorisation, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  ci-dessus; 
passé  ce  délai,  lesdits  établissements  seront  fermés. 

SS.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 


28  décembre.— Circulaire  relative  à  l'exécution  des 
articles  20, 21  et  &  de  la  loi  du  30  juin  1858. 

Monsieur  le  préfet ,  par  ma  circulaire  du  5  juillet 
dernier,  je  vous  ai  rappelé  qu'aux  termes  de  l'article 
20  de  la  loi  du  30  juin  1838 ,  les  chefs ,  directeurs  ou 


préposés  responsables  des  asiles  d'aliénés  etairot  t 
nus  de  vous  adresser,  dans  le  premier  mois  de  eh*j<k 
semestre,  un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'éta- 
blissement, sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y  eu-.f 
détenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie,  et  sor  1rs  ré- 
sultats du  traitement.  J'ajoutais  que  vous  deviez  «. 
suite  prononcer  sur  chaque  aliéné  indivlducUemcat , 
ordonner  sa  maintenue  dans  rétablissement  oo  m 
sortie;  et  je  vous  invitais,  dès  que  vous  auriez  pr» 
ces  diverses  décisions,  à  m'en  rendre  compte,  paroi» 
lettre  spéciale  pour  chaque  aliéné,  en  mentionnai  fr 
même»  mais  sommairement,  d'après  le  rapportée 
vous  au* ait  été  remis,  l'état  de  l'aliéné,  la  natorv  à 
sa  maladie;  le  résultat  du  traitement,  et  les  ofeena- 
tions  du  directeur,  s'il  en  avait  joint  à  son  rapport. 

Cependant ,  les  avis  des  décisions  de  maintenue  « 
de  sortie  que  je  demandais  ne  m'ont  été  trait** 
avec  exactitude  et  régularité  que  par  un  trèr-peitt 
nombre  de  préfectures. 

Je  crois  donc  nécessaire  d'appeler,  de  nouveau  ré- 
tention de  MM.  les  préfets  sur  les  dispositions  «M 
articles  20, 2t  et  22  de  la  loi  précitée  du  30  juin  is»; 
de  joindre  quelques  explications  nouvelles  a  celleM* 
j'avais  précédemment  données,  et  de  tracer  avec  ^ 
de  détails  la  marche  et  la  forme  à  suivre  pour  ces  ivb 
de  maintenues  ou  de  sorties. 

Aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  circulaire,  *os> 
devrez,  Monsieur  le  préfet,  inviter  les  chefs,  dirre- 
teurs  ou  préposés  responsables  de  tous  les  établi  <*• 
ments  de  votre  département  dans  lesquels  des  alig- 
nés sont  reçus,  à  dresser  un  état  général  dé  tou*  I* 
insensés  qui  se  trouveront,  au  f  •*  janvier  prochain. 
placés  dans  ces  établissements.  Ces  chefs,  dired** 
ou  préposés  responsables  vous  transmettront  imwc 
diatement  cet  état,  en  y  joignant  un  rapport  rédige 
par  le  médecin  de  l'établissement,  sur  l'état  de  chaque 
personne  qui  y  sera  traitée;  sur  la  nature  de  sa  ma- 
ladie et  sur  les  résultats  du  traitement. 

L'état  général  et  le  rapport  dont  je  viens  de  parkr 
devront  comprendre  toutes  les  personnes  retenue 
comme  aliénées  dans  chaque  asile,  sans  qu'il  y  ait m- 
cune  distinction  à  faire  entre  celles  qui  y  auront  & 
placées  volontairement  ou  d'oJQce  ;  celles  qui  y  auront 
été  placées  par  vos  ordres  ou  sur  la  demande  d'au- 
tres préfets  ;  enfin,  celles  qui  y  seront  retenues  de- 
puis un  temps  plus  ou  moins  considérable.  Ilnedwi 
y  avoir  a  cet  égard  aucune  exception. 

Vous  recommanderez  que  ces  états  et  ces  rapr** 
vous  soient  transmis  avant  le  20  janvier  piwta;* 
Du  reste,  ce  n'est  qu'à  vous  qu'il  est  nécessaire  <p* 
soient  adressés;  les  directeurs  des  asiles  publies  <* 
privés  d'aliénés  n'ont  point  à  en  fournir  de  sembla- 
bles aux  préfets  des  autres  départements,  q«ww 
même  ils  recevraient  des  aliénés  de  ces  départe 
ments. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrivée  eo  w* 
mains  des  états  et  des  rapports,  vous  prendre!  un  ar- 
rêté individuel  relativement  à  chaque  aliène  pi  « 
d'office,  et  par  cet  arrêté  vous  ordonnerez  sa  nw»»< 
nue  ou  sa  sortie  de  rétablissement.  Vous  notiUerei 
ces  arrêtés  aux  directeurs  des  établissements ,  a»1 
procureurs  du  roi,  ainsi  qu'au  maire  du  domiefr  "* 
personnes  soumises  au  placement,  et  vous  m'en  or- 
nerez avis  sans  retard ,  le  tout  conformément  *«* 
prescriptions  de  l'article  22  de  la  toi  du  50  juin  i&>  • 

Un  grand  nombre  de  ces  avis  m'ayant  été  traoso^ 
d'une  manière  irrégulière  ou  incomplète,  j'ai,  svr 
demande  de  plusieurs  préfets,  adopté  un  moàtt?  <\n< 
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vous  trouverez  à  ta  fin  de  cette  instruction  et  que  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  suivre. 

Quant  aux  aliénée  placés  volontairement,  vous  n'a- 
vez pas,  Monsieur  le  préfet,  à  prendre  à  leur  égard 
des  arrêtés  de  maintenue  ;  mais  si  vous  remarquez  que» 
parmi  eux,  il  y  en  ait  dont  l'état  mental  soit  de  na- 
ture à  compromettre  l'ordre-  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  sera  prudent  que  vous  décerniez  un  or- 
dre spécial  à  l'effet  d'empêcher  qu'ils  ne  sortent  de 
rétablissement  sans  votre  autorisation,  si  ce  n'est 
pour  être  placés  dans  un  autre  établissement  (article 
21  de  la  loi).  Vous  devrez  aussi  examiner  avec  soin  si 
tous  les  placements  volontaires  ont  été  faits  régulière- 
ment, et  s'il  n'est  pas  d'aliénés  de  cette  catégorie  qui 
soient  retenus  abusivement,  ou  sans  motifs  suffisants; 
s'il  s'en  trouvait,  vous  ordonneriez  leur  sortie  immé- 
diate, et  vous  communiqueriez  a  l'autorité  judiciaire 
tous  les  faits  venus  à  votre  connaissance ,  afin  que  des 
poursuites  fussent  exercées,  s'il  y  avait  lieu,  soit  con- 
tre les  personnes  qui  auraient  demandé  le  placement, 
soit  contre  les  chefs  d'établissements  ou  les  médecins 
qui  s'y  seraient  prêtés. 

Vous  me  ferez  également  connaître,  par  des  lettres 
individuelles,  quels  seront  les  aliénés  placés  volontai- 
rement que  vous  croirez  devoir  recommander ,  ceux 
dont  vous  ordonnerez  la  sortie,  et  ceux  qui  continue- 
ront à  être  traités  dans  l'établissement.  Ces  derniers 
avis  devant  être  les  plus  nombreux ,  vous  en  trouve- 
rez un  modèle  auquel  vous  voudrez  bien  vous  confor- 
mer. 

Malgré  les  recommandations  contenues  dans  ma 
circulaire  du  5  juillet  dernier,  il  m'est  encore  adressé 
parfois  des  états  collectifs,  indiquant  les  mesures  di- 
verses prises  relativement  à  plusieurs  personnes.  Je 
dois  donc  répeter  ici  que  je  ne  saurais  approuver  ce 
mode  de  procéder ,  incompatible  avec  le  classement 
régulier  des  pièces  dans  mes  bureaux. 

Dans  les  explications  qui  précédent,  en  vous  invi- 
tant, Monsieur  le  préfet,,  à  ordonner  la  maintenue  ou 
la  sortie  de  chaque  aliéné  placé  d'office  dans  les  asi- 
les de  votre  département,  et,  de  même,  en  vous 
priant  de  m'informer  de  la  maintenue  volontaire, 
dans  ces  établissements ,  des  aliénés  placés  par  leurs 
familles,  je  n'ai  établi  aucune  distinction  entre  les 
aliénés  placés  par  vos  ordres  ou  par  ordres  .de  vos 
collègues;  pas  plus  qu'entre  ceux  appartenant  à  votre 
département  ou  à  d'autres  départements.  11  n'y  a ,  en 
effet,  aucune  distinction  a  faire  à  cet  égard.  Le  droit 
d'ordonner  qu'un  aliéné  continue  à  demeurer  séquestré 
ou  qu'il  soit  rendu  à  la  liberté  est  un  droit  de  police 
qui  appartient  exclusivement,  dans  chaque  circonscrip- 
tion départementale,  à  l'autorité  administrative  de 
cette  circonscription.  Le  préfet  de  chaque  départe- 
ment doit  donc  statuer  relativement  à  tous  les  aliénés 
retenus  dans  les  établissements  de  ce  département  ; 
et,  réciproquement ,  il  n'a  aucun  ordre  à  donner  re- 
lativement aux  aliénés  placés  dans  un  département 
autre  que  le  sien ,  quand  même  ces  aliénés  appartien- 
draient au  département  qu'il  administre,  et  que  leur 


placement  aurait  été  effectué  par  suite  d'ordres  éma- 
•nés  de  lui. 

MM.  les  préfets  dans  les  départements  desquels  il 
n'existerait  aucun  établissement  recevant  des  aliénés 
n'auront  donc  a  prendre  aucun  arrêté  semestriel  de 
maintenue  ou  de  sortie.  Les  préfets,  au  contraire, 
qui  croiront  devoir  ordonner  la  mise  en  liberté  d'alié- 
nés appartenant  à  des  départements  autres  que  le  leur 
devront  en  prévenir  leurs  collègues  de  ces  départe- 
ments, et  au  besoin  s'entendre  avec  eux ,  tant  pour  le 
renvoi  des  aliénés  au  lieu  de  leur  dernier  domicile, 
que  pour  toutes  les  mesures  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
de  prendre  à  ce  sujet. 

Les  avis  de  maintenues,  d'office  ou  volontaires,  que 
vous  aurez  a  m'adresser  devant  être  nécessairement 
assez  multipliés,  je  vous  invite,  Monsieur  le  préfet, 
a  vous  servir,  comme  le  font  déjà  plusieurs  de  vos  col- 
lègues, d'imprimés  dont  vous  n'aurez  qu'à  faire  rem- 
plir les  blancs;  vous  diminuerez  considérablement 
aitisi  le  travail  de  vos  bureaux  ;  mais  je  vous  prie  de 
veiller  avec  soin  à  ce  que  les  diverses  colonnes  des 
modèles  que  je  vous  transmets  soient  exactement 
remplies. 

Les  noms  des  aliénés  devront  être  inscrits  à  lu 
marge ,  en  caractères  gros  et  lisibles.  Les  aliénés 
femmes  seront  indiqués  sous  leur  nom  propre,  c'est-à- 
dire  sous  leur  nom  de  famille,  et  non  sous  celui  de  la 
famille  de  leur  mari  ;  il  convient  seulement  d'ajouter 
ce  dernier  nom.  La  mention  des  prénoms  est  égale- 
ment indispensable,  afin  d'éviter  les  erreurs,  les  in- 
certitudes et  les  demandes  de  renseignements  qui  en 
sont  souvent  la  conséquence.  Vous  remarquerez  en- 
core que,  dans  la  colonne  intitulée  :  Date  de  V ordre 
de  placement*  c'est  la  date  de  l'ordre  de  placement 
donné  par  vous  qui  doit  être  rappelée,  et  non  cefle  de 
l'entrée  de  1  aliéné  dans  rétablissement ,  ou  celle  de 
l'avis  qui  m'en  aurait  été  donné. 

Tous  les  avis  devront  m'étre  transmis  sur  feuilles 
doubles,  afin  de  pouvoir  être  plus  facilement  classés  en 
dossiers  individuels,  et  d'être  moins  sujets  à  se  con- 
fondre ou  à  s'égarer.  Cette  précaution  est  importante. 
Enfin,  Monsieur  le  préfet,  l'envoi  que  vous  me  faites 
des  avis  de  maintenues,  volontaires  ou  d'office,  étant 
suivi ,  dans  mes  bureaux,  d'une  exacte  vérification, 
dont  le  but  est  de  m'assurer  qu'il  n'a  été  omis  de  sta- 
tuer sur  aucun  aliéné,  je  vous  prie,  pour  la  facilité  de 
cette  vérification,  de  me  transmettre  tous  ces  avis 
simultanément  et  par  un  seul  envoi ,  qui  devra  me 
parvenir,  au  plus  tard,  le  1er  février  prochain. 

Vous  remarquerez  que  les  dispositions  de  la  pré- 
sente circulaire  ne  concernent  que  les  ordres  de  main- 
tenues dont  le  rapport  doit  m'étre  (kit  semestriel- 
lement. Vous  recevrez  incessamment  de  nouvelles 
instructions  pour  les  avis  individuels  de  placement  et 
de  sortie  que  vous  avez  à  m'adresser  particulière- 
ment pour  chaque  aliéné. 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  m 'accuser  récep- 
tion de  cette  circulaire  et  tenir  la  main  à  son  exécu- 
tion. 


184©. 


3t  janvier.  —  Circulaire  partant  règlement  pour  le 
service  intérieur  des  hospices  et  hôpitaux. 

Monsieur  le  préfet,  par  sa  circulaire  du  17  dé- 


cembre 1838,  mon  prédécesseur  vous  a  demandé  des 
copies  des  règlements  qui  avaient  été  régulièrement 
approuvés  peur  le  service  intérieur  des  hospices  et 
hôpitaux,  et  des  projets  de  règlement  pour  ceux  de  ces 
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établissements  qui  ne  s'étaient  pas  encore  conformés  a 

l'obligation  que  leur  impose,  à  cet  égard,  l'instruction* 
du  8  février  1823. 

Vous  avez,  en  conséquence  de  cette  invitation, 
adressé  au  ministère  tous  les  réglementa  approuvés 
*  que  vous  avez  pu  réunir,  et  les  projets  de  règlements 
destinés  aux  établissements  charitables  de  votre  dé- 
partement qui  en  étaient  dépourvus. 

L'examen  attentif  de  tous  ces  documents  m'a  fait 
reconnaître  qu'un  grand  nombre  des  dispositions  des 
anciens  règlements  ne  sont  plus  d'accord  avec  le  texte 
ou  l'esprit  des  lois  et  des  ordonnances  qui  régissent 
actuellement  l'administration  hospitalière,  et  que, 
parmi  les  projets,  beaucoup  sont  incomplets  en  plu- 
sieurs points  ;  d'autres  sont,  au  contraire,  trop  volu- 
mineux et  contiennent  une  foule  de  dispositions  qui 
n'ont  rien  de  réglementaire,  et  qui,  par  cela  même 
qu'elles  sont  variables  de  leur  nature  et  dépendent 
d'un  grand  nombre  de  circonstances  étrangères  à  la 
volonté  des  admtnistrations'charitables,  seraient  sou- 
vent et  forcément  violées,  sous  peine  de  compro- 
mettre le  service  hospitalier;  enfin,  que  la  plupart  de 
ces  règlements  sont  rédigés  dans  un  ordre  contraire 
à  celui  qtfindique  l'instruction  du  8  février  1825,  et 
offrent  entre  eux,  au  fond  comme  dans  la  forme,  des 
différences  notables. 

Ces  différences,  en  enlevant  a  ces  règlements  le 
mérite  d'ime  uniformité  au  moins  générale,  les  pri- 
veraient ainsi  de  ce  caractère  d'utilité  qui  résulte  de 
l'application  des  mêmes  règles  à  des  services  sem- 
blables. 

Sans  doute,  ces  documents  ne  peuvent  pas  être 
identiquement  les  mêmes  pour  tous  les  établissements 
hospitaliers  ;  mais  ils  ne  doivent  offrir  entre  eux  que 
les  différences  que  peuvent  produire  la  nature  des 
établissements  hospitaliers,  la  diversité  des  usages  et 
la  variété  des  productions  du  sol.  Le  fond  des  prin- 
cipes doit  être  partout  le  même. 

Ce  serait  donc  vouloir  se  livrer  à  un  travail  aussi 
long  qu'ingrat,  que  de  chercher  à  refondre  les  anciens 
règlements  et  les  nouveaux  projets;  ce  serait  retarder 
peut-être  indéfiniment  le  bien  que  l'on  veut  obtenir  : 
et  ces  considérations  m'ont  déterminé,  Monsieur  le 
préfet,  à  faire  rédiger,  pour  le  service  intérieur  des 
hospices  et  des  hôpitaux,  un  modèle  de  règlement 
qui  comprit,  suivant  Tordre  établi  par  l'instruction 
du  8  février  1835,  toutes  les  dispositions  générales 
qui  m'ont  paru  devoir  entrer  utilement  dans  les  do- 
cuments de  ce  genre,  soit  qu'ils  s'appliquent  à  des 
hôpitaux  destinés  à  recevoir  des  indigents  attaques 
de  maux  passagers,  soit  qu'ils  concernent  des  hos- 
pices appelés  à  recevoir  des  incurables,  des  vieillards 
et  des  enfants. 

J'ai  fait  imprimer  ce  modèle  de  règlement,  et  j'ai 
tâché  de  le  rendre  aussi  court  et  cependant  aussi  com- 
plet que  possible;  je  vous  l'adresse,  afin  que  vous 
veuillez  bien  le  communiquer  aux  différentes  commis- 
sions administratives  d'hospices  et  d'hôpitaux  que  ren- 
ferme votre  département,  avec  invitation  de  rédiger, 
d'après  les  bases  qui  y  sont  indiquées,  de  nouveaux 
règlements  pour  le  service  intérieur  des  établisse- 
ments dont  l'administration  leur  est  confiée. 

Vous  voudrez  bien  ensuite,  Monsieur  le  préfet,  sou- 
mettre à  mon  approbation,  en  les  accompagnant  de 
votre  avis,  les  règlements  destinés  aux  hospices  et 
hôpitaux  dont  je  règle  les  budgets. 

Quant  aux  établissements  dont  les  budgets  sont  ré- 
glés par  vous,  je  vous  pfierai  de  me  transmettre 


également,  mais  seulement  à  titre  de  renseignement, 
les  règlements  que  vous  aurez  approuvés. 

Par  suite  de  ces  nouvelles  dispositions,  les  règle- 
ments et  projets  de  règlements  que  vous  avez  transmis 
au  ministère,  en  exécution  de  la  circulaire  du  17  dé- 
cembre 1838,  devront  être  considérés  comme  non 
avenus. 

Maintenant,  Monsieur  le  préfet,  et  afin  de  miem 
préciser  la  penséa  qui  a  présidé  au  travail  que  je  vous 
adresse,  je  vais  entrer  dans  quelques  détails  sur  les 
différents  points  auxquels  se  rapportent  les  disposi- 
tions du  projet  de  règlement.  Ces  détails  me  semblent 
indispensables  pour  guider,  d'une  manière  sûre,  les 
commissions  administratives  dans  l'accomplissement 
de  leurs  importantes  et  honorables  fonctions,  et 
pour  leur  faire  complètement  apprécier  les  prin- 
cipes qui  dirigent  le  gouvernement  dans  l'exercice 
de  la  haute  tutelle  que  les  lois  lui  confèrent  sur 
les  établissements  destinés  à  rendre  tant  de  services 
à  l'humanité. 

Je  rappellerai,  pour  plus  de  clarté,  le  texte  du  ré* 
glement,  à  mesure  que  je  m'occuperai  de  chacune  de 
ses  dispositions. 

Projet  de  règlement  pour  le  service  intérieur  de 
l'hôpital  au  de  l'hospice  de  (1). 

J'insisterai  sur  l'importance  de  conserver  aux  noms 
d'hospices  et  d'hôpitaux  Jes  significations  indiquées 
dans  cette  note.  S'il  peut  être  indifférent,  dans  le 
langage  ordinaire,  de  confondre  ces  dénominations,  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  langage  légal;  cette 
distinction  a  une  portée  que  vous  comprendrez  sans 
peine. 

CHAPITRE  Ier.—  Administration*. 

«  Art.  I«».  i^  commission  administrative  ^s'assem- 
«  ble  tous  lf  s  de  chaque  mois,  dans  un  des  établis- 
«•  semen^s  confiés  à  ses  soins. 

«  Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement,  par 
«  son  président-né  ou  par  son  vice-président.  * 

La  fixation  des  jours  de  réunion  ordinaire  pour  la 
commission  aura  pour  résultats  d'apporter  plus  de  ré- 
gularité dans  Faction  administrative;  de  forcer  tous 
les  employés  à  l'exactitude,  par  une  surveillance  plus 
fréquente;  et  d'empêcher  les  empiétements  d'attribu- 
tions, qui  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  entraîner  les  plus 
graves  inconvénients. 

Je  ne  prétends  pas  que  des  administrateurs  gratuits, 
qui  veulent  bien  consacrer  une  partie  du  temps  que 
réclament  souvent  des  devoirs  et  des  occupations  im- 
portantes on  seulement  nécessaires,  en  soient  dé- 
tournés par  des  réunions  trop  fréquentes  ;  d'ailleurs, 

(l)  ÀYant  d'indiquer  les  principales  disposition»  qnl  doivent 
nécessairement  être  comprises  dans  un  règlement  de  service 
Intérieur  des  établissements  hospitaliers,  11  ne  sera  pas  inutile 
de  bien  fixer  la  dénomination  de  chacnn  d'eux,  aussi  bien  que 
leur  destination  distincte. 

Les  UôpiUtux  sont  les  étabUssemrnjs  dans  lesquels  sont  reçus 
et  traités  les  indigente  malade*. 

Les  Hospica  sont  ceux  dans  lesquels  sont  admis  et  entrete- 
nus les  vieillards,  les  Infirmes  Incurables,  les  orphelins,  les  en- 
fants trouTéa  et  abandonnés. 

Lorsque  le  même  établissement  contient  à  la  fols  dos  malade» 
et  des  Tleillarda  valides  on  Incurables,  il  «et  en  même  temps  hô- 
pital et  hospice.  Les  règles  tracées  dan»  ce  règlement  peuvent 
être  appliquées  dans  chacune  des  divisions  ou  'section»  eousa- 
créea,aolt  aux  malades,  soit  aux  vieillards  ;  si,  au  contraire,  I  ad- 
ministration charflible.  possède  plusieurs  établissements,  elle 
appliquera  à  chacun  d'eux  lea  règles  Indiquées,  suivant  que  ré- 
tablissement sera  hôpital  ou  hospice. 
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l'action  incessante  de  l'administrateur  surveillant,  dont 
je  parlerai  tout  a  l'heure,  suffira  pour  maintenir  l'or- 
dre, dans  les  occasions  ordinaires.  Hais  H  sera  tou- 
jours utile  de  prouver  que  l'action  de  l'administration 
charitable  ne  se  ralentît  pas. 

Les  réunions  extraordinaires,  lorsque  les  circon- 
stances particulières  les  rendront  utiles,  et  que  la 
prochaine  réunion  ordinaire  serait  trop  éloignée,  au- 
ront pour  «fTet  de  ne  pas  laisser  en  souffrance  l'expé- 
dition des  affaires  sérieuses. 

«  t.  La  commission  choisit  dans  son  sein  un  vice- 
«  président  qui  supplée,  en  cas  d'absence,  le  maire, 
«  président-né  ;  et  un  ordonnateur  chargé  de  la  si- 
«  gnature  de  tous  les  mandats  à  délivrer  pour  l'at- 
«  quittement  des  dépenses  (1).» 

Le  choix,  pour  les  fonctions  de  vice-président  et 
d'ordonnateur,  doit  surtout  se  porter  sur  les  membres 
qui  peuvent  donner  le  plus  de  temps  à  leurs  fonctions 
charitables,  qui  ont  moins  besoin  de  s'absenter,  que 
leurs  affaires  retiennent  davantage  dans  les  localités 
où  sont  situées  les  maisons  hospitalières.  L'ordonnateur 
sera  naturellement  choisi  parmi  les  administrateurs 
que  leurs  occupations  passées  ou  présentes  ont  fami- 
liarisés avec  les  règles  de  la  comptabilité  et  avec  une 
surveillance  financière. 

Ces  deux  emplois  pouvant  être  exercés  indéfiniment 
par  les  mêmes  personnes,  il  est  facile  de  concevoir* 
qu'elles  deviendront  de  plus  en  plus  utiles,  par  un 
usage  prolongé  des  mêmes  fonctions  :  c'est  un  motif 
de  plus  pour  bien  peser  les  choix. 

«  8.  Chaque  membre  de  la  commission  exerce  à 
«  tour  de  rôle,  pendant  ,  une  surveil- 

*  lance  journalière  sur  toutes  les  parties  du  service 
«  intérieur.  Il  pourvoit  provisoirement  aux  besoins 
«  imprévus  de  ce  service,  et  il  en  rend  compte  à  la 
«  commission,  dans  sa  première  réunion. 

«  Cet  administrateur  peut  réclamemdu  maire  ou 
«  du  vice-président  la  convocation  extraordinaire  de 
«  la  commission  administrative.  » 

Les  fonctions  de  l'administrateur  surveillant  sont 
d'une  extrême  Importance  :  par  son  action  journalière, 
IL  exerce,  par  une  délégation  tacite,  le  pouvoir  de  la 
commission  administrative.  Il  évite  à  ses  collègues  de 
trop  fréquentes  réunions;  mais  il  peut,  H  doit  même, 
dès  qu'il  éprouve  le  besoin  d'une  plus  grande  force, 
réclamer  une  réunion  extraordinaire,  afin  que  le  re- 
mède soit  appliqué  aussitôt  qu'il  devient  nécessaire. 

L'administration  journalière  doit  être  exercée,  à 
tour  de  rôle,  par  tous  les  administrateurs.  C'est  une 
responsabilité  qui  doit  peser  sur  tous;  c'est  aussi  un 
honneur  dont  chacun  doit  jouir;  enfin,  c'est  un  moyen 
d'acquérir  de  l'expérience  et  de  parvenir  à  mieux  rem- 
plir ses  fonctions  :  c'est  done  évidemment  le  droit 
comme  le  devoir  de  tous. 

CHAPITRE  II.  —  Maladies  et  InlInnHéa  traitée»  dans  lea  éta- 
Mlssemeats  hospitalière. 

«  4.  L'hôpital  reçoit: 

«  1°  Les  malades  civils,  hommes,  femmes  et  en- 
«  fants,  atteints  de  maladies  aiguës,  ou  blessés  acci- 
«  dentellement  ; 

«  2°  Les  malades  militaires  ou  marins  ; 

«  3°  Les  galeux; 

«  4°  Les  teigneux; 

(I)  Les  fonctions  de  vlce-préjidcnl  et  d'ordonnateur  peu- 
vent être  exercée»  indéfln'raent  par  le  même  administra- 
teur. 


«  5°  Les  vénériens  ; 

«  6°  Les  femmes  enceintes  (!).» 

Cet  article  indique  quelques-unes  des  maladies  qui 
peuvent  être  traitées  dans  les  hôpitaux,  outre  les 
maladies  aiguës  et  les  blessures.  Je  n'ai  pas  entendu 
qu'on  dût  exclure  les  infirmités  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  cette  nomenclature  :  c'est  surtout  quand 
il  s'agit  de  secours  et  de  charité  qu'il  faut  se  garder 
de  poser  des  règles  trop  absolues.  Ainsi,  partout  où 
le  local  et  les  ressources  le  permettront,  il  convien- 
dra de  recevoir  les  malades,  quels  qu'ils  soient. 

Je  sais  que  certains  maux  ne  sont  pas  volontiers 
traités  par  les  soeurs,  dont  les  statuts  s'opposent  à  ce 
qu'elles  donnent  leurs  soins,  soit  aux  vénériens,  soit 
aux  femmes  enceintes.  Ces  restrictions,  ces  scrupules 
doivent,  sans  doute,  être  respectés,  comme  tout  ce 
qui  tient  au  devoir  et  4k  la  conscience;  mais  11  ne  fau- 
drait pas  non  plus  laisser  ces  maux  sans  assistance  ; 
et  les  administrations  charitables  dont  les  établisse- 
ments sont-  desservis  par  des  sœurs  comprendront 
que,  dans  ces  circonstances,  elles  doivent  chercher  à 
secourir  les  malades  rangés  dans  ces  catégories,  en 
faisant  préparer,  autant  que  possible,  des  salles  dis- 
tinctes où  ils  seront  soignés  par  des  personnes  lai* 
ques. 

«  5.  L'hospice  reçoit: 

«  1°  Les  -vieillards  indigents  et  valides  des  deux 
«  sexes; 

«  2°  Les  incurables  indigents  des  deux  sexes  ; 

«  3°  Les  orphelins  pauvres; 

«  4*  Les  enfants  trouvés  et  abandonnés; 

«  5°  Des  vieillards  valides  et  incurables,  à  titre  de 
pensionnaires  (2).» 

La  nomenclature  des  personnes  qui  peuvent  être 
reçues  dans  les  hospices  donne  lieu  a  diverses  obser- 
vations. 

En  effet,  Monsieur  le  préfet,  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
maladies  aiguës,  passagères,  qu'il  faut  nécessaire- 
ment secourir  sans  retard,  comme  mesure  de  police, 
aussi  bien  que  par  un  sentiment  d'humanité;  il  s'agit 
d'individus  plus  ou  moins  nécessiteux,  qu'on  reçoit 
pour  la  vie  entière,  et  qui  grèvent  indéfiniment  les 
établissements. 

1°  Les  vieillard»  indigents.  —  Lorsque  Vûge  seul 
suffit  pour  donner  droit  à  être  admis  dans  des  éta- 
blissements charitables,  les  candidats  doivent  être 
fort  nombreux  ;  ils  le  sont  même  à  tel  point,  qu'il 
n'est  jamais  possible  de  les  admettre  tous.  Cette  cir- 
constance pénible  doit  donc  porter  les  administrations 
hospitalières  à  bien  peser  les  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  à  cet  égard;  et  puisqu'il  faut  absolument 
faire  un  choix  parmi  tant  d'indigents,  n'est-ii  pas 
plus  naturel  et  plus  charitable  de  n'admettre  des  vieil- 
lards valides  dans  les  hospices  que  lorsque  tous  ceux 
qui  sont  plus  à  plaindre  qu'eux  peuvent  aussi  y  être 
secourus?  Les  vieillards  valides  ont,  moins  que  d'au- 
tres, besoin  de  la  charité  publique;  ils  sont  moins  à 
charge  à  eux-mêmes  et  à  leur  famille;  car  la  vieil- 
lesse est  souvent  forte  dans  les  classes  laborieuses,  et 
elle  n'empêche  pas  toujours  de  se  livrer  à  de  cer- 

(I)  Faute  d'emplacement  convenable  dans  l'hôpital,  les  talent, 
lea  tet*nenx,  les  vénériens  et  les  femmes  eoeelnte  peuvent  être 
traités  dans  l'kospiee. 

(i)  Les  hôpitaux  et  hospices  qui  n'auront  pas  constitué  do 
quartier  spécial  pour  traiter  les  aliénés  seront  tenus  d'avoir 
un  local  particulier  pour  recevoir  temporairement  le»  Individus 
qui  lenr  seraient  adressés,  en  vertu  des  articles  !*,  19  et  24  de 
la  loi  du  30  jula  18S8. 
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tains  travaux,  à  des  occupations  peu  fatigantes,  an 
moyen  desquels  il  est  encore  possible  de  se  passer 
des  secours  de  l'hospice. 

Ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  grande  réserve  que 
les  administrations  charitables  doivent  admettre  des 
vieillards  valides  ;  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la 
trop  grande  facilité  dans  les  admissions  de  ce  genre 
est  une  des  causes'  les  plus  ordinaires  des  embarras 
qu'éprouvent  les  administrations  hospitalières. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  finan- 
cier que  j'appelle  toute  votre  attention  sur  cet  objet, 
Monsieur  le  préfet,  et  que  je  vous  invite  à  l'indiquer 
aux  méditations  des  commissions  administratives  :  une 
question  de  morale  publique  s'y  rattache  aussi.  La 
vérité  de  cette  assertion  se  prouve  facilement  par  le 
désir,  par  l'insistance  même  avec  laquelle  les  enfants 
cherchent  à  faire  entrer  leurs  vieux  parents  dans  les 
hospices.  La  répugnance  que  l'on  éprouve,  dans  beau- 
coup de  lieux,  de  se  laisser  transporter  à  l'hôpital, 
ou  pour  y  envoyer  les  siens,  se  change  eu  un  vif  em- 
pressement, d'entrer  à  l'hospice,  ou  d'y  faire  admettre 
ses  parents ,  et  pourtant',  dans  le  premier  cas ,  il  ne 
s'agit  que  de  quitter  sa  maison,  ou  d'en  éloigner  un 
père,  une  mère,  des  enfants,  pour  peu  de  jours;  tan- 
dis que,  dans  le  second,  c'est  une  séparation  pour  le* 
reste  de  la  vie  qu'il  faut  effectuer. 

La  raison  de  ce  fait  affligeant  doit  se  trouver  dans 
l'idée  souvent  exprimée,  peut-être  même  souvent  in- 
spirée, que  l'on  doit  décharger  sa  famille  du  soin  de 
nourrir  et  de  soigner  ceux  qui  ne  peuvent  plus  lui 
rien  donner  par  leur  travail  ! 

Avec  des  hospices  d'enfants  et  des  hospices  de 
vieillards,  on  s'habitue  trop  facilement  à  cette  idée 
antisociale  et  inhumaine,  que  l'on  ne  doit  rien  aux 
êtres  inutiles.  Et  tandis  que  l'on  rougit  d'aller  deman- 
der une  courte  et  passagère  assistance  pour  soi- 
même  dans  un  hôpital,  on  se  débarrasse  avec  empres- 
sement, et  pour  toujours,  des  êtres  qui  devraient  être 
les  plus  chers! 

En  un  mot,  Monsieur  le  préfet,  l'expérience  tend 
de  plus  en  plus  à  prouver  qu'une  charité  trop  em- 
pressée à  l'égard  de  certains  indigents  détruit  les  sen- 
timents de  famille.  Ce  résultat  a  été  malheureusement 
observé  en  ce  qui  concerne  les  hospices  de  vieillards, 
et  il  doit  appeler  les  réflexions  des  administrations 
charitables. 

2°  Les  incurables,— Quant  aux  incurables,  ils  ren- 
trent dans  la  classe  des  malades,  dont  ils  forment  as- 
surément la  partie  la  plus  malheureuse  et  la  plus 
digne  d'intérêt.  Cependant  beaucoup  d'établissements, 
qui  accueillent  avec  empressement  des  vieillards  va- 
lides, se  refusent  à  recevoir  des  incurables  qui  ont 
droit  pourtant  à  une  préférence  parfaitement  justifiée 
par  leur  cruelle  position. 

3°  Les  orphelins  pauvres.  —  Les  orphelins  pauvres 
sont  placés  sous  la  tutelle  des  commissions  adiiiinis- 
tratives.  Le  sort  de  ces  malheureux  entants  les  rend 
bien  dignes  de  l'intérêt  et  des  soins  des  administra- 
tions préposées  à  la  direction  de  ces  établissements; 
mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  les  secourir  matérielle- 
ment, Tl  faut  surtout  chercher  à  les  mettre  à  même 
de  se  créer  des  ressources  pour  l'avenir,  et  de  deve- 
nir des  membres  utiles  de  la  société.  Us  peuvent  et 
doivent  recevoir,  dans  l'hospice,  l'instruction  élémen- 
taire, s'ils  ne  peuvent  pas,  d'ailleurs,  être  conduits  a 
l'école  communale.  11  convient  de  les  faire  travailler, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  les  y  habituer,  et  lors 
même  que  l'établissement  ne  retirerait  aucun  profit 


de  leur  travail.  Je  reviendrai  sur  ce  qui  concerne  to 
ateliers. 

4°  Les  enfants  trouvés  et  abandonnés.— Laeharp 
extrêmement  pesante  que  les  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés occasionnent  aux  hospices  dépositaires  doit 
engager  les  commissions  administratives  de  ces  éta- 
blissements à  chercher  tous  les  moyens  propres  à  h 
diminuer,  sans  négliger  l'exécution  des  lois  qui  lev 
ont  attribué  cette  tâche  pénible,  et  faccomplissorw* 
des  devoirs  que  leur  impose  la  position  de  ces  mal- 
heureuses victimes  de  la  misère  et  des  mauvais 
passions. 

Les  instructions  qui  vous  ont  été  précédemn»«u 
adressées,  sur  les  moyens  à  prendre  pour  prévenir  « 
réprimer  les  abus  qui  peuvent  s'introduire  dans  « 
service,  me  dispensent  d'entrer  ici  dans  des  c\pli» 
tions  nouvelles  à  ce  sujet. 

Je  rappellerai  seulement,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice intérieur,  qu'il  faut  conserver  le  moins  posai»!* 
d'enfants  dans  les  hospices;  Us  doivent  être  ptocM 
la  campagne  jusqu'à  là  ans,  s'ils  sont  bien  portants 
et  quant  à  ceux  qui  sont  assez  infirmes  pour  qw  h 
nourriciers  ne  veuillent  pas  les  garder  moyennant 
le  salaire  payé  par  le  département,  il  sera  \\rMb- 
ment  facile,  dans  beaucoup  de  cas  du  moins,  de  Lift 
conserver  ces  enfants  moyennant  une  légère  aug- 
mentation du  prix  de  la  pension.  Cette  dépens •*- 
rait  une  économie  pour  l'hospice  dépositaire;  car  ifo 
n'équivaudrait  assurément  pas  aux  charges  du  séjour 
de  ces  enfants  dans  l'établissement  charitable. 

Le  placement  des  enfants  trouvés  et  abandons 
chez  des  cultivateurs  ou  chez  des  artisans  est  ewJff 
un  objet  fort  important,  pour  eux  comme  pour  1* 
hospices.  Placés  chez  des  cultivateurs,  ils  y  resteront 
sans  doute  à  leur  majorité,  s'ils  y  ont  été  consrrv* 
jusqu'alors;  et  leur  sort  sera  assuré  de  la  manière  h 
plus  honorab^ ,  par  le  travail.  Mis  en  apprenfe?- 
chez  des  ouvriers,  ils  y  acquerront  l'indépendant'. 
puisqu'avec  un  métier  ils  pourront  se  suffire  partout. 

Il  est  plus  difficile  de  placer  les  filles  que  les  gar- 
çons; et  les  devoirs  spéciaux  que  leur  sexe  wf* 
aux  administrations  charitables  sont  fort  dêlircfej 
mais,  outre  que,  pour  un  certain  nombre,  la  maison  w 
leurs  nourriciers  peut  continuer  à  être  pour  elle* ufl 
asile  sûr,  et  que,  pour  d'autres  encore,  les  sffur> -  <.«' 
en  sont  chargées  peuvent  aisément  les  placer»»* 
d'honnêtes  maisons,  c'est  surtout  pour  les  fill*  flBe 
les  ateliers  établis  dans  les  hospices  doivent  êlrc  une 
utile  ressource.  Il  faut  toutefois  prendre  garde  q«- 
comme  cela  a  lieu  quelquefois,  le  désir  de  consent 
des  ouvrières  ne  porte  à  conserver  trop  de  j»'"1^ 
fiBes  dans  l'établissement,  au  préjudice  de  leur  Wn" 
être  futur. 

Pour  achever  ce  que  j'ai  à  dire  ici  sur  les  enfant 
trouvés  et  abandonnés  et  sur  les  orphelins  pauvre 
je  rappellerai  les  différentes  instructions  wbl!vf*' 
1°  aux  devoirs  que  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  ",B" 
pose,  pour  «leur  tutelle,  aux  commissions  *^,n,sr^ 
tives ,  et  aux  soins  dont  ces  administrations  donf 
entourer  ces  enfants,  au  moins  jusqu'à  leur  majoriw» 
et  *»  à  la  nécessité  de  rendre  aux  parents  dèWi* 
lors  de  leur  mise  en  liberté,  les  enfants  dont' 
étaient  chargés,  et  qui,  d'après  les  presc riptioos  «* 
lois,  ont  été  assimilés  aux  enfants  abandonnés. 

5«  Des  vieillards  valides  et  incurables  r/C"*'\ 
de  pensionnaires.  —S'il  est  une  manière  dWtcr  , 
charité  qui  soit,  à  la  fois,  utile  a  ceux  qui  t,fl  "7 
l'objet,  honorable  pour  cgix  qui  la  dispensent,  cl  «J 
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vorable  à  la  momie,  c'est  assurément  celle  qui  con- 
siste a  recevoir ,  dans  des  maisons  bien  tenues,  (les 
vieillards  valides  on  infirmes,  moyennant  des  prix  de 
pension  réglés  d'après  les  dépenses  présumées  de  leur 
entretien.  Ces  pensions  doivent  être  assez  modiques 
pour  que  les  fortunes  les  plus  modestes  puissent  les 
payer,  sans  pourtant  quel  hospice  y  perde.  Les  éco- 
nomies produites  par  la  vie  commune  doivent  conduire 
à  ce  résultat. 

C'est  alors  que  disparaissent  les  fâcheux  effets  que 
je  déplorais  en  parlant  des  admissions  gratuites  de 
vieillards  indigents;  car  l'idée  de  se  retirer,  sur  ses 
vieux  jours,  dans  un  asile  honorable,  où  l'on  n'est 
point  à  la  charge  de  la  charité  publique,  puisque  l'on 
y  paye  une  pension,  doit  sourire  à  des  hommes  hon- 
nêtes, les  porter  à  l'économie,  afin  de  n'être  à  charge 
à  personne  pendant  leurs  dernières  années,  tout  en 
se  créant  une  vie  douce  avec  des  contemporains,  des 
connaissances,  quelquefois  môme  des  amis  ou  des  pa- 
rents. Cette  perspective,  dont  l'institution  des  caisses 
d'épargne  doit  amener  l'heureuse  réalisation,  me  pa- 
raît devoir  être  encouragée.  Déjà  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs, dans  le  rapport  adressé  au  roi,  en  1837,  sur 
la  situation  des  établissements  de  bienfaisance  du 
royaume,  a  indiqué  l'idée  de  ces  asiles  comme  féconde 
en  utiles  résultats.  Je  ne  puis  que  m'as^ocier  à  cette 
pensée  ,  et  je  la  recommande  à  votre  attention  par- 
ticulière. • 

Il  n'existe  que  peu  d'établissements  de  ce  genre  en 
France;  Paris  n'en  renferme  que  quelques-uns,  et 
souvent  bieu  des  années  s'écoulent  avant  que  les  per- 
sonnes inscrites  puissent  y  être  admises.  C'est  donc 
à  la  création  de  maisons  de  ce  genre  que  doivent  ten- 
dre surtout  les  efforts  des  administrations  charitables. 
Là  où  l'étendue  des  bâtiments  hospitaliers  ne  permet- 
trait pas  de  former,  tout  d'abord,  des  hospices  sépa- 
rés ,  l'on  pourrait  du  moins  créer  des  quartiers  dans 
lesquels  des  pensionnaires  seraient  reçus.  Successive- 
ment on  accroîtrait  le  nombre  de  ces  quartiers,  qui 
pourraient  contenir  dos  pensionnaires  de  différentes 
classes,  dont  le  régime,  toujours  différent  de  celui  des 
indigents  admis  gratuitement ,  s'améliorerait  encore 
à  mesure  que  le  prix  des  pensions  augmenterait. 

II  est  facile  d'imaginer,  Monsieur  le  préfet,  de  quels 
heureux  résultats  ces  institutions  seraient  suscepti- 
bles; car,  bien  administrées,  elles  permettraient  de 
faire  beaucoup  de  bien,  sans  rien  enlever  aux  besoins 
ordinaires  de  la  charité  gratuite,  et  sans  grever  les 
villes  d'un  surcroît  de  dépense. 

J'ajouterai  qu'alors  même  que  les  hospices  ou  les 
communes  devraient  consacrer  quelques  fonds  aux 
frais  de  premier  établissement  de  ces  maisons,  et 
même  à  leur  entretien  annuel,  ils  trouveraient  la 
compensation  de  cette  dépense  dans  l'économie  qui 
résulterait  de  Ja  diminution  du  nombre  des  indigents 
à  recevoir  gratuitement  dans  les  hospices  ordinaires. 
Je  ne  puis  que  vous  engager  à  vous  reporter,  sur  ce 
point,  aux  considérations  développées  dans  le  rapport 
au  roi  que  je  viens  de  rappeler. 

Je  ne  dis  rien,  dans  ces  instructions,  de  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  ^'aliénés.  Vous  recevrez 
bientôt  des  instructions  spéciales,  à  ce  sujet,  avec  le 
règlement  d'administration  publique  relatif  aux  éta- 
blissements publies  et  privés,  spéciaux  et  mixtes,  où 
sont  traitées  les  personnes  atteintes  de  maladies 
mentales. 


CHAPITRE    111.  —  Nombre  de  lit*  aligne»  a   chaque  capôce 
d'Indigent». 

«  «l.  Le  maximum  de  la  population  de  l'hôpital  est 
«  fixé  à  indigents,  savoir  : 

«  Lits  de  fiévreux. 

•  Lits  de  blessés. 

«  Lits  de  galeux. 

«  Lits  de  vénériens. 

«  Lits  de  teigneux. 

«  Lits  de  fiévreuses. 

«  Lits  de  blessées. 

«  Lits  de  galeuses. 

■  Lits  de  vénériennes. 

■  Lits  de  teigneuses. 
«  Lits  de  militaires. 
«  Lits  de  marins. 

■  Lits  de  femmes  enceintes.  » 

II  est  indispensable  de  fixer  le  nombre  des  lits  affec- 
tés à  chaque  espèce  d'indigents,  non -seulement  pour 
la  régularité  du  service,  mais  afin  d'éviter  d'entraîner 
l'établissement  dans  des  dépenses  excessives,  et  par 
conséquent  de  le  mettre  hors  d'état  de  remplir  sa  des- 
tination charitable,  en  voulant  forcer  le  bien  qu'il 
fait.  11  est  évident  que  je  ne  parle  pas  ici  des  circon- 
stances désastreuses  où  la  présence  d'un  fléau  vient 
déjouer  tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine.  Sans 
doute,  il  faut  alors  tout  prodiguer  pour  le  salut  des 
indigents;  mais  ces  cas  sont  heureusement  fort  rares, 
et  les  secours  des  villes  et  ceux  de  la  charité  particu- 
lière viennent  aussi  apporter  'des  moyens  extraordi- 
naires. D'ailleurs,  quand  la  maladie  a  causé  de  grands 
malheurs,  quand  la  mort  a  frappé9  à  coups  redoublés, 
les  temps  qui  suivent  offrent  toujours  une  diminution 
dans  le  nombre  des  malades,  et  les  administrations 
hospitalières  peuvent  alors  remettre,  par  une  stricte 
économie,  leurs  dépenses  au  niveau  de  leurs  recettes. 

C'est  même  dans  les  circonstances  ordinaires  qu'il 
importe  que  le  nombre  de  lits  soit  fixé ,  non-seule- 
ment en  totalité,  d'après  l'étendue  des  bâtiments  hos- 
pitaliers et  les  ressources  dont  on  peut  disposer , 
mais  encore  que  l'on  règle  comble»  de  salles,  combien 
de  lits  seront  affectés  aux  personnes  de  chaque  sexe, 
et  aux  différents  genres  de  maladies  qui  sont  traités 
dans  rétablissement. 

Ces  différentes  catégories  peuvent  être  réduites,  en 
généra,!,  aux  suivantes  :  les  fiévreux  et  les  fiévreuses, 
les  blessés  et  les  blessées,  les  galeux  et  les  galeuses, 
les  vénériens  et  les  vénériennes,  les  teigneux  et  les 
teigneuses;  puis  les  militaires  et  les  marins,  et  enfin 
les  femmes  enceintes. 

Il  est  évident  que  les  lits  de  fiévreux  et  de  fiévreu- 
ses devront  être  les  plus  nombreux  ;  car  sous  ces 
dénominations  sont  comprises  bien  des  maladies  di- 
verses. Le  nombre  des  lits  de  blessés  et  de  blessées 
devra  être  ensuite  le  plus  considérable,  puisque,  sous 
ces  noms,  presque  toutes  les  affections  qui  sont  du 
ressort  de  la  chirurgie  se  trouvent  classées. 

Quant  aux  galeux  et  galeuses,  beaucoup  d'établisse- 
ments ne  les  admettent  pas;  il  est  difficile  de  justifier 
une  semblable  exclusion.  Si  l'on  veut  réfléchir  à  la 
rapidité  avec  laquelle  la  contagion  psorique  se  répand, 
et  aussi  à  la  simplicité  des  moyens  thérapeutiques 
qu'offre  la  science,  on  ne  saurait  trop  s'étonner  de 
voir  les  galeux  repoussés  de  tant  d'hôpitaux.  Je  vous 
engage,  Monsieur  le  préfet,  à  chercher,  par  tous  les 
moyens,  a  vaincre  une  répugnance  aussi  mal  motivée. 
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Ce  sera  on  grand  bien  pour  la  classe  indigente,  qui  est 
presque  exclusivement  attaquée  de  cette  maladie,  d'au- 
tant plus  facile  à  détruire,  quTon  en  empêcherait  la 
propagation  ,  en  admettant ,  dans  tous  les  hôpitaux , 
les  malheureux  qui  en  sont  atteints. 

Quoique  les  affections  vénériennes  soient  plus  gra- 
ves ,  quoiqu'elles  offrent  aussi  beaucoup  plus  de  va- 
riétés que  la  gale  et  que  leur  Ira itement  soit  aussi  plus 
long  et  plus  compliqué,  l'extrême  intérêt  que  présente, 
pour  la  santé  comme  pour  la  morale  publiques,  la 
guérison  des  personnes  qui  en  sont  atteintes,  ne  per- 
met pas  de  négliger  leur  traitement.  L'état  actuel  de 
la  science  offre  des  moyens  assurés  d'en  sauver  la 
plus  grande  partie,  et  de  soulager  notablement  le 
reste.  Il  est  donc  fort  important,  Monsieur  le  préfet, 
de  s'occuper  de  (aire  admettre  les  vénériens  avec  plus 
de  facilité  que  par  le  passé. 

J'ai  indiqué,  à  l'article  4,  ce  que  je  pensais  qu'il 
convenait  de  faire  pour  les  malades  vénériens  et  pour  les 
femmes  enceintes,  dans  les  établissements  desservis  par 
des  sœurs  auxquelles  leurs  statuts  ne  permettraient 
pas  de  s'occuper  de  ces  malades.  J'aurai,  du  reste,  oc- 
casion de  revenir  sur  ce  qui  concerne  les  femmes 
enceintes. 

Quant  aux  militaires  malades  ou  marins,  le  local 
qui  leur  est  affecté  doit  être  proportionné  à  la  force 
habituelle  des  garnisons,  à  la  fréquence  des  passages 
de  troupes,  ou  au  nombre  moyen  de  la  population 
maritime. 

'  1)  serait  superflu  de  parler  ici  des  soins  que  méri- 
tent ces  hommes,  que  leur  état  de  souffrance  rend 
déjà  dignes  d'intérêt,  et  qui  le  sont  encore  à  un  au- 
tre titre,  par  les  services  qu'ils  rendent  à  leur  pays. 
Ce  serait  faire  injure  aux  administrateurs  charitables, 
que  de  douter  de  leur  empressement  à  cet  égard; 
mais  je  dois  insister ,  en  conséquence  des  justes  ré- 
clamations que  m'a  quelquefois  adressées  mon  col- 
lègue, M.  le  ministre  de  la  guerre,  sur  l'indispensa- 
ble nécessité  de  séparer  entièrement  les  militaires 
malades  des  malades  civils.  C'est  un  devoir  dont  je 
sais  sûr  que  vous  vous  acquitterez  toujours,  Monsieur 
le  préfet,  que  de  vérifier  ou  de  faire  vérifier ,  sans 
retard,  les  plaintes  que  les  employés  de  l'administra- 
tion de  la  guerre  ou  de  la  marine  vous  feront  par- 
venir, et  d'y  faire  droit  sur-le-champ ,  si  elles  sont 
reconnues  fondées;  ou,  dans  le  cas  contraire,  de  me 
taire  des  rapports  qui  me  mettent  à  même  d'éclairer 
la  religion  de  mes  collègues. 

«  ».  Le  maximum  de  la  population  de  f  hosp'ice  est 
•  fixé  à  individus,  savoir  : 

«  Lits  d'hommes 


«  Lits  de 

«  Lits  d'hommes 


S£  i  -'««• 


«  Lits  d  hommes  )  .         . , 
«  Lite  de  femmes  j  curables. 


«  Lits  de  garçons  }  orphelins  et  enfants  trouves  ou 
«  Lits  de  filles     )      abandonnés. 

:  \Si2ssz  i  «-*  f— — . 

Je  n'ai  pas  d'observations  particulières  à  faire  sur 
cet  article.  Celles  que  j'ai  faites  sur  l'article  précé- 
dent, relatif  au  nombre  des  lits  de  l'hôpital,  s'appli- 

(i)U  commission  administrative  détermine,  mirant  les  cir- 
constances, et  après  avoir  pris  l'avis  du  médecin,  le  classement 
des  malades,  des  êtes  et  des  sexes,  ainsi  qoe  la  destination  à 
J r  è  " " 


quent  au  nombre  des  lits  de  l'hospice;  et  je  me  réCrr 
à  ce  que  j'ai  dit,  en  parlant  de  l'article  5  relatif  m 
personnes  admises  dans  les  hospices,  sur  le  soioqnil 
convient  d'apporter  dans  le  choix  à  en  faire. 

CIIAPITIIE  IV.  —  Admission  et  renvoi  des  malades,  des  fUu- 
lards,  des  Incurables  et  de*  «niants. 

«  8.  L'admission  des  indigents  malades  dans  rW- 
«  pital  est  prononcée  par  l'administrateur  de  senie 

«  Il  prend,  autant  que  possible,  l'avis  du  mefoa 
«  de  l'établissement.  » 

L'admission  dans  l'hôpital  doit  être  prompte;  as 
il  s'agit  de  malades  attaqués  d'affections  aiguës  d 
pour  lesquels  un  retard  quelconque  peut  être  dange- 
reux. En  chargeant  l'administrateur  sa  r  veillant  de  ce 
soin,  après  qu'il  aura  pris,  autant  que  la  chose  ser* 
possible ,  l'avis  du  médecin  de  rétablissement,  k 
projet  de  règlement  indique,  ce  semble,  la  meillearc 
marche  a  suivre. 

•  S.  L'admission  ne  peut  être  accordée»  hors  les 
«  cas  d'urgence,  que  sur  la  présentation  d'un  certi- 
«  ficat  de  l'autorité  compétente,  attestant  l'indigo 
«  du  malade,  et  d'un  certificat  d'un  médecin  coma 
«  dans  la  localité.  Ce  certificat  doit  indiquer  Iiqj- 
«  ture  de  la  maladie. 

•  Dans  le  cas  où  ce  certificat  n'aurait  pas  été  à<w 
«  par  le  médtein  de  l'établissement,  l'état  do  nulak 
«  admis  sera  vérifié  dans  les  vingt-quatre  heures,  pr 
«  ce  praticien.  » 

Les  formalités  exigées,  hors  les  cas  d'urgence,  jer 
cet  article,  sont  nécessaires  pour  éviter  les  abu>  <jsj 
pourraient  naître  d'admissions  trop  faciles,  surtoal 
dans  les  grandes  villes,  où  la  commission  administra- 
tive et  les  employés  ne  peuvent  pas  connaître  t»® 
ceux  qui  recourent  à  lâchante  publique. 

«  tO.  Les  malades  militaires  ou  marins  sont  reçus 
«  sur  l'ordre  de  l'autorité  compétente.  » 

Point  d'observations.  C'est  la  règle  ordinaire. 

•  il.  Les  femmes  enceintes  indigentes  nenMi 
«  reçues  dans  l'hôpital  qu'en  cas  d'urgence,  ou  torr 

•  qu'elles  ont  atteint  le  terme  de  leur  grossesse. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  elles  devront  represenfcr 
«  un  certiQcat  constatant  leur  indigence. 

«  En  cas  d'admission  d'urgence,  l'administra teor 
«  de  service  vérifiera  l'état  d'indigence  de  la  (en* 

•  admise. 

«  Dans  tous  les  cas ,  les  femmes  accouchées  b& 

•  l'hôpital  sont  tenues  d'en  sortir  avec  leur  entaat» 
«  dans  la  quinzaine  qui  suivra  leur  attouchement,  à 
«  moins  que  le  médecin  ne  déclare  qu'il  y  aurait  èfr 
«  ger  pour  elles  (1).  » 

Les  dispositions  indiquées  pour  l'admission  des 
femmes  enceintes  sont  indispensables,  afin  d'éviter  m 
encombrement  ruineux  pour  l'hôpital.  En  général."* 
femmes  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  y  sont  atlnuas 
beaucoup  trop  tôt,  et  y  restent  par  conséquent  trop 
longtemps. 

Un  autre  inconvénient  très  grave  est  produit  par 
l'habitude  qui  s'est  établie,  dans  les  hospices  où  * 
femmes  sont  admises  à  faire  leurs  couches,  de  pr»tf 
leurs  enfants ,  dès  qu'elles  veulent  les  abandonner. 
L'indigence  et  la  maladie  ne  disposent  que  trop  I»*; 
lementles  malheureuses  mères  à  méconnaître  ai^ 
les  devoirs  de  la  nature.  Depuis  deux  ans,  Ï°B  * 
tenté  avec  succès,  à  Paris,  de  s'opposer  à  cet abûS' 


(1)  An  tant  que  possible,  les  femmes  enceinte*,  ao  I"0 


àhn 

admises  dans  les  bôçitainc,  doivent  être  secourues  &  do01'  " 
par  les  soins  des  bureaux  de  bienfaisance. 
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Bien  plus  assurément  dans  l'intérêt  de  la  morale  et 
des  bonnes  mœurs,  que  dans  celui  d'une  économie 
qui,  toute  légitime  qu'elle  pourrait  être  en  principe, 
serait  odieuse  dans  ses  résultats,  dès  qu'elle  tendrait 
&  tarir  la  source  de  secours  reconnus  nécessaires. 
Loin  de  laisser  les  mères  se  livrer  a  ce  que  leur 
inspirent  la  honte,  quelquefois,  et  plus  souvent  la 
pauvreté,  on  ne  garde  leurs  enfants  que  lorsqu'elles 
l'exigent  formellement.  Mais  beaucoup  cèdent  aux 
bons  conseils,  à  la  voix  de  la  nature;  et  lorsqu'on  les 
a  amenées  à  donner  le  sein  à  leurs  enfants,  il  faut 
les  motifs  les  plus  sérieux  pour  qu'elles  ne  consen- 
tent pas  avec  empressement  à  les  garder.  Beaucoup 
s'y  décident ,  en  recevant  un  secours  en  argent  qui 
les  met  à  même  de  pourvoir  aux  besoins  des  premiers 
moments,  en  attendant  que  leur  santé  leur  permette 
de  reprendre  leur  travail. 

M.  le  préfet  de  police,  dans  des  rapports  qu'il  a 
fait  imprimer  et  dont  il  vous  a  adressé  des  exem- 
plaires, a  fait  connaître  les  heureux  résultats  que,  de 
concert  avee  l'administration  des  hospices  de  Paris, 
il  a  obtenus  par  cette  mesure;  je  ne  saurais  trop 
vous  engager,  Monsieur  le  préfet,  à  faire  les  mômes 
tentatives  dans  votre  département. 

Les  sociétés  de  charité  maternelles  offrent  encore 
d'admirables  ressources  pour  le  soulagement  des 
mères  pauvres,  et  pour  prévenir  les  abandons;  il  faut 
donc  chercher  à  créer  le  plus  possible  de  ces  sociétés 
si  utiles. 

L'on  trouvera  aussi  des  auxiliaire»  puissants  dans 
les  bureaux  de  bienfaisance.  Les  secours  à  domicile, 
qui  sont  les  plus  utiles  quand  ils  sont  bien  adminis- 
trés, empêcheront  beaucoup  de  femmes  indigentes  de 
recourir  atfx  établissements  hospitaliers,  et  de  s'ex- 
poser à  la  tentation  d'y  laisser  leurs  enfants. 

«  it.  Le  médecin  adressera,  à  la  commission  ad- 

•  ministrative,  un  rapport  constatant  l'état  précis  des 

•  malades  qui  séjournent  depuis  plus  de  trois  mois 

•  dans  l'hôpital,  et  les  causes  qui  nécessitent  leur 

•  maintien  dans  cet  établissement.  » 

11  arrive  très  souvent  que  des  incurables  ,  admis 
dans  les  hôpitaux  comme  s'ils  étaient  attaqués  d'af- 
fections temporaires ,  ou  après  qu'ils  en  sont  guéris, 
restent  dans  ces  établissements  et  empêchent  d'au- 
tres indigents  d'y  être  reçus.  Il  est  donc  d'une  ex- 
trême utilité  que  le  médecin  adresse,  comme  le  veuj 
l'article  12,  un  rapport  qui  constate  l'état  exact  des 
malades  qui  séjournent  dans  l'hôpital  depuis  plus  de 
trois  mois,  et  les  causes  qui  nécessitent  leur  maintien 
dans  cet  établissement.  L'administration  charitable 
se  trouvera  ainsi  à  même  de  foire  cesser  l'abus  des 
séjours  indûment  prolongés  dans  l'hôpital,  si  cet  abus 
existe  en  effet,  et  de  faire  admettre  dans  l'hospice , 
si  cela  est  possible,  des  indigente  véritablement  incu- 
rables. 

•  13.  Les  malades  reconnus  incurables  ne  seront 

•  pas  conservés  dans  l'hôpital  (i).  » 

D'après  le  rapport  du  médecin  et  les  vérifications 
qui  devront  en  être  la  suite,  les  malades  reconnus 
incurables  devront  cesser  de  rester  dans  l'hôpital.  Si 
l'établissement  contient  des  salles  destinées  à  rece- 
voir des  incurables,  ou  s'il  existe,  dans  la  commune, 
un  hospice,  les  indigents  renvoyés  de  l'hôpital  pour- 
ront y  être  admis,  s'il  s'y  trouve  des  lits  vacants. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  aux  commissions 
administratives  d'être  sévères  pour  les  admissions  de 

(i;  Ils  seront,  s'il  cet  potable,  pkcés  dans  Ubospiae. 


ce  genre,  et  de  toujours  peser  les  Mires  des. différentes 
personnes  qui  sollicitent,  afin  que  les  plus  infirmes 
et  les  plus  dénués  de  ressources  soient  toujours  pré- 
férés. Le  danger  d'une  marche  contraire  serait  d'oc- 
cuper promptement  tous  les  lits  des  hospices,  et  de 
se  trouver  hors  d'état  de  satisfaire  à  des  demandes 
bien  fondées.  Le  danger  des  admissions  trop  faciles 
est  bien  plus  grand  ici  que  pour  les  hôpitaux,  puis- 
qu'il s'agit  d'admissions  viagères. 

«  14.  Le  médecin  déclarera  à  la  commission  ad- 
■  ministrative  l'entrée  eh  convalescence  de  chaque 
«  malade ,  et  la  durée  probable  de  cette  convales- 
«  cence. 

«  L'administrateur  de  service  ordonnera  la  sortie 
«  immédiate  des  malades,  dès  que  le  médecin  .aura 
«  déclaré  que  cette  sortie  peut  avoir  lieu  sans  danger 
«  pour  eux.  » 

Il  résulte  de  graves  abus  de  la  conservation  Illi- 
mitée des  convalescente  dans  les  hôpitaux.  C'est  une 
charge  fort  lourde  pour  ees4tablisseuients,  que  cette 
dépense  que  rien  ne  règle  et  qui  souvent  doit  empê- 
cher de  recevoir  des  malades.  C'est  donc  une  près* 
cription  qui  ne  doit  jamais  être  négligée,  que  celle 
que  contient  l'article  14,  et  l'adurinistratenr  surveil- 
lant devra  tenir  exactement  la  maint  ce  que  les  sor- 
ties aient  lieu  dès  que  le  médecin  les  aura  déclarées 
sans  inconvénients. 

«  15.  Les  vieillards  indigents  et  valides  ne  doi- 
«  vent  être,  dans  aucun  cas,  admis  dans  l'hospice 
«  avant  l'âge  de  soixante-dix  ans(l). 

L'âge  de  70  ans  est  celui  qui  est  ordinairement  fixé 
pour  les  admissions  dans  les  hospices.  Mais,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  à  propos  de  l'article  5 ,  il  faut  bien 
prendre  garde  que  les  admissions  faites  seulement  a 
cause  de  l'âge  ne  surchargent  les  hospices ,  de  ma- 
nière à  entraver  le  service  et  à  rendre  la  charité  beau- 
coup moins  utile. 

11  faut,  en  outre,  considérer»  ainsi  que  l'indique  la 
note,  qu'il  est  beaucoup  plus  convenable  qu«  les  vieil- 
lards valides  soient  secourus  par  les  bureaux  de  bien? 
faisance.  Ce  mode  est  aussi  plus  honorable  pour  les 
indigents  qui  sont  forcés  de  recourir  fe  la  charité 
publique,  et  il  a  l'extrême  avantage  d'éviter  aux  hos- 
pices des  dépenses  dont  l'économie  tournera  au 
profit  des  vieillards  infirmes,  bien  plus  à  plaindre  que 
les  autres. 

Il  faut  enfin  comprendre  que  les  secours  a  domi- 
cile doivent  finir  par  avoir  une  grande  influence  sur 
le  sort  des  classes  pauvres.  Combinés  avec  les  éta- 
blissements destinés  à  recevoir  les  indigents  qui  pos- 
sèdent encore  quelques  ressources,  ils  produiront  une 
grande  amélioration  morale  et  pécuniaire.  Les  villes 
qui  subventionnent  les  hospices  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  ne  seront  pas  surchargées  par  ce  sys- 
tème; car  ce  qu'elles  donneront  de  plus  aux  seconds 
sera  et  au  delà  compensé  par  ce  qu'elles  pourront 
retrancher  des  sommes  qu'elles  accordent  aux  pre- 
miers. Ce  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  simple 
transformation  dans  le  mode  de  secours ,  qui  tend  à 
le  rendre  plus  efficace  et  plus  moral,  sans  l'amoin- 
drir et  sans  imposer  non  plus  des  sacrifices  plus 
considérables  à  la  charité  publique. 

«  i©.  Leur  indigence  et  leur  domicile  de  secours 
«  doivent  être  constatés  par  l'autorité  compétente. 

(1)  Les  Tietllirdf  ralldes  doivent  Aire  Men  plutôt  secouru» 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  que  par  lea  hospices,  pour  les- 
quels lis  sont  une  charge  extrêmement  pefltne. 
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«  Leur  admission  ne  peut  être  prononcée  que  par 
«  délibération  de  la  commission  administrative. 
«  19.  Il  en  est  de  même  pour  l'admission  des  in- 

•  combles  ;  seulement ,  outre  l'acte  constatant  leur 
«  âge ,  ils  devront  présenter  un  certificat  des  médc- 

•  cins  de  l'établissement ,  attestant  l'impossibilité  où 
«  ils  sont  d'obtenir  leur  guérison  complète  et  de  tra- 
«  vailler  pour  vivre.  » 

Les  dispositions  de  ces  articles  ont  pour  objet  d'en- 
tourer les  admissions  dans  les  hospices  de  plus  de 
formalités  que  celles  qui  ont  lieu  dans  les  hôpitaux. 
Il  est  facile,  d'après  tout  ce  qui  précède,  d'apprécier 
les  motifs  de  ces  mesures;  et  les  suites  qu'ont  pour 
les  établissements  charitables  les  admissions  à  vie , 
comparées  à  celles  qu'offrent  les  admissions  pour  des 
maladies  temporaires,  en  feront  ressortir  toute  IV 
tiltté. 

Quant  au  domicile  de  secours  qu'il  est  important  de 
bien  constater,  afin  d'éviter  de  surcharger  certaines 
localités  au  détriment  Vautres  communes,  c'est  aux 
dispositions  de  la  loi  non  abrogée  du  24  vendémiaire 
an  II  qu'il  faudra  se  reporter.  Le  domicile  de  secours 
,est,  d'après  cette  loi,  acquis  dans  une  commune  par 
'un  séjour  d'un  an;^et  cette  prérogative,  accordée  à 
ceux  de  ses  habitants  qui  n'y  sont  pas  nés ,  ne  sau- 
rait être  l'objet  de  réclamations  fondées  ,  puisqu'elle 
peut  et  doit  être  invoquée ,  dans  Vautres  lieux  ,  par 
des  persouues  née*  dans  cette  commune  et  qui  l'ont 
quittée. 

On  parviendra  peut-être  aussi,  par  ce  moyen,  à  ren- 
dre la  charité  moins  locale  qu'elle  ne  l'est  en  France. 
Pourquoi  ceux  qui  sont  venus  s'établir  dans  une  com- 
mune, qui  y  participent  à  toutes  les  charges,  n'y 
auraient-ils  pas  autant  de  droits  aux  secours  publics 
que  ceux  qui  y  sont  nés  ?  La  plus  simple  justice  suffit , 
au  contraire,  pour  convaincre  qu'ils  en  ont  davantage, 
puisqu'ils  sont  plus  dépourvus  de  parents  et  d'amis , 
et  plus  exposés  dès  lors  à  manquer  de  soins  domes- 
tiques. 

«  18.  Les  orphelins  pauvres  sont  admis  par  dêli- 
«  bération  de  la  commission  administrative. 

c  Ils  sont  placés  en  nourrice  ou  en  sevrage,  jusqu'à 
«  l'âge  de  six  ans. 

«  De  six  à  douze  ans,  ils  devront  être  mis  en  pen- 
•  sion  chez  des  cultivateurs  ou  chez  des  artisans. 

«  f  •.  Les  dispositions  des  deux  deiniers  paragra- 
§  phes  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  en- 
«•  fants  trouvés  et  abandonnés  admis  conformément 
«  au  décret  du  19  janvier  1811.  » 

L'admission  des  orphelins  pauvres,  qui  doivent 
rester  pendant  plusieurs  années,  et  quelquefois  même 
pendant  toute  leur  vie,  s'ils  sont  infirmes,  à  la  charge 
de  l'hospice,  est,  de  même  que  celle  des  vieillards  et 
des  incurables,  dévolue  à  la  commission  administra- 
tive, et  doit  être  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

La  fin  de  l'article  18  et  l'article  19  rappellent  les 
dispositions  du  décret  du  19  janvier  1811,  relatif  aux 
enfants  trouvés  et  abandonnés,  et  aux  orphelins  pau- 
vres. Et  je  dois  dire  encore  une  fois  ici  que,  bien  que 
les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
soient  supportées  par  tes  départements  et  par  les 
communes  pour  la  partie  la  plus  considérable,  les 
hospices  dépositaires  ne  se  trouvent  pas  moins  grevés 
d'une  charge  bien  pesante,  par  la  nécessité  de  fournir 
des  layettes  et  des  vétures  à  ces  malheureux  enfants, 
et  de  les  conserver  après  leur  douzième  année,  épo- 
que où  les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  cessent 


d'être  payés  par  les  départements  et  les 
C'est  donc  un  devoir  rigoureux,  pour  les  comaû*** 
administratives ,  de  chercher  à  se  décharger  d'ut 
partie  de  ce  fardeau,  par  des  soins  constants  per 
empêcher  que  des  enfants  dont  les  parents  sont  *+ 
nus  no  soient  classés  parmi  les  enfants  trouvés,  imfc 
que*,  comme  enfants  de  familles  indigentes,  Us  au- 
vent être  secourus,  s'il  y  a  lieu  ,  par  les  bureau fe 
bienfaisance. 

«tO.  Les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  k 
«  orphelins  pauvres  ne  seront  envoyés  en  nourri 
«  qu'après  que  leur  état  de  santé  aura  été  coûtait 
«  par  le  médecin  de  rétablissement.  » 

La  formalité  qu'exige  cet  article,  avant  l'envoi  a 
nourrice  des  enfants  placés  sous  la  tutelle  des  an- 
missions  administratives ,  est  d'une  extrême  ins- 
tance, puisque  l'existence  de  ces  enfants  en  dépend.  La 
mortalité  est  déjà  fort  grande  parmi  eux  ;  et  » 
voyage  plus  ou  moins  long,  entrepris  dans  de  out- 
vaises  conditions,  à  un  âge  aussi  tendre,  et  soo\ot 
dans  une  saison  rigoureuse ,  peut  avoir  les  suites  1» 
plus  funestes.  Les  administrations  charitables  s'ra- 
presseront,  je  n'en  doute  pas,  de  se  conformer  eue- 
tement  à  une  prescription  aussi  sage. 

«  1 1.  Les  enfants  de  familles  indigentes  ne  sera; 
pas  admis  dans  l'hospice.  » 

Les  hospices  ne  doivent  pas  admettre  les  entants  ff 
familles  indigentes  :  comme  je  viens  de  le  dire,  I* 
bureaux  de  biepfaisance  doivent  les  secourir.  L'ooDt 
de  la  distinction  qu'il  faut  établir  entre  ces  enfanta 
les  orphelins  pauvres,  a  occasionné  de  fortes  dépens 
aux  hospices.  Chargés  par  les  lois,  ou  par  les  tin* 
de  fondation,  de  pourvoir  à  tant  de  services  divrrs 
il  convient  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  ajouter  ai 
fardeau  déjà  si  grand  qu'ils  ont  à  supporter. 

«  tt.  Les  vieillards  valides  et  les  incurable*,  <P 
«  voudront  payer  une  pension  de  francs  par  ai 
t  pourront  être  admis  dans  l'hospice,  a  titre  de  pa- 
«  slonnaires  (I).» 

Je  me  suis  étendu,  en  parlant  de  l'article  \  »rw 
avantages  que  présenterait ,  pour  les  établissent 
charitables  et  pour  la  morale,  l'admission  de  peiw»- 
naircs  dans  les  hospices.  Je  n'ai  donc  plus  à  m« 
occuper  ici. 

•  *3.  Pour  être  admis  ou  maintenus  dans  Iw»- 
«  pice,  les  indigents  qui  jouissent  d'un  revenu  <p* 
«  conque,  mais  insuffisant  pour  pouvoir  se  passer** 
«  secours  de  la  charité  publique,  seront  tenus  de  ww 
t  l'abandon  de  ce  revenu  au  profit  des  établisse»*»» 
«  charitables. 

«  Dims  ce  cas,  il  pourra  leur  être  alloué  înen^miie- 
«  ment  quelques  sommes  modiques  pour  leurs  besoi* 
•  personnels.»  , 

Les  dispositions  de  cet  article  émanent  du  w* 
principe,  et  les  indigents  dont  il  traite  sont  de  en- 
tantes pensionnaires.  Il  sera  bon ,  toutefois,  de  m 
un  maximum  pour  les  retenues  à  faire  s**  lessT 
sources  que  possèdent  les  indigents  admis  dan*   * 
hospices;  car  des  établissements  de  bienfaisant 
doiveut  pas  bénéficier  sur  les  pauvres. 
-  «  *4.  Les  vieillards  et  les  incurables  indjt»" 
.  seront  renvovès  de  l'hospice  ,  lorsque  l'état  dm' 
«  gence  ou  d'infirmité  qui  avait  motivé  leur  adroi»'1 
«  viendra  a  cesser.  , 

«  Un  rapport  trimestriel  du  médecin  de  1  eiau» 

« 

(l)  La»  ptaiionnalrm  pourront  atoir  un  réf »■»« •H*,*W 
tptclal,  et  h\x*  plac<*  dan»  4m  tectioa»  séparée 
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•  ment  constatera  l'état  des  infirmités  de  tous  les 

■  vieillards  admis. 

«  Le  renvoi  des  vieillards  et  des  Incurables  ne  sera 

•  prononcé  que  par  délibération  de  la  commission 

•  administrative.  » 

11  est  juste  que  les  personnes  admises  dans  un  hos- 
pice, a  titre  d'indigents,  cessent  d'y  demeurer  quand 
leur  indigence  a  disparu.  Toutefois,  ils  pourront  y  de- 
meurer a  titre  de  pensionnaires,  s'ils  le  désirent, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  22. 

Quant  aux  sorties  pour  cause  de  guérison,  elles  se- 
ront malheureusement  fort  rares;  cependant  il  fallait 
prévoir  ce  cas,  quelque  peu  probable  qu'il  fût. 

Le  rapport  trimestriel  exigé  du  médecin,  sur  l'état 
des  vieillards  admis  dans  l'établissement ,  est  un  do- 
cument qui  pourra  être  d'une  grande  utilité  et  amener 
des  économies.  La  commission  administrative  devra 
donc  tenir  la  main  a  ce  qu'il  soit  exactement  fait. 

Le  renvoi  des  vieillards  et  des  incurables  doit  être 
prononcé  par  la  commission ,  puisque  c'est  elle  qui 
prononce  l'admission. 

«  t5.  Les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  les 
«  orphelins  pauvres  (1)  resteront  dans  l'hospice  de- 
«  puis  l'âge  de  douze  ans  jusqu'à  celui  de  vingt  et  un, 

•  s'ils  n'ont  pas  pu  être  mis  en  apprentissage  ou  pla- 

■  ces  en  service. 

«  Après  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  s'ils  sont  valides, 

•  ils  ne  pourront  plus,  quel  que  soit  leur  sexe,*rester 

•  ou  rentrer  dans  l'hospice,  a  titre  d'indigents. 

•  Si,  avant  d'avoir  atteint  leur  majorité,  ces  enfants 

•  donnent  des  sujet*  de  mécontentement  très-graves, 

•  !a  commission  usera ,  à  leur  égard ,  de  la  (acuité 
«  que  lui  accordent  les  articles  376  et  377  du  Code 
«  civil.» 

Cet  article  ne  fait  que  rappeler  des  dispositions  du 
décret  du  19  janvier  1811  et  du  Code  civil  qu'il  était 
convenable  de  citer,  pour  que  la  commission  adminis- 
trative et  les  personnes  admises  dans  l'établissement 
n'en  perdissent  pas  le  souvenir ,  mais  qui  ne  donnent 
lieu  à  aucufie  observation. 

CHAPITRE  V.  —  Tenu*  des  Ut rM  et  des  refisses. 

«  ta.  La  commission  administrative  fait  tenir,  par 
«  ses  employés, 
«  Un  registre  de  ses  délibérations  ; 
«  Un  registre-copie  de  lettres; 
«  Un  sommier  des  propriétés  et  des  rentes  appar- 

•  tenant  aux  hôpitaux  et  aux  hospices; 

«  Plusieurs  registres-matricules  de  la  population 
«  des  divers  établissements  charitables,  constatant, 

•  jour  par  jour,  les  entrées  et  les  sorties. 

«  Ces  divers  livres  et  registres  doivent  être  cotés 
«  et  parafés  par  le  vice-président  de  la  commission 

•  administrative.  » 

•  tv.  Le  receveur  et  l'économe  doivent  tenir, 
«  pour  la  gestion  de  leurs  comptabilités  respectives  , 
«  tes  livres  et  registres  prescrits  par  les  instructions 
«  des  30  mai  1827  et  20  novembre  1836.  » 

Il  est  indispensable,  pour  la  régularité  des  compta- 
bilités, que  les  registres  et  les  écritures  soient  tenues 
avec  un  soin  tout  particulier;  et  il  conviendra  que  la 
commission  veille  constamment  à  ce  que  rien  ne  soit 
négligé  en  ce  genre.  Les  instructions  spéciales  don- 
nées, à  diverses  époques ,  sur  ce  service,  dispensent 
d'entrer  ici  dans  aucun  développement  à  cet  égard. 

(l)  Qnl  sont  sous  l«  tutelle  de  la  commUsIon  admlnJMralifr, 
conformément  à  la  loi  du  15  plutlnse  an  XIII. 


CHAPITRE  M.—  Nombre,  clasalflcaclon  et  attribution»  d  s 
employas  et  afeois  de  service. 

«  88.  La  commission  administrative  a  sous  ses 
«  ordres  les  employés  et  agents  de  service  dont  la 
«  nomenclature  suit  (I)  : 

«  Un  secrétaire, 

«  Un  receveur, 

«  Un  économe, 

•  Employés, 
«        Médecins, 

•  Chirurgiens, 
«  Un  pharmacien, 
■  Un  aumônier, 

«        Sœurs  hospitalières,  , 

«        Infirmiers  et  servants.  > 

Cet  article  indique  les  employés  et  agents  de  ser- 
vice que  les  commissions  administratives  peuvent 
avoir  sous  leurs  ordres ,  pour  le  service  des  établis- 
sements qu'elles  dirigent;  mais,  dans  un  grand  nom- 
bre d'hôpitaux  ,  l'économie  exigera  que  les  fonctions 
attribuées  à  plusieurs  de  ces  employés  soient  réunies 
dans  les  mêmes  mains.  Il  ne  sera  pas  moins  impor- 
tant de  fixer,  d'après  les  besoins,  le  nombre  des  em- 
ployés et  des  agents  au  strict  nécessaire.  Presque 
partout  le  nombre  des  employés  et  celui  des  servants 
est  fort  au-dessus  de  ce  qu'il  devrait  être,  et  il  en 
résulte  une  dépense  d'autant  plus  forte  qu'une  grande 
partie  de  ces  employés  sont  nourris  et  logés  dans  l'é- 
tablissement. 

Je  recommande  donc  instamment  de  s'occuper  de 
réduire  le  personnel  des  hospices  dans  de  justes  pro- 
portions :  il  en  est  peu  où  des  diminutions  relative- 
ment considérables  ne  puissent  être  opérées. 

«  tS.  Le  secrétaire  est  attaché  spécialement  aux 
«  travaux  de  la  commission  administrative. 

«  Il  prépare  la  correspondance  ;  il  tient  le  registre 
«  des  délibérations  et  tous  les  autres  registres  du  scr- 
«  vice  administratif;  il  prépare  l'expédition  des  or- 
«  donnances  de  dépense  ,  et  il  surveille  les  travaux 
«  des  bureaux.  Il  a ,  de  plus  ,  la  garde  des  papiers  et 
«  des  archives,  dont  il  est  responsable. 

«  SO.  Ee  receveur  doit  gérer  en  personne,  et  tenir 
«  sa  caisse  ouverte,  tous  les  jours  non  fériés,  de 
«  heures  du  matin  à         heures  du  soir. 

«  SI.  La  perception  de  tous  les  revenus  en  de- 

•  ni  ers,  et  le  payement  de  toutes  les  dépenses,  s'ef- 
«  fectuent  exclusivement  par  son  entremise. 

«8».  Les  comptes  qu'il  rend  ,  soit  à  la  cour  des 
«  comptes,  soit  au  conseil  de  préfecture,  doivent  être 
<  préalablement  soumis  à  l'examen  de  la  commission 
«  administrative. 

«  83.  L'économe  est  chargé  de  l'emmagasinage  et 
«  delà  distribution  des  denrées  et  des  autres  objets  de 

•  consommation. 

«  Chaque  mois ,  il  remet  a  la  commission  admi- 
«  nistrative  un  état  indiquant  la  situation  de  ses  ma- 
«  gasins. 

•  34.  Les  comptes  de  l'économe  sont  apurés  par 
«  la  commission  administrative  (2). 

«  85.  Les  divers  employés  des  bureaux  sont  tenus 

•  d'être  à  la  disposition  de  la  commission  adminis- 
«  trative,  depuis        heures  du  matin  jusqu'à 

«  heures  du  soir.  » 

(t)  Plusieurs  dee  emplois  désigné!  dans  cet  article  pourent 
être  confiés  à  la  mémo  personne. 

('«!)  La  délibération  de  la  commission  administrative,  sur  les 
compte»  de  l'économe,  n'est  définitive  qu'après  l'approbation  dn 
préfet. 
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Ces  articles,  qui  contiennent  le  détail  des  attribu- 
tions et  des  devoirs  des  divers  employés,  ne  donnent 
lieu  a  aucune  observation. 

CHAPITRE  VII.  —  Servie*  d«  Muté. 

Tout  ce  qui  concerne  le  service  de  santé  est  natu- 
rellement de  la  plus  haute  importance  dans  les  éta- 
blissements charitables.  Rien  de  ce  qui  s'y  rattache 
ne  doit  donc  être  négligé  ;  et  il  faut  même  que  tout 
soit  réglé  de  manière  à  ce  qu'aucune  difficulté  ne 
puisse  s'élever  ;  car  les  tiraillements  produits  par  les 
luttes  qui  s'établiraient  entre  les  médecins  et  l'admi- 
nistration tourneraient  au  préjudice  des  malades. 

La  commission  administrative  est  exclusivement 
chargée. de  la  direction  des  hospices  et  des  hôpitaux, 
et  c'est  d'elle  que  doit  émaner  l'impulsion  unique 
destinée  à  faire  marcher  les  diverses  parties  du  ser- 
vice. Sous  ce  rapport,  il  est  évident  que  les  praticiens 
chargés  du  service  de  santé  doivent  obéir  aux  pres- 
criptions de  l'administration  ,  et  lui  témoigner ,  en 
toute  circonstance,  les  égards  et  la  déférence  qu'elle 
a  droit  d'attendre  d'eux.  Mais  aussi  c'est  un  devoir , 
pour  celle-ci ,  de  peser  avec  la  plus  grande  attention 
les  réclamations  des  médecins  et  les  demandes  qu'Us 
lui  font,  dans  l'intérêt  des  malades.  C'est  uniquement 
de  l'accord  qui  doit  régner  entre  l'administration 
charitable  et  les  praticiens  qui  desservent  les  établis- 
sements hospitaliers ,  que  peut  naître  un  état  satis- 
faisant; et  c'est  avec  les-instances  les  plus  vives  que 
j'en  appelle,  à  cet  égard,  aux  sentiments  qui  doivent 
animer  des  hommes  que  le  dévouement  et  le  talent 
réunissent  pour  accomplir  la  plus  noble  lâche.  J'ai 
l'espoir  que  la  confiance  que  je  fonde  sur  leurs  senti- 
ments élevés  ne  sera  point  trompée ,  et  que ,  s'il  est 
nécessaire,  des  concessions  mutuelles  aplaniront  tous 
les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  un  ordre  de  choses 
si  désirable. 

Il  importe  que  les  commissions  administratives  ne 
chargent  pas  les  médecins  et  chirurgiens  du  soin  d'un 
trop  grand  nombre  de  malades.  Plusieurs  avantages 
doivent  résulter  de  cette  disposition  :  le  service  sera 
mieux  fait  ;  il  prendra  moins  de  temps  aux  praticiens  : 
dès  lors ,  leur  clientèle  particulière  ne  pourra  pas  en 
souffrir  ;  et ,  leurs  intérêts  étant  ainsi  assurés ,  il  de- 
viendra moins  nécessaire  de  leur  accorder  des  ap- 
pointements qui,  quelque  peu  élevés  qu'ils  soient, 
forment  toujours  une  charge  assez  forte  pour  des  éta- 
blissements charitables. 

Il  est  bien  entendu,  dans  tous  les  cas ,  que ,  parmi 
les  médecins  et  les  chirurgiens,  quelques-uns  seule- 
ment et  les  plus  anciens  seraient  rétribués  ;  et  que  les 
autres  ne  le  seraient  qu'a  mesure  des  vacances.  Mais 
il  resterait  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
supprimer  entièrement  les  rétributions.  11  me  semble 
que  ces  praticiens  trouvant ,  dans  leur  service  ,  les 
moyens  d'augmenter  leurs  connaissances  et  leur  ré- 
putation ,  et  de  parvenir  ainsi  plus  tôt  à  la  célébrité 
et  à  la  fortune  ,  pourraient  bien  consacrer  gratuite- 
ment quelques  instants  ,  chaque  jour ,  aux  malheu- 
reux. Je  ne  saurais  penser  que  cette  condition  pût 
refroidir  leur  zèle  ;  et,  d'ailleurs ,  en  augmentant  le 
nombre  des  médecins ,  la  charge  deviendrait  presque 
insensible  ;  et  lorsque  quelque  motif  pressant  empê- 
cherait l'un  d'eux  de  faire  son  service  ,  il  petrrait  se 
faire  remplacer  par  un  de  ses  confrères,  sans  qu'il  en 
résultât  pour  celui-ci  une  charge  trop  pesante. 

Après  ces  observations  générales ,  qu'il  m'a  paru 
nécessaire  de  vous  adresser  sur  le  service  de  santé , 


je  reviens.  Monsieur  le  préfet,  aux  dispositions  de  dé- 
tail que  contient  le  projet  de  règlement  sur  l'orguu- 
sation  de  ce  service. 

«  Se.  Les  médecins  et  chirurgiens  visitent  H 
c  malades,  tous  les  jours,  à  heures  du  matin. 

«  Ils  font  inscrire  sur  un  cahier  spécial  leurs  pra- 
«  criptions  et  le  régime  alimentaire  de  chaque  na- 
«  lade.  A  la  fin  de  leurs  visites,  ils  signent  ce  cahier. 

«  Ils  doivent  consigner,  sur  un  registre  ad  «*, 
«  leurs  observations  sur  les  individus  traités  di* 
«  l'hôpital.  » 

Les  médecins  et  chirurgiens  doivent  faire  leur  vi- 
site quotidienne  à  des  heures  fixes.  Les  besoins  des 
malades  le  rendent  nécessaire,  autant  que  la  repla- 
nté du  service. 

Dans  les  cas  graves,  ils  devront  revenir  une  antre 
fois  dans  la  journée,  mais  au  moment  où  ils  pourrai 
le  faire  sans  gêne  pour  eux,  ou  à  celui  où  le  cours  de 
la  maladie  l'exigera.  L'on  ne.  saurait  fixer  l'heure  de 
cette  seconde  visite,  qui  ne  doit  pas  être  générale, 
et  ne  peut  pas,  dès  lors,  causer  de  véritable  dérange- 
ment dans  rétablissement, 

La  transcription,  sur  un  cahier  spécial ,  des  pres- 
criptions des  médecins  et  chirurgiens ,  et  do  régime 
alimentaire  de  chaque  malade,  est,  sans  contredit,  h 
clause  la  plus  importante  du  service  de  santé  ;  elle  !'«i 
aussi  pour  la  régularité  du  service  économique  de* 
hôpitaux  et  hospices  ;  et  cependant  cette  mesure  esl 
bien  souvent  négligée. 

En  ce  qui  concerne  la  santé  des  malades,  les  cahiers 
réguliers  des  praticiens  évitent  les  erreurs  funeste 
qui  pourraient  avoir  lieu ,  par  suite  de  la  négligence 
avec  laquelle  les  remèdes  seraient  indiqués  et  donnes. 

Pour  la  comptabilité  en  matières  ,  les  cahiers  des 
médecins  sont  indispensables,  puisque,  sansew, 
l'économe  n'a  plus  d'éléments  certains  pour  appré- 
cier les  consommations  :  tandis  qu'au  moyen  de  çe> 
cahiers  et  du  chiffre  des  employés  nourris  dans  l'é- 
tablissement, il  sait  parfaitement  tout  ce  qui  a  dû  être 
consommé.  » 

Les  commissions  administratives  doivent  donc  tenir 
strictement  la  main  à  ce  que  les  cahiers  de  risite 
soient  rédigés  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Le  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  m 
médecins  et  des  chirurgiens  sur  les  individus  tn/w 
dans  l'hôpital  doit  aussi  avoir  beaucoup  d'utilité  *» 
le  rapport  de  l'art ,  et  ces  praticiens  y  trouw»| 
d'utiles  enseignements ,  comme  ils  en  laissero»* 
leurs  successeurs.  Leur  zèle ,  pour  les  progrés  de  a 
science  qu'ils  cultivent ,  leur  fera  apprécier  le  wea 
qui  doit  résulter  de  cette  mesure. 

«  8  V.  Les  médecins  et  chirurgiens  sont  appel»  « 
.  émettre  leur  avis  sur  les  changements  ou  g"»** 
«  réparations  aux  constructions  qui,  dans  Tintera 
«  des  malades,  exigent  des  dispositions  spéciales,  oa 
«  qui  peuvent  avoir  de  l'influence  sur  l'état  suât»n 
«  des  établissements  hospitaliers.  ». 

L'importance  de  cette  disposition,  pour  la  santé* 
le  bien-être  des  personnes  recueillies  dans  lei  «*" 
blissements  de  bienfaisance ,  n'échappera  pas  aux  ad- 
ministrations charitables ,  et  son  exécution  évitera 
des  dépenses  souvent  fort  considérables  et  dont  les 
indigents  ne  retirent  que  peu  ou  point  d'avantager 
II  faut,  d'ailleurs,  que  les  commissions  administra^ 
se  tiennent  en  garde  contre  l'entraînement  q«  »? 
porterait  à  créer  des  monuments  plutôt  que  des  w«- 
ments  simples,  solides,  bien  aérés,  et  convenable!»*" 
distribues.  Le  luxe  stérile  doit,  être  banni  des  btfP1" 
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ces,  et  le  seul  qui  convienne  à  des  constructions  de  ee 
genre  consiste  dans  ce  qui  constitue  la  commodité  et 
la  salubrité. 
«  38.  Le  pharmacien  est  soumis  à  la  surveillance 

•  spéciale  des  médecins;  il  exécute,  conformément 

•  au  codex,  les  prescriptions  ordonnées,  et  il  tient  la 
«  comptabilité  des  matières  de  son  officine. 

■  11  doit  faire  lui-même  la  distribution  des  medi- 
«  caments.  > 

Le  pharmacien  est  un  employé  fort  intéressant  dans 
les  hôpitaux  et  hospices.  Son  service  doit  l'occuper 
sans  cesse  ;  car  il  est  peu  de  moments  où  ses  soins 
ne  puissent  pas  être  réclamés ,  soit  pour  la  prépara- 
tion des  remèdes ,  soit  pour  leur  distribution.  L'im- 
portance de  la  bonne  manipulation  des  médicaments, 
pour  le  soulagement  des  malades,  est  immense  :  aussi 
les  administrateurs  doivent-ils  s'occuper  soigneuse- 
ment du  choix  de  cet  employé.  Différent  des  méde- 
cins et  des  chirurgiens,  il  ne  peut  pas  et  ne  doit  même 
pas  se  faire  une  clientèle  au  dehors,  et  tout  son 
temps  appartient  aux  établissements  auxquels  il  est 
attaché. 

C'est  en  considération  de  ce  service  incessant  que 
les  règlements  généraux  accordent  aux  pharmaciens 
le  droit  d'obtenir  des  pensions  de  retraite ,  tandis 
qu'ils  les  refusent  aux  médecins  et  aux  chirurgiens. 

Je  dois  rappeler  ici  que  les  pharmacies  établies 
dans  les  établissements  de  bienfaisance  ne  doivent 
pas  vendre  de  médicaments  au  dehors.  Formées  pour 
les  besoins  des  indigents ,  elles  ne  doivent  pas  deve- 
nir un  sujet  de  spéculation  et  créer  une  concurrence 
pour  l'industrie  particulière. 

CHAPITRE  VIII.  —  Service  hospitalier. 

«  99.  Les  sœurs  hospitalières  (1)  sont  chargées  du 

•  service  intérieur ,  sous  l'autorité  de  la  commission 
«  administrative. 

«  Elles  soignent  les  malades  et  les  indigents. 

«  Elles  distribuent,  après  les  avoir  reçus  de  l'éco- 
«  nome,  les  vêtements,  les  aliments  et  tous  les 
«  autres  objets  nécessaires  au  service  (2). 

«  Elles  surveillent  les  ateliers  de  travail ,  et  don- 
«  nent  l'instruction  primaire  aux  enfants  de  l'établis- 
«  sèment. 

«  Elles  ne  peuvent  gérer  aucun  des  biens,  ni 

•  percevoir  aucune  des  parties  des  revenus  de  l'admi- 
«  nistration  hospitalière ,  même  lorsque  ce  sont  des 
«  revenus  en  nature.  » 

Les  soins  des  sœurs  hospitalières  sont  extrêmement 
précieux  dans  les  hospices  et  hôpitaux.  Dans  le  plus 
grand  nombre  de  ces  établissements,  elles  sont  char- 
gées, sous  l'autorité  des  commissions  administratives, 
du  service  intérieur.  Elles  y  soignent  les  malades,  les 
vieillards ,  les  incurables ,  les  enfants ,  avec  un  dé- 
vouement, une  abnégation  et  une  patience-  dignes  de 
tous  les  éloges.  Il  faut  donc  chercher  autant  que  pos- 
sible à  attacher  ces  pieuses  femmes  aux  hospices  ;  et 
ce  n'est  que  lorsque  leur  nombre  restreint  ne  leur 
permettra  pas  de  desservir  ces  établissements,  qu'il 
faudra  y  former  un  service  de  personnes  laïques. 

Mats  il  est  indispensable  qu'un  traité  régulièrement 
passé  entre  les  commissions  administratives  et  les 
congrégations  hospitalières,  et  approuvé  par  le  minis- 

(1)  Les  sœnrs  hospitalières  ne  peuvent  être  attaehées  soi  hô- 
I.haux  et  hospices  que  par  no  traité  régulièrement  passé  avec  la1 
ro  n  mission  administrative  et  approuvé  par  le  ministre. 

(■1)  Lorsqo'll  n'y  a  pas  de  pharmacien,  elles  distribuent  les 
médicament»  ans  ma!ade*. 


tre,  attache  les  sœnrs  aux  hôpitaux.  Je  vous  ai  adressé, 
le  26  septembre  1839,  des  instructions  à  ce  sujet  et 
un  modèle  de  traité  :  je  n'ai  rien,  Monsieur  le  préfet» 
à  y  ajouter. 

Les  sœurs  sont  chargées  de  distribuer,  après  les 
avoir  reçus  de  l'économe,  les  vêtements,  les  aliments 
et  tous  les  autres  objets  nécessaires  au  service. 

Lors  de  la  publication  de  rinftruction  du  20  no- 
vembre 1856,  les  congrégations  hospitalières  crurent 
voir,  dans  la  création  des  économes,  une  disposition 
blessante  pour  elles,  parce  que  beaucoup  de  sœurs 
étaient  chargées  des  fonctions  de  l'économat  dans  les 
établissements  de  bienfaisance.  Elles* sont  revenues  de 
cette  erreur,  et  elles  ont  reconnu  que  les  devoirs  qui 
leur  sont  imposés  par  leurs  autres  fonctions  ne  leur 
permettent  pas  de  remplir,  avec  l'exactitude  désira- 
ble, les  formalités  multipliées  de  l'économat,  ni  do 
tenir  les  écritures  et  tous  les  registres  qu'exige  cette 
comptabilité. 

Les  sœurs  distribuent  les  médicaments  aux  mala- 
des, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pharmacien  attaché  à  réta- 
blissement. Mais  alors  les  remèdes  officinaux  doivent 
être  fournis  par  un  pharmacien  du  dehors  ;  car.  les 
sœurs  ne  peuvent  préparer  que  les  médicaments  que 
l'on  appelle  magistraux ,  et  dont  la  préparation  est 
fort  simple.  La  loi  du  SI  germinal  an  XI  est  formelle 
à  cet  égard;  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de 
veiller  avec  d'autant  plus  d'attention  à  ce  que  ses 
prescriptions  soient  exactement  suivies,  que  je  suis 
informé  que,  dans  quelques  établissements,  elles  sont 
éludées.  C'est  non-seulement  une  irrégularité  qui.  doit 
cesser,  mais  c'est  encore  un  danger  pour  la  santé  pu- 
blique qu'il  faut  éloigner.  La  loi,  qui  devrait  toujours 
être  obéfe,  est,  de  plus,  dans  ce  cas,  d'une  extrême 
sagesse,  puisque  les  sœurs  ne  peuvent  pas  posséder 
les  connaissances  nécessaires  pour  manipuler  des  mé- 
dicaments composés,  qui  exigent  souvent  une  grande 
habileté  et  les  soins  les  plus  minutieux.  Je  me  réfère 
à  cet  égard ,  Monsieur  le  préfet,  à  la  circulaire  de 
l'un  de  mes  prédécesseurs ,  en  date  du  28  ventôse 
an  X  (19  mars  1802),  à  laquelle  est  jointe  une  instruc- 
tion de  l'Ecole  de  médecine  de  Paris  sur  cet  objet  im- 
portant. Je  crois  devoir  joindre  ici  ces  deux  docu- 
ments, dont  les  dispositions  ont  été  trop  souvent  mises 
en  oubli  (1). 


(0 


Paris,  le  2t  ventôse  an  X  (18  mars  1S02). 


LE  MIM18TIIB  DE  L'INTÉRIEUR  (M.  CHAPTAL)    AUX  PRÉFETS. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  entre  quelques  administrateurs 
d'hospices-  et  les  filles  de  charité  attachées  à  ces  établisse- 
ments, aa  sujet  de  l'exercice  de  la  pharmacie.  Comme  eel  objet 
Intéresse  essentiellement  la  santé  et  la  vie,  J'ai  cru  dei olr  con- 
sulter l'École  de  médecine  de  Paris,  qui  fient  de  me  présenter, 
en  conséquence,  nn  projet  d'instruction,  dans  lequel  elle  fixe 
l'étendue  des  fonctions  des  sœurs  do  charité,  et  détermine  d'noo 
manière  précise  les  médicaments  dont  la  préparation  peut  leur 
être  confiée  sans  danger.  Je  vous  adresse  ci-Joint  cette  instruc- 
tion, qne  J'ai  approuvée.  Je  vous  invite  à  en  donner  connaissance 
aux  commissions  administratives  des  hospices  et  aux  bureaux 
des  secours  à  domicile ,  et  à  prendre  les  mesures  nécessaire» 
pour  en  assurer  l'exécution*. 

Extrait  des  reoisfres  des  délibération»  d»  J'ecofc  dé  médecin» 
de  Pari». 

Séance  du  9  pluviôse  an  X  (29  Janvier  1803). 

Parmi  les  établissements  utiles  qui  ont  été  supprimés,  à  une 
certaine  époque  de  la  révolution,  on  a  toujours  regretté  ceux 
de*  sœurs  de  ta  Charité  :  aussi  le  public  a-t-Jl  applaudi  au 
parti  que>  le  ministre   a  pris  de   réintégrer  ces   serars  dan» 
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Il  ne  saurait  être  douteux  que  ce  que  j'ai  dit,  en 
parlant  du  pharmacien,  de  la  prohibition  de  vendre 
des  remèdes  au  dehors,  ne  s'applique  également  aux 
sœurs,  et  avec  d'autant  plus»de  raison  et  de  force,  que 
leurs  préparations  ne  peuvent  pas  inspirer  la  même 
confiance. 

Mais  il  faut  comprendre  aussi,  dans  cette  prohibi- 
tion ,  même  la  vente  des  remèdes  simples  que  les 
sœurs  peuvent  préparer,  et  qui  doivent  être,  ou  don- 
nés gratuitement  aux  indigents,  s'il  est  possible,  ou 
conservés  pour  les  seuls  habitants  des  établissements 
charitables. 


lei  d  fférents  hospice*  où  autrefois  elle*  prodiguaient,  arec  Uni 
do  xèle  et  de»courage,  leurs  «oins  aux  pauvres  malades  qui  leur 
étalent  confiés. 

Rappelées  aujourd'hui  à  leurs  anciennes  fonctions,  les  sœurs 
de  la  Charité  voudraient  s'arroger  le  droit  de  préparer  les  mé- 
dicament*. Leurs  prétentions  à  cet  égard  sont  déjà  même 
poussées  si  loin,  que  des  officiera  de  santé,  Justement  alarmés, 
oui  cru  devoir  adresser  des  réclamations  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, et  lui  représenter  les  inconvénients  auxquels  on-  donne- 
rait lieu  si  l'on  mettait  au  nombre  des  attributions  du  service 
que  ces  sœurs  ont  à  faire,  l'exercice  de  la  pharmacie,  qui  sup- 
pose toujours  des  études  préliminaires.  „ 

Avant  do  proooncer.  lo  ministre  s'est  adressé  à  TÉeole,  pour 
qu'elle  lui  donnât  sonavls:  et,  par  une  lettre  en  date  du  9 
prairial  dernier  (Q9  mal  1801).  Il  l'invite  à  rédiger  une  Instruc- 
tion dans  laquelle  l'étendue  des  fonctions  des  hospitalières,  re- 
lativement à  la  préparation  des  médicaments,  soit  Oxée  de  ma- 
nière à  concilier  l'économie  avec  l'intérêt  des  pauvres. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  ponr  s'occuper  de  cette 
affaire  ne  s'est  pas  dissimulé  que  les  réclamations  des  officiers 
de  santé  étaient  fondées  ;  mais,  en  même  temps,  elle  a  pensé 
qu'on  ne  devait  pas  y  taire  droit  d'une  manière  trop  générale, 
et  qu'enfin  11  était  possible  d'adopter  une  mesure  qui,  sans 
nuire  aux  Intérêts  des  pauvres,  pût  aussi,  suivant  l'intention  du 
ministre,  ^se  concilier  avec  l'économie. 

En  cfvW,  quoiqu'il  soit  bien  certain  que  la  préparation  de 
beaucoup  de  js/dicanicnts  estge  des  connaissances  qui  ne  te 
rencontrent  que  dans  ceux  qui  ont  appris  la  pharmacie,  ce- 
pendant Il  est  reconnu  aussi  qu'il  y  en  a  quelques-uns  dont  la 
préparation  est  si  simple  et  si  facile,  qu'elle  peut  élrc  confiée 
à  des  personnes  qui  n'auraient  pas  étudié  cette  partie  de  l'art 
de  guérir. 

Ainsi,  par  exemple,  une  médecine,  une  tisane,  une  infusion, 
une  Injection,  une  fomentation,  un  cataplasme,  peuvent  être 
aisément  et  convenablement  préparés,  même  par  celui  qui  n'a 
pai  les  premières  notions  de  pharmacie,  pourvu  toutefois  que 
les  formules  qu'il  doit  suivre  soient  clairement  exprimées. 

aials  il  n'en  est  pas  de  même  des  remèdes  qui  exigent  des 
manipulations  compliquées  •  tels  sont,  entre  autres,  les 
sirops  composés,  les  élcctualres,  les  extraits,  les  sets, 
les  liqueurs  distillées ,  et  généralement  toutes  les  préparations 
Ofîlfluales. 

Ces  médicaments  ont  paru  à  votre  commission  ne  pas  devoir 
être  abandonnées ,  quant  à  leur  préparation,  aux  "sœurs  de 
la  Charité. 

Comment,  en  effet,  pourraient-elles  aVn  charger,  lorsqu'on 
peut  raisonnablement  supposer  que  non-seulement  elles  ne 
connaissent  pas  toujours  la  bonne  .ou  la  mauvaise  qualité  des 
substances  qui  entrent  dans  la  composition  de  ces  médicaments, 
mais  que  même  elles  ignorent  encore  les  précautions  qu'il  faut 
prendre  pour  que  telle  combinaison  qu'il  s'agit  d  effectuer  donne 
le  résultat  qu'on  désire  obtenir  ;  et  qu'enfin  elles  manquent  de 
cet  usage  et  de  cette  habitude  qui  appartiennent  essentiellement 
au  pharmacien  exercé,  et  qui  lui  servent  toujours  à  Juger  si  son 
médicament  réunit  toute  la  perfection  qu'il  est  rigoureuse- 
ment obligé  do  lui  donner  ? 

C'est  d'après  ces  considérations  qne  votro  commission  tous 
propose  le  projet  de  règlement  suivant,  qui.  si  vous  l'adoptez, 
pourrait  être  envoyé  an  ministre,  en  réponse  à  la  lettre  qu'il  a 
écrite  à  1  École  : 

1°  Dans  les  ho  pices  particuliers  dont  la  direction  serait  con- 
fiée aux  sœurs  de  la  Charité,  ces  sœurs  seront  chargée*  d'admi- 


Lcs  sœurs  donnent  l'instruction  primaire  aux  en- 
fants recueillis  dans  rétablissement  ;  mais  là  doivent 
se  borner  leurs  devoirs  à  cet  égard,  et  je  ne  saurais 
approuver  que  des  pensionnats  non  gratuits  soient 
établis  dans  les  hospices,  au  grand  détriment  des  in- 
digents admis  dans  ces  établissements,  et  qui  sont 
souvent  refoulés  dans  des  locaux  étroits,  afin  que  les 
pensionnats  soient  commodément  établis.  C'est  un 
abus  qu'il  faut  faire  cesser,  Monsieur  le  préfet  :  l'in- 
struction primaire  rentre  dans  les  attributions  des 
communes,  et  les  établissements  de  bienfaisance  ne 
doivent  s'en  mêler  que  lorsque  des  fondations  l'ont 


nlslrer  les  médicaments  prescrits  par  les  of Jeter*  de  sanJé,  ea 
se  conformant  exactement  aux  précautions  qui  leur  seront  In- 
diquées par  ces  derniers. 

2*  Elles  seront  autorisée*  à  préparer  elles-mêmes  les  tita- 
nes, les  poUons  huileuses,  les  potions  simples,  les  looehs  sim- 
ples ,  les  cataplasmes,  les  fomentations,  les  médecines  ei  autres 
médicaments  magistraux  semblables  dont  la  préparation  est  si 
simple  qu'elle  n'exige  pas  de  connaissances  pharmaceutiques 
bien  étendues. 

3°  Il  leur  sera  interdit  de  s'occuper  des  médicament*  offici- 
naux, tels  que  les  sirops  composés,  les  pilules,  les  éleciualres, 
les  sels,  les  emplâtres,  lea  extraits,  les  liqueurs  alcooliques,  et 
généralement  tous  ceux  dont  la  bonne  préparation  est  sorbor- 
donnée  A  l'emploi  de  manipulations  compliquées. 

4°  Les  médicaments  officinaux,  dont  le  besoin  anra  été  con- 
staté par  les  officiers  de  santé  attachée  aux  hospices,  seront 
procurés  aux  sœurs  de  la  Charité  par  1  administration,  la- 
quelle fera  faire  cette  fourniture  par  un  pharmacien  légalement 
reçu. 

5°  Il  en  sera  de  même  pour  les  droguas  simples,  que  l'admi- 
nistration leur  fera  fournir  par  un  droguiste  connu,  dont  ta  ca- 
pacité soit  constatée. 

6°  Les  officiers  de  ssnté  attaches  aux  hospices  ve Nieront  s  or 
qne  le  local  destiné  à  l'établissement  de  la  pharmacie  confiée  as» 
sœurs  soit  situé  de  manière  que  les  médicaments  qu'elles  seront 
obligées  de  garder  ne  soient  pas  altérés  par  l'humidité,  Is  lu- 
mière, la  chaleur  et  le  froid. 

«°  indépendamment  de  la  surveillance  habituelle  des  officier* 
de  santé  des  hospices,  il  sera  fait,  de  temps  à  antre,  des  visite* 
dans  les  pharmacies  des  sœurs  de  charité,  pour  s'assurer  si  le» 
drogues,  tant  simples  que  composées,  qu'elles  auront  A  leur  dis- 
position, sont  de  bonne  qualité. 

Ces  visites  seront  confiées  à  des  officiers  de  santé  désigné» 
à  cet  effet,  et  le  procès-verbal  de  chaque  visite  sera  envoya  s 
l'administration  qui  en  devra  connaître. 

8°  Les  mtdlcaments  que  les  sœurs  de  charité  conserveront 
dans  leur  pharmacie  ne  devant  être  dc-stim's  que  pour  le»  »•- 
lades  des  hospices,  11  leur  sera  expressément  défendu  d'en 
vendre  an  public,  à  moins  d'une  autorisation  de  l'adminis- 
tration. 

8°  Elles  seront  tenues  d'Inscrire  sur  un  registre  les  fournitu- 
res qui  leur  seront  faites,  tant  des  drogues  simples  que  des  dro- 
gues composées.  Sur  un  antre  registre,  elles  feront  mention  de 
l'emploi  de  ces  mêmes  droguas,  emploi  qui  ne  pourra  être  b« 
que  d'après  les  prescription*  des  officiers  de  santé  attachés  ans 
hospices. 

10°  Tontes  les  dispositions  comprises  dans  les  précédent! 
articles  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  hospices  où  il  n'y 
aurait  point  de  pharmaciens  salariés.  Dans  le  cas  contraire.  Ici 
sœors  de  charité  ne  pourront,  en  aucune  manière  s'occuper  de 
la  préparation  des  médicaments:  les  pharmaciens  seuls  en  seront 
charges ,  sauf  à  eux  à  se  conformer  aux  règlements  particuliers 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  hospi- 
ce* auxquels  ces  pharmaciens  seront  attachés. 

1 1°  Kofln,  ces  mêmes  dispositions  seront  appliquées  aux  éta- 
blissement* de  secours  a  domicile. 

L'Ecole,  dans  sa  dernière  séance,  ayant  entendu  la  lecture  do 
présent  rapport,  en  a  adopté  le  contenu,  et  arrêté  que  copte  « 
serait  adressée  au  minisire  de  l'Intérieur. 

l'onr  copie  conforme  .* 
■*  Signé  Tourna- 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —  1810. 


541 


positivement  prescrit.  Il  est  évident  que,  même  dans 
ce  cas,  il  s'agit  toujours  d'instruction  gratuite,  et  non 
de  faire  aux  instituteurs  ou  aux  institutrices  une  con- 
currence qu'ils  ne  pourraient  pas  soutenir,  puisque  les 
chances  leur  seraient  toutes  défavorables;  car  les 
sœurs  trouvent,  dans  leur  position,  les  moyens  de 
faire  une  clientèle  nombreuse  et  profitable 

La  surveillance  des  ateliers  de  travail  est  dévolue 
aux  sœurs.  C'est  une  tâche  honorable  qui  leur  est  im- 
posée, que  de  donner  le  goût  du  travail  à  de  jeunes 
enfants  dont  ce  sera  Tunique  ressource  dans  l'avenir , 
ou  d'occuper  des  vieillards  pour  qui  l'oisiveté  serait  un 
malheur  de  plus.  Hais  il  convient  que  l'esprit  de  spé- 
culation, que  le  goût  du  commerce  ne  vienne  pas  se 
mêler  à  ce  qui  ne  doit  être  qu'une  mesure  d'ordre  ou 
d'éducation.  Si  rétablissement  charitable  peut  retirer 
un  bénéfice  quelconque  des  ateliers,  rien  de  mieux, 
sans  doute;  mais  tel  ne  doit  pas  être  le  principal 
motif  de  la  création  d  ateliers.  Surtout  il  faut  éviter, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  que  le  désir  de  rendre 
des  ateliers  florissants  et  fructueux  ne  porte  à  rete- 
nir, dans  les  hospices,  des  enfants  qui  seraient  plus 
convenablement  et  plus  avantageusement  pour  eux 
placés  au  dehors. 

II  serait  superflu  de  répéter  ici  que  le  produit  des 
ateliers  doit  être  recouvré  par  le  receveur,  puisque  ce 
comptable  doit  encjisser  tous  les  revenus  en  deniers, 
comme  l'économe  doit  faire  recette  de  tout  ce  qui  est 
reou  en  nature.  C'est  d'après  ce  principe  qu'a  été  ré- 
digé le  dernier  paragraphe  de  l'article  59,  qui  porte 
que  les  sœuas  ne  peuvent  gérer  aucun  des  biens ,  ni 
percevoir  aucune  partie  des  revenus  de  l'administra- 
tion hospitalière,  même  lorsque  ce  sont  des  revenus 
en  nature. 

«  <§©.  Les  infirmiers  et  servants  sont  placés  sous 
«  In  direction  de  la  supérieure,  qui  ne  peut  cependant 
«  les  prendre  ou  les  renvoyer  qu'avec  l'approbation 
«  de  la  commission  administrative.  » 

Les  infirmiers  et  les  servants  sont  naturellement 
placés  sous  la  direction  de  la  sœur  supérieure,  puis- 
qu'elle est  chargée  du  service  intérieur,  et  qu'elle  ne 
pourrait  pas  s'acquitter  de  cette  tache  d'une  manière 
satisfaisante ,  si  les  agents  hospitaliers  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  sa  dépendance.  Toutefois  une  restric- 
tion était  nécessaire,  afin  que  la  supérieure  ne  pût 
pas  abuser  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'ar- 
ticle 40,  et  pour  conserver  à  la  commission  adminis- 
trative le  pouvoir  qu'elle  ne  peut  abdiquer  sans  les 
pins  graves  inconvénients.  De  cette  manière,  tout  sera 
bien  renié,  puisque  la  supérieure  devra  toujours  con- 
sulter l'administration  pour  prendre  et  renvoyer  les 
infirmiers  et  les  servants. 

«  41.  Il  est  interdit  a  toutes  les  personnes,  atta- 
«  chèes  au  service  hospitalier  de  recevoir,  à  quelque 

•  titre  que  ce  soit,  des  dépôts  d'argent. 

«  Ces  dépôts  seront  directement  remis  au  receveur, 

•  qui  en  passera  écriture,  et  qui  en  préviendra  ioi- 

•  médiatement  la  commission  administrative.  » 

La  commission  administrative  ne  saurait  trop  veiller 
à  l'exécution  stricte  des  dispositions  de  cet  article; 
les  abus  les  plus  graves  peuvent  naître  de  leur  eubli. 

Les  dépôts  faits  directement  au  receveur  sont  aussi 
réguliers  que  sûrs  ;  et  les  administrations  d'hospices 
on  d'hôpitaux  doivent,  par  des  avertissements  fré- 
quents, engager  les  personnes  reçues  dans  les  établis- 
sements à  déposer,  entre  les  mains  du  receveur,  tout 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  précieux,  afin  d'être  sû- 
res qu'il  leur  sera  conservé. 


CHAPITRE  IX.-  Serrlce  rellgletiv 


«  4t.  L'aumônier  est  chargé  du  service  reli- 
«  gieux  (t). 

•  Il  célèbre  l'office  divin  à  heures  du  matin, 
«  et  donne'  les  secours  spirituels  aux  malades  et  aux 
«  indigents. 

•  Il  doit  exécuter  gratuitement  tes  fondations  rc- 
■  ligieuses  dont  l'administration  hospitalière  se  trouve 
«  chargée.  » 

Le  choix  de  l'aumônier  doit  être  l'objet  d'un  mûr 
examen  de  la  part  de  la  commission  administrative; 
et,  bien  que  la  nomination  doive,  d'après  l'ordonnance 
royale  du  51  octobre  1821,  être  faite  par  l'évéque  dio- 
césain, comme  c'est  l'administration  de  l'hospice  qui 
présente  une  liste  de  trois  candidats  à  oe  prélat,  elle 
r  naturellement  une  grande  influence  sur  cette  nomi- 
nation. 

L'aumônier  devra  arrêter,  de  concert  avec  la  com- 
mission administrative,  tous  les  détails  de  son  sec- 
vice  dans  l'établissement  charitable,  et  dont  ce  pro- 
jet n'indique  que  les  principaux.  Les  usages  locaux 
et  d'autres  circonstances  amèneront  nécessairement 
des  différences  dans  ces  détails  :  mais  H  importe  que 
tout  soit  bien  réglé  d'avance,  et  même  quant  aux  heu- 
res, suivant  les  saisons. 

Il  est  de  règle  que  l'aumônier  exécute  gratuitement 
les  fondations  religieuses  dont  l'établissement  est 
chargé.  Il  pourrait  cependant  arriver  que  le  nombre 
de  ces  fondations  fût  trop  considérable  pour  que  l'au- 
mônier seul  pût  les  exécuter,  ou  que  cette  condition 
réduisit  trop  son  traitement,  en  le  privant  du  prix 
des  messes  qu'il  pourrait  dire.  Dans  ces  cas,  il  fau- 
dra peser  les  charges  de  remploi  et  pourvoir  à  ce  que 
l'aumônier  ne  soit  pas  victime  de  son  désintéresse- 
ment. C'est  d'ailleurs  un  devoir,  pour  les  administra- 
tions charitables,  d'assurer  convenablement  le  sort 
d'un  fonctionnaire  aussi  utile  que  respectable. 

J'ai  eu  occasion  de  remarquer  que  quelques  admi- 
nistrations faisaient  trop  à  cet  égard  ,  tandis  que  d'au- 
tres ne  faisaient  pas  assez.  Il  faut  éviter  ces  deux 
extrêmes  ;  et,  tout  en  songeant  avec  raison  que  le 
bien  des  pauvres  doit  être  scrupuleusement  ménagé, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  en  employer  bien  fruc- 
tueusement une  faible  partie,  que  de  la  faire  servir  à 
procurer  aux  indigents  malades  les  secours  de  ta  re- 
ligion, dont  leur  position  leur  rend  les  consolations  si 
précieuses: 

Dans  quelques  établissements,  les  aumôniers  sont 
logés  et  nourris.  L'on  ne  saurait  rien  prescrire  de 
général  à  cet  égard.  Quand  le»  localités  le  permettent, 
il  peut  y  avoir  des  avantages  à  ce  que  ces  ecclésiasti- 
ques habitent  dans  l'établissement  charitable.  Il  doit 
en  résulter  plus  de  régularité  dans  les  différentes 
parties  du  service  divin,  et  les  secours  et  les  conso- 
lations arriveront  plus  tôt  à  ceux  qui  les  réclament. 
Hais,  en  ce  qui  concerne  la  nourriture,  je  pense  qu'il 
est  préférable,  au  lieu  de  l'accorder  aux  aumôniers, 
d'augmenter  leur  traitement. 

Et  cette  observation  peut  s'étendre  a  tous  les  em- 
ployés; sauf  des  cas  rares,  je  crois  qu'il  faut  éviter 
les  services  exceptionnels ,  c'est-à-dire  qui  ne  se  rat- 
tachent pas  dTectement  aux  besoins  des  indigents 
admis  dans  les  hôpitaux  et  les  hospices. 

Je  recommande,  Monsieur  le  préfet,  ces  considèra- 

(1)  Les  aumônier»  sont,  pour  le  temporel,  pUté»  sous  la  di- 
rection de  In  cotnmlMlnn  administrative. 
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lions  à  vos  réflexions  et  à  celles  des  administrations 
de  bienfaisance. 

k»  c  48.  Tout  le  casuei  provenant  de  l'exercice  du 
«  culte  doit  tourner  au  profit  des  établissements  ena- 
«  niables,  et  entrer  dans  la  caisse  du  receveur.  > 

Le  casuel  provenant  de  l'exercice  du  culte  doit, 
comme  tout  autre  revenu,  être  versé  dans  la  caisse 
du  receveur.  Cette  disposition  est  la  suite  du  premier 
principe  de  toute  bonne  comptabilité  :  et  si  d'anciens 
usages  avaient  fait  abusivement  comprendre  tout  ou 
partie  de  ce  produit  dans  les  avantages  accordés  aux 
aumôniers,  il  faudrait  se  hâter  de  changer  cet  ordre 
de  choses  et  compenser,  par  une  augmentation  d'ap- 
pointements, ce  revenu  incertain. 

CUAPITIIE  X.  —  Travail. 

«  44.  Le  travail  est  obligatoire  dans  l'hospice,  H 
«  tout  individu  en  état  de  s'y  livrer,  et  qui  refusera 
«  de  se  rendre  à  l'atelier,  pourra  être  puni  des  peines 
<  portées  aux  articles  61  et  62.  > 

J'ai  déjà  parlé  des  avantages,  de  l'indispensable  né- 
cessité même  du  travail  dans  les  hospices,  afin  d'y 
maintenir  tordre,  d'y  introduire  des  habitudes  réglées, 
et  d'amener  les  indigents  à  améliorer  leur  sort,  tout 
«n  les  détournant  des  tristes  pensées  que  doivent  leur 
causer  leur  position.  Les  enfants  commenceront  à 
s'habituer  par  là  à  la  vie  laborieuse  à  laquelle  ils  sont 
destinés,  et  à  contracter  l'amour  du  travail,  cette 
source  féconde  du  bien-être  et  de  la  vertu. 

Je  le  répète,  Monsieur  le  préfet,  il  ne  faut  pas  cher- 
cher,  dans  le  travail  des  habitants  des  hospices,  une 
ressource  considérable  pour  rétablissement  charita- 
ble; tel  ne  doit  pas  être  le  but  que  l'on  se  propose. 
Occuper  les  vieillards,  les  infirmes,  les  enfants,  autant 
que  leurs,  maux  et  leur  âge  le  permettent,  c'est  là 
l'important.  Procurer  aux  premiers  quelques  adoucis- 
sements à  leur  sort  malheureux  ;  commencer,  pour 
les  autres,  un  petit  pécule  que  fera  fructifier  la  caisse 
d'épargne  :  voilà  les  résultats  qu'il  fout  s'attacher  à 
obtenir. 

«  45.  Les  indigents  et  les  enfants  capables  de  tra- 
it vailler  sont  tenus  de  rester  heures  au  moins, 
«  par  jour,  dans  l'atelier  (1).'  s 

il  faut  éviter  de  fatiguer»  les  indigents  et  les  en- 
fants. Il  faudra  donc  que  la  commission  ait  le  plus 
grand  soin  de  régler  les  différents  genres  de  travaux, 
et  le  nombre  d'heures  pendant  lesquelles  oa  devra  s'y 
livrer. 

«  46.  L'économe  est  chargé  de  la  direction  des 
«  à*tel!ers  ;  il  tient  un  compte  spécial  des  matières 
«  fournies  et  des  produits  fabriqués. 

«  Les  contre-maîtres  tiennent  note  des  travaux,  et 
«  rendent  compte  à  l'économe  (2).  • 

Tout  ce  qui  concerne  le  travail  est  de  la  compé- 
tence de  r économe,  qui  doit  fournir  les  matières  pre- 
mières, et  recevoir  les  produits  fabriqués. 

Des  contre-maîtres  le  secondent;  et,  à  défaut  de 
ceux-ci,  les  sœurs  sont  encore  appelées  à  donner  des 
preuves  de  leur  zèle  en  surveillant  les  ateliers  et  en 
tenant  note  des  travaux. 

«  49.  Le  produit  intégral  du  travail  est  versé  im- 

(t)  Ltt  travaux  doivent  être  appropriés  à  l'âge  ot  m  luftrmi* 
tés  oontutéM  par  te  mettais. 

La  salure  et  le  nombre  des  occupations  sont  déterminées 
par  la  commission  administrative,  suivant  les  diverses   sa! 
sons. 

(2)  S'il  n'y  a  pas  de  contre-maîtres,  les  religieuse»  les  rem- 
placent. 


«  médiatement,  par  l'économe,  dans  la  caisse  don* 
•  ceveur. 

•  Conformément  à  la  loi  du  16  messidor  an  VII,  k 
«  tiers  de  ce  produit  sera  remis,  tous  les  mois,  an  bv 
«  digents  travailleurs  (l). 

*  Quant  au  tiers  revenant  aux  enfants,  il  sera  pb", 
«  pour  leur  compte,  à  la  caisse  d'épargne.  Le  Htm 
«  leur  sera  remis  lorsqu'ils  auront  accompli  knr 
«  vingt  et  unième  année  (2).  * 

«  Il  ne  sera  alloué  aucun  salaire  aux  apprend 
«  pendant  la  durée  de  l'apprentissage  (3).  • 

Cet  article  règle  la  répartition  du  produit  du  tn- 
vail,  dont  le  produit  intégral  doit  être  versé,  par  l'e* 
nome ,  dans  la  caisse  du  receveur.  Ces  dispositif 
ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  particulière. 

CHAPITRE  XI.  —  Réf Ime  alimentaire  (4). 

.    «  4&  La  composition  de  la  ration  entière  est  de- 
«  terminée  de  la  manière  suivante  : 


HOPITAL. 


t  Hommes . 
Pain  blanc.  J  Femmes.. 

(  Enfants. . 

Vin  par  or-  /  Hommes . 

donnance  ]  Femmes . 

du  médecin  *  Enfants. . 


A  varier. 


DftEUNER  ET  SOUPE*. 

ÎLaiL 
Beurre 
Fromage 
Pruneaux 
Un  œuf . 

DÎXEIl. 

Bouillon 

Viande  cuite  et  désossée. 

Ou  bien 

Légumes  frais 

Légumes  secs 

Ou  bien 

Riz 

sos  frais.... 

HOSPICE. 


73  décagr- 

60 

HO 

50  centilitre. 

30 

25 

50  centiGtm- 
6  décagr. 

4 
9 


50  centilitres. 
13  décag. 

25 
13 

* 
13 


m.s*  a*    (  Hommes 60 

Jimîiiu      Femmes 60 

**■»**••}  Enfants 50 

(1)  Le  prix  de  Journée  des  ouvriers  doit  être  lié  nir  *  ■** 
lut,  sot  Tarte  de  la  commission  administrative. 

(2)  Les  enfants  ne  pourront  réclamer  les  sommes  4*1  W** 
été  dépensées  pour  leurs  besoins  personnels,  en  dehors  du  ré- 
gime de  l'hospice.    • 

(S)  La  commission  administratif»  détermine  la  durée  é*l«r 
nrenllasage. 

(4)  La  nomenclature  et  la  quantité  dee  vivras  que  eeetieai™ 
chapitre  ne  sont  qne  des  Indications  destinées  A  fecilitcr  •«> 
commissions  administratives  la  fls.aUoo  d'un  régime  •H"*" 
taire.  „ 

Lee^onrs  maigres,  le  bouillon  aux  légume»  remplace  le  lés- 
ion gras  ;  et  les  légumes  frais  on  ■«•,  ainsi  qne  le  pel»»oa  W" 
on  sec,  remplacent  la  viande. 

Dans  tes  pays  on  Ton  ne  reçoit*  pas  de  vin,  cette  botssva  •*■ 
remplacée  par  de  la  bière  on  du  cidre.  Il  cet  bien  entend1  <* 
les  malades  recevront  toujours  dn  vin,  lorsque  les  védcclD* 
prescriront. 

U  bière  et  le  cidre  peuvent  être  donnés  en  quantité'  **■■* 
de  celle  du  vin. 
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ràJBUNEft  ET  SOUK*. 

Lait 23  centilitres. 

0» 

Fromage 4  décagr. 

dIser. 

Bouillon 50  centilitres. 

Viande  cuite  et  désossée 
(deux  fois  la  semaine).  13  décagr. 

Ou  bien 

Légumes  frais 25  décagr. 

Légumes  secs 13 

«  4*.  Les  sœurs  hospitalières  et  les  employés 

•  nourris  dans  les  hôpitaux  et  hospices  recevront 

•  uno  portion  de  pain  blanc,  deux  portions  de  viande 

•  et  une  portion  de  légumes  ou  de  poisson,  ainsi  que 

•  cinquante  centilitres  de  vin  et  la  même  quantité 
«  de  bouillon  gras  ou  maigre. 

•  Leur  déjeuner  et  leur  souper  seront  réglés  cdn- 
■•  fermement  à  ce  qui  est  indiqué  pour  la  ration  en» 
«  tière  de  l'hôpitaL 

«  541.  Les  pensionnaires  de  rhospice  et  les  ser- 
«  vants  auront  le  même  régime  alimentaire  que  les 

•  individus  -admis  gratuitement  dans  cet  établisse- 
«  ment;  seulement  leur  portion  de  pain  sera  de 
«  soixante-quinze  décagrammes,   et  ils   recevront 

•  vingt-cinq  centilitres  de  vin  par  jour. 

•  Lorsque  les  individus  admis  dans  rhospice  seront 

•  malades  et  en  traitement,  leur  régime  sera  réglé 
«  comme  s'ils  s'étaient  placés  dans  les  hôpitaux,  et 
«  suivant  les  prescriptions  médicales.  » 

Tous  ces  articles  sont  destinés  à  donner  une  indi- 
cation du  régime  alimentaire  qu'il  est  indispensable 
d'adopter,  tant  pour  les  malades,  les  vieillards  et  les 
enfants  admis  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  hospices, 
que  pour  les  sœurs  hospitalières  et  les  employés  nour- 
ris dans  ces  établissements. 

Comme  l'indique  la  note  de  l'article  48,  la  nomen- 
clature des  vivres  et  des  boissons  contenues  dans  cet 
article,  ainsi  que  leur  quantité,  ne  doivent  pas  être 
rigoureusement  suivies.  Il  est  évident  qu'elles  de- 
vront éprouver  de  nombreuses  variations,  suivant  les 
contrées  où  sont  situés  les  établissements,  et  les 
usages  comme  les  productions  des  diverses  loca- 
lités. 

Cependant ,  certaines  indications  changeront  peu  ; 
et  il  conviendra,  d'ailleurs,  que  les  administrations 
charitables  se  maintiennent  toujours  dans  les  limites 
d'une  sage  économie»  en  évitant  toutefois  de  tomber 
dans  la  parcimonie. 

«  St.  A  l'hospice,  tous  les  repas  seront  pris  en 
«  commun  et  dans  les  réfectoires.  » 

Cet  article  contient  une  disposition  importante  pour 
l'ordre  et  la  propreté.  Quelques  hospices  sont  dépour- 
vus de  réfectoires,  et  les  repas  n'y  étant  pas  pris  en 
commun,  il  en  résulte  que  les  indigents  mangent  dans 
les  dortoirs  et  à  toute  heure.  Un  pareil  désordre  ne 
saurait  être  assez  promptement  réprimé. 

CHAPITRE  XII.  —  Ordre  et  discipline .  police  intérieure. 

«  53.  Toutes  les  personnes  admises,  soit  dans  l'bô- 
«  pital,  soit  dans  l'hospice,  à  quelque  titre  que  oe 
«  soit,  sont  tenues  de  se  conformer  aux  mesures 

•  d'ordre  et  de  discipline  que  la  commission  admi- 
«  nistrative  croit  devoir  prescrire.  » 

Comme  il  importe  que  toutes  les  personnes  admi- 


ses dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  hospices  se  confor- 
ment exactement  aux  mesures  d'ordre  et  de,  discipline 
que  la  commission  administrative  jugera  à  propos  de 
prescrire,  il  conviendra  que  les  parties  du  règlement 
qu'il  est  nécessaire  que  les  administrés  connaissent 
soient  imprimées  et  restent  affichées  dans  les  salies 
et  dans  les  autres  parties  de  l'établissement. 

«  54.  Les  employés  qui  logent  dans-  les  établisse- 
«  sements  hospitaliers  doivent  rentrer  à  heu- 

«  res  du  soir. 

«  11  ne  doit  y  avoir  qu'une  porte  dans  chaque  éta- 
«  bassement  hospitalier,  et  les  clefs  doivent  en  être 

•  remises,  chaque  soir,  à  la  supérieure.  » 

Les  employés,  logés  dans  les  établissements  hospi- 
taliers devront  être  rentrés  à  l'heure  indiquée  par 
l'administration;  mais  le  nombre  de  ces  employés  doit 
être  aussi  restreint  que  possible;  car  les  logements 
accordés  dans  les  hospices  sont  une  source  d'abus. 
Afin  de  les  diminuer  autant  que  possible,  il  faut  qu'il 
n'y  ait  qu'une  seule  porte  à  chaque  établissement  hos- 
pitalier. 

Les  clefs  on  seront  remises,  chaque  soir,  à  la  supé- 
rieure, qui  ne  doit  plus  permettre  que  la  porte  s'ou- 
vre avant  le  lendemain  matin,  excepté  pour  les 
besoins  du  service. 

«  55.  Les  habitants  de  l'hospice  changent  de  linge 
«  tous  les  dimanches.  Les  draps  de  lits  sont  renou- 
«  velés  tous  les  mois. 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  malades, 

•  qui  changent  de  linge  aussi  souvent  que  leur  état  le 
«  rend  nécessaire. 

«  5*t  A  Thôpital,  les  malades,  lorsque  leur  santé 

■  le  permettra,  se  lèveront  à  heures  du 
«  matin ,  et  seront  tenus  de  se  coucher  à  la  nuit 
«  close. 

«  Les  habitants  de  l'hospice  se  lèveront  à 
«  heures  du  matin,  depuis  le  15  avril  jusqu'au  15  sep* 
«  tembre  ;  et  a  -  heures,  du  15  septembre  au 

«  15  avril. 

«  Depuis  le  15  avril  jusqu'au  15  septembre,  ils  se 
«  coucheront  à  heures  du  soir;    et  du  15 

«  septembre  au  15  avril,  à  la  dernière  heure  du 
«  jour.  • 

Les  dispositions  de  ces  articles  ne  donnent  lieu  à 
aucune  observation. 

«  59.  Les  parents  ou  amis  des  malades  ou  des 
«  vieillards  et  des  incurables  ne  seront  admis  à  les 
«  visiter,  soit  a  l'hôpital,  soit  à  l'hospice,  que  deux 
<  fois  par  semaine,  les  *  et  les  , 

«  de  à 

•  Il  n'y  aura  d'exception  qu'en  vertu  d'une  per- 
«  mission  spéciale  de  l'administrateur  de  service. 

«  Il  est  interdit  aux  visiteurs  d'introduire  des  co- 
«  mestibles  ou  des  liquides,  sans  l'autorisation  du 
«  médecin. 

«  Tout  infirmier  ou  servant  qui,  sans  y  avoir  été 
«  autorisé,  aura  introduit  des  objets  de  cette  espèce, 

■  sera  immédiatement  renvoyé.  » 

La  régularité  et  l'ordre  du  service  exigent  que  l'on 
précise  bien  les  jours  et  les  heures  auxquels  on  pourra 
visiter  les  personnes  admises  dans  les  établissements 
hospitaliers.  Quant  à  l'interdiction  d'introduire  des 
comestibles  ou  des  liquides  sans  l'autorisation  du 
médecin,  comme  la  santé  et  la  vie  même  des  malades 
ou  des  vieillards  peuvent  être  compromises  par  des 
écarts  de  régime,  rien  ne  saurait  être  plus  rigoureu- 
sement prohibé  que  l'introduction  en  fraude  des  ali- 
ments et  celle  des  boissons  fermcnlées  ;  et  c'est  assu- 
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rément  Van  devoirs  les  plus  précis  des  sœurs  et  des 
employés ,  de  s'y  opposer  par  tous  les  moyens  poir 
sibles. 
«  56.  Les  indigente  admis  dans  l'hospice  ne  pour- 

■  ront  sortir  de  rétablissement  que 

■  de  • 

«  Les  enfants  seront  conduits  à  la  promenade,  le 

*  jeudi  de  chaque  semaine,  par  un  employé  ou  par  une 

*  sœur  hospitalière.  • 

Les  indigents  peuvent  sortir,  quand  leur  santé  le 
permet  ;  mais  le  bon  ordre  exige  que  les  époques  de 
ces  sorties  et  leur  durée  arient  fixées  d'avance. 

«  59.  Les  indigents  qui  auront  obtenu  la  permis- 

*  sion  de  sortir  ne  pourront  rapporter  aucune  liqueur 
«  spiritueuse.  S'ils  contreviennent  a  cet  ordre,  ils  se- 
«  ront  prives  de  sortie  pendant  mois. 

«  Les  liquides  seront  saisis.  • 

J'ai  assez  fait  sentir ,  à  propos  de  l'article  57,  le 
danger  de  l'introduction  des  liqueurs  spiritueuscs, 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  justifier  ce  que  prescrit 
celui-ci. 

«  60.  Tout  individu  qui  se  sera  absenté  de  l'hos- 

*  pice  pendant  quarante-huit  heures ,  sans  permis- 
«  sion ,  ne  pourra  plus  y  rentrer  sans  qu'une  nou- 
«  velle  admission  lui  ait  été  accordée  dans  les  formes 
«  prescrites  par  l'article  16. 

«  61.  Il  est  défendu  aux  individus  admis  dans 
«  l'hospice  de  mendier,  soit  dans  l'établissement,  soit 
t  au  dehors  ,  sous  peine  d'être  privés  de  sortie  pen- 

*  dant  mois. 

m  En  cas  de  récidive ,  le  contrevenant  sera  ren- 

■  voyé  de  l'hospice. 

«  6t.  Les  injures  graves  et  les  provocations  en- 
«  tre  les  indigents  reçus  dans  l'hospice  seront  punies 
«  d'une  réprimande  publique. 

«  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  seront  pri- 
«  vès  de  sortie  pendant  mois. 

«  Si  les  injures  sont  adressées  à  un  employé  ou  à 
«  une  sœur  hospitalière,  le  délinquant  sera ,  pour  la 
«  première  fois,  puni  de  la  privation  de  sortie  pen- 
«  dant  mois;  et,  pour  la  seconde  fois,  il 

«  sera  mis  à  la  salle  de  discipline  pendant 
«  heures;  à  moins  que,  s'il  est  majeur,  il  ne  déclare 
«  vouloir  sortir  de  l'hospice. 

«  Cette  dernière  punition  sera  appliquée  pour  voies 
«  de  fait  et  pour  propos  obscènes. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  punition  de  la  salle  de  dis- 
.  cipline  ne  pourra  être  infligée  que  par  l'admi- 
«  nistratcur  de  service,  qui  en  rendra  compte  à  la 
«  commission  administrative,  dans  sa  première  réu- 
«  flion. 

€  63.  L'inconduitc  notoire,  et  notamment  l'habi- 
«  tude  de  l'ivresse,  soit  dans  l'intérieur  de  I'etablis- 
.  sèment ,  soit  au  dehors,  sera  une  cause  de  renvoi 
«  pour  les  vieillards  et  les  incurables.  » 

La  juste  sévérité  des  dispositions  contenues  dans 
ces  quatre  articles  est  indispensable  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  régularité,  sans  lesquels  les  établisse- 
ments charitables  ne  pourraient  pas  remplir  leur 
destination.  Nul  ne  pourra ,  d'ailleurs,  s'en  plaindre, 
puisqu'on  entrant  dans  l'hospice  il  aura  pris  connais- 
sance du  règlement ,  et  sera  censé  en  avoir  accepté 
toutes  les  conditions.  La  détention  même  dans  la 
salle  de  discipline  ne  peut  être  considérée  comme  at- 
tentatoire à  la  liberté  individuelle ,  puisqu'en  défini- 
tive l'indigent  peut  s'y  soustraire  en  déclarant  qu'il 
veut  sortir  de  rétablissement. 


«  64  et  dernier.  Le  présent  règlement  sera  v*- 
«  mis  à  l'approbation  de  M.  (1).  » 

Je  vous  prierai,  Monsieur  le  préfet ,  de  iuc  trans- 
mettre ,  en  double  expédition ,  les  règlements  *« 
établissements  hospitaliers  dont  je  règle  les  barigrU. 
l'une  vous  sera  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  revêtues 
mon  approbation;  l'autre  restera  déposée  dans  m* 
bureaux.  Pour  les  établissements  dont  le  budget  e»: 
arrêté  par  vous  ,  il  suffira  que  vous  m'adres>i«  m 
seul  exemplaire  de  leur  règlement ,  certifié  confon* . 
et  qui  sera  conservé  au  ministère. 

En  terminant ,  Monsieur  le  préfet ,  les  instructif 
que  j'ai  cru  devoir  vous  adresser  en  vous  tran^mri- 
tant  le  modèle  de  règlement  de  service  intérieur  J.> 
établissements  de  bienfaisance,  j'ai  à  vous  faire  u* 
recommandation  expresse  :  c'est  de  communiquer  « 
modèle  de  règlement,  ainsi  que  les  observations  y* 
j'y  ai  jointes,  à  tous  les  fonctionnaires  et  à  loab->  1* 
administrations  auxquels  la  connaissance  peut  en  étrr 
utile. 

Je  sais,  par  les  rapports  des  inspecteurs  geiu™ 
des  services  de  bienfaisance  attachés  à  mon  minier . 
que  les  commissions  administratives  n'ont  souvai 
aucune  connaissance  des  instructions  les  plus  ixk 
tantes,  et  que  quelquefois  même  MM.  les  sout-p- 
fets  ne  possèdent  pas  les  documents  relatifs  au  ser» 
hospitalier.  Je  vous  envoie  un  certain  nombre  d'eu. 
plaires  du  modèle  et  des  présentes  instructions  :  w> 
comme  ce  nombre  ne  sera  probablement  pas  a*t. 
grand  pour  que  toutes  les  administrations  chantais 
de  votre  département  en  soient  pourvues,  K  t* 
invite,  Monsieur  le  préfet,  à  les  faire  réimprimer  tn- 
tucllement  dans  le  mémorial  administratif  de  ioin 
préfecture. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  œ *• 
cuser  réception  de  cet  envoi,  et  vous  occupera* 
délai  du  soin  de  faire  rédiger  des  réglemente  f 
loutes  les  commissions  administratives  qui  dirir*** 
vos  hospices  et  vos  hôpitaux.  Ce  travail  est  *m 
pressé  qu'important,  et  je  ne  saurais  trop  le  rec<* 
mander  à  votre  zèle  éclairé. 


5  février.— Cibculaire  relative  à  la  mise  en  de*t*< 
des  établissement*  privés  consacrés  au  tmu** 
des  aliénés. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  *!«** 
un  exemplaire  de  l'ordonnance  royale  du  18  d»»1 
dernier,  portant  règlement  sur  les  établissement  Pu- 
blics et  privés  consacrés  aux  aliénés.  J'y  J1'"*  ™ 
exemplaire  du  rapport  que  j'ai  présenté  à  sa  uwjN  • 
et  à  la  suite  duquel  cette  ordonnance  est  intenw"  • 
Je  vous  invite  à  lire  attentivement  ces  deux  act-  >  t 
à  vous  pénétrer  de  leurs  dispositions. 

Vous  remarquerez  que  l'article  3  de  l'ordonna* 
me  confère  le  droit  de  nommer  directement,  fM» 
première  fois,  les  directeurs  et  médecins  en  encp 
adjoints  des  établissements  publics  ;  qu'aux  tenues 
l'article  14,  je  dois  également  déterminer  ]em: 
tements;  que,  d'après  l'article  13,  je  puis  W£ 
autoriser,  ou  même  ordonner  d'office,  la  rcu",0."rt. 
fonctions  de  directeur  et  de  médecin  ;  qu'enfin  iv 
cle  li  porte  que,  relativement  aux  quartiers am 
existant  dans  les  hospices  civils  qui  nepourraio»1 

(I)  Lorsqms  le  ministre  règle  le»  budgets,  llsppro»"1 1*" 
glement»  de  sertlce  Inlcrleor  ;  dtas  le  ri*  contraire,  «*  ,p  * 
ballon  est  dcrolne  aux  prrfrls. 
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revoir  et  traiter  qu'un  nombre  moindre  de  cinquante 
insensés,  il  sera  statué  par  moi  sur  leur  maintien. 

L'exécution  de  ces  articles  est  urgente,  et  j'attends 
de  tous,  Monsieur  le  préfet,  un  prompt  concours  pour 
la  réaliser  dans  votre  département. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  consta- 
ter immédiatement,  si  déjà  vous  ne  l'avez  fait,  quels 
sont  les  établissements  publics  dans  lesquels  des  alié- 
nés sont  reçus  pour  y  être  traités,  et  de  m'adresser, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  rapport  spécial  et 
circonstancié  sur  chacun  de  ces  établissements.  Dans 
ce  rapport,  vous  me  ferez  particulièrement  connaître 
comment  rétabfissement  est  organisé  et  administré  ; 
quelles  sont  les  personnes  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  directeur,  de  médecin  en  ebef  et  adjoints  , 
de  receveur  et  d'économe;  de  quelle  manière  ces 
fonctions  sont  remplies;  qdels  traitements  reçoivent 
ceux  à  qui  elles  sont  remises  ;  s'il  y  a  lieu  de  conti- 
nuer à  les  leur  confier,  ou  s'il  est  nécessaire  de  pour- 
voir à  de  nouvelles  nominations;  si  le  chiffre  des 
divers  traitements  doit  être  maintenu,  réduit  ou  aug- 
menté; si  les  attributions  de  directeur  et  de  médecin 
sont  réunies,  ou,  si  elles  ne  le  sont  pas,  s'il  y  a  lieu 
d'en  effectuer  la  réunion  ;  quel  est  le  nombre  d'Insen- 
sés que  l'établissement  peut  recevoir  ;  enfin  de  quelle 
manière  les  insensés  y  sont  traités  sous  tous  les  rap- 
ports. Relativement  aux  quartiers  des  hospices  civils 
dans  lesquels  des  aliénés  sont  reçus,  mais  où  il  ne 
peut  en  être  admis  que  moins  de  cinquante,  vous  me 
ferez  connaître  en  même  temps  votre  opinion  sur  l'op- 
portunité de  les  maintenir  ou  de  les  supprimer.  Je 
vous  ferai  toutefois  observer  dès  à  présent  que,  dans 
rintérét  des  aliénés  eux-mêmes,  les  suppressions  ne 
doivent  être  effectuées  qu'avec  une  sage  réserve. 

Aux  renseignements  ci-dessus  précisés  vous  ajou- 
terez, Monsieur  le  préfet,  tous  les  autres  renseigne- 
ments et  toutes  les  observations  que  votre  prudence 
vous  suggérera  et  que  vous  croirez  utile  de  me  com- 
muniquer. 

Vous  vous  assurerez  en  même  temps  quels  sont  tous 
les  établissements  privés,  situés  dans  votre  départe- 
ment, qui  reçoivent  des  aliénés.  L'insertion  au  Bul- 
letin desjois  de  l'ordonnance  du  18  décembre  suffira 
pour  que  les  directeurs  de  ces  établissements  soient 
légalement  réputés  en  avoir  connaissance  ;  mais  je 
vous  invite  néanmoins  à  leur  adresser  des  avertisse- 
ments directs,  et  à  les  mettre  en  demeure  de  se  pour- 
voir de  l'autorisation  prescrite,  dans  le  délai  fixé. 

Au  surplus,  vous  recevrez  ultérieurement,  Monsieur 
le  préfet,  des  instructions  plus  développées  sur  l'exé- 
cution des  diverses  dispositions  de  l'ordonnance  dont 
il  s'agit. 

10  février.  —  Circulaire  relative  aux  travaux  de 
constructions  qui  concernent  les  commune»  et  les 
établissements  charitables. 

Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  du  9  juin  1838,  re- 
lative à  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  14  no- 
vembre précédent ,  vous  a  tracé  les  régies  à  suivre 
pour  les  adjudications  et  marchés  de  travaux  de  con- 
structions et  de  réparations  qui  concernent  les  com- 
munes et  les  établissements  charitables. 

Mais  cette  circulaire  ne  s'est  point  occupée  des  for- 
malités qui  se  rattachent  spécialement  a  l'approbation 
des  plans  et  devis,  ainsi  qu'a  l'exécution  des  travaux; 
et  il  me  parait  utile  de  compléter,  sous  ce  rapport,  les 
instructions  qu'elle  renferme.  En  effet ,  cette  partie 


du  service  mérite  beaucoup  dé  sollicitude  ;  et  les  plus 
fâcheuses  conséquences  résultent  de  l'inobservation 
trop  fréquente  des  formalités  requises,  en  matière  de 
travaux,  pour  la  garantie  des  intérêts  communaux  et 
hospitaliers. 

Je  vous  ferai  observer  d'abord,  Monsieur  le  préfet, 
que  les  plans  et  devis  soumis  à  mon  approbation  ', 
'  quand  il  s'agit  de  travaux  qui  excédent  trente  mille 
francs  pour  les  communes  et  vingt  mille  francs  pour 
les  établissements  de  bienfaisance,  ne  sont  pas  toujours 
accompagnés  des  documents  exigés  par  les  instruc- 
tions et  qui  sont  indispensables  pour  me  mettre  à 
même  de  prendre  une  décision.  Ainsi,  tantôt  les  plans 
ne  sont  pas  baséssnr  des  programmes  déterminés,  in- 
diquant le  système  général  et  la  destination  des  con- 
structions projetées;  tantôt  les  devis  ne  sont  pas  ap- 
puyés de  sousndétails  métriques  et  estimatifs  qui  jus- 
tifient de  la  fixation  des  prix  et  de  leurs  rapports 
avec  les  plans  auxquels  ils  se  rattachent  ;  tantôt,  enfin, 
on  oublie  de  soumettre  à  mon  examen  les  cahiers  des 
charges  qui  doivent  régler  les  clauses  et  conditions 
des  adjudications  et  le  mode  d'exécution  des  tra- 
vaux. 

Il  arrive  aussi  quelquefois  que  les  administrations 
municipales  ou  charitables  ne  prennent  pas  suffisam- 
ment soin  de  justifier  de  l'utilité  ou  de  la  nécessité 
des  travaux,  et  de  l'existence  de  ressources  disponi- 
bles, pour  faire  face  a  leur  dépense. 

L'omission  de  ces  formalités ,  qui  sont  nécessaires 
pour  éclairer  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  et 
ma  propre  décision,  entraîne  fréquemment  le  renvoi 
des  plans  et  devis  aux  préfets;  ce  qui  occasionne 
des  délais  extrêmement  fâcheux ,  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  urgents,  et  surtout  lorsque  l'examen  ultérieur 
de  ces  plans  et  devis  fait  reconnaître  la  nécessité  de 
les  modifier  et  de  les  soumettre  à  une  nouvelle  étude. 
Il  en  résulte  quelquefois  un  inconvénient  plus  grave 
encore  :  c'est  que  des  devis  définitivement  approuvés, 
après  une  longue  instruction,  ne  se  trouvent  plus  en 
harmonie,  au  moment  de  l'adjudication  des  travaux, 
avec  les  prix  courants  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre,  et  qu'on  se  trouve  forcé  de  leur  faire  subir 
de  nouvelles  modifications,  pour  que  les  travaux  puis- 
sent être  adjugés. 

Vous  comprendrez  donc  ,  Monsieur  le  préfet,  com- 
bien il  importe,  dans  l'intérêt  des  services  commu- 
naux et  hospitaliers,  que  l'instruction  des  affaires  de 
ce  genre  soit  toujours  complète,  et  que  vous  n'omet- 
tiez l'envoi  d'aucun  des  documents  que  je  viens  d'in- 
diquer. 

J'ai  remarqué  que  les  devis  estimatifs  ne  contien- 
nent pas  toujours  l'indication  du  montant  des  hono- 
raires de  l'architecte  et  de  la  somme  à  valoir  pour 
travaux  imprévus.  Cette  mention  est  indispensable, 
puisque  les  frais  dont  il  s'agit  font  partie  de  la  dépense 
totale  des  travaux,  qui  est  à  la  charge  des  communes 
ou  des  établissements  charitables,  et  que  je  dois  ap- 
prouver chaque  devis  dans  les  limites  d'un  chiffre  dé- 
terminé qui  serve  de  base  à  l'adjudication,  et  ne  puisse 
pas  être  dépassé  sans  une  autorisation  supplémentaire. 
En  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions  motivées  par 
des  circonstances  particulières,  les  sommes  pour  frais 
imprévus  et  pour  les  honoraires  de  l'architecte  doivent 
être  fixées,  chacune,  à  un  vingtième  de  la  dépense 
totale  des  travaux. 

L'ordonnance  royale  du  14  novembre  1837  exige, 
par  son  article  4,  qu'il  soit  stipulé,  dans  les  cahiers 
des  charges,  que  tous  les  travaux  exécutés  en  dehors 
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des  autorisations  régulières  resteront  à  la  charge  per- 
sonnelle des  entrepreneurs,  et  la  circulaire  du  9  juin 
1858  a  fait  ressortir  les  avantages  de  cette  disposi- 
tion, qui  a  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  difficultés 
résultant  de  la  responsabilité  soulevée  par  1  exécution 
trop  fréquenté  de  travaux  irréguliers.  Cependant  les 
administrations  municipales  et  charitables  n'ont  pas 
toujours  le  soin  de  l'insérer  dans  les  cahiers  des  char- 
ges, et  elles  privent  ainsi  les  communes  et  les  établis- 
sements dont  la  gestion  leur  est  confiée  d'une  garan- 
tie qu'il  importe  essentiellement  de  leur  assurer,  le 
ne  saurais  donc  trop  vous  recommander,  Monsieur  le 
préfet,  de  veiller  à  ce  qu'on  se  conforme,  sur  ce  point, 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  14  no- 
vembre 1837. 

Quelques-uns  de  vos  collègues  continuant,  par  erreur, 
à  soumettre  à  mon  approbation  les  procès- verbaux 
d'adjudication  des  travaux  que  j'ai  autorisés,  je  rap- 
pellerai que,  d'après  l'article  10  de  la  même  ordon- 
nance, l'approbation  des  préfets  suffit  pour  valider  les 
adjudications  et  les  rendre  définitives,  quel  que  soit, 
d'ailleurs  le  montant  de  la  dépense  des  travaux.  Seu- 
lement, ces  magistrats  doivent  m'adresser,  pour  or- 
dre, des  copies  des  procès -verbaux  d'adjudication, 
ainsi  que  le  leur  a  prescrit  la  circulaire  du  9  juin  1838, 
en  se  référant  à  des  instructions  antérieures. 

Il  arrive  quelquefois  que,  pendant  l'exécution  de 
travaux  approuvés  par  l'autorité  préfectorale,  dans  la 
limite  de  ses  attributions,  on  reconnaît  la  nécessité  de 
travaux  additionnels  qui  n'ont  pas  pu  être  prévus 
dans  les  plans  et  devis  primitifs,  et  qui  élèvent  le 
chiffre  total  de  la  dépense  au-dessus  de  trente  mille 
francs  pour  les  communes,  et  de  vingt  mille  francs 
pour  les  établissements  charitables.  Dans  ce  dernier 
cas,  et  à  moins  d'une  extrême  urgence,  des  plans  et 
devis  supplémentaires  doivent  être  dressés  et  soumis 
a  mon  approbation,  avant  de  passer  outre  a  l'exécu- 
tion des  travaux  qui  n'ont  pas  été  régulièrement  au- 
torisés ;  et  même,  lorsque  les  constructions  ne  peu- 
vent pas  être  suspendues  sans  de  graves  inconvénients, 
cette  formalité  doit  être  remplie  avant  leur  achève- 
ment et  leur  réception  par  l'administration  munici- 
pale ou  charitable,  afin  de  régulariser  l'exécution  de 
la  totalité  des  travaux  et  le  payement  du  solde  qui  est 
dû  à  l'entrepreneur.  Des  plans  et  devis  supplémentai- 
res doivent  vous  être  également  soumis,  Monsieur  le 
préfet,  lorsque  les  travaux  qui  excèdent  l'autorisation 
primitive  ne  s'élèvent  point  à  une  somme  qui  les  fasse 
sertir  de  vos  attributions.  L'inexécution  de  ces  forma- 
lités â  souvent  donné  lieu  à  de  graves  difficultés,  lors 
du  règlement  des  comptes  des  travaux  ;  et  Je  ne  sau- 
rais trop  vous  recommander  de  veiller  à  ce  qu'elles 
soient  toujours  remplies  avec  une  extrême  exactitude. 
La  circulaire  du  5  août  1823  s'est  déjà  élevée  avec 
force  contre  l'abus  des  travaux  supplémentaires,  et 
elle  a  établi  des  règles  précises  sur  la  responsabilité 
qu'elle  impose  aux  architectes  et  aux  entrepreneurs. 
Je  suis  décidé,  Monsieur  le  préfet,  à  user,  à  l'avenir, 
de  la  plus  grande  sévérité  dans  l'application  de  ces 
règles  qui  ont  été  trop  souvent  méconnues. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  les  travaux  qui  mo- 
difient les  plans  et  devis  primitifs  doivent  toujours 
être  exécutés  aux  clauses  et  conditions  et  moyennant 
le  rabais  de  la  première  adjudication. 

Une  décision  supplémentaire  de  l'autorité  compé- 
tente est  également  nécessaire  pour  l'emploi  des  som- 
mes qui  restent  disponibles  sur  le  montant  des  devis 
approuves»  par  suite  des  rabats  des  adjudications.  En 


effet,  ces  sommes  n'ont  aucune  application  pfévoe  et 
déterminée  ;  elles  ne  peuvent  pas  être  confondues  dans 
les  fonds  à  valoir  pour  dépenses  imprévues,  puisque 
ceux-ci  ont  été  approuvés  dans  les  limites  d'une  fixa- 
tion précise  ;  et,  d'un  autre  côté,  quand  ces  sommes 
doivent  être  affectées  à  des  travaux  additionnels,  il 
en  résulte,  par  le  fait,  dans  les  plans  et  devis,  des  mo- 
difications qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'eb  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation. 

J'ai  remarqué  que,  malgré  les  observations  qui  leur 
ont  été  adressées,  quelques  préfets,  faisant  une  appli- 
cation erronée  de  l'article  45  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  autorisent  des  constructions  jusqu'à  concurrence 
de  trente  mille  francs,  pour  les  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance.  11  est  essentiel  que  vous 
ne  perdiez  pas  de  vue  que  la  loi  précitée  n'est  applica- 
ble à  ces  derniers  établissements  que  dans  les  dispo- 
sitions où  elle  s'en  est  expressément  occupée.  Or,  l'ar- 
ticle 45  n'ayant  statué  que  pour  les  communes,  vous 
devez,  conformément  aux  règlements  antérieurs,  con- 
tinuer à  soumettre  à  mon  approbation  les  plans  et  de- 
vis relatifs  à  des  travaux  hospitaliers,  lorsque  leur  dé- 
pense excède  la  somme  de  vingt  mille  francs. 

Quant  au  règlement  des  comptes  des  travaux ,  au- 
cune disposition"  ne  fait  rentrer  cette  formalité  dans 
mes  attributions  spéciales;  et  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  la  remplir,  par  une  conséquence  naturelle  de 
l'article  10  de  l'ordonnance  royale  du  14  novembre 
1837,  qui  vous  a  déféré  l'approbation  des  procès-ver- 
baux d'adjudication.  En  effet,  de  cette  dernière  dispo- 
sition résulte  pour  vous  le  devoir  de  vous  assurer  que 
toutes  les  conditions  imposées  à  l'entrepreneur  et  à 
l'architecte,  par  le  cahier  des  charges ,  ont  été  fidèle- 
ment remplies  ;  que  tous  les  travaux  ont  été  réguliè- 
rement exécutés,  et  que  rien  ne  s'oppose  au  pavement 
de  leur  dépense,  non  plus  qu'à  la  remise  du  caution- 
nement de  l'entrepreneur,  qui  ne  devra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décharge  valable  délivrée  par  vous. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  réception  des  travaux 
et  le  règlement  de  leurs  comptes  feraient  reconnaître 
l'existence  de  travaux  irréguliers,  ou  donneraient  lieu- 
à  des  contestations  avec  l'entrepreneur  ou  l'architecte, 
que  vous  vous  trouveriez  dans  l'obligation  d'en  référer  a 
mon  autorité. 

Enfin,  je  vous  ferai  observer,  Monsieur  le  préfet, 
que  le  payement  des  dépenses  relatives  aux  travaux 
ne  doit  être  fait,  par  les  receveurs,  que  sur  la  produc- 
tion :  1°  de  la  décision  approbative  de  ces  travaux; 
8°  du  procès-verbal  d'adjudication  publique,  dûment 
approuvé  par  l'autorité  préfectorale  ;  3°  de  l'étal  d'a- 
vancement des  constructions  et  des  à-comptes  à  payer, 
certifié  véritable  par  l'architecte  chargé  de  la  sur- 
veillance et  de  la  direction  des  travaux,  et  visé  par  îe 
maire  ou  par  l'administration  charitable.  Quand  ils'a- 
gitdu  solde  total  de  la  dépense,  ces  pièces  doivent,  en 
outre,  être  accompagnées  du  procès-verbal  de  récep- 
tion des  travaux  et  de  la  décision  par  laquelle  vous  en 
aurez  définitivement  réglé  les  comptes.  La  responsa- 
bilité  des  receveurs  se  trouverait  gravement  engagée, 
s'ils  ne  réclamaient  pas  la  production  de  toutes  ces 
pièces,  à  l'appui  des  mandats  présentés  à  leur  caisse. 

Telles  sont,  Monsieur  le  préfet,  les  instructions 
qu'il  m'a  semblé  utile  de  vous  adresser  et  que  je  re- 
commande à  votre  attention  particulière.  Je  ne  puis* 
pour  le  reste,  que  vous  renvoyer  aux  circolaires  3nte" 
rieures  et  notamment  à  l'instruction  générale  du  s 
février  1823,  à  la  circulaire  du  5  août  1828,  et  enfin, 
a  la  circulaire  du  26  décembre  18Vi,relitive  aux  tn- 
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vaux  départementaux ,  mais  qni  contient ,  en  ce  qui 
concerne  les  communes ,  quelques  dispositions  aux- 
quelles la  présente  circulaire  n'a  point  pour  but  de  dé- 
roger. 

Je  ne  terminerai  pas,  Monsieur  le  préfet,  sans  ap- 
peler toute  votre  sollicitude  sur  la  fâcheuse  propen- 
sion qui  porte,  en  général,  les  administrations  muni- 
cipales et  charitables,  et  surtout  les  dernières,  à 
entreprendre  des  constructions  considérables.  Ces  con- 
structions, qui  n'ont  pas  toujours  un  caractère  d'ur- 
gence et  d'absolue  nécessité,  ou  qui  sont  conçues  dans 
des  proportions  monumentales,  absorbent  une  forte 
partie  du  précieux  patrimoine  des  pauvres.  Les  ad- 
ministrations de  bienfaisance  oublient  trop  facile- 
ment que  les  édifices  consacrés  au  soulagement  des 
malheureux  doivent  avoir  un  caractère  de  simplicité 
qui  réponde  à  leur  destination,  et  qu'il  y  a  plus  de  vé- 
ritable gloire  à  obtenir  par  une  bonne  gestion  des 
améliorations  dans  le  service  ,  et  des  économies  qui 
permettent  de  secourir  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
gents ,  qu'à  attacher  son  nom  à  un  monument  qui 
cache  quelquefois  sous  une  apparence  somptueuse 
des  misères  imparfaitement  secourues.  Je  ne  saurais 
trop  vous  engager ,  Monsieur  le  préfet,  à  mettre  les. 
administrations  charitables  en  garde  contre  une  ten- 
dance qui  est  une  erreur  de  la  charité,  et  qui  préjudi- 
ce à  ceux-là  même  dont  on  veut  soulager  les  maux 
et  l'infortune. 

Veuillez  bien  m'aeeuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
qu'elle  renferme. 

f  S  février.  —  Ciuculairb  concernant  V exécution  det 
ordonnance*  det  17  avril  et  *3  mai  1859. 

Monsieur  le  préfet,  plusieurs  de  vos  collègues  ont 
réclamé  des  instructions  sur  diverses  questions  qui  se 
rattachent  à  l'exécution  des  ordonnances  des  17  avril 
et  93  mal  1839,  relatives  à  la  fixation  dès  remises  des 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance.  J'ai  pensé  que  la  plupart  de  ces  questions 
offraient  un  intérêt  assez  général,  pour  que  la  solu- 
tion dont  elles  sont  susceptibles  méritât  d'être  portée 
à~  la  connaissance  des  diverses  administrations  aux- 
quelles les  ordonnances  sont  applicables.  J'en  ai  fait 
en  conséquence  l'objet  de  la  présente  circulaire,  qui 
servira  de  complément  à  celles  du  32  avril  et  du 
Ie*  juin  derniers. 

Je  m'occuperai  d'abord  de  déterminer  quelles  sont 
les  recettes  et  les  dépenses  qui  peuvent  être,  considé- 
rées comme  conversions  de  valeurs  (article  5  de  l'or- 
donnance royale  du  17  avril  1839) ,  et  qui  ne  doivent 
donner  lieu  à  aucune  remise  au  profit  des  receveurs. 
A  cet  égard  il  parait  nécessaire  de  se  référer  au  prin- 
cipe même  qui  a  dicté  la  disposition  de  l'article  5  pré- 
cité ,  savoir  :  Que  les  receveurs  ne  doivent  pas  tou- 
cher deux  fois  des  remises  sur  les  mêmes  valeurs.  Il 
importe  donc  de  suivre  attentivement,  dans  les  opé- 
rations de  recettes  et  de  dépenses,  l'origine  et  l'em- 
ploi des  fonds,  afin  de  distinguer  ce  qui  ne  constitue 
véritablement  qu'un  déplacement  ou  qu'une  transfor- 
mation de  capitaux  de  ce  qui  crée  une  recette  ou 
une  dépense  réelle  pour  les  établissements. 

Cest  à  ce  point  de  vue  que  j'examinerai  quelques- 
uns  des  cas  particuliers  que  présente  le  service  des 
receveurs. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  placements  faits  au  trésor 
des  fonds  sans  emploi,  au  retrait  de  ces  fonds,  non 


plus  qu'aux  achats  ou  aux  aliénations  de  rentes.  La 
circulaire  du  1er  juin  1839 ,  adressée  à  MM.  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  par  M.  le  ministre  des 
finances  et  dont  je  vous  ai  transmis  un  exemplaire 
par  la  mienne,  en  date  du  même  jour,  a  fait  connaître 
explicitement  qu'il  n'est  pas  dû  de  remises  aux  rece- 
veurs sur  ces  opérations  ;  et  cette  décision  a  été  fondée 
précisément  sur  ce  motif,  qu'il  s'agit  en  effet,  dans  ces 
divers  cas,  de  mouvements  ou  de  transformations 
de  valeurs,  et  non  d'une  augmentation  ou  d'une  dimi- 
nution de  capitaux. 

Le  même  principe  doit  s'appliquer  aux  opérations 
qui  concernent  les  ventes  d'immeubles, et  le  remploi 
du  prix  de  ces  ventes  en  acquisition  de  biens  de 
même  nature  ;  cependant  il  est  nécessaire,  pour  de- 
meurer conséquent  avec  le  principe  posé,  d'établir 
une  distinction  entre  les  biens  des  communes  qu'on 
peut  appeler  patrimoniaux  et  ceux  qui  ont  une  desti- 
nation communale.  En  d'autres  termes,  les  biens  im- 
mobiliers des  communes  se  divisent  en  deux  classes* 
comprenant,  l'une,  les  biens  productifs  de  revenu, 
dont  la  possession  est  une  source  de  produits  pour  les 
communes,  un  véritable  placement  à  intérêts;  l'au- 
tre, les  immeubles  affectés  à  un  service  municipal , 
qui  sont ,  pour  ainsi  dire,  incorporés  à  la  commune, 
et  absorbent  définitivement  les  capitaux  employés  à 
leur  acquisition  ou  à  leur  établissement.  Dan*  la  pre- 
mière catégorie  se  trouvent,  par  exemple,  les  maison* 
et  les  biens  ruraux  mis  en  location  ;  à  la  seconde* 
appartiennent  les  mairies,  les  presbytères,  les  écoles,» 
les  halles,  et  en  général  tous  les  établissements  dont 
l'existence  se  lie  à  celle  de  la  commune  et  sont  des- 
tinés à  l'exploitation  de  ses  services  publics. 

Il  en  est  de  même  des  biens  des  établissements 
charitables. 

Cette  distinction  une  fois  établie,  toute  opération 
de  vente  ou  d'acquisition  qui  tend  simplement  à  rem- 
placer une  valeur  immobilière  par  une  autre,  dans  le 
but  de  donner  à.  la  fortune  communale  ou  hospitalière 
un  nouveau  mode  d'emploi  jugé  plus  utile  aux  inté- 
rêts des  habitants,  doit  être  considérée  comme  une 
conversion  de  valeurs. 

Ainsi  il  y  a  conversion  de  valeurs  lorsque  des  fonts 
provenant  de  la  vente  d'immeubles  productifs  d'in- 
térêts sont  affectés  à  l'acquisition  d'autres  immeubles 
de  même  nature.  Dans  ce  cas,  le  receveur  ne  doit 
toucher  de  remises  ni  sur  la  recette,  ni  sur  la  dé- 
pense. Ses  remise»  ne  porteront  que  sur  les  revenus 
des  immeubles  acquis. 

Il  en  serait  autrement,  et  il  n'y  aurait  pas  conver- 
sion de  valeurs ,  si  les  fonds  provenant  de  la  vente 
d'un  immeuble  affecté  à  un  service  communal  ou  hos- 
pitalier étaient  employés  à  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble productif  de  revenu.  Dans  ce  cas,  le  receveur 
devrait  toucher  des  remises  sur  la  recette,  non  sur 
la  dépense.  Réciproquement,  si  l'immeuble  vendu 
était  de  la  nature  de  ceux  définis  en  la  première  ca- 
tégorie, le  receveur  n'aurait  pas  de  remises  sur  le 
produit  de  la  vente.  Il  en  recevrait  sur  la  dépense, 
si  les  fonds  étaient  employés  à  l'acquisition  d'un  im- 
meuble destiné  à  un  service  communal  ou  hospitalier. 

La  même  règle  doit  être  observée,  lorsqu'il  s'agit 
de  remploi  en  immeubles  de  fonds  provenant  de  legs, 
de  donations,  ou  du  remboursement  de  capitaux  dus 
aux  communes  et  aux  établissements  charitables. 

Le  receveur  ne  doit  pas  prélever  de  remises  sur 
la  recette ,  et  il  n'en  toucherait  pas  non  plus  sur  la 
dépense  si  le  capital  étajt  simplement  replacé  ;  si,  au 
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contraire,  il  était  employé  en  travaux  ou  en  acquisi- 
tions nécessaires  pour  le  service  des  bâtiments  ou 
établissements ,  tes  comptables  recevraient  des  re- 
mises sur  les  sommes  employées  auxdits  travaux  ou 
achats. 

Une  question  assez  importante  était  celle  de  savoir  si 
les  receveurs  ont  droit  à  des  remises  sur  la  recette  et 
le  remboursement  des  emprunts;  souvent  les  emprunts 
sont  remboursables  au  moyen  d'impositions  extraordi- 
naires, sur  le  recouvrement  desquelles  les  receveurs 
perçoivent  des  remises.  Us  en  perçoivent  également 
sur  les  payements  faits  au  moyen  des  sommes  emprun- 
tées, ainsi  que  sur  les  intérêts -des  emprunts.  Si  donc 
ii  leur  en  était  eucore  attribué  sur  la  recette  et  le 
remboursement  des  emprunts  eux-mêmes,  il  est  évi- 
dent qu'il  en  résulterait  pour  les  communes  une  sur- 
charge de  dépense ,  et  pour  les  receveurs  une  rétri- 
bution excessive. 

Au  fond ,  les  emprunts  ne  constituent  pas  une  re- 
cette et  une  dépense  réelles;  on  peut  les  considérer 
comme  de  simples  avances  ;  ils  sont  en  quelque  sorte 
la  contre-partie  des  placements  que  font  les  communes 
au  trésor  :  or  nous  avons  vu  qu'il  n'est  pas  alloué 
de  remises  pour  ces  placements  ou  pour  leur  retrait. 
I!  n'en  sera  pas  alloué  non  plus  pour  le  recouvrement 
et  le  remboursement  des  emprunts  ;  et  de  même  qu'il 
en  est  dû  pour  les  intérêts  payés  par  le  trésor,  de 
même  aussi  il  en  sera  donné  sur  les  intérêts  que 
supportent  les  communes  pour  leurs  emprunts  :  car 
c'est  là  une  dépense  réelle. 

II  convient  au  surplus  de  remarquer  que  si  les 
opérations  relatives  aux  emprunts  o  casionnent  aux 
comptables  quelque  surcroît  de  travail ,  ces  opéra- 
tions sont  loin  de  présenter  les  mêmes  difficultés,  en 
général ,  que  la  perception  des  revenus  des  communes 
et  des  hospices ,  ou  l'acquittement  de  leurs  dépenses, 
et  que  d'ailleurs  les  comptables  trouvent  la  rémuné- 
ration de  ce  travail  extraordinaire  dans  l'accroisse- 
ment momentané  de  remises  qui  résulte  pour  eux 
du  prompt  acquittement  des  travaux  ou  dépenses 
payés  au  moyen  de  l'emprunt. 

Un  grand  nombre  d'hospices  possèdent -des  revenus 
en  nature  provenant  de  fermages;  la  perception  de 
ces  revenus  a  paru  devoir  donner  lieu  à  des  remises, 
au  même  titre  que  les  intérêts  provenant  des  place- 
ments de  toute  autre  nature,  puisqu'ils  constituent 
des  recettes  réelles  au  profit  des  communes  ou  des 
hospices.  Les  receveurs  des  hospices  se  trouvent 
d'ailleurs  soumis  par  l'instruction  du  £0  novembre 
4836  à  fournir,  concurremment  avec  les  économes , 
nn  cautionnement  pour  cette  partie  spéciale  de  leur 
service,  et  ils  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  re- 
venus comme  celui  des  recettes  en  deniers.  Il  est 
donc  de  toute  justice  de  les  indemniser  de  la  part 
qu'ils  prennent  à  la  rentrée  de  ces  produits. 

Mais,  lorsque  les  denrées  sont  en  magasin,  les 
économes  deviennent  seuls  responsables  de  leur  em- 
ploi ,  et  ils  sont  chargés  de  tous  les  détails  de  la  con- 
sommation intérieure.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'allouer 
des  remises  aux  receveurs  pour  cette  partie  du  ser- 
vice, qui  leur  est  complètement  étrangère. 

Il  en  est  de  même  pour  la  vente  des  denrées  qui 
excèdent  les  besoins  des  établissements;  car,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  une  recette  nouvelle,  mais  seule- 
ment conversion  d'une  valeur  en  nature,  sur  laquelle 
des  remises  ont  déjà  eu  lieu  ,  en  une  valeur  en  ar- 
gent. # 


Toutefois ,  s'il  s'agissait  de  vendre  des  effets  oo- 
hiliers  affectés  au  service  même  d'une  commune  ov 
d'un  établissement,  il  n'y  aurait  pas  conversion  4< 
valeurs,  d'après  les  principes  adoptés  ci-dessas, 
puisque  le  produit  de  la  vente  constituerait  réeUemot 
une  recette  nouvelle,  et  ce  serait  le  cas  d'allouer  te 
remises  aux  receveurs. 

"Les  fonds  votés  par  le  conseils  généraux  ou  préle- 
vés sur  les  budgets  des  communes  pour  le  service  de 
enfants  trouvés,  et  qui  figurent  pour  ordre  en  radie 
et  en  dépense  dans  les  budgets  des  hospices,  doiveat-ib 
donner  lieu  à  des  remises  au  profit  des  receveurs  do 
hospices?  Les  fonds  affectés  au  service  extérieur  de 
cn(ants  trouvés  sont  centralisés  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général,  mandatés  par  les  préfets,  et  remis, 
par  l'intermédiaire  des  agents  du  ministère  des  fina* 
ces,  aux  percepteurs  des  contributions,  qui  sont  char- 
gés par  l'ordonnanee  royale  du  28  juin  1833  de  payer 
les  mois  de  nourrice  et  de  pensions  des  enfants  trou- 
vés. Les  receveurs  des  hospices  ne  font  donc  point, 
à  ce  sujet,  une  recette  et  une  dépense  réelles. Cepen- 
dant il  est  à  considérer  que  les  receveurs  des  bas- 
pices  se  trouvent  quelquefois  dans  l'obligation  de  faire 
des  avances  pour  le  payement  des  dépenses  ci-dessa* 
désignées,  par  suite  des  retards  apportés  au  recouvre- 
ment des-contingents  communaux.  D'un  autre  evlr, 
en -ce  qui  concerne  les  dépenses,  les  receveurs  so* 
tenus ,  sinon  de  dresser,  au  moins  de  vérifier  les 
états  de  payement  des  nourrices,  avant  leur  trans- 
mission aux  percepteurs  ;  ces  derniers-comptables  or 
sont  que  leurs  mandataires,  et  les  receveurs  demeu- 
rent responsables  de  la  régularité  et  de  la  justifica- 
tion des  payements.  Il  a  donc  paru  de  toute  équité  4e 
leur  allouer  des  remises  >  sinon  sur  les  recettes,  as 
moins  sur  les  payements  relatifs  au  service  extérieur 
des  enfants  trouvés. 

Les  receveurs  ont-ils  droit  à  des  remises  sur  U 
recette  et  la  dépense  relatives  aux  aliénés?  tai> 
à  Fégard  des  aliénés  reçus  dans  les  hospices  civils  or- 
dinaires. Les  remises  porteront  tant  sur  les  fond* 
affectés  à  leur  entretien  que  sur  le  remboursement 
des  prix  de  journées. 

11  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  mili- 
taires traités  dans  les  hospices  civils. 

Est-il  dû  des  remises  aux  receveurs  des  aos{hc0 
pour  le  recouvrement  des  rentes  et  créances  MP* 
les  percepteurs  des  contributions  directes ,  en  etf- 
cution  de  l'article  1er  de  l'ordonnance  royale  du*!** 
1833  ?  Cette  question  doit  être  résolue  affirmante- 
ment,  par  ce  motif  que  les  receveurs  encaissent  le 
montant  des  rentes  et  créances  recouvrées  par  )<* 
percepteurs  ;  qu'ils  en  font  donc  véritablement  recette, 
et  qu'en  outre  ils  sont  obligés,  par  l'ordonnai** 
royale  du  S8  juin  1833,  de  mire  tenir  aux  percepteurs 
les  titres  nécessaires  peur  poursuivre  la  rentrée  * 
ces  produits,  en  demeurant  responsables  des  /ion- 
valeurs  qui  résulteraient  de  leur  négligence.  U  »'** 
rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  remises  <ta* 
aux  percepteurs  qui  font,  à  titre  de  fondés  de^po* 
voir»,  les  recouvrements  de  l'espèce  dont  il  **£"* 
les  ordonnanças  récentes  ne  leur  sont  portât  applica- 
bles. 

On  a  demandé  si ,  dans  les  établissements  dont  les 
recettes  sont  cumulées,  mais  dont  les  dépenses  for- 
ment une  comptabilité  séparée,  le  tarif  des  remis** 
était  applicable,  pour  les  dépenses,  à  chacun  des  éta- 
blissements pris  séparément.  La  solution  de  *»' 
question  n'a  paru  souffrir  aucune  difficulté.  L'apP"" 
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cation  du  tarif  doit  être  faite  par  budget,  et  non  par 
établissement.  Ainsi,  comme  il  n'est  dressé  qu'un  seul 
budget  pour  lès  hospices  situés  dans  la  même  ville, 
bien  que  leurs  dépenses  forment  des  chapitres  diffé- 
rents, le  calcul  des  remises  devra  être  fait  cumulât»- 
vement  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  ces  éta- 
blissements. 

Il  n'en  est  pas  dft*méme  lorsqu'il  s'agit  d'établisse- 
ments de  différente  nature,  et  pour  lesquels  il  est 
dressé  des  budgets  séparés,  même  lorsque  ces  établis- 
sements se  trouvent  compris  dans  la  gestion  d'un  seul 
receveur,  et  administrés  par  la  même  commission, 
comme  il  arrive  dans  quelques  localités  pour  les  hos- 
pices et  les  bureaux  de  bienfaisance. 

On  a  demandé  aussi  si  les  ordonnances  des  17  avril- 
et  £i  mai  étaient  applicables  aux  caissiers  des  monts- 
de-piété.  Les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
des  monts-de-piété  n'oflf  entaucune  analogie  avec  celles 
des  hospices  ;  il  a  été  reconnu  que  les  ordonnances 
dont  il  s'agit  ne  pouvaient  leur  être  appliquées.  Il 
sera  établi  ultérieurement  des  régies  spéciales  pour 
la  fixation  des  traitements  des  caissiers  de  ces  éta- 
blissements. 

Dans  le  cas  de  mutation  de  receveurs  pendant  la 
période  de  4840  où  se  continueront  les  opérations  de 
l'exercice  1839,  et  en  supposant  que  le  receveur  sor- 
tant jouissait  d'un  traitement  4xe,  doit-il  être  alloué 
des  remises  au  nouveau  comptable  sur  les  opérations 
relatives  à  l'exercice  183»?  Cette  question  doit  être 
résolue  négativement.  Les  nouvelles  ordonnances  ne 
doivent  avoir  leur  effet  que  pour  les  opérations  de 
l'exercice  1840.  Bien  que  le  noaveiu  receveur  soit  tenu 
de  compléter  les  recettes  et  les  payements  afférents  à 
l'exercice  1839,  il  ne  touchera  pas  de  remises  sur 
celte  partie  de  son  service,  afin  de  ne  pas  surcharger 
la  commune  qui,  en  payant  le  traitement  fixe  de 
l'ancien  receveur,,  a  entendu  l'indemniser  pour  tout 
Fexercice.  Si  l'ancien  comptable  jouissait  de  remisas 
sur  les  recettes  seulement,  comme  cela  se  pratiquait 
autrefois,  elles  seraient  continuées  sur  les  mêmes 
bases  a  son  successeur,  pour  les  opérations  qui  con- 
cernent l'exercice  1839.  Dés  1841  cette  difficulté 
n'existera  plus.  En  cas  de  mutation,  le  nouveau  rece- 
veur jouirait,  à  partir  de  cette  époque,  de  ses  re- 
mises tant  sur  l'exercice  qui  s'achève  que  sur  celui 
qui  prend  son  cours. 

La  circulaire  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date 
<jn  i«  juin  dernier,,  relatée  ci-dessus,  porte  que  les 
remises  sur  les  recettes  et  sur  les  dépenses  effectuées 
seront  prélevées,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  d'après 
un  décompte  dont  le  modèle  est  annexé  a  ladite  cir- 
culaire. Il  a  semblé  que,  dans  tes  communes  qui 
n'ont  qu'un  faible  revenu,  il  pouvait  être  suffisant  de 
ne  (aire  qu'un  seul  bordereau  par  exercice,  au  mo- 
ment de  la  clôture,  afin  de  ne  pas  multiplier  les 
pièces  pour  des  sommes  trop  minimes.  Au  reste,  il 
convient  de  laisser,  aux  receveurs  le  soin  de  réclamer 
comme  ils  l'entendront  l'exercice  de  cette  faculté. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 
assurer  l'exécution  de  la  présente  circulaire,  et  m'en 
accuser  réception. 

24  février.  —  Circulaire  portant  demande  de  rensei- 
gnements sur  la  répression  de  la  mendicité. 

Monsieur  le  préfet,  les  moyens  de  prévenir  ou  d'é- 
teindre la  mendicité  sont  au  nombre  des  questions 
qui,  a  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays,  ont 


préoccupé  le  plus  les  gouvernements.  Cette  plaie  so*- 
ciale  a  été  combattue  par  les  mesures  les  plus  diver- 
ses; tous  les  systèmes  ont  été  mis  en  pratique,  et 
presque  partout  les  tentatives  faites  n'ont  abouti  qu'à 
démontrer  l'impuissance  de  l'administration.  Les  me- 
sures répressives  les  plus  sévères  n'ont  pas  eu  plus 
de  succès  que  celles  que  la  charité  seule  avait  inspi- 
rées. Cela  pourrait  tenir  à  ce  qu'en  cette  matière  les 
deux  extrêmes  sont  également  dangereux  :  car,  d'un 
côté,  même  par  des  peines  rigoureuses,  on  empêche 
difficilement  de  mendier  les  malheureux  que  pousse 
un  besoin  réel  et  impérieux  ;  d'un  autre  côté,  par  une 
trop  grande  facilité  dans  les  aumônes,  on  encourage 
la  paresse  et  on  alimente  le  désordre  qu'on  veut  pré- 
venir. 

Ce  n^est  que  dans  une  juste  proportion  entre  ces 
deux  extrêmes  qu'on  peut  trouver  la  solution  du  pro- 
blème de  l'extinction  de  la  mendicité;  et  c'est  aussi 
par  des  mesures  combinées  pour  concilier  la  sévérité 
qui  réprime  avec  la  charité  qui  prévient  qu'on  est 
parvenu  récemment,  dans  certains  pays  de  l'Europe, 
à  quelques  résultats  satisfaisants. 

La  France  n'est  pas  encore  fort  avancée  dans  cette 
voie  de  réforme.  Des  tentatives  plus  ou  moins  heu- 
reuses ont  été  faites  dans  quelques  localités;  mate 
elles  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des  ex- 
périences utiles  qui  attendent  leur  complément,  si  ce 
n'est  même  leur  justification,  d'une  mesure  plus  gé- 
nérale.. Souvent,  en  effet,  la  légalité  actuelle  n'offrait 
pas  une  base  suffisante  aux  intentions  les  meilleures, 
et  l'œuvre  est  restée  imparfaite,  et  par  cela  même 
inefficace. 

Il  m'a  semblé,  Monsieur  le  préfet,  que  le  temps 
était  venu  de  s'occuper  de  ce  grave  sujet,  et  j'ai,  ré- 
solu de  préparer  les  éléments  d'une  législation  nou- 
velle. Déjà  l'administration  de  l'intérieur  a  fait  étudier 
à  l'étranger  les  institutions  de  charité  et  de  répres- 
sion qui  ont  peur  objet  l'extinction  de  la  mendicité,  et 
elle  a  obtenu  des  documents  précieux.  Mais  les  ren- 
seignements les  plus  intéressants  restent  a  recueillir  : 
je  veux  parler  de  ceux  qui  concernent  la  France.  Le 
ministère  de  l'intérieur  ne  possède  aucun  travail  com- 
plet sur  cette  partie  importante  du  service  public  II 
ne  connaît  d'une  manière  exacte  ni  le  nombre  des 
pauvres,  mendiants  ou  non  mendiants,  ni  le»  mesures 
locales  adoptées  à  leur  égard. 

Cependant  la  connaissance  et  l'étude  de  ces  faits 
doivent  être  les  éléments  nécessaires  de  tout  projet 
pour  l'avenir.  Je  viens,  en  conséquence,  réclamer  le 
concours  de  votre  zèle  et  de  vos  lumières  pour  un 
travail  dont  je  ne  me  dissimule  pas  les  difficultés, 
mais  dont  vous  reconnaîtrez  toute  l'importance. 

Avant  tout,  je  désire  que  ma  pensée  soit  bien  com- 
prise. L'administration  n'a  arrêté  aucun  système  ;  elle 
n'a  point  de  parti  pris  sur  la  question  dont  il  s'agit. 
Elle  veut  s'éclairer;  elle  recueille  des  documents;  ce 
sont  des  faits  exacts  qu'elle  veut  connaître,  non  pas 
des  faits  présentés  dans  l'intérêt  de  tel  ou  tel  sys- 
tème, mais  des  faits  exposés  dans  toute  leur  sincérité 
et  avec  leurs  résultats  quels  qu'ils  soient. 

Le  travail  que  je  demande,  Monsieur  le  préfet,  aura 
deux  parties  distinctes.  La  première,  que  vous  devez 
être  en  mesure  de  m'adresser  immédiatement,  con- 
siste à  me  rendre  un  compte  exact  et  détaillé  de 
toutes  les  mesures  qui  peuvent  avoir  été  prises  ou 
projetées  dans  votre  département,  relativement  a  la 
mendicité.  A  cet  effet,  je  désire  que  vous  vous  occu- 
piez de  me  faire  un  rapport  dans  lequel  vous  énon- 
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cerei,  avec  les  détails  les  plus  complets  que  tous 
pourrez: 

4°  Quelles  sont  les  causes  habituelles  de  la  mendi- 
cité dans  votre  département; 

2o  S'il  a  été  pris  quelques  mesures  pour  obvier  a 
la  mendicité,  et  quelles  sont  ces  mesures,  ainsi  que 
les  résultats  qu'elles  ont  déjà  produits  ; 

5°  Si  le  conseil  général  ou  les  conseils  municipaux 
se  sont  occupés  de  cet  objet,  et  s'ils  ont  voté  des  fonds 
dans  ce  but; 

4°  S'il  existe  quelque  établissement  public  de  re- 
fuge ou  de  travail  destiné  aux  mendiants  ;  quelles  en 
sont  l'organisation  et  les  ressources  ; 

5°  L'administration  a- 1 -elle  organisé  temporaire- 
ment ou  entretient-elle  à  l'ordinaire  des  ateliers  de 
charité? 

6°  Existe-4-iI  des  fondations  établies  ou  entrete- 
nues au  moyen  de  souscriptions  des  particuliers  pour 
secourir  les  indigents  et  obvier  à  la  mendicité  ? 

7°  Existe-t-il  particulièrement  des  sociétés  reli- 
gieuses établies  dans  le  même  but? 

8°  Quelle  part  prennent  respectivement,  dans  les 
mesures  qui  ont  pu  être  adoptées,  le  département,  les 
communes,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  associa- 
tions particulières  et  les  citoyens? 

9°  S'il  existe  un  dépôt  de  mendicité  régulièrement 
institué; 

10°  Gomment  les  tribunaux  appliquent-ils  les  arti- 
cles 874,  275  et  876  du  Gode  pénal  relatifs  aux  men- 
diants? 

14*  S'il  existe  des  associations  de  secours  mutuels 
entre  les  ouvriers,  et  quelle  est  leur  organisation. 

Avec  ces  renseignements,  auxquels  vous  joindrez 
tous  ceux  que  votre  expérience  et  vos  lumières  pour- 
ront vous  suggérer,  vous  m'adresserez  tous  les  arrêtés, 
règlements,  statuts  et  autres  documents  qni  peuvent 
avoir  été  publies  dans  les  diverses  communes  de  votre 
département,  et  que  vous  pourrez  vous  procurer. 

La  seconde  partie  du  travail  dont  Je  vous  ai  entre- 
tenu, Monsieur  le  préfet»  n'a  pas  moins  d'importance, 
et  elle  exigera  des  recherches  plus  pénibles,  pour  les- 
quelles je  réclamerai  tout  votre  dévouement.  H  s'agit 
d'une  statistique  générale,  et  aussi  détaillée  que  pos- 
sible, de  tous  les  pauvres  et  mendiants  de  votre  dé- 
partement 

Je  vous  adresserai  incessamment  des  instructions 
spéciales  à  cet  égard. 


87  avril.  —  Décision  du  minisire  des  financée  relative 
à  l'exemption  du  timbre  pour  divers  actes  des  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Sont  également  exemptés  de  la  formalité  du  timbre 
les  comptes  d'avances  et  les  états  récapitulatifs  des 
secours  distribués  aux  indigents  par  les  sieurs  de  la 
Charité,  et  que  celles-ci  doivent  remettre  aux  rece- 
veurs des  bureaux  de  bienfaisance  pour  former  leur 
compte  général. 

31  mai.— Obdoïin arcs  qui  modifie  l'article  5  de  f  or- 
donnance du  il  septembre  1857. 

Louis-Philippe  ,  etc.,  —  Vu  l'article  5  de  l'ordon- 
nance royale  du  17  septembre  1857,  rendue  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  18  juillet  de  la  même  année  sur 
l'administration  municipale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  miuis4ie  secrétaire  d'É- 


tat des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonna»  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  5  de  l'ordonnance  royale  du 
17  septembre  1837  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  rôles  d'impositions,  taxes  et  cotisations  locale, 
après  qu'ils  auront  été  rendus  exécutoires,  sereot  <h- 
rectement  adressés  par  le  préfet  aux  receveurs  (ta 
finances  qui  les  transmettront  au*  receveurs  cbirça 
d'en  effectuer  le  recouvrement; 

La  même  marche  sera  suivie  pour  la  transmise 
aux  receveurs  des  communes  et  établissements  de 
bienfaisance,  des  budgets  et  autorisations  de  dtps- 
ses,  des  baux,  actes  et  tous  autres  titres  de  recetu. 

Le  préfet  donnera  avis  aux  maires  des  commas* 
de  l'envoi  de  ces  documents. 


H  Juin.—  Instructions  ctatfniLES  du  ministre  en 
finances  sur  ta  comptabilité.  =  Extbuit  (1). 

PREIIIÊRR  PARTIE.  —  des  service»  cas  rtfs  acx  coir- 

TABLES. 

TITRE  l*r.  —  Dm  «oalrlbnUoo*  et  rewm  pobffes. 


CHAPITRE  Mil.  -  ContrHmtmm  *ddMon**tU  pour  /#«  /«à 
d'adminittralÙM  <fee  bon  du  cowtmume»  m  éutètiê$ememt 
public*. 

Art  S  *  S.  La  loi  annuelle  de  finances  ordomw, 
pour  l'exécution  de  l'article  106  du  Code  forestier  da 
81  mai  1887,  l'imposition  d'une  contribution  addilia- 
nette  è  la  contribution  foncière,  destinée  à  iDâeam- 
ser  le  gouvernement  des  frais  é"administra1h*  éet 
bois  de*  communes  et  établissements  publics;  le  mon- 
tant de  cette  contribution  est  réparti  entre  les  désir 
tements  par  la  loi  d'impôt ,  conformément  à  l'en! 
qui  est  annexé  à  cette  loi.  Le  produit  en  est  eusse, 
dans  le  budget  de  l'état,  avec  les  prodoits  divers  des 
forêts.  —  La  contribution  additionnelle  pour  les  bas 
des  communes  et  établissements  publics  donne  tien  * 
la  formation  d'un  rôle  spécial  par  le  directeur  de 
contributions  directes.  Ce  rôle  est  recouvré  dans  le» 
formes  et  selon  les  règles  qui  ont  été  tracées  ae  est- 
pitre  1"  pour  les  contributions  directes.  Il  est  fora* 
par  arrondissement,  et  il  n'indique,  comme  redéfi- 
nies ,  que  les  communes  ou  établissements  poW 
débiteurs,  sauf  aux  communes  qui  n'auraient  p** 
fonds  suffisants  pour  paver  leur  contingent  a  es  RiR 
la  répartition  comme  taxe  municipale  entre  tous  J* 
jouissants ,  conformément  a  la  loi  du  26  gensisa 
an  XI,  relative  au  payement  des  contributions  *&** 
sur  les  biens  communaux.  Les  rôles  sont  envoyés»** 
les  avertissements,  par  le  directeur  des  contributions 
directes,  au  receveur  des  finances  de  l'arrondts**- 
ment,  qui  transmet  les  avertissements  aux  comimtots 
et  établissements  redevables,  et  se  fait  tenir  compt* 
ensuite,  contre  son  récépissé  à  talon,  du  montant  des 
contributions,  par  les  receveurs  de  ces  comaioM* et 
établissements.— La  contribution  de  chaque  exerrift    , 
doit  être  recouvrée  et  apurée  dans  les  délais  et  va- 
vant  les  régies  déterminées  pour  les  contribution* 
directes.  {Ord.  du  4  juillet  1830.  —  Crrc.  des  50<£ 
tobre  1830,  8  novembre  183!,  15  décembre  1857,  * 

(t)  N'ovt  n'avona  Iniéré  daas  tel  «irait  que  le*  dlspos/t** 
qui  refissent  directement,  indirectement,  on  par  at»W* 
l'administration  ut  la  comptabilité  des  établissement»  àt  bl*' 
taisante,  et  nova  penaone  que  notre  travail  eat  wmpM  ***i(t 
rapport. 
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février  et  d mars  185$, *1  avril tS53— Loi  du  10  ajffl 
1839,  Ofl.  2.) 

99«.  La  contribution  additionnelle  sur  les  bois 
des  communes  et  établissements  publics,  étant  recou- 
vrable nar  les  receveurs  des  finances,  ne  donne  pas 
Heu  à  l'allocation  de  remises  aux  percepteurs. 

SECTiox  V.  —  Itemt«et  our  les  produits  dlw». 

4SI,  Les  receveurs  particuliers  des  finances,  et 
les  receveurs  généraux  comme  receveurs  de  l'arron- 
dissement du  chef-lieu,  jouissent  d'une  remise  d'un 
tiers  de  centime  par  franc  sur  les  recettes  qu'ils 
effectuent  pour  les  divers  services  mentionnés  aux 
chapitres  2  à  12.  {Produit  des  mines  ;  rétributions  de 
poids  et  mesures;  produits  wtiversilaires  ;  pensions 
des  élèves  des  écoles  militaires,  vétérinaires  et  des 
arts  et  métiers;  produits  de  coupes  de  bols;  contri- 
bution additionnelle  sur  les  bois  des  communes  ;  pro- 
duits des  brevets  d'invention;  recettes  accidentelles; 
produit  des  écoles  normales  primaires;  produits 
éventuels  départementaux.  (Loi  du  17  fructidor  an 
VI.— Cire,  des  13  octobre  1850 et  30  septembre  1833. 
—Régi,  du  27  novembre  1834.— Cire,  des  15  décembre 
1837,  9  mars  1838  et  24  avril  1839.  —  Ait.  du  30  no- 
vembre 1839.— Cire,  des  14  décembre  1839  et  3  fé- 
vrier 1840.)  Le  trésor  n'allouant  de  remises  aux 
percepteurs  que  sur  les  redevances  des  mines  et  sur 
les  rétributions  pour  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures (art.  208,  213  et  233) ,  les  receveurs  doivent, 
lorsque  ces  comptables  ont  concouru  au  recouvre- 
ment des  autres  produits  ci-dessus  mentionnés,  par- 
tager avec  eux  la  remise  du  tiers  de  centime. 

CHAPITRE  Ut.  —  Service  des  correspondants  du  tréior. 

•99.  Les  correspondants  pour  le  service  desquels 
le  trésor  emploie  habituellement  le  concours  des  re- 
ceveurs des  finances  sont  :  —  Les  communes  et  éta- 
blissements autorisés  à  placer  leurs  fonds  libres  au 
trésor,  avec  intérêts;  —  Divers  établissements  auto- 
risés à  placer  leurs  fonds  sans  intérêts;  —  La  caisse 
des  dépôts,  en  ce  qui  concerne  la  recette  des  rete- 
nues effectuées  sur  les  émoluments  des  receveurs  et 
des  percepteurs  pour  les  fonds  de  retraites  de  l'ad- 
ministration des  finances. 

•9  41.  Les  communes,  les  hospices,  les  monts-de- 
piété,  les  fabriques  d'églises ,  et  les  établissements 
publics  dont  le  service  et  la  comptabilité  sont  placés 
sous  la  surveillance  d  s  receveurs  des  finances,  sont 
seuls  admis  à  placer  leurs  fonds  au  trésor  avec  inté- 
rêts. —  Ils  versent ,  à  cet  effet ,  aux  receveurs  des 
finances  toutes  les  sommes  qui  excédent  les  besoins 
de  leur  servira,  et  qui  s'élèvent  à  cent  francs  au 
moins.  Des  sommes  inférieures  peuvent  toutefois  être 
placées,  soit  d'office,  soit  par  suite  de  liquidations 
administratives.— Les  receveurs  des  finances  ne  peu- 
vent admettre  a  titre  de  placements  au  trésor  public, 
avec  intérêts,  des  fonds  qui  ne  seraient  pas  de  nature 
a  être  portés 'immédiatement  au  compte  courant  d'une 
commune  ou  de  l'un  des  établissements  désignés  cw 
dessus,— Les  Domptables  qui  auraient  reçu  des  place- 
ments, avec  intérêts,  d'établissements  autres  que 
ceux  dont  il  s'agit  seraient  appelés  à  couvrir  le  trésor 
du  préjudice  qu'il  aurait  supporté,  (Dec.  du  27  fé- 
vrier 1811.  —  Ârr.  des  7  mars  1818  et  21  novembre 
1824.  —  Cire.  A?  26  février  1826.  —Bée.  du  4  juillet 
1839.— Cire,  du  19  du  même  mois.) 

•95.  Les  placements  donnent  lieu,  de  la  part  des 
receveurs  des  finances,  à  la  délivrance  de  récépissés 


à  talon,  au  nom  des  coiiimunes  et  des  établissements 
propriétaires  des  fonds  placés. 

•S«.  Indépendamment  des  sommes  que  les  com- 
munes et  les  établissements  précités  versent  directe- 
ment chez  les  receveurs  des  finances,  à  titre  de 
placements  au  trésor  public ,  ces  comptables  sont 
chargés  de  recevoir,  a  ce  titre,  les  produits  de  coupes 
extraordinaires  de  bois,  qu'ils  recouvrent  eux-mêmes 
pour  le  compte  des  communes  et  des  établissements, 
ainsi  qu'il  est  réglé  aux  articles  818  à  829.  — Les  re- 
ceveurs des  finances  font  aussi  le  placement  au  trésor 
public  :  —  1°  de  la  portion  des  fonds  de  centimes 
communaux  imposés  additionnellement  aux  contribu- 
tions directes,  qui,  en  fin  d'exercice,  n'aurait  pas  été 
versée  aux  caisses  municipales ,  conformément  aux 
dispositions  du  titre  I"de  la  présente  instruction 
(art.  158,  159  et  160);  —  2»  du  montant  des  déficits 
constatés  aux  caisses  des  percepteurs  en  qualité  des 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, et  que  les  receveurs  des  finances  sont  tenus 
de  solder  de  leurs  deniers  personnels ,  comme  il  est 
expliqué  dans  le  titre  VIII  (art.  1085  et  1110).— Ces 
divers  placements  donnent  lieu ,  de  la  part  des  re- 
ceveurs des  finances,  à  la  délivrance  de  récépissés  à 
talon,  au  nom  de  chaque  commune  et  établissement 
public. 

•**.  Enfin,  il  ne  peut  être  effectué  au  trésor  pu- 
blic même,  au  profit  des  communes  et  établissements, 
des  placements  qui  proviennent,  soit  de  recouvre- 
ments faits  à  Paris  pour  leur  compte,  soit  de  la  liqui- 
dation des  cautionnements  de  receveurs  municipaux 
en  débet.  Le  caissier  du  trésor  en  délivre  des  récé- 
pissés au  nom  des  receveurs  généraux  des  départe- 
ments dont  les  communes  et  établissements  font  partie. 
Ces  récépissés  sont  remis  à  la  comptabilité  générale 
des  finances,  qui  les  adresse  immédiatement  aux  re- 
ceveurs généraux,  —  Les  préfets  des  départements 
reçoivent,  en  même  temps  que  ces  receveurs,  l'avis 
des  placements  qui  ont  été  laits  directement  au  trésor 
public.  —  Les  receveurs  généraux,  pour  lesquels  les 
récépissés  précités  constituent  une  remise  de  fonds 
faite  au  caissier  du  trésor  pour  leur  compte,  font  dé- 
pense du  montant  de  chaque  récépissé  à  titre  d'envois 
au  caissier,  en  même  temps  qu'ils  s'en  chargent  en 
recettes  à  titre  de  placements  des  communes  et  des 
établissements  publics,  si  les  placements  concernent 
des  communes  ou  établissements  de  l'arrondissement 
du  chef  lieu.  Ils  délivrent  alors  les  récépissés  d'usage, 
au  nom  des  communes  ou  établissements. 

•98.  SI  les  placements  faits  à  Paris,  ou  au  thef- 
lieu  du  département,  concernent  des  communes  ou 
établissements  situés  dans  des  arrondissements  de 
sous-préfecture,  les  receveurs  généraux  en  donnent 
crédit  aux  receveurs  particuliers  de  ces  arrondisse- 
ments ;  et  ce  sont  ces  derniers  receveurs  qui  délivrent 
les  récépissés  an  nom  des  communes  ou  établisse- 
ments, et  qui  se  chargent  en  recette  du  montant  des 
versements,  à  titre  de  placements  au  trésor  public. 

•9*.  Lorsque  les  besoins  du  service  exigent  qu'une 
partie  ou  la  totalité  des  fonds  placés  soit  remboursée 
par  le  trésor,  le  receveur  de  chaque  commune  ou 
établissement  présente  la  demande  au  maire,  qui  peut 
autoriser,  pour  chaque  mois,  le  remboursement  d'une 
somme  égale  à  un  douzième  des  revenus  ordinaires, 
suivant  le  budget  de  l'année ,  et  Jusqu'à  concurrence 
de  trois  cents  francs,  lorsque  le  douzième  ne  s'élève 
pas  à  cette  dernière  somme.  —  Les  sous-préfets  peu- 
vent autoriser  le  remboursement ,  par  mois ,  d'une 
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somme  égale  au  montant  de  deux  douzième*  des  re- 
venus ordinaires,  et  jusqu'à  concurrence  de  mille 
francs,  lorsque  les  deux  douzièmes  ne  s'élèvent  pas 
à  cette  dernière  somme.  —  Les  préfets  autorisent  les 
remboursements  des  sommes  supérieures,  quelle  qu'en 
soit  la  quotité.  (Arr.  du  35  novembre  1831.— Dtfc.  du 
6  décembre  1823.) 

•SO.  Les  remboursements  sont  faits  par  les  rece- 
veurs généraux  et  par  les  receveurs  particuliers,  sur 
la  présentation  d'un  mandat  conforme  au  modèle 
a°  133.  —  Ce  mandat  doit  être  quittancé  par  le  rece- 
veur de  la  commune  ou  de  l'établissement.  —  En  opé- 
rant les  remboursements,  les  receveurs  des  finances 
doivent  se  foire  représenter,  par  les  receveurs  mu- 
nicipaux, le  Livre  des  comptes  divers  sur  lequel  est 
ouvert  le  compte  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment avec  le  trésor  public,  et  y  inscrire  eux-mêmes 
le  montant  de  chaque  remboursement. 

631.  Les  receveurs  généraux,  pour  les  fonds  des 
communes  et  établissements  de  l'arrondissement  du 
chef-lieu  du  département,  et  les  receveurs  particuliers 
pour  les  fonds  Ades  communes  et  établissements  de 
leur  arrondissement,  tiennent  un  compte  courant  au 
nom  de  chaque  établissement  et  de  chaque  commune. 
Le  modèle  du  livre  des  comptes  courants  est  donné 
à  l'appui  de  la  deuxième  partie  de  cette  instruction. 
—  Les  communes  et  les  établissements  sont  crédités, 
dans  ces  comptes,  de  leurs  placements,  et  ils  y  sont 
débités  des  remboursements,  savoir  : 

Valeur  au  5  de  chaque  mois,  pour  toutes  les  opéra- 
tions de  la  première  dizaine; 

Valeur  au  15  de  chaque  mois,  pour  ceUes  de  la 
deuxième  dizaine; 

Valeur  au  2?  de  chaque  mois,  pour  celles  de  la  troi- 
sième dizaine. 

Les  placements  effectués  sans  l'intervention  des 
receveurs  municipaux  sont  portés  au  crédit  des  com- 
munes ou  des  établissements ,  valeur  au  cinquième 
jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  les  receveurs  des 
finances  en  ont  fait  la  recette. 

•34.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  receveurs  gé- 
néraux et  les  receveurs  particuliers  arrêtent  les 
comptes  ouverts  à  chaque  commune  et  établissement 
public  autorisé  à  placer  avec  intérêts,  et  dressent  le 
décompte  des  intérêts  à  leur  allouer.  Le  taux  qui  doit 
servir  de  base  au  calcul  de  ces  intérêts  est  fixé  tous 
les  ans  par  le  ministre  des  finances,  avec  les  autres 
conditions  du  service  du  trésor.— Les  intérêts  doivent 
être  calculés  sur  toutes  les  sommes  portées  au  débit 
et  au  crédit  des  comptes  courants,  quelle  qu'en  soit 
la  quotité. 

•83.  Il  est  opéré  sur  les  intérêts  alloués  par  le 
trésor  aux  communes  et  établissements  une  retenue 
dont  le  taux  est  aussi  fixé,  annuellement,  par  les  dé- 
cisions du  ministre  ;  cette  retenue  est  attribuée  aux 
receveurs  des  finances,  pour  les  indemniser  des  soins 
et  des  frais  qu'exige  d'eux  le  service  .des  place- 
ments et  remboursements.  Sur  la  portion  de  remises 
qui  revient  aux  receveurs  particuliers  des  arrondisse- 
ments de  sous -préfecture,  il  est  prélevé  un  sixième 
en  faveur  du  receveur  général. 

•36.  Les  décomptes  dressés  dans  les  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture,  d'après  les  buses  indiquées 
ci-dessus,  sont  immédiatement  envoyés  par  les  rece- 
veurs particuliers  au  receveur  général,  qui  les  vérifie 
au  moyen  des  contrôles  dont  il  vient  d'être  parlé,  et 
qui  forme  un  relevé  sommaire  des  résultats  produits 
par  ces  décomptes.— Ces  relevés  sommaires  sont  ter- 


minés par  un  tableau  de  répartition ,  qui  pt** 
d'une  manière  distincte  les  intérêts  dus  m  **• 
munes  et  établissements  publics,  et  les  sonnes  af 
reviennent  au  receveur  général  ainsi  qnicaasit  n> 
ceveur  particulier.  (Cire,  dm  30 octobre  1S30.J 

•39.  Les  relevés  dont  H  s'agit  doivent  être  atitf 
ses  au  ministère  des  finances,  en  double  expéditat 
au  plus  tard  dans  les  quinze  premiers  jours  di  ad 
de  février  de  chaque  année  pour  l'année  précédai 
afin  que  les  résultats  en  soient  reconnus  par  néon] 
tabilité  générale  et  ordonnancés  par  le  m&ù* 
(Cire,  du  6  décembre  1835.)  I 

•38.  Les  ordonnances  ministérielles  soat  deft 
vif  es,  savoir  :  —  Au  nom  des  communes  et  des  m 
blissements,  pour  le  montant  des  intérêts  adood| 
leur  profit;  —  au  nom  des  receveurs  généraux,  pal 
le  montant  des  remises  accordées  sur  ces  iotcriL 
tant  à  eux  qu'aux  receveurs  particuliers.  —Des let- 
tres d'avis  de  ces  ordonnances  sont  expédiées  d 
receveurs  généraux,  qui  en  remettent  un  extrait 
chaque  receveur  particulier.— Le  montant  desord*, 
nances  délivrées  au  nom  des  communes  et  des  tfr 
blissements  est  porté  immédiatement  par  le  tré&Qra 
compte  général  des  placements,  et  tes  receveurs  u- 
néraux,  ainsi  que  les  receveurs  particuliers,  ont  sa- 
lement à  en  faire  l'application,  d'après  les  décora^ 
établis ,  au  crédit  des  comptes  individuels  oave* 
aux  communes  et  établissements.  —  Ce  crédit  ot 
donné  valeur  au  5  janvier  de  Vannée  coursait 

•S».  Le  receveur  général  doit,  au  moment  ■fa- 
de la  réception  des  lettres  d'avis,  remettre  aapreM 
les  décomptes  d'intérêts  dressés  pour  chaque  arron- 
dissement; le  préfet  les  lui  rend  après  les  avoir  foi 
examiner,  et  il  donne  avfr  de  cette  remise  aux  soo» 
préfets  et  aux  maires;  le  receveur  général  «t  te 
receveurs  particuliers  les  font  alors  parvenir  an 
receveurs  des  communes  et  des  établissements,  F 
lesquels  ils  se  font  remettre  des  quittances  deU  bt* 
de  leur  livre  à  souche,  constatant  qu'il  a  été  fait  re- 
cette du  montant  des  intérêts  au  crédit  de  fh«P" 
commune  et  établissement.—  Les  receveurs  géoérw 
portent  préalablement  les  intérêts  résultant  des  de- 
comptes  sur  les  cornets  dont  la  tenue  a  été  pre** 
demment  indiquée  pour  les  placements  et  remfctf- 
sements  faits  dans  les  arrondissements  de  «neff* 
fecture,  afin  d'avoir,  pour  l'ensemble  des  coma** 
et  établissements  de  ces  arrondissements,  ce** 
pour  les  communes  et  établissements  de  l'arrondi*- 
ment  du  chef-lieu  ,  la  situation  complète  des  f<** 
placés  au  trésor.  (Cire,  du  31  janvier  1348.) 

•41.  Les  placements  et  remboursements  fai»»tt 
nom  de  chaque  commune  et  établissement  publie  * 
doivent  donner  lieu  qu'à  la  formation  d'un  seul  de- 
compte  par  année.  A  cet  effet,  le  Livre  de  cm^ 
courants,  tenu  par  un  receveur  général  ou  particu- 
lier qui  serait  remplacé  dans  le  cours  d'une  «»»«< 
doit  être  remis  au  nouveau  receveur,  afin  que  ce  der- 
nier continue  d'y  inscrire  les  opérations  qui  conter 
nent  chaque  commune  ou  établissement,  et  dresse,  « 
fin  d'année,  les  décomptes  d'intérêts  individuels. 

•43.  Les  divers  établissements,  autres  que  "" 
qui  sont  spécifiés  à  l'article  624»  ne  peuvent  pbt* 
leurs  fonds  au  trésor  qu'à  titre  de  fonds  déposé**»* 
folefrlfa.— Aucun  établissement  ne  peut  jouir  de  ccU* 
faculté  de  dépôt,  s'il  n'y  a  été  autorisé  par  unc<^ 
sion  spéciale  du  ministre  des  finances  ;  les  demande» 
d'autorisation  doivent  parvenir  au  ministère  p>r  <<*' 
tremise  du  préfet  du  département,  qui  y  joint  & 
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avis.  {bée.  dm  A  Juillet  1839—  Cire,  du  19  du  même 
mois.) 

•43.  Les  fonds  sont  verses  aux  caisses  des  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  qol  en  tiennent  le 
compte  par  établissement.— 11  est  interdit  aux  comp- 
tables de  recevoir  des  versements  de  la  part  d*étabUsr 
sements  qui  n'auraient  pas  été  autorisés  à  déposer 
leurs  fonds,  conformément  à  l'article  précédent. 

•44.  Les  remboursements  de  fonds  déposés  sont 
soumis  aux  régies  tracées  dans  les  articles  629  et  630, 
pour  les  remboursements  effectués  sur  les  placements 
de  fonds  avec  intérêts.  Le  modèle  de  mandai  de  rem- 
boursement est  donné  sous  le  «°  136. 


T1TRK  T. 


bleateiMoe*. 


Les  régies  qui  vont  être  tracées  dans  les  chapitres 
suivants  ont  pour  objet  :  —1°  les  recettes  et  les  dépen- 
ses à  effectuer  d'après  les  budgets  des  communes;— 
£°  les  recettes  et  les  dépenses  à  effectuer  d'après  les 
budgets  des  établissements  de  bienfaisance;  —  Diver- 
ses opérations  relatives  au  service  des  communes  et 
des  établissements,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
leurs  budgets. 

CHAPITRE  l*r. ^Service  dêê  commm—. 
Sectiox  T*.  —  D«f  bvdseu. 

•M.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes 
ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu  du  budget  de  cha- 
que exercice  ou  d'autorisations  supplémentaires. 
(Ord.  du  25  avril  1W3.— Imtr.  du  i"  juillet  1837.— 
Ord.  du  31  mai  1858,  art.  432.) 

f  «M>.  Toute  personne,  autre  que  le  receveur  prin- 
cipal, qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait  Ingérée 
dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune,  est, 
par  ce  seul  fait,  constituée  comptable,  et  se  trouve 
soumise  à  l'obligation  de  rendre  compte  de  ses  opé- 
rations dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  in- 
struction ;  elle  peut,  en  outre,  être  poursuivie  en  vertu 
de  l'article  2S8  du  Code  pénal,  comme  s'étant  im- 
miscée sans  titre  dans  des  fonctions  publiques.  {Loi 
du  18  juillet  1837,  art.  64.) 

901.  L'exercice  commence  Je  1«*  janvier  et  finit 
le  51  décembre.  — Il  est  accordé,  pour  en  compléter 
les  opérations,  un  délai  qui  est  fixé  au  30  juin  de  la 
seconde  année  de  l'exercice,  pour  les  communes 
dont  les  receveurs  ton!  justiciables  de  la  cour  de» 
comptée,  et  au  51  mare  de  ladite  année,  pour  les 
autres  communes  (art.  1329)  ;  a  ces  époques  l'exercice 
est  clos  définitivement.  {Ord.  du  1"  mare  1835.— 
Cire,  des  5  mars  et  10  avril  1835.— Ord.  du  31  mai 
1838,  art.  433.) 

»©».  Le  budget  de  chaque  exercice  est  proposé 
par  le  maire,  et  délibéré  par  les  conseils  municipaux, 
dans  leur  session  ordinaire  et  annuelle  du  mois  de 
mai,  pour  les  communes  dont  l'exercice  doit  être  clos 
au  51  mars,  et  dans  la  session  du  mois  d'août,  pour 
les  communes  dont  l'exercice  doit  être  clos  au  30 
juin.  {Loi  des  14  décembre  1789  et  28  pluviôse  an  VIII. 
—  Arr.  du  4  thermidor  an  X.  —  Dec.  du  14  février 
1806.— Ord.  du  28  janvier  1815,  du  31  mot  1838,  art. 
434.)  Ces  budgets  sont  remis  par  les  maires  aux  sous- 
préfets,  afin  d'être  approuvés,  savoir:  {Ord.  de*  8 
août  1821,  23  avril  1823  et  1«*  mare  1835)  -  par  les 
préfets,  pour  les  communes  dont  les  revenus  ordinai- 
res s'élèvent  à  moins  de  cent  mille  francs;— 1\  par 
une  ordonnance  du  roi,  pour  les  villes  dont  les  reve- 


nus sont  de  cent  mlUe  francs  et  au-dessus.  —  Le  re- 
venu d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent  mille 
francs,  lorsque  les  recettes  ordinaires,  légalement 
constatées  par  les  comptes,  se  sont  élevées  a  cette 
somme  pendant  les  trois  dernières  années;  il  n'est 
réputé  être  descendu  au-dessous  de  cent  mille  francs 
que  lorsque,  pendant  les  trois  dernières  années,  les 
recettes  ordinaires  sont  restées  inférieures  à  cette 
somme.  {Instr.  des  20  avril  1834,  10  avril  1835, 15 
juin  1836  et  1"  juillet  1837.— Loi  du  18  juillet  1837. 
—Ord.  du  51  mai  1838,  art.  455.) 

9*9.  Aussitôt  après  la  eloture  de  m  session  des' 
conseils  municipaux,  les  budgets  proposés  doivent  être 
envoyés  aux  sous-préfets,  qui  les  transmettent  sans 
retard  aux  préfets,  avec  leur  avis.  —  Les  budgets  à 
soumettre  à  l'approbation  du  roi  sont  envoyés  par  les 
préfets  au  ministère  de  l'intérieur  avant  le  1er  sep- 
tembre de  l'année  qui  précède  l'ouverture  de  l'exer- 
cice.—Au  moyen  de  ces  dispositions,  tous  les  budgets 
communaux  doivent  être  -remis,  à  la  fin  de  chaque 
année,  pour  l'exercice  qui  va  s'ouvrir,  aux  receveurs 
municipaux  chargés  de  les  exécuter.  Us  leur  par- 
viennent par  l'entremise  des  receveurs  des  finances. 
{Art.  710  et  1088.)  {Instr.  de  septembre  1824.) 

9*4.  S'il  arrivait  que  le  budget  d'un  exercice  ne 
fét  pas  approuvé  et  remis  au  receveur  municipal  avant 
l'ouverture  de  cet  exercice  ,  les  recettes  et  dépenses 
ordinaires  continueraient  à  être  faites  jusqu'à  l'appro- 
bation du  budget,  conformément  à  celui  de  l'année 
précédente.  {Loi  du  18  juillet  1857,  art.  35.— Ord.  du 
51  mai  1838,  art.  437.)—  Si  le  maire  négligeait  de 
dresser  et  de  remettre  au  conseil  municipal  le  budget 
de  la  commune,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
pourrait  procéder  à  ces  actes  par  lui-même,  ou  par 
un  délégué  spécial.  (Loi  du  18  juillet  1857,  art.  15.— 
Ord.  <fe  3t  mai  1858,  art.  438.) 

VOS.  Les  crédits  qui  peuvent  être  reconnus  né- 
cessaires après  le  règlement  du  budget  sont  délibérés 
et  approuvés  comme  il  est  dit  à  l'article  702  pour  les 
budgets  mêmes.  Toutefois,  pour  les  communes  dont 
le  budget  est  soumis  à  l'approbation  du  roi,  les  cré- 
dits supplémentaires  pour  dépenses  urgentes  peuvent 
être  approuvés  par  le  préfet;  mais  ces  approbations 
ne  doivent  être  données  que  dans  le  cas  où  le  retard 
pourrait  compromettre  un  service  essentiel,  et  lors- 
que l'excédant  des  recettes  en  laisse  la  possibilité;  il 
doit  être  immédiatement  rendu  compte  au  ministre 
de  l'intérieur  de  ces  dispositions  toutes  exceptionnel- 
les. {Loi  du  18  juillet  1837,  art.  51.— Ord.  du  31  mai 
1838,  art.  436.— Cire,  du  17  août  1837,  art.  204  et 
205  du  règlement  de  1840.) 

!••.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  com- 
mune peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  l'ordon- 
nance du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  règle  ce 
budget.  {Loi  du  18  juillet  1837,  art.  36,— ri  ord.  du 
31  mai  1838,  art.  439.) 

909.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au 
budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues.  La  somme 
inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejeté* 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  sa- 
tisfait à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permet- 
traient pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le 
dixième  des  recettes  ordinaires.— Le  crédit  pour  dé- 
penses imprévues  est  employé  par  le  maire,  avec 
l'approbation  du  préfet  pour  les  communes  de  l'ar- 
rondissement chef-lieu,  et  du  sous-préfet  pour  les 
autres  arrondissements.—  Dans  les  communes  autres 
que  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissc- 
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ment,  le  maire  peut  employer  le  montant  île  ee  crédit 
aux  dépenses  urgentes,  sans  approbation  préalable,  à 
la  charge  d'en  informer  immédiatement  le  sous-pré- 
fet, et  d'en  rendre  compte  au  eonseil  municipal  dans 
ut  première  session  ordinaire  qui  suit  la  dépense  ef- 
fectuée. (Loi  du  18  juillet  1857,  art.  57.— Ord.  du  51 
mai  1858,  art.  440.)  —  Le  fonds  des  dépenses  impré- 
vues ne  peut  être  employé  à  payer  des  dépenses  qui 
auraient  été  faites  pendant  un  exercice  autre  que  ce- 
lui pour  lequel  le  fonds  a  été  alloué»  non  plus  que  des 
dépenses  proposées  au  budget,  et  qui  auraient  été 
rejetées.  En  général,  aucune  dépense  dont  l'objet  sort 
de  la  classe  de  celles  qui  s'effectuent  habituellement 
en  vertu  des  lois  et  règlements  généraux  ne  doit  avoir 
lieu  sur  ce  fonds,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  l'autorité  qui  règle  le  budget.  (Inst.  du  20 
novembre  1854.— Règl.  de  1840,  art.  210.) 

VOS.  Les  dépenses  proposées  au -budget  ne  peu- 
vent être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  intro- 
duit de  nouvelles  pur  l'arrêté  du  préfet  ou  par  l'or- 
donnance du  roi,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 
(Bègl.  de  1840,  art.  38,  et  ord.  du  51  mai  1858,  art. 
441.) 

VIO.  Les  receveurs  municipaux  doivent  recevoir, 
Indépendamment  dés  budgets,  une  expédition  en  forme 
de  tous  les  baux,  contrats,  jugements,  déclarations, 
titres  nouvel»  et  autres,  rôles  d'impositions,  taxes  et 
cotisations  locales  concernant  les  revenus  dont  la 
perception  leur  est  confiée,  et  ils  sont  autorisés  à  de- 
mander, au  besoin,  que  les  originaux  de  ces  divers 
actes  leur  soient  remis  sur  leur  récépissé  ;  ces  docu- 
ments, ainsi  que  les  budgets  eux-mêmes,  leur  par- 
viennent par  l'entremise  des  receveurs  des  finances, 
comme  il  est  réglé  à  l'article  1088.  (Arr.  du  19  ven- 
démiaire an  XII.— Loi  du  18  juillet  1857,  art.  02.— 
Ord.  du  51  mai  1853,  art.  462.) 

V  f  f .  Dans  la  session  où  les  conseils  municipaux 
délibèrent  sur  le  budget  du  prochain  exercice,  et 
avant  cette  délibération,  il  est  procédé  au  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  clos.  (Instr.  d'avril 
et  septembre  1824  et  du  10  avril  183%.— Loi  du  18  juil- 
let 1857,  art.  25,  60  et  61—  Ord.  du  31  mai  1858,  art. 
452,  455,  454,  4-'56  à  460  et  477.) 

Vf  t.  A  cet  effet,  lorsque  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exrrcice  est  arrivée,  le  maire  dresse,  de  concert  avee 
le  receveur  municipal,  un  état  des  dépenses  faites  au 
51  décembre  précédent,  et  qui  n'ont  pas  été  payées, 
soit  parce  que  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs  n'ont 
pas  produit  en  temps  utile  les  pièces  nécessaires  pour 
la  liquidation  de  leurs  créances,  soit  parce  qu'ils  n'ont 
pas  réclamé,  avant  la  clôture  de  l'exercice,  le  paye- 
ment des  mandats  qui  leur  ont  été  délivrés.  Cet  état, 
qui  doit  être  certifié  conforme  aux  écritures,  tant  par 
le  receveur  que  par  le  maire,  sous  leur  garantie  et 
leur  responsabilité  respectives,  reste  entre  les  mains 
du  receveur  municipal,  qui  est  provisoirement  auto- 
risé à  solder,  sur  les  fonds  de  sa  caisse,  les  restes  a 
payer  constatés  par  l'état,  sans  pouvoir  toutefois  dé- 
passer la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  défini- 
tif pour  l'article  de  dépense  sur  lequel  porte  le  reste 
à  payer. 

Vf  S.  Le  maire  prépare  en  même  temps  le  compte 
de  l'exercice  clos,  qui  doit  comprendre,  en  recette  et 
en  dépense,  toutes  les  opérations  faites  sur  cet  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  la  clôture.  Il  joint  à  ce 
compte  en  deniers  tous  les  développements  et  les 
explications  qui  en  doivent  former  la  partie  morale. 

Vil.  Le  receveur  municipal  établit  de  son  côté, 


d'après  ses  écritures ,  dans  les  quinze  jours  qai  soi 
vent  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  un  compu 
de  situation  de  l'exercice  clos.  Ce  compte  est  remis 
par  le  receveur  au  maire ,  pour  être  joint ,  comme 
pièce  justificative,  au  compte  administratif  et  aux  au- 
tres pièces  relatives  au  règlement  de  l'exercice. 

VIS.  Au  moyen  de  ces  documents,  réunis  au  bud- 
get de  l'exercice  et  aux  titres  de  recettes,  tels  <roe 
contrats  de  vente,  baux,  etc. ,  que  le  receveur  doit 
représenter,  le  maire  prépare  le  procès-verbal  de  ri- 
Qtement  définitif*  qu'il  présente,  avec  toutes  tes  pic- 
ces  Justificatives,  à  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, dans  sa  session  ordinaire  de  mai  ou  d'août,  selon 
que,  d'après  les  règles  précédemment  rappelées  (ar- 
ticle 701),  l'exercice  a  dû  être  dos  au  SI  mars  on  au 
ôQjuin. 

VIO.  Le  conseil  municipal  procède  au  règlement 
définitif,  ainsi  qu'il  suit:  —  En  ce  qui  concerne  les 
recettes,  le  conseil  ramène  les  évaluations  du  budget 
au  chiffre  des  produits  réels  résultant  des  titres  dé- 
finitifs ;  il  rapproche  ensuite  les  recouvrements  faits 
de  la  somme  des  produits  constatés ,  afin  de  reconnaî- 
tre s'il  y  a  balance  entre  eux,  ou  s'il  reste  encore  des 
parties  à  recouvrer  :  dans  ce  dernier  cas,  il  apprécie 
les  motifs  du  non-recouvrement;  il  admet,  s'il  y  a 
lieu,  le  reliquat  en  non-valeurs,  ou  il  en  renvoie  la 
recette  a  l'exercice  suivant,  soit  que  le  recouvrement 
puisse  encore  en  être  obtenu,  soit  que  le  reliquat 
doive  être  mis  à  la  charge  du  receveur.  Les  sommes 
admises  en  non-valeurs  sont  déduites  du  montant  des 
recettes,  ainsi  que  les  sommes  dont  la  recette  est  ren- 
voyée à  l'exercice  suivant;  mais, à  l'égard  de  ces  der- 
nières, il  doit  être  fait  mention  de  l'obligation  imposée 
au  receveur  de  les  comprendre  dans  son  prochain 
compte.  Dans  aucun  cas,  cependant,  le  eonseil  n'ap- 
porte de  modifications  au  chiffre  des  comptes   pré- 
sentés, le  jugement  de  ces  comptes  étant  attribué  par 
les  règlements ,  soit  a  la  cour  des  comptes,  soit  ao 
conseil  de  préfecture.  —  En  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses, le  conseil  municipal  rapproche  les  payements 
du  montant  des  crédits  alloués  par  le  budget  ou  par 
les  autorisations  supplémentaires  ;  il  fixe  les  excédants 
de  crédits,  et  il  détermine  s'ils  proviennent  :  de  dé- 
penses effectives  restées  infetieures  aux  crédits  pré- 
sumés, ou  de  dépenses  non  entreprises  dans  le  cou- 
rant de  la  première  année  de  l'exercice  ;  de  dépenses 
faites,  mais  non  liquidées  ou  mandatées  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  ;  enfin,  de  dépenses  manda- 
tées, mais  pour  lesquelles  les  mandats  n'avaient  pas 
été  payés  à  la  même  époque.  Le  conseil  prononce 
l'annulation  do  ces  excédants  de  crédits. 

91 V.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  sont 
applicables  à  des  dépenses  faites  dans  le  courant  de  la 
première  année  de  l'exercice,  mais  non  soldées  à  la 
date  de  la  clôture  de  cet  exercice,  sont  reportés  de 
plein  droit,  et  sans  nouvelle  allocation ,  au  budget  de 
l'exercice  courant,  où  ils  font  l'objet  d'un  chapitre 
spécial,  sur  lequel  le  payement  des  dépenses  est  im- 
puté. 

V18.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  relatifs  a 
des  dépenses'»**»  entreprises  pendant  la  première  an- 
née de  l'exercice  ne  peuvent  être  reportes  au  budget 
de  l'exercice  suivant  qu'autant  qu'ils  ont  été  alloues 
de  nouveau  par  l'autorité  supérieure,  sur  le  vote  do 
conseil  municipal.  Ils  sont  portés  à  la  section  n  da 
chapitre  des  dépenses  supplémentaires,  comme  étant 
la  reproduction  des  crédits  annulés  au  budget  pré- 
cédent. 
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•  !•.  Les  restes  à  paner  qui  n'auraient  pas  été 
régulièrement  constatés  à  la  fin  de  l'exercice,  et  dont 
les  crédits  n'auraient  pas  été,  par  conséquent,  nomi- 
nativement reportés  au  budget  courant ,  ne  peuvent 
non  plus  être  acquittés  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires. 

9 3©.  Les  crédits  reportés  de  l'exercice  clos  à 
l'exercice  suivant  doivent  être  employés  dans  les  dé- 
lais fixés  pour  ce  dernier  exercice;  faute  de  quoi  ils  ne 
pourraient  plus  revivre  qu'en  vertu  de  nouveaux  cré- 
dits autorisés  dans  les  formes  prescrites. 

9tf .  Tous  les  crédits  additionnels  autorisés  hors 
budget,  pour  des  dépenses  effectuées  depuis  le  1er  jan- 
vier jusqu'au  51  décembre  d'une  année,  doivent  être 
-rattachés  au  budget  de  cette  année.  Ils  sont  portés 
clans  le  compte  de  l'exercice  clos,  au  chapitre  des  dé- 
penses supplémentaires,  après  la  section  du  repart 
des  restée  à  payer. 

93  t.  S'il  arrive  que,  par  exception,  les  payements 
faits  sur  un  article  du  budget  aient  excédé  le  crédit 
ouvert,  cet  excédant  doit  être  maintenu  dans  le 
compte  de  l'exercice  clos  ;  mais  comme  il  est  à  la 
charge  du  receveur  qui  a  indûment  payé,  le  conseil 
fait  mention  de  l'obligation  imposée  à  ce  comptable 
de  s'en  charger  en  recette  dans  son  prochain  compte. 

933.  Le  conseil  municipal,  après  avoir  arrêté  le 
chiffre  total  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
clos,  détermine  l'cxeédant  définitif  applicable  aux  res- 
sources de  l'exercice  suivant.  —  Lorsqu'au  lieu  d'un 
excédant  de  recettes,  il  existe  un  excédant  de  dépen- 
ses qui  ne  provient  pas  de  payements  irréguliers,  et 
n'est  pas  dés  lors  de  nature  a  être  mis  à  la  charge 
du  receveur,  comme  cet  excédant  sera  nécessaire- 
ment couvert  par  les  ressources  restant  à  réaliser  et 
transportées  au  nouvel  exercice,  aucune  opération 
spéciale  n'est  a  faire  à  cet  égard;  le  procès-verbal  du 
règlement  définitif  de  l'exercice  clos  doit  seulement  le 

'        constater ,  en  énonçant  qu'il  cessera  d'exister  par 
,        l'effet  du  recouvrement  des  produits  restant  à  rentrer 
à  l'époque  de  la  clôture. 

934.  Le  Conseil  municipal  consigne  les  résultats 
de  son  examen  dans  une  formule  dont  le  modèle  est 
donné  sous  le  n°  145.  —  Lorsque ,  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  peu  d'importance,  les  opéra- 
tions de  l'exercice  sont  terminées  aux  époques  de  clô- 
ture, sans  qu'il  existe  ni  restes  à  payer,  ni  restes  à 
recouvrer,  le  conseil  municipal  mentionne  cette  cir- 
constance dans  sa  délibération,  et  cette  mention  tient 
lieu  de  toute  autre  justification. (/n*/.  du  15  juin  1856.) 

935.  Le  règlement  définitif  des  budgets  est  sou- 
mis à  l'approbation  des  autorités  chargées,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut,  de  les  arrêter  provisoirement  avant 
l'ouverture  de  l'exercice.  —  Le  compte  d'administra- 
tion mentionné  à  l'article  715  doit  être  transmis  en 
double  expédition,  appuyé  de  l'état  de  situation  formé 
par  le  receveur  ;  le  même  envoi  comprend  le  budget 
supplémentaire  de  l'exercice  courant  en  deux  expédi- 
tions, l'état  des  restes  à  payer  de  l'exercice  clos,  et 
enfin  les  délibérations  du  conseil  municipal  relative 
à  ces  divers  objets.— Le  procès-verbal  de  règlement 
définitif  des  budgets,  les  délibérations  des  conseils 
municipaux,  les  observations  des  maires  et  celles 
des  préfets  doivent  être  disposés  dans  l'ordre  des 
articles  des  budgets  eux-mêmes.  (Instr.  du  10  avril 
1835.) 

9 1€.  Les  recettes  et  les  dépenses  applicables  aux 
restes  à  recouvrer  et  aux  restes  à  payer  constatés  lors 
de  la  clôture  des  exercices,  ainsi  que  les  recettes  et 


les  dépense»  nouvelles  autorisées  dans  le  courant 
d'un  exercice,  donnent  lieu  a  des  chapitres  addition- 
nels au  budget. 

Section  ii.  —  De  la  perception  dos  revenus  des  communes, 
•Mie lie  des  droits  .  recoovrements  cl  poursuites  j  rela- 
tives. 

939.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires.  {Loi  du  18  juillet  1857.— Ord.  du 
31  mai  1858,  article  429.) 

938.  Les  receveurs  municipaux  recouvrent  les 
divers  produits  aux  échéances  déterminées  par  les 
titres  de  perception  ou  par  l'administration.  (Loi  du 
11  frimaire  an  VU.— Ord.  du  31  mai  1858,  art.  467.) 

9t9.  Ils  délivrent  quittance  de  toutes  les  sommes 
versées  à  leur  caisse.— Ces  quittances  sont  détachées 
d'un  journal  a  souche,  dont  le  modèle  est  donné  à 
l'appui  de  la  seconde  partie  de  la  présente  instruction, 
et  doivent  être  remises  à  la  partie  payante,  comme, 
récépissé  sur  papier  libre  et  sans  frais,  si  la  recette 
n'excède  pas  dix  francs,  ou  si  la  quittance  n'a  pas  pour 
objet  un  à-compte  ou  un  payement  pour  solde  sur  une 
plus  forte  dette.  —  Indépendamment  des  quittances 
données  aux  parties  versantes,  les  receveurs  doivent 
émarger  les  payements  sur  les  titres  de  recettes.  (Loi 
du  15  brumaire  an  VU.— Instr.  des  7  novembre  1821 
et  18  septembre  1835.— Ord.  du  8  décembre  1852.  — 
Cire,  du  20  mai  1853.— Ord.  du  51  mai  1858,  art.  468 
et4G9.) 

930.  Lorsque  la  recette  excède  dix  francs,  ou 
lorsque,  étant  inférieure  à  dix  francs,  elle  a  pour  ob- 
jet, soit  un  à-compte,  soit  un  payement  final  sur  une 
plus  forte  somme,  la  quittance  doit  être  timbrée,  et 
elle  est  alors  détachée  d'un  livre  à  souche  spécial , 
suivant  le  modèle  qui  est  également  donné  à  l'appui 
de  la  seconde  partie  de  la  présente  instruction.  {Cire, 
des  13  septembre  et  50  décembre  1851,  31  mars  1834 
et  20  décembre  1834.) 

933.  S'il  s'élève,  au  reste,  quelques  difficultés  au 
sujet  du  timbre  des  quittances  et  pièces  de  compta- 
bilité, les  receveurs  municipaux  doivent  en  référer 
au  receveur  des  finances  de  leur  arrondissement,  qui 
se  concerte,  par  l'entremise  du  receveur  général,  avec 
le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du 
département,  et  leur  fait  connaître  la  décision  inter- 
venue. 

934.  Le  prix  du  timbre  des  quittances  est  à  la 
charge  de  la  partie  versante  :  si  elle  se  refuse  à  le 
payer,  la  recette  ne  doit  pas  être  inscrite  sur  le  livre 
à  souche  spéciale  ;  elle  l'est  seulement  sur  le  livre  à 
souche  ordinaire ,  dont  la  quittance  est  biffée  sans 
être  détachée,  et  il  n'est  fourni  aucun  reçu  ni  quit- 
tance à  îa  partie  versante.  (  Art.  1236.)  —  Le  rece- 
veur général  fait  l'avance  du  prix  du  timbre  du  livre 
spécial  des  quittances  timbrées,  et  il  en  est  immédia- 
tement remboursé  par  les  receveurs  des  communes. 
Ces  receveurs  en  acquittent  le  montant,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  sur  le  produit  de  leurs  recettes 
courantes,  selon  ee  qui  est  réglé  aux  articles  941  et 
suivants,  pour  les  autres  avances  à  faire  sur  les  fonds 
communaux.  (Cire,  du  12  avril  1857.) 

935.  Les  communes  sont,  pour  le  recouvrement 
de  leurs  revenus,  sous  l'empire  du  droit  commun,  et 
soumises  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure,  sauf 
les  exceptions  réglées  par  la  loi,  et  dont  il  est  parlé 
plus  loin.  (Loi  du  18  juillet  1857,  art.  49  à  59.) 

93*.  Les  maires  sont  chargés  de  la  conservation 
et  de  l'administration  des  propriétés  des  communes, 
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et  il  leur  appartient  de  faire,  en  conséquence,  tous 
actes  conservatoires  de  leurs  droits.  —  Néanmoins, 
les  receveurs  municipaux  assistent  à  toutes  les  adju- 
dications qui  ont  lieu  pour  le  compte  de  la  commune. 
Us  sont  tenus  de  faire ,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  per- 
ception des  revenus,  legs  et  donations  et  autres 
ressources;  de  faire  faire  contre  les  débiteurs  en 
retard  de  payer,  et  à  la  requête  des  maires,  les  ex- 
ploits ,  significations ,  poursuites  et  commandements 
nécessaires;  d'avertir  les  administrateurs  de  l'expi- 
ration des  baux;  d'empêcher  les  prescriptions;  de 
veiHer  a  la  conservation  des  domaines,  drofts,  privi- 
lèges et  hypothèques;  de  requérir  à  cet  effet  l'in- 
scription au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  ti- 
tres qui  en  sont  susceptibles;  enfin,  de  tenir  registre 
de  ces  inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligences. 
(Arr.  du  19  ventôse  an  XII.—  Loi  du  iS  juillet  1857, 
art.  10,  16  e*62.  —  Cire,  du  30  septembre  1837;— 
Ord.  du  31  mai  1838,  art.  445,  470  et  471.)  —  Pour 
justifier  de  l'accomplissement  de  ces  obligations ,  ils 
doivent  produire  avec  leurs  comptes  annuels,  dans  la 
forme  du  modèle  *>  146  bis,  un  état  des  propriétés 
foncières,  des  rentes  et  dès  créances  mobilières  qui 
composent  l'actif  des  communes  ou  établissements. 
Cet  état  doit  indiquer  la  nature  des  titres,  leurs  dates 
et  celles  des  Inscriptions  hypothécaires  prises  pour 
leur  conservation  ;  il  doit  donner  des  renseignements 
concernant  les  baux,  les  titres  de  créances,  les  con- 
stitutions de  rentes  sur  particuliers  et  les  inscriptions 
de  rentes  sur  l'État;  il  doit,  en  outre,  s'il  y  a  des 
.  procédures  entamées,  faire  connaître  sommairement 
la  situation  où  elle  se  trouvent.  L'état  ainsi  établi  est 
certifié  conforme  par  le  receveur,  et  visé  par  l'admi- 
nistration municipale  ou  par  la  commission  adminis- 
trative, qui  y  joint  ses  observations.  (Inst.  du  \Oavrit 
1855.) 

VSV.  Les  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs 
en  retard  ont  deux  premiers  degrés  que  les  receveurs 
municipaux  porteurs  de  titres  exécutoires  peuvent 
employer  :  —  Le  commandement  par  ministère  d'huis- 
sier, à  la  requête  du  maire;— La  saisie-exécution 
des  meubles ,  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  le  Gode  de  procédure.  (Loi  du  29  vendémiaire 
an  V.  —  Inst.  du  3  brumaire  an  XIII.  —  Loi  du  18 
juillet  ittl,  art.  49.)  — Après  ce  dernier  acte  de 
poursuites,  le  receveur  informe  le  maire  de  la  com- 
mune «  qu'il  a  fait  procéder  à  la  saisie-exécution  ; 
«  que,  par  le  procès-verbal  de  cette  saisie,  en  date 
«  du  la  vente  a  été,  conformément  au  Code 

■  de  procédure  civile,  indiquée  pour  le  du 

•  mois  de  et  qu'à  moins  d'ordres  contraires 

•  de  sa  part,  il  passera  outre  à  la  vente.  »  —  Si  le 
receveur  ne  reçoit  pas  d'ordre  de  sursis,  il  passe  outre 
à  la  vente.  —  Si  le  maire  juge  au  contraire  qu'il  y 
a  lieu  de  surseoir  à  la  vente,  il  doit  en  donner  l'ordre 
écrit  au  receveur,  qui  suspend  alors  ses  poursuites.— 
Lorsque  le  sursis  doit  se  prolonger  pendant  un  temps 
assez  long,  le  maire  demande  au  préfet  l'autorisation 
de  réunir  le  conseil  municipal  pour  lui  en  référer;  la 
délibération  du  conseil  municipal  est  ensuite  soumise 
a  l'approbation  de  cet  administrateur.— Les  receveurs 
municipaux  sont  tenus  de  donner  avis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  préfet  du  département  et  au  rece- 
veur des  finances  sous  la  surveillance  duquel  ils  sont 
placés,  des  ordres  de  sursis  qu'ils  ont  reçus  des  mai- 
res. —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  poursuites 
judiciaires  autres  que  celles  dont  il  vient  d'être  parlé, 


ces  poursuites  sont  exercées  par  les  maires,  a\a 
l'autorisation  des  conseils  de  préfecture,  n  appartient 
également  aux  maires,  dûment  autorisés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  de  suivre  devant  les  tribunaux  les 
contestations  qui  naîtraient  d'oppositions  légales  for- 
mées par  les  débiteurs  contre  les  poursuites  des  re- 
ceveurs des  communes.  {Loi  du  3  novembre  1839.) 

941.  Les  maisons,  usines,  prés  et  autres  biens 
ruraux,  possédés  par  les  communes,  peuvent  être 
affermés.  —  Lorsque  la  durée  des  baux  n'excède  pu 
dix-huit  années  pour  les  biens  ruraux ,  et  neuf  ans 
pour  les  autres  biens,  il  suffit,  pour  autoriser  la  mise 
en  ferme,  que  la  proposition  du  conseil  municipal  soit 
approuvée  par  le  préfet.  —  Les  baux  de  plus  longue 
durée  doivent  être  autorisés  par  un©  ordonnance 
royale.  —  Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l'acte  pav* 
par  le  maire  n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation 
du  préfet.  (Arr.  du  7  germinal  an  IX.  —  Ord.  du  7 
octobre  1818.  —  LoiduiS  juillet  1837.  —  Inst.  du  n 
août  1837.) 

14*.  La  mise  a  ferme  est  faite  sous  les  clauses  et 
conditions  insérées  dans  un  cahier  des  charges  dressé 
par  les  maires  et  homologué  par  les  préfets,  sur  l'avis 
des  sous-préfets.  —  Le  cahier  des  charges  détermine 
le  mode  et  les  conditions  du  payement  à  faire  par 
l'adjudicataire ,  et  lui  impose  l'obligation  de  fournir 
un  cautionnement. 

94S.  La  règle  traéèe  à  l'article  741  devrait  être 
suivie  si,  au  lieu  d'un  bail,  il  s'agissait  de  l'affectation 
d'un  immeuble  appartenant  à  la  commune,  à  un  ser- 
vice public  qui  ne  serait  pas  entièrement  municipal 
de  sa  nature.  (Inst.  du  17  août  1837.) 

944.  Après  que  les  publications  nécessaires  ont 
été  faites,  il  est  procédé  à  l'adjudication  par  le  maire 
de  la  commune,  assisté  de  deux  membres  du  conseil 
municipal,  et  tn  présence  du  receveur.  (Art.  892.)  - 
L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  l'approbatit» 
du  préfet.  (Lois  des  5  novembre  1790  et  Ai  févritt 
1791.  —  Dec.  du  il  août  1807.  —  Loi  du  18  juxU 
1837,  art.  16J 

14*.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de 
suivre^  en  vertu  de  l'acte  d'adjudication,  le  payement, 
aux  échéances,  du  prix  stipulé  en  faveur  de  la  com- 
mune. —  En  cas  de  retard  dans  ce  payement,  ils  em- 
ploient contre  l'adjudicataire  les  moyens  de  pour- 
suites tracés  à  l'article  737. 

94*.  Le  revenu  qui  résulte,  pour  les  communes, 
des  renies  foncières  dues  par  des  particuliers,  est 
établi  par  les  titres  constitutifs  qui  engagent  les  par- 
ticuliers envers  les  communes.  Le  recouvrement  doit 
en  être  poursuivi  contre  les  débiteurs  d'après  les  ré- 
gies ordinaires. 

*f».  Les  communes  peuvent  être  propriétaires  de 
retdessur  l'Etat,  soit  par  suite  de  l'exécution  de  U 
loi  du  90  mars  1813  qui  a  prescrit  le  payement  es 
inscriptions  de  rentes  du  prix  de  leurs  biens  cédés  et 
vendus  en  vertu  de  cette  loi,  soit  par  l'emploi  a  Fachit 
de  rentes,  de  capitaux  provenant  de  remboursements 
faits  par  des  particuliers,  d'aliénations,  de  soulles  d'é- 
changes, et  de  legs  et  donations.  —  Le  placement  en 
rentes  sur  l'Etat  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  spé- 
ciale do  gouvernement;  il  suffit  d'une  délibération tf« 
conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet.  En  vertu 
de  cette  délibération,  les  capitaux  disponibles  sont 
versés  au  receveur  général  du  département,  qui doil 
faire  faire  immédiatement  l'achat  des  rentes  au  profit 
des  communes  et  en  remettre  les  inscriptions  au  rece- 
veur municipal,  selon  le  mode  tracé  dans  le  titre  VI  de 
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la  présente  instruction.  {Correspondant*  de  la  recette 
générale,  art.  989  à  993. —H W*  du  conseil  d'Etat 
approuvé  le  21  décembre  1808.  —  Inst.  du  21  juin 
1809.) 

949.  Les  arrérages  de  ces  rentes  sont  payés, 
chaque  semestre,  par  les  receveurs  des  finances,  en- 
tre les  mains  des  receveurs  municipaux. 

14».  Les  bois  possédés  par  les  communes  sont 
soumis  au  même  régime  que  les  bois  de  l'Etat,  et  l'ad- 
ministration en  est  confiée  aux  mêmes  agents.  (Ord. 
de  1669.  —  Loi  dm  29  septembre  1791.—  Arrêt  du  19 
ventôse  an  10.) 

95*.  Le  quart  des  bois  de  chaque  commune  est  ré* 
serve  pour  croître  en  futaie  ;  les  trois  autres  quarts 
sont  réglés  en  coupes  ordinaires  de  taillis,  au  moins 
de  dix  ans»  Ces  coupes  doivent  être  faites  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  bois  de  l'Etat ,  et  d'après 
des  procès-verbaux  d'assiette,  balivage  et  martelage, 
dressés  par  les  agents  de  fadministration  générale 
des  forêts.  La  vente  a  lieu  par  voie 'd'adjudication,  de- 
vant le  préfet  ou  le  sous-fnréfet  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  coupes  sont  situées ,  et  «n  présence 
d'un  représentant  délégué  parles  communes.  Les  cou- 
pes dont  l'évaluation  n'excède  pas  cinq  cents  francs 
peuvent  être  adjugées  dans  la  commune  propriétaire 
sous  la  présidence  du  maire.  —  Le  cahier  fies  charges 
est  basé,  quant  aux  conditions  générales,  sur  le  modèle 
approuvé  par  le  ministre  des  finances  pour  les  coupes 
de  bois  de  l'Etat;  la  formule  en  est  donnée  par  les 
instructions  de  la  direction  générale  des  forêts. 

11  détermine  le  mode  et  les  époques  du  payement  k 
faire  aux  communes  par  les  adjudicataires.  Ce  paye- 
ment peut  être  fait  immédiatement  en  numéraire,  ou 
•en  traites  souscrites  k  des  échéances  qui  sont  ordi- 
nairement les  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31 
1  décembre  de  l'année  qui  suit  celle  de  f  adjudication. 
{Ord.  du  7  mars  1817,  du  M  juin  1817,  des  18  juillet 
1       #825  et  10  août  1826.) 

r  981.  Le  décime  pour  franc  et  les  droits  d'enre- 

1  autrement  et  de  timbre  k  payer  par  les  adjudicataires, 
en  sus  du  prix  de  vente,  sont  versés  par  eux,  savoir  : 
H  décime  dans  la  caisse  de  la  commune;  les  droits 
-d'enregistrement  et  de  timbre  dans  la  caisse  du  rece- 
veur des  domaines.  Ces  droits  se  composent  :  des 
«droits  proportionnels  d? enregistrement  sur  le  montant 
de  l'adjudication  et  sur  le  décime,  ainsi  que  sur  les 
charges  accessoires;  des  droits  de  timbre  et  des 
droits  fixes  d?  enregistrement  des  procès-verbaux  et 
autres  actes  relatifs  aux  adjudications.— Le  versement 
du  décime  pour  franc  h  faire  a  la  commune  peut 
avoir  lieu  k  la  caisse  du  receveur  particulier  des  finan- 
ces ,  qui  le  reçoit  alors  a  titre  de  placement  par  la 
commune  au  trésor  publie,  et  qui  en  délivre,  à  l'adju- 
dicataire, comme  de  fonds  reçus  du  receveur  munici- 
pal, un  récépissé  à  échanger  contre  la  quittance  k 
souche  de  ce  dernier  comptable  ;  celui-ci  doit  faire  re- 
cette des  fonds  comme  produits  de  bois  et  il  en  fait 
dépense  comme  placement  au  trésor.  (Cahier  des 
chargeedei&a  et  1836.— Arrêt  du  4  juillet  1826.— 
Cire,  du  12  octobre  suivant.) 

9  S  t.  Les  cahiers  des  charges  ou  des  clauses  spé- 
ciales peuvent,  en  outre ,  imposer  aux  adjudicataires 
l'obligation  de  payer  les  frais  accessoires  des  ventes; 
le  montant  de  ces  frais  est  alors  versé,  par  les  adju- 
dicataires, au  receveur  de  la  commune,  qui  demeure 
chargé  de  payer  les  frais  aux  ayants  droit  sur  les 
mandats  des  maires.  Si,  pour  la  commodité  des  adju- 
dicataires, le  versement  de  la  somme  destinée  au 


payement  des  frais  est  stipulé  devoir  être  fait  à  b 
caisse  du  receveur  des  finances,  ce  dernier  le  reçoit  au 
crédit  du  compte  des  placements  faits  par  ta  commune 
au  trésor,  et  il  en  délivre  un  récépissé,  à  ce  titre,  au 
receveur  municipal,  qui  fait  recette  du  montant  des 
frais,  et  qui  fait  en  même  temps  dépense  comme  pla- 
cement de  fonds.  (Cire,  du  9  novembre  1828.) 

953.  Le  prix  principal  des  coupes  doit  être  re- 
couvré directement  par  les  receveurs  des  communes, 
lesquels,  k  raison  de  leur  participation  dans  ce  service» 
sont  autorisés  k  assister  aux  adjudications,  et  k  recon- 
naître, conjointement  avec  les  administrateurs  des 
communes,  la  solvabilité  des  adjudicataires  et  de  leurs 
cautions.  Ce  recouvrement  est  appliqué  k  l'exercice 
qui  prend  sa  désignation  de  l'année-  pendant  laquelle 
les  ventes  ont  été  faites.  —  En  cas  de  retard  dans  le 
payement  du  prix  des  coupes  aux  échéances  détermi- 
nées, les  receveurs  municipaux  exercent  les  poursuites 
dont  le  mode  est  tracé  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre, art.  737. 

984.  Lorsqu'il  a  été  souscrit  des  traites,  les  rece- 
veurs -des  ftnances*doivent  se  les  faire  remettre  pour 
les  conserver  jusqu'à  l'époque  de  l'échéance  et  pren- 
dre, en  les  renvoyant  aux  receveurs  municipaux  qui 
doivent  en  encaisser  le  prix,  telles  mesures  de  précau- 
tion et  de  garantie  qu'ils  croiraient  nécessaires  k  l'é- 
gard de  ces  comptables, 

959.  Sont  considérés  comme  produits  accessoires 
des  bois  des  communes  :  —  1°  les  bois  provenant  de» 
recepages,  essartements  et  élagages,  et  les  chablis;— 
2°  les  portions  d'affouage  restant  k  vendre  après  dis- 
tribution mite  entre  les  habitants  des  communes  ;  — 
3«  les  bois  de  délits  j  — 4°  les  délivrances  de  plants, 
hartes  et  fascines;  —S*  les  indemnités  dues  pour  pro- 
longation de  délais  d'exploitation  ou  de  vidange;  — 
6°  les  indemnités  pour  réserves  abattues  ou  endom- 
magées par  accident,  lors  de  l'exploitation  des  cou- 
pes; —  7°  les  excédants  de  mesures  sur  les  coupes; 
—  8°  la  glandée;  — 9°  la  récotte  des  fatnes,  fruits  et 
semences;  10°  le  pâturage;— 11°  les  mousses,  bruyè- 
res et  autres  plantes;  — 12°  l'extraction  de  minerais, 
terres,  pierres,  sables,  etc.;  — 13°  les  indemnités 
pour  droit  de  passage,  prises  d'eau  et  autres  servitudes 
foncières ;  — 14»  la  chasse;— 15»  et  toutes  recettes 
imprévues  provenant  d'objets  appartenant  au  sol  fo- 
restier ,  ou  attribuées  aux  communes  k  l'occasion  de 
ht  gestion  de  leurs  bois.  —  Le  montant  de  ces  diffé- 
rents produits  est  versé  dans  les  caisses  des  receveurs 
des  communes  propriétaires.  (Arr.  du  1"  septembre 
1838.— Cire,  du  il  du  même  mois.) 

9«#.  Les  procès-verbaux  de  délivrance  des  objets 
vendus  sur  estimation  ou  expertise,  et  servant  de  ti- 
tre pour  opérer  le  recouvrement,  doivent  être  signé» 
par  l'agent  forestier  qui  opère  la  délivrance,  par  le 
garde  du  triage  et  par  la  partie  prenante  ou  son  dé- 
légué. Ces  actes  doivent  être  visés  pour  timbre  en 
débet.— Les  droits  de  timbre  et  les  droits  proportion- 
nels d'enregistrement  sur  la  valeur  des  objets  vendus 
sont  k  la  charge  de  la  partie  prenante.— Pour  tous  les 
objets  vendus  par  adjudication  ou  concédés  tempo- 
rairement par  un  bail  ou,  par  tout  autre  acte  en  forme 
authentique ,  le  recouvrement  des  sommes  dues  aux 
communes  propriétaires  s'opère  sur  une  expédition 
des  actes  d'adjudication,  baux  et  autres  titres.  —  Les 
indemnités  pour  prolongation  de  délai  d'exploitation 
ou  de  vidange  sont  recouvrées  au  vu  de  l'engagement 
pris  par  écrit  et  sur  papier  timbré ,  par  l'adjudica- 
taire de  payer  lesdites  indemnités,  et  de  la  copie  cer- 
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tiflèe  par  le  conservateur,  de  la  lettre  de  l'adminis- 
tration des  forêts  donnant  avis  de  la  décision.  —Les 
indemnités  pour  les  réserves  abattues  ou  endomma- 
gées sont  perçues  au  vu  du  procès-verbal  d'estima- 
tion, dressé  contradictoiremetit  avec  l'adjudicataire  et 
approuvé  par  le  conservateur.  -  Le  recouvrement  des 
excédants  de  mesure  s'effectue  sur  la  production , 
1°  d'une  expédition  des  procès-verbaux  d'arpentage  et 
de  réarpentage ,  et  d'un  extrait  de  l'acte  d'adjudica- 
tion, pièces  qui  doivent  être  visées  pour  timbre,  avec 
mention  que  les  droits  ont  été  compris  dans  les  frais 
d'adjudication  ;  2*  du  décompte  dressé  par  le  conser- 
vateur. 

*••.  Dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  récep- 
tion des  décisions  et  des  titres  de  perception,  l'inspec- 
teur des  forêts  en  fait  la  remise ,  avec  un  bulletin 
d'envoi,  au  receveur  des  finances  de  l'arrondissement, 
pour  que  celui-ci ,  après  en  avoir  pris  note  sur  son 
carnet  des  produits  municipaux  (art.  1000),  les  trans- 
mette au  receveur  chargé  de  l'encaissement.  Le  re- 
ceveur des  finances  appose  son  reçu  au  pied  de  ce 
bulletin ,  et  le  renvoie  immédiatement  à  l'inspecteur 
des  forêts. 

»9t.  Il  n'est  procédé  à  l'enlèvement  des  objets 
vendus  ou  délivrés  au  comptant  que  sur  la  produc- 
tion, à  l'agent  forestier  local,  de  la  quittance  du  re- 
ceveur municipal. 

999.  A  l'expiration  de  chaque  semestre,  l'inspec- 
teur des  forêts  adresse  au  conservateur  une  copie,  en 
double  expédition,  du  sommier  des  produits  acces- 
soires des  forêts.  Cette  copie  comprend  les  articles  qui 
ont  été  enregistrés  et  adressés  aux  receveurs  des  finan- 
ces dans  le  cours  du  semestre.— Le  conservateur  vise 
un  de  ces  états,  et  l'adresse  au  préfet,  au  plus  tard, 
dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  semestre.  Le  pré- 
fet en  remet  des  extraits  aux  maires ,  par  l'intermé- 
diaire des  sous-préfets,  à  l'effet  de  surveiller  rencais- 
sement des  produits. 

994.  11  n'est  imposé  aucun  supplément  de  prix,  a 
titre  de  décime,  sur  les  produits  accessoires  des  bols 
des  communes,  autres  que  ceux  qui  sont  vendus  par 
adjudication. 

999.  Lorsque  des  meubles  ou  immeubles  apparte- 
nant aux  communes  sont  dans  le  cas  d'être  vendus, 
la  vente  en  est  proposée  par  les  conseils  municipaux, 
dont  les  délibérations  à  ce  sujet  sont  approuvées  par 
les  préfets,  en  conseil  de  préfecture,  si  la  valeur  des 
objets  mobiliers  n'excède  pas  trois  mille  francs  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  au  dessous  de  cent 
mille  francs,  et  vingt  mille  francs  pour  les  autres  com- 
munes. S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué 
par  ordonnance  du  roi.  {Loi  du  2  prairial  an  V,  du 
7  germinal  an  IX.—Ord.  du  SI  octobre  1881.— /iwf. 
de  février  1843,  septembre  et  octobre  i&l.—lûi  du 
18  juillet  1837.) 

9M.  Les  ventes  autorisées  sont  faites  aux  enchè- 
res, et  le  versement  du  prix  dans  la  caisse  munici- 
pale doit  être  effectué  suivant  les  conditions  portées 
dans  l'acte  de  vente. 

910.  La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
des  communes,  autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage 
public,  peut,  sur  la  demande  de  tout  créancier  por- 
teur de  titres  exécutoires,  être  autorisée  par  une  or- 
donnance du  roi ,  qui  détermine  les  formes  de  la 
vente.  {Loi  du  18  juillet  1837,  art.  46.) 

911.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux, 
ayant  pour  objet  l'acceptation  de  dons  et  legs  d'objets 
mobiliers  en  de  sommes  d'argent,  faits  aux  commu- 


nes, sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  preK 
lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille  franes,  et 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  lorsque  leur  valeur 
est  supérieure ,  ou  qu'il  y  a  réclamation  de  préten- 
dants droit  à  la  succession.  (Ord.  du  2  avril  1817.  - 
Loi  du  18  juillet  1837,  art.  48.) 

9 1 1.  Les  délibérations  portant  acceptation  de  dos» 
etJegs  d'objets  immobiliers  ne  sont  exécutoires  qu'es 
vertu  d'une  ordonnance  du  roi.— Néanmoins,  le  mair? 
peut,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et  le^, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal.  OUc 
acceptation  doit  être  faite,  autant  que  possible,  dan» 
l'acte  même  qui  la  constitue.  Dans  le  cas  contraire, 
elle  a  lieu  par  un  acte  séparé  authentique,  également; 
mais  alors  elle  doit  être  notifiée  au  donateur,  confor- 
mément  a  l'article  932  du  Code  civil.  (Inst.  du  11 
juillet  1859.) 

91  S.  Les  notaires  dépositaires  des  testaments  qui 
constituent  des  legs  au  profit  des  communes  étant  te- 
ntts  d'en  donner  avis  au  maire  lors  de  l'ouverture  drf 
testaments,  ce  fonctionnaire  communique  cet  a\r*sti 
receveurmunicipal,  et  celui-ci  doit,  en  attendant  l'ac- 
ceptation du  legs,  requérir,  dans  l'intérêt  des  drorts 
de  la  commune,  tous  les  actes  conservatoires  qui  se- 
raient jugés  nécessaires. 

914.  Le  montant  des  legs  et  donations  en  argent, 
légalement  autorisés  en  faveur  des  communes,  i!oit 
être  versé  dans  les  caisses  municipales,  à  moins  qo' 
l'ordonnance  ou  l'arrête  d'autorisation  n'en  prescrit? 
le  versement  dans  une  autre  caisse.— Mais  ,  dans  re 
dernier  cas,  et  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  sujet  du  produit 
des  ventes  d'immeubles ,  les  receveurs  municipaux 
doivent  se  faire  remettre  une  déclaration  de  verse- 
ment par  le  comptable  qui  a  reçu  les  fonds,  et  classer 
cette  déclaration  dans  leur  comptabilité,  comme  pla- 
cements de  fonds,  après  en  avoir  fait  recette  coouw 
produit  de  legs  et  donations. 

918.  Si  le  montant  des  legs  et  donations  est  ?fr 
pulé  payable  dans  les  caisses  municipale» ,  le*  rece- 
veurs doivent  requérir  le  versement  par  les  héritiers 
du  donateur,  ou  autres  détenteurs  des.  fonds.— En  g* 
de  refus  ou  de  retard  de  la  part  de  ceux-eî,  les  rece- 
veurs doivent  procéder  contre  eui  par  voie  de  com- 
mandement et  de  saisie,  et  si,  malgré  ces  poursuites, 
les  héritiers  ou  antres  détenteurs  se  refusaient  à  1» 
remise  des  fonds,  les  maires,  avec  l'autorisation  do 
conseil  de  préfecture,  en  poursuivraient  judiciaire- 
ment la  rentrée,  conformément  aux  dispositif  àe 
l'article  737. 

919.  Quant  aux  dons  et  legs  consistant  en  immn 
blés  ou  en  effets  immobiliers,  c'est  aux  maires  seofc 
qu'est  délégué  le  soin  d'en  poursuivre  la  délivrance. 

919.  Le  remboursement  des  capitaux  places  sor 
des  particuliers  peut  être  fait  aux  communes  quand 
les  débiteurs  le  proposent;  mais  ceux-ci  doivent  aver- 
tir les  maires  un  mois  d'avance ,  pour  que  ces  fonc- 
tionnaires avisent,  pendant  ce  temps,  aux  moyens  de 
placements ,  et  demandent  les  autorisations  nécessai- 
res.—Le  receveur  de  la  commune  ne  doit  acceptera 
remboursement  que  sur  l'ordre  écrit  du  maire  enoo- 
çant  que  la  formalité  ci-dessus  prescrite  a  été  rem- 
plie—Pour les  petites  rentes,  pour  celles  qui  offreof 
peu  de  garantie,  et  pour  celles  dont  la  perception  est 
difficile ,  les  remboursements  peuvent  être  accepta 
sous  la  déduction  d'un  cinquième  du  capital,  en  vertu 
de  l'instruction  du  ministère  de  l'intérieur  du  4*  *P* 
tembre  18*3;  mais  ces  remboursements  doivent  être 
autorisés  par  une  ordonnance  royale.  (Arrêt  du  v*- 
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sttl  d'État  approuvé  le  21  décembre  1808. —/ut/,  du 
24  septembre  1825.) 

818.  Un  quart  des  bois  de  chaque  commune  est 
réservé,  ainsi  qu'on  l'a  tu  précédemment,  pour  crottre 
en  futaie.  —  Aucune  coupe  ne  peut  être  faite  sur  ce 
quart  de  réserve  que  pour  cause  de  nécessité  consta- 
tée, et  pour  subvenir  à  des  dépenses  urgentes  et  ex- 
traordinaires. —  Les  demandes  des  communes  tendant 
à  obtenir  des  coupes  de  cette  nature  sont  adressées 
par  les  préfets  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances, et  ce 'dernier,  s'il  y  a  lieu,  soumet  à  l'appro- 
bation du  roi  l'ordonnance  nécessaire  pour  autoriser 
la  coupe,  (Ord.  de  1669.— toi  du  29  septembre  i79l. 
—Orâ.  du  7  mars  1817.— Insl.  du  H  juin  suivant. r- 
Cire.  des  \S  juillet  1823,  10  août  et  26  février  1826. 
Ord.  du  Mjuini&Vù.) 

8 19.  L'adjudication  des  coupes  autorisées  sur  le 
quart  de  réserve  est  faite  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  indiquées  pour  les  coupes  ordinaires  (art.  750); 
mais  les  receveurs  municipaux  n'ont  point  a  y  Inter- 
venir comme  pour  ces  dernières,  attendu  que  les  re- 
ceveurs généraux  des- finances  sont  chargés  d'opérer 
le  recouvrement  du  prix  des  coupes  extraordinaires 
de  bois  des  communes. 

8tO.  La  responsabilité  et  les  obligations  des  rece- 
veurs des  nuances  à  cet  égard  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  définies  aux  articles  361  à  370,  pour 
le  recouvrement  des  produits  des  coupes  de  bois  de 
Ttitat.  —  En  conséquence  ,  les  receveurs  généraux 
discutent ,  par  eux-mêmes  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, la  solvabilité  des  cautions,  et  ils  peuvent  don- 
ner leur  procuration  soit  aux  receveurs  particuliers 
des  arrondissements  de  sous-préfecture,  pour  les  cou- 
pes de  bois  faites  dans  ces  arrondissements ,  soit  a 
leurs  collègues  des  départements  où  seraient  situés 
des  bois  appartenant  aux  communes  de  leur  propre 
1      département. 

8t  1 .  Lo  décime  pour  franc  et  les  droits  d'enre- 
'  gislrcment  et  de  timbre,  ainsi  que  les  frais  accessoi- 
res à  la  charge  des  adjudicataires,  sont  perçus  suivant 
le  mode  indiqué,  pour  les  coupes  ordinaires,  aux  ar- 
ticles 751  et  752. 

8tt.  Pour  le  payement  du  prix  principal  des  cou- 
pes, les  adjudicataires  souscrivent,  au  .profit  des 
commîmes,  des  traites  qui  doivent  être  stipulées 
payables  au  domicile  des  receveurs  généraux,  et  dont 
les  échéances,  déterminées  par  le  cahier  des  charges, 
sont  ordinairement  fixées  aux  31  mars,  30  juin ,  30 
septembre  et  31  décembre  de  l'année  qui  suit  celle 
de  l'adjudication.  —  Les  coupes  exploitées,  par  éco- 
nomie ou  par  entreprise  au  rabais  sont  soumises  au 
mode  de  recouvrement  indiqué  au  dernier  alinéa  de 
l'article  558  pour  les  produits  de  même  nature  con- 
cernant les  forêts  de  l'État.  (  Inst.  du  27  janvier 
18-40.) 

8*3.  Lorsque  l'adjudication  a  lieu  en  présence  du 
receveur  général  lui-même,  ce  comptable,  en  recevant 
les  traites  des  adjudicataires,  leur  délivre  son  récé- 
pissé à  talon,  11  en  est  de  même  pour  celles  qui  sont 
faites  en  présence  des  receveurs  particuliers  :  seule- 
ment ces  derniers ,  n'agissant  que  comme  fondés  de 
pouvoirs  du  receveur  général,  doivent  l'exprimer  dans 
leur  récépissé  ,  et  ils-  envoient  immédiatement  les 
traites  à  ce  comptable  comme  étant  payables  à  sa 
caisse.  (  Cire,  des  12  décembre  1821  ,  20  décembre 
1822, 9  janvier  1823,  A  juillet  1825  et  20  février  182G.) 

Ht 4.  Lorsque  l'adjudication  est  faite  en  présence 
du  receveur  d'un  département  autre  que  celui  dont. 


fait  partie  la  commone  propriétaire  des  bois ,  ce  re- 
ceveur reçoit  les  traites ,  et  les  envoie  au  receveur 
général  pour  le  compte  duquel  il  les  a  reçues  ;  il  en 
délivre  aux  adjudicataires  une  reconnaissance  conte- 
nant l'engagement  de  fournir,  plus  tard  ,  le  récépissé 
à  talon  de  son  collègue  ,  auquel  il  réclame ,  en  lui 
adressant  les  traites,  le  prompt  envoi  de  ce  récépissé. 

—  Si ,  pour  les  convenances  des  adjudicataires ,  ces 
traites  sont  payables  chez  le  receveur  général  du  dé- 
partement où  les  coupes  ont  été  faites  ,  elles  sont 
renvoyées  à  ce  comptable  pour  l'époque  de  l'échéance  ; 
et  ce  dernier ,  aussitôt  après  en  avoir  touché  le  mon- 
tent, en  fournit  récépissé  à  son  collègue,  l'en  fait  cré- 
diter dans  son  compte  courant  au  trésor,  et  s'en  charge 
en  recette  à  titre  de  remises  des  receveurs  généraux. 
— 11  remet  les  traites  acquittées  aux  souscripteurs. 

—  Quant  au  receveur  général  pour  le  compte  duquel 
les  traites  ont  été  reçues,  il  doit ,  sur  l'avis  du  cré- 
dit qui  lui  est  donné  par  le  trésor,  le  constater  comme 
envois  aux  receveurs  généraux*  (Cire,  du  26  auût 
18r,2.) 

8t5.  Les  traites  souscrites  par  les  adjudicataires 
des  bois  des  communes  ne  peuvent  être  négociées.— 
Au  fur  et  à  mesure  de  leur  encaissement  aux  échéan- 
ces, le  montant  doit  en  être  placé  en  compte  courant 
au  trésor  public  ,  afin  d'y  restera  la  disposition  des 
communes,  suivant  le  mode  réglé  pour  tous  les  fonds 
qu'elles  sont  admises  à  placer  au  trésor.  Le  compte 
de  chaque  commune  doit  être  crédité  à  titre  de  pla- 
cement ,  selon  les  règles  établies  aux  articles  626  et 
628,  de  la  somme  recouvrée  à  son  profit,  et  les  rece-. 
veurs  des  finances  des  arrondissements  où  sont  si- 
tuées les  communes  propriétaires  en  délivrent  des 
récépissés  aux  receveurs  municipaux  qui  en  font  re- 
cette dans  leur  comptabilité ,  à  titre  de  produits  de 
coupes  extraordinaires  de  bois.  (Ord.  du!  mars  1817 , 
et  22  novembre  1826.) 

Ht*.  S'il  est  fait  des  payements  sur  le  montant 
des  traites,  avant  leur  échéance,  ils  sont  annotés  au 
dos  des  traites  par  le  receveur  des  finances  qui  en 
donne,  en  même  temps ,  crédit  aux  communes;  mais 
les  effets  ne  peuvent  être  rendus  aux  souscripteurs  que 
lorsqu'ils  sout  acquittés  intégralement.  (  Cire,  du  23 
juin  I83G.) 

819.  En  cas  de  retard  dans  le  payement  aux 
échéances ,  les  receveurs  généraux  n'en  doivent  pas- 
moins  ,  aussitôt  cette  échéance  arrivée  ,  faire  placer 
le  montant  des  traites  au  trésor,  au  nom  des  commu- 
nes et  établissements  propriétaires ,  selon  le  modo 
réglé  à  l'article  825.  —  Us  ont,  d'ailleurs,  contre  les* 
adjudicataires,  leurs  cautions  et  eerlificateurs  de  cau- 
tions, les  mêmes  droits  que  lorsqu'il  s'agit  des  coupes 
de  bois  de  l'ÉUt  (Cire,  du  24  avril  1839.) 

8t8.  Les  receveurs  généraux  ont  droit,  pour  le' 
recouvrement  du  prix  des  coupes  de  bois  communaux, 
a  des  remises  qui  sont  calculées ,  à  raison  de  deux  et 
demi  pour  cent ,  sur  les  premiers  vingt  mille  francs* 
du  montant  intégral  des  traites  souscrites  au  profit 
de  toutes  les  communes  du  département ,  et  de  vu 
pour  cent  sur  le  surplus.  —  Ces  remises  sont  liquidées 
par  les  préfets ,  et  leurs  arrêtés  déterminent  la  por- 
tion de  remises  qui  doit  être  payée  par  chaque  com- 
mune. Lorsque  la  liquidation  est  faite ,  le  maire  or- 
donnance les  remises  au  profit  des  receveurs  généraux, 
sur  les  crédits  qui  doivent  être  ouverts  à  cet  effet 
dans  les  budgets  des  communes.  —  Le  receveur  mu- 
nicipal constate  à  un  compte  spécial  la  dépense  qui 
résulte,  pour  la  commune,  de  la  remise  accordée  sur- 
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le  recouvrement  du  prix  de  ses  coupes  extraordinaires 

de  bois.  {Cire,  du  \ S  mai  1831.) 

8*8.  Les  receveurs  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  qui,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  823 
et  824,  ont  fait  souscrire  et  ont  reçu  les  traites  d'ad- 
judicataires ,  en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs  d!uA 
autre  receveur,  ont  droit  a  la  taxation  d'un  sixième 
de  centime  pur  franc  sur  le  prix  de  vente ,  et  ce  der- 
nier receveur  doit  leur  en  tenir  compte  sur  le  produit 
des  allocations  qui  lui  sont  faites  par  les  communes. 
Si  les  receveurs  particuliers  sont  intervenus  seulement 
pour  recevoir  les  traites ,  pour  en  passer  écriture ,  et 
pour  en  délivrer  récépissé ,  ils  ont  droit  à  la  moitié 
•de  cette  taxation  de  un  sixième. 

888.  Les  emprunts  que  les  villes  et  communes 
peuvent  être  dans  la  nécessité  de  contracter  sont 
délibérés  par  les  conseils  municipaux  ,  dont  les  pro- 
positions sont  transmises  par  les  préfets  au  ministère 
de  l'intérieur,  {Loi  des  10  décembre  1790,  10  août 
«791, 15  mai  1818,  et  18  juHlet  1837,  art.  4L— Ortf. 
duZi  mai  1838,  arU  444.) 

88  f-  Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que 
par  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  les  formes  des 
règlements  d'administration  publique ,  pour  les  com- 
munes ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu, 
et  par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  re- 
venu supérieur.  —  Néanmoins ,  en  cas  d'urgence ,  et 
dans  l'intervalle  des  sessions,  une  ordonnance  du  roi 
peut  autoriser  les  communes,  dont  le  revenu  est  de 
cent  mille  francs  et  au-dessus,  à  contracter  un  em- 
prunt jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs  revenus. 

884.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  ver- 
ser, de  leurs  deniers  personnels,  aux  caisses  des  com- 
munes, le  montant  des  débets  qui  seraient  misa  leur 
charge  par  les  arrêtés  rendus  sur  leurs  comptes  de 
gestion  annuelle,  pour  forcements  de  recettes,  rejets 
de  dépenses  irrégulières ,  ou  erreurs  commises  au 
préjudice  des  communes.  Ces  versements  sont  classés 
dans  leur  comptabilité  à  titre  de  recettes  accidentelles. 
(Inst.  du  30  novembre  1822.) 

888.  On  a  vu,  au  commencement  du  présent  cha- 
pitre, que  le  règlement  du  budget  de  chaque  exercice 
lait  ressortir  Y  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
et.que  cet  excédant  est  ajouté  aux  ressources  du  bud- 
get de  l'exercice  suivant.  —  L'insertion  de  cet  arti- 
cle dans  les  budgets  des  communes  ne  donne  lieu  à 
aucune  recette  de  la  part  des  receveurs  municipaux , 
puisque  les  recouvrements  faits  dans  le  cours  des  deux 
années  qui  composent  chaque  exercice,  et  qui  ont  pro- 
duit l'excédant  de  recette  dont  il  s'agit,  ont  été  suc- 
cessivement compris  dans  les  comptes  de  gestion  de 
ces  deux  années. 

838.  Les  communes  sont  admises  à  placer  en 
compte  courant  au  trésor  public ,  suivant  te  mode  et 
les  conditions  réglés  dans  le  chapitre  III  du  titre  III 
(art.  024  à  641),  les  sommes  qui  excédent  les  besoins 
de  leur  service. 

889.  Les  intérêts  produits  par  ces  placements 
sont  réglés  au  commencement  de  chaque  année,  pour 
l'année  précédente,  par  les  décomptes  que  les  rece- 
veurs des  financés  remettent  aux  préfets,  et  que  ces 
administrateurs  leur  renvoient  pour  qu'ils  les  trans- 
mettent aux  receveurs  municipaux,  dès  que  les  som- 
mes dues  aux  communes  ont  été  ordonnancées  par  le 
ministre  des  finances ,  et  portées  au  crédit  de  leur 
compte  courant  au  trésor  public,  en  augmentation  des 
capitaux  placés.  —  Le  crédit  qui  est  ainsi  donné  aux 
communes  constitue  une  recette  dont  les  receveurs 


municipaux  doivent  se  charger  dans  leur  coopbfoliu, 
à  titre  d'intérêts  sur  les  fonds  placés  en  compte  e<* 
rant  au  trésor  public. 

8S8.  Les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  possé- 
dées par  les  communes  sont  considérées  comme  in- 
meubles;  leur  aliénation  est,  dès  lors,  sounmeni 
règles  rappelées  à  l'article  808.  La  valeur  de  trwi 
mille  francs  ou  fie  vingt  mille  francs,  qui  sert  de  li- 
mite pour  les  autorisations  de  vente,  est  calcule*  d'a- 
près le  cours  de  la  bourse  de  Parts,  à  l'époque  de  ia 
dernière  formalité  de  l'inscription.  {Inst.  de  septem- 
bre 1824  et  du  17  août  1857.) 

845.  Les  crédits  en  vertu  desquels  les  dépens 
des  communes  doivent  être  acquittées  sont  ouverts 
dans  les  budgets  dont  la  formation  a  été  indiquée  « 
commencement  du  présent  chapitre. 

848.  Chaque  crédit  doit  servir  exclusivement  a 
la  dépense  pour  laquelle  il  a  été  ouvert  —Les  admi- 
nistrations locales  ne  peuvent  en  changer  la  destina- 
tion, sans  une  décision  de  l'autorité  compétente.  (Ort 
d*31  mai  1838,  art.  446.) 

84 If.  Lorsque,  dans  le  cours  d'un  exercice,  te 
crédits  par  le  budget  sont  reconnus  insuffisants,  « 
lorsqu'il  doit  être  pourvu  à  des  dépenses  non  prévues 
lors  la  formation  de  ce  budget,  les  crédits  supplé- 
mentaires doivent  également  être  ouverts  par  des  dé- 
cisions spéciales. 

848.  Les  crédits  ainsi  accordés  pour  un  exerce 
sont  affectés  au  payement  des  dépenses  qui  résultent 
de  services  faits  dans  l'année  qui  donne  son  nom  i 
l'exercice.-— Ils  restent  ouverts  jusqu'au  31  mars»  « 
au  30  juin  de  l'année  suivante,  selon  que  les  comm- 
ues sont  justiciables  du  conseil  de  préfecture  ou  de 
la  cour  des  comptes  ;  mais  ce  délai  n'est  accordé  que 
pour  compléter  le  payement  dés  dépenses  auxquelles 
ils  ont  été  affectés.  (Art.  701.)  «r-  Les  crédits  ou  por- 
tions de  crédits  qui  n'ont  point  reçu  leur  emploi  ï  b 
clôture  de  l'exercice  sont  annulés  ou  réservés  sunat 
les  règles  prescrites  aux  articles  717  et  718.  (Ord.  d» 
31  mai  1838,  art.  450,  451  et  45S.) 

848.  Les  frais  de  premier  établissement  de  régie 
et  de  perception  des  octrois  des  villes  sujettes  ai 
droit  d'entrée  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
des  finances.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
les  frais  alloués  par  le  ministre  ne  peuvent  être  de- 
passés,  quel  que  soit  le  montant  du  crédit  ouvert  ai 
budget.  {Ord.  du  9  décembre  1814,  art.  10.) 

85©.  Aucune  dépense  no  peut  être  acquittée  pr 
les  receveurs  municipaux,  si  elle  n'a  été  préaJaH?- 
ment  ordonnancée  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert. 
{Loi  du  16  décembre  1789  et  11  frimaire  an  T-f» 
du  23  juillet  1808.  —  Ord.  du  23  avril  18».  -  «J 
du 30  novembre  1823  et  de  septembre  1824,-0* 
du  1"  mars  1835,  du  31  mai  1838,  art.  445,4*6* 
447.)  . 

881.  Les  maires  ou  les  adjoints  qui  les  rempla- 
cent sont  les  seuls  ordonnateurs  des  dépenses  muni- 
cipales.—Leurs  ordonnances  ou  mandats  doivent  énon- 
cer l'exercice  et  le  crédit  auxquels  ils  s'apptiquaifv 
Ils  sont  délivrés  au  profit  et  au  nom  des  créanci^ 
directs  des  communes.— Si  les  maires  refusaient  a  or 


donnancer  une  dépense  régulièrement  autorisée 


et  li- 


quidée, il  serait  prononcé  par  le  préfet  en  con5Cl1^! 
préfecture.  L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  ma**1 
du  maire.  {Loi  du  18  juillet  1837,  art.  61.-0"-  * 
31  mai  1838,  art.  449.)  . 

88*.   Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonna^ 
passé  le  15  du  mois  de  la  clôture  de  Yexeîfct,  ei  w 
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mandats  non  payés  dans  le*  quinze  Jours  suivants  sont 
annulés ,  sauf  réordonnancement,  s'il  y  a  lieu,  avec 
imputation  sur  les  reliquats  de  l'exercice  clos,  selon 
les  règles  établies  aux  articles  717  à  721.  (Ord.  du  SI 
mai  1838.  art.  453.) 

888.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  re- 
mettre aux  maires!  à  h  fin  de  chaque  .trimestre, 
comme  document  servant  à  contrôler  et  à  suivre  les 
diverses  opérations  d'ordonnancement,  un  bordereau 
de  situation  qui  présente,  par  exercice,  les  sommes  à 
recouvrer  et  à  dépenser,  ainsi  que  le  montant  des  re- 
couvrements et  des  payements  effectués  sur  chaque 
article  du  budget  et  qui  feit  ressortir  l'encaisse  à  la  Un 
du  trimestre,  avec  la  distinction  du  numéraire  immér 
diatement.  disponible,  et  des  fonds  placés  en  compte 
courant  au  trésor.  Ce  bordereau  de  situation  doit  être 
extrait  des  livres  de  détail  à  tenir  pour  les  opérations 
concernant  chaque  commune ,  en  exécution  des  in- 
structions qui  seront  données  aux  articles  1240  et 
1241  ;  il  doit  être  conforme  au  relevé  de  ces  livres  de 
détail,  dont  le  modèle  sera  donné  à  l'appui  de  l'arti- 
cle 1294.-  Toutefois,  pour  les  communes  rurales  peu 
importantes,  le  cadre  du  bordereau  peut  être  réduit 
aux  seuls  développements  nécessaires  pour  donner 
aux  maires  une  connaissance  exacte  de  la  situation 
des  crédits  ouverts  à  chaque  article  du  budget.  (Inst. 
du  16  mare  1836.  —Cire*  du  25  mai  suivant. 

884.  Les  receveurs  municipaux  remettent,  en  ou- 
tre, aux  maires,  a  la  fin  de  chacun  des  deux  premiers 
mois  de  chaque  trimestre,  un  état  présentant,  dans 
la  forme  de  la  récapitulation  qui  termine  le  bordereau 
précité,  le  résumé  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses, 
avec  le  montant  et  la  composition  de  leur  encaisse. 

958.  Au  moyen  de  ces  documents,  les  maires  peu- 
vent suivre  la  situation  des  crédits  du  budget,  connaî- 
tre les  encaisses  disponibles  pour  l'acquittement  de 
leurs  mandats,  et  apprécier  l'importance  des  sommes* 
dont  il  pourrait  y  avoir  lieu  d'espérer  le  retrait  sur  les 
fonds  placés  par  la  commune  au  trésor. 

856.  Les  receveurs  municipaux  qui  négligeraient 
de  fournir  aux  maires  les  bordereaux  ci-dessus  pre- 
scrits, et  les  receveurs  qui  ne  les  remettraient  pas  en 
temps  utile,  s'exposeraient  à  l'application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  25  nivôse  ah  5,  qui  prononce, 
pour  des  cas  semblables ,  la  privation  des- remises, 
sans  préjudice  de  mesures  plus  sévères,  s'il  y  avait 
lieu. 

889.  Les  frais  d'administration,  les  traitements 
et  prélèvements  divers,  les  contributions  des  biens 
communaux,  les  secours  publics  et  les  dépenses  du 
cuite,  étant  payables  par  douzièmes,  les  mandats  rela- 
tifs à  ces  dépenses  sont  délivrés  à  la  fin  de  chaque 
mois.— Les  travaux  d'entretien  des  propriétés  commu- 
nales et  des  collèges  royaux,  les  frais  de  ta  garde 
nationale  et  du  service  du  casernement,  ainsi  que  les 
dépenses  extraordinaires  de  construction,  A' entretien, 
ou  de  réparation,  ne  pouvant  être  payés  qu'après  que 
les  services  ont  été  faits,  lé  montant  n'en  est  ordon- 
nancé qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  de  ces  ser- 
vices.—L'ordonnancement  de  quelques-unes  des  dé- 
penses comprises  dans  ces  deux  catégories  est  sou- 
mis en  outre  a  des  règles  particulières  qui  vont  être 
indiquées. 

888.  Les  fonds  alloués  dans  les  budgets  des  com- 
munes, au  profit  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance,sont  ordonnancés  par  douzièmes,  de  mois 
en  mois,  au  nom  des  trésoriers  de  ces  établissements, 
qui  en  deviennent  comptables.  —  C'est  également  au 


nom  de  ces  trésoriers  que  sont  ordonnancés  les  autres 
fonds  de  subvention  que  les  communes  fournissent  aux 
établissements  de  bienfaisance  pour  acquisitions,  re- 
constructions et  réparations  extraordinaires  ;  mais  les 
mandats  ne  sont  délivrés  que  par  à-comptes  propor- 
tionnés aux  besoins. 

889.  Les  fonds  à  fournir  par  les  communes  pour 
leurs  contingents  dans  la  dépense  des  mois  de  nourrice 
et  pensions  des  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  étant 
centralisés  chez  les  receveurs  généraux  des  finances, 
avec  les  autres  fonds  dé  cotisations  affectés  au  même 
service,  les  mandats  doivent  être  délivrés  au  nom  de 
ces  receveurs.  (Art,  531.) 

8««.  Les  receveurs  municipaux  ne  pouvant,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  850,  acquitter  aucune  dépense, 
s;  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  sur  un  cré- 
dit régulièrement  ouvert,  les  mandats  des  maires  or- 
donnateurs doivent,  pour  justifier  de  la  réalité  de 
la  dette,  et  valider  le  payement,  être  appuyés  de  tou- 
tes les  pièces  voulues  par  les  règlements,  et  dont  le 
tableau  est  donné  dans  le  chapitre  qui  traite  dès 
comptes  de  gestion  des  receveurs  municipaux.  (Art. 
1322.) -Tout  payement  qui  serait  effectué  sans  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  resterait  à  la  charge 
du  comptable.  (Loi  du  M  frimaire  an  7.  —  Dec.  du 
27  février  181L— Ord.  du  23  avril  1823.)  ' 

868.  En  conséquence ,  les  receveurs  municipaux 
sont  autorisés  à  refuser  le  payement  des  mandats  qui 
ne  seraient  point  accompagnés  des  justifications  pré* 
écrites.  — Mais  ce  reAis  est  lui-même  soumis  aux  rè- 
gles suivantes» 

8«4.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se 're- 
fuser à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en 
retarder  le  payement  que  dans  les  seuls  cas  :  où  la 
somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit 
ouvert,  ou  excéderait  ce  crédit  ;  où  les  pièces  pro- 
duites seraient  insuffisances  ou  irrégulières;  où  il 
y  curait  opposition  dûment ,  signifiée  entre  les  main» 
du  comptable,  contre  le  payement  réclamé;  —enfin, 
où,  par  suite  de  retards  dans  lé  recouvrement  des  re- 
venus, il  y  aurait  insuffisance  de  fonds  dans  la  caisse 
du  receveur.  (Ord.  du  31  mai  1838,  art.  472.) 

868.  Tout  refus  ou  retard  doit  être  motivé  dans 
une  déclaration  écrite,  immédiatement  délivrée  par  le 
receveur  municipal  au  porteur  du  mandat,  lequel  se 
retire  devant  le  maire  pour  que  ce  dernier  avise  aux 
mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

8M.  Le  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou 
retardé  un  payement  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  dé- 
livré au  porteur  du  mandat  là  déclaration  motivée  de 
son  refus,  serait  responsable  des  dommages  qui  pour- 
raient en  résulter,  et  encourrait  en  outre,  selon  la 
gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi. 

8tt ».  Les  comptables  n'ont  point  qualité  pour  ap- 
précier le  mérite  des  faits  auxquels  se  rapportent  les 
pièces  à  l'appui  de  chaque  mandat,  il  suffit,  pour  ga- 
rantir leur  responsabilité ,  qu'elles  soient  visées ,  et 
par  conséquent  attestées  par  l'ordonnateur.  -  Si  ce- 
pendant un  comptable  s'apercevait  pu  avait  de  suffi- 
santes raisons  de  croire  que  l'ordonnateur  a  été 
trompé,  il  devrait ,  nonobstant  l'apparence  régularité 
des  pièces,  suspendre  le  payement  et  avertir  l'ordon- 
nateur sans  aucun  retard  ;  mais ,  si  ce  dernier  lui 
donne  alors  l'ordre  de  payer ,  il  doit  s'y  conformer 
immédiatement. 

8«8u  Dans  le  cas  où  le  porteur  d'un  mandat  ne 
saurait  point  signer ,  et  lorsque  le  mandat  n'excède 
pas  cent  cinquante  francs,  le  receveur  municipal  peut 
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en  effectuer  le  payement  en  présence  de  deux  témoins 
qui  signent  avec  lui  sur  le  mandat  la  déclaration  faite 
par  la  partie  prenante.— Si  le  mandat  excède  cent  cin- 
quante francs ,"  la  quittance  doit  être  donnée  devant 
notaire.  (  Loi  du  18  messidor  an  2  ;  art.  1341  du 
Code  civil.) 

8*9.  D'après  la  règle  établie  aux  articles  848  et 
832,  les  receveurs  municipaux  doivent  refuser  le  paye- 
ment des  mandats  qui  leur  seraient  présentés  après 
l'époque  fixée  pour  la  clôture  de  Texercice  ;  ces  man- 
dats sont  annulés,  sauf  réordonnancement  ultérieur. 

8ï#.  Les  quittances  des  parties  prenantes,  pour 
les  payements  effectués  par  les  receveurs  municipaux, 
doivent  être  timbrées,  sauf  toutefois  les  exceptions 
qui  vont  être  spécifiées.  (Loi  du  13  brum.  an  VIL  — 
Inst.  3  nov.  1809,  28  janv.  1820.  —  Dec.  des  1  «  mai 
1322, 12  sept.  1823  et  31  mars  1824.  —  Avis  du  cons* 
d'admin.  d'enregistr.,  app.  le  9  oct.  1835.) 

891.  Les  quittances  des  sommes  de  dix  francs  et 
au-dessous  sont  affranchies  du  timbre,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  pour  objet  un  à-compte  ou  une  quittance 
finale  sur  une  plus  forte  somme. 

8*4.  Il  est  interdit  de  mettre  plusieurs  quittances 
sur  la  môme  feuille  de  papier  timbré.  —  Toutefois, 
l'état  de  répartition  des  traitements  des  employés  des 
administrations  municipales,  qui  est  annexé,  comme 
pièce  justificative,  au  mandat  du  maire,  quittancé  par 
l'employé  principal,  pour  la  somme  totale  des  traite- 
ments,-et  qui  doit  être  timbré,  conformément  à  la  loi 
du  13  brumaire  an  VU,  peut,  sans  contravention,  être 
revêtu  des  acquits  des  différents  employés,  ces  acquits 
se  rapportant  alors  à  une  seule  dépense  et  à  un  seul 
mandat.  —  Lorsque  les  quittances,  au  lieu  d'être  dé- 
livrées sur  des  feuilles  spéciales,  sont  données  au  pied 
des  mandats  ou  ordonnances  de.  payement,  ces  man- 
dats ou  ordonnances  doivent  être  timbrés,  s'il  s'agit 
d'une  dépense  au-dessus  df  dix  francs.  [Dec.  du 
6  sept.  1827.  —Cire,  du  30  du  même  mois.) 

8*5.  Les  mandats  pour  le  payement  du  prix  de 
fournitures  ou  de  travaux  doivent  être  appuyés  de  la 
facture  du  fournisseur/  et  cette  facture  doit  être  tim- 
brée; toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dépense  qui 
n'excède  pas  dix  francs,  les  maires  peuvent  dispenser 
les  créanciers  de  produire  une  facture  ou  un  mémoire 
timbré,  mais  alors  le  détail  des  fournitures  doit  être 
énoncé  dans  le  corps  des  mandats;  à  défaut  de  cette 
énonciation,  le  receveur  est  tenu  d'exiger  la  facture 
timbrée.  Si  la  quittance  est  apposée  sur  la  facture,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  timbre  pour  la  facture  et 
le  mandat.  (Cire,  du  20  déc,  1834.) 

8*6.  La  formalité  du  timbre  est  exigée  pour  toutes 
les  conventions  formant  titre  entre  les  communes  et 
les  particuliers,  tels  que  :  les  actes  portant  transmis- 
sion de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance;  tout 
acte  de  bail  ou  de  loyer;  les  adjudications  et  marchés 
de  toute  nature,  aux  enchères  ou  au  rabais,  ou  sur 
soumissions,  et  les  cautionnements  relatifs  à  ces  actes. 
Sont  également  soumis  au  timbre,  x  les  certificats  de 
propriété,  les  procès-verbaux  d'expertise,  les  cahiers 
d*  charges,  les  affiches  de  toutes  espèces,  les  certificats 
de  vie  des  pensionnaires  ou  rentiers  viagers,  a  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  pensionnaires  sur  fonds  de  retenues 
dont  l'indigence  est  constatée;  les  extraits  ou  expé- 
ditions des  actes  déposés  aux  mairies,  les  mandats  ou 
effets  a  échéance  ou  à  vue,  les  mémoires  de  frais  ou 
honoraires,  enfin  les  diverses  pièces  indiquées  dans 
les  tableaux  faisant  suite  a  l'article  1322. 

8**.  Lorsque  les  communes  n'ont  pas  pris  les 


mesures  convenables  pour  foire  payer  les  fais  di 
timbre  par  qui  de  droit,  elles  doivent  faire  porter  ce 
frais  dans  leurs  budgets,  comme  les  autres  frais  d'ad- 
ministration, l'article  1248  du  fcode  civil  les  mettant  i 
leur  charge.  (Code  civil,  art.  1248.) 

8*8.  Les  parties  prenantes  doivent  dater  fil- 
mâmes leurs  quittances  et  y  désigner,  non-seoleffleBi 
le  jour,  mais  encore  la  commune  où  le  payement  i 
lieu.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  wBtr 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

883.  Toutes  les  entreprises  pour  travaux  de  four- 
nitures au  nom  des  communes  sont  faites  avee  con- 
currence et  publicité,  sauf  les  exceptions  ci-apnK 
(Décret  du  10  brutn.  an  \1V.—Lei  du  18  juill.  1837, 
art.  16.  —  Ord.  du  14  nov.  1837.  —  Inst.  du9jù 
1838.  -  Cire,  du  17  sept.  1838.) 

884.  Les  administrations  locales  peuvent  foir? 
exécuter,  sur  les  crédits  ouverts  à  leur  budget,  rt 
sans  autorisation  spéciale,  les  travaux  de  réparatk» 
ordinaire  et  de  simple  entretien,  dont  la  deprnv 
n'excède  pas  trois  cents  francs;  il  peut  être  traite  de 
gré  à  gré,  sauf  approbation  par  le  préfet,  poor  h 
autres  travaux  et  fournitures  dont  la  valeur  n'eiwdf 
pas  trois  mille  francs  ;  il  peut  également  être  traité 
de  gré  à' gré,  à  quelque  somme  que  s'élèvent  les  u> 
vaux  et  fournitures,  mais  avec  l'approbation  do  si- 
nistre de  l'intérieur  :  1°  pour  les  objets  dont  la  tori- 
cation  est  exclusivement  attribuée  à  des  porteurs  de 
brevets  d'invention  ou  d'exportation  ;  2°  pour  les  ob- 
jets qui  n'ont  qu'un  possesseur  unique  ;  3°  pour  1« 
ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  l>it~ 
cution  ne  peut  être  confiée  qu'à. des  artistes  éproutes; 
4°  pour  les  exploitations,  fabrications  et  fourniture 
qui  ne  seraient  faites  qu'à  titres  d'essai  ;  5°  pour  l« 
matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature  pir- 
Meulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles 
sont  destinées,  doivent  être  achetées  et  choisies  sur 
les  lieux  de  production,  ou  livrées,  sans  interne 
dia.ircs,  par  les  producteurs  eux-mêmes;  6°  pourl* 
fournitures  ou  travaux  qui  n'auraient  été  l'objet  d'au- 
cune offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il 
n'aurait  été  proposé  que  des  prix  inacceptables,  »d$ 
toutefois  que  l'administration  puisse  jamais  dépasser 
le  maximum  arrêté  conformément  a  l'article  887  ci- 
après;  6°  pour  les  fournitures  et  travaux  qui,  dans 
les  cas  imprévus  et  d'une  urgence  absolue  et  dûaïai 
constatée»  ne  pourraient  pas  subir  les  délais  de  ft* 
judieation  sans  qu'il  en  résultat  un  préjudice  réel  potfr 
la  commune.  —  Les  adjudications  publiques  rebute 
à  des  fournitures,  à  des  travaux ,  à  des  exploitation 
ou  à  des  fabrications  qui  ne  pourraient  être,  sans  in- 
convénient, livrés  à  la  concurrence  illimitée,  peuwot 
être  soumises  à  des  restrictions  qui  n'admettra 
concourir  que  des  personnes  préalablement  reconno» 
capables  par  l'administration,  et  produisant  les  titres 
justificatifs  exigés  par  le  cahier  des  charges. 

888.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  na- 
ture et  l'importance  des  garanties  que  les  fournisseurs 
on  entrepreneurs  ont  a  produire,  soit  pour  *tre  admis 
aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution 
de  leurs  engagements.  Ils  règlent  aussi  l'action  <Pe 
l'administration  pourra  exercer  sur  ces  garanties,  fl 
cas  d'inexécution  de  ces  engagements.  —  Il  *l  ,ofl" 
jours  et  nécessairement  stipulé  que  tous  les  ouvra?* 
exécutés  par  les  entrepreneurs,  en  dehors  des  autori- 
sations régulières,  demeurent  h  la  charge  persoooetif 
de  ces  derniers,  sans  répétition  contre  les  commua* 
Les  receveurs  municipaux  seraient  responsables  ** 
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payements  qu'ils  effectueraient  pour  des  travaux  non 
autorisés. 

889.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié, 
sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  à  l'avance,  par  la  voie 
des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  pu- 
blicité. Cet  avis  fiait  connaître  ;  le  lieu  où  Ton  peut 
prendre  connaissance  du  cahier  des  charges;  les  au- 
torités chargées  de  procéder  à  l'adjudication;  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication. 

881.  Les  soumissions  doivent  toujours  être  re- 
mises cachetées  en  séance  publique.  Un  maximum  de 
prix,  ou  un  minimum  de  rabais,  arrêté  d'avance  par 
Tautorfité  qui  procède  à  l'adjudication,  doit  être  dé- 
posé cacheté,  sur  le  bureau,  à  l'ouverture  de  la  séance. 
— Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  ont  offert 
le  même  prix,  il  est  procédé,  séance  tenante,  à  une 
adjudication  entre  ces  soumissionnaires  seulement, 
soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à  extinction 
des  feux.  — Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont 
constatés  par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  cir- 
constance de  l'opération.  —  Les  adjudications  sont 
toujours  subordonnées  à  l'approbation  du  préfet,  et  ne 
sont  valables  et  définitives,  à  l'égard  des  communes, 
qu'après  cetto  approbation. 

888.  Les  cautionnements  à  fournir  par  les  adjudica- 
taires, conformément  aux  dispositions  de  l'article  885, 
doivent  être  réalisés  à  la  diligence  des  receveurs  des 
communes,  auxquels  il  est  remis,  a  cet  effet,  une 
eopie,  et,  s'il  est  nécessaire,  une  expédition  en  forme 
du  procès-verbal  d'adjudication  et  du  cahier  des  char- 
ges.—Les  cautionnements  peuvent  être  faits  en  nu- 
méraire, en  immeubles,  ou  en  inscription*  de  rentes 
*ur  rÉtat.  —  Les  cautionnements  en  numéraire  sont 
versés  à  la  caisse  du  receveur  municipal  ;  mais  ils 
sont  immédiatement  placés  au  trésor  comme  les  fonds 
libres  des  communes  et  établissements  publics,  sauf 
au  receveur  municipal  à  conserver,  dans  sa  compta- 
bilité, la  distinction  de  cette  espèce  particulière  de 
placement,  qui  ne  peut  être  retirée  du  trésor  que  sur 
une  autorisation  spéciale  du  préfet,  après  réception 
des  travaux  et  liquidation  des  comptes  des  entrepre- 
neurs.—Lorsqu'il  s'agit  de  cautionnements  en  Immeu- 
bles, l'inscription  doit  être  prise  au  nom  des  communes 
intéressées;  il  doit  être  stipulé  que  les  immeubles  sont 
libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et  le  rece- 
veur veille  h  ce  qu'il  en  soit  régulièrement  justifié. 
— Quant  aux  cautionnements  en  inscriptions  de  rentes 
sur  l'État,  ils  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  à 
l'article  10H,  pour  les  cautionnements  de  même  na- 
ture fournis  par  les  receveurs  d'hospices;  seulement 
les  actes  relatifs  aux  cautionnements  sont  passés  avec 
les  maires  des  communes.9 

889.  Indépendamment  des  cautionnements  défini- 
tifs a  fournir  par  les  adjudicataires,  les  soumission- 
naires peuvent  être  astreints  par  le  cahier  des  charges, 
au  versement  d'un  dépôt  provisoire,  qui  leur  est  rendu 
après  l'adjudication,  s'ils  ne  sont  pas  déclarés  adju- 
dicataires; lès  receveurs  des  communes  et  établisse- 
ments de  bienfaisance  reçoivent  ces  dépôts,  en  tien- 
nent le  compte,  en  opèrent  le  remboursement  ou  font 
convertir  en  cautionnements  définitifs  ceux  qui  ont  été 
versés  parles  soumissionnaires  devenus  adjudicataires. 

890.  Lorsque  les  adjudications  doivent  être  pas- 
sées an  chef-lieu  d'arrondissement  de  sous-préfec- 
ture, le  cahier  des  charges  stipule  que  les  dépôts  de 
garantie  elles  cautionnements  seront  versés  directe- 
ment pour  le  compte  des  communes,  à  la'  caisse  du 
receveur  des  finances;  é>ns  ce  cas,  les  receveurs  des 


finances  constatent  les  dépôts  suivant  le  mode  et  aux 
comptes  prescrits  aux  articles  1017  à  1025,  pour  les 
dépôts  des  soumissionnaires  de  fournitures  ou  tra- 
vaux entrepris  au  compte  de  l'État  ou  des  départe- 
ments, et  s'il  s'agit  d'inscriptions  de  rentes,  ils  font 
passer  les  actes  nécessaires  pour  l'affectation  des 
rentes  aux  dépôts,  conformément  aux  instructions 
données  par  les  mêmes  articles.  Ils  restituent  les  dé- 
pôts sur  l'attestation  qu'ils  se  font  remettre  par  l'au- 
torité qui  a  présidé  à  l'adjudication,  que  les  soumis- 
sionnaires qui  les  avaient  faits  ne  sont  pas  devenus 
adjudicataires;  quant  aux  dépôts  à  convertir  en  cau- 
tionnements, s'il  s'agit  de  dépôts  en  numéraire,  ils  en 
font  l'application  au  compte  des  placements  au  trésor, 
en  délivrant  un  récépissé  motivé  au  receveur  muni- 
cipal, et,  pour  les  inscriptions  de  rentes,  ils  les  re- 
mettent aux  receveurs  municipaux,  qui  leur  en  don- 
nent une  reconnaissance,  et  qui  restent  chargés  de 
provoquer  l'acte  définitif  de  cautionnement,  comme 
si  les  dépôts  eussent  été  primitivement  effectués  en- 
tre leurs  mains. 

891.  Avant  le  jour  de  chaque  adjudication,  une 
expédition  du  cahier  des  charges  doit  être  adressée 
par  l'administration  locale  au  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement,  en  vertu  de  l'article  5  de  l'ordon- 
nance royale  du  17  septembre  1857,  afin  que  ce  comp- 
table puisse  veiller  h  ce  que  les  fonds  des  cautionne- 
ments lui  soient  immédiatement  versés  à  titre  de 
placement  au  trésor,  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent,  ou  bien  h  ce  que  les  inscriptions  de  ren- 
tes lui  soient  remises  en  dépôt,  s'il  juge  cette  remise 
utile  à  sa  responsabilité. 

89t.  Les  adjudications  et  marchés  à  faire  pour  le 
compte  des  communes  doivent  être  passés  par  les 
maires,  assistés  de  deux  membres  du  conseil  muni- 
cipal, et  le  receveur  de  la  commune  doit  y  assister; 
les  adjudications  peuvent  avoir  lieu  au  chef-lieu  de 
préfecture  ou  de  sous-prféfecture,  à  la  charge  par  le 
maire  de  s'y  transporter  pour  procéder  à  l'opération, 
accompagné  des  deux  conseillers  municipaux  et  du 
receveur  de  la  commune. 

CHAPITRE  II.  —  Service  de*  étabtitiànenU  de  bienfaisance. 
Section  lr«.~  Des  budfeia.    . 

898.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  hospices  et 
autres  établissements  de  bienfaisance  ne  peuvent  être 
faites  qu'en  vertu  du  budget  de  chaque  exercice  ou  des 
autorisations  supplémentaires  données  par  la  même 
autorité  qui  règle  le  budget,— Toutes  recettes  et  tous 
payements  faits  pour  le  compte  des  établissements, 
sans  l'intervention  de  leurs  receveurs,  donnent  lieu 
aux  poursuites  autorisées  par  les  lois  contre  les  per- 
sonnes qui  ont  indûment  disposé  des  deniers  publics. 
(Orâ.  du  SI  octobre  \9È\.—Inst.  du  8  février  1825. 
—Ord.  du  51  mai  1838,  art.  502,  503,  504  et  505.— 
Règl.  de  1840,  art.  228  à  236.) 

894.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  ef- 
fectuer pour  chaque  exercice  est  délibéré  parles  com- 
missions administratives  dans  leur  session  annuelle  du 
mois  d'avril,  afin  que  les  budgets  des  établissements 
auxquels  les  communes  fournissent  des  subventions  sur 
leurs  octrois  ou  sur  toute  autre  branche  de  leurs  re- 
venus puissent  être  soumis  aux  conseils  municipaux 
dont  la  session  a  lieu  du  1"  au  15  mai,  et  que  ces  con- 
seils puissent  délibérer  sur  les  subventions  à  accorder 
par  les  communes.  Le  conseil  municipal  est  toujours 
appelé  adonner  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comp- 
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tes  des  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance, 
même  lorsque  la  commune  ne  leur  fournit  aucune 
subvention.  —  Les  budgets  des  hospices  dont  les  re- 
venus ordinaires  s'élèvent  à  cent  mille  francs  et  au- 
dessus  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.-  Les  budgets  des  hospices  dont  le  revenu 
ordinaire  ne  s'élève  pas  à  cent  mille  francs  sont  fixés 
par  les  préfets.  —  Les  budgets  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  également  fixés  par  ces  administrateurs, 
quelle  que  soit  la  quotité  des  revenus.— Aux  termes 
des  instructions  du  ministre  de  l'intérieur,  les  bud- 
gets doivent  être  remis  à  l'autorité  qui  doit  les  ap- 
prouver assez  tOt  pour  qu'ils  puissent  être  renvoyés, 
avant  l'ouverture  de  l'exercice,  aux  receveurs  chargés 
de  lés  mettre  à  exécution.  En  cas  de  retard,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ordinaires  continuent,  jusqu'à 
l'approbation  du  budget,  à  être  faites  conformément  à 
celui  de  l'année  précédente.  -  Lorsque  les  crédits  ou- 
verts par  le  budget  d'un  exercice  sont  reconnus  insuf- 
fisants, ou  s'il  doit  être  pourvu  à  des  dépenses  impré- 
vues lors  de  la  formation  de  ce  budget,  les  crédits 
supplémentaires  doivent  être  ouverts  par  l'autorité 
investie  du  droit  de  régler  le  budget.  Les  conseils  mu- 
nicipaux sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  ces  cré- 
dits supplémentaires.  L'emploi  du  crédit  des  dépenses 
imprévues  est  soumis  aux  régies  rappelées,  pour  les 
communes,  à  l'article  707. 

895.  Les  receveurs  des  établissements  doivent  éga- 
lement recevoir,  comme  il  est  réglé  à  l'article  710 
pour  les  receveurs  des  communes,  une  expédition  en 
forme  de  tous  les  baux,  contrats,  jugements,  déclara- 
tions, titre-nouvels  et  autres  actes  concernant  les  re- 
venus dont  la  perception  leur  est  confiée  ;  et  ils  sont 
autorisés  à  demander,  au  besoin,  que  les  originaux 
de  ces  divers  actes  leur  soient  remis  sur  leur  récé- 
pissé. {Art.  du  19  vendémiaire  an  XII.) 

8&Q.  Il  est  procédé  au  règlement  définitif  du  bud- 
get de  chaque  exercice,  à  la  clôture  de  cet  exercice, 
et  au  report  des  restes  à  recouvrer  et  des  restes  à 
payer  au  budget  de  l'exercice  suivant,  d'après  les  ré- 
gies qui  ont  été  tracées  pour  les  communes,  aux  arti- 
cles 711  à  726.  (Inst.  de$  29  mars  1831,  20  avril  1834, 
et  10  avril  1835.) 

Sbction  ii.  —  De  la  perception  des  revenus  dea  établissements 
de  bienfaisance,  assiette  des  droits,  reconrremeni  et  poursui- 
tes y  relative*. 

»•*.  Les  revenus  des  hospices  et  autres  établis- 
sements de  charité  sont  divisés,  comme  les  revenus 
des  communes,  en  revenus  ordinaires  et  revenus  ex- 
traordinaires. (Ord.  du  31  mai  1838,  art.  499  é/300.) 
—Les  produits  dont  ils  se  composent  sont  générale- 
ment ceux  dont  on  va  donner  la  nomenclature,  sa- 
voir : 

Revenue  ordinaire: 

Prix  de  ferme  des  maisons  et  des  biens  ruraux.—  Produit  des 
coupes  ordinaires  de  bols.  —  Rentes  sur  l'État.  —  Renies  sur 
particuliers.  -*-  Fonds  alloués  sur  les  octrois  municipaux.  -~ 
Produits  des  droits  sur  les  spectacles,  bals  concerts,  etc.  — 
Journées  de  militaires.  —  Prix  de  Tente  des  objets  fabriqués  par 
les  lndlTidus  admis  dans  chaque  établissement.  —  Dons,  aumô- 
nes et  collectes.  —  Foods  alloués  pour  le  serrlce  des  en- 
fants trouvés  ou  abandonnés,  —  Amendes  et  confiscation».  — 
Recettes  en  nature.  —  Prix  de  rente  des  denrées  on  grains  ré- 
coltés par  l'établissement  et  excédant  ses  besoins. 

Revenu*,  extraordinairet. 

Excédant  des  recette*  sur  les  dépenses  de  l'exercice  antérieur. 
—  Intérêts  des  fonds  placés  au  trésor  public   -  Prix  de«  coupes 


extraordinaires  de  bots.  —  Legs  et  donaifoas.  —  Reatetr*- 
ment  de  capitaux.  —  Prix  de  rente  d'Inscrlptfeas  de  mm  me 
l'Etat.  —  Empront.  —  Recette*  accidentelle*. 

Les  établissements  de  bienfaisance  possèdent,  ea 
outre,  des  revenus  propres  à  chaque  localité,  et  trot 
variés  pour  qu'on  en  donne  ici  la  nomenclature  ;  mrè, 
ainsi  qu'on  Ta  dit  pour  les  communes,'  la  perceptif 
doit  en  être  autorisée  par  des  titres  homologués  de 
l'autorité  compétente,  et  les  recette»  se  rattachent, 
suivant  ces  titres,  aux  deux  classes  de  produits  qui 
viennent  d'être  établies. 

899.  Les  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance recouvrent  les  divers  produits  aux  échéances 
déterminées  par  les  titres  de  perception,  et  par  les 
règlements  administratifs,  et,  attendu  que  les  hospi- 
ces, bureaux  de  bienfaisance  ou  autres  établissements 
charitables  sont  sous  l'empire  du  droit  commun  pou 
la  perception  de  leurs  revenus,  leurs  receveurs  doi- 
vent, comme  on  l'a  dit  dans  le  chapitre  précèdent,  au 
sujet  des  revenus  des  communes,  veiller  à  la  eonstr- 
vation  des  domaines,  droits,  privilèges  e# hypothè- 
ques, requérir  à  cet  effet  les  inscriptions  nécessaires, 
et  en  tenir  registre.  (Arr.  du  19  vendémiaire  an  SU, 
et  inst.  du  8  février  1823.)  —  Ils  ne  peuvent  donner 
mainlevée  des  oppositions  formées  pour  la  conser- 
vation des  droits  des  pauvres  et  des  hospices,  ni  con- 
sentir à  des  radiations,  changements  ou  limitations 
d'inscriptions  hypothécaires,  qui  n'auraient  pas  fit 
ordonnés  par  les  tribunaux,  ou  autorisés  par  les  con- 
seils de  préfecture.  (Arr.  de  thermidor  an  XII.)- 
Enfln,  les  receveurs  d'établissements  publics  délivrent 
quittance  de  toutes  les  sommes  qu'ils  recouvrent,  en 
se  conformant  aux  règles  tracées  dans  te  chapitre  qui 
précède,  et  ils  doivent  exercer,  selon  le  mode  pres- 
crit dans  ce  même  chapitre,  les  poarsuites  nécemr 
res  contre  les  débiteurs  en  retard.  Toutefois  la  pro- 
cédure exceptionnelle  indiquée  dans  ce  chapitre  (ar- 
ticle 739),  pour  le  recouvrement  de  certains  reveno* 
communaux,  n'est  pas  applicable  aux  établissements 
de  bienfaisance,  qui  demeurent,  pour  le  recouvrement 
de  toutes  leurs  créances,  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. 

II  ne  reste  plus  qu'à  donner  quelques  explications 
particulière  sur  l'assiette  des  revenus  des  étanhsse- 
ments,  et  sur  les  moyens  de  recouvrements  propres 
à  chacun  d'eux.  (Cire,  des  15  décembre  1831  tf  6  /£ 
vrier  1838.) 

899.  Les  maisons  et  biens  ruraux  possèdes  par 
les  établissements  publics  sont,  à  moins  d'autorisa- 
tion contraire,  affermés  par  voie  d'adjudication, 
suivant  les  règles  qui  ont  été  tracées  pour  les  bien» 
des  communes.— Les  administrateurs,  en  réglant  dans 
les  baux  le  mode  de  payement,  peuvent  stipuler  one 
le  prix  de  l'adjudication  est  payable  en  grains  on  du- 
rées, él  se  réserver  ht  faculté  de  recevoir  le  paie- 
ment en  argent,  d'après  le  taux  des  mercuriales  des 
marchés.  —  En  cas  de  retard  dans  le  payement  aoi 
échéances,  ce  payement  est  poursuivi  selon  les  règles 
prescrites  pour  le  prix  de  ferme  des  maisons  et  biens 
ruraux  qui  appartiennent  aux  communes.  (Loi  4*  16 
messidor  an  VII.— Arr.  du  7  germinal  an  IX.-Déc. 
du  12  août  1807.— lut.  du  8  février  1883.) 

990.  Les  bois  appartenant  aux  établissements  pu- 
blics sont,  comme  les  bois  des  communes,  soumit  sa 
régime  et  à  l'administration  des  bois  de  l'État. 

Le  mode  d'adjudication  des  coupes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  indiqué  dans  le  chapitre  prece 
dent,  leur  est  entièrement  applicable,  et  le  recentre- 
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Ment  des  produits  est  effectué  par  les  receveurs  des 
établissements,  ou  par  les  receveurs  des  finances,  se- 
lon les  règles,  établies  pour  les  communes.  {Loi  du  29 
juillet  1791.— Ord.  du  7  mars  1917.) 

•#1.  11  en  est  de  même  pour  le  recouvrement  des 
rentes  sur  l'État,  et  des  rentes  et  créances  sur  parti- 
culiers, dont  les  établissements  publics  sont  proprié- 
taires. 

M*.  Lorsque  des  particuliers,  débiteurs  de  ren- 
tes en  argent  envers  les  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  résident  dans  un  arrondisse- 
ment antre  que  celui  où  les  établissements  sont  si- 
tués, les  percepteurs  des  communes  où  habitent  les 
débiteurs  sont  chargés  d'effectuer  les  recouvrements 
pour  le  compte  des  établissements  créanciers;  ces 
comptables  peuvent  également,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, être  chargés  du  recouvrement  de  toute 
autre  créance  appartenant  à  des  hospices  ou  établis- 
sements charitables.— A  cet  effet,  les  receveurs  d'hos- 
pices font  parvenir  au  receveur  général  de  leur  dé- 
partement, par  l'entremise  des  commissions  adminis- 
tratives, les  titres  des  recettes  a  opérer  pour  leur 
compte.  Ces  titres  sont  envoyés  par  le  receveur  gé- 
néral, sans  qu'il  ait  à  en  passer  écriture,  savoir:  aux 
percepteurs  du  chef-lieu,  pour  les  recettes  à  faire 
dans  cet  arrondissement  ;  aux  receveurs  particuliers, 
pour  les  recettes  à  faire  dans  les  arrondissements  du 
département,  et  aux  receveurs  généraux,  pour  les  re- 
cettes à  effectuer  dans  les  autres  départements.  Le 
receveur  des  finances  qui  se  trouve  chargé  de  faire 
opérer  des  recettes  par  les  percepteurs  placés  sous 
ses  ordres,  doit,  après  en  avoir  pris  note  sur  ie  car- 
net dont  la  tenue  est  indiquée  a  l'article  1096,  trans- 
mettre les  titres  à  ces  comptables  pour  qu'ils  opè- 
rent et  constatent  lé  recouvrement  selon  tes  règles 
tracées  pour  les  autres  produits  divers  dont  la  recette 
leur  est  confiée.— Les  percepteurs,  pour  être  à  portée 
de  justifier  a  toute  réquisition  de  leur  situation  sous 
ce  rapport,  tiennent  un  carnet  dont  le  môilèle  est 
donné  à  l'appui  de  l'article  1264.  (2«  partie  de  la  pré- 
sente instruction.)  (Ord.  du  28  juin  1833.— fru/.  des 
50«asj827, 19  août  1833  et  4  octobre  1834.  —  Cire, 
des  16  juillet  1828,  l«  novembre  1833  et  25  octobre 
1834.) 

908.  Les  percepteurs  versent  les  fonds  qu'ils  ont 
recouvrés  pour  les  hospices  au  receveur  particulier 
de  leur  arrondissement  qui  leur  en  délivre  un  récé-~ 
pissé  comptable,  en  crédite  les  receveurs  d'établisse- 
ments de  bienfaisance,  comme  correspondants  de  la 
recette  générale  (Voir  art.  1016),  et  erf  tient  compte  au 
receveur  général  du  département.  Le  receveur  général 
fait  également  recette,  au- crédit  des  receveurs  d'é- 
tablissements de  bienfaisance  h  des  fonds  versés,  soit 
par  les  receveurs  particuliers ,  soit  par  les  percepteurs 
du  chef-lieu.  Il  fait  ensuite  parvenir  les  fonds  aux 
établissements  intéressés,  en  opérant  ainsi  qu'il  suit 
(Cire,  des  23  juin  1836  et  9  mars  1838),  savoir  :  — 
Si  les  fonds  appartiennent  a  un  hospice  de  l'arnjndis- 
sement  du  chef-lieu,  il  charge  le  percepteur  de  la 
résidence  d'en  faire  le  payement,  et  il  lui  en  tient 
compte  ensuite,  lorsque  celui-ci  lui  remet  la  quittance 
du  receveur  d'hospice,  en  un  récépissé  à  valoir  sur 
le  produit  des  contributions  ;.—  Si  les  fonds  appar- 
tiennent à  un  hospice  d'un  autre  arrondissement  du 
département,  il  en  donne  avis  au  receveur  particu- 
lier, qui  en  fait  tenir  compte  à  l'hospice  par  le  per- 
cepteur de  la  résidence  «  suivant  le  mode  qui  vient, 
d'être  indiqué  pour  le  cheMicu ,  et  qui  adresse  en-* 


suite  la  quittance  du  receveur  d'hospice  au  receveur 
général ,  pour  en  être  crédité  ;  —  Enfin  ,  si  l'hos- 
pice pour  le  compte  duquel  des  fonds  ont  été  recou- 
vrés est  situé  dans  un  autre  département ,  Je  rece- 
veur général  lait  créditer,  au  trésor,  son  collègue  de 
ce  dernier  département,  et  il  lui  en  délivre  récépissé 
à  titre  de  remises  des  receveurs  généraux.  —  Dans 
les  trois  cas ,  le  receveur  général  fait  dépense  des 
sommes  qu'il  transmet  ainsi  aux  établissements  de 
binfaisance,  au  débit  du  compte  ouvert  aux  receveurs 
de  ces  établissements ,  comme  correspondants  de  la 
recette  générale.  (  Art.  1016  déjà  cité.) 

M4.  Les  receveurs  généraux  qui  reçoivent ,  de 
leurs  collègues  des  crédits  en  compte  courant  et  des 
récépissés  pour  des  fends  à  transmettre  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  de  leur  département,  en  font 
dépense  à  titre  d'envois  aux  receveurs  généraux  ;  ils 
en  font  recette  au  crédit  du  compte  collectif  des  rece- 
veurs d'établissements  de  bienfaisance,  et  ils  font 
tenir  compte  des  fonds  aux  hospices ,  soit  par  l'en- 
tremise des  percepteurs  du  chef-lieu ,  soit  par  l'en- 
tremise des  receveurs  particuliers ,  suivant  la  marche 
indiquée  ci-dessus. 

M5.  Les  percepteurs  n'ont  besoin  d'aucune  pro- 
curation des  receveurs  d'hospices  pour  recouvrer  les 
rentes  et  créances  dues  à  ces  établissements.  —  lis 
ont  qualité  pour  libérer  valablement  les  débiteurs,  et 
pour  exercer  contre  eux  des  poursuites.—  Les  pour- 
suites ont  lieu  à  la  requête  de  l'administration  inté- 
ressée, et  à  la  diligence  du  percepteur,  qui  doit  se 
conformer  aux  règles  de  procédure  déterminées  pour 
la  nature  du  titre  à  exécuter,  en  s'arrétant  à  la  sai- 
sie-brandon inclusivement.  S'il  y  a  lieu  à  l'expro- 
priation du  débiteur,  ou  s'il  s'élève  des  difficultés  qui 
donnent  ouverture  à  des  actions  Judiciaires,  le  per- 
cepteur, après  avoir  fait  des  actes  conservatoires, 
prévient  l'administration  intéressée,  et  celle-ci  avise 
à  la  suite  qu'il  convient  de  donner  à  l'affaire  d'après 
lej  lois  et  réglemente.—  Il  convient,  au  reste,  d'as- 
surer, autant  que  possible,  les  recouvrements  sans 
aucune  poursuite.  Les  rentes  dues  aux  hospices  étant, 
en  général ,  quérables,  les  comptables  ont  à  se  trans- 
porter chez  les  débiteurs;  si,  à  la  première  réqui- 
sition ,  le  payement  de  la  rente  échue  est  refusé,  ou 
si  le  débiteur  est  absent,  le  percepteur  l'informe  ou 
le  fait  informer  du  jour. le  plus  prochain  où  il  doit 
se  rendre  dans  la  commune,  et  ce  n'est  qu'en  cas  de 
non-succès  de  la  seconde  démarche,  faite  au  jour  in- 
diqué, qu'il  convient  de  commencer  les  poursuites.  Si 
néanmoins  la  sûreté  du  recouvrement  exige  de  plus 
promptes  mesures ,  le  percepteur  ne  doit  pas  négli- 
ger de  les  prendre  immédiatement. 

IMMft^  Les  percepteurs  sont  responsables  des  non- 
valeurs  qui  résultent  de  leur  négligence  ;  ils  répon- 
dent également  des  prescriptions  et  des  péremptions 
encourues  par  suite  du  défaut  de  renouvellement  des  a 
titres  et  des  inscriptions  hypothécaires.  Toutefois,  ils 
n'encourent  de  responsabilité  pour  la  péremption  des 
titres  qu'autant  que  les  receveurs  des  hospices  inté- 
ressés les  ont  acquis,  par  l'intermédiaire  du  receveur 
général  des  finances,  de  faire  les  actes  conservatoires, 
pour  empêcher  la  péremption  des  titres  dont  ils  sont 
détenteurs,  six  mois  au  moins  avant  l'expiration  des 
délais.  —  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  surveiller  l'accomplissement  des 
obligations  imposées  aux  percepteurs,  pour  le  recou- 
vrement des  rentes  et  créances  des  hospices. 
f  909.  Les  percepteurs  ont  droit,  sur  leurs  recou- 
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vremcnls  pour  le  compte  des  hospices,  a  des  remises 
dont  le  taux  est  fixé,  sur  la  proposition  de  la  commit- 
non  administrative  de,  l'hospice  propriétaire,  par  le 
préfet  du  département' ou  te  recouvrement  doit  avoir 
lieu ,  sans  pouvoir  néanmoins  excéder  5  centimes  par 
franc.  A  cet  effet  ,  les  commissions  administratives,, 
en  envoyant  aux  receveurs  généraux  des  finances  les 
ti  très  des  rentes  et  créances  à  recouvrer,  y  joignent 
leurs  propositions  pour  la  fixation  des  remises ,  et 
le  receveur  général,  en  faisant  parvenir  les  titres  à 
ces  derniers,  transmet  les  propositions  des  commis- 
sions, avec  son  avis,  au  préfet  de  son  département , 
qui  statue  immédiatement,  et  envoie  une  amplia- 
tion  de  son  arrêté  au  receveur  général ,  afin  que  ce- 
lui-ci en  donne  connaissance  aux  percepteurs.—  Les 
percepteurs  sont  autorisés  à  retenir  le  montant  de 
leurs  remises  sur  le  produit  des  recettes  qu'ils  ont 
effectuées  pour  le  compte  des  hospices.  Ils  souscri- 
vent une  déclaration  de  cette  retenue,  et  ils  la  re- 
mettent au  receveur  des  finances  ,  avec  le  surplus  de 
leurs  recettes.  Ces  déclarations  de  retenues  parvien- 
nent aux  receveurs  des  hospices,  comme  les  sommes 
versées  en  numéraire,  par  l'entremise  des  receveurs 
des  finances ,  mais  sans  donner  lieu  à  aucune  écri- 
ture de  la  part  de  ces  derniers.  Les  receveurs  des  hos- 
pices ont  seuls  à  en  faire  dépense  dans  leur  compta- 
bilité, après  qu'elles  ont  été  visées  par  l'ordonnateur 
des  dépenses  de  l'établissement. 

9%H.  La  quotité  des  fonds  que  les  communes  doi- 
vent prélever  sur  les  produits  de  leur  octroi ,  pour  les 
verser  dans  les  caisses  des  établissements  de  charité,  est 
déterminée  chaque  année  par  l'autorité  qui  fixe  les  bud- 
gets, d'après  les  demandes  des  commissions  adminis- 
tratives et  les  délibérations  prises  sur  ces  demandes  par 
les  conseils  municipaux  des  communes.— Les  subven- 
tions ainsi  réglées  doivent  être  versées  entre  les  mains 
des  receveurs  des  établissements  par  les  receveurs  des 
communes,  dans  la  proportion  d'un  douzième  par  mois. 
Eu  conséquence,  les  receveurs  des  établissements  êèi- 
vent,  Ici"  de  chaque  mois,  demander  au  maire  de  leur 
commune  le  mandat  nécessaire  pour  toucher  les  fonds 
chez  le  receveur  municipal.  Si  la  délivrance  de  ces  man- 
dats, ou  le  payement  de  la  somme  ordonnancée,  éprou- 
vait des  difficultés  ou  des  retards,  les  receveurs  des 
établissements  en  informeraient  les  commissions  ad- 
ministratives ,  pour  que  celles-ci  pussent  provoquer, 
auprès  de  l'autorité  supérieure,  les  mesures  qui  se- 
raient reconnues  nécessaires.  (Loi  des  H  frimaire 
an  VII  et  5  ventôse  an  VIII.) 

•OO.  Il  existe,  au  profit  des  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance  un  droit  du  dixième  sur  le  prix  des 
billets  d'entrée  dans  les  spectacles.  —  Un  droit  du 
quart  de  la  recette  est  également  établi  pouwubvenir 
aux  besoins  de  ces  établissements,  sur  le  prix  d'en- 
trée des  bals,  concerts,  feux  d'artifice ,  courses  et 
exercices  de  chevaux,  et  autres  fêtes  ou  l'on  est  ad- 
mis en  payant.  La  perception  de  ces  droits  est  autori- 
sée par  les  lois  de  finances  de  chaque  année.  —  Les 
commissions  administratives  peuvent  demander,  et 
les  préfets  peuvent  autoriser  la  mise  en  ferme  ou  en 
régie  intéressée,  de  la  perception  des  droits  dont  il 
s'agit.  (Loi  du  7  frimaire  an  V.  —  P.  /.  74.— Loi  du  8 
thermidor  an  V.) 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet 
de  cette  perception  sont  jugées  par  les  préfets  en 
conseil  de  préfecture.  —  Les  administrations  locales 
sont  autorisées  a  prendre  les  mesures  qu'elles  croieajl 
convenables  pour  assurer  le  recouvrement,  et  les  re^ 


ceveurs  des  établissements  doivent,  sons  leur  repu. 
sabilité,  opérer  ce  recouvrement,  soit  aux  èchéaicts 
fixées  par  l'acte  d'adjudication ,  si  les  droits  sont  af- 
fermés ou  mis  en  régie,  soit  au  far  et  a  mesure  des 
recettes  faites  par  les  entrepreneurs.  {Àrr.  du  10  ther- 
midor an  XI.) 

•  •©.  Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  k  u» 
temeni  des  marins  et  militaires  reçus  dans  les  ho» 
pices  civils ,  sont  fixées  par  Journée*,  et  le  rembour- 
sement en  est  fait  aux  hospices,  snr  des  états  d* 
commissions  administratives,  dressés  à  la  fin  de  cla- 
que mois  ou  de  chaque  trimestre,  arrêtés  par  les  pré- 
fets, et  dont  le  montant  est  ordonnancé  par  les  niai» 
téres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  au  nom  des  receveon 
des  hospices.  —  Ces  receveurs  doivent,  au  besoin, 
demander  que  les  états  dont  la  production  est  néas- 
saire  pour  obtenir  les  ordonnances  de  payement,  soif* 
dressés  aux  époques  prescrites.  (Arr.  dm  11  gemùnl 
an  IX.  —Décr.  du  25  germinal  an  XIII.  —  Instr.  ù 
6  novembre  1824  et  15  juillet  1826.) 

•  II.  Les  objets  fabriqués  ou  confectionnés  dus 
les  hospices  sont  vendus,  et  le  produit  en  est  verse 
dans  la  caisse  de  l'établissement  .-^€e  produit  apjnr- 
tient,  pour  un  tiers,  aux  indigents,  et  leur  est  ren* 
tous  les  dix  jours  ou  à  leur  sortie  de  l'hospice,  sekn 
les  règlements  particuliers  de  chaque  établissement.  - 
Les  deux  autres  tiers  sont  attribués  a  FétaMissemefli 
même.  -  Les  sommes  à  répartir  de  cette  manière  sort 
déterminées  par  des  états  de  distribution,  que  le  pré* 
dent  de  la  commission  administrative  certifie.  (l**to 
16  messidor  an  VIL— Avis  du  conseil  dm  3  novembre 
1809.) 

•  IS.  Le  produit  des  dons,  aumône*  et  coUed* 
que  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  sort 
autorisés  à  recevoir,  doivent  être  remis  intégrale- 
ment, par  les  personnes  chargées  de  les  recueillir, 
dans  la  caisse  de  l'établissement  auquel  ces  produit» 
appartement.  —  Les  receveurs  doivent  veiller  t  « 
que  ces  différents  produits  leur  soient  exactement 
versés,  et,  en  cas  de  difficultés,  en  rendre  compta 
leur  administration.  {Arr.  eu  5  prairial  an  XI - 
Dec.  du  30  décembre  1809.— Ord.  du  31  octobre  1£>  > 

•  1 9.  Les  hospices  chargés  du  service  des  enfsÊU 
trouvés  ou  abandonnés  peuvent  recevoir  des  seewr» 
prélevés  sur  les  revenus  des  autres  hospices  do  dé- 
partement ou  sur  les  revenus  des  communes.  U  ré- 
partition des  contingents  à  fournir  ainsi  par  eteqw 
établissement  et  par  chaque  commune,  est  rtfte 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  propositios  d* 
préfets.— Le  receveur  de  l'hospice  auquel  des  secour» 
de  cette  nature  sont  accordés,  en  fait  le  refoule- 
ment au  moyen  des  mandats  qui  sont  délivrés  pr 
l'ordonnateur  des  dépenses  de  chacun  des  autre**1*' 
blissements,-  sur  la  caisse  de  leurs  trésoriers,  oa  par 
les  maires  sur  les  caisses  municipales.  (Dée.  *» 9 
janvier  181 1  .—Jim!,  du  8  février  1823.) 

•14.  Pour  subvenir  au  payement  des  mois  * 
nouitice  et  des  pensions  des  enfants  trouvés  pu 
abandonnés  ;  il  est  formé,  à  la  caisse  du  recevror 
général  de  chaque  département ,  ainsi  qu'on  r»JJ 
dans  le  titre  U  de  cette  instruction  (Services  spé- 
ciaux, art.  531  et  535),  un  fonds  commun  qui  est  te* 
a  la  disposition  des  préfets;  et  les  hospices,  charf* 
de  pourvoir  au  service  des  enfants  trouvés,  reç«* 
vent,  en  vertu  de  mandats  délivrés  par  ces  adminis- 
trateurs ,  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  l<* 
avances  qu'ils  ont  à  foire. 

915.  Enfin ,  il  peut  être  accordé  à  ces  établi 
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mente ,  pour  le  même  service ,  des  secours  sur  les 
fonds  des  budgets  des  départements.—  Les  receveurs 
des  hospices  en  touchent  le  montant  aux  caisses  des 
payeurs,  d'après  les  mandats  dos  préfets. 

9ie.  La  loi  du  22  juillet  1791  et  l'arrêté  du  25 
prairial  an  VIII  attribuent  aux  hospices  ^  indépen- 
damment des  amendes  de  police  correctionnelle,  qui 
font  partie  des  cotisations  affectées  au  service  des 
enfants  trouvés,  diverses  amendes  et  confiscation». 
— Les  droits  des  hospices  au  recouvrement  de  ces 
amendes  et  confiscations  résultent  des  jugements  qui 
les  ont  prononcées,  et  dont  un  extrait  doit  leur  être 
délivré  gratuitement  par  les  greffiers  des  tribunaux. 
—  Le  montant  doit  en  être  versé  aux  époques  fixées 
par  ces  jugements.  —  Les  retards  que  les  débiteurs 
mettraient  à  se  libérer  donnent  Ifeu  aux  poursuites 
ordinaires  (art.  737).  (Loi  du  £2  juillet  1791.—  Arr. 
du  25  prairial  an  V///.) 

919.  Sous  le  titre  de  revenus  en  nature,  on  dé- 
signe les  produits  des  biens  ruraux,  des  jardins  et  des 
basses-cours ,  qui  sont  perçus  en  nature ,  pour  être 
consommés  dans  rétablissement.— Ces  produits  sont 
constatés  par  les  baux  passés  avec  les  fermiers,  pour 
les  grains  ou  denrées  qui  proviennent  de.  domaines 
affermés,  et  par  des  états  de  recette,  pour  les  grains 
ou  denrées  qui  proviennent  de  domaines  exploités 
directement  par  l'administration.  —  Les  revenus  en 
nature  ,  pour  être  compris  dans  les  budgets  des  hos- 
pices ,  dont  ils  forment  un  chapitre  distinct ,  sont 
évalués  en  argent,  suivant  le  prix  moyen  des  mercu- 
riales au  marché  le  plus  voisin  de  l'établissement. 
(Ord.  du  31  octobre  1821. -Inst.  du  8  février  1823.) 

•19.  Les  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance sont  responsables  de  la  rentrée  des  revenus  en 
nature,  comme  du  recouvrement  des  revenus  en  ar- 
gent, et  ils  ne  peuvent  dégager  leur  responsabilité 
qu'en  justifiant  de  la  remise,  qu'Us  ont  fait  faire  entre 
les  mains  des  économes,  des  grains  et  denrées  récol- 
tés ou  achetés  pour  Le  service  des  établissements. 
Ils  doivent,  en  conséquence,  suivre  1a  rentrée  de  ces-, 
produits  aux  échéances,  et  employer,  au  besoin,  con- 
tre les  fermiers  ou  autres  débiteurs,  les  mêmes 
moyens  de  poursuites  que  pour  le  recouvrement  des 
revenus  en  argent.  —  Les  receveurs  n'encourent  ce- 
pendant aucune  responsabilité  pour  les  revenus  en 
nature  qui  proviennent  de  domaines  exploités  direc- 
tement pat  l'administration  de  l'établissement;  ces 
revenus  n'entrent  que  pour  ordre  dans  leurs  comptes, 
et  ils  y  sont  justifiés  par  un  ét$t,  dûment  certifié,  des 
produits  et  de  leur  valeur. 

919.  Lorsque  les  grains  ou  denrées  provenant  de 
domaines  exploités  par  l'administration,  ou  achetés 
pour  le  service  de  l'établissement,  excédent  les  be- 
soins de  la  consommation ,  il  peut  y  avoir  lieu  de 
vendre  cet  excédant,  qui  sort  ainsi  de  la  comptabilité 
en  matière  dont  il  sera  parlé  dans  la  deuxième  partie 
de  cette  instruction,  pour  entrer  dans  la  comptabilité 
en  deniers.—  Le  prix  de  vente  est  constaté  par  l'acte 
d'adjudication,  et  cet  acte  détermine  en  méiuj  temps 
les  époques  auxquelles  le  prix  doit  être  versé  à  la 
caisse  du  receveur.  —  Le  recouvrement,  en  cas  de 
retard,  doit  être  poursuivi  par  les  voies  ordinaires  de 
commandement ,  de  saisie,  etc.,  selon  le  mode  indiqué 
à  l'article  737.  (Inst.  du  8  février  1823.) 

•*0.  On  a  vu  par  la  nomenclature  des  revenus 
extraordinaires  des  établissements  de  bienfaisance , 
qu'ils  se  composent  de  produits  analogues  aux  reve- 
nus extraordinaires  des  communes.—  Les  règles  d'a- 


près lesquelles  les  droits  des  communes  sont  consta- 
tés et  réalisés,  sont  entièrement  applicables  aux 
établissements  da  bienfaisance ,  et  l'on  ne  peut  que 
renvoyer,  sous  ce  rapport,  aux  dispositions  du  cha- 
pitre précédent.  —  Seulement,  les  établissements  de 
bienfaisance  ne  peuvent,  quel  que  soit  leur  revenu, 
contracter  aucun  emprunt  sans  y  être  autorisés  par 
une  ordonnance  du  roi.  (Art.  240  du  règlement  de 
1840.) 

Otl.  Les  receveurs  de  ces  établissements  peuvent 
être  forces  en  recette,  par  suite  de  l'examen  de  leurs 
comptes  annuels,  de  sommes  provenant  de  restes  à 
recouvrer  non  susceptibles  d'être  admis  en  non-va- 
valeurs,  de  rejets  de  dépenses  ou  d'erreurs  commises 
au  préjudice  des  établissements.  —  Les  receveurs 
doiventverser.de  leurs  deniers  personnels,  à  la  caisse 
des  établissements,  le  montant  de  ces  forcements  de 
recette  ou  rejets  de  dépense ,  et  s'en  charger  dans 
leur  comptabilité  à  titré  de  recettes  accidentelles. 

Section  m .  —  Des  dépenses  de»  établissements  de  blenfai- 
lajscnae;  crédita,  ordonnancement,  payement. 

•££.  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance,  divisées  en  dépenses  ordi- 
naires et  dépenses  extraordinaires,  consistent,  pour 
celles  de  la  première  espèce ,  dans  les  articles  sui- 
vants : 

Traitements  dlrers;  —  raie»  «tes  employé»  et  «errent»;  —  ré- 
paration et  entretien  des  bâtiment»  ;  —  contribution»  assises  sur 
ce»  bâtiment»}— Entretien  du  mobilier  et  daa  ustensiles;  — 
dépenses  dn  coacher  ;—  linge  et  bablllemenl  ;—  Achat  de  grains 
et  denrée*;—  blanchissage  ;—  chauffage  ;  —  éclairage,,  —  achat 
de  médicament!  ;  —  pension»  on  rentes  à  la  charge  de  réta- 
blissement ;  —  entretien  et  mennes  réparations  des  propriétés 
rurales  ;  —  contribution»  assises  snr  ces  propriétés  ;  —  dépen- 
te» de»  mois  de  nourrice  el  pensions  des  enfants  trouré»;  — 
Frais  de  layettes  et  fétemenu  de  ces  enfant».  (Ord.  du  31  mai 
1838,  art.  SOI.) 

On  range  également  dans  la  classe  des  dépenses 
ordinaires  les  consommations  de  grains  et  denrées. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont,  en  général,  pour 
objet  : 

Les  constructions  et  grosse»  réparations  ;  —  les  achats  do 
terrains  et  bâtiment»;  —  la  dépense  de»  aliénés  indigent»,  dans 
la  proportion  dèterminéo  par  le  ministère  de  l'Intérieur,  sur  la 
proposition  des  conseils  généreux  et  des  préfets  ;  —  les  frais  de 
procédure  ;  —  Los  «ébats  de  rentes  snr  ITÊlal. 

9t3.  Les  crédits  en  vertu  desquels  les  dépenses 
des  établissements  doivent  être  acquittées  sont  ou- 
verts dans  les  budgets  dont  la  formation  a  été  indi- 
quée au  commencement  de  ce  chapitre.  —  Chaque 
crédit  doit  servir  à  la  dépense  pour  laquelle  il  est 
ouvert;  les  administrateurs  ne  peuvent  en  changer  la 
destination  sans  une  décision  de  l'autorité  compé- 
tente. —  Lorsque  les  crédits  ouverts  nar  le  budget 
d'un  exercice  sont  reconnus  insuffisants?  ou  s'il  doit 
être  pourvu  à  des  dépenses  non  prévues  lors  de  la 
formation  de  ce  budget,  les  crédits  supplémentaires 
doivent  également  être  ouverts  par  décisions  spéciales 
de  l'autorité  investie  du  droit  de  régler  le  budget. 
(Dec.  du  7  floréal  an  XIII.  —  Règl.  du  27  octobre 
1808.— Ord.  du  31  octobre  1821.— Inst.  des  7  novem- 
bre 1815  et  8  février  1823.  —  Ord.  du  31  mai  1838, 
art.  503.) 

9*4.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par 
les  receveurs  des  hospices  et  autres  établissements, 
si  elle  n!a  été  préalablement  ordonnancée  sur  un 
crédit  régulièrement  ouvert.— Un  des  membres  de  la 


668 


LÉGISLATION  CHARITABLE.  —  1840. 


commission  administrative  de  chaque  établissement 
est  chargé  des  fonctions  d'ordonnateur.  —  Les  man- 
dats doivent  être  délivrés  an  profit  et  au  nom  des 
créanciers  directs  de  rétablissement.  (Oré.duZi  mai 
1858,  art.  .W6.) 

•tav,  Les  régies  qui  ont  été  tracées  dans  h  section 
II  du  chapitre  précédent,  pour  le  payement  des  dé- 
pensée des  communes,  sont  applicables  au  payement 
des  dépenses  des  établissements  de  bienfaisante.  — 
Le  tableau  indicatif  des  justifications  que  les  receveurs 
de  ces  établissements  doivent  exiger  à  rappni  de 
chaque  payement  est  donné  dans  la  partie  de  la  pré- 
sente instruction  qui  traite  des  comptes  de  gestion. 

QtQ.  Le  payement  des  mois  de  nourrice,,  pensions 
et  autres  dépenses,  extérieures  pour  le  service  des 
enfants  trouvés  et  des  enfants  abandonnés,  est  effec- 
tué par  les  receveurs  des  hospices ,  au  moyen  4es 
ressources  qui  sont  affectées  à  ce  service  d'après  les 
dispositions  que  rappellent  lés  articles  913,  914  et 
91  >.  (Cire,  du  \6  juillet  1828.— Ord.  du  ï&  juin  1835. 
—Inst.du  i&aout  1833.-  Cire,  du  l«r  novembre  sui- 
vant.) 

•t9.  Lorsque  tes  hospices  ont  à  faire  payer  des 
mois  de  nourrice  d'enfants. trouvés,  dans  des  arron- 
dissements de  perception  autres  que  le  leur,  les  rece- 
veurs des  finances  et  les  percepteurs  des  communes 
où  résident  les  nourrices»  sont  chargés  de  concourir 
à  ces  payements. 

938.  Les  receveurs  des  hospices  sont,  pour  ces 
opérations,  rangés  parmi  les  correspondants  adminis- 
tratifs dés  recettes  générales,  et  le  mode  d'après  le- 
quel doivent  avoir  lieu  les  payements  dont  il  s'agit 
est,  en  conséquence,  réglé  dans  la  partie  de  la  pré- 
sente instruction  qui  traite  du  service  de  ses  corres- 
pondants. {Art.  1014.) 

•39.  11  importe  que,  quand  des  payements  de  mois 
de  nourrice  doivent  être  faits  par  les  percepteurs,  les 
nourrices  soient  prévenues  à  l'avance  du  jour  où  ces 
comptables  se  rendront  dans  leurs  communes.  —  Les 
percepteurs  ne  doivent  faire  aucune  retenue  sur  le 
salaire  des  nourrices  pour  les  contributions  qu'elles 
pourraient  devoir,  à  moins  qu'elles  n'offrent  elles- 
mêmes  de  s'y  soumettre,  ou  qu'il  n'y  ait  péril  pour 
les  intérêts  du  trésor.— Dans  ce  dernier  cas,  les  per- 
cepteurs doivent  en  référer  au  receveur  des  finances, 
et  le  receveur  général  s'entend  avec  le  préfet  du  dé- 
partement pour  qu'il  y  soit  statué. 

33©.  La  correspondance  entre  les  percepteurs  et 
les  receveurs  d'établissements  de  bienfaisance  doit 
toujours  avoir  lieu  par  l'entremise  des  receveurs  des 
finances.  Cette  régie  est  applicable  à  tous  les  services 
qui  exigent  des  relations  entre  cej  compables. 

931.  Les  adjudications  et  marchés  passés. au  nom 
des  établissements  de  bienfaisance  sont  soumis  aux 
dispositionsjprticulières  qui  régissent  les  opérations 
de  même  nature  faites  pour  le  compte  des  commu- 
nes ;  ces  dispositions  ont  été  indiquées  aux  articles 
835  à  89*. 

934.  La  caisse  des  dépôts  ouvré  à  chaque  com- 
mune ou  établissement  un  compte  de  fonds  de  re- 
traites, qu'elle  crédite  des  sommes  qui  lui  appartien- 
nent ;  et  celles  de  ces  sommes  qui  restent  au  crédit 
du  compte  à  la  fin  de  chaque  année ,  après  le  paye- 
ment des  retraites ,  sont  employées  en  achats  d'in- 
scriptions de  rentes  sur  l'État ,  dont  les  arrérages 
sont  perçus  par  la  même  caisse  au  nom  de  rétablisse- 
ment ,  et  accroissent  d'autant  lès  fonds  destinés  aux 
pensions  dont  il  est  chargé.  —  Cette  caisse  tient  à  la 


disposition  des  communes  ou  établissements  les  fonds  ; 
non  employés ,  ainsi  que  les  inscriptions  de  rente 
acquises  ;  et ,  lorsque  les  sommes  restant  en  eusse 
sont  insuffisantes  pour  subvenir  au  payement  to 
pensions,  la  caisse,  sur  la  demande  des  administra- 
tions, fait  procéder  à  la  vente  de  tout  eu  partie  d* 
renies. 

93*.  Le  payement  des  retraites  eu  pensions  e*l 
ordonné  et  effectué  par  la  caisse  des  dèpe>  et  as- 
signations, sur  des  états  de  trimestre  dressés  par  fc 
soins  des  maires. 
.939.  Ces  diverses  dispositions  s'exécutent  de  h 
manière  suivante  :  —  Les  receveurs  des  communes    I 
ou  établissements  publics  sont  tenus  de  demander  m    I 
maires  la  détfvranee  d'une  expédition  officielle  des    | 
décisions  qui  étabnssent  et  déterminent  les  retenues    | 
sur  les  appointements  des  employés  pour  former  leurs    ( 
fonds  de  retraites.  Munis  de  ces  décisions,  les  rece- 
veurs  doivent ,  en  faisant  chaque  mois  le  payement 
des  sommes  dues  aux  employés  diaprés  fétat  d'émar- 
gement signé  par  eux,  exercer  la  retenue  prescrite,  et 
en  verser  le  produit  dans  tes  caisses  des  receveurs 
des  finances,  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôt* 
et  consignations,  savoir  :  —  le  jour  même  dn  paye- 
ment des  traitements,  dans  les  villes  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ;  —  dix  jours  après  ce  payement,  pour 
les  communes  où  ne  réside  pas  le  receveur  des  finan- 
ces. —  Ce  versement  donne  lieu,  de  la  part  du  rece- 
veur des  finances ,  à  la  délivrance  d'un  récépissé  * 
talon. 

93».  Dés  que  la  caisse  des  dépôts  a  employé  les 
fonds  de  retenues  à  l'acquisition  de  rentes  sur  lMat 
au  nom  de  chaque  commune  ou  établissement  proprié- 
taire, elle  en  donne  avis  au  maire,  qui  le  comœanr- 
que  au  receveur.  —  Ce  receveur  reçoit ,  de  la  même 
manière ,  l'avis  du  recouvrement  des  arrérages  de 
rentes  que  la  caisse  des  dépôts  perçoit  chaque  semes- 
tre ,  et  dont  le  montant  vient  augmenter  le  capital 
déposé  pour  les  fonds  de  retraites. 
*  938.  Pour  le  payement  des  pensions  ou  retraites, 
les  maires  font  dresser  et  enroyer  ,  tous  les  trois 
mois ,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  l'état 
des  termes  échus,  lequel  doit  indiquer,  avec  les  noms 
et  prénoms  de  chaque  employé  retraité,  la  quotité  de 
sa  pension  ,  le  montant  du  trimestre  a  lui  payer,  et 
les  pièces  qu'il  doit  fournir  pour  la  régularité  du 
payement.  D'après  cet  état»  appuyé  de  toutes  les  piè- 
ces justificatives ,  ladite  caisse  autorise  le  receveur 
des  finances,  son  -préposé,  à  en  remettre  te  montant 
au  receveur  de  la  commune  ou  de  rétablissement. 
Celui-ci,  sur  une  ampliation  du  même  état,  certifiée 
par  le  maire  de  la  commune  et  émargée  par  les  em- 
ployés retraités,  paye  à  chacun  la  somme  qui  lui  re- 
vient pour  le  terme  de  sa  pension. 

•39.  Enfin  ,  quand  les  fonds  restant  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  après  l'acquisition  <fc 
rentes  sur  l'État  ne  sont  pas  suffisants  pour  le  paye- 
ment des  pensions  accordées ,  et  qu'il  a  été  procédé 
à  la  veffte  de  ces  rentes  Jusqu'à  due  concurrence ,  la 
caisse  des  dépôts  donne  avis  de  cette  vente  de  son 
produit  aux  maires,  et  ceux-ci  le  communiquent  aux 
receveurs. 

CHAPITRE  XVII.  —  Commune*  «f  étûMùêtmmU  publtct.  « 
adjudicaiaireê  de  couptë  ordinairtë  «l  9mtraQré***trt* 
débet»;  Uw  compté  d'obligations. 

f  999.  L'article  754  donne  aux  receveurs  des  fi- 
nances, dans-Iintérét  de  leur  surveillance  et  dateur 
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responsabilité,  le  droit  de  se  flaire  remettre ,  par  les 
receveurs  municipaux ,  pour  rester  entre  leurs  mains 
jusqu'aux  époques  d'échéance  ,  les  obligations  d'adju- 
dicataires de  coupes  ordinaires  de  bois  des  communes 
et  établissements  publics.  —  Les  receveurs  particu- 
liers constatent  cette  remise,  ainsi  que  les  restitutions 
qu'Us  effectuent ,  à  des  comptes  qu'ils  ouvrent  aux 
adjudicataires  et  aux  receveurs  des  communes  et  éta- 
blissements publics,  comme  correspondants  de  la 
recette  générale  ;  ils  délivrent ,  lors  de  la  réception 
des  obligations ,  des  récépissés  à  talon,  au  dos  des- 
quels ils  font  annoter  ensuite  les  restitutions  qu'ils 
font  aux  receveurs  municipaux.  Cette  annotation  est 
indépendante  de  la  reconnaissance  que  doit  fournir 
chaque  receveur  municipal  pour  les  obligations  qui 
lai  sont  rendues.  —  Le  receveur  général  opère  de  la 
même  manière,  lorsqu'iUui  est  remis  et  lorsqu'il  rend 
des  obligations  déposées  par  les  receveurs  munici- 
paux de  V  arrondissement  du  chef-Ueu  ;  il  se  fait  re- 
mettre ,  en  outre ,  les  obligations  déposées  entre  les 
mains  des  receveurs  particuliers,  et  il  en  fournit  à  ces 
comptables  des  reconnaissencesdistincies  par  échéance 
d'obligation ,  qui  .tiennent  lieu  de  valeurs-  entre  les 
mains  de  chaque  receveur  d'arrondissement.  Il  retire 
ces  reconnaissances  au  fur  et  à  mesure  qu'il  renvoie 
les  effets  à  l'échéance,  pour  que  les  receveurs  parti- 
culiers les  rendent  aux  receveurs  municipaux.  (Cire. 
de»  16  «Ott  1*59,  et  12  avril  1837.) 

1M9.  Suivant  le  mode  réglé  aux  articles  626  et 
825  a. 827,  le  produit  des  coupes  extraordinaire*  de 
bois  appartenant  aux  communes  et  établissements 
publics  doit  être  placé  en  compte  courant  au  trésor 
public—  Ce  placement  ne  pouvant  être  effectué  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  l'échéance  des  obligations  ou  trai- 
tes souscrites  par  les  adjudicataires,  la  dette  de  ceux- 
ci  ,  et  la  créance  des  communes  et  établissements 
doivent  être  constatées  au  moyen  de  deux  comptes 
particuliers,  qui  expriment  d'abord  la  réception  des 
traites ,  puis  rencaissement  successif  des  sommes  à 
placer  au  trésor  public.  —  S'il  arrive  que  des  paye- 
ments soient  faits  par  les  souscripteurs  avant  l'é- 
chéance des  traites,  il  est  opéré,  a  leur  égard,  comme 
le  règlent  les  articles  826  et  1800.  (Cire  des  12  dé- 
c-embre  1821,  4  juillet  1828, 15  avril  1826  et  16  août 
1832.  # 

CHAPITRE  \\  III.  —  Reoeveun   d'kekpiçet  et  élabli*»emeniï 
•  '    de  bienfaùanoê. 


IM8.  Les  cautionnements  en  numéraire  des  re- 
ceveurs des  hospices  et  des  établissements  de  bien- 
faisance sont ,  comme  on  le  voit  à  Tarticle  1055 , 
versés  dans  .les  caisses  des  monts-de-piété.  —  Le 
payement  des  intérêts  dus  aux  titulaires ,  sur  ces 
cauUonnements ,  s/effectue  par  l'entremise  des  rece- 
veurs des  finances  et  des  percepteurs,  d'après  le  mode 
indiqué  ci-après.  (Inst.  du  ministre  de  l'intérieur  et 
Cire,  de  la  comptabilité  générale  des  finances  des  9 
septembre  1831 ,  20  mai  1832 ,  29  décembre  1832  et 
20  mars  1834.  ) . 

■•«M*.  Les  monts-de-piété  dépositaires  des  cau- 
tionnements doivent ,  chaque  année,  dresser  un  état 
des  receveurs  à  qui  les  intérêts  sont  dus,  et  le  mon- 
tant en  est  ordonnancé  par  l'ordonnateur  des  dépen- 
ses de  l'établissement.  Le  caissier  du  mont-de-piété 
fait  de  cet  état  des  extraits  séparés,  en  ce  qui  con- 
cerne chaque  receveur,  les  certifie  conformes  a  l'état 
général  ordonnancé ,  et  les  remet  au  receveur  des 
finances  de  l'arrondissement  ou  est  situé  le  mont-de- 


piété.  Il  verse  en  même  temps  a  ht  caisse  de  ce 
comptable,  quUui  en  délivre  un  récépissé  à  talon, 
la  somme  nécessaire  au  payement  des  décomptes 
d'intérêts  portés  dans  les  états ,  et  le  receveur  porte 
ces  fonds  au  crédit  du  compte  qu'il  ouvre  aux  rece- 
veurs d'hospices  et  d'établissements  de  bienfaisance, 
comme  correspondants  de  la  recette  générale.  Si  les 
décomptes  d'intérêts  sont  payables  dans  l'arrondisse- 
ment, le  receveur  particulier  les  transmet  directe- 
ment aux  percepteurs  des  communes  où  résident  les 
parties  intéressées  ;  s'ils  sont  payables  dans  un  autre 
arrondissement  ou.  dans'  un  autre  département,  il  les 
adresse  au  receveur  général  sous  les  ordres  duquel 
il  est  placé.  Ce  dernier  fait  alors  parvenir  les  états, 
soit  aux  percepteurs  du  chef-lieu  ou  aux  receveurs 
particuliers  s'ils  concernent  son  département,  soit  aux 
receveurs  généraux  s'ils  intéressent  d'autres  départe- 
ments. 11  joint  à  ce  dernier  envoi  un  récépissé  dé- 
livré au  nom  de  chacun  de  ses  collègues ,  et  il  les 
lait  créditer  au  trésor  du  montant  des  sommes  à  payer 
par  leurs  soins;  il  constate  cette  somme  dans  sa 
comptabilité,  comme,  remises  de  fonds  de  ses  collè- 
gues, et  il  la  porte  en  même  temps  au  débit  du  compte 
courant  des  receveurs  d'hospices  et  d'établissements 
de  bienfaisance. 

iOIO.  Les  percepteurs  qui  ont  effectué  les  paye- 
ments d'intérêts  en  comprennent  les  pièces  justifica- 
tives dans. leurs  versements  à  la  recette  particulière, 
et  le  receveur  général  auquel  les  receveurs  particu- 
liers doivent  faire  l'envoi  de  ces  pièces,  débite  les  re- 
ceveurs d'hospices  et  d'établissements  public  des 
payements  faits  dans  les  divers  arrondissements  du 
département. 

lOll.  Lorsque  le  receveur  général  a  réuni  les 
pièces  justificatives  des  payements  faits  dans  le  dé- 
partement, pour  le  compte  d'un  même  mont-de-piété, 
il  les  transmet  au  caissier  de  cet  établissement,  et  il 
en  retire  une  reconnaissance  qui  sert  à  justifier  la 
dépense  portée  au  débit  des  receveurs  d'hospices  et 
établissements  de  bienfaisance. 

lOlt.  Si,  par  suite  de  décès  ou  de  toute  autre 
cause,  la  totalité  des  sommes  portées  dans  les  dé- 
comptes d'intérêts  n'a  pas  été  payée,  le  receveur  gé- 
néral joint  aux  pièces  constatant  les  payements,  pour 
la  partie  non  employée  des  fonds  qui  avaient  été  ver- 
sés, un  mandat  à  Tordre  du  caissier  du  mont-de- 
piété,  sur  le  percepteur  ou  le  receveur  des  finances 
de  sa  résidence  ;  il  porte  le  montant  de  ce  mandat  au 
compte  courant  de  receveurs  d'hospices,  et.  il  le  fait 
comprendre  dans  la  reconnaissance  ci-dessus  men- 
tionnée. 

MOIS.  Les  receveurs  généraux  qui  reçoivent  de 
leurs  collègues  des  crédits  en  compte  courant,  pour 
des  intérêts  de  cautionnements  à  payer  dans  leur  dé- 
partement, en  portent  le  montant  au  crédit  des  rece- 
veurs- d'hospices  et  d'établissements  de  bienfaisance, 
et  Us  en  délivrent,  au  ndm  du  receveur  qui  leur  a' 
transmis  les  fonds,  un  récépissé  qu'ils  souscrivent  à 
titre  de  recette'  pour  le  compte  des  correspondants  de 
la  recette  générale.  Ils  font  ensuite,  pour  l'emploi  des 
fonds  qui  leur  ont  été  ainsi  transmis,  pour  le  renvoi 
des  pièces  justificatives,  des  payements  aux  caissiers 
des  monts-de-piété,  et  pour  le  remboursement  de  la 
portion  des  sommes  versées  par  ces  caissiers,  qui 
n'aurait  pas  été  employée,  toutes  les  opérations  qui 
sont  indiquées  ci-dessus,  a  l'égard  des  fonds  versés 
aux  receveurs  généraux  pour  être  employés  dans  leur 
propre  département. 
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1+14.  Les  envois  de  pièces»  récépissés  et  man- 
dats que  les  receveurs  généraux  ont  à  faire  passer, 
d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  dans  un  dépar- 
tement autre  que  le  leur,  doivent  être  effectues  par 
l'entremise  des  préfets.  A  cet  effet,  les  receveurs 
généraux  qui  ont  à  adresser  des  pièces  à  leurs  collè- 
gues, les  remettent  à  découvert,  eu  préfet  de  leur  dé- 
partement, et  ils  lui  demandent  de  les  Caire  parvenir 
au  préfet  du  département  où  les  payements  doivent 
avoir  lieu ,  afin  que  celui-ci  puisse  les  remettre  au 
receveur  général  de  sa  résidence.  Les  pièces  que  les 
receveurs  généraux  ont  ensuite  à  renvoyer  au  mont- 
de-piété  sont  également  transmises  sous  le  couvert  de . 
la  préfecture,  et  le  préfet  du  département  où  les  éta- 
blissements, sont  situés,  les  fait  parvenir  directement . 
à  ces  établissements,  en  môme  temps  qull  réclame 
pour  le%  annuler  les  récépissés  délivrés  par  les  re- 
ceveurs des  finances  lors  du  versement  des  fonds. 
(Cire,  des  12  mai,  25  juin,  16  décembre  1836.) 

toi 5.  Les  règles  de  service  tracées  aux  articles 
1109  à  1014,  pour  le  payement  des  intérêts  de  cau- 
tionnements des.  receveurs  d'hospices  et  pour  la  trans- 
mission des  pièces ,  sont  entièrement .  applicables  au 
payement  que  les  receveurs  des  finances  sont  appelés 
à  faire  pour  Je  compte  des  receveurs  d'hospices,  des 
mois  de  nourrice  des  enfants  trouvés. —Ces  paye- 
ments ont  lieu  en  vertu  d'états  d'émargements  dres- 
sés et  ordonnancés  au  nom  des  créanciers,  et  qui 
sont  remis  aux  receveurs  généraux,  par  les  soins  des 
préfets.  Si  quelque  partie  des  états  n'a  pas  été  payée, 
il  est  opéré  comme  le  règle  l'article  1012 ,  à  moins 
que  les  hospices  n'aient  autorisé  les  receveurs  des 
finances  à  conserver  les  fonds  non  employés,  pour 
servir  au  payement  des  dépenses  des  trimestres  sui- 
vants. —  Les  receveurs  des  finances  ouvrent  un 
compte  collectif  aux  receveurs  d'hospices ,  pour  les 
diverses  opérations  auxquelles  donne  lieu  le  ser- 
vice dont  il  s'agit.  (Ord.  du  28  juin  1833.—/»**.  dés 
9  août  1833,  12  mai  1836  et  15  décembre  1837.  — 
Circ.4es  1»  novembre  1833,20  mare  1834  et  2$  juin 
1836.) 

1016.  Les  receveurs  des  finances  ont  un  compte 
ouvert  aux  receveurs  d'établissement*  de  bienfaisance, 
comme  correspondants  de  la  recette  générale,  pour  y 
porter  en  recette  les  recouvrements  de  rentes  et 
créances  que  les  percepteurs  sont  chargés  d'opérer 
pour  le  compte  de  ces  établissements,  et  en  dépense 
la  transmission  des  fonds  ainsi  recouvrés  aux  établis- 
sements auxquels  ils  appartiennent  Les  règles  rela- 
tives à  ce  service  ont  été  tracées  par  les  articles  901 
à  907.— La  marche  réglée  à  l'article"  1014,  pour  les 
transmissions  de  pièces  concernant  les  payements 
d'intérêts  de  cautionnements  des  receveurs,  d'établis- 
sements de  bienfaisance,  est  applicable  aux  pièces 
que  les  receveurs  généraux  ont  à,  envoyer  dans  un 
autre  déportement  que  le  leur,  pour  le  service  men- 
tionné au  présent  article.  (Inst.  des  30  mai  1827, 
19  août  1833,  4  octobre  1834  et  12  mai  1836.— Cire, 
du  3&  juin  i$36.) 

1049.  Les  percepteurs  remplissent  les  fonctions 
de  receveur  municipal  des  communes  de  leur  cir- 
conscription, et,  dans  tous  les  cas  de  vacances  d'une 
recette  municipale,  le  service  doit  leur  en  être  im- 
médiatement remis.— Néanmoins,  dans  les  communes 
dont  le  revenu  excède  trente  mille  francs ,  ces  fonc- 
tions sont  confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande, 
à  un  receveur  municipal  spécial  qui  est  nommé  par  le 
roi,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le 


conseil  municipal,  et  transmise  ta  ministre  p»  te 
préfet,  avec  son  avis  et  celui  du  sous-préfet.  Ce  rece- 
veur, une  fois  nommé,  continue  ses  fonctions,  ta 
même  que  plus  tard  les  revenus  de  la  commune  ces- 
seraient de  s'élever  à  trente  mille  francs.  (La  i* 
18  juillet  1837,  art.  6*.  —  Cire,  des  30  sesteotot  d 
5  octobre  1837»— Ord.  du  31  mai  1838,  art.  463.) 

f  OÇO.  Lee  receveurs  municipaux  sont,  es  fart, 
receveurs  des  hospices  et  autres  établissements  k 
bienfaisance  de  leur  commune,  lorsque  les  reraa 
ordinaires  de  ces  établissements  ne  dépassent  pask 
chiffre  de  trente  mille  francs;  dans,  le  cas  contraire, 
la  recette  (te  établissements  peut  être  confiée  à  a 
receveur  spécial,  Les  recettes  en  matière,  pnwnui 
du  service  de  l'économat,  sont  comptées  poor  \w 
valeur  dans  le  chiffre  des  revenus  ordinaires  de  réta- 
blissement.—Les  receveurs  spéciaux  des  éttMbse- 
ments  de  bienfaisance  sont  nommes  par  le  minière 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  commissions  ad- 
ministratives et  l'avis  des  préfets.  Les  receveurs  da 
communes  peuvent  être  compris  au  nombre  des  eu- 
didats  présentés.  (Ord.' du  17  septembre  1837,  art.  il 
—  Çirc.  des  S  octobre  1837,  et  6  février  1838, 15  tf- 
cembre  1837.— Ord.  du  31  met  1838,  art.  SQ9  et  M) 

1051.  Les  cautionnements  à  fournir  par  les  per- 
cepteurs-receveurs de  communes  et  d'établissement* 
de  bienfaisance  sont  déterminés,  pour  leur  nature  d 
leur  quotité ,  dans  chaque  arrêté  de  nomination  <  tt 
doivent  être  réalisés  avant  l'installation  des  compte- 
blés.— Ils  sont  fixés;  savoir  :  —Pour  la  perception  de 
contributions  directes,  et  sauf  les  exceptions  mention- 
nées au  deuxième  paragraphe  de  l'article  82  de  ta  to 
du  28  avril  1816,  .au  douzième  ùu  montant  des  rôles 
généraux  et  supplémentaires  de  l'année  qui  a  jvèctâ 
la  nomination  du  nouveau  titulaire  ;— Pour  le  sente 
des  communes  et  établissements  de  bienfaisance,  m 
dixième  des  recettes  ordinaires  portées  an  compte  de 
l'année  qui  précède  celle  de  la  nomination  du  receveur. 
—Dans  les  localités  où  les  rôles  des  contributif, 
les  revenus  ordinaires;  des  communes  ou  cein  de 
établissements  de  bienfaisance,  ont  éprouvé,  deprô 
la  nomination  du  receveur,  un  accroissement  consi- 
dérable et  permanent,  il  peut  être  procédé  à  use 
nouvelle  fixation  des  cautionnements,  d'après  les  tu- 
sesde  la  loi  d\LSS  avril  1816,  sur  la  demande  qui  en  est 
faite  par  le  préfet  et  le  receveur  général  des  finances 
du  département.— Les  cautionnements  sont  solidaire- 
ment affectés  aux  diverses  gestions  dont  un  a*n< 
comptable  se  trouve  chargé  cumulativement  (art.  il  H  • 
(boi  des  25  nivôse  et  6  ventôse  anXUl,  et  du®*™1 
1816.— Cire,  du  Vi  juillet  1823.— Ord.  du  17  septeubri 
1837.— Cire,  du  30  du  même  mois.) 

lOM.  Les  cautionnements  des  percepteurs  et  de* 
receveurs  de  communes  doivent  être  laits  en  m**- 
raire,  et  versés  au  trésor  public.  —  Les  ciutiolot- 
ments  des  receveurs  d'établissements  de  bienfaisant 
sont  fournis  en  numéraire,  en  immeubles  ou  eo  rtfW 
sur  V Etal.  (Un  du  28  avril  1816.— Ord.  du  31  «**" 
V&Z.—lnstr.  du.\6  septembre  183a) 

lOSS.  Les  receveurs  d'établissements  de  bien»* 
sance  qui  veulent  fournir  leur  cautionnement  en  *»* 
meubles  doivent  présenter  à  la  commission  admi^ 
trative ,  avec  la  désignation  des  immeubles  <P® 
offrent  en  garantie,  les  pièces  constatant  q»ee* 
immeubles  sont  présentement  libres  de  tous  privikP 
et  hypothèques  ;  cette  justification  est  faite  a»  <■*? 
du  comptable.  Au  vu  des  pièces ,  la  commission  ** 
ministrative  délibère  sur  l'acceptation  des  immeaM 
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offerts  ;  s'il  s'élève  quelque  difficulté  portant  sur  leur 
valeur  estimative,  le  comptable  peut  demander  une 
expertise  contradictoire  à  ses  frais.— 'Lorsque  les  im- 
meubles ont  été  acceptes  pour  garantie  de  sa  gestion, 
le  receveur,  ou  le  tiers  auquel  ils  appartiennent,  con- 
sent, par-devant  notaire ,  et  dans  la  forme  ordinaire 
des  actes  de  cautionnement ,  à  ce  qu'ils  y  soient  af- 
fectés, aven  hypothèque  spéciale,  et  il  produit  a  l'ap- 
pui.de  cet  aete  le  certificat  de  non  inscription  du 
conservateur  des  hypothèques,  ainsi  que  toutes  autres 
pièces  établissant  qtte  les  immeubles  représentent  É\ie 
valeur  libre  plus  qu'équivalente  au  montant  du  cau- 
tionnement. L'inscription  hypothécaire  est  prise  au 
nom  de  l'établissement ,  à  la  diligence  du  receveur 
lui-même ,  qui  doit  en  justifier  avant  son  entrée  en 
fonctions,— Les  délibérations  des  commissions  admi- 
nistratives, relatives  à  l'acceptation  des  cautionnements 
en  immeubles,  ne  peuvent  être  exécutées  sans  avoir  été 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du  préfet  du 
département.  Les  receveurs  des  finances  sont  admis  à 
discuter  la  validité  des  cautionnements,  lorsqu'ils 
doivent  être  fournis  par  des  receveurs  qui  sont  en 
même  temps  percepteurs  des  contributions  directes  de 
la  commune. 

1054.  Les -cautionnements  en  rentes  sur  l'État 
sont  soumis  aux  formalités  suivantes  :  —  Les  rece- 
veurs qui  désirent  réaliser  leur  cautionnement  à  Pa- 
ris remettent,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un  man- 
dataire spécial,  leurs  inscriptions  de  rentes  au  direc- 
teur du  contentieux  des  finances,  pour  être  déposées 
&  la  caisse  dû  trésor  publie.  L'acte  de  cautionnement, 
fait  double  entre  le  directeur  du  contentieux  des  finan- 
ces et  les  titulaires  des  inscriptions ,  est  immédiate- 
ment dressé  sur  papier  timbré.  Les  receveurs  qui 
veulent  réaliser  leur  cautionnement  en  rentes  dépar- 
tementales rémettent  leurs  inscriptions  au  directeur 
de  l'enregistrement,  qui  remplit  à  cet  égard  les  ménles 
fonctions  que  le  directeur  du  contentieux  et  qui  remet 
les  inscriptions  au  receveur  de  l'enregistrement  chargé 
de  les  conserver.  Les  bordereaux  annuels ,  en  vertu 
desquels  les  titulaires  des  rentes  affectées  aux  cau- 
tionnements sont  admis  a  toucher  les  arrérages  des- 
dites rentes,  sont  envoyés  aux  préfets  ,  et  remis  par 
ces  administrateurs  aux  commissions  administratives 
auprès  desquelles  les  parties  intéressées  ont  à  les  ré- 
clamer. •  • 

1055.  Les.  receveurs  des  établissements  de  bien- 
faisance ont  la  faculté  de  faire  leur  cautionnement, 
partie  en  immeuble*  et  partie  en  tentée  sur  rÊtat,  en 
se  conformant,  pour  chaque  partie,  aux  règles  ci- 
dessus.— 'Les  cautionnements  ne  peuvent  être  réalisés 
en  numéraire  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur;  le  versement  eh  est  mit,  dans  ce  cas,  aux 
caisses  des  monts-de-piété. 

f  ose.  Il  est  interdit  aux  receveurs  des  finances 
d'accepter  des  percepteurs,  des  receveurs  municipaux 
et  des  receveurs  d'établissements  de  bienfaisance,  des 
cautions,  hypothèques,  ou  autres  garanties  particuliè- 
res, indépendantes  des  cautionnements  auxquels  les 
comptables  sont  assujettis. 

1059.  Pour  être  installés  dans  leurs  fonctions, 
les  nouveaux  percepteurs-receveurs  de  communes 
et  d'établissements  de  bienfaisance  doivent  justifier 
au  préfet  du  département ,  par  l'intermédiaire  du  re- 
ceveur des  finances  de  l'arrondissement ,  de  la  réa- 
lisatiun  de  leurs  cautionnements' et  de  la  presta- 
tion du  serment  voulu  par  la  loi  du  31  août  1830.  11 
est  fait  mention  expresse,  dans  le  procès- verbal  d'ins- 


tallation, des  justifications  produites  pour  la  réalisa- 
tion des  cautionnements.  —  L'acte  de  prestation  de 
serment  est  soumis  aux  droits  d'enregistrement,  fixés 
a  quinze  francs  pour  les  comptables  dont  le  traitement 
excède  cinq  cents  francs,  et  à  trois  francs  pour  ceux 
qui  ont  un  traitement  inférieur.  (Loi  des  25  mai 
1791  et  si  août  1830.-/»*/.  du  16  septembre  1830.— 
Jnst.du  16  septembre  1830.— P.,/.  123.) 

1Q*S.  Les  percepteurs  qui  sont  nommés  à  d'au- 
tres perceptions  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  un  nou- 
veau serment;  ils  doivent  seulement  justifier  qu'ils 
ont  précédemment  rempli  cette  formalité,  et  faire  en- 
registrer leur  acte  de  prestation  de  serment ,  soit  au 
greffe  du  tribunal  civil ,  soit  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  de  leur  nouvelle  résidence.  —  Cet  enregistre- 
ment a  lieu  sans  frais.  —  Us  peuvent  aussi  être  dis- 
pensés, par  le  receveur  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment, du  versement  d'un  nouveau  cautionnement,  sur 
la  production  des  pièces  exigées  pour  opérer  l'appli- 
cation de  l'ancien  cautionnement  à  la  nouvelle  gestion- 
(art.  1079, 1080  et  1081  ),  sauf  a  justifier  du  versement 
du  supplément,  s'il  y  a  lieu,  et  à  remplacer  provisoi- 
rement les  certificats  de  quitus  qu'il  n'aurait  pas  en- 
core été  possible  d'obtenir,  par  les  procès-verbaux  de 
remises  de  service  constatant  la  situation  régulière  de 
la  caisse  des  comptables.  Le  comptable  supérieur  doit, 
néanmoins,  dans  ce  cas,  veiller  à  ce  que  l'application 
du  cautionnement  soit  faite  le  plus  promptement  pos- 
sible, et  à  ce  que  le  nouveau  certificat  d'inscription 
lui  soit  représenté;  il  prend  note,  à  cet  effet,  des 
percepteurs  qui  sont  dans  la  position  indiquée  ci-des- 
sus, et  il  les  oblige  à  presser  l'apurement  de  leur  an- 
cienne comptabilité.  (Lot  du  22  août  1791.— Dec.  du 
19  novembre  1818.) 

ifHX>.  Les  receveurs  des  finances  peuvent  exer- 
cer, au  nom  de  l'État,  sur  les  biens  des  percep- 
teurs-receveurs de  communes  et  d'établissements  de 
bienfaisance ,  les  privilèges  et  le  droit  d'hypothèque 
légale ,  résultant  des  articles  9098  et  2121  du  Code 
civil.  Toutefois,  il  est  recommandé  aux  receveurs  des 
finances  d'apporter  la  plus  grande  réserve  dans  l'exer- 
cice dé  ce  droit ,  et  de  n'en  faire  usage  que  dans  1er 
cas  où  ils  auraient  un  motif  de  suspecter  la  gestion 
des  percepteurs.  Ces  derniers  comptables  peuvent , 
ensuite ,  obtenir  la  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, en  justifiant  de  la  régularité  de  leur  gestion 
par  un  certificat  du  receveur  des  finances.  Leur  de- 
mande, accompagnée  de  ce  certificat,  doit  être  trans- 
mise a  l'agent  judiciaire  du  trésor  public.  (Loi  du  5 
septembre  1807.) 

lOSft.  Les  remises  à  allouer  aux  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  au- 
tres «que  ceux  de  la  ville  de  Paris,  sont  portées  aux 
budgets ,  pour  la  somme  à  laquelle  elles  sont  présu- 
mées devoir  s'élever,  d'après  les  prévisions  de  recettes 
et  de  dépenses.  (Ord.  des  17  avril  et  23  mai  1839.  — 
Cire,  des  22  avril  et  1er  juin  1829.— Inst.  du  12  fé~ 
vrier  1840.) 

IMS.  Ces  remises  sur  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses, ordinaires  et  extraordinaires ,  sont  calculées 
ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 


Sur  les  premier»  5,000  fr.,  à 
raison  de., 

Sor  le*  95,000  fr.  s ulr  entsj  a  j  l 
raison  de 1 1 

Sur  les  70.000  fr.  «titrants,  h  j  0 
raison  de.. .....lo 


(  3  f.  00  c.  p.  0/0  rafles  recettes. 
I S     00     p.  0/0  iw  les  dépensée* 


SO  p.  0/0  nr  les  reeettes. 

«0  p.  0/0  sor  les  dépenses. 

75  p.  0/0  ter  les  recettes. 

?$  p.  0/0  sur  les  dépense». 
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p.  0/0  tarie»  recettes, 
p.  0/0  «or  les  déoeotês. 


million,  à  raison  de. 


i|0     12      p. 
.  i  0     12      p. 


0/0  sur  les  dépenses. 

Les  conseils  municipaux  et  les  commissions  admi- 
nistratives sont  toujours  appelés  à  délibérer,  confor- 
mément au  décret  du  50  frimaire  an  XIII,  sur  la 
fixation  des  remises  de  leurs  receveurs,  sans  toute- 
fois que  les  proportions  du  tarif  ci-dessus  puissent 
être  élevées  ou  réduites  de  plus  d'un  dixième,  et  sauf 
décision  de  f  autorité  compétente.  —  L'application  du 
tarif  doit  être  faite  séparément  pour  chaque  commune 
ou  établissement  dont  le  même  comptable  se  trouve 
chargé. 

I064.  Les  receveurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements n'ont  droit  à  aucune  remise  sur  les  re- 
cettes et  les  payements  qui  ne  constituent  que  des 
conversions  de  valeurs,  et  qui,  pour  ce  motif,  doivent 
être  déduites  de  celles  qui  sont  comprises  dans  les 
décomptes. — Sont  considérés  comme  conversions  de 
valeurs,  savoir  :  —La  recette  du  produit  des  centi- 
mes ordinaires  et  extraordinaires  et  des  attributions 
sur  les  patentes,  si  le»  fonctions  de  receveur  munici- 
pal sont  réunies  à  celles  de  percepteur;  —  Et,  lorsque 
le  service  de  la  commune  et  celui  d'un  établissement 
de  bienfaisance  sont  réunis  entre  les  mains  du  même 
comptable  :  à  l'égard  de  la  commune,  le  payement  des 
subventions  allouées  à.  l'établissement  sur  les  fonds 
municipaux  ;  à  l'égard  de  l'établissement ,  la  recette 
desdites  subventions.— Les  placements  laits  au  trésor 
des  fonds  sans  emploi  ;  le  retrait  de  ces  fonds  ;  les 
acquisitions  de  rentes  sur  l'État;  la  réalisation  du 
capital  des  rentes  dues  par  l'État  ou  par  des  particu- 
liers, les  ventes,  d'immeubles  et  les  placements  de 
fonds  en  immeubles,  tels  qu'ils  sont  définis  dans  l'in- 
struction du  ministère  de  l'intérieur  du  1 2  février  1 840  ; 
la  dépense  résultant  de  l'emploi  des  produits  en  nature; 
le  prix.de  vente  de  la  partie  de  ces  produits  qui  excède 
les  besoins  de  l'établissement,  sont  également  considé- 
rés cofllme  des  conversions  de  valeurs.  —  La  recette 
et  le  remboursement  des  emprunts  contractés  par  les 
communes  et  établissements,  et  la  recette  par  les  re- 
ceveurs d'bospices,  des  fonds  votés  dans  les  budgets 
départementaux -et  communaux  pour  le  service  des 
enfants  trouvés,  ne  donnent  pas  lieu  non  plus  à  des 
remises  en  faveur  des  comptables,  d'après  les  régies 
établies  dans  l'instruction  précitée  du  ministère  de 
l'intérieur.  Enfin,  il  ne  leur  en  est  point  alloué  sur 
tes  forcements  de  recettes  prononcés  contre  eux  lors 
de  l'examen  et  du  jugement  de  leurs  comptes.  —  La 
recette  des  intérêts  produits  par  les  placements  âe 
fond»  au  trésor,  et  la  dépense  pour  le  payement  des 
intérêt*  dus  sur  les  emprunts,  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  exceptions  ci-dessus. 

IMtf .  Les  remises  revenant  aux  receveurs  sur  les 
recettes  et  sur  les  dépenses  effectuées  sont  prélevées 
par  eux,  à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  d'après  un  dé- 
compte établi  suivant  le  modèle  n°  157.  Chaque  dé- 
compte est  certifié  conforme  aux  .écritures  par  le 
comptable,  l'ordonnateur  des  dépenses  et  le  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement.— Il  est  formé  un  dé- 
compte particulier  par  exercice;  ainsi,  il  y  a  six  dé- 
comptes trimestriels  pour  chaque  exercice,  dans  les 
communes  et  établissements  où  il  se  prolonge  jusqu'au 
1"  juillet  de  l'année  suivante,  et  cinq  décomptes  seu- 
lement pour  les  communes  et  établissements  où  il  ex- 
pire le  51  mars.  Dans  les  communes  peu  importantes, 
et  sî  ié  receveur  municipal  y  consent ,  jl  peut  n'être 


formé  qu'un  décompte  annuel  pour  chaqus  exerckt 
—En  cas  de  nomination  d'un  nouveau  comptable,  i 
est  dressé,  au  jour  de  la  cessation  des  fonction*  y 
receveur  remplacé,  un  déetjmpte  par  exercice,  daibb 
forme  des  décomptes  trimestriels,  afin  de  determiM 
le  montant  des  remises  qui  lui  appartiennent.-!.? 
receveur  entrant  en  fonctions  n'a  droit ,  sur  le  fa- 
cettes et  dépenses  qui  restent  à  effectua? ,  qol  'j 
somme  de  remises  qui  eût  été  liquidée  au  profil  t 
son  prédécesseur,  sur  ces  recettes  et  dépenses,  s; 
gestion  n'eût  pas  été  interrompue. 

lOM.  Les  remises  sur  la  recette  do  pro&. 
des  coupes  de  bois  sont  acquises  dès  l'instant  «a1 
receveur  se  charge  en  recette,  dans  ses  écriture^ 
montant  des  traites  souscrites,  et  non  pas  à  l'éprça 
seulement  où  les  traites  sont  payées  par  les  adju- 
dicataires. 

10G9.  Les  percepteurs-receveurs  des  commua 
et  d'établissements  de  bienfaisance  sont  tenus  de  n- 
sider  au  chef-lieu  de  leur  arrondissement  de  pm^ 
tion  ;  ils  ne  peuvent  fixer  leur  domicile  dans  une  auirr 
commune,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  exprès»  L 
ministre  des  finances.  Pour  obtenir  cette  antorisaik, 
les  percepteurs  doivent-  présenter  au  receveur  te 
finances  de  leur  arrondissement  «ne  demande  acces- 
pagnée  de  l'avis  des  «maires  de  tontes  les  comime 
composant  la  perception.  Le  receveur  particulier 
après  avoir  soumis  cette  demande  au  sous-préfet,  fc 
dresse  au  receveur  général ,  et-  celui-ci  la  rend  » 
préfet,  qui  l'envoie  au  ministre  avec  ses  observiti» 
—Les  percepteurs  qui  habiteraient,  sans  antoriatit* 
une  commune  autre  que  le  chef-lien  de  leur  perrrt- 
tion,  seraient  considérés  comme  absents  de  leur  ré- 
sidence sans  congé,  et  seraient  passibles  de  to  tdt 
nue  prescrite  par  l'article  1071,  sans  préjudice  4* 
peines  plus  graves  qui  seraient  prononcées  ton* 
eàV— Sont  réputés  ne  pas  résider  au  chef-lien  âttefi 
réunion,  les  percepteurs  qui  n'y  habitent  pasd'rc 
manière  permanente,  bien  qu'ils  y  aient  un  domiew 
(Inst  des  7  thermidor  an  XI,  8  décembre  181V 
novembre  1820  et  8  février  18».  +-41Y.  du  18  •*■ 
bre  18».— Cire,  du  25./MA  1853.) 

f  O68.  Les  receveurs  doivent  mentionner,  d»*le 
résumé  des  procès-verbaux  de  vérification  de*  per- 
cepteurs a  former  pour  le  ministère  des  »oaflCf;j' 
exécution  de  l'article  11*,  la.  commune  où  <W* 
percepteur  réside  de  fait,  et  leur  opinion  sur  »  *■ 
venancé  de  cette  résidence.  .^ 

1M9.  Les  percepteurs  des  contributions  jnrw£ 
et  les  receveurs  spéciaux  des  communes  et  d'ett"f 
sements  de  bienfaisance  ne  peuvent  *&»*! 
leur  résidence  qu'en  vertu  d'un  congé  awJrte^ 
le  préfet  du  département.  —  Les  **»■■■•£ 
dant  à  obtenir  l'autorisation  de  s'absenter  d*£ 
être  appuyées  de  l'avis  du  receveur  de  larr0B  ^ 
ment;  les  receveurs  spéciaux  des  tmnmïïmn^ 
établissements  sont,  en  outre,  tenus  de  i*m% 
consentement  du  maire  de  la  commune.  {Arr-  • 
avril  18i9.  —  Cire  du  20  juin  »»ivant:-f^ 
septembre  1855.-  Cire,  des  16  et  29  du  ***" 
i090.  Toute  demande  de  congé  doit,  sous  f 
de  rejet,  indiquer  les  motifs  de  l'absence,  et  les  ■ 
où  celui  qui  la  forme  doit  se  rendre.  Les  uw« 
de  congé  pour  cause  de  maladie  doivent,  en 
être  appuyées  des  pièces  justificatives  et  ej» 
nécessaires.  —  Les  autorisations  dahww^LV 
pas  profité  dans  les  quinie  jours  qui  atfw*1 
tention  deviennent  nulles;  l'absence  ne  l*ul- 
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avoir  tien  qu'en  vertu  dune  nouvelle  autorisation.  — 
Lorsqu'un  comptable  a  profité  du  congé  qui  lui  a  été 
accordé,  il  doit  donner  avis  à  son  chef  de  service  du 
jour  de  son  départ  et  de  celui  de  son  retour.  —  Cha- 
que comptable  ne  peut,  à  moins  de  circonstances 
extraordinaires  et  urgentes,  obtenir  plus  de  trois  mois 
de  congé  dans  le  cours  de  la  même  année* 

i*9l.  tes  receveurs  «particuliers  sont  tenus  de* 
constater  l'absence,  sans  autorisation,  des  percepteurs 
et  des  receveurs  spéciaux  de  leur  arrondissement  res- 
pectif. Us  en  informent  immédiatement  le  préfet,  par 
l'intermédiaire  du  receveur  général;  ils  indiquent  la 
date  du  jour  du  départ  du  comptable,  et  ultérieure- 
ment celui  de  son  retour.— Les  contrevenants  sont 
passibles  de  la  retenue  du  tiers  de  leursremises,  pour 
tout  le  temps  de  l'absence  non  autorisée;  cette  re- 
tenue est  calculée  par  le  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement,  sur  la  totalité  des  rétributions  de 
la  dernière  année  expirée,  allouées  au  comptable  sur. 
ses  divers  service» 

!•?*.  La  retenue  effectuée  sur  les  remises  des 
percepteurs  s'applique  au  fends  de  retraites  de  l'ad- 
ministration des  finances,  et  elle  a  lieu  selon  le  mode 
indiqué  a  l'article  649.  —  Si  le  comptable  est  receveur 
municipal  ou  d'établissements -de  bienfaisance,  le  re- 
ceveur des  finances  veille  a  ce  que  la  retenue  dont  il 
a  été  déclaré  passible  en  ladite  qualité  soit  portée 
par  lui,  en  recette,  au  crédit  de  la  commune  ou  de 
rétablissement,  par  un  article  motivé. 

109  S.  Au. commencement  de  chaque  mois,  le  re- 
ceveur général  dresse  un  état,  en  double  expédition, 
des  congés  accordés  pendant  le  mois  expiré,  et  des 
absences  non  autorisées  qui  auraient  été  constatées, 
et  il  le  fait  certifier  par  le  préfet.  Une.  expédition  de 
cet  état  est.  adressée  par.  lut  à  la  direction  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  et  l'autre  à  la  direc- 
tion du  personnel. 

1094.  Les  percepteurs  et  les  receveurs  spéciaux 
sont  tenus  d'exercer  personnellement  leurs  fonctions 
et  ne  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs  que  temporairement  et  daas-le  cas  d'absence 
autorisée  ou  d'empêchement  légitime  ;  le  fondé  de 
pouvoirs  ^oit  être  agréé  par  le  receveur  des  Qpances 
et  accrédité  par  le  sous-préfet.— Toutefois,  lorsque 
l'empêchement  est  causé  par  des  infirmités  qui  mettent 
le  comptable  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions,  il 
peut  obtenir  de  se-  faire  remplacer  par  un  fondé  de 
pouvoirs  permanent  :  l'autorisation  du  ministre  est 
alors  nécessaire  ;  la  demande  doit  en  être  transmise 
à  la  direction  de  la  comptabilité  générale  des  finances 
par  l'intermédiaire  du  receveur  général  du  départe- 
ment, accompagnée  d'un  rapport  du  receveur  parti- 
culier, renfermant,  sur  la  situation  du  service  et  sur 
la  position  du  comptable,  des  renseignements  suf- 
fisants pour  mettre  le  ministère  à  portée  de  statuer 
en  toute  connaissance  de  cause.—  J^es  titulaires  de 
perceptions  d'une  certaine  importance  qui  veulent  se 
taire  aider  par  un  ou  plusieurs  commis  n'en  doivent 
pas  moins  conserver  la  direction  de  leur  service,  te- 
nir leur  caisse,  faire  leurs  tournées  de  recouvrement 
dans  les  communes,  Vil  y  a  lieu,  et  délivrer  eux- 
mêmes  quittance  aux  contribuables.  —  Dans  les  villes 
où  le  bureau  du  percepteur  est  ouvert  tous  les  jours 
de  la  semaine  sans  interruption,  le  comptable  peut 
déléguer  des  pouvoirs  permanents  à  l'un  de  ses  com- 
mis; mais  a  la  condition  expresse,  par  celui-ci,  de 
n'en  faire  usage  que  s'il  y  a,  de  la  part  du  titulaire, 
empêchement  légitime  ou  absence  autorisée,  comme 


il  est  prévu  par  le  premier  alinéa  ci-dessus,  toute  in* 
fraction  aux  dispositions  du  présent  article  est  pas- 
sible de  la  peine  portée  par  l'article  1071,  contre  les 
percepteurs  absents  sans  congé.  (  Gire.  du  31  dé- 
cembre 1839.  ) 

109&.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une 
seule  caisse,  dans  laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds 
appartenant  aux  divers  services  dont  il  est  chargé.  — - 
Le  comptable  serait  déclaré  en  déficit  des  fonds  qui 
n'existeraient  pas  dans  cette  caisse  unique.  (Cire,  du 
26  septembre  1821.) 

f  0?6.  Kn  cas  de  vol  commis  à  sa  caisse,  aucun 
comptable  public  rie  peut  en  obtenir  la  décharge,  s'il 
ne  justifie  que  ce  vol  est  1* effet  d'une  force  majeure  ; 
qu'outre  les  précautions  ordinaires,  il  avait  eu  celle 
de  coucher,  ou  de  faire  coucher  un  homme  sur,  dans 
le  lieu  où  il  tenait  ses  fonds,  et  que,  si  c'était  au  rez- 
de-chaussée,  il  avait  eu  soin  de  le  foire  solidement 
griller.  (Loi  du  27  pluviôse  an  IX,  et  Ârr.  du  8  flo- 
réal un>X.—Eirc*  des  31  mars  1831- et  17  septembre 
1838.)  —  n  est  en  outre  tenu  (F informer  immédiate-» 
ment  l'autorité  supérieure  des  tentatives  qui  auraient 
été  faites  pour  enlever  les  fonds,  quand  bien  même 
ces  tentatives  n  auraient  pas  été  suivies  d'effet!  — 
Lorsqu'il  y  a  eu  vol  de  fonds,  le  comptable  qui,  h 
moins  d'empêchement  dûment  constaté,  n'a  pas  mit 
sa  déposition  a  l'autorité  locale  dans  les  vingt-quatre 
heures,  est,  parce  seul  fait,  déclaré  responsable.— Le 
ministre  des  finances  statue  sur  les  réclamations  des 
percepteurs  et  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  tendant  a  la  décharge 
de  leur  responsabilité»  au  vu  des  procès-verbaux  d'en- 
quête et  autres  pièces  constatant  les  circonstances  du 
vol,  et  sauf  à  prendre  préalablement  l'avis  du  comité  ' 
des  finances  du  conseil  d'État.  Ces  réclamations  sont 
adressées  au  .ministre  des  finances  par  le  préfet  du  dé- 
partement, et  doivent  être  appuyées  de  l'avis  du  re- 
ceveur des  finances  de  l'arrondissement  et  du  rece- 
veur général.  En  cas  de  rejet,  les  comptables  sont 
admis  a  se  pourvoir  au  conseil  d'État,  contre  la  déci- 
sion ministérielle,  dans  le  délai  de  trois  mois. — 
Lorsque  le  vol  porte  sur  les  fonds  communaux  ou  sur 
les  fonds  des  établissements  de  bienfaisance,  les  con- 
seils municipaux  et  les  commissions  administratives 
doivent  être  entendus,  et  le  ministre  de  l'intérieur  est» 
en  outre,  consulté. 

iOYY.  Il  est  statué  dans  les  formes  indiquées  à 
l'article  précédent,  sur  les  demandes  en  décharge  pour 
pertes  de  fonds  résultant  de  force  majeure. 

iOVS.  11  y  a  incompatibilité  entre  deux  emplois 
lorsque  le  titulaire  de  l'un  d'eux  est  tenu  d'exercer 
ou  de  concourir  à  exercer  une  surveillance  médiate 
ou  immédiate  sur .  la  gestion  du  titulaire  de  l'autre 
.emploi.—  En  conséquence,  les  percepteurs  receveurs 
4e  communes  et  d'établissements  de  bienfaisance  ne 
peuvent  cumuler  avec  leurs  fonctions  celles  de  maire 
ou  d'adjoint,  et  de  membre  des  conseils  de  préfecture,- 
des  conseils  municipaux  et  des  commissions  adminit-  ' 
tratives  des  établissements  de  bienfaisance.  —  Il  y  a 
également  incompatibilité  entre  la  place  de  percepteur- 
receveur  de  communes  et  d'établissements  de  bien- 
faisance, et  les  fonctions  de  juge  et  de  greffier  des  tri- 
bunaux et  des  justices  de  paix,  de  suppléant  de  juge, 
de  notaire,  d'avocat,  d'avoué,  d'huissier,  de  commis - 
saire-priseur,  d'agent  de  change,  de  courtier,  de  se- 
crétaire de  mairie  et  de  commission  administrative, 
et  de  commis  de  préfecture,  de  sous-préfecture,  de  re- 
cette générale  ou  de  recette  particulière  des  finances. 
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—Les  parents  ira  allié*,  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement,  ne  peuvent  être  chargés*  de  fonc- 
tions dans  lesquelles  ils  exerceraient  ou  concourraient 
à  exercer  l'un  sur  L'autre  une  surveillance  médiate  ou 
immédiate.  —  Les  commissions  syndicales  pour  les 
travaux  d'art  qui  exigent  le  dessèchement  des  marais, 
la  construction  et  l'entretien  des  digues»  etc.,  sont 
autorisées  à  charger  les  percepteurs  du  recouvrement 
et  de  l'emploi  des  fonds  destinés  à  ces  travaux;  mais 
les  comptables  sont  alors  soumis  aux  régies  rappelées 
par  les  articles  540  et  541.  —  Les  percepteurs  ne 
peuvent  être  chargés  d'aucune  autre  gestion  comp- 
table que  les  lois  et  règlements -n'auraient  pas  ren- 
due obligatoire  pour  eux,  à  moins  que  le  receveur  des 
finances  n'y  ait  donné  son  consentement,  après  en 
avoir  référé  à  la  direction  de  la  comptabilité  générale. 
Dans  ce  cas,  le  receveur  des  finances  prescrit  au  per- 
cepteur le  mode  de  comptabilité  qu'il  doit  suivre^  et 
prend  toutes  les  mesures  propres  A  mettre  sa  respon- 
sabilité à  l'abri.  —  U  est  interdit  aux  percepteurs  de 
cumuler  avec  leur  emploi  une  profession,  un  com- 
merce ou  une  industrie  quelconque.  —  Enfin,  les  re- 
ceveurs des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des 
revenus  qu'ils  sont  chargés  de  percevoir.  (Lois  des  24 
vendémiaire  et  17  frimaire  an  III,  25  ventôse  an  XI, 

.  et  14  décembre  4810.  -  Cire,  des  18  décembre  1825 
et  8  février  18SB.  —  Décès,  à*  25  janvier- 1836.) 

iQ99.  Lorsqu'un  percepteur  receveur  de  commu- 
nes et  d'établissements  de  bienfaisance  a  cessé  ses  fonc- 

'  tions,  et  que  ce  comptable  ou  ses  ayants  cause  deman- 
dent le  remboursement  de  ses  cautionnemeuts,ou  lors- 
que ,  nommé  à  une  autre  perception,  le  comptable  dé- 
sire faire  appliquer  les  cautionnements  qu'il  a  fournis 
pour  son  ancienne  gestion,  à  la  garantie  des  nouveaux 
services  qui  lui  sont  confiés,  il  doit  justifier  de  6a  li- 
bération, savoir  :  —  1°  Sur  le  service  des  contribu- 
tions directes,  par  un  certificat  de  quitus  du  rece- 
veur des  finances  de  son  arrondissement  (modèle  n* 
460);  —S6  Sur  le  service  des  communes,  par  les 
certificats  de  quitus  des  maires  (modèle  n°  161),  par 
le  certificat  du  préfet  (modèle  n°  161  bis),  constatant 
que  les  derniers  comptes  des  titulaires,  définitivement 
jugés  par  le  conseil  de  préfecture ,  ou  la  cour  de» 

~  comptes,  sont  apurés  et  soldés;  et  de  plus,  par  un 
certificat  spécial  du  receveur  des  finances,  exprimant 
que  la  libération  du  titulaire  résulte  à  la  fois  de  la 
vérification  de  ses  écritures  et  du  jugement  de  ses 
comptes  (modèle  ft°  162);  les  receveurs  des  communes 
dont  les  comptes  sont  jugés  par  la  cour  des  comptes 
doivent  produire,  en  outre,  l'arrêt  de  quitus  de  cette 
cour;  3°  Sur  le  service  des  établissements  de  bienfai- 
sance, par  les  certificats  ci-dessus  mentionnés ,  du 
préfet  et  du  receveur  des  finances.  {Cire,  des  15  juin 
4825  et  45  juin  1830.) 

lOBQ.  La  délivrance  de  ces  divers  certificats  est 
soumise  aux  conditions  suivantes  :  —  Si  le  comptable' 
hors  de  fonctions  était  chargé  uniquement  du  service 
de  la  perception  des  contributions,  le  certificat  doit 
toi  être  délivré  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  re- 
mise de  son  service,  à  moins  que,  par  suite  de  cir- 
constances extraordinaires,  le  receveur  n'ait  obtenu 
du  ministre  des  finances  une  autorisation  spéciale 
pour  prolonger  ce  délai.  Dans  tous  les  cas  le  receveur 
des  finances  peut,  en  délivrant  son  certificat  de  qui- 
tus ,  faire  réserver  sur  le  cautionnement  une  somme 
égale  au  montant  des  restes  k  recouvrer  mis  à  la 
charge  de  l'ex~percepteur  par  le  procès-verbal  do  re- 


mise de  service,  et  à  l'égard  desquels  le  conpbbicrt 
Ikniataire  n'offrirait  pas  de  garanties  suffisant*.  \to 
1135  à  1 141.)— Si  le.  comptable  hors  de  fonctions  tu 
a  la  fois  percepteur  et  receveur  de  communal  l  • 
tablissements  de  bien/aisance,  le  receveur  des  tn<> 
ces  peut  surseoir  à  l'expédition  des  certifiais  4e  ^ 
tus,  jusqu'après  le  jugement  des  comptes  à  i»> 
•par  l'ex-rcccvcur,  pour  Je»  service  des  emim  •: 
établissements.— Les  certificats  délivres  par  le*r«* 
veurs  particuliers  des  finances  doivent  être  revéUn 
visa  du  receveur  général. 

iO£f .  Indépendamment  des  certificats  dont  il» 
git,  les  demandes  en  remboursement  doivent  étrt> 
puyées  :  —  Des  certificats  l'inscription  des  oui» 
aements  au  trésor  public,  et  à  défaut  de  cesp*» 
une  déclaration, de  perte  dûment  légalisée;  et  s'il  l- 
a  pas  eu  d inscription,  des  récépissés  qui  constat: 
le  versement  des  cautionnements  dans  les  caisse  : 
trésor  ;— Des  certificats  de  privilège  s'il  en  eii&;~ 
D'un  certificat  de  non-opposition  délivré  par  k  pé- 
fier  et  visé  par  le  président  du  tribunal  de  prem^ 
instance  de  la  résidence  du  titulaire ,  confornea^ 
à  h  loi  du  6  ventôse  an  13  v  —  D'un  certificat  de  prv 
priété  conforme  au  modèle  annexé  au  décret  du  i< 
septembre  1806,  si  la  demande  est  faite  par  des  h-' 
tiers  ou  ayants  droit,  à  quelque  titre  que  ce  soit.- 
Et  s'il  s'agit  de  l'application  des  cautionneioeoM» 
gestion  a  un  autre  service  confié  au  même  uto&rt 
du  consentement  donné  à  ce  transfert  par  le  bail*? 
de  fonds  qui  aurait  fourni  les  cautionnements  « 
consentement  doit  être  donné  au  dos  des  certifie^ 
privilège,  et  la  signature  doit  être  légalisée;-^ 
les  demandes  doivent  énoncer  les  pièces  qui  ;  «ai 
jointes,  et  indiquer  le  lieu  où  le  remboursement  dem 
s'effectuer.— 11  n'est  dû  aux  greffiers  aucun  droit  ik 
recherche  pour  les  certificats  de  non -opposition;! 
leur  est  alloué  seulement  la  rétribution  de  viagi-cty 
centimes  pour  la  légalisation  ;  chaque  certifiât  * 
d'ailleurs  soumis  au  droit  d'enregistrement  d'oofr* 
dix  centimes,  au  timbre  de  trente-cinq  ccntinwset» 
droit  de  greffe  d'un  franc  trente-huit  centime  t> 
somme  totale  à  payer  est  ainsi  de  trois  francs  ta» 
centimes.  (Lot  du  il  ventêsean  7,  art.  uMirt.* 
6  février  1838.) 

ION*.  Les  demandes  et  les  pièces  à  l'appui  ** 
transmises  par  le  receveur  général  au  ministère  to 
finances  (direction  de  la  comptabilité  générale),?* 
les  cautionnements  versés  au  trésor  public,  p*r  k 
percepteurs  et  receveurs  des  communes,  et  au  pr^ 
du  département,  pour  les  cautionnements  qft  b 
comptables  ont  versés  aux  caisses  des  monts-dt-F"*' 
ou  fournis  en  immeubles  ou  rentes  sur  l'Eut,  po# 
la  gestion  des  revenus  des  établissements  de  bien®" 
sance.  {Inst.  du  16  septembre  1830.) 

108S.  Les  préfets,  sur  le  vu  des  pièces  cote* 
tant  la  libération  définitive  des  receveurs  des  ta- 
blissements 4è  bienfaisance,. et  après  avoir  reeotttf 
que  les  arrêtés  de  compte  qui  prononcent  cette  Iftf 
ration  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  p"/ 
voie  du  pourvoi,  autorisent,  suivant  le  cas,  la  m* 
levée  des  inscriptions  hypothécaires,  la  remis*  * 
inscriptions  de  rentes  ou  la  délivrance  des  fonds  wr- 
ses  aux  monts-de-piété.  Lorsque  les  établisse®*1* 
sont  situés  hors  du  département  où  exerce  le  w»r* 
ble,  le  préfet  transmet  à  son  collègue,  dans  le  df Hr' 
tement  duquel  le  mont-de-piété  est  placé,  une  tfP 
dition  de  l'arrêté  qui  autorise  le  remboorsewenir' 
que  cet  arrêté  puisse  être  notifié  aux  admin^1^ 
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de  l'établissement  dépositaire. — Les  arrêtés  des  pré* 
fets  portant  autorisation  de  remboursement  des  cau- 
tionnements de  receveurs  d'établissements  «de  bien- 
faisance doivent  mentionner  tes  diverses  pièces  con- 
statant la  libération  des  comptables,  au  vu  desquelles 
ils  ont  été  pris,  ainsi  que  l'avis  des  commissions  ad- 
ministratives ;  il  doit  en  être  remis  une  expédition 
au  comptable  intéressé,  afin  que,  loi  ou  le  tiers  qui  Ta 
cautionné,  puisse  Obtenir  la  restitution,  soit  des  in» 
scriptions  de  rentes,  soit  des  fonds  versés  aux  monts- 
de-piété,  ou  (aire  opérer  la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires.  • 

i  toi.  Les  comptes  que  les  percepteurs  sont  tenus 
de  présenter  chaque  année,  pour  la  gestion  des  revenus 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance, 
doivent  être  vérifiés  par  les  receveurs  des  finances! 
avant  leur  présentation  aux  conseils  municipaux  et 
aux  commissions  administratives,  afin  que  ces  rece- 
veurs s'assurent  qu'ils  sont  le  relevé  fidèle  de  tous  les 
faits  consignés  dans  les  écritures  et  que  les  règles 
dont  ils  sont  appelés  I  survoilier  l'exécution  ont  été 
observées  sous  ce  «rapport,  comme  sous  celui  de  la 
justification  des  recettes  et  des 'dépenses.— En  consé- 
quence,- les  receveurs  des.  établissements  charitables 
sont  tenus  dé  transmettre  l'expédition  timbrée  de 
leurs  comptes  au  receveur  des  finances  de  leur  ar- 
rondissement, dans  les  deux  premiers  mois  de  l'an- 
née, et,  dans  tous  les  cas,  un  mois  au  moins  avant 
l'époque  ou  ces  comptes  doivent  être  soumis  aux  con- 
seils municipaux  et  aux  commissions  administrati- 
ves et  d'y  joindre  les  pièces  justificatives  à  l'appui , 
-ainsi  que  les  livrés  au  moyen  desquels  les  comptes  ont 
été  fermés.  Si  ces  comptes  et  pièces  n'étaient  pas 
parvenus  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  le  receveur 
des  finances  devrait  les  envoyer  chercher  par  un  ex* 
prés  aux  frais  du  retardataire. 

i  ÎOS.  Lorsque  le  receveur  des  finances  a  reconnu 
4a  régularité  de  chaque  compte,  ou  lorsqu'il  a  fait  faire 
les  rectifications  nécessaires  pour  le  mettre  d'accord 
avec  les-écritures,  il  constate  le*  résultat  de  la  vérifi- 
cation par  un  visa  placé  au  bas  de  la  dernière  page 
du  compte,  et  remet  immédiatement  ce  compte  au 
receveur  municipal,  pour  qu'il  fasse  les  autres  expé- 
ditions. 

1 145.  Les  préfets  transmettent  aux  receveurs 
des  finances  des  copies  ou  extraits  des  arrêts  de  la 
cour  des  comptes,  et  des  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture intervenus  sûr  les  comptes  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  d'établissements  publics,  pour  qu'ils  puis- 
sent surveiller  l'exécution,  dans  les  délais  prescrits,  des 
injonctions  que  ces  actes  renferment  (art.  1086).  Les 
receveurs  enregistrent,  sur  un  carnet  particulier,  les 
arrêts  qui  leur  sont  transmis,  et  les  injonctions  faites 
au  comptable  :  à  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
l'exécution  des  injonctions,  ils  font  les  dispositions 
nécessaires  pour  le  versement'  réel ,  à  la  caisse  des 
comptables,  du  montant  des  rejets  de  dépenses,  ou 
des  forcements  de  recettes  prononcés  contre  eux.— 
Les  pourvois  contre  les  actes  administratifs  n'étant 
pas  suspensifs,  aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  9  février  1808,  les  injonctions  doivent  être  provi- 
soirement exécutées  nonobstant  appel,  à  moins  que 
l'autorité  saisie  du  pourvoi  n'ait  jugé  convenable  d'ac- 
corder un.  sursis. 

$  2.  Réglée  de  surveillance  concernant  le»  receveur»  spéciaux 
de*  commune*  et  établissement*  de  bienfaisance. 

1 1 1  S.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 


finances  sont  chargés  de  surveiller  les  caisses  et  la 
tenue  des  écritures  des  receveurs  spéciaux  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance  situés 
dans  leur  arrondissement,  et  généralement  toutes,  les 
parties  du  service  confié  à  ces  comptables.  Us  doivent 
vérifier  à  domicile,  une  fois  par  trimestre ,  la  caisse 
et  la  comptabilité  de  ces  receveurs ,  sans  préjudice 
àes  autres  vérifications  que  le  receveur  surveillant  - 
peut  faire  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à'  propos.  Les 
receveurs  peuvent  néanmoins  se  dispenser  de  se 
transporter  aussi  fréquemment  cbez  un  comptable 
dont  le  service  aurait  été  reconnu  complètement  ré- 
gulier dans  une  vérification  précédente.— Les  résultats 
des  vérifications  faites  chez  les  receveurs  spéciaux 
doivent  être  constatés,  par  des  procès-verbaux  dont 
le  modèle  est  donné  sous  le  n°  169.  (  Loi  du  18  /uti- 
ls W,  art.  67.— Ord.  du  17  septembre  suivant.— Cire, 
du  30  du  même  mois ,  du  5  octobre  et  15  décembre 
suivant,  et  du  6  février  1838.) 

II  te.  Les  receveurs  des  finances  se  font  remet- 
tre, par  chacun  des  receveurs  spéciaux  :  1°  tous  les 
dix  jours,  un  bordereau  dans  la  forme  de  la  récapi- 
tulation de  l'état  détaillé  de  recettes  et  de  dépenses 
dont  le  modèle  est  donné  à  l'appui  de  l'article  1293, 
et  présentant  la  situation  sommaire  des  recettes  et 
des  dépenses  effectuées  pendant  la  dizaine  »  ainsi  que 
le  détail  des  valeurs  de  caisse ,  document  qui  lui  per- 
met de  prescrire  le  versement  au  trésor  des  sommes 
qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  payement  des  dé- 
penses courantes  ;  2°  tous  les  mois,  la  balance  géné- 
rale des  comptes  ouverts  au  grand-livre,  et,  au  moins 
tous  les  trois  mois,  le  bordereau  détaillé  des  recettes 
et  dépenses,  conforme  aux  modèles  donnés  à  l'appui 
des  articles  1293  et  1356. 

l  i  19.  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus,  en 
exerçant  leur  surveillance,  de  se  renfermer  dans  les 
termes  des  règlements  qui  déterminent  les  attribu- 
tions respectives  des  ordonnateurs  et  des  comptables. 
Ainsi,  la  confection  et  l'exécution  des  budgets,  l'exer- 
cice des  poursuites  propres  à  assurer' le  recouvre- 
ment des  revenus  et  créances,,  et  l'acquittement ,  sur 
pièces  valables ,  des  dépenses  dont  les  crédits  sont 
régulièrement  ouverts,  sont  exclusivement  dirigés  par 
l'autorité  locale  ;  les  receveurs  des  finances  ne  peu- 
vent, sur  ces. diverses  parties  du  service,  que  pro- 
poser les  mesures  dont  ils  reconnaîtraient  la  néces- 
sité ;  leur  intervention  et  leur  devoir  se  bornent  à 
appeler,  l'attention  de  l'administration  sur  les  faits 
qui  réclameraient  son  •amen ,  suivant  ce  que  près* 
crivent  les  articles  1096  et  1108;  mais  l'exactitude 
des  recouvrements  et  des  payements,  la  tenue  des 
écritures,  l'intégrité  des  caisses,  la  reddition  et  l'a- 
purement des  comptes,  doivent  être  l'objet  de  la  sur- 
veillance directe  du  comptable  supérieur.  —  La  loi , 
en  appelant  les  receveurs  des  finances  à  surveiller 
la  gestion  des  receveurs  spéciaux  de  communes  et 
établissements  publics,  ayant  eu  surtout  en  vue  d'of- 
frir aux  administrations  municipales  un  concours 
éclairé  et  toujours  empressé  à  faciliter  la  marche  du 
service  par  d'utiles  directions,  les  receveurs  surveil- 
lants doivent  exercer  cette  attribution  de  manière  à 
éviter  des  conflits  ou  autres  difficultés  préjudiciables 
au  bien  de  l'administration. 

1119.  Les  receveurs  des  finances  sont  autorisés, 
lorsqu'ils  ont  constaté,  dans  la  gestion  d'un  receveur 
spécial,  des  irrégularités  graves,  à  placer  un  agent 
spécial  près  du  comptable  ;  ils  peuvent  requérir  du 
maire  la  suspension  de  ce  comptable  et  son  rcmpla~ 
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cernent  par  un  gérant  provisoire,  ou,  en  cas  d'urgence, 
y  pourvoir  d'office  sons  leur  responsabilité ,  sauf  a 
rendre  eompte  immédiatement  de  ces  mesures  au 
préfet  du  département ,  et  à  transmettre ,  en  outre,  ( 
au  ministère  des  finances ,  des  rapports  spéciaux  et 
détaillés  sur  les  faits  constatés.  —  Les  inspecteurs 
spéciaux  préposés  par  le  ministère  de  l'intérieur  à  la 
surveillance  des  établissements  charitables  peuvent 
aussi ,  en  cas  de  déficit ,  suspendre  le  comptable  et 
requérir  la  remise  du  service  à  un  gérant  intérimaire; 
mais  ils  doivent  informer  des  faits  le  receveur  des  fi- 
nances de  l'arrondissement.  En  cas  d'absence  con- 
statée du  comptable ,  les  mêmes  inspecteurs  spéciaux 
.peuvent ,  en  présence  du  maire  et  du  receveur  des 
finances,  faire  ouvrir  la  caisse  et  procéder  à  la  véri- 
fication. (Àrr.  du  14  juin  1859.  —Cire,  du  18  juillet 
suivant.) 

11  te.  Les  inspecteurs  des  finances  ont  le  droit 
de  .vérifier  la  gestion  des  receveurs  spéciaux  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autorisation  préalable  ;  ils  peuvent  les 
suspendre  de  leurs  fonctions  dans  le  cas  de  déficit , 
en  donnant  immédiatement  connaissance  do  cette  me- 
sure à  l'autorité  compétente  et  au  receveur  des  fi- 
nances ,"  afin  qu'il  soit  pourvu ,  conformément  à  ce 
qui  est  dit  ci-dessus,  au  remplacement  provisoire  du 
comptable.  Les  inspecteurs  n'ont  pas  toutefois  à  s'im- 
miscer dans  le  service  administratif,  à  moins  qu'ils 
ne  s'y  trouvent  indispensablement  amenés  par  la  con- 
statation de  désordres  dans  la  gestion  du  comptable, 
ou  qu'ils  aient  été  chargés  d'une  mission  spéciale  à 
•  cet  égard,  ou,  enfin,  qu'ils  en  soient  requis  par  l'ad- 
ministration supérieure  locale.  (Ord.  du  17  septembre 
1857.— Cire,  du  30  du  même  mois,  et  du  15  décembre 
suivant.), 

1 1 1 1.  Les  dispositions  des  articles  1037  à  1091  (0, 
relatives  à  la  remise  à  faire  aux  comptables,  par  l'en; 
tremise  des  receveurs  des  finances,  des  budgets,  au- 
torisations supplémentaires,  extraits  de  baux,  actes 
et  titres  de  perception  de  toute  nature  concernant  les 
communes  ou  établissements  dont  les  receveurs  sont 
en  même  temps  percepteurs,  s'appliquent  aux  titres 
de  recettes  et  de  dépenses  concernant  le  service  des 
receveurs  municipaux  spéciaux.— Les  dispositions  des 
articles  1101  et  1102 ,  concernant  la  vérification  des 
comptes  de  gestion  annuels,  et  la  suite  a  donner  aux 
arrêts  rendus  sur  ces  comptes,  s'appliquent  égale- 
ment aux  comptes  de  gestion  des  receveurs' spéciaux 
de  communes  et  d'établissements  publics. 

1 1 9t.  Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent, 
les  maires  des  communes  et  les  commissions  admi- 
nistratives des  établissements  conservent  le  droit  et 
le  devoir  de  diriger  les  receveurs  spéciaux  conformé- 
ment aux  règlements ,  et  de  surveiller  les  diverses 
parties  de  leur  gestion. 

lltS.  Le  service  des  économats,  dans  les  éta- 
blissements de  bienfaisance ,  et  celui  des  monts  de- 
piété,  ne  sont  point  placés  sous  la  surveillance  des 
receveurs  de  finances.  (Cire,  du  15  décembre  1837, 
et  du  6,  février  1838.) 

Les  receveurs  des  communes  et  des  établissements 
publics  sont ,  en  outre ,  tenus,  aux  termes  du  décret 
du  4  messidor  an  XIII ,  de  communiquer  sans  dépla- 
cement, à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement, leurs  registres  et  minutes  d'actes  concer- 
nant l'administration  des  communes  ou  établissements, 
afin  que  ces  préposés  puissent  s'assurer  de  l'exécution 

(t)  Voir  la  circulaire  «la  29  décembre  )8U    qoU  annulé  cet 

(Il4|t0ilil0fit. 


des  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre.  {Loi  dv*l  fri- 
maire un  VII,  art.  54.— Béer,  dm  4  memëcr  ea  J  l/i.i 

g  4.  —  Mutation  de  percepteur*  h  ée  recevewê  4e  ttmmmt 
et  d'établiêêcmemU  de  bêenfaUmee. 

1 196.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  rempb- 
cement  provisoire  d'un  percepteur  receveur  de  01- 
muneset  d'établissements  de  bienfaisance  qui  «ri: 
«jécèdé  ou  révoqué»  le.  préfet,  sur  la  proposition  du  re- 
ceveur général,  ou  le  sous- préfet,  sur  la  prepos:ta 
du  receveur  particulier  de  l'arrondissement ,  dnip 
un  gérant  intérimaire,  à  moins  que  le  service  ne  *l 
déjà  confié  à  un  gérant  provisoire  dûment  aecrtdftr 
—Si  le  remplacement  est  motivé  par  les  résolu.* 
d'une  vérification  de  caisse,  le  receveur  des  bdjdco 
nomme  lui-même  le  gérant  intérimaire,  sauf  h  donner 
immédiatement  avis  de  cette  nomination  au  préfet  oj 
au  sous-préfet,  en  l'invitant  à  faire  accréditer  ec  pa- 
rant dans  les  communes.— Bans  tous  les  cas,  b  51  lo- 
tion du  percepteur  à  remplacer  et  la  remise  àt  s* 
service  au  gérant  intérimaire  doivent  être  constate* 
conformément  aux  régies  prescrites  ci-après  pour  « 
cas  de  remplacement  définitif.— Le  procés-vertal  éi 
remise  de  service  doit  être  rédige  en  trois  expédin^ 
dont  Tune  est  délivrée  au  gérant  intérimaire;  b  se- 
conde est  remise  au  comptable  remplacé  ou  a  « 
ayants  cause,  et  la  troisième  reste  entre  les  m& 
du  receveur  particulier,  qui  en  envoie  au  ree?v«r 
généra]  un  extrait  conforme  au  modèle  déjà  dow 
sous  le  n°  i<>6  bis,  sauf  à  remplacer  cet  extrait  p 
une  copie  du  procès-verbal,  dans  le  cas  où  la  wniw 
du  service  aurait  fait  découvrir  un  déficit  code*  irré- 
gularités graves.  —  Le  gérant  intérimaire  wtdti 
toutes  les  attributions  du  titulaire;  il  a  droit,  pour  le 
temps  de  sa  gestion ,  à  une  indemnité  qui  est  préle- 
vée sur  |es  bénéfices  de  la  place,  et  qui  est  réglée  pir 
le  ministre  des  finances.  A  cet  effet,  le  receveur  <b 
finances,  en  rendant  compte  à  la  direction  de  la  cuiif- 
tabilité  générale,  de  la  cessation  des  fonctions  du  ju- 
rant, fournit  un  état  des  remises  afTèrentes  tu  Ump 
de  l'intérim.  Le  restant  libre  des  bénéfices  fait  riu«r 
au  trésor,  et  les  receveurs  des  finances  en  font  rwiir 
à  titre  de  recette  accidentelle.  (  Cire,  d»  31  et- 
cembre  ta"50.)-Les  opérations  du  gérant  interiiiuir* 
sont  rattachées,  pour  ordre,  à  la  gestion  de  l'ewetr 
veur;  elles  ont  lieu  sous  la  responsabilité  perxuiwiK 
du  gérant  et  sous  celle  du  receveur  des  fioaw* 
(Inst.du  I3jttf»182i.) 

fi  1  S*.  Quant  au  service  des  communes  et  àa  te- 
blissements  de  bienfaisance,  le  receveur  des  60** 
doit  établir  la  situation  de  l'ex-percepteur,  eo  drrr 
sant,  au  nom  de  chaque  commune  et  établisse^1- 
des  états  détaillés  des  recettes  et  des  dépenses,  rt« 
examinant  toutes  les  pièces  justificatives  des  recou- 
vrements et  des  payements.  -  S'il  en  résulte  un  «*' 
dant  de  recette  représenté  par  des  valeurs  decai** 
et  de  portefeuille,  ces  valeurs  sont  retenues  par  K' re- 
ceveur particulier,  qui  eh  donne  décharge  au  n^r 
table,  pour  les  remettre  au  nouveau  titulaire,  *® 
qu'on  le  voit  ci-après.— Si,  au  contraire,  il  est  iwm; 
un  déficit  matériel,  le  receveur  particulier  le  fait  rem 
bourscr  ou  le  solde  de  ses  deniers  personnels,  conM| 
mément  aux  dispositions  contenues  dans  la  section  - 
ci-dessus.  {Art.  1085  et  HtO.) 

1131.  Mais  la  situation  du  service  des  cornai 
et  des  établissements  publics,  établie  de  cette  ^ 
nière,  n'est  pas  définitive  pour  l'ex-percopteur .1*' 
qu'il  reste  dans  l'obligation  de  rendre,  devant  li» 
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rite  compétente  et  suivant  les  règles  tracées  dans  la 
seconde  partie  de  la  présente  instruction,  les  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  a  effectuées  jus- 
qu'an  jour  de  la  cessation  de  son  service. — A  cet  ef- 
fet, le  receveur  particulier  lui  laisse  entre  les  mains 
les  pièces  justificatives  de  ses  dépenses,  et  lui  fait  re- 
mettre, pour  justifier  ses  recettes,  des  extraits  des 
baux,  actes  d'adjudication  et  autres  titres,  dont  les 
originaux  doivent  passer  dans  les  mains  du  nouveau 
titulaire.  Toutefois,  la  délivrance  de  ces  extraits  ne 
serait  pas  nécessaire,  si  le  dernier  compte  de  la  ges- 
tion de  r ex-receveur  et  le  premier  compte  du  nou- 
veau titulaire  étaient  présentés  dans  la  même  session 
du  conseil  municipal  ou  de  la  commission  administra- 
tive, parce  qu'alors  les  titres  de  recette  produits  par 
le  titulaire  serviraient  de  justification  aux  deux  comp- 
tes. —  Dans  tous  les  cas,  pour  éviter  que  le  jugement 
du  compte  d'nn  receveur  hors  de  fonctions  soit  subor- 
donné à  celui  de  son  successeur,  ce  dernier  est  tenu 
de  s'assurer,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de 
son  entrée  en  exercice,  de  la  réalité  des  restes  à  re- 
couvrer laissés  par  l'ex-receveur  et  constatés  par  le 
procès-verbal  de  remise  de  service.  A  l'expiration  de 
ce  délai,  le  nouveau  comptable  doit  remettre  au  con- 
seil municipal  ou  à  la  commission  administrative,  s'il 
s'agit  d'un  établissement  de  bienfaisance,  un  état  de 
situation  présentant,  en  regard  des  recouvrements 
portés  dans  les  écritures  de  son  prédécesseur,  sur 
chaque  article  de  recette,  les  renseignements  parti- 
culiers qu'il  a  dû  prendre  auprès  des  débiteurs.  Cet 
état,  certifié  par  lui  et  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, est  l'objet  d'un  examen  spécial  de  l'administra- 
tion locale,  qui  y  joint  ses  observations,  s'il  y  a  lieu, 
et  le  fait  parvenir  au  préfet  avec  un  bordereau  som- 
maire de  la  situation  du  compte  administratif  formé 
d'après  le  relevé  des  écritures  journalières  de  la  com- 
mune ou  de  rétablissement.  Le  préfet  transmet  ces 
pièces,  avec  son  avis,  à  l'autorité  chargée  déjuger  le 
compte  de  l'ex-receveur,  sur  lequel  cette  autorité  peut 
alors  statuer  sans  attendre  l'arrêté  d'apurement  du 
compte  du  successeur.  (Instr.  du  29  mars  1851.— Cire, 
du  10 /si».) 

if  St.  Dans  le  cas  où  l'ex-receveur  serait  hors 
d'état  de  former  et  de  présenter  ses  comptes,  et  n'au- 
rait pas  désigné  un  fondé  de  pouvoirs  pour  remplir 
cette  obligation,  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  sur  la 
proposition  du  receveur  des  finances,  nomme  un  com- 
mis d'office.— La  rétribution  qui  serait  due  à  ce  com- 
mis est  à  la  charge  de  l'ex-receveur;  elle  est  indé- 
pendante des  amendes  qui  seraient  prononcées  par  le 
conseil  de  préfecture  ou  la  cour  des  comptes,  confor- 
mément à  l'article  68  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  à 
l'article  1336  de  la  présente  instruction.  Cette  rétri- 
bution est  réglée  de  gré  à  gré  entre  le  commis  d'office 
et  l'ex-receveur  ou  ses  représentants;  en  cas  de  con- 
testation, il  est  statué  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  receveur  d'arrondissement.  Si  l'ex-receveur 
se  refuse  au  payement  de  la  somme  mise  à  sa  charge, 
ou  s'il  est  insolvable,  cette  somme  devient  un  débet 
du  comptable;  le  receveur  des  finances  doit  le  cou- 
vrir, et  il  en  poursuit  le  remboursement  par  les  voies 
indiquées  par  les  instructions.  —  Le  nouveau  titulaire 
peut  remplir  les  fonctions  de  commis  d'office. 

fitSS.  Aussitôt  que  le  receveur  particulier  s'est 
fait  remettre  les  valeurs,  registres  et  pièces  compta- 
bles, concernant  les  divers  services  confiés  à  r  ex-per- 
cepteur-receveur municipal,  il  convoque  à  son  bureau 
le  nouveau  titulaire  pour  lui  remettre  ces  services.— 


Il  dresse,  à  cet  effet,  le  procès-verbal  qui  forme  la 
seconde  partie  du  modèle  indiqué  ci-dessus.— Dans  le 
cas  où  le  nouveau  titulaire  ne  prendrait  pas  son  ser- 
vice dans  les  délais  fixés  par  le  receveur  des  finances, 
celui-ci  en  informerait  le  receveur  général,  afin  qu'il 
fût  pourvu  au  remplacement  provisoire  du  comptable 
et  qu'il  en  fût  rendu  compte  à  l'administration  locale 
ainsi  qu'au  ministère  des  finances.  —  Une  ampliation 
ou  un  extrait  du  procès-verbal  de  remise  de  service 
doit  être  remis  aux  maires,  pour  que  ces  fonctionnai- 
res en  reconnaissent  les  résultats  en  ce  qui  concerne 
chaque  commune  ou  établissement.  En  conséquence,  le 
receveur  particulier  enjoint  au  nouveau  percepteur-re- 
ceveur municipal,  par  la  dernière  clause  de  son  procès- 
verbal,  de  se  transporter  auprès  des  maires  pour  leur 
remettre  l'ampliation  ou  l'extrait  indiqué  ci-dessus. 

1 143.  En  ce  qui  concerne  les  mutations  de  rece- 
veurs spéciaux  de  communes  et  établissements  de 
bienfaisance,  l'installation  est  faite  par  le  maire;  mais 
le  receveur  des  finances  dort  assister  à  la  prise  du 
service,  pour  prescrire  ou  provoquer  toutes  les  me- 
sures que  l'ordre  de  la  comptabilité  rendrait  néces- 
saires.—S'il  est  nommé  un  gérant  par  intérim,  l'in- 
stallation a  lieu  de  la  même  manière.  Le  gérant  inté- 
rimaire succède  a  toutes  les  attributions  du  titulaire» 
et  il  a  droit  aux  émoluments  de  la  place  pour  le 
temps  de  sa  gestion,  conformément  à  la  règle  établie, 
pour  les  percepteurs,  à  l'article  1126.  Il  gère  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  mais  ses  opérations  sont 
rattachées,  pour  ordre,  à  la  gestion  de  l'ex-receveur. 
(Cire,  du  6  février  1838.) 

Section  m.  —  Sorrelllance  et  responsabilité  des  receveur* 
généraux  k  réfard  des  percepteurs  et  des  receveurs  de  com- 
munes et  d'établissements  de  bienfaisance. 

i  146.  Les  règles  de  surveillance  qui  sont  tracées 
dans  le  chapitre  précédent,  pour  les  receveurs  parti- 
culiers, à  l'égard  des  percepteurs-receveurs  de  com- 
munes et  d'établissements  de  bienfaisance,  ainsi  que 
des  receveurs  spéciaux  de  communes  et  établisse- 
ments, sont  entièrement  applicables  aux  receveurs 
généraux,  en  ce  qui  concerne  la  gestion  des  percep- 
teurs et  des  receveurs  spéciaux  de  l'arrondissement 
chef-lieu  du  département,  et  ils  doivent  rendre  compte 
au  ministère  des  résultats  de  cette  surveillance,  au 
moyen  des  états  de  situation  et  des  résumés  de  vé- 
rification prescrits  dans  le  même  chapitre. 
Section  T*.  —  Journal  à  tooebe. 

ISS 9.  Le  journal  à  souche  doit  être  tenu  par 
année,  conformément  au  modèle  n°  182.— Avant  d'en 
faire  usage,  les  percepteurs  doivent  le  présenter  au 
maire  de  la  commune  chef-lieu  de  perception,  pour 
qu'il  soit  coté  et  parafé  suivant  la  formule  qui  est 
imprimée  en  tète  du  modèle.  —  A  partir  du  1er  jan- 
vier, les  percepteurs  y  enregistrent,  successivement 
et  avec  détail,  chacune  des  sommes  versées  à  leur 
caisse  sur  les  contributions  directes  et  sur  les  produits 
divers.  —  Cet  enregistrement  doit  toujours  être  fait 
en  présence  des  parties  versantes,  et  de  telle  sorte 
que  la  souche  ou  le  corps  du  livre  constate  distincte- 
ment :  —  Le  numéro  d'ordre  de  l'enregistrement;  — 
Le  nom  des  communes  ou  des  établissements  ;  —  La 
date  de  la  recette  ;  —  Le  nom  du  redevable  ;  —  L'ar- 
ticle du  rôle  ou  du  budget  auquel  la  recette  se  rap- 
porte;—Enfin  la  désignation  du  produit  et  de  l'exer- 
cice sur  lequel  il  est  recouvré.  (Inst.  des  31  octobre 
1817,  8  avril  1820,  7  novembre  1821,  18  septembre 
1825  et  2  juin  1826.) 
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i*S8.  Le  livra  a  souche  contient  une  colonne 
pour  les  contributions  directes  de  chaque  exercice , 
et  deux  colonnes  pour  les  produits  et  services  di- 
vers, dont  la  première  est  spécialement  destinée  aux 
recouvrements  de  frais  de  poursuites,  et  la  deuxième 
aux  autres  services  et  produits.  (Cire,  des  20  juin 
et  il  septembre  4858.)  — 11  contient ,  en  outre ,  une 
colonne  où  doit  être  porté  le  montant  total  de 
chaque  versement.  La  somme  versée  est  d'abord 
inscrite  dans  cette  colonne ,  et  le  percepteur  fait 
ressortir  ensuite,  dans  les  colonnes  de  contributions 
ou  de  produits  divers ,  le  montant  des  recouvre- 
ments par  imputation.  Les  recettes  sur  les  frais  de 
poursuites  relatifs  aux  produits  des  communes  sont 
portées  dans  la  même  colonne  que  les  recettes  sur  les 
produits  mêmes.  — Le  percepteur  remplit  immédiate- 
ment la  quittance  attachée  à  la  souche  en  regard  de 
chaque  article  de  recette;  laquelle  doit  porter  le  môme 
numéro  d'enregistrement,  les  mêmes  noms,  les  mêmes 
désignations  et  la  même  somme;  il  détache  cette  quit- 
tance, et  la  remet  à  la  partie  payante,  comme  récé- 
pissé sur  papier  libre ,  et  sans  frais.  —  Toutefois, 
lorsqu'une  recette  sur  revenus  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  excède  dix  francs,  il, 
doit  être  fourni  à  la  partie  versante  une  quittance  dé- 
tachée du  livre  spécial  des  quittances  timbrées,  et  la 
formule  de  quittance  adhérente  a  la  souche  du  journal 
ordinaire  sur  lequel  la  recette  est  enregistrée,  est  en 
conséquence  laissée  en  blanc  et  simplement  bifTée. 
(Voir  article  1235.)  —  Quant  aux  contributions  direc- 
tes, il  est  interdit  aux  percepteurs  de  délivrer  d'autres 
quittances  que  celles  qui  sont  séparées  du  journal  à 
souche.— Les  duplicata  de  quittance  dont  la  demande 
serait  faite  aux  percepteurs,  soit  par  les  contribua- 
bles, soit  par  les  débiteurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
être  délivrés  sur  des  imprimés  détachés  du  journal  à 
souche.  Les  percepteurs  emploient  pour  l'expédition 
de  ces  duplicata  tel  autre  papier  qu'ils  jugent  conve- 
nable.—Il  est  interdit  aux  percepteurs  de  signer  à  l'a- 
vance les  quittances  attenantes  à  leur  livre  à  souche. 

193*.  Les  quittances  détachées  du  livre  à  souche, 
que  les  receveurs  municipaux  ont  à  délivrer  pour  les 
arrérages  de  rentes  appartenant  aux  communes  ou 
établissements  de  bienfaisance  dont  ils  gèrent  les  re- 
venus, sont  indépendantes  de  celles  que  les  mêmes 
receveurs  ont  à  souscrire,  comme  porteurs  des  titres, 
dans  la  forme  réglée  pour  le  service  de  la  dette  in- 
scrite. Seulement,  les  comptables  peuvent  constater, 
sur  l'une  des  quittances,  qu'elle  forme  avec  l'autre 
une  seule  et  même  pièce.  Ils  peuvent  aussi  faire  un 
seul  article  de  recette  et  délivrer  une -seule  quittance 
h  souche,  lorsqu'ils  reçoivent  à  la  fois  des  arrérages 
sur  plusieurs  inscriptions,  sauf  à  détailler  les  paye- 
ments, dans  l'article  de  recette  et  au  dos  de  la  quit- 
tance, par  numéros  d'inscription,  et  par  commune  et 
établissement.  Les  arrérages  dont  il  s'agit  étant  paya- 
bles aux  caisses  des  receveurs  des  finances,  les  re- 
ceveurs municipaux  doivent  se  présenter,  pour  les 
toucher,  au  bureau  du  receveur  particulier  de  leur 
arrondissement,  et  se  munir  de  leur  livre  à  souche, 
d'où  ils  détachent  la  quittance  immédiatement  après 
avoir  reçu  les  fonds.  Ils  remettent  cette  quittance  au 
receveur  particulier,  qui  la  fait  passer  au  receveur 
général,  avec  les  inscriptions  et  les  quittances  ordi- 
naires souscrites,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  dans  la 
forme  usitée  pour  le  service  des  rentes.  (Cire,  du 
16  octobre  I8TJ.) 


i  t»S.  Ne  doivent  pas  donner  lien  à  des  quittance 
détachées  du  livre  à  souche,  ni  conséqnemment  à  m 
enregistrement  sur  ce  livre,  les  recettes  pmeaut 
des  remboursements  de  fonds  placés  au  tris*  par 
les  communes  et  établissements  publics,  et  celles  <pi 
résultent  du  remboursement  des  avances  que  le*  re- 
ceveurs  municipaux  ont  a  faire  pour  plusieurs  ser- 
vices, tels  que  les  indemnités  de  routes  aux  voyafesn 
indigents  et  forçats  libérés,  le  prix  des  feuilles  * 
passe-ports  à  l'intérieur,  etc.,  attendu  que  les  titre 
justificatifs  de  ces  placements  et  avances  sont  class* 
dans  la  comptabilité  des  receveurs,  avec  les  talon 
de  caisses  et  de  portefeuille,  et  que  leur  réattsatùa 
n'est  qu'une  simple  conversion  de  valeurs.— Les  per- 
cepteurs n'ont  pas  non  plus  a  délivrer  de  quitUoco 
détachées  du  livre  à  souche,  lorsqu'ils  touchent  à  ta 
caisse  du  payeur  des  mandats  ayant  pour  objet  <fo 
secours  collectifs,  à  la  charge  d'en  distribuer  les  fonds 
aux  parties  intéressées.  Us  interviennent,  dans  ce  en, 
officieusement  et  comme  agents  de  distribution;  fc 
n'ont  pas  a  faire  recette  des  fonds  dans  leur  compta- 
bilité, et  ils  sont  seulement  tenus  de  rapporter  se 
payeur  les  quittances  des  créanciers  réels.  (Cm. 
du  16  octobre  1833.) 

1SS4.  Les  sommes  portées  dans  les  diverses  c* 
lonnes  du  journal  à  souche  doivent  être  additionnée 
par  journées,  et  le  percepteur  doit  avoir  soin  de  tirer 
une  barre  au-dessous  du  total  des  recettes  de  cinq* 
journée,  afin  de  ne  pas  comprendre  ce  total  dans  l'ad- 
dition des  recettes  de  la  journée  suivante. —Les  er- 
reurs d'addition  que  le  percepteur  commettrait  sur  h- 
journal  à  souche  doivent  être  rectifiées  par  déductiu» 
et  augmentations  sur  le  livre  récapitulatif  sevlcmeU- 

—  Il  en  est  de  même  des  erreurs  qui  seraient  cooiœi- 
ses  en  portant  dans  la  colonne  d'un  exercice  des  recet- 
tes provenant  des  contributions  d'un  autre  exercice. 

Section  ii.  —  Registre  de»  quittance»  timbrée*. 

i  ISS.  Tout  receveur  municipal  ou  d'établissement 
public  doit  tenir,  indépendamment  du  journaf  a  Ha- 
che mentionné  à  la  section  précédente,  et  sur  leqwl 
il  transcrit  toutes  ses  recettes  sans  exception,  un  re- 
gistre  de  quittances  timbrées  à  l'extraordinaire  ;« 
livre  doit  être  composé  d'un  nombre  de  feailles  pro- 
portionné à  l'importance  des  communes  on  établk*- 
ments  ;  il  est  établi  conformément  au  modèle  n°  1** 

—  Le  payement  de  toute  somme  devant  donner  H*" 
une  quittance  timbrée  est  enregistré  sur  le  livre  à  a* 
che  général,  dans  la  forme  et  avec  les  développent 
prescrits  par  l'article  1227;  seulement  la  quille 
adhérente  à  la  souche  de  ce  journal  n'est  pas  de  (actif  : 
elle  est  laissée  en  blanc  et  simplement  biffée,  aiiH 
qu'il  est  dit  à  l'article  1228.  L'enregistrement  àcU 
même  recette  est  fait  immédiatement  après,  sous  1* 
même  numéro  d'ordre ,  sur  le  livre  des  qmttsw 
timbrées,  duquel  le  receveur  détache  la  quittant 
pour  la  remettre  à  la  partie  versante ,  qui  est  len« 
d'en  payer  le  prix.  (&rc.  du  15  septembre  1831) 

il  se.  En  cas  de  refus,  par  la  partie  versante, 
d'accepter  la  quittance  timbrée,  le  payement  est  coft- 
staté  seulement  sur  le  journal  à  souche  général,  *w 
qu'aucune  espèce  de  reçu  ou  quittance  puisse  M 
délivré  au  débiteur  (art.  734);  il  est  fait  alors  men- 
tion, sur  le  bulletin  attenant  à  la  souche,  ào  i»*"' 
qui  n'a  pas  permis  au  comptable  de  délivrer  de  quit- 
tance timbrée.  En  conséquence  de  cette  disposition. 
le  receveur  ne  doit  transcrire  sur  le  registre  des  <p"'- 
tances  timbrées,  le  payement  d'une  somme  cicr<Un: 
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dix  francs,  qu'après  s'tHre  assuré  que  la  partie  ver- 
sante consent  a  payer  le  coût  du  timbre. 

ISS*,  le  registre  des  quittances  timbrées  ne  doit 
être  remplacé  que  lorsqu'il  est  entièrement  rempli , 
toutes  les  dispositions  d'ordre  et  de  surveillance  rela- 
tives à  la  fourniture,  à  la  distribution  et  à  la  tenue 
des  journaux  à  souche,  lui  sont  applicables,  et  il  doit, 
comme  ceux-ci,  être  coté  et  parafé  par  le  maire  de 
la  commune  chef-lieu  de  perception.  Les  receveurs 
doivent,  en  outre,  s'assurer  fréquemment  que  le  nom- 
bre des  quittances  restées  attenantes  aux  souches  du 
journal  ordinaire  est  égal  au  nombre  de  recettes  pour 
lesquelles  les  quittances  étaient  assujetties  au  timbre. 

itSS.  Les  receveurs  généraux  des  finances  font 
l'avance,  sur  leurs  fonds  personnels,  du  prix  du  tim- 
bre du  livre  spécial  des  quittances  timbrées  ;  ils  s'en 
font  rembourser  immédiatement  par  les  receveurs  des 
communes,  qui  en  acquittent  le  montant  sur  le  pro- 
duit de  leurs  recettes  courantes,  selon  la  marche  ré- 
glée pour  diverses  autres  avances  à  faire  sur  les  fonds 
communaux.  (Cire,  (tel 2  avril  1837.) 

Section  ni.  —  Livre  'de  détail. 

f  139.  Les  livres  de  détail  prescrits  aux  percep- 
teurs-receveurs de  communes  et  d'établissements  de 
bienfaisance  sont  :— t*  Les  livres  de  détail  des  recettes 
et  des  dépenses  effectuées  en  exécution  du  budget  de 
chaque  commune  et  établissement  ;— 8»  Le  livre  de  dé- 
tail spécial  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'octroi 

i*44>.  Ces  livres  destinés  à  constater,  par  nature 
de  recette  et  de  dépense ,  les  opérations  qui  sont  ef- 
fectuées en  exécution  des  budgets  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance,  sont  tenus  par 
exercice,  c'est-à-dire  qu'ils  servent  à  l'enregistre- 
ment des  recettes  et  des  dépenses  propres  à  chaque 
exercice ,  non-seulement  pendant  l'année  qui  donne 
son  nom  2)  cet  exercice,  mais  encore  pendant  la  par- 
tie de  l'année  suivante,  qui  est  accordée  pour  en  com- 
pléter les  opérations.  —  Il  s'ensuit  que  les  receveurs 
ayant  à  opérer ,  dans  le  cours  de  chaque  année ,  les 
recettes  et  les  dépenses  de  X exercice  qui  commence, 
ainsi  que  celles  de  X exercice  qui  achève  sa  période, 
doivent  tenir  concurremment  ouverts,  au  nom  de 
chaque  commune  ou  établissement,  les  livres  de  dé- 
tail de  ces  deux  exercices, 

tt  41.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  receveur  a  ef- 
fectué une  recette,  soit  en  numéraire ,  soit  en  récé- 
pissés de  placements  faits,  sans  son  concours,  au 
trésor  public,  soit  en  décompte  d'intérêts  alloués  sur 
les  placements,  soit  aussi  en  déclarations  de  rete- 
nues, admises  par  le  receveur  des  finances,  sur  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  ou  impositions  reve- 
nant aux  communes,  et  que ,  suivant  les  dispositions 
de  la  section  précédente,  il  a  délivré  à  la  partie  ver- 
sante une  quittance  détachée  du  journal  à  souche  ,  il 
constate  immédiatement  cette  recette  a  l'article  du 
livre  de  détail  auquel  elle  se  rapporte.  —  De  même, 
chaque  payement  que  le  receveur  opère  entre  les 
mains  des  créanciers  des  communes  ou  établissements 
est  constaté  en  dépense  a  l'article  correspondant  du  li- 
vre de  détail  de  l'exercice  auquel  la  dépense  appartient. 

it&O.  Les  sommes  enregistrées  sur  chacun  des 
livres  de  détail  doivent  être  additionnées  toutes  les 
fois  que  les  percepteurs  ont  à  établir  les  bordereaux 
détaillés  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Ces  additions 
sont  indépendantes  de  celles  qui  sont  faites  lors  de  la 
vérification  des  écritures.  —  Au  31  décembre,  les  li- 
vres de  détail  sont  arrêtés  en  présence  des  maires 


des  communes  et  des  administrateurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ;  mais  les  livres  de  l'exercice 
dont  les  opérations  doivent  être  complétées  dans  l'an- 
née suivante  continuent  d'être  employés  pour  l'enre- 
gistrement de  ces  opérations,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au 
commencement  de  la  présente  section. 

1S69.  Les  receveurs  municipaux  qui  se  trouvent 
chargés,  suivant  les  dispositions  insérées  dans  la  pre- 
mière partie  de  cette  instruction  (art.  934  à  939),  du 
service  des  fonds  de  retenues  pour  retraites  ou  pen- 
sions des  employés  de  la  mairie,  de  l'octroi  et  des 
administrations  locales,  doivent  ouvrir  sur  leur  livre 
des  comptes  divers  les  trois  comptes  ci-après  :  — 
Fonds  de  retenues  pour  retraites  ou  pension  des  em- 
ployés de..  ..—Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
son  compte  de  fonds  de  retraites  des  employés  de...., 
déposés  en  numéraire.— Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, son  compte  de  fonds  de  retraites,  convertis 
en  rentes  sur  V État. —Ces  deux  derniers  comptes  font 
toutefois  partie  de  la  4*  section  du  livre,  affectée  aux 
comptes  de  valeurs  et  de  fonds  placés.— Les  trois 
comptes  sont  employés  d'après  les  règles  suivantes  : 
—En  faisant,  chaque  mois ,  le  payement  des  traite- 
tements  dus  aux  employés,  suivant  l'état  d'émarge- 
ment signé  par  eux,  les  receveurs  portent  d'abord  en 
dépense,  sur  leur  livre  de  détail,  le  montant  des 
traitements,  sans  déduction  des  retenues;  puis,  en 
opérant  ces  retenues ,  ils  s'en  chargent  immédiate- 
ment en  recette  au  compte  fonds  de  retenues  pour  re- 
traites ou  pensions  des  employés  de... .—Les  rece- 
veurs portent  également  en  recette,  à  ce  compte,  les 
autres  produits  qui  seraient  affectés,  par  l'autorité 
compétente,  à  l'accroissement  du  fonds  des  retraites. 
— Lorsqu'ensuite  les  receveurs  font  le  versement  des 
produits  aux  receveurs  des  finances  préposés  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  ils  constatent  ce 
versement  en  dépense  au  compte  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  s/c  de  fonds  de  retraites  déposés  en 
numéraire.— Lorsque  les  fonds  déposés  ont  été  em- 
ployés à  l'achat  de  rentes  sur  l'État,  le  receveur,  sur 
l'avis  qu'il  en  reçoit,  porte  le  montant  du  capital  em- 
ployé, au  crédit  du  compte  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, sjc  de  fonds  de  retraites  déposés  en  nu- 
méraire, et  au  débit  du  compte  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  s/c  de  fonds  de  retraites  convertis  en 
rentes  sur  l'Etat.  L'opération  inverse  a  lieu  en  cas  de 
ventes  de  rentes.— -La  caisse  des  dépôts  fait  parvenir 
a  l'administration  locale,  qui  le  remet  au  receveur, 
l'avis  du  recouvrement  des  arrérages  de  rentes  qui 
viennent  augmenter  le  capital  déposé  pour  fonds  de 
retraites.  En  recevant  cet  avis,  le  comptable  porté  le 
montant  des  arrérages  recouvrés  en  dépense  au  débit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sic  de  fonds 
de  retraites  déposés  en  numéraire  et  en  recette  au 
compte  fonds  de  retenue,  etc.— Tous  les  trois  mois,  le 
comptable  reçoit  du  receveur  des  finances  la  somme 
nécessaire  pour.payer  aux  employés  retraités  les  ter- 
mes échus  de  leur  pension.  Cette  double  opération 
est  constatée  en  portant  le  montant  de  la  somme  re- 
çue, au  crédit  du  compte  caisse  des  dépôts,  etc.,  et 
le  payement  des  pensions  de  retraites,  en  dépense  an 
compte  fonds  de  retenues,  etc.—  Enfin,  lorsque,  par 
suite  de  ventes  de  rentes,  le  fonds  des  retraites  se 
trouve  augmenté  de  bénéfices  obtenus  sur  ces  opéra- 
tions, le  receveur,  sur  l'avis  qui  lui  en  est  donné,  les 
porte  au  débit  du  compte  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, s/c  de  fonds  de  retraites  déposés  eu  numé- 
raire, et  en  recette  au  compte  fonds  de  retenues,  etc. 
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II  porte,  an  contraire,  an  crédit  du  premier  compte 
et  en  dépense  au  second  le  montant  des  pertes  qui 
résulteraient  de  ces  ventes.  Le  capital  primitif  des 
rentes  vendues  est,  en  outre,  porté  au  débit  du  compte 
de  la  caisse  des  dépôts  pour  les  fonds  déposés  en  nu- 
méraire, et  au  crédit  du  compte  de  la  même  caisse 
pour  les  fonds  convertis  en  rentes  sur  y  Etat. 

Sectiox  it. 

f  S9C  En  recevant,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  754  ,  les  traites  souscrites  par  les 
adjudicataires  de  coupes  ordinaires  de  bois  des  com- 
munes et  établissements  publics ,  le  receveur  muni- 
cipal constate  la  réception  de  ces  traites  au  compte 
produits  de  coupes  ordinaires  de  bois  ouvert  sur  te 
livre  de  détail  de  la  commune  ou  de  l'établissement 
auquel  le  produit  appartient,  puis  au  compte  général 
de  cette  commune  ou  de  cet  établissement,  sur  le 
livre  des  comptes  divers ,  suivant  le  mode  tracé  à 
l'article  1241  pour  toutes  les  autres  recettes,  en  ayant 
soin  d'appliquer  la  recette  au  compte  de  ^exercice 
qui  prend  sa  désignation  de  Vannée  pendant  laquelle 
les  ventes  ont  eu  lieu.  —  Mais,  attendu  que  cette  re- 
cette se  compose  de  valeurs  à  termes,  à  réaliser  par 
le  comptable,  celui-ci  ouvre,  dans  son  livre  des  comp- 
tes divers ,  un  compte  intitulé  traites  d'adjudica- 
taires de  coupes  ordinaires  de  bois,  au  débit  duquel 
il  porte  la  somme  à  recouvrer  sur  les  adjudicataires, 
avec  détail  de  l'échéance  des  traites.  S'il  effectue  le 
dépôt  des  traites  à  la  recette  particulière  des  finances, 
le  récépissé  du  receveur  particulier  remplace  les  ef- 
fets dans  son  portefeuille ,  sans  donner  lieu  à  aucune 
écriture.— Au  fur  et  à  mesure  du  payement  de  chaque 
traite  en  numéraire,  le  receveur  municipal  en  crédite 
le  compte  précité.  (Cire,  du  17  septembre  1858.) 

f  *9i.  Les  articles  818  à  8*9  ont  fait  connaître 
que  les  traites  souscrites  par  les  adjudicataires  de 
coupes  extraordinaires  de  bois  appartenant  aux  com- 
munes et  établissements  publics  sont  reçus  par  les 
receveurs  des  finances  qui  en  suivent  l'encaissement 
aux  échéances,  pour  en  placer  le  montant  au  trésor 
public ,  et  qui  délivrent  alors  des  récépissés  de  ces 
placements  au  nom  des  receveurs  municipaux  ;  mais 
ces  derniers  comptables  n'en  doivent  pas  moins,  dès 
que  les  traites  ont  été  reçues  pour  le  compte  des 
communes  et  établissements  publics,  constater  cette 
recette  dans  leurs  écritures.  —  En  conséquence ,  le 
receveur  des  finances  qui  a  reçu  les  traites  dont  il 
s'agit  remet  immédiatement  au  receveur  de  la  com- 
mune ou  de  l'établissement  propriétaire  une  décla- 
ration constatant  la  réception  de  ces  traites ,  leur 
échéance  et  le  montant  des  sommes  qui  y  sont  stipu- 
lées payables  au  domicile  du  receveur  des  finances. 
—  Le  receveur  municipal,  en  recevant  cette  déclara- 
tion, opère  selon  la  marche  tracée  ci-dessus  pour  les 
traites  d'adjudicataires  des  coupes  ordinaires  de  bois, 
c'est-à-dire  qu'il  porte  le  montant  des  traites  à  l'ar- 
ticle produits  des  coupes  extraordinaires  de  bois 
ouvert,  d'après  le  budget,  sur  le  livre  de  détail  de 
Y  exercice  auquel  la  recette  appartient,  puis  au  compte 
général  de  la  commune ,  ou  de  l'établissement,  sur  le 
livre  des  comptes  divers;  et  il  ouvre  en  même  temps, 
sur  ce  dernier  livre,  un  compte  intitulé  :  traites  d'ad- 
judicataires de  coupes  extraordinaires  de  bois  en  dépôt 
chez  le  receveur  des  finances ,  au  débit  duquel  il 
porte  les  sommes  à  recouvrer  sur  les  adjudicataires, 
.avec  détail  de  l'échéance  des  traites.  —  Lorsqu'en- 


suite  le  receveur  des  finances  délivre ,  au  rectr*r 
municipal,  les  récépissés  qui  constatent  le  rttumrr- 
ment  du  prix  des  traites  et  le  placement  do  produit 
au  trésor  public,  le  receveur  municipal  porte  le  nwo- 
tant  du  recouvrement  au  crédit  du  compte  ci-de**, 
et  au  débit  du  compte  trésor  public ,  ouvert  cotrfir 
mément  à  l'article  1272.  ( Note  jointe  à  l'inst.  dis 
février  4826.) 

f  fit.  Chaque  somme  versée  chez  les  recevez 
des  finances,  à  titre  de  placements  en  compte  covm 
au  trésor  public  sur  les  fonds  des  communes  d  d* 
établissements  publics,  donne  lieu,  ainsi  qu'on  U  y, 
dans  la  première  partie  (  art.  625  ) ,  à  la  détivnr' 
d'un  récépissé  a  talon  au  nom  du  receveur  de  1*  «*- 
mune  ou  de  l'établissement  propriétaire  des  fart 
placés.  —  Dès  que  le  receveur  municipal  est  nanti  d; 
cette  pièce,  qui  représente  entre  ses  mains  os?  por- 
tion de  l'actif  de  la  commune  ou  de  l'établissement, 
il  débite  de  la  somme  y  énoncée  le  compte  Iréw 
public  qui  doit  être  ouvert  ?ur  son  livre  des  cvmptn 
divers.  —  Les  remboursements  qui  sont  faits  soew- 
sivement  sur  les  fonds  placés  au  trésor  sont  inscrit* 
par  le  receveur  des  finances  lui-même  an  crédit  à 
compte  dont  il  s'agit,  et,  à  cet  effet,  le  receveur  no- 
nicipal  doit  lui  représenter  son  livre  des  complet  <&- 
vers,  en  venant  recevoir  le  montant  de  chaque  re* 
boursement.  —  Ce  même  compte  est  débité,  et  i* 
compte  de  chaque  commune  ou  établissement  est  (re- 
dite des  intérêts  que  le  trésor  alloue.  (Instr.  da'f 
nov.  1825.) 

f  19S.  Les  sommes  que  les  receveurs  muDieipin 
sont  dans  le  cas  de  payer,  pour  frais  de  route  ta 
voyageurs  indigents  et  forçats  libérés,  sont  portée, 
dans  leur  livre  des  comptes  divers,  au  débit  €w 
compte  intitulé  :  Avances  pour  frais  de  route  drt 
voyageurs  et  forçats  libérés.— Ce  compte  est  snrre- 
sivement  crédité  des  payements  que  la  préfecture 
fait  faire  en  remboursement  des  avances. 

f  t*4.  Le  compte  Feuilles  de  passe-port*  s  n*- 
térieur  est  ouvert  sur  le  livre  des  comptes  divertit 
les  receveurs  des  communes,  qui,  sur  la  demande  de> 
maires,  font  l'avance  des  feuilles  de  passe-ports  prisa 
au  comptant  chez  les  receveurs  de  l'enregistrement 

—  Le  montant  des  avances  est  porté  au  débit  de  et 
compte,  qui  est  ensuite  crédité  des  remboursent 
faits  par  les  maires. 

t  «75  Comme  l'a  réglé  l'article  734,  les  recevez 
de  communes  et  d'établissements  publics  doivent  ** 
der,  entre  les  mains  des  receveurs  des  finances,  k 
prix  des  registres  de  quittances  timbrées  dont  ib  °oi 
à  faire  usage,  en  eiécution  du  même  article  et  de  l'tf* 
ticle  1235.  Les  receveurs  des  communes  ou  établis** 
ments  constatent  les  avances  qu'ils  font,  pour  ce  ser- 
vice, au  débit  d'un  compte  intitulé  :  Avances  p*r  «• 
vre  à  souches  des  quittances  timbrées  qu'ils  crédita* 
ensuite  des  sommes  successivement  recouvrées  sur'* 
parties  versantes.  Le  solde  de  ce  compte ,  ai*) 
que  celui  des  deux  autres  comptes  mentionnés  i« 
articles  1273  et  1274,  figure  comme  valeurs  dans  1* 
états  de  situation  du  receveur,  et  il  est  justifié  par  * 
nombre  des  quittances  timbrées  restant  a  emptoî* 

—  Le  même  mode  d'écritures  et  de  comptabilité  est 
suivi  pour  les  avances  de  frais  judiciaires  en  ** 
tière  d'octroi,  dont  les  pièces  justificatives  sent  rer- 
sées  pour  comptant  par  les  préposés  de  l'octroi  (""' 
des  15  septembre  1831  et  25  mol  1836.) 
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Sectio*  vi.  —  Litre»  spéciaux  poar  hw  recettes  et  dépense* 
en  mitlèresil). 

i  «89.  Le  chapitre  II  du  titre  V  de  la  1"  partie  de 
cette  instruction  (*)  a  fait  connaître  que  les  recettes 
et  les  dépenses  sur  produite  en  nature  appartenant 
aux  hospices  sont  classées  sous  un  titre  spécial  dans 
les  budgets  de  ces  établissements.— Cette  distinction, 
nécessaire  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  a  dû  être 
également  établie  dans  les  écritures  des  receveurs.— 
Tel  est  l'objet  du  livre-journal  et  du  grand-livre, 
dont  les  modelée  sont  joints  à  la  présente  instruction 
sous  les  n<*  195  et  196.  (Instr.  du  8  février  1823.) 

t  S99.  Au  fur  et  à  mesure  que  des  recettes  sont 
effectuées  sur  les  produits  en  nature ,  provenant  des 
domaines  exploités  directement  par  l'administration 
ou  aehetés  pour  les  besoins  de  l'établissement,  le  re- 
ceveur enregistre  ces  recettes  au  livre-  journal.— Aus- 
sitôt après  que  le  receveur  a  passé,  pour  constater  ces 
recettes  sur  son  livre-journal,  les  articles  tracés  par 
le  modèle,  il  transporte  les  quantités  reçues  au  compte 
du  grand-livre  que  chaque  recette  concerne. 

f  *9i.  Les  entrées  de  denrées  ou  autres  produits 
en  nature  ne  doivent  figurer  dans  la  comptabilité  du 
receveur  de  l'hospice  qu'après  avoir  été  d'abord  effec- 
tuées et  constatées  par  l'économe,  qui  en  délivre,  aux 
parties  versantes,  des  quittances  détachée <  d'un  jour- 
Bal  à  souche;  les  parties  versantes  sont  tenues  de  re- 
présenter ces  quittances  au  receveur,  qui  les  échange 
contre  les  siennes,  et  qui  considère,  dès  lors,  les  den- 
rées ou  produits  comme  étant  remis  par  lui  à  l'économe. 
Il  en  fait,  conséquemment,  dépense  sur  son  livre-jour- 
nal, ainsi  qu'aux  comptes  ouverts  sur  le  grand-livre  à 
chaque  nature  de  produit  (Inst .  du  20  novembre  1856.) 

1 S9t.  Le  grand-livre  est  divisé  en  deux  sections  : 
— La  première  comprend  les  comptes  de  produite  ré- 
coltés dans  l'établissement;  —  La  seconde,  les  comp- 
tes de  produits  provenant  d'achats  pour  le  service  de 
rétablissement.  —  Les  comptes  de  ce  grand-livre, 
qui,  d'après  les  dispositions  ci-dessus,  se  trouvent 
toujours  balancés,  sont  clos  et  arrêtés  au  31  décem- 
bre de  chaque  année. 


Les  économes  ont,  au  reste,  un  mode  de  comptabi- 
lité spécial  à  suivre  pour  les  recettes  et  dépenses  en 
matières.  Ce  mode  de  comptabilité  est  réglé  dans 
l'instruction  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  20 
novembre  1836. 

Sectiom  vil.  —  Bordereaux  de  eltoaUon. 

IS9S.  Les  bordereaux  de  situation  des  percep- 
teurs sont  de  deux  espèces,  savoir:— 1«  Le  borde- 
reau détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  faites  sur 
chacun  des  articles  portés  aux  budgets  des  communes 
et  des  établissements  publics,  et  qui  forme  le  déve- 
loppement des  résultats  inscrits  au  nom  de  chaque 
commune  ou  établissement  sur  le  bordereau  men- 
tionné ci-après  ;  —  2°  Le  bordereau  de  situation 
sommaire,  destiné  à  présenter  le  tableau  complet  des 
opérations  du  comptable,  la  position  particulière  de 
chaque  service,  l'excédant  de  recette  ou  de  dépense  qui 
en  résulte,  et  la  situation  de  sa  caisse.  —  Ces  borde- 
reaux sont  établis  d'après  les  règles  suivantes,  et  con- 

(1)  Voir  U  circulaire  da  18  oorembre  1841,  qui  tonale  cet 
dépositions. 

(?)  Voir,  paye  563,  «ri.  893  et  894. 


formément  aux  modèles  n°»  197  et  197  bis.  (Inst.  des 
8  avril  1820  et  15  juin  1824.) 

1994.  La  marche  à  suivre  pour  établir  les  bor- 
dereaux détaillés  consiste  à  présenter  le  relevé  des 
articles  de  recette  et  de  dépense  compris  dans  les 
budgets  des  deux  exercices  qui  sont  chaque  année  en 
cours  d'exécution,  et  à  rapporter,  en  regard  de  cha- 
que article,  le  montant  des  opérations  faites  et  enre- 
gistrées sur  les  livres  de  détail.— Le  percepteur, 
après  avoir  fait  ces  relevés,  forme  les  totaux  des  di- 
verses colonnes  de  chaque  bordereau,  puis  la  récapi- 
tulation qui  doit  faire  ressortir  l'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses.  — A  cet  effet,  et  suivant  les  indi- 
cations données  par  les  modèles,  le  comptable  rap- 
porte en  première  ligne  du  cadre  destiné  à  cette 
récapitulation  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
du  trimestre  précédent.  —  U  y  ajoute  les  recettes 
faites  pendant  le  trimestre,  sur  les  deux  exercices 
ouverts,  et  il  déduit,  ensuite,  du  total  de  ces  opéra- 
tions, les  dépenses  également  effectuées  pendant  le 
trimestre,  sur  les  deux  exercices  ouverts.  —  La  dif- 
férence qui  en  résulte  représente  le  nouvel  excédant 
des  recettes  au  dernier  jour  du  trimestre,  et  doit 
être  justifiée  par  les  valeurs  matérielles  de  caisse  ou 
de  portefeuille,  existant  à  cette  époque,  entre  les 
mains  du  receveur,  pour  le  compte  de  la  commune 
ou  de  l'établissement  au  nom  duquel  le  bordereau  est 
dressé.  —  Enfin,  cet  excédant  de  recettes  doit  tou- 
jours être  égal  à  l'excédant  constaté  par  le  compte 
général  de  la  commune  ou  de  l'établissement,  et  qui 
figure  au  bordereau  de  situation  sommaire  {Inst.  des 
30  novembre  1823  et  15  juin  1824.) 

IS9S.  Pour  former  le  bordereau  de  situation 
sommaire,  le  percepteur  additionne  les  recettes  et  les 
dépenses  enregistrées  à  chacun  des  comptes  ouverts 
sur  le  livre  des  comptes  divers,  et  transporte  d'a- 
bord dans  la  première  partie  du  bordereau  les  ré- 
sultats des  comptes  de  chaque  commune  ou  établis- 
sement%  puis  ceux  des  eomptes  des  produits  recouvrés 
en  vertu  de  titres  de  perceptions,  etc.  — 11  fait  res- 
sortir, dans  des  colonnes  spéciales,  et  par  exercice, 
le  total  des  recettes  et  le  total  des  dépenses  de 
chaque  service,  ainsi  que  les  excédants  qui  résultent 
de  la  comparaison  de  ces  deux  totaux,  et  il  forme  les 
additions  des  diverses  colonnes,  les  totaux  relatifs 
aux  comptes  des  communes  et  établissements  pu- 
blics sont  formés  séparément.  Le  compte  des  frais 
de  poursuites   pour  le  recouvrement    des  contri- 
butions doit  être  placé,  sur  le  bordereau  sommaire, 
le  dernier  des  comptes  de  produits  divers,  afin  de  se 
trouver  rapproché  des  comptes  des  contributions  di- 
rectes. Les  totaux  réunis  des  divers  comptes  autres 
que  ceux  des  contributions  directes  doivent  être  égaux 
au  montant  des  colonnes  de  produits  divers,  sur  le 
livre  récapitulatif.  —  Le  percepteur  forme  ensuite, 
sur  ce  dernier  livre,  les  totaux  des  colonnes  de  re- 
couvrements et  de  versements  effectués  à  titre  de 
contributions  directes;  il  transporte  chacun  de  ces 
totaux  sur  le  bordereau,  et  les  fait  ressortir,  de 
même  que  les  excédants,  dans  les  colonnes  à  ce  des- 
tinées. Loi  dus  avril  1820.  —  Cire,  des  30  septem* 
bre  1R27  et  17  septembre  1838.) 

1990.  Lorsque  tous  les  reports  sont  ainsi  opérés, 
le  percepteur  termine  le  bordereau  par  l'addition  en- 
tière et  complète  des  recettes  et  dépenses  de  toute 
nature,  ainsi  que  des  colonnes  d'excédants.  —  Ces  to- 
taux généraux  doivent  être  entièrement  d'accord  avec 
ceux  que  présente  le  livre  récapitulatif.  —  Les  bor- 
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dercaux  doivent,  en  outre,  énoncer  le  montant  des 
titres  de  perception  émis  pour  les  divers  produits,  de 
manière  à  pouvoir  être  comparés  avec  les  recouvre- 
ments, et  à  faire  ressortir  les  restes  à  recouvrer. 

i  999.  L'addition  de  la  colonne  excédante  des  re- 
cettes forme  la  somme  que  le  percepteur  est  tenu  de 
représenter,  soit  en  valeurs  de  caisse  ou  de  porte- 
feuille, soit  en  récépissés  de  placements,  soit  aussi  en 
pièces  justificatives  d'avances  à  recouvrer.  Il  relève  à  cet 
effet,  sur  son  livre  des  comptes  divers,  et  rapporte  au 
bordereau  les  soldes  des  comptes  :  —  Traites  d'ad- 
judicataires de  coupes  ordinaires  de  bois  ;  —  Traites 
d'adjudicataires  de  coupes  extraordinaires  de  bois; 

—  Trésor  public  ;  —  Caisses  des  dépôts  et  consigna- 
tions, sfc  de  fonds  de  retenues  pour  retraites  [Nu- 
méraire et  rentes  sur  l'État)  ;  —  Avances  pour  frais 
de  route  des  voyageurs  indigents  et  forçats  libérés; 

—  Avances  pour  feuilles  de  passe-ports  à  l'intérieur; 

—  Avances  pour  frais  de  timbre  des  registres  des 
quittances ;  — Avances  de  frais  judiciaires  en  ma- 
tière  d'octroi.  —  Il  ajoute  ces  soldes  au  montant  des 
valeurs  en  caisse,  et  le  total  qui  résulte  de  cette  ad- 
dition doit  représenter  exactement  le  total  des  excé- 
dants de  recettes.  —  Quant  aux  excédants  de  dé- 
penses qui  existeraient,  soit  sur  les  comptes  de  produits 
divers,  soit  sur  les  comptes  de  contributions  directes, 
l'addition  de  la  colonne  qui  leur  est  réservée  consta- 
terait une  avance  qui  ne  pourrait  avoir  été  faite  qu'a- 
vec les  deniers  personnels  du  comptable.  Cette  avance 
devrait  être  inscrite  au  compte  de  fonds  particuliers. 

1S98.  Les  bordereaux  de  situation  sont  formés 
aux  époques  prescrites  par  les  receveurs  des  finances, 
qui  peuvent  en  exiger  un  à  la  date  où  chaque  percep- 
teur fait  son  dernier  versement  du  mois,  afin  de  com- 
parer plus  facilement  les  résultats  des  écritures  du  per- 
cepteur avec  ceux  des  livres  de  la  recette  particulière, 
et  de  pouvoir  faire  régulariser  ces  résultats,  s'il  y  a  lieu. 

Section  vin.  —  De  l'Intervention  det  autorités  locales  et  dee 
recefenrs  dea  financée  ponr  la  clôture  des  diferi  reglatret  det 
percepteers  ta  Si  décembre  de  chaque  année. 

1999.  Les  dispositions  rappelées  dans  les  sec- 
tions précédentes  ont  fait  connaître  que  les  divers 
registres  des  percepteurs  receveurs  de  communes  et 
d'établissements  publics  doivent  être  arrêtés  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année.  —  Cette  opération  exige 
l'intervention  des  maires  des  communes,  des  admi- 
nistrateurs des  établissements  publics  et  des  rece- 
veurs des  finances.  (Ord.  des  31  octobre  1821  et  23 
avril  1823.—  Inst.  des  8  février  et  30  novembre  1823.) 
i  SOO.  Les  maires  dès  communes  chefs-lieux  de 
perception  étant  appelés  à  constater  l'existence,  au 
31  décembre,  des  valeurs  matérielles  qui  représen- 
tent ,  entre  les  mains  des  comptables,  l'excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses  de  chaque  commune,  recon- 
naissent la  situation  des  percepteurs  envers  leurs 
divers  services,  et  procèdent  à  la  clôture  des  re- 
gistres. —  Ces  fonctionnaires,  assistés  d'un  membre 
du  conseil  municipal,  dressent ,  à  cet  effet,  un  pro- 
cès-verbal conforme  au  modèle  n°  198,  et  font  établir 
à  l'appui  le  bordereau  de  situation  au  31  décembre. 
Ils  adressent  les  deux  pièces  au  sous-préfet  de  l*ar- 
"  rondissement.  —  Une  ampliation  de  ce  procès-verbal 
et  du  bordereau  est  remise  au  comptable  pour  lui 
servir,  comme  on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant, 
a  justifier  l'excédant  de  recette  qui  résulté  de  son 
compte  de  gestion  pour  chaque  commune.  Une  autre 
ampliation  des  mêmes  pièces  est  envoyée  par  le  comp- 


table au  receveur  des  finances.  —  L'ordonnateur  4* 
dépenses  de  chaque  hospice  ou  bureau  de  bienfait  a 
procède  de  même  à  la  clôture  des  registres,  en  ccqui 
le  concerne,  et  constate  par  un  procès-verbal,  d»&i 
ampliation  est  remise  au  receveur,  l'existence  <h 
valeurs  qui  représente  l'excédant  des  recettes  a 
31  décembre. 

ÎSOI.  Lorsqu'ensuite  les  receveurs  des  finant» 
se  font  représenter  tons  les  registres  des  perceptrp 
pour  procéder  à  la  vérification  de  Un  d'année  tti 
l'examen  préparatoire  des  comptes  de  gestion,  ils  >* 
surent  que  les  résultats  des  bordereaux  dressés  a  j 
date  du  31  décembre  sont  d'accord  avec  les  résulta 
des  écritures  et  avec  les  soldes  matériels  constate 
par  les  procès-verbaux  de  clôture. 

Section  il.  —  Dec  écriture*  à  paaser  Ion  dee  ■auilow  ta» 
le  personnel  det  percepteur». 

i  SOS.  En  ce  qui  touche  le  service  des  commuer 
et  des  établissements  de  bienfaisance,  les  ptrtevtox- 
reeeveurs  municipaux  qui  entrent  en  fonctions  re- 
çoivent, des  receveurs  des  finances,  les  valeur;  fc 
caisse  ou  de  portefeuille  qui  représentent  les  élu- 
dants des  recettes  sur  les  dépenses  effectuée*  je- 
qu'au  jour  de  la  remise  du  service.  —  Ils  portent  t* 
valeurs  au  débit  des  comptes  qui  leur  sont  ouvert. 
puis  ils  constatent  au  crédit  du  compte  de  chaqt 
service  l'excédant  de  recette  qui  lui  appartient. -M 
excédant  doit  toujours  être  représenté  par  les  valeur 
de  caisse  ou  de  portefeuille,  puisque,  dans  le  es 
même  où  l'ex-percepteur  se  serait  trouvé  en  àètài 
sur  l'un  de  ces  services,  ce  déficit  aurait  été  **Jt 
par  le  receveur  des  finances.  {Voir  article  11».) 

1S04.  Les  percepteurs-receveurs  municipaux  qn 
entrent  en  fonctions  doivent  se  munir  de  nouveau 
registres,  ou  au  moins  d'un  nouveau  Uvre  réespl*- 
latif.  —  Les  reports  sur  les  livres  des  nouveau  r*° 
cepteurs  doivent  être  faits  en  présence  et  sons  h  di- 
rection des  receveurs  des  finances,  au  moment  méat 
où  ils  effectuent  les  remises  de  service.  {Décit.  é»  * 
août  1837.) 

Section  x.  —Renia*  au  percepteur*  dee  lanrfcnés  ■fc*"* 
rea  ponr  la  tenne  de  leur»  écriurae  et  ponr  la  feraattoa* 
leurs  bordereau!. 

f  SOS.  Tous  les  imprimés  des  registres  et  oto* 
en  blanc  qui  sont  nécessaires  aux  percepteors-retf 
veurs  de  communes  et  d'établissements  publies,  s*1 
pour  la  tenue  des  écritures,  soit  pour  la  formait 
des  bordereaux  de  situation ,  leur  sont  fournis  p* 
l'entremise  des  receveurs  des  finances,  auxqud5  «* 
doivent  faire,  dans  le  mois  de  juillet  de  chaque  année. 
la  demande  des  imprimés  dont  ils  ont  besoin  çobtï 
service  de  Tannée  suivante.  Les  receveurs  des  finance* 
payent  le  prix  de  ces  fournitures  sur  leurs  fonds  per- 
sonnets  et  s'en  font  rembourser  immédiatement  p 
les  percepteurs-receveurs  municipaux.  ~ke/«*,*\ 
souche  ordinaire  et  le  journal  à  souche  faouiU*** 
timbrées,  qui  exigent  une  garantie  particulière,  * 
peuvent  être  imprimés  qu'à  l'Imprimerie  royale, 
les  receveurs  des  finances  doivent  observer,  à?05 
distribution  des  feuilles  qui  composent  ces  régu- 
les précautions  qui  vont  être  indiquées.  (/»*'•  «* 
avril  et  28  juillet  1820.  —  Arr.  du  23  nov ei**r< J™ 
art.  22.  —  Cire,  des  12  avril  1827  et  23  février  «£• 

f  SOS.  Les  receveurs  municipaux  spéciaux  «» 
vent ,  comme  les  percepteurs,  faire  leurs  ^"fJL. 
de  journaux  à  souche,  au  receveur  général  do  cep 
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temcnt  par  l'entremise  du  receveur  particulier  de  leur 
arrondissement.  —Les  receveurs  particuliers  doivent 
adresser  à  la  recette  générale,  avant  la  fin  de  l'année, 
leur  commande  de  journaux  pour  l'Imprimerie  royale, 
de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  fourni  de  ces  registres 
aux  percepteurs  et  aux  receveurs  municipaux,  dès 
qu'ils  en  font  la  demande.  (Cire,  du  23  février  1839.) 
f  309.  Les  journaux  à  souche  des  percepteurs 
receveurs  municipaux  doivent,  lorsqu'ils  ont  été  rem- 
plis et  qu'ils  ont  trois  ans  d'existence ,  être  déposés 
dans  les  archives  des  sous-préfectures,  pour  être  réu- 
nis au  rôle  dont  ils  constatent  l'exécution.  Ceux  des 
receveurs  spéciaux  des  communes  sont  déposés  dans  les 
archives  des  mairies,  et  ceux  des  receveurs  spéciaux 
d'hospices  et  établissements  publics,  dans  les  archives 
de  ces  établissements.  (Cire,  du  21  septembre  1836.) 

CHAPITRE  II.  —  Des  complet  de  receveur*  de  commune*  et 
d'établissement*  de  bienfaisance. 

f  SI  t.  Les  receveurs  de  communes  et  d'établis- 
sements de  bienfaisance  sont  tenus  de  rendre,  chaque 
année,  un  compte  de  gestion  pour  leurs  opérations  de 
l'année  précédente.—  Lorsqu'un  compte  est  présenté 
par  un  autre  que  le  receveur  ou  le  préposé  que  l'ad- 
ministration aurait  commis  d'office  a  sa  reddition ,  le 
signataire  du  compte  doit  justifier  de  la  procuration 
spéciale  à  lui  donnée  par  le  receveur,  ou ,  si  celui- 
ci  est  décédé,  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause  les- 
quels auraient  toutefois  justifié  de  leurs  qualités.— Les 
comptes  doivent  être  établis  conformément  aux  règles 
rappelées  ci-après.  (  Loi  des  11  frimaire  an  VII  et 
38  pluviôse  an  VIII.—  Arr.  du  4  thermidor  an  JT.— 
M>écr.  du  44  février  4806.  —  Ord.  des  21  janvier 
1815,  31  octobre  482t ,  14  septembre  1822  et  23  avril 
1823.  —  Instr.  des  30  novembre  4823;  iS  juin  et 
15  novembre  1824.  —  Instr.  du  min.  de  Vint,  de 
septembre  1824  et  11  novembre  1826 ,  page  276.  — 
Ord.  du  24  décembre  1826.  —  Instr,  du  proc.  g  en. 
de  la  cour  des  comptes  du  18  mars  1833.  —  Instr.  du 
min.  de  Vint,  du  10  avril  1835  et  Ord.  royale  du 
l«r  mars  y  mentionné.  —  Instr.  du  même  ministre  du 
2  novembre  1839.) 

ISIS.  La  période  pendant  laquelle  les  recettes  et 
tes  dépenses  de  chaque  exercice  doivent  être  termi- 
minées  est  fixée,  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  701,  sa- 
voir: pour  les  communes  dont  les  receveurs  sont 
justiciables  de  la  cour  des  comptes,  au  30  juin  de  la 
deuxième  année  de  l'exercice  ;  pour  les  autres  com- 
munes, au  31  mars.  —La  première  année  donne  son 
nom  à  l'exercice.  —  Les  six  mois  ou  les  trois  mois  de 
la  seconde  sont  accordés  pour  en  compléter  les  faits. 
—  Il  s'ensuit  que  les  receveurs  ont  à  faire  concur- 
remment, dans  le  cours  de  chaque  année,  les  opé- 
rations complémentaires  de  l'exercice  qui  achève  sa 
période,  et  les  opérations  de  l'exercice  qui  a  com- 
mencé avec  l'année  courante.  —  En  conséquence, 
leur  compte  de  gestion  annuelle  doit  être  divisé  de 
manière  à  présenter,  d'une  part ,  le  compte  final  de 
l'exercice  qui  a  achevé  sa  période  de  15  ou  18  mois  ; 
de  l'autre,  le  compte  partiel  de  l'exercice  dont  les 
douze  premiers  mois  sont  écoulés.— Ce  compte  pré- 
sente aussi ,  dans  une  partie  distincte,  les  recettes  et 
les  payements  que  les  receveurs  sont  appelés  à  faire 
pour  les  divers  services  communaux  qui  ne  sont  pas 
de  nature  à  affecter  les  budgets  des  communes. 

1S14.  Les  comptes  de  gestion,  ainsi  divisés,  ont 
pour  point  de  départ  le  solde  des  valeurs  restant  en 
caisse  ou  en  portefeuille  au  commencement  de  l'an- 


née, et  celui  des  créances  ou  avances  a  recouvrer. — 
Ils  présentent  les  recettes  et  les  dépenses  de  Vannée, 
dans  des  chapitres  et  articles  correspondants  a  chacun 
des  comptes  particuliers  ouverts ,  soit  sur  les  livres 
de  détail,  pour  les  opérations  relatives  au  budget, 
soit  sur  le  livre  des  comptes  ,  pour  les  opérations 
étrangères  à  ce  budget  ;  —  et  ils  ont  pour  résultat  le 
montant  des  valeurs  et  pièces  justificatives  qui  re- 
présentent l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
au  31  décembre. — Ce  résultat  doit  toujours  être  d'ac- 
cord avec  le  solde  du  compte  général  ouvert  à  chaque 
commune  ou  établissement  sur  le  livre  des  comptes 
divers;  il  est  justifié  par  le  procès-verbal,  et,  lors- 
qu'il y  a  lieu ,  par  le  bordereau  rectificatif ,  qui  sont 
dressés,  à  la  date  du  31  décembre,  pour  clore  les 
écritures,  conformément  aux  dispositions  rappelées 
aux  articles  1299 ,  1300  et  1301.  (  Ord.  du  31  mai 
1838,  art.  475.) 

1315.  Dans  la  première  partie  du  compte  de  ges- 
tion ,  destinée  aux  opérations  de  l'exercice  terminé, 
le  receveur  doit,  en  ce  qui  concerne  la  recette,  se 
charger  de  tous  les  revenus  qui  étaient  à  recouvrer 
d'après  le  budget  ou  les  autorisations  supplémentaires. 
—  Mais  il  est  a  observer  que  ses  revenus  se  compo- 
sent de  revenus  fixes  et  de  revenus  éventuels.  —  Les 
premiers  sont  ceux  dont  la  perception  est  faite  en 
vertu  de  rôles,  baux  et  actes  d'adjudication  qui  recti- 
fient les  fixations  provisoires  du  budget,  et  c'est  du 
montant  de  ces  titres  définitifs  que  les  receveurs 
sont  tenus  de  se  charger  en  recette.  —  Les  revenus 
de  la  seconde  espèce  sont  ceux  pour  lesquels  il  n'existe 
qu'une  évaluation  au  budget ,  et  ne  peuvent  être  dé- 
finitivement connus  qu'en  fin  d'exercice.  Les  rece- 
veurs doivent  réclamer  de  l'autorité  administrative 
des  certificats  qui  établissent  les  produits  réels  de 
chacun  de  ces  revenus,  et,  ces  certificats  devenant 
ainsi  titres  définitifs ,  les  receveurs  se  chargent  des 
sommes  qui  y  sont  portées. 

ISie.  Les  receveurs  ne  sont  point  dans  l'obli- 
gation de  faire  recette,  dans  leurs  comptes,  des  ar- 
ticles ci-après  désignés  :  —  1°  Des  excédants  de  re- 
cette portés  au  budget  de  chaque  exercice  a  titre  de 
boni  des  exercices  antérieurs  ;  —  2°  Des  portions  de 
revenu  qui ,  par  des  circonstances  imprévues  et  ex- 
ceptionnelles, dont  les  receveurs  justifieraient ,  n'au- 
raient pu  être  recouvrées  pendant  le  cours  de  l'exer- 
cice, et  seraient  cependant  susceptibles  de  l'être  dans 
l'exercice  suivant  ;  telles ,  par  exemple,  que  les  pro- 
duits dont  le  recouvrement  peut  dépendre  d'une 
procédure  judiciaire,  d'une  succession  non  liquidée, 
ou  de  tout  autre  cas  de  force  majeure,— Les  receveurs 
font  ressortir  ces  articles  comme  restes  à  recouvrer 
d'après  le  budget;  ils  mentionnent,  dans  la  colonne 
d'observations,  les  pièces  justificatives  des  causes  du 
retard,  et,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  l'autorité  chargée 
de  juger  le  compte  rappelle,  dans  son  arrêt,  l'obliga- 
tion qui  est  imposée  au  receveur  d'en  poursuivre  la 
rentrée  comme  d'un  produit  applicable  à  l'exercice 
suivant,  et  de  s'en  charger  dans  le  prochain  compte. 

131  T.  Les  receveurs  sont  également  admis  à 
porter  en  dépense,  par  un  article  spécial ,  après  en 
avoir  fait  recette,  les  portions  de  revenu  qui  seraient 
tombées  en  non-valeurs,  et  dont  ils  demanderaient 
l'allocation  a  ce  titre,  en  justifiant ,  dans  les  formes 
voulues  par  les  règlements,  notamment  par  l'arrêté 
du  6  messidor  an  X,  de  Y  insolvabilité  des  débiteurs, 
des  remises  accordées  ou  de  la  caducité  des  créances. 
Tous  les  restes  à  recouvrer  autres  que  ceux  qui  sont 
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désignés  ci-dessus  restent  à  la  charge  du  comptable , 
et  il  doit ,  avant  la  formation  de  son  compte,  les  ver- 
ser dans  sa  caisse,  de  ses  deniers  personnels,  et  en 
faire  recette  sur  ses  livres. 

ISf  8.  La  première  partie  du  compte  de  gestion 
doit  rappeler  les  opérations  de  recettes  et  de  dé- 
penses faites  dans  Tannée  précédente  sur  l'exercice 
qui  vient  d'être  clos  ;  de  telle  sorte  que  ces  opéra- 
tions soient  réunies  à  celles  qui  ont  eu  lieu,  sur  le 
même  exercice,  pendant  l'année  pour  laquelle  le 
compte  est  rendu,  et  que  l'on  puisse  faire  ressortir: 
1°  les  restes  à  recouvrer  qui  doivent  être  reportés  à 
l'exercice  suivant,  en  exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  1"  mars  1835  ;  2°  les  excédants  de  crédits 
à  annuler  ou  à  reporter,  conformément  à  la  même 
ordonnance  ;  3°  le  reliquat  définitif  de  V exercice  ter- 
miné\  qui  doit  être  comparé  avec  le  résultat  du  compte 
d'administration  rendu  pour  ce  même  exercice. 

f  919.  La  seconde  partie  du  compte  de  gestion, 
destinée  aux  opérations  de  l'exercice  dont  les  douze 
premiers  mois  seulement  sont  écoulés,  doK  présen- 
ter •:  —  Les  recettes  et  les  dépenses  à  effectuer  d'a- 
près le  budget  ou  les  autorisations  supplémentaires; 
—Les  recettes  et  les  dépenses  faites  dans  Tannée  pour 
laquelle  le  compte  est  rendu  ;  —  et  les  restes  à  re- 
couvrer et  à  dépenser,  dont  il  sera  compté  définiti- 
vement dans  le  compte  de  l'année  suivante. 

f  MO.  Les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  par 
les  receveurs,  pour  le  service  des  fondé  de  retenues 
pour  retraites  des  employés,  et  pour  les  divers  ser- 
vices exécutés  en  dehors  du  budget  de  la  commune, 
doivent  composer  la  troisième  partie  de  leur  compte 
de  gestion.  —  Les  articles  relatifs  aux  fonds  de  rete- 
nues pour  retraites  présentent  :  —  en  recette,  le 
montant  des  retenues  exercées,  celui  des  semestres 
de  rentes ,  et  les  bénéfices  obtenus  sur  les  ventes 
d'inscriptions  de  rentes;  —  en  dépense,  les  paye- 
ments des  pensions  de  retraites  et  le  montant  des 


différences  à  la  charge  du  fonds  des  retraites,  wr 
le  prix  de  vente  des  inscriptions  de  rentes.— Les  ar- 
ticles relatifs  aux  divers  services  exécutés  hort  M- 
get  se  composent  des  recettes  et  des  dépenses  cfto- 
tuées,  pendant  l'année,  pour  ces  services. 

iSfti.  Les  receveurs,  après  avoir  établi  chape 
partie  de  leur  compte,  en  forment  le  résultat  gésénL 
—  A  cet  effet,  ils  rapportent  dans  le  cadre  qui  ter- 
mine le  modèle  :  1°  Le  total  des  recettes  faites  p» 
dont  l'année,  sur  chacun  des  exercices  dont  les  opé- 
rations sont  présentées  dans  les  deux  prévoira 
parties  du  compte ,  ainsi  que  les  recettes  effectuée 
sur  les  divers  services  qui  font  l'objet  de  la  troUtim 
partie  du  compte  ;  —  2°  le  total  des  dépenses  acquit- 
tées pendant  l'année  sur  chaque  exercice  et  pour  les 
services  divers  ci-dessus  mentionnés  ;  —  3*  l'excédait 
des  recettes  de  l'année  précédente  ,  qui  est  prévale 
en  tête  du  compte  comme  premier  article.— Les  re- 
ceveurs forment  ensuite  le  total  général  de  la  natte 
et  delà  dépense,  et  font  ressortir  Y  excédant  totale* 
recettes  au  31  décembre  de  l'année  pour  laquelle  le 
compte  est  rendu.— Cet  excédant  doit  être  justifié , 
ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  par  les  valeurs  matériel- 
les de  caisse  et  de  portefeuille  reconnues,  à  ta  aène 
époque  du  31  décembre,  par  le  procès-verbal  de  clô- 
ture des  registres. 

ISftft.  Les  comptes  de  gestion  doivent  être  ap- 
puyés des  pièces  justificatives  de  1»  recette  et  deb 
dépense  qui  sont  déterminées  par  les  lois  et  renie- 
ments cités  dans  les  chapitres  I  et  II  du  titre  Y  deb 
première  partie  de  cette  instruction  (l)  ;  et  les  pièce?, 
classées  par  chapitres  et  articles,  doivent  être  dé- 
taillées dans  des  inventaires  ou  bordereaux  qui  s«t 
joints  au  compte.  —  Ces  justifications  sont  Indiquées 
dans  les  tableaux  qui  suivent  : 


(i)  voir»*!**  ssatiset. 
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TABLEAU  des  Justification*  à  produire  par  Us  Receveurs  d'Établissements  de  bienfaisance  à  l'appui 

de  leurs  comptes  de  gestion  annuelle  (l). 


DéâlOlUTION  DBS  RECETTES. 


Recettes  ordinaires 
(en  deniers). 


JUSTIFICATIONS 

à  produire  à  l'appui  des  mandats  de  l'ordonnateur. 


RECETTES. 


Loyers  des  maisons  et  terrains.  /    Les  expéditions  des  baux,  pour  le  prix  de  ferme  dont  il  est  compté  pour; 
Fermage  en  argent  des  biens  l  la  première  fois,  et  les  expéditions  des  baux  renouvelés  pendant  l'an 

i    ruraux Jnée(T). 

Rentes  sur  l'État )     L'état  des  propriétés,  créances  et  rentes  qui  composent  l'actif  des  éta-| 

Rentes  sur  particuliers f  blissements.  Cet  état  doit  indiquer  la  nature  des  titres,  leurs  dates  et 

Rentes  sur  les  communes. . . .  \ celles  des  inscriptions  hypothécaires  prises  pour  leur  conservation. 


Le  procès-verbal  de  l'adjudication  (T),  et  bordereau  récapitulatif  à  l'ap- 
pui. 


Coupes  ordinaires  de  bois. .. .  | 

!  I 

Produit  des  domaines  et  jardins  \ 

exploités   directement    par  [    Un  état,  dûment  certifié,  des  produits  et  de  leur  valeur. 

l'administration ; 

v^a.  «ii««ju  „     i«A  *  „•         i     Entrait  du  budget  de  la  commune,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  autorisations' 
Fonds  alloués  suri  octroi {supplémentaire* 


Produit  des  droits  sur  les  spec- 
tacles, bals,  concerts 


Pensions 

Journées  de  militaires 


Produit  de  la  pharmacie 

Produit  du  travail  de  la  maison. 

! 

Dons,  aumônes  et  collectes. . . 

Produit  de  la  vente  des  effets 
des  décédés 


États  certifiés  des  droits  perçus  en  régie  simple  ;  actes  d'abonnement 
ou  de  mise  en  ferme  quand  il  y  a  lieu  (T). 

Les  ampliations  des  titres  de  recette,  dûment  certifiées. 

Les  ampliations,  également  certifiées,  des  états  de  remboursement,  ar- 
[  rétés  par  les  sous-intendants  militaires,  les  préfets  et  les  maires. 

Les  ampliations,  certifiées  par  le  président  de  la  commission  adminis-j 
trative,  des  états  qui  constatent  le  recouvrement  des  produits. 


Produit  delà  vente  des  denrées 
ou  grains  excédant  les  be- 
soins de  rétablissement 

Amendes  et  confiscations 


Fonds  alloués  pour  le  service 
des  enfants  trouvés 


Recettes  extraordinaires 
(en  deniers). 

Intérêts  des  fonds  placés  au 
trésor 


L'état  certifié  des  produits. 
Procès- verbaux  d'adjudication  (T). 

Procès-verbaux  d'adjudication  (T),  ou  états  de  produits,  accompagnés) 
des  mercuriales. 

Ampliation  des  états  de  distribution  des  amendes,  arrêtés  par  le  préfet. 

État,  certifié  par  le  préfet,  des  ordonnances  délivrées  par  ce  magistrat 
au  profit  de  l'établissement. 


Ampliation  des  décomptes  d'intérêts,  certifiée  par  le  receveur  des  fi- 
nances. 

Iconnes  extraordinaire*  <fo  tai*  (     Copte  oa  date  de*  ordonnances  royales  qui  ont  autorisé  les  coupes;  pro-l 
Loupes  extraordinaires  de  bois.  (  cèj^rttnx  d'adjudication  (T),  récapitulés  dans  un  bordereau.  | 

Ampliation  des  ordonnances  ou  arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation;  ex 
Lem  et  donations  trait  certifié  des  inventaires,  partages  ou  actes  de  vente  déterminant  les 

^  *  *  <  droits  de  l'établissement,  quand  ce  n'est  pas  une  somme  fixe  qui  a  été  lé- 

guée (T). 


Rachats  de  rentes 

Remboursements  de  capitaux.. 
Ventes  de  terrains  ou  maisons. 

Recettes  en  matière. 

Fermages  et  rentes  en  mins, 
denrées  et  autres  produits. . 


Décompte,  dûment  arrêté,  indiquant  la  rente  annuelle,  le  taux,  le  capi 
tal  et  la  oate  de  l'amortissement  (T). 

Ampliation  des  actes  constitutifs  des  créances  de  l'établissement  (T). 

Idem  des  ordonnances  du  roi  qui  autorisent  les  ventes;  les  actes  d'ad- 
judication des  biens  vendus  (T). 


Les  ampliations  ou  les  extraits  des  baux  (T)  et  états  de  produits,  cer- 
tifiés par  le  président  de  la  commission  administrative;  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  fermages,  un  état  général,  dressé  comme  il  est  indiqué  ci-dessus 
pour  les  fermages  en  argent. 


(!)  Lti  plècei  qui  doifcai  être  timbrée!  loat  Jndtqnéei  pur  l'Initiale  T. 
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DÉSIGNATION 

des  recettes  et  des  dépenses. 


JUSTIFICATIONS 

à  produire  a  l'appui  des  mandats  de  l'ordonnateur. 


Dépensât  du  personnel. 


DÉPENSE. 


Pour  la  première  fois,  copie  dûment  certiflée  de  la  décision  qui  a  fii- 
t  taux  des  remises,  en  réglant  le  budget  hospitalier. 

Remises  du  receveur 1     Décomptes  des  remises  prélevées  sur  les  recettes  et  dépenses  qui  eo  *. 

I  passibles. 

\     Quittance  du  receveur  (T.  si  le  traitement  annuel  excède  300  fr). 

Appointements,  gages  et  salai-/     La  quittance  ou  l'état  émargé  des  parties  prenantes,  énonçant  leurs  & 


bienfaisance. 


f 


res  des  agents  et  préposés  de)  leur  grade  ou  leur  emploi;  le  montant  de  leurs  traitements,  gages  m  *~ 
rhospice  ou  du  bureau  de,  (aires,  par  année  et  par  mois;  les  retenues  pour  pensions  de  retraites ù 
restant  net  à  payer. 

(  Les  quittances  pour  traitements  des  employés  ou  agents  attacha  * 
service  de  l'hospice  avec  un  traitement  annuel,  doivent  être  tiuii-r- 
si  ce  traitement  excède  300  fr.  ;  toutes  autres  quittances  pouruL 
doivent  être  timbrées  s'il  s'agit  de  sommes  excédant  10  fr.;  les  étals  c<- 
margements  doivent  être  timbrés.  ) 


Dépenses  des  mois  de  nour- 
rice et  pensions  des  enfants, 
trouvés... 


Le  certificat  de  vie  de  l'enfant,  délivré  par  le  maire,  ou  son  acte  b  <,<- 
ces,  avec  la  quittance  de  la  nourrice,  ou  les  certificats  de  payement  deto!- 
Ipar  les  maires. 


Dépenses  du  matériel. 


Dépenses  ordinaires  pour  achats  \ 
d'objets  mobiliers ,  denrées ,  < 
matières  et  marchandises. . .  / 


Échanges   et   acquisitions  de 
propriétés  immobilières. . . 


Constructions,  reconstructions]  ! 
et  réparations 


Réparation  de  simple  entretien) 
et  n'excédant  pas  1,000  fr. . .  1 

Dépenses  en  matières. 

Versements  à  l'économe  des 
produits  de  fermages  ou  ren- 
tes  en  grains  et  denrées.  . . 


Factures  ou  mémoires  réglés  des  fournitures,  procès-verbal  d'adjoà* 
tion,  soumissions,  conventions  et  marchés,  dans  tous  les  cas  où  ce*  «^ 
ont  dû  être  employées,  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  ruyak  i 
14  novembre  1*37  et  de  l'instruction  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d- 
juin  1838  ;  certificat  de  réception,  décomptes  des  livraisons  (T). 

Lorsque  le  paiement  est  fait  au  vendeur  : 

1°  Ampliation  de  l'ordonnance  royale  ou  de  l'arrêté  du  préfet,  autoris* 
l'acquisition  ou  l'échange,  en  vertu  de  l'article  46  de  la  loi  du  18  juillet  lST 

2°  Copie  certifiée  du  contrat  (T)  ;  t  ' 

3°  Certificats  du  conservateur,  constatant  la  transcription  au  burw, 
hypothèques,  ainsi  que  la  non-existence  d'inscriptions,  ou  la  radiation  * 
celles  qui  existaient  a  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  après  b  tu*-- 
[  cription  ;  j 

Et  pour  établir  la  purge  des  hypothèques ,  ■ 

Ie  Certificat  du  greffier  du  tribunal  civil  constatant  le  dépôt  etran*, 

Idu  contrat  au  greffe  pendant  deux  mois  ;  1 

I    2»  Copie  de  Ta  signification  de  ce  dépôt  au  procureur  du  roi  et  ampr-j 

ties  désignées  en  l'article  2194  du  Code  civil; 

i    3°  Journal,  ou  feuilles  d'annonces,  dans  lequel  a  été  publiée  la  signifia, 

tion  faite  au  procureur  du  roi  ;  I 

4°  Certificat  du  conservateur  constatant  que,  dans  le  délai  de  deux  Dfe, 
il  n'a  été  pris  aucune  inscription  sur  les  immeubles  vendus.  I 

'  S'il  existe  des  inscriptions  hypothécaires  ou  oppositions,  qui  eœpM* 
que  le  payement  puisse  être  fait  au  vendeur,  le  versement  du  prix  de  t*-. 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  s'opère  sur  une  copie  de  l'ordr^-j 
ministre  qui  prescrit  et  motive  la  consignation,  et  sur  la  production.  «» 
de  l'état  des  inscriptions  ou  du  certificat  qui  en  tient  lieu,  soitd*** 
tes  d'opposition  signifiés  au  payeur.  Ces  pièces  sont  remises,  sur  reeooœ* 
sance  détaillée ,  au  préposé  de  la  caisse  des  dépôts,  et  le  versement  * 
constaté  par  un  récépissé  de  ce  comptable. 

r  Décision  approbative  des  travaux;  procès-verbal  d'adjudication  (T  fj 
pièce  constatant  qu'il  n'a  pas  dû  y  avoir  d'adjudication,  aux  termes  de  i* 
donnance  royale  du  14  novembre  1857  et  de  l'instruction  du  mine w  *i 
l'intérieur,  du  9  juin  1838;  état  d'avancement  des  travaux  et  desMJJ*: 
a  payer,  certifié  véritable  par  l'architecte  chargé  de  leur  surveillance  uj 
direction,  et  visé  par  le  maire  (T).  .    ' 

Et  quant  au  solde  des  travaux,  décompte  général,  et  procès-verwi  «  ^ 
ception  définitive  (T). 

Devis  estimatif  (T)  et  arrêté  approba.tif  de  la  dépense;  soumission^ 
l'entrepreneur  acceptée  par  la  commission  administrative,  ou  ménioir» 
réparations  exécutées  par  économie,  réglés  et  certifiés  véritables  F 
chitecte  et  visés  par  l'ordonnateur  (T). 

Les  procès- verbaux  d'entrée  en  magasin,  dressés  «mforméaieat  à  flr 
struction  du  8  février  1823  (1). 


t: 


(1)  Voir  It  rircolalrf  du  18  noTtmbrt  1 84 ! . 
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1333.  Indépendamment  des  justifications  indi- 
quées dans  les  tableaux  gui  précèdent,  les  receveurs 
joiguent  à  leur  compté  une  expédition  du  budget  de 
chaque  exercice,  accompagnée  des  documents  dont  il 
est  parlé  en  l'article  1331.  — Us  y  annexent  aussi  un 
état  de  rapprochement  des  crédits  primitifs  du  bud- 
get, avec  les  crédits  complémentaires  et  les  imputa- 
tions faites  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues.  Le 
modèle  de  ce  dernier  état  est  donné  sous  le  n*  200 
bis.  —  (Inst.  du  2  novembre  1839.)  —  La  seconde  par- 
tie du  compte,  ne  se  composant  que  des  opérations 
partielles  d'un  exercice  qui  ne  sera  clos  que  l'année 
suivante,  ne  peut  pas  donner  lieu  à  un  règlement  dé- 
finitif sur  l'ensemble  de  cet  exercice.  —  Il  suit  de  là  : 

—  En  ce  qui  touche  les  justifications  de  la  recette, 
que  les  receveurs  doivent  conserver  entre  leurs  mains 
les  titres  en  vertu  desquels  ils  sont  autorisés  à  pour- 
suivre, pendant  la  seconde  année  de  l'exercice,  les 
recouvrements  restant  à  faire  sur  cet  exercice  ;  qu'ils 
ne  peuvent  produire  ces  titres  qu'avec  le  compte  final 
de  l'exercice,  et  n'ont  à  joindre  au  compte  de  la  pre- 
mière année  que  les  extraits  des  baux,  actes  d'adju- 
dication et  autres,  dûment  certifiés,  et  indiquant,  avec 
la  somme  à  recouvrer  sur  chaque  produit,  la  somme 
perçue  pendant  l'année  et  celle  qui  reste  à  percevoir; 

—  Et,  quant  à  la  dépense ,  que  les  pièces  qu'il  aurait 
été  impossible  d'établir  pour  le  compte  de  la  première 
année  de  l'exercice  (telles  que  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception des  travaux  non  terminés)  ne  doivent  être  éga- 
lement produites  qu'avec  le  compte  final,  sauf  à  en  four- 
nir les  extraits  avec  le  compte  de  la  première  année. 

f  334.  On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  que 
les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance,  qui 
perçoivent  des  revenus  en  nature,  doivent,  pour  cons- 
tater la  recette  de  ces  produits  et  leur  versement  en- 
tre les  mains  des  économes,  tenir  des  registres  dis- 
tincts de  ceux  qui  servent  à  l'enregistrement  des 
recettes  et  des  dépenses  en  deniers,  et  que  la  même 
distinction  doit  être  établie  dans  les  comptes  annuels 
des  receveurs.  11  résulte  aussi  des  instructions  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  que  tous  les  produits  en  matière 
devant  être  remis  aux  économes  au  moment  même  où 
la  rentrée  s'en  effectue ,  les  receveurs  des  établisse- 
ments n'ont  jamais  à  compter  d'excédants  de  recette 
sur  cette  espèce  de  recouvrement,  et  que  l'existence 
en  magasin  des  matières  qui  n'auraient  pas  été  con- 
sommées doit  seulement  être  justifiée  par  le  compte 
de  l'économe,  dont  une  expédition  sera  annexée  au 
compte  de  gestion  du  receveur.  —  Les  opérations  de 
recettes  et  dépenses  sur  les  produits  en  matières 
doivent  donc  faire  l'objet,  de  la  part  des  receveurs 
des  établissements  de  bienfaisance ,  d'un  compte  en- 
tièrement distinct  du  compte  en  deniers;  mais  ce 
compte  de  matières  doit  toujours  être  soumis,  en  même 
temps  que  le  compte  de  deniers ,  à  l'examen  et  au 
jugement  de  l'autorité  compétente.— Les  modèles  des 
cadres  nécessaires  pour  la  présentation  du  compte  de 
matières  sont  donnés  à  la  suite  du  modèle  de  compte 
de  gestion  annuelle. 

1325.  Chaque  receveur,  n'étant  comptable  que 
des  actes  de  sa  gestion  personnelle,  doit,  en  cas  de 
mutation,  rendre  compte  séparément  des  faits  qui  le 
concernent;  en  conséquence,  lorsque  la  mutation  s'o- 
père dans  le  cours  d'une  année,  le  compte  de  cette  an- 
née doit  être  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  de  cha- 
cun des  titulaires.  (Ord.  du  23  avril  1823.— Inst.  du  30 
novembre  suivant.— Ord.  du  31  mai  1838,  art.  476.) 

1336.  Le  compte  du  receveur  remplacé  doit  avoir, 
pour  premier  article ,  l'excédant  des  recettes  de  son 


compte  de  l'année  précédente,  et  pour  dernier  résul- 
tat, le  montant  des  valeurs  qui  représentent  l'excé- 
dant des  recettes,  au  jour  de  la  cessation  de  son  ser- 
vice.—Le  receveur  y  comprend  toutes  les  opérations 
faites  par  lui,  pendant  ce  laps  de  temps,  sur  les  deux 
exercices  ouverts  ;  et,  comme  les  recouvrements  et 
payements  propres  à  l'exercice  qui  achève  sa  période 
peuven»  n'être  pas  entièrement  terminés,  son  compte 
doit  indiquer  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer  dont 
le  nouveau  receveur  sera  chargé.— Ce  dernier,  comme 
on  l'a  dit  dans  la  première  partie  de  la  présente  in- 
struction (art.  1131),  doit  rester  dépositaire  des  di- 
vers titres  nécessaires  pour  suivre  la  rentrée  des 
restes  à  recouvrer;  l' ex-receveur  n'est  tenu  de  pro- 
duire, sous  ce  rapport,  à  l'appui  de  son  compte,  que 
des  extraits  dûment  certifiés,  sauf  a  fournir  ultérieu- 
rement les  autres  justifications  qui  seraient  exigées. — 
Quant  aux  justifications  de  la  dépense,  le  receveur  se 
conforme  aux  règles  tracées  plus  haut  au  sujet  des 
comptes  de  gestion  annuelle. 

1339.  Le  premier  compte  à  rendre  par  le  nou- 
veau receveur  doit  avoir,  pour  premier  article,  le 
solde  ou  excédant  de  recette  résultant  de  la  gestion  de 
son  prédécesseur,  et  justifié  par  le  procès-verbal  qui  a 
constaté  la  remise  du  service;  solde  qui  sera  reporté 
à  la  fin  du  compte,  pour  faire  ressortir  l'excédant  to- 
tal de  recettes  au  31  décembre  de  l'année  pour  la- 
quelle le  compte  sera  rendu.— Le  receveur  n'est  tenu 
de  se  charger  en  recette  et  en  dépense  dans  son  compte 
que  des  sommes  qu'il  a  lui-même  reçues  et  dépensées; 
mais  il  ne  doit  pas  moins  y  rappeler  toutes  les  opé- 
rations antérieures,  afin  de  pouvoir  présenter  la  si- 
tuation complète  et  définitive  du  dernier  exercice 
clos.— Les  modifications  à  faire  au  modèle  de  compte, 
par  les  receveurs  remplacés  et  par  les  receveurs  in- 
stallés dans  le  cours  d'une  année,  sont  indiquées  dans 
\e  modèle  n°SD\. 

1339.  Les  règles  qui  se  trouvent  tracées  dans  le 
chapitre  précédent  (art.  1305),  pour  la  fourniture  et  la 
remise  aux  percepteurs-receveurs  de  communes  et 
d'établissements  publics ,  des  imprimés  nécessaires 
pour  leurs  registres  et  bordereaux  sont  applicables  à 
la  fourniture  des  formules  de  comptes  de  gestion. 

1339.  Les  comptes  de  gestion  des  receveurs  des 
communes  et  établissements  de  bienfaisance  sont 
jugés ,  savoir  :  —  Par  la  cour  des  comptes  pour  les 
communes  et  établissements  dont  les  revenus  excèdent 
trente  mille  francs,  —  Par  les  conseils  de  préfecture, 
pour  les  communes  et  établissements  dont  les  reve- 
nus n'excèdent  pas  trente  mille  francs,  sauf  recours 
à  la  cour  des  comptes.  -  Les  changements  de  juri- 
diction sont  déterminés  par  le  chiffre  qu'ont  atteint 
les  revenus  ordinaires  des  communes  et  établisse- 
ments pendant  trois  années  consécutives.  (Loi  du  16 
septembre  1807.— Ord.  des  28  janvier  1815,  21  mars 
1816,  31  octobre  1851,  23  avril  1823  et  22  janvier 
1831. — IimI.  du  29  mars  1831.— Loi  du  18  juillet  1837» 
art.  66.— Cire,  du  17  septembre  1838.  —Ord.  du  31 
mai  1838,  art.  483  et  514.) 

1 SSO.  Les  comptes  doivent  être  dressés  en  dou- 
ble expédition.  —  L'expédition  à  produire  à  l'autorité 
chargée  du  jugement  est  soumise  aux  droits  de  tim- 
bre.—Ils  doivent  être  affirmés  sincères  et  véritables 
tant  en  recette  qu'en  dépense ,  sous  les  peines  de 
droit,  et  être  datés  et  signés  par  le  comptable.  (Lois 
des  11  frimaire  an  VII,  13  brumaire  et  23  pluviôse 
anVIII,  et  16 septembre  1807.— drc.  des  28 janvier 
1820rt  30  mars  1826.— Loi  du  ^février  1792,  art.  19.) 
—  Ils  doivent ,  en  outre ,  être  parafés  sur  chaque 
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feuillet,  et  ne  point  offrir  d'interligne;  les  renvois  et 
ratures  doivent  être  approuvés  et  signés  par  le  comp- 
table. (Loi  du  S  février  1792,  art.  21.  )  —  Après  la 
présentation  d'un  compte,  il  ne  peut  y  être  fait  aucun 
changement.  (Loi  du  S  février  1792,  art.  21.) 

1991.  11  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  de- 
vant l'autorité  chargée  de  le  juger,  qu'il  ne  soit  en 
état  d'examen  et  appuyé  de  pièces  justificatives.  (Loi 
du  8  février  1798 ,  art.  18.)  —  Pour  que  le  compte 
d'un  receveur  de  communes  ou  d'établissements  de 
bienfaisance  soit  en  état  d'examen  ,  il  faut  qu'après 
avoir  été  revêtu  des  formalités  qui  viennent  d'être 
prescrites ,  il  soit  accompagné  d'une  expédition  du 
budget  de  chaque  exercice,  ainsi  que  de  l'ordonnance 
ou  de  l'arrêté  approbatif  de  ce  budget  ;  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  ou  de  la  commission 
administrative,  sur  le  compte  présenté;  d'une  copie 
certifiée  du  compte  d'administration  ;  du  procès-verbal 
de  situation  de  caisse  au  31  décembre,  et  du  borde- 
reau de  situation  offrant  la  division,  entre  chaque 
service,  des  valeurs  qui  représentent  l'excédant  total 
des  recettes;  enfin  d'un  inventaire  des  pièces  justi- 
ficatives, classées,  par  chapitres  et  articles,  cotées  et 
numérotées.  S'il  s'agit  d'un  compte  d'hospice  ou  d'é- 
tablissement de  bienfaisance ,  la  délibération  de  la 
commission  administrative,  sur  ce  compte,  doit  être 
accompagnée  de  la  délibération  du  conseil  municipal, 
portant  règlement  du  budget  et  du  compte.  (Cire,  de 
M.  le  procureur  général  de  la  cour  de*  comptée  du 
10  mar$  1835.) 

iSSS.  Lorsqu'un  receveur  rend  compte  de  sa 
gestion  pour  la  première  fois ,  il  doit  produire  des 
.  copies,  certifiées  par  le  maire,  de  l'arrêté  de  sa  nomi- 
nation, du  certificat  d'inscription  de  son  cautionne- 
ment, et  de  l'acte  de  prestation  de  son  serment,  s'il 
ne  l'a  pas  prêté  devant  l'autorité  chargée  de  juger 
le  compte.  Les  copies  certifiées  par  le  maire  doivent 
être  visées  par  le  préfet  et  par  les  receveurs  des  fi- 
nances, si  le  comptable  est  percepteur  en  même  temps 
que  receveur  municipal.  -  Le  receveur  qui  rend 
compte  pour  la  première  fois  doit,  en  outre,  produire 
un  état  certifié  par  le  maire  de  la  commune,  ou  par 
l'administration  de  l'établissement,  indiquant  d'une 
manière  claire  et  distincte  le  montant  des  recettes , 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  effectuées  pour  les 
trois  exercices  qui  ont  précédé  l'année  a  laquelle  le 
compte  se  rapporte. 

ISSS.  Lorsqu'un  comptable  a  été  remplacé  dans 
l'année  qui  donne  son  nom  au  compte  qu'il  présente, 
et  qu'il  désire  obtenir ,  par  l'arrêt  a  intervenir  sur 
cette  portion  de  gestion,  sa  décharge,  et  par  suite  le 
remboursement  de  son  cautionnement,  il  doit  pro- 
duire :  —  1°  Une  copie  en  forme  du  procès-verbal 
de  la  remise  du  service  a  son  successeur,  et  une  dé- 
claration de  ce  dernier ,  qu'il  consent  à  demeurer 
chargé  de  la  suite  des  recettes  et  dépenses,  ainsi  que 
du  reliquat  qui  lui  aurait  été  versé;  —  2°  Un  certi- 
ficat en  bonne  forme  du  maire  de  la  commune ,  ou 
des  administrateurs  de  l'établissement,  constatant 
qu'Us  n'ont  pas  de  reprise  a  exercer  contre  lui ,  no- 
tamment à  l'égard  des  obligations  que  lui  imposait 
l'article  1*  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  19  ven- 
démiaire an  XII,  concernant  la  conservation  des  biens 
des  communes  ou  établissements,  et  les  poursuites  à 
exercer  pour  la  perception  des  revenus.— Si  le  comp- 
table n'a  été  remplacé  que  dans  l'année  qui  suit  celle 
dont  il  rend  compte,  et  s'il  allègue  n'avoir  fait  au- 
cune opération  de  recette  ni  de  dépense  entre  la 
clôture  de  son  compté  et  la  date  de  son  remplace- 


ment, il  doit  produire ,  indépendamment  des  p«* 
mentionnées  ci-dessus,  un  certificat  négatif  des  ab- 
rités locales,  visé  par  le  préfet,  et,  dans  le  cm  u  < 
serait  en  même  temps  percepteur,  un  semblable  «r- 
tificat  délivré  par  le  receveur  des  finances  de  rama- 
dissement,  et  visé  par  le  receveur  généra). 

f  994.  Les  comptes  des  receveurs  des  cononr 
et  des  établissements  de  bienfaisance  doiveit  h" 
préalablement  vérifiés  par  les  receveurs  des  la- 
ces auxquels  ils  sont  présentés  dans  le  délai  u. 
que  à  l'article  1 101,  et  qui  peuvent  même  se  le*  Cl* 
remettre  dès  la  fin  du  mois  de  février,»  le ic*r 
qui  leur  est  nécessaire  pour  leurs  vérifications  n* 
cette  mesure  indispensable.  -  Les  comptes  dw^. 
ensuite,  avant  leur  présentation  à  l'autorité  cterç» 
de  les  juger,  être  soumis  à  l'examen  des  conseib  u* 
nicipaux  et  des  commissions  administratives.— A  «; 
effet,  une  des  expéditions  du  compte  de  casque  js- 
née,  non  sujette  au  timbre,  est  remise  au  maire,  an  ; 
la  fin  du  premier  trimestre  de  l'année  suivante,  eic 
fonctionnaire  la  soumet  au  conseil.  —  Pendant  >. 
temps  de  cet  examen ,  le  receveur  tient  ses  pwow 
la  disposition  do  conseil,  pour  les  lui  common^ 
lui-même  s'il  y  a  lieu  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  fars 
laisser  provisoirement  entre  les  mains  du  maire  si- 
partie  des  pièces,  ce  fonctionnaire  lui  en  délivra 
un  bordereau  détaillé  et  dûment  certifié.  Au&* 
après  que  la  délibération  du  conseil  a  été  prise,  kfr 
ceveur  retire  une  ampliation  de  cet  acte,  ainsi  ex 
les  pièces  dont  il  se  serait  momentanément  des*»; 
il  réunit  ces  éléments  aux  autres  justifications  qi  < 
doit  produire,  et  les  adresse,  avec  l'expédition  tim- 
brée du  compte,  au  préfet  du  département  charge  k 
les  remettre  à  la  cour  des  comptes  ou  au  conseil  A* 
préfecture,  selon  que  le  jugement  du  compte  appar- 
tient a  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  autorités.— Il  loi  es 
donné  décharge  de  cette  présentation ,  qui  doit  M- 
jours  avoir  lieu  avant  le  l"  juillet  de  Vomie  «si  * 
celle  pour  laquelle  le  compte  e$t  rendu. — Le  recei* 
doit  donner  avis  au  procureur  général  près  la  conr  te 
comptes  de  l'envoi  qu'il  fait  de  son  compte  aa  fret- 
fier  en  chef  de  cette  cour.  (Loi  du  16  septembre  m 
—Ord.  de*  31  octobre  1821  et  23  avril  «5-J» 
des  30  novembre  1823,  septembre  1824  et  »■« 
1826.— Cire,  due  Juin  1835  — Inst .  du  10  amP 
cèdent. —Ord.  duôi  mai  1838,  art.  474  et  «Jj 
Cire,  du  procureur  général  de  la  cour  des  W* 
du  10  mars  1833.) 

i»SS.  Le  maire,  de  son  coté,  lait  parvenir** 
préfet  le  compte  discuté  par  le  conseil  municipii* 
par  la  commission  administrative,  et  appuyé  de  h» 
libération  de  ce  conseil,  ainsi  que  le  compte  daaor 
nistration;  et,  en  ce  qui  concerne  les  communes  F" 
ticiables  de  la  cour  des  comptes,  le  préfet.  »PJ" 
l'examen  des  pièces ,  adresse  à  cette  cour  le  «*»* 
d'administration  du  maire,  les  observations  qu di- 
rait été  dans  le  cas  de  faire  sur  le  compte  du  weew 
ou  une  déclaration  portant  qu'il  n'en  est  résulte  au- 
cune de  son  examen.  u 

fiSS«.  En  cas  de  retord  dans  la  présentauoo  * 
leurs  comptes,  les  receveurs  de  communes  et  «' 
blissements  de  bienfaisance  peuvent  être  condaœ** 
par  l'autorité  chargée  de  les  juger,  à  une  afflcnd'rf 
dix  francs  à  cent  francs,  par  chaque  mois  de  reu» 
pour  les  receveurs  justiciables  des  conseils  de  F' 
ture,  et  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  (ram:rl 


lement  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui 


SOBlj**' 


ciables  de  la  cour  des  comptes.  Ces  amendes  » 
attribuées  aux  communes  ou  établissements  qu* Cl 
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cernent  les  comptes  en  retard;  elks  sont  assimilées 
aux  débets  de  comptables,  et  le  recouvrement  peut 
en  être  poursuivi  par  corps,  conformément  aux  arti- 
cles 8  et  9  de  la  loi  du  17  avril  1833.  (  Lois  des  28 
pluviôse  an  ///  et  16  septembre  1807.— Ord.  des  31 
octobre  1821  et  23  avril  1823.— Inst.  d*  15  juta  1824. 
— Loi  du  18  juillet  1837,  art.  68.-  Ord.  du  31  mai 
1858>  art.  482.) 

ISS 9.  Les  comptes  présentés  dans  les  délais 
prescrits  ci-dessus  doivent  être  jugés  avant  l'époque 
fixée  pour  la  présentation  des  comptes  de  l'année  sui- 
vante.—L'autorité  investie  du  jugement  de  ces  comp- 
tes n'apporte  aucun  changement  au  résultat  général 
de  chaque  compte ,  à  moins  d'erreurs  d'addition  ou 
d'inexactitude  dans  le  report  du  reliquat  fixé  par  un 
arrêt  précédent.— Les  modifications  dont  la  recette 
et  la  dépense  d'un  compte  sont  susceptibles  ne  peu- 
vent résulter  que  des  faits  qui  vont  être  indiqués, 
savoir  :  —  Sur  la  recette,  1°  les  augmentation»  pro- 
venant, soit  de  forcements  prononcés  par  l'arrêt  dé- 
finitif, pour  des  articles  denon-valeurëAont  le  comp- 
table aurait  demandé  la  décharge,  mais  qui  auraient 
été  rejetés,  faute  de  justifications  suffisantes,  soit  de 
.  sommes  omises  au  préjudice  de  la  commune  ou  de 
rétablissement;  2°  les  diminutions  résultant  des  sommes 
portées  de  trop  en  recette,  par  suite  d'erreurs  au  pré- 
judice du  comptable  ;  —  Et  sur  la  dépense,  1°  les 
diminutions,  soit  pour  dépenses  rejetées  comme  irré- 
gulières ,  soit  pour  sommes  portées  de  trop  en  dé- 
pense, aa  préjudice  de  la  commune  ou  de  rétablisse- 
ment ;  2°  les  augmentations  pour  sommes  omises  par 
suite  d'erreurs  au  préjudice  du  comptable.  —  Les 
augmentations  de  recette  et  les  diminutions  de  dé- 
pense donnent  lieu  au  versement  en  numéraire,  dans 
la  caisse  de  la  commune  ou  de  l'établissement,  des 
sommes  mises  à  la  charge  du  receveur.— Les  diminu- 
tions de  recette  et  les  augmentations  de  dépense  don- 
nent lieu  au  payement  que  le  receveur  est  autorisé  à 
se  faire  à  lui-même,  sur  les  deniers  de  sa  caisse, 
des  sommes  qu'il  y  avait  versées  de  trop  par  suite 
des  erreurs  reconnues.— En  conséquence  l'autorité, 
en  statuant  sur  un  compte  de  gestion,  énonce  dans 
ses  arrêts,  soit  le  versement,  soit  la  retenue  à  effec- 
tuer par  le  receveur,  et  lui  prescrit  d'en  faire  l'em- 
ploi dans  le  compte  suivant  à  titre  de  recette  ou  de 
dépense  accidentelle. S\\  arrive  qu'un  arrêt  conte- 
nant des  injonctions  ne  soit  notifié  au  receveur  qu'a- 
près l'expiration  de  l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle 
le  compte  a  été  rendu,  le  comptable  doit  faire  à  l'au- 
torité, dans  le  plus  court  délai  possible,  un  envoi 
distinct  des  pièces  justificatives  des  recettes  ou  des 
dépenses  qu'il  a  constatées  dans  sa  comptabilité  de 
Vannée  courante,   pour  satisfaire  aux  injonctions. 
Tout  envoi  supplémentaire  de  ces  pièces  doit  être 
contenu  dans  on  inventaire  qui  les  récapitule  par  nu- 
méros. {Cire,  du  procureur  général  de  la  cour  des  comp- 
tes du  10  mars  183V)— Au  moyen  de  ces  dispositions, 
l'arrêt  rendu  sur  chaque  compte  rappelle  le  résultat  gé- 
néral de  la  situation  du  receveur  pour  des  sommes 
parfaitement  conformes  à  celles  qui  sont  constatées 
au  compte-rendu  ;  il  le  charge  de  rapporter  ce  résul- 
tat au  compte  de  la  gestion  subséquente,  pour  en  for- 
mer le  premier  article,  et,  par  cette  mention  nécessaire, 
il  lie  invariablement  les  comptes  les  uns  aux  autres. 
1338.  Les  arrêts  rendus  sur  les  comptes  des  re- 
ceveurs des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance sont  notifiés,  savoir  :  —  Par  lettres  chargées 
du  grenier  en  chef  de  la  cour  des  comptes,  aux  rece- 
veurs justiciable*  de  cotte  cour;  —  Par  les  préfets, 


aux  receveurs  justiciables  des  conseils  de  préfecture. 
—Pour  cette  dernière  classe  de  comptables,  deux 
expéditions  des  arrêts  sont  adressées  aux  maires,  qui 
réunissent  le  double  caractère  de  présidents  des  com- 
missions administratives  des  établissements  de  bien- 
faisance et  de  chefs  de  l'administration  municipale. 
Les  maires  inscrivent  sur  ces  deux  expéditions  une 
déclaration  ainsi  conçue  :  «  Vu  et  notifié  le  présent 

«  arrêté  de  compte  a  M ,  receveur  d ,  par 

«  nous  maire  de  la  commune  d ,  en  exécution 

«  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  28  décembre  1830.» 
L'une  des  expéditions,  accompagnée  de  la  déclaration 
de  notification,  datée  et  signée  par  le  maire,  est  re- 
mise par  ce  fonctionnaire  au  receveur  qui  en  donne, 
en  ces  termes,  un  récépissé  daté  et  signé  :  «  Je  sous- 

«  signé,  receveur  d ,  reconnais  avoir  reçu  des 

«  mains  de  M.  le  maire  de  la  commune  d une 

«  expédition  du  présent  arrêté  de  compte,  pour  no- 
«  tification,  conformément  à  l'article  2  de  l'ordon- 
«  nance  du  28  décembre  1830.  >  La  deuxième  expé- 
dition de  l'arrêté  du  compte,  également  revêtu  de  la 
déclaration  de  notification ,  est  déposée  à  la  mairie 
avec  le  récépissé  du  comptable.  (Loi  du  16  septembre 
1807.— Ord.  des  28  janvier  1815  et  23  avril  1823.— 
Instr.  de  septembre  1824,  et  29  avril  1825,  du 30  mars 
1826,  du  29  mai  1831.— Ord.  du  28  décembre  précé- 
dent, du  31  mai  1838,  art.  486  à  489.) 

I3S9.  Les  arrêts  rendus  par  la  cour  des  comptes 
sont  notifiés  un  mois  au  plus  tard  après  qu'ils  ont  été 
rendus. — Les  expéditions  des  arrêtes  des  conseils  de 
préfecture  doivent  être  adressées  aux  maires  dans  la 
quinxaine  de  la  date  des  arrêtés.  Les  maires  doivent 
en  faire  la  notification  aux  receveurs,  dans  le  délai  de 
huit  jours,  à  dater  de  la  réception  des  expéditions. 
En  cas  d'absence  du  receveur  pendant  ce  délai  de 
huit  jours,  et  a  défaut  d'un  fondé  de  pouvoirs  qui  le 
représente,  ou  sur  son  refus  de  délivrer  le  récépissé, 
l'arrêté  doit  être  notifié  par  le  ministère  d'un  huissier, 
aux  frais  du  comptable  ;  l'original  de  l'exploit  est  dé- 
posé aux  archives  de  la  mairie.  S'il  arrive ,  au  con- 
traire, que  les  autorités  aient  négligé  de  procéder  à 
la  notification,  les  parties  intéressées  peuvent  requérir 
une  expédition  de  l'arrêté  de  compte  et  le  signifier 
par  huissier.  Les  frais  de  l'exploit  sont  alors  à  la 
charge  des  administrateurs  qui  auraient  dû  faire  la 
notification.— Ces  expéditions  d'arrêts  signifiés  admi- 
nistrativement  sont  exemptes  du  droit  de  timbre.— 
Des  ampliations  des  arrêts  sont,  en  outre  ,  remises 
aux  receveurs  généraux  par  les  préfets.  (Décis.  du 
5  octobre  1824.) 

i  34©.  Les  charges  et  injonctions  que  les  arrêts 
imposent  aux  comptables  doivent  être  exécutées  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  la  notifica- 
tion. Lorsqu'il  s'agit  d'arrêts  provisoires ,  l'autorité 
peut,  s'il  n'y  a  pas  été  satisfait  dans  ce  délai,  dé- 
clarer les  arrêts  définitif,  porter  en  débet  toutes  les 
sommes  non  justifiées,  et  astreindre  les  comptables  à 
en  verser  le  montant,  en  capital  et  intérêts,  dans  les 
deux  mois  de  la  notification  de  l'arrêt.  Cette  mesure, 
dans  le  cas  où  les  débets  s'élèveraient  au-dessus  de 
trois  cents  francs,  peut  même  entraîner  la  contrainte 
par  corps.  (Loi  des  28  pluviôse  an  III  et  il  avril 
1832.— Instr.  du  30  mars  1826.— Cire,  du  procureur 
général  près  la  cour  des  comptes  du  10  mars  1835.) 

1341.  S'il  s'agit  d'exercer  des  poursuites  contre 
un  comptable  en  débet ,  on  doit  procéder  selon  les 
règles  suivies  par  l'agent  judiciaire  du  trésor  à  l'égard 
des  comptables  directs  du  ministère  des  finances. 
Alors,  le  receveur  en  exercice,  chargé,  par  l'arrête 
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du  gouvernement  du  19  vendémiaire  an  XII  et  par 
l'instruction  du  ministère  de  l'intérieur  du  3  brumaire 
suivant,  d'exercer,  a  la  requête  du  maire ,  dans  les 
limites  tracées  à  l'article  737,  les  poursuites  néces- 
saires pour  assurer  la  rentrée  des  créances  et  reve- 
nus de  toute  nature,  remet  à  l'huissier  désigné  a  cet 
effet  l'expédition  de  l'arrêt  rendu  exécutoire.  Cet 
arrêt  est  signifié  au  débiteur,  avec  commandement  de 
payer;  et  à  défaut  de  payement,  le  maire,  conformé- 
ment à  la  loi  du  29  vendémiaire  an  V,  charge  l'avoué 
de  la  commune  de  procéder  aux  poursuites  judiciaires. 
184.3.  Dans  le  cas  où  le  comptable  à  poursuivre 
n'aurait  pas  encore  été  remplacé  dans  ses  fonctions, 
l'expédition  de  l'arrêt  serait  remise  directement  a 
l'huissier  par  le  maire  de  la  commune. 

1343.  Si  plusieurs  communes  se  trouvent  inté- 
ressées dans  la  gestion  d'un  même  comptable,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  maire  de  chacune  d'elles  agisse 
séparément  pour  l'exercice  des  poursuites  encourues 
par  ce  comptable  ;  les  communes  sont  soumises  aux 
règles  du  droit  commun,  et,  pour  éviter  des  frais  de 
procédure,  les  maires,  comme  les  particuliers  qui  ont 
dans  une  même  cause  un  intérêt  semblable,  peuvent 
se  réunir  pour  charger  un  seul  avoué  de  suivre  collec- 
tivement les  poursuites  judiciaires.  Biais,  en  pareil 
cas,  il  appartient  toujours  aux  préfets  de  donner  aux 
administrations  locales  les  directions  qui,  suivant  les 
circonstances,  peuvent  le  mieux  garantir  les  intérêts 
de  chaque  commune. 

1344.  Les  conseils  de  préfecture  n'interviennent 
point  dans  la  liquidation  des  frais  résultant  de  la  no- 
tification des  arrêtes  de  comptes,  des  inscriptions 
d'hypothèques  légales  requises  sur  les  biens  des  comp- 
tables ,  des  commandements  de  payer,  de  la  saisie- 
exécution  et  de  la  vente  des  biens  :  l'application  de 
ces  divers  moyens  de  poursuite  doit  être  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Gode  de  procédure.  Dès  lors, 
les  frais  qui  en  résultent  sont  taxés  par  le  tribunal 
devant  lequel  l'action  est  suivie  ;  et,  en  vertu  de  l'acte 
qui  les  établit,  le  recouvrement  en  est  poursuivi  con- 
tre le  comptable  débiteur. 

1342.  Les  comptables,  les  administrations  locales 
et  les  ministères  de  l'intérieur  et  des  finances  peu- 
vent, dans  certains  cas,  demander  la  révision  des  ar- 
rêtés de  comptes  devant  les  premiers  juges. 

Ils  ont  également  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
ces  arrêtés  devant  une  juridiction  supérieure. 

1 346.  Il  est  procédé  à  la  révision  par  les  pre- 
miers juges,  soit  sur  la  demande  du  comptable  ou  des 
administrations  lccales,  soit  d'office.  —  Cette  révision 
peut  avoir  lieu,  non-seulement  à  raison  de  pièce*  justi- 
ficative* recouvrée*  depui*  l'arrêt ,  mais  encore  pour 
cause  $  erreur*,  omission*  ou  double  emploi ,  qu'un 
nouvel  examen  du  compte  jugé,  ou  la  vérification 
d'autres  comptes,  pourraient  faire  reconnaître,  sans 
qu'il  y  ait  de  pièces  nouvelles  à  produire. 

1349.  Les  lois  et  règlements  n'ont  point  fixé  de 
délai  au  delà  duquel  toute  demande  en  révision  dût 
cesser  d'être  admise;  mais  l'exercice  de  ce  droit  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  dispositions  des  arrêts 
attaqués  ne  peuvent  être  suspeudues  ou  modifiées 
dans  leur  effet  que  par  un  arrêt  nouveau  qui  remette 
en  question  l'état  de  la  comptabilité  du  receveur;  et  il 
doit  être  pris  immédiatement  un  arrêt  préparatoire 
ayant  pour  objet  :  1°  D'admettre  la  révision,  s'il  y  a 
lieu,  et  sauf  la  discussion  ultérieure  du  fond;  —2°  De 
fixer  pour  la  production  des  pièces  nécessaires  au  tra- 
vail de  révision,  un  délai  semblable  à  celui  qui  est 
accordé  au  comptable  pour  satisfaire  aux  premier* 


arrêtés  rends»  sur  ses  comptes  ;  -5*  Dordoostr  ~ 
mesures  de  garantie  à  prendre  sur  les  biens  do  m* 
veur,  pour  assurer  les  droits  de  la  communes* 
l'établissement ,  pendant  le  temps  qui  doit  sou* 
entre  l'arrêt  préparatoire  et  l'arrêt  de  revisiot;  -* 
D'accorder  la  suspension  des  poursuites  qui  aurai. 
été  commencées  contre  le  comptable,  lorsque  cette  *- 
sure  est  sans  inconvénient ,  a  raison  des  actes  et 
servatoires  mentionnés  ci-dessus,  et  decireonsttj» 
particulières  jugées  suffisantes  par  l'autorité. 

1348.  11  résulte  de  ces  dispositions:  —  Qen 
arrêtés  de  comptes  émanés,  en  premier  ressert  >* 
cour  des  comptes,  ou  des  conseils  de  préfecture,  *. 
définitifs  et  exécutoires  par  toutes  les  voies  de4K 
si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  dujm» 
ils  sont  notifiés,  les  comptables  ne  se  sont  pas  ^s- 
vus  en  révision,  en  produisant,  a  l'appui  de  tau* de- 
mandes, des  justifications  suffisantes  ;— Que  teeear 
tables,  obligés  dans  ce  cas  au  versement  des  smb* 
dont  ils  sont  constitués  en  débet,  conservent  se* 
moins  la  faculté  de  réclamer  ultérieurement  la  rro- 
sion  de  leurs  comptes,  dans  les  cas  prévus  et  dtfe 
minés  ci-dessus  ;  —mais  qu'alors  la  cour  des  ewafJft 
ou  le  conseil  de  préfecture  fixe,  pour  produire  top 
tifications,  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  é*p 
où  la  révision  est  admise;  et  que,  faste  par  les n* 
mants  de  satisfaire  à  cette  injonction,  les  presto* 
rétés  sont  rétablis  et  maintenus  dans  toute  leur  fr 

1349.  La  présentation  des  demandes  eo  ré»*  ' 
formées  par  les  comptables  on  par  les  adnînbn- 
teurs  est  soumise  aux  règles  suivantes  :  -0>- 
mandes  doivent  d'abord  être  légalisées  par  le  n* 
du  juge  de  paix.— Un  double  en  est  remis  a  b£j< 
adverse,  qui  en  donne  récépissé.  Si  elle  s'y  refr* 
cette  copie  lui  est  signifiée  par  huissier.  —  Loina» 
s'agit  de  révision  par  la  cour  des  comptes,  les  dtaff 
des  doivent  parvenir,  toi  mois  au  pins  tord  *p<*  • 
visa  du  juge  de  paix,  au  premier  président.*"* : 
récépissé  de  la  partie  adverse  ou  l'exploit  cul** 
mentionné.  Elles  sont  immédiatement  commuai 
au  procureur  général,  pour  que  ce  magistrat  ei  re- 
quière l'enregistrement  au  rôle  particulier  tenu J,r 
effet  au  greffe  de  la  cour,  et  provoque  l'arrêt  o».* 
cas  d'admission,  ordonne  la  production  des  pi«*~ 
S'il  s'agit  de  révision  par  le  conseil  de  préfed»*- * 
demandes  sont,  dans  le  délai  de  quinze  jo*r*  "t* 
tard  après  le  visa  du  juge  de  paix,  dépose»  «*  * 
registrées  au  secrétariat  général  de  la  préfecture .«* 
en  accuse  réception,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  l«w 
tes  eux  mêmes,  et  qui  les  remet  immédiatement  « \f 
fet,  chargé  d'investir  lo  conseil  de  préfecture  te* 
clamation,  et  de  provoquer  l'arrêt  qui,  en  cas  d  ad»* 
sion,  ordonne  la  production  des  pièces  justifi*"^ 

1350.  Dans  le  cas  où  les  demandes  en  itw* 
par  les  premiers  juges  sont  rejetées,  ou  s'il  y  * 
testation  sur  l'arrêt  de  révision  comme  sur  1**^ 
tats  de  l'arrêt  primitif,  les  parties  inlereséei* 
droit  de  recours  en  appel,  c'est-a-dire  :  —Qw  '  * 
ceveurs  justiciables  du  conseil  de  pi-éfcctorep* 
se  pourvoir  devant  la  cour  des  comptes  ;  —  «** 
pourvoi  des  receveurs  justiciables  de  celte  ^'^ 
tre  ses  arrêts  rendus  en  premier  ressort,  doit 
porté  devant  le  conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  se  tfj 
fondés  à  attaquer  l'arrêt  de  la  cour  po* ttm 
des  formes  ou  delà  loi. 

1351.  Le  délai  dans  lequel  le  recours  ^ 
doit  être  formé  est  de  trois  mois  à  partir  **J?r     \ 
la  notification  de  l'arrêt;  mais,  d'après  les  *w 
rappelés  plus  haut  au  sujet  des  demandes  eo  *  • 
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par  les  premiers  juges,  et  qui  sont  entièrement  appii-  | 
cables  aux  appels  devant  une  autre  autorité  si  le 
comptable  ou  l'administrateur  n'a  pat  produit,  a 
l'expiration  du  délai  accordé,  des  pièces  suffisantes 
pour  faire  admettre  son  pourvoit  l'arrêt  contesté  est 
maintenu  dans  toute  sa  force  et  doit  être  immédiate- 
ment exécuté.— Ainsi,  les  comptables,  ou  les  admi- 
nistrateurs qui  6e  croient  fondés  à  appeler,  devant  la 
coût  des  comptes,  d'un  arrêté  de  compte  pris  par  un 
conseil  de  préfecture,  doivent  former  leur  pourvoi 
dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  l'arrêt.  — 
La  cour  des  comptes ,  par  l'arrêt  interlocutoire  qui 
admet  ou  rejette  le  pourvoi,  fixe,  dans  le  premier  cas, 
pour  la  production  des  pièces ,  le  délai  de  deux  mois 
accordé  par  la  loi  du  16  février  1795;  et  si  ce  délai 
expire  sans  que*  les  pièces  indiquées  aient  été  pro- 
duites, l'arrêt  contesté  reprend  toute  sa  force  et  doit 
être  mis  à  exécution  par  les  soins  de  l'autorité  locale. 
135t.  La  partie  qui  veut  se  pourvoir  devant  la 
cour  des  comptes  rédige  sa  requête  en  double  origi- 
nal. L'un  des  doubles  est  remis  à  la  partie  adverse, 
qui  doit  en  donner  récépissé  ;  si  elle  refuse ,  ou  si 
elle  est  absente,  la  signification  lui  est  faite  par  huis- 
sier à  ses  frais.  Lorsque  la  notification  de  la  requête 
se  fait  par  voie  administrative,  a  la  partie  intéressée» 
qui  la  reçoit  en  personne  et  en  donne  récépissé,  le 
récépissé  doit  être  ainsi  conçu  :  «  Je  soussigné 
«  reconnais  avoir  reçu  copie  de  la  requête  présentée 
«  par  ,  à  l'effet  de  se  pourvoir  contre 

«  l'arrêté  de  compte  rendu  par  ,  sous  la 

«  date  du  .  »  Dans  les  cas  ci-dessus,  s'il  s'agit 

d'un  pourvoi  formé  par  le  receveur  d'une  commune 
ou  d'un  établissement  charitable,  le  maire  ou  l'adjoint 
a  qualité  pour  recevoir  la  copie  de  la  requête  et  en 
donner  récépissé.  Mais  si  la  notification  avait  lieu 
par  ministère  d'huissier,  il  deviendrait  nécessaire  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  69  du  Code  de 
procédure  civile.  L'adjoint  n'aurait  pas  alors  qualité 
pour  revoir  la  signification  en  remplacement  du  maire. 
Si  ce  dernier  fonctionnaire  était  absent,  il  faudrait, 
aux  termes  du  paragraphe  5  de  l'article  précité,  que 
la  copie  fût  laissée,  soit  au  juge  de  paix,  soit  au  pro- 
cureur du  roi ,  qui  viserait  l'original.  —  L'appelant 
doit  adresser  l'autre  double  de  l'original  de  la  requête 
à  la  cour  des  comptes,  en  y  joignant  :  1°  l'expédition 
de  l'arrêté  de  compte  qui  lui  a  été  précédemment  no- 
tiiié ,  afin  de  constater  si  rappelant  est  encore  dans 
les  délais  du  pourvoi;  2°  le  récépissé  de  la  partie  ad- 
verse, à  qui  la  requête  a  été  signifiée,  ou  l'original  de 
la  signification  qui  lui  a  été  faite  par  huissier,  afin 
qu'il  soit  constaté  que  cette  partie  a  connaissance  du 
pourvoi,  et  qu'elle  a  été,  par  conséquent,  suffisamment 
avertie  de  produire,  s'il  y  a  lieu,  des  observations. — 
Les  pièces  doivent  parvenir  à  la  cour,  au  plus  tard, 
dam  le  mois  qui  suit  V expiration  du  délai  du  pourvoi. 
— Toutefois,  la  transmission  de  ces  pièces  dans  le  de- 
lai  ci-dessus  prescrit  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre 
un  pourvoi  qui  n'aurait  pas  été  signifié  à  la  partie  ad- 
verse dans  les  trois  mois  accordés  à  partir  de  la  no- 
tification des  arrêtés  de  comptes.  Cette  signification 
à  la  partie  adverse  peut  seule  interrompre  la  prescrip- 
tion de  trois  mois ,  à  laquelle  est  soumise  la  faculté 
de  se  pourvoir.— La  cour,  après  un  examen  sommaire 
de  la  requête,  juge  s'il  ne  s'élève  aucune  fin  de  non 
recevoir  contre  le  pourvoi  ;  elle  déclare  s'il  y  a  lieu 
ou  non  d'admettre  l'appelant  à  soutenir  ses  réclama- 
tions ,  et  ordonne  la  production  des  pièces.  —  Si  la 
rour  admet  la  requête,  la  partie  poursuivante  a ,  pour 
faire  la  production  des  picccsjustificativcs  du  compte, 


un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  notification  de 
l'arrêt  d'admission.  —  Les  préfets  doivent ,  de  leur 
côté,  adresser  à  la  cour  des  comptes  toutes  les  pièces 
qui  peuvent  servir  à  l'examen  du  pourvoi.  —Faute  de 
productions  suffisantes  de  la  part  de  la  partie  pour- 
suivante, dans  le  délai  réglé  ci-dessus ,  la  requête  est 
rayée  du  rôle  à  moins  que,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  la  cour  ne  consente  à  accorder  un  second 
délai  dont  elle  détermine  la  durée.  La  requête  rayée 
du  rôle  ne  peut  plus  être  reproduite  ;  sauf,  toutefois 
le  cas  où  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  le  pour- 
voi ne  serait  pas  encore  expiré;  mais  il  faudrait  alors 
recommencer  tous  les  actes  nécessaires  à  la  régularité 
du  pourvoi ,  et  la  première  procédure  serait  comme 
non  avenue.  —  Quant  au  pourvoi ,  devant  le  conseil 
d'Etat,  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  il 
doit  être  formé  conformément  au  règlement,  sur  le 
contentieux  du  conseil  d'Etat.  (Cire,  du  29  mai  1 82  u 
— Ord.duSi  mai  1858,  art.  490 à 493;  art.  17  de  la 
loi  du  16  septembre  lfc07.) 

I95S.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur 
peuvent  évoquer  à  la  cour  des  comptes,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi,  le  jugement  des  comptes  rendus 
par  les  receveurs  des  communes  et  des  établissements 
justiciables  des  conseils  de  préfectures,  et  dont  l'apu- 
rement éprouverait  des  retards.  —  Cette  évocation  a 
lieu  sur  la  demande  des  préfets,  des  receveurs  des  fi- 
nances ou  des  comptables  eux-mêmes. 

CHAPITRE  III.  —-Écritures  et  comptes  des  receveur»  spéciaux 
de  communes  et  d  établissement*  de  bienfaisance. 

1554.  Les  règles  tracées  dans  le  chapitre  1er  du 
présent  titre,  pour  la  tenue  des  écritures  et  de  la 
comptabilité  des  percepteurs-receveurs  municipaux, 
sont  applicables  aux  écritures  et  à  la  comptabilité  des 
receveurs  spéciaux  de  communes  et  établissements  de 
bienfaisance,  sauf  les  modifications  indiquées  ci-après. 
(Instr.  des  30  novembre  1823,  30  mai  1827  et  30  sep- 
tembre 1837.) 

1555.  Les  receveurs  spéciaux  tiennent,  pour  l'en- 
registrement de  leurs  recettes  et  la  délivrance  de 
leurs  quittances,  le  journal  à  souches  général  pres- 
crit aux  articles  1227  à  1234,  et  le  journal  à  souches 
des  quittances  timbrées,  dont  il  est  question  aux  ar- 
ticles 1235  à  1238;  seulement  les  colonnes  du  pre- 
mier de  ces  registres,  relatives  aux  contributions  di- 
rectes et  aux  frais  de  poursuites,  étant  pour  eux  sans 
objet,  ils  ont  une  colonne  unique  destinée  à  l'enre- 
gistrement de  toutes  leurs  recettes.  -  Ils  font  usage, 
pour  les  opérations  concernant  les  communes  ou  les 
établissements  dont  ils  gèrent  les  revenus,  des  livres 
de  détail  ou  de  premières  écritures  mentionnés  aux 
articles  1239  et  12*0.— Ils  n'emploient  pas  le  livre  des 
comptes  divers,  nj  le  livre  récapitulatif  prescrit  aux 
percepteurs-receveurs  municipaux,  mais  ils  tiennent: 
—1°  Un  journal  général  destiné  à  rcvimer,  jour  par 
juur,  dans  des  articles  passés  à  cet  effet  et  recevant 
une  série  de  numéros  d'ordre  non  interrompue  du  1er 
janvier  au  31  décembre,  les  recouvrements  et  les  paye- 
ments constatés  sur  les  livres  de  détail,  ainsi  que  les 
opérations  qui,  par  leur  nature,  n'ont  pas  dû  figurer 
aux  livres  de  détail,  tels  que  les  mouvements  de  va- 
leurs, les  placements  au  trésor,  les  fonds  de  retraites 
et  les  avances  à  recouvrer;— 2°  Mn  grand-livre  dans 
lequel  est  ouvert  un  compte  général  à  la  commune 
ou  à  l'établissement,  pour  y  porter  :  au  crédit,  le  mon- 
tant des  recouvrements  constatés  par  les  articles  du 
journal  ;  au  débit,  le  montant  des  payements.  Ce 
grand-livre  contient,  en  outre  :  1°  le  compte  caisse,. 
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dn  gouvernement  du  19  vendémiaire  an  XII  et  par 
l'instruction  du  ministère  de  l'intérieur  du  3  brumaire 
suivant,  d'exercer,  à  la  requête  du  maire ,  dans  les 
limites  tracées  a  l'article  737,  les  poursuites  néces- 
saires pour  assurer  la  rentrée  des  créances  et  reve- 
nus de  toute  nature,  remet  à  l'huissier  désigné  a  cet 
effet  l'expédition  de  l'arrêt  rendu  exécutoire.  Cet 
arrêt  est  signifié  au  débiteur,  avec  commandement  de 
payer;  et  à  défaut  de  payement,  le  maire,  conformé- 
ment à  la  loi  du  29  vendémiaire  an  V,  charge  l'avoué 
de  la  commune  de  procéder  aux  poursuites  judiciaires. 
f  843.  Dans  le  cas  où  le  comptable  à  poursuivre 
n'aurait  pas  encore  été  remplacé  dans  ses  fonctions, 
l'expédition  de  l'arrêt  serait  remise  directement  à 
l'huissier  par  le  maire  de  la  commune. 

1343.  Si  plusieurs  communes  se  trouvent  inté- 
ressées dans  la  gestion  d'un  même  comptable,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  maire  de  chacune  d'elles  agisse 
séparément  pour  l'exercice  des  poursuites  encourues 
par  ce  comptable  ;  les  communes  sont  soumises  aux 
règles  du  droit  commun,  et,  pour  éviter  des  frais  de 
procédure,  les  maires,  comme  les  particuliers  qui  ont 
dans  une  même  cause  un  intérêt  semblable,  peuvent 
se  réunir  pour  charger  un  seul  avoué  de  suivre  collec- 
tivement les  poursuites  judiciaires.  Mais,  en  pareil 
cas,  il  appartient  toujours  aux  préfets  de  donner  aux 
administrations  locales  les  directions  qui,  suivant  les 
circonstances,  peuvent  le  mieux  garantir  les  intérêts 
de  chaque  commune. 

1344.  Les  conseils  de  préfecture  n'interviennent 
point  dans  la  liquidation  des  frais  résultant  de  la  no- 
tification des  arrêtés  de  comptes,  des  inscriptions 
d'hypothèques  légales  requises  sur  les  biens  des  comp- 
tables ,  des  commandements  de  payer,  Je  la  saisie- 
exécution  et  de  la  vente  des  biens  :  l'application  de 
ces  divers  moyens  de  poursuite  doit  être  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure.  Dés  lors, 
les  frais  qui  en  résultent  sont  taxés  par  le  tribunal 
devant  lequel  l'action  est  suivie  ;  et,  en  vertu  de  l'acte 
qui  les  établit,  le  recouvrement  en  est  poursuivi  con- 
tre le  comptable  débiteur. 

1343.  Les  comptables,  les  administrations  locales 
et  les  ministères  de  l'intérieur  et  des  finances  peu- 
vent, dans  certains  cas,  demander  la  révision  des  ar- 
rêtés de  comptes  devant  les  premiers  juges. 

Ils  ont  également  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
ces  arrêtés  devant  une  juridiction  supérieure. 

1 346.  11  est  procédé  à  la  révision  par  les  pre- 
miers juges,  soit  sur  la  demande  du  comptable  ou  des 
administrations  locales,  soit  d'office.  —  Cette  révision 
peut  avoir  lieu,  non-seulement  à  raison  de  pièces  justi- 
ficatives recouvrées  depuis  V arrêt ,  mais  encore  pour 
cause  d'erreurs,  omissions  ou  double  emploi ,  qu'un 
nouvel  examen  du  compte  jugé,  ou  la  vérification 
d'autres  comptes,  pourraient  faire  reconnaître,  sans 
qu'il  y  ait  de  pièces  nouvelles  à  produire. 

1349.  Les  lois  et  règlements  n'ont  point  fixé  de 
délai  au  delà  duquel  toute  demande  en  révision  dût 
cesser  d'être  admise  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  dispositions  des  arrêts 
attaqués  ne  peuvent  être  suspendues  ou  modifiées 
dans  leur  effet  que  par  un  arrêt  nouveau  qui  remette 
en  question  l'état  de  la  comptabilité  du  receveur  ;  et  il 
doit  être  pris  immédiatement  un  arrêt  préparatoire 
ayant  pour  objet  :  4°  D'admettre  la  révision,  s'il  y  a 
lieu,  et  sauf  la  discussion  ultérieure  du  fond;  —2°  De 
fixer  pour  la  production  des  pièces  nécessaires  au  tra- 
vail de  révision,  un  délai  semblable  à  celui  qui  est 
accordé  au  comptable  pour  satisfaire  aux  premiers 


arrêtés  rendus  sur  ses  comptes  ;  —3*  D'ordonner  les 
mesures  de  garantie  à  prendre  sur  les  biens  du  rece- 
veur, pour  assurer  les  droits  de  la  commune  ou  de 
l'établissement ,  pendant  le  temps  qui  doit  s'écouler 
entre  l'arrêt  préparatoire  et  l'arrêt  de  révision;  -4» 
D'accorder  la  suspension  des  poursuites  qui  auraient 
été  commencées  contre  le  comptable,  lorsque  celte  me- 
sure est  sans  inconvénient ,  à  raison  des  actes  con- 
servatoires mentionnés  ci-dessus,  et  decireenstioctt 
particulières  jugées  suffisantes  par  l'autorité. 

1348.  Il  résulte  de  ces  dispositions  :  —Que les 
arrêtés  de  comptes  émanés,  en  premier  ressort,  de  h 
cour  des  comptes,  ou  des  conseils  de  préfecture,  sont 
définitifs  et  exécutoires  par  toutes  les  voies  de  droit, 
si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  m 
ils  sont  notifiés,  les  comptables  ne  se  sont  pas  pour- 
vus en  révision,  en  produisant,  à  l'appui  de  leurs  de- 
mandes, des  justifications  suffisantes  ;— Que  les  comp- 
tables, obligés  dans  ce  cas  au  versement  des  sommes 
dont  ils  sont  constitués  en  débet,  conservent  néan- 
moins la  faculté  de  réclamer  ultérieurement  la  révi- 
sion de  leurs  comptes,  dans  les  cas  prévus  et  déter- 
minés ci-dessus;  —mais  qu'alors  la  cour  des  comptes, 
ou  le  conseil  de  préfecture  fixe,  pour  produire  les  jus- 
tifications, un  délai  de  deux  mois,  à  partir  à*  pu 
ou  la  révision  est  admise;  et  que,  tante  par  les  réta- 
mants de  satisfaire  à  cette  injonction,  les  premier*  ar- 
rêtés sont  rétablis  et  maintenus  dans  toute  leur  foret. 

1349.  La  présentation  des  demandes  eo  révision 
formées  par  les  comptables  ou  par  les  administra- 
teurs est  soumise  aux  régies  suivantes  :  —Os  de- 
mandes doivent  d'abord  être  légalisées  par  le  vis* 
du  juge  de  paix.— Un  double  en  est  remis  à  la  partie 
adverse,  qui  en  donne  récépissé.  Si  elle  s'y  refuse, 
cette  copie  lui  est  signifiée  par  huissier.  —Lorsqu'il 
s'agit  de  révision  par  la  cour  des  comptes,  les  deman- 
des doivent  parvenir,  un  mois  au  plus  tard  après  l* 
visa  du  juge  de  paix,  au  premier  président,  avec  le 
récépissé  de  la  partie  adverse  ou  l'exploit  ci-dessus 
mentionné.  Elles  sont  immédiatement  communiquées 
au  procureur  général,  pour  que  ce  magistrat  en  re- 
quière l'enregistrement  au  rôle  particulier  tenu  à  cet 
efTet  au  greffe  de  la  cour,  et  provoque  l'arrêt  qui,  en 
cas  d'admission,  ordonne  la  production  des  pièces.- 
S'il  s'agit  de  révision  par  le  conseil  de  préfecture,  ks 
demandes  sont,  dans  le  délai  de  quinze  jowrt  su  pis* 
tard  après  le  visa  du  juge  de  paix,  déposées  et  en- 
registrées au  secrétariat  général  de  la  préfecture, qw 
en  accuse  réception,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  les  comp- 
tes eux  mêmes,  et  qui  les  remet  immédiatement  au  pré- 
fet, chargé  d'investir  le  conseil  de  préfecture  de  la  ré- 
clamation, et  de  provoquer  l'arrêt  qui,  en  cas  d'admis- 
sion, ordonne  la  production  des  pièces  justificatives. 

f  350.  Dans  le  cas  où  les  demandes  en  révision 
par  les  premiers  juges  sont  rejetées,  ou  s'il  y  a  con- 
testation sur  l'arrêt  de  révision  comme  sur  les  résul- 
tats de  l'arrêt  primitif,  les  parties  intéressées  ont  I* 
droit  de  recours  en  appel,  c'est-à-dire  :  —Que  lesre- 
ceveurs  justiciables  du  conseil  de  préfecture  peuvent 
se  pourvoir  devant  la  cour  des  comptes  ;  —  et  que  le 
pourvoi  des  receveurs  justiciables  de  cette  cour,  con- 
tre ses  arrêts  rendus  en  premier  ressort,  doit  être 
porté  devant  le  conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  se  croient 
fondés  à  attaquer  l'arrêt  de  la  cour  pour  vlow* 
des  formes  ou  delà  loi.  . 

f  351.  Le  délai  dans  lequel  le  recours  en  appei 
doit  être  formé  est  de  trois  mois  à  partir  du  jour  ** 
la  notification  de  l'arrêt;  mais,  d'après  les  princip» 
rappelés  plus  haut  au  sujet  des  demandes  en  révision 
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documents  inexacts»  vous  voudriez  bien  m'en  informer. 
Dans  les  dix  jours  qui  suivront,  l'arrivée  en  vos 
mains  des  états  et  des  rapports  dont  je  viens  de  vous 
entretenir,  vous  prendrez,  Monsieur  le  préfet,  un 
arrêté  individuel  relativement  à  chaque  aliéné  placé 
d'office,  et,  par  cet  arrêté,  vous  ordonnerez  sa  main- 
tenue ou  sa  sortie  de  rétablissement.  Vous  notifierez 
ces  arrêtés  aux  directeurs  des  établissements,  aux 
procureurs  du  roi,  ainsi  qu'au  maire  du  domicile  dés 
personnes  soumises  au  placement,  et  vous  ni* en  don- 
nerez avis  sans  retard ,  le  tout  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  &  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Pour  que  ces  avis  me  soient  transmis  d'une  manière 
uni  forme  et  plus  régulière,  j'ai,  sur  la  demande  de 
plusieurs  préfets,  adopté  un  modèle  que  vous  trou- 
verez à  la  fin  de  cette  instruction,  et  que  je  vous  prie 
île  vouloir  bien  suivre. 

Quant  aux  aliénés  placés  volontairement,  vous  n'a- 
vez pas,  Monsieur  le  préfet ,  à  prendre  à  leur  égard 
des  arrêté*,  de  maintenue;  mais  si  vous  remarquez 
que,  parmi  eux,  H  y  en  ait  dont  l'état  mental  soit  de 
nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  sera  prudent  que  vous  décerniez  un 
ordre  spécial  à  l'effet  d'empêcher  qu'ils  ne  sortent 
de  rétablissement  sans  votre  autorisation,  si  ce  n'est 
pour  être  placés  dans  un  autre  établissement  '(  arti- 
cle 21  de  la  loi).  Vous  devrez  aussi  examiner  avec 
soig  si  tous  les  placements  volontaires  ont  été  faits 
régulièrement ,  et  s'il  n'est  pas  d'aliénés  de  cette  ca- 
tégorie qui  soient  retenus  abusivement,  ou  «ans  mo- 
tifs suffisants;  s'il  s'en  trouvait,  vous  ordonneriez 
leur  «ortie  immédiate ,  et  vous  communiqueriez  à 
l'autorité  judiciaire  tous  les  faits  venus  à  votre  con- 
naissance, afin  que  des  poursuites  fussent  exercées , 
s'il  y  avait  lieu,  soit  contre  les  personnes,  qui  auraient 
ikmandé  le  placement,  soit  contre  les  chefs  d'établis- 
sements ou  les  médecins  qui  s'y  seraient  prêtés. 

Vous  me  ferez  également  connaître,  par  des  lettres 
individuelles ,  quels  sont  les  aliénés  placés  volontai- 
rement que  vous  croirez  devoir  recommander ,  ceux 
dont  vous  ordonnerez  la  sortie,  et  ceux  qui  continue- 
ront à  être  traités  dans  rétablissement.  Ces  derniers 
avis  devront  être  les  plus  nombreux,  vous  en  trouve- 
rez ci-après  un  modèle,  auquel  vous  voudrez  bien 
vous  conforme?. 

Malgré  les  recommandations  contenues  dans  les 
circulaires  des  6  juillet  et  28  décembre  derniers ,  il 
m'est  encore  adressé  parfois  des  états  collectifs  indi- 
quant les  mesures  diverses  prises  relativement  à  plu- 
sieurs personnes.  Je  dois  répéter  ici  que  je  ne  saurais 
approuver  ce  mode  de  procéder,  incompatible  avec  le 
classement  régulier  des  pièces  dans  mes  bureaux. 

Dans  les  explications  qui  précèdent ,  en  vous  invi- 
tant, Monsieur  le  préfet,  à  ordonner  la  maintenue  ou 
la  sortie  de  chaque  aliéné  placé  d'office  dans  les  asiles 
de  votre  département,  et,  de  même,  en  vous  priant 
de  m 'informer  de  la  maintenue  volontaire  dans  ces 
établissements  des  aliénés  placés  par  leurs  familles , 
je  n'ai  établi  aucune  distinction  entre  les  aliénés  pla- 
cés par  vos  ordres  ou  par  les  ordres  de  vos  collègues, 
pas  plus  qu'entre  eeux  appartenant  à  votre  départe* 
ment  ou  à  d'autres  départements.  Il  n'y  a ,  en  effet, 
aucune  différence  &  faire  à  cet  égard.  Ainsi  qu'il  a  été 
déjà  expliqué  par  la  circulaire  du  28  décembre  1839, 
le  droit  d'ordonner  qu'un  aliéné  continue  à  demeurer 
séquestré  ou  qu'il  soit  rendu  a  la  liberté  est  un  droit 
de  police,  qui  appartient  exclusivement,  dans  chaque 
circonscription  départementale ,  à  l'autorité  adminis- 
trative de  cette  circonscription.  Le  préfet  de  chaque 


département  doit  done.  statuer  relativement  à  tous 
les  aliénés  retenus  dans  les  établissements  de  ce  dé- 
partement ;  et,  réciproquement,  il  n'a  aucun  ordre  à 
donner  relativement  aux  aliénés  placés  dans  un  dé- 
partement autre  que  le  sien  ,  bien  que  ces  aliénés 
appartiennent  au  département  qu'il  administre,  et  que 
leur  placement  ait  été  effectué  par  suite  d'ordres  éma- 
nés de  lui.  . 

MM.  les  préfets  dans  les  départements  desquels  il 
n'existerait  aucun  établissement  recevant  des  aliénés 
n'auront  donc  à  prendre  aucun  arrêté  semestriel  de 
maintenue  ou  de  sortie  ;  ils  devront  seulement  m'in- 
former,  pour  ordre,  de  cette  circonstance.  Les  préfets, 
au  contraire,  qui  croiront  devoir  ordonner  la  mise  en 
liberté  d'aliénés  appartenant  à  des  départements  au- 
tres que  le  leur,  devront  en  prévenir  leurs  collègues 
de  ces  départements ,  et,  au  besoin,  s'entendre  avec 
eux,  tant  pour  le  renvoi  des  aliénés  au  lieu  de  leur 
dernier  domicile,  que  pour  toutes  les  autres  mesures 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  prendre  à  ce  sujet. 

Les  avis  de  maintenues ,  d'office  ou  volontaires , 
que  vous  auriez  à  m 'adresser  devant  être  néecs  aire- 
ment  assez  multipliés s  je  vous  invite  ,  Monsieur  le 
préfet,  à  vous  servir ,  comme  le  font  déjà  plusieurs 
de  vos  Collègues ,  d'imprimés  dont  vous  n'aurez  qu'à 
faire  remplir  les  blancs  ;  vous  diminuerez  considéra- 
blement ainsi  le  travail  de  vos  bureaux  ;  mais  je  vous 
prie  de  veiller  avec  soin  à.  ce  que  les  diverses  colon- 
nes des  modèles  que  je  vous  transmets  soient  exacte- 
ment remplies. 

Vous  remarquerez  que  ces  modèles  différent  en 
quelques  points  de  ceux  annexés  à  la  circulaire  du  28 
décembre  1839. 

Les  noms  des  aliénés  devront  être  inscrits  à  la 
marge,  en  caractères  gros  et  lisibles.  Les  aliénés 
femmes  seront  indiqués  sous  leur  nom  propre  de  fa- 
mille, et  non  sous  celui  de  la  famille  de  leur  mari  ;  il 
convient  seulement  d'ajouter  ce  dernier  nom.  La  men- 
tion des  prénoms  est  également  indispensable.  Vous 
remarquerez  encore  que,  dans  la  colonne  intitulée  :  Date 
de  l'ordre  de  placement,  c'est  la  date  de  l'ordre  de  pla- 
cement donné  par  vous  qui  doit  être  rappelée,  et  non 
celle  de  l'entrée  de  l'aliéné  dans  rétablissement  ou 
celle  de  l'avis  qui  m'en  aurait  été  adressé. 

Totis  les  avis  devront  continuer  a  être  transmis  sur 
feuilles  doubles ,  afin  qu'ils  puissent  être  plus  facile- 
ment classés  en  dossiers  individuels ,  et  qu'ils  soient 
moins  sujets  à  se  confondre  ou  à  s'égarer  ;  mais  je 
désire  que  tous  les  renseignements  demandés  soient 
toujours  réunis  sur  la  première  page ,  et  non  pas  re- 
jetés sur  les  pages  suivantes  ou  sur  des  bulletins  an- 
nexés. Ces  précautions  sont  importantes. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  l'envoi  que  vous  me  faites 
des  avis  de  maintenues  volontaires  ou  d'office  étant 
suivi,  dans  mes  bureaux  ,  d'une  exacte  vérification  , 
dont  le  but  est  de  m'assurer  qu'il  n'a  été  omis  de 
statuer  sur  aucun  aliéné,  je  vous  prie,  pour  la  facilité 
de  cette  vérification,  de  me  transmettre  tous  ces  avis 
simultanément  et  par  un  seul  envoi,  qui  devra  m' être 
fait,  au  plus  tard,  le  31  juillet  prochain.  Je  vous  prie 
également  de  vouloir  bien  joindre  à  cet  envoi  une 
lettre  indiquant  le  nombre  des  avis  envoyés. 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  m'aceuser  réception 
de  cette  circulaire,  et  tenir  la  main  à  son  exécution. 


31  juillet.  —  Cibculaire  portant  formation  d'une  sta- 
tistique.  des  mendiante. 

Monsieur  le  préfet,  mon  prédécesseur,  en  vous  de 
38 
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an  débit  duquel  sont  incrites  toutes  les  sommes  en- 
trant en  caisse,  et  qui  reçoit,  à  son  crédit,  l'enre- 
gistrement de  toutes  les  sommes  payées;  8*  les  comp- 
tes de  fondé  de  retenues  pour  retraitée,  des  traites 
d'adjudicataires  de  coupes  de  bois,  du  trésor  public, 
et  d'avances  à  recouvrer,  qui  sont  tenus  conformé- 
ment aux  prescriptions  des  articles  1267  et  1270  a 
«275.— Les  receveurs  spéciaux  ont,  en  outre,  à  tenir 
des  livres  auxiliaires  des  comptes  de  leur  grand-li- 
vre, qui  exigent  des  développements  particuliers,  tels 
que  les  comptes  de  loyers  de  maisons  et  terrains,  de 
fermages  de  biens  ruraux,  de  rentes  sur  particuliers 
ou  sur  communes,  etc.  Il  n'a  pas  été  jugé  nécessaire 
de  donner  des  modèles  de  ces  ltyres  auxiliaires,  puis- 
qu'il suffit  d'y  ouvrir  un  compte  à  chaque  débiteur, 
pour  y  constater,  d'une  part,  les  sommes  dont  il  est 
redevable  d'après  les  baux,  contrats,  etc.,  et,  de  l'au- 
tre, les  versements  effectués  a  valoir  sur  ces  sommes. 

1956.  Les  receveurs  forment,  à  l'expiration  de 
chaque  mois,  une  balance  des  comptes  de  leur  grand- 
livre;  ils  établissent,  par  dizaine,  une  situation  som- 
maire, et,  par  mois  ou  au  moins  par  trimestre,  un 
bordereau  détaillé  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépen- 
ses, ainsi  qu'il  est  prescrit  a  l'article  1116'.— Les  mo- 
dèles de  journal,  de  grand-livre  et  de  balance  sont 
donnés  sous  les  numéros  202,  202  bis  et  202  ter.  Le 
modèle  de  bordereau  détaillé  est  le  même  que  celui 
qui  a  été  donné  pour  les  percepteurs-receveurs  mu- 
nicipaux à  l'appui  de  l'article  1293;  la  situation  som- 
maire s'établit  d'après  le  cadre  qui  termine  ce  der- 
nier modèle. 

1359.  Les  receveurs  spéciaux  de  communes  et 
d'établissements  publics  sont  soumis,  pour  la  forme, 
la  présentation  et  le  jugement  de  leurs  comptes,  aux 
dispositions  du  chapitre  2.  (Art.  1511  à  1333.)  [Mêmes 
instructions  déjà  citées.) 

25  juin.— Circulaire  relative  à  l'exécution  des  arti- 
cles 20,  21  et  22  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Monsieur  le  préfet,  le  moment  approche  où  vous 
allez  avoir  à  me  rendre  compte  des  diverses  décisions 
par  lesquelles  vous  devez  prononcer  individuellement, 
pour  le  deuxième  semestre  de  1840,  sur  chacun  des 
aliénés  placés  dans  les  divers  asiles  de  votre  départe- 
ment, à  l'effet  d'ordonner  soit  leur  maintenue  dans 
ces  établissements,  soit  leur  sortie.  Je  crois  utile  de 
vous  rappeler  les  instructions  que  mes  prédécesseurs 
vous  ont  transmises  à  cet  égard,  par  différentes  circu- 
laires, et  notamment  par  celles  des  5  juillet  et  28  dé- 
cembre 1839.  J'y  joindrai  quelques  observations  nou- 
velles et  je  répondrai  à  quelques  questions  qui  m'ont 
été  soumises  par  plusieurs  de  vos  collègues. 

Vous  savez,  Monsieur  le  préfet,  qu'aux  termes  de 
l'article  20  de  la  loi  du  30  juin  1858,  les  chefs,  direc- 
teurs ou  préposés  responsables  des  asiles  d'aliénés  sont 
tenus  de  vous  adresser,  dans  le  premier  mois  de  cha- 
que semestre,  un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de 
l'établissement,  sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y 
est  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  sur  les 
résultats  du  traitement.  Vous  savez  que  vous  devez 
ensuite  prononcer  sur  chaque  aliéné  individuellement, 
ordonner  sa  maintenue  dans  l'établissement  ou  sa 
sortie,  et,  dès  que  vous  aurez  pris  ces  diverses  déci- 
sions, m'en  rendre  compte,  par  une  lettre  spéciale 
pour  chaque  aliéné,  en  mentionnant  sommairement, 
d'après  le  rapport  qui  vous  aura  été  remis,  l'état  de 
l'aliéné,  la  nature  de  sa  maladie,  le  résultat  du  trai- 
tement, et  les  observations  du  directeur,  s'il  en  a 
joint  a  son  rapport. 


Aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  circulaire,  u- 
voudrez  donc  bien,  Monsieur  le  préfet,  io\iw  * 
chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  de  :* 
les  établissements  de  votre  département  dans  '*. 
quels  des  aliénés  sont  admis,  à  dresser  on  état  t* 
rai  de  tous  les  insensés  qui  se  trouveront,  an  l«\> 
let  prochain,  placés  dans  ces  établissement*,  û 
chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  toosi» 
mettront  immédiatement  cet  état,  en  y  jotgmr 
rapport  rédigé  par  le  médecin  de  rebâtissant*  «  | 
l'état  de  chaque  personne  qui  y  sera  traitée,  sor  h» 
turede  sa  maladie  et  sur  les  résultats  du  traita*  i 

L'état  général  et  le  rapport  dont  je  viens  de  ^ 
1er  devront  comprendre  toutes  les  personnes  refc?* 
comme  aliénées  dans  chaque  asile,  sans  qu'A  y  a* 
cune  distinction  à  faire  entre  celles  qui  y  «M* 
placées  volontairement  ou  d'offices,  celles  qvi  j  * 
ront  été  placées  par  vos  ordres  ou  sur  la  fcaat 
d'autres  préfets,  et  enfin,  celles  qui  y  seront  rtfr» 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  considérable.  C  v 
doît  y  avoir  à  cet  égard  aucune  exception. 

Vous  recommanderez  que  ces  états  et  cesrafftf 
vous  soient  transmis  avant  le  20  juillet  prochain  r« 
remarquerez  que  c'est  toujours  au  préfet  do  de^*- 
ment  où  est  situé  l'asile  que  ce  travail  doit  ^ 
adressé  ;  les  directeurs  des  asiles  publics  on  p 
n'ont  point  à  fournir  de  semblables  document*  a 
préfets  des  autres  départements  pour  les  alîè*** 
leur  auraient  été  envoyés  de  ces  dernières  ko'1* 

Le  nombre  et  l'étendue  des  asiles  consacrés  m  al- 
ternent de  l'aliénation  mentale  n'étant  pas  oer 
suffisants  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  il  * 
rive  dans  quelques  départements  que  les  aliénés,  i<# 
de  pouvoir  être  admis  dans  les  établissements  S** 
ciaux  destinés  à  les  recevoir,  sont  obligés  de  «j*- 
ner  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  des  nfcp* 
ou  dans  d'autres  établissements.  On  m'a  demas*  * 
les  avis  de  placements,  de  maintenues,  de  sortie^ 
de  décès  prescrits  par  la  loi  du  30  juin  183»  et  pr* 
instructions,  devaient  m'étre donnés  pour  leste*8* 
placés  ainsi  provisoirement. 

Cette  question  m'a  para  devoir  être  résonv**1 
mativement. 

Essentiellement  protectrices  de  la  liberté  m 
duelle,  les  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  «*  *" 
latives  aux  nombreuses  informations  a  fournir  II* 
torité  supérieure,  ont  été  adoptées  afin  d'ass"*'1 
cette  liberté  toutes  les  garanties  désirables;  « 
voulu  rendre  ainsi  impossibles  les  abus  qu'aura»  r 
faire  craindre  le  nouveau  pouvoir  conféré  aui  «*' 
tionnaires  de  Tordre  administratif,  de  ftiw  arrfW| 
séquestrer  les  personnes  qui  leur  sontsignaléescon* 
atteintes  d'aliénation  mentale.  Dès  lors,  il  *n(v" 
citoyen  ait  été  privé  de  sa  liberté  comme  aliène,  <£ 
que  soit  d'ailleurs  le  lieu  où  il  est  retenu,  pour  ^ 
les  diverses  formalités  prescrites  par  la  preW^ 
de  la  loi  doivent  être  remplies  a  son  égard;  po«MjJ 
vous  deviez  me  donner  avis  de  son  placement;  p* 
que  tous  les  six  mois  vous  deviez  vous  frire  f* 
compte  de  son  état;  ordonner,  selon  qu'il  y  * 
sa  sortie  ou  sa  maintenue,  et  m'informer  tosmi 
la  décision  que  vous  aurez  prise.  ^ 

Je  ne  doute  pas ,  Monsieur  le  préfet ,  qo«  •*  *J 
de  tous  les  asiles  ne  s'empressent  de  vous  m** 
avec  exactitude  et  ponctualité ,  les  états  *]*J 
ports  que  vous  leur  demanderez.  Si,  contre  nw? 
tente,  le  directeur  ou  préposé  responsable  d'an  ***£ 
blic  ou  privé  ne  vous  transmettait  pas  ces  ^r  ^ 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ou  vous  transmette 
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documents  inexacts,  vous  voudriez  bien  m'en  informer. 
Dans  les  dix  jours  qui  suivront,  l'arrivée  en  vos 
tnains  des  étals  et  des  rapports  dont  je  viens  de  vous 
entretenir,  vous  prendrez,  Monsieur  le  préfet,  un 
arrêté  individuel  relativement  à  chaque  aliéné  placé 
d'office,  et,  par  cet  arrêté,  \ous  ordonnerez  sa  main- 
tenue ou  sa  sortie  de  rétablissement.  Vous  notifierez 
ces  arrêtés  aux  directeurs  des  établissements,  aux 
procureurs  du  roi,  ainsi  qu'au  maire  du  domicile  des 
personnes  soumises  au  placement,  et  vous  m'en  don- 
nerez avis  sans  retard ,  le  tout  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  ââ  de  la  loi  du  30  juin  1838. 
Pour  que  ces  avis  me  soient  traqsmis  dune  manière 
uniforme  et  plus  régulière,  j'ai,  sur  la  demande  de 
plusieurs  préfets,  adopté  un  modèle  que  vous  trou- 
verez à  la  fin  de  cette  instruction,  et  que  je  vous  prie 
cUî  vouloir  bien  suivre. 

Quant  aux  aliénés  placés  volontairement,  vous  n'a- 
vez pas,  Monsieur  le  préfet ,  à  prendre  a  leur  égard 
des  arrêté*  de  maintenue;  mais  si  vous  remarquez 
que,  parmi  eux,  il  y  en  ait  dont  l'état  mental  soit  de 
nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des. 
personnes»  il.  sera  prudent  que  vous  décerniez  un 
ordre  spécial  a  l'effet  d'empêcher  qu'ils  ne  sortent 
de  l'établissement  sans  votre  autorisation,  si  ce  n'est 
pour  être  placés  dans  un  autre  établissement  (  arti- 
cle 21  de  la  loi).  Vous  devrez  aussi  examiner  avec 
soin  si  tous  les  placements  volontaires  ont  été  faits 
régulièrement ,  et  s'il  n'est  pas  d'aliénés  de  cette  ca- 
'       tegorie  qui  soient  retenus  abusivement,  ou  «ans  mo- 
i       tiCs  suffisants  ;  s'il  s'en  trouvait ,  vous  ordonneriez 
leur  sortie  immédiate ,  et  vous  communiqueriez  à 
■        l'autorité  judiciaire  tous  les  faits  venus  à  votre  con- 
i       naissance,  afin  que  des  poursuites  (tissent  exercées , 
i       s'il  y  avait  lieu,  soit  contre  les  personnes,  qui  auraient 
demandé  le  placement,  soit  contre  les  chefs  d'établis- 
i        sements  ou  les  médecins  qui  s'y  seraient  prêtés. 

Vous  me  ferez  également  connaître,  par  des  lettres 
i  individuelles ,  quels  sont  les  aliénés  placés  volontai- 
!  rement  que  vous  croirez  devoir  recommander ,  ceux 
i  dont  vous  ordonnerez  la  sortie,  et  ceux  qui  continue- 
ront à  être  traités  dans  l'établissement.  Ces  derniers 
i  avis  devront  être  les  plus  nombreux,  vous  en  trouve- 
rez ci-après  un  modèle,  auquel  vous  voudrez  bien 
i        vous  conformer. 

Malgré  les  recommandations  contenues  dans  les 
circulaires  des  5  juillet  et  28  décembre  derniers ,  il 
m'est  encore  adressé  parfois  des  états  collectifs  indi  • 
i  quant  les  mesures  diverses  prises  relativement  à  plu- 
sieurs personpes.  Je  dois  répéter  ici  que  je  ne  saurais 
approuver  oe  mode  de  procéder,  incompatible  avec  le 
classement  régulier  des  pièces  dans  mes  bureaux. 

Dans  les  explications  qui  précèdent ,  en  vous  invi- 
tant, Monsieur  fe  préfet,  à  ordonner  la  maintenue  ou 
la  sortie  de  chaque  aliéné  placé  d'office  dans  les  asiles 
de  votre  département,  et,  de  même,  en  vous  priant 
de  d'informer  de  la  maintenue  volontaire  dans  ces 
établissements  des  aliénés  placés  par  leurs  familles , 
je  n'ai  établi  aucune  distinction  entre  les  aliénés  pla- 
cés par  vos  ordres  ou  par  les  ordres  de  vos  collègues, 
pas  plus  qu'entre  ceux  appartenant  à  votre  départe- 
ment ou  à  d'autres  départements.  Il  n'y  a ,  en  effet , 
aucune  différence  à  faire  à  cet  égard.  Ainsi  qu'il  a  été 
déjà  expliqué  par  la  circulaire  du  28  décembre  1839, 
le  droit  d'ordonner  qu'un  aliéné  continue  à  demeurer 
séquestré  ou  qu'il  soit  rendu  à  la  liberté  est  un  droit 
de  police,  qui  appartient  exclusivement,  dans  chaque 
circonscription  départementale ,  a  l'autorité  adminis- 
trative de  cette  circonscription.  Le  préfet  de  chaque 


département  doit  donc. statuer  relativement  à  tous 
les  aliénés  retenus  dans  les  établissements  de  ce  dé- 
partement ;  et,  réciproquement,  il  n'a  aucun  ordre  à 
donner  relativement  aux  aliénés  placés  dans  un  dé- 
partement autre  que  le  sien  ,  bien  que  ces  aliénés 
appartiennent  au  département  qu'il  administre,  et  que 
leur  placement  ait  été  effectué  par  suite  d'ordres  éma- 
nés de  lui.  . 

MM.  les  préfets  dans  les  départements  desquels  il 
n'existerait  aueun  établissement  recevant  des  aliénés 
n'auront  donc  à  prendre  aucun  arrêté  semestriel  de 
maintenue  ou  de  sortie  ;  ils  devront  seulement  m'in- 
forraer,  pour  ordre,  de  cette  circonstance.  Les  préfets, 
au  contraire,  qui  croiront  devoir  ordonner  la  mise  en 
liberté  d'aliénés  appartenant  à  des  départements  au- 
tres que  le  leur,  devront  en  prévenir  leurs  collègues 
de  ces  départements ,  et,  au  besoin,  s'entendre  avec 
eux,  tant  pour  le  renvoi  des  aliénés  au  lieu  de  leur 
dernier  domicile,  que  pour  toutes  les  autres  mesures 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  prendre  à  ce  sujet. 

Les  avis  de  maintenues ,  d'office  ou  volontaires , 
que  vous  auriez  à  m'adresse?  devant  être  néces  aire- 
meut  assez  multipliés ,  je  vous  invite  ,  Monsieur  le 
préfet ,  à  vous  servir ,  comme  le  font  déjà  plusieurs 
de  vos  collègues ,  d'imprimés  dont  vous  n'aurez  qu'à 
faire  remplir  les  blancs  :  vous  diminuerez  considéra- 
blement ainsi  te  travail  de  vos  bureaux  ;  mais  je  vous 
prie  de  veiller  avec  soin  à.  ce  que  lés  diverses  colon- 
nes des  modèles  que  je  vous  transmets  soient  exacte- 
ment remplies. 

Vous  remarquerez  que  ces  modèles  diffèrent  en 
quelques  points  de  ceux  annexés  à  la  circulaire  du  28 
décembre  1839. 

Les  noms  des  aliénés  devront  être  inscrits  à  la 
marge ,  en  caractères  gros  et  lisibles.  Les  aliénés 
femmes  seront  indiqués  sous  leur  nom  propre  de  fa- 
mille, et  non  sous  celui  de  la  famille  de  leur  mari  ;  il 
convient  seulement*  d'ajouter  ce  dernier  nom.  La  men- 
tion des  prénoms  est  également  indispensable.  Vous 
remarquerez  encore  que,  dans  la  colonne  intitulée  :  Date 
de  l'ordre  de  placement,  c'est  la  date  de  l'ordre  de  pla- 
cement donné  par  vous  qui  doit  être  rappelée,  et  non 
celle  de  l'entrée  de  l'aliéné  dans  l'établissement  ou 
celle  de  l'avis  qui  m'en  aurait  été  adressé. 

Tons  les  avis  devront  continuer  à  être  transmis  sur 
feuilles  doubles ,  afin  qu'ils  puissent  être  plus  facile- 
ment classés  en  dossiers  individuels,  et  qu'ils  soient 
moins  sujets  à  se  confondre  ou  à  s'égarer  ;  mais  je 
désire  que  tous  les  renseignements  demandés  soient 
toujours  réunis  sur  la  première  page ,  et  non  pas  re- 
jetés sur  les  pages  suivantes  ou  sur  des  bulletins  an- 
nexés. Ces  précautions  sont  importantes. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  l'envoi  que  vous  me  faites 
des  avis  de  maintenues  volontaires  ou  d'office  étant 
suivi,  dans  mes  bureaux  ,  d'une  exacte  vérification  , 
dont  le  but  est  de  m'assurer  qu'il  n'a  été  omis  de 
statuer  sur  aucun  aliéné,  je  vous  prie,  pour  la  facilité 
de  cette  vérification,  de  me  transmettre  tous  ces  avis 
simultanément  et  par  un  seul  envoi,  qui  devra  m' être 
fait,  au  plus  tard,  le  51  juillet  prochain.  Je  vous  prie 
également  de  vouloir  bien  joindre  à  cet  envoi  une 
lettre  indiquant  le  nombre  des  avis  envoyés. 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  m'aceuser  réception 
de  cette  circulaire,  et  tenir  la  main  à  son  exécution. 


31  juillet.  —  CmcBLAiRE  perlant  formation  d'une  sta- 
tistipte  des  mendiant*. 

Monsieur  Ir  préfet,  mon  prédécesseur,  en  vous  de 
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mandant,  par  sa  circulaire  du  24  février  dernier,  de  | 
lui  adresser  divers  renseignements  relatifs  à  la  men- 
dicité et  am  mesures  prises  ou  projetées  dans  votre 
département  tant  pour  la  prévenir  que  pour  la  répri- 
mer, vous  informait  qu'il  aurait  ultérieurement  à  ré- 
clamer votre  concours  pour  la  formation  d'une  sta- , 
tistique  générale  de  tous  les  pauvres  et  mendiants. 

Je  me  suis  occupé  de  donner  suite  a  ce  projet, 
dont  l'exécution  est  indispensable  pour  que  l'adminis- 
tration supérieure  puisse ,  par.  l'étude  des  faits ,  se 
former  sur  cette  matière  si  difficile  une  opinion  éclai- 
rée, et  préparer,  en  pleine  connaissance  de  cause,  les 
mesures  réglementaires  à  prendre  ultérieurement. 

C'est  de  la  formation  de  celte  statistique  «générale 
que  je  tais  vous  entretenir. 

J'ai  pensé  d'abord  que,  pour  arriver  à  des  résultats 
dignes  de  confiance,  il  fallait  que  la  recherche  défaits 
aussi  nombreux  et  aussi  minutieux  à  constater  fût 
.  remise  à  un  assez  grand  nombre  d'observateurs,  dont 
les  opérations  pussent  réciproquement  se  contrôler. 
A  cet  effet,  il  m'a  semblé  qu'on  devrait  faire  subir 
aux  renseignements  recueillis  divers  degrés  d'examen  : 
et  voici ,  Monsieur  le  préfet,  comment  j'ai  conçu  l'or- 
ganisation de  ce  travail. 

Trois  commissions  composées  ainsi  que  je  le  dirai 
plus  loin,  et  formées  par  commune,  par  canton  et  par 
arrondissement,  seront  chargées  de  rechercher  les 
faits ,  de  les  coordonner  en  les  contrôlant  t  et  d'en 
présenter  les  résultats ,  accompagnés  de  'toutes  les 
observations  propres  à  éclairer  l'administration  sur 
les  diverses  questions  qu'elle  devra  résoudre. 

Les  commissions  communales  pourraient  être  com- 
posées du  maire,  du  curé,  du  pasteur  prolestant ,  s*4i 
y  en  a  un  dans  la  commune ,  et  de  deux  ou  trois  ha- 
bitants notables  que  vous  désigneriez  :  le  maire  en 
aurait  la  présidence. 

Les  commissions  de  canton  seraient  composées  du 
juge  de  paix ,  du  maire ,  du  curé  cantonal ,  du  pas- 
teur protestant ,  s'il  en  existe  un  dans  le  canton ,  ef 
de  trois  ou  quatre  habitants  notables  choisis  .par  vous 
dans  l'étendue  du  canton  ;  la  présidence  de  ces  com- 
missions appartiendrait  au  juge  de  paix. 

Dans  les  commissions  communales  et  cantonales, . 
lés  maires  pourraient  au  besoin  se  faire  remplacer 
par  un  de  leurs  adjoints ,  les  curés  par  un  de  leurs 
vicaires,  les  juges  de  paix  par  un  de  leurs  suppléants. 
*  Les  commissions  d'arrondissement  seraient  com- 
posées du  sous-préfet,  président;  du  président  du 
tribunal  civil,  du  procureur  du  roi  près  ce  tribunal , 
du  maire,  d'un  curé  désigné  par  l'évéquc ,  d'un  pas- 
teur protestant,  s'il  en  existe  dans  l'arrondissement, 
et  de  quatre  habitants  notables  que  vous  nommeriez. 
Enfin,  vous  formerez  au  chef-lieu  de  votre  préfec- 
ture une  commission  centrale  que  vous  présiderez,  et 
aux  travaux  de  laquelle  vous  pourrez  appeler  à  pren- 
dre part  M.  l'èvéque  du  diocèse;  le  premier  président 
et  le  procureur  général  de  la  cour  royale,  si  elle  siège 
dans  le  département  ;  quatre  membres  du  conseil  gé- 
néral et  quatre  autres  personnes  que  vous  désignerez. 
M.  révéque  pourrait  s'y  faire  remplacer  par  un  de 
ses  vicaires  généraux  ou  par  un  ecclésiastique  qu'il 
désignerait ,  le  premier  président ,  par  un  président 
ou  un  conseiller  do  la  cour  royale ,  et  le  procureur 
général  par  l'un  de  ses  substituts. 

La  formation  des  commissions  de  canton,  d'arron- 
dissement ou  de  département,  dans  les  communes  ou 
les  villes  chefs-lieux  de  département ,  d'arrondisse- 
ment ou  de  canton,  ne  devra  point  empêcher  ces  villes 
ou  ces  communes  d'avoir ,  comme  toutes  les  autres 


communes,  une  commission  communale  chargée  d'ob- 
server les  laits  locaux  et  d'en  présenter  le  tableau. 
Ainsi,  dans  les  chefs  lieux  de  département,  par  exem- 
ple y  il  y  aura  naturellement  quatre  commission», 
savoir  :  commission  communale ,  commission  de  can- 
ton, commission  d'arrondissement  et  commission  dé- 
parlementâtes  Ces  commissions  auront  en  effet  à 
s'occuper  de  travaux  différents;  mais  rien  n'empê- 
chera du  reste  que  les  mêmes  personnes  ne  siègent 
dans  deux  ou  plusieurs  commissions. 

Je  ne  doute  pas ,  Monsieur  le  préfet ,  que  vous  ne 
trouviez  dans  les  divers  fonctionnaires ,  comme  dans 
tous  les  citoyens  que  vous  appellerez  a  faire  partie  de 
ces  commissions,  le  zèle  et  le  dévouement  que  réclame 
l'intérêt  des  pauvres.  Il  existe,  au  surplus,  dans  pres- 
que tous  les  départements ,  dans  presque  toutes  les 
villes,  et  même  dans-beaucoup  de  communes  rurales, 
des  hommes  recommandables  qui ,  par  leur  position 
ou  par  une  volonté  spontanée ,  se  sont  particulière- 
ment occupés  de  bienfaisance  :  c'est  sur  ces  hommes 
utiles  que  devront  principalement  se  fixer  vos  choix. 
Voici  maintenant  les  travaux  auxquels  devront  se 
livrer  Tes  diverses  commissions. 

Vous  ferez  imprimer,  Monsieur  le  préfet,  des  états 
conformes  aux  divers  modèles  places  à  la  suite  de 
cette  instruction,  Vousljransmettrez  deux  exemplaires 
de  chacun  des  états  portant  les  numéros.!,  2  et  5,  à 
toutes  les  commissions  communales ,  et  deux  exem- 
plaires des  états  portant  les  numéros  «4,  5  et  6,  à 
toutes  les  commissions  cantonales  de  votre  départe- 
ment. Vous  inviterez  ces  commissions  à  remplir  avec 
le  plus  de  soin  et  le  plus  d'exactitude  possible  les  di- 
verses colonnes  que  ces  états  contiennent. 

L'état  n°  1  est  destiné  à  présenter  le  nombre  des 
mendiants  de  la  commune ,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
ont  dans  la  commune  leur  domicile  ou  leur  résidence 
habituelle. 

11  doit  comprendre  également  les  mendiants  qui 
sortent  de  la  commune  pour  aller  mendier ,  soit  dans 
les  communes  voisines.,  soit  même  à  des  distances 
plus  ou  moins  grandes,  mais  qui  reviennent  ensuite 
dans  cette  commune  comme  au  Heu  de  leur  séjour  le 
phis  habituel. 

Je  pense  qu'il  se  présentera  pqp  de  difficultés  réel- 
les à  cet  égard.  Les  commissions,  dans  les  occasions 
où  elles  auront  des  doutes  ,  se  détermineront  d'après 
les  circonstances  ;  mais  elles  devront  de  préférence 
opérer  l'inscription  du  mendiant,  sauf  à  (aire  connaî- 
tre, dans  la  colonne  d'observations,  les  doutes  qu'elles 
auront  éprouvés. 

Cet  état  ne  doit  point  comprendre  les  pauvres  qui 
viennent  mendier  dans  la  commune,  mais  qui  n'y  ont 
ni  domicile  ni  habitation  ,.  et  qui  ne  font  en  quelque 
sorte  que  passer.  Ces  mendiants  seront  recensés 
dans  la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent  vérita- 
blement; leur  inscription  (tons  une  autre  commune 
ferait  donc  double  emploi  et  serait  rayée  par  les  com- 
missions supérieures. 

Il  convient ,  au  surplus,  de  remarquer  que  l'on  ne 
doit  considérer  comme  mendiants  que  les  pauvres  qm 
mendient  habituellement  ;  de  ce  qu'on  indigent,  presse 
par  la  misère,  aurait  tendu  la  main  une  fois,  ou  même 
pendant  quelques  jours,  il  ne  s'ensuivrait  pas,  si  de- 
puis il  avait  cessé  de  le  faire,  qu'on  dût  le  compter  et 
l'inscrire  au  nombre  des  mendiants. 

La  première  colonne  de  l'éjat  est  destinée  à  rece- 
voir le  numéro  d'ordre  qui  sera  donné  à  chaque  men- 
diant. Chaque  individu  devra  former  un  article  dis- 
tinct ,  et  l'on  ne  devra  jamais  comprendre  plusieurs 
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personnes  sous  le  même  numéro.  11  suffira  d'établir 
les  corrélations  que  Ton  jugera  convenable  de  faire 
remarquer ,  au  moyen  de  renvois  d'un  numéro  à  un 
autre ,  et,  au  besoin,  au  moyen  de  notes  portées  dans 
la  colonne  d'observations.  Le  total  de  la  première 
•colonne  indiquera  ainsi  le  nombre  total  des  individus 
se  livrant  à  la  mendicité  dans  la  commune. 

La  seconde  colonne  est  destinée  à  recevoir  les 
noms,  prénoms  eu  désignatious  des  mendiants.  H  est 
peu  de  ces  malheureux  qui  ne  soient  connus  sous  un 
nom,  un  prénom,  un  surnom  ou  une  désignation 
quelconque  :  il  faudra ,  dans  tous  les  cas ,  renoncer. 
Les  commissions ,  obligées  de  désigner  nominative- 
ment tous  les  mendiants  qu'elles  recenseront,  seront 
amenées  par  cela  même  à  opérer  avec  plus  d'exacti- 
tude, et  à  ne  donner  que  des  renseignements  plus  pré- 
cis et  plus  certains.  D'un  autre  coté,  si  le  même  men- 
diant se  trouve  porté  dans  deux  communes  ou  sur 
•deux  états,  il  sera  facile  de  le  reconnaître  et  de  re- 
médier aux  doubles  emplois. 

Les  noms  des  mendiants  devront  être  inscrits  dans 
Tordre  alphabétique;  cette  disposition  offrira  l'avan- 
tage de  faciliter  les  recherches  et  les  vérifications,  et 
en  même  temps  celui  de  rapprocher  les  individus  ap- 
partenant à  la  même  famille,  ce  qu'il  importe  de  faire 
autant  que  possible. 

L'indication  de  l'âge  des  mendiants  et  celle  du  Heu 
de  leur  naissance  (3e  et  4e  colonne  du  tableau) ,  se- 
ront données,  soit  d'après  les  actes  de  l'état  civil  de 
ces  individus ,  si  ces  actes  sont  à  la  disposition  de 
l'autorité  locale,  soit  d'après  des  renseignements  pris 
auprès  des  mendiants  eux-mêmes,  ou,  à  défaut,  d'a- 
près l'apparence  et  la  notoriété  publique. 

L'état  de  validité  ou  d'invalidité  a  mentionner  dans 
la  5«  colonne  est,  en  général,  facile  à  constater;  il 
faut  cependant  apporter  beaucoup  de  circonspection  à 
«et  égard.  On  devra  énoncer  si  l'invalidité  n'est  qu'ac- 
cidentelle ou  temporaire,  ou  si  elle  parait  de  nature 
à  entraîner  une  incapacité  perpétuelle  de  travail.  11 
est  des  mendiants,  dans  les  villes  notamment,  qui , 
pour  exciter  plus  vivement  la  commisération,  fei- 
gnent des  infirmités  dont  ils  ne  sont  pas  atteints.  Les 
commissions  auront  soin  de  s'assurer,  autant  que  pos- 
sible, de  la  réalité  des  infirmités  alléguées. 

L'état  de  mariage  des  mendiants  sera,  comme  leur 
3ge  et  le  lieu  de  leur  naissance,  indiqué,  d'après  les 
■actes  authentiques,  ou,  à  défaut,  d'après  la  notoriété 
publique  ;  si  le  mendiant  vit  dans  le  concubinage ,  il 
en  sera  fait  une  mention  spéciale. 

Pour  les  mendiants  mariés,  l'état  ou  la  profession 
du  mari  ou  de  la  femme  devra  être  Indiqué  dans  la 
7*  colonne.  Si  le  conjoint  de  l'époux  déjà  mentionné 
se  livre  également  à  la  mendicité,  ce  conjoint  devra 
faire  l'objet  d'un  article  spécial  du  môme  tableau,  et 
«m  double  renvoi  sera  établi  de  l'un  à  l'autre,  au 
moyen  de  leurs  numéros  d'ordre  respectifs. 

Les  mêmes  indications  devront  être  fournies  à  l'é- 
gard des  concubins. 

Le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans  de 
chaque  mendiant  sera  énoncé  à  la  8*  colonne.  La  li- 
mite de  douze  ans  a  été  choisie,  parce  qu'en  généra], 
jusqu'à  cet  âge,  les  enfants  ne  peuvent  se  suffire  à 
eux-mêmes,  tandis  que  lorsqu'ils  l'ont  atteint,  on 
trouve  généralement  à  les  placer  sans  rétribution,  au 
moyen  de  contrats  d'apprentissage  •  chez  des  cultiva- 
teurs ou  des  artisans  ;  et  que,  dès  lors,  ils  ne  sont 
plus  une  charge  pour  leurs  parents.  Cependant ,  il 
n'en  -est  pas  toujours  ainsi  ;  les  enfants  malades  ou 


estropiés,  par  exemple,  ne  se  placent  pas  aussi  facile- 
ment que  les  enfants  valides  et  bien  portants  :  dans 
ces  circonstances  ou  autres  analogues,  il  y  aura  lieu  à 
faire  une  mention  spéciale  à  la  colonne  d'observations. 
Dans  certaines  localités,  au  contraire,  les  enfants 
trouvent  avant  l'âge  de  douze  ans ,  des  occupations 
susceptibles  de  pourvoir  à  leurs  besoins  :•  cette  ex- 
ception devra  être  également  mentionnée.  Enfin,  il 
est  des  mendiants  qui  se  font  accompagner  par  des 
enfants  qui  ne  leur  appartiennent  point;  c'est  un  abus 
qu'il  importe  de  signaler. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  renouveler  ici,  Monsieur  le  pré- 
fet, l'observation  que  j'ai  déjà  faite ,  que  chaque  men- 
diant doit  être  l'objet  d'un  article  spécial  du  tableau 
dont  il  s'agit;  tous  les  enfants  qui  se  livrent  à  la  men- 
dicité, soit  isolément,  soit  avec  leurs  père  et  mère,  de- 
vront donc  être  inscri  ts  individuellement  sur  ce  tableau . 

Lorsque  les  père  et  mère  et  les  enfants  mendieront 
également,  des  renvois  réciproques  à  leurs  numéros 
respectifs  devront  donner  le  moyen  de  recourir  facile- 
ment des  uns  aux  autres,  et  de  les  grouper  en  famille. 

Les  renseignements  demandés  par  les  onzième, 
douzième  et  treizième  colonnes  seront  d'une  grande 
importance  dans  la  détermination  des  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  et  supprimer  la  mendicité.  Par 
la  connaissance  de  la  profession  qu'exerçait  le  men- 
diant, on  peut  en  effet  parvenir  plus  facilement  à  lui 
procurer  le  travail  qui  lui  convient.  Vous  inviterez 
en  conséquence  les  commissions  à  recueillir  ces  ren- 
seignements avec  le  plus  grand  soin.  Souvent  ils  se- 
ront connus;  d'autres  fois,  il  faudra  les  demander  aux 
mendiants  eux-mêmes;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il 
conviendra  de  n'accueillir  leurs  allégations  qu'avec  une 
certaine  réserve  et,  autant  que  possible,  de  vérifier 
ces  allégations.  Beaucoup  de  pauvres,  en  effet,  sont  por- 
tés à  donner  le  change  sur  leur  position  antérieure, 
•ainsi  que  sur  les  causes  et  l'origine  de  leur  malheur. 

Assez  souvent  la  mendicité  est  déterminée  par  un 
motif  que  je  crois  devoir  vous  signaler  à  raison  même 
de  sa  fréquence  et  de  son  caractère  spécial.  Des  pa- 
rents devenus  vieux  ou  infirmes,  et  tombés  par  suite 
à  la  charge  de  leurs  enfants,  craignent  que  cette 
charge  ne  leur  soit  trop  lourde,  et,  pour  en  diminuer 
le  poids,  vont  demander  la  charité.  Souvent,  par 
exemple,  le  grand-père,  prenant  avec  lui  le  plus 
jeune  de  ses  petits-enfants,  mendie  pour  rapporter  à 
la  famille,  à  la  fin  du  jour  ou  de  la  semaine,  le  pro- 
duit de  sa  quête  ;  c'est  ici  un  sentiment  honorable , 
mais  exagéré,  qui  conduit  à  l'abus  et  à  la  contraven- 
tion. D'autres  fois  même,  ce  sont  des  parents  qui  se 
sont  démis  de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  enfants, 
en  les  établissant,  à  la  condition  par  ces  enfants  de 
pourvoir  à  leur  entretien,  et  qui,  n'en  étant  pas  trai- 
tés convenablement,  sont  obligés  d'aller  mendier  le 
pain  qui  devrait  leur  être  fourni  par  leur  famille. 
Ces  faits  méritent  une  attention  particulière. 

En  indiquant  dans  les  quatorzième  et  quinzième 
colonnes,  à  quels  travaux  chaque  mendiant  pourrait 
être  employé,  et  combien  il  pourrait  approximative- 
ment gagner,  les  commissions  devront  avoir  égard  à  la 
profession  et  aux  habitudes  antérieures  du  mendiant, 
k  son  état  de  maladie  ou  d'infirmité,  enfin  aux  diverses 
circonstances  des  localités.  11  conviendra  d'indiquer 
s'il  y  a  toujours  du  travail  offert,  ou  si,  au  contraire, 
il  y  a,  soit  quelquefois,  soit  souvent,  défaut  de  travail. 

Beaucoup  de  mendiants  ont  quelques  revenus,  quel- 
ques propriétés  :  des  recherches  seront  peut-être  né- 
cessaires pour  les  faire  découvrir  ;  mais  le  zèle  dont 
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je  ne  doute  pas  que  les  commissions  ne  soient  ani- 
mées m'est  un  sûr  garant  que  ces  recherches  seront 
faites  avec  autant  de  soin  que  de  convenance. 

On  devra  faire  connaître,  dans  la  dix-septième  co- 
lonne, si  l'indigent  mendie  seulement  dans  la  com- 
mune, ou  s'il  est  >connu  pour  parcourir  également  le 
canton,  l'arrondissement,  le  département,  ou  même 
plusieurs  départements.  Il  est  des  mendiants  qui  font 
des  tournées  fort  longues,  et  ce  fait  est  d'autant  plus 
essentiel  à  signaler  que  généralement,  pour  ces  men- 
diants, la  mendicité  n'est  qu'une  profession. 

Dans  la  dix-huitième  colonne ,  on  devra  signaler 
quelle  est  la  conduite  du  mendiant  ;  si  elle  est  régu- 
lière, morale;  ou  si,  au  contraire,  elle  donne  lieu  à 
des  reproches  plus  ou  niQins  graves,  et  quels  sont 
ces  reproches. 

11  est  fort  important  de  savoir  combien  chaque  in- 
digent reçoit,  soit  de  la  charité  publique,  soit  de  la 
charité  particulière.  Les  secours  donnés  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  par  les  hospices  seront  faci- 
les à  constater:  11  suffira,  a  cet  égard,  de  consulter 
les  registres  de  ces  établissements.  Les  mêmes  ren- 
seignements pourront  être  obtenus  probablement  des 
associations  de  charité.  Les  ministres  du  culte,  qui, 
dans  beaucoup  de  localités,  distribuent  le  plus  grand 
nombre  des  aumônes,  pourront  également  indiquer  la 
quotité  des  secours  qu'ils  répartissent.  Il  y  aura  plus  de 
difficultés  à  apprécier  ce  que  les  mendiants  reçoivent 
des  particuliers  :  toutefois,  il  ne  me  parait  pas  impos- 
sible d'en  obtenir  aussi  une  évaluation  approximative. 
En  effet,  dans  beaucoup  de  Jocalités,  notamment 
dans  les  communes  rurales,  certains  établissements, 
certains  habitants  ont  un  jour  par  semaine  ou  par 
mois,  auquel  ils  donnent  à  tous  les  mendiants  qui  se 
présentent,  le  même  secours,  en  nature  ou  en  ar- 
gent: ce  serait  un  premier  moyen  d'évaluer  ce  que  le 
mendiant  reçoit.  D'autre  part,  dans  beaucoup  de  fa- 
milles, une  somme  déterminée  est  consacrée  chaque 
armée  a  des  aumônes  manuelles.  Les  commissions  s'é-. 
claireront  de  ces  divers  renseignements.  La  quantité 
de  secours  en  nature  qu'un  mendiant  reçoit  peut  en- 
core être  appréciée,  en  recherchant  si  habituellement 
il  est  obligé  d'acheter  des  aliments  pour  sa  nourri- 
ture, ou  s'il  a  suffisamment  de  ceux  qu'il  recueille, 
s'il  n'en  apporte  pas  une  partie  à  sa  famille,  ou  si 
même  il  n'en  vend  pas  une  portion.  Je  suis  convaincu 
que  beaucoup  de  maires,  beaucoup  d'administrateurs 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  ont  déjà 
des  notions  arrêtées  sur  cet  objet. 

L'évaluation  des  secours  obtenus  devra  être  faite 
par  année,  et  elle  devra  toujours  être  plutôt  diminuée 
qu'exagérée. 

Dans  les  trente-deuxième,  trente-troisième  et  tren- 
te-quatrième colonnes,  les  commissions  devront  indi- 
quer, par  évaluation,  quelle  serait  la  quotité  des  se- 
cours qu'elles  croiraient  être  indispensables  à  cha- 
que mendiant,  d'après  sa  position,  ses  forces  et  le 
travail  auquel  il  pourrait  se  livrer. 

Enfin  les  commissions  devront  porter  dans  la  co- 
lonne d'observations  toutes  les  observations  qu'elles 
jugeront  utile  de  faire  connaître  ;  elles  devront  indi- 
quer si,  parmi  les  mendiants  portés  au  tableau,  il  en 
est  qui  ne  mendient  qu'accidentellement;  s'ils  reçoi- 
vent des  secours  au  dehors  de  la  commune;  si  la 
mendicité  est  pour  eux  une  profession,  etc.  Elles  de- 
vront également  mentionner  quelles  sont  les  sociétés 
de  bienfaisance  existant  dans  la  commune. 

L'état  n°  2  est  destiné  à  présenter  le  nombre  et  la 
désignation  des  mendiants  étrangers  à  la  commune 


qui  viennent  y  mendier,  et  principalement  le  s» 
tant  des  secours  qui  leur  sont  donnés.  Par  reipr*. 
sion  de  mendiants  étrangers  j'ai  entendu  indiquer  r. 
et  les  commissions  devront  entendre  de  néme,  us 
ceux  qui  n'ont  pas  dans  la  commune  leur  àonkk* 
leur  résidence  habituelle,  sans  qu'il  y  ait  à  dLMiKv 
entre  ceux  qui  seront  connus  pour  avoir  leur  Hk 
elle  dans  une  autre  commune,  et  ceux  qui  d'hy 
aucun  domicile  connu.  En  un  mot,  l'état  n*  t  <**• 
contenir  tous  les  mendiants  qui  ne  devront  p*  t? 
portés  sur  l'état  n*  1,  tous  les  individus  qui  se  bn 
a  la  mendicité  devant  être  nécessaire  ment  inscrit*  * 
l'un  ou  l'autre  de  ses  états. 

Il  ne  faut  pas,  cependant,  confondre  avec  le<  m»- 
diants  les  voyageurs  indigents  qui.  se  rendante:: 
point  de  la  France  à  un  autre,  ne  font  que  traurv 
la  commune,  et  qui  peuvent  quelquefois,  en  pa-ui, 
solliciter  des  secours;  les  commissions  apprend-: 
les  circonstances  de  fait  qui  devront  leur  faire  re- 
naître des  mendiants  ou  des  voyageurs.  Le  priant 
caractère  de  nature  à  faire  distinguer  les  meotob 
étrangers,  c'est  leur  retour  dans  la  coniiuaae  j  & 
époques  plus  ou  moins  éloignées. 

L'état  n°  2  présente  à  remplir  à  peu  près  te  * 
mes  colonnes  que  l'eut  n«  t.  et  par  con*^* 
donne  lieu  aux  mêmes  observations;  je  n'ai  dor.»* 
besoin  de  reproduire  ici  celles  que  je  vous  ai  'r 
faites  à  co  sujet.  Les  indications  à  fournir  sert*'  * 
doute  plus  difficiles  à  obtenir  pour  les  meadi* 
étrangers  que  pour  les  mendiants  résida  n  te  :  tos> 
fois  beaucoup  de  ces  mendiants  sonteonnos,  sottp* 
qu'ils  appartiennent  à  des  communes  voNa*.  * 
par  la  fréquence  et  la  périodicité  de  leurs  rete»*^' 
pense  donc  que  ces  indications  pourront,  nourbp- 
part,  être  données. 

Les  mendiants  étrangers  devront,  comme  «l» 
l'état  n»  1,  être  inscrits  individuellement  et  è*P* 
par  leur  nom,  leur  prénom,  ou  leur  surnom  ou4*" 
quet;  ce  ne  serait  qu'en  cas  d'impossibilité  aawi*-' 
fournir  une  désignation  personnelle,  qu'ils  dein* 
être  portes  collectivement  et  sous  la  ipaliiW* 
d'inconnus.  Cette  inscription  aurait  lieu,  daas«  » 
a  la  fin  du  Ubleau.  te 

Trois  colonnes  nouvelles  existent  seulemea^ 
.  l'état  n°  2  :  ce  sont  celles  (4  bis,  5  bis  et  n.* JJ 
lesquelles  on  devra  mentionner  quel  est  le  li«>  * 
micile  du  mendiant,  s'il  mendie  accompa^^ 
d'autres  mendiants,  soit  d'enfants;  et  combien** 
par  an  et  a  quelles  époques  il  passe  dans  ta  co«» 
Je  n'ai  pas  d'observations  particulières  à  *** 
relativement  a  ces  colonnes.  to  H 

L'état  n*  5  est  destiné  a  présenter  le  m** 
l'indication  des  indigente  non  mendiants,  *J*1  ^ 
de  toutes  les  personnes  domiciliées  ou  te™j!,V¥. 
la  commune,  qui,  sans  se  livrer  à  la  «neud,c,^flW(« 
vent  cependant  des  secoure  de  la  charité  powi  ^ 
de  la  charité  particulière.  Toutes  les  coloen»  * 


état  figurant  déjà  dans  les  états  n*  1  et  %  JJ 
cunc  explication  à  ajouter,  Monsieur  le  pr*w i. 


à*- 


les  qui  précèdent.  Je  vous  prierai  ^\,em/*  ^jr. 

•ter*1 

t -     »      «  lac  i|i 

ces  colonnes  pouvant  être  recueillies  P°-r.  ^ 


loir  bien  faire  remarquer  aux  comndss,<MW    ^ 
nales  que  la  plupart  des  indications  a  pW\  .^ 


gents  non  mendiants  avec  beaucoup  pto*  l    ,fr 
et  de  certitude,  elles  devront  être  fournie»  ■* 
Unt  plus  d'exactitude  et  de  précision.  ^ 

Je  n'ignore  pas,  Monsieur  le  pi^^L^' 
indigents  pour  qui  le  secret  est  la  prendre  w  ^ 
du  bienfait,  et  qui  préféreraient  des  privation 
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souffrances  à  l'humiliation  d'être  connus  pour  rece- 
voir des  secours.  Ce  n'est  pas  le  moindre  mérite  de 
la  charité  qui  soutient  et  console  ces  infortunés  que 
«le  savoir  s'envelopper  de  mystère,  et  il  convient  de 
respecter  le  voile  dont  elle  se  couvre.  Toutefois,  si 
des  administrateurs,  des  ministres  du  culte,  des  par- 
ticuliers, frappés  de  ces  considérations,  refusaient  de 
désigner  les  pauvres  sur  lesquels  se  répandent  leurs 
aumônes,  les  membres  des  commissions  devraient 
leur  faire  observer  qu'ici  il  ne  s'agit  point  de  livrer  à 
la  publicité  les  secrets  de  leurs  bonnes  œuvres;  qu'il 
ne  s'agit  que  de  fournir  à  l'administration  les  lumiè- 
res nécessaires  pour  la  mettre  en  mesure  de  venir 
elle-même  plus  utilement  au  secours  des  malheureux. 
Les  commissions  devraient  ensuite,  si  elles  ne  réus- 
sissaient point  à  vaincre  des  scrupules  honorables, 
mais  selon  moi  mal  fondés,  réclamer  du  moins  tous 
les  renseignements  qu'on  croirait  en  conscience  pou- 
voir leur  donner,  sans  désigner  nominativement  les 
personnes,  sur  le  nombre,  le  sexe,  l'âge,  la  position 
de  ces  indigents,  la  quotité  des  aumônes  distribuées, 
et  elles  mentionneraient  ces  renseignements.  Enfln,  à 
défaut  d'autres  indications,  elles  inscriraient,  à  là  fin 
de  leur  tableau,  sous  la  dénomination  collective  et  con- 
sacrée de  pauvre*  honteux,  le  nombre  des  pauvres 
ainsi  secourus  et  le  montant  des  secours  reçus  par  eux. 
Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  que  les  trois 
états  n**  1,  2  et  3  se  terminent  par  un  résumé  pré- 
sentant le  nombre  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants 
du  sexe  masculin  et  féminin  portés  dans  ces  états;  et 
les  états  n°«  1  et  3,  en  outre,  par  l'indication  de  la 
population  de  la  commune,  et  du  nombre  de  mendiants 
ou  indigents  par  cent  habitants  (1). 

Vous  inviterez  les  commissions  à  donner  ces  divers 
chiffres  avec  toute  l'exactitude  possible. 

Les  états  remplis  par  les  commissions  communales 
devront  être  adressés  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui 
les  transmettra  à  la  commission  cantonale,  par  l'inter- 
médiaire du  maire  du  canton.  Toutes  les  fois  que  ces 
commissions  auront  à  communiquer  entre  elles,  leur 
correspondance  devra  avoir  lieu  par  la  même  voie. 

La  commission  cantonale  sera  chargée  de  réunir 
les  états  à  fournir  par  toutes  les  commissions  commu- 
nales du  canton;  elle  réclamera  le  travail  de  celles 
de  cescommissions  qui  seraient  en  retard;  elle  véri- 
fiera si  les  divers  états  qui  lui  seront  transmis  ont  été 
dressés  conformément  aux  instructions  ci-dessus,  et 
à  celles  qui  seraient  ultérieurement  données;  si  elle 
croit  remarquer  dans  ces  états  quelques  erreurs  ou 
quelques  omissions,  elle  les  signalera  aux  commis- 
sions communales,  en  les  invitant,  soit  à  les  rectifier, 
soit  à  fournir  des  explications.  En  un  mot,  ces  com- 
missions communiqueront  et  s'entendront  de  manière 
à  perfectionner,  autant  que  possible,  le  travail  confié 
à  leurs  soins  communs  ;  mais  les  commissions  canto- 
nales ne  feront  aux  tableaux  fournis  par  les  commis- 
sions communales  aucuns  changemens  qu'autant  que  ces 
changements  auraient  été  arrêtés  de  concert  avec  ces 
dernières  ;  dans  tous  les  autres  cas,  les  commissions 
cantonales  se  borneront  à  ajouter  leurs  observations. 
Lorsque  les  commissions  communales  auront  be-» 
soin  d'instructions  ou  de  renseignements,  elles  pour- 
ront les  demander,  soit  aux  commissions  cantonales, 
soit  au  sous-préfet  ou  au  préfet. 

(i)  On  obtiendra  ce  dernier  nombre  en  mnttipttanl  par  eent  le 
nombre  total  des  mendiants  on  Indigents  de  la  commune ,  et  en 
diflMrt  le  produit  par  le  chiffre  de  la  population*.  Le  quotient 
indiquera  le  rapport  cherche. 


Les  commissions  cantonales  devront  enfin  résumer 
les  travaux  et  les  documents  recueillis  par  les  commis- 
sions communales. 

Relativement  aux  mendiants  domiciliés  et  aux  indi- 
gents non  mendiants»  ces  résumés  se  feront  d'une 
manière  fort  simple  et  fort  succincte,  au  moyen  do 
deux  tableaux  conformes  aux  modèles  nos  4  et  5  ci- 
après.  Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  que  ces 
tableaux  se  composeront  des  résumés  placés  à  la  fin 
des  états  des  mendiants  domiciliés  et  des  indigents 
non  mendiants  dressés  par  les  commissions  commu- 
!  nales,  des  totaux  des  diverses  colonnes  mentionnant 
I  dans  les  mêmes  états  les  secours  donnés  à  ces  in  for- 
!  tunés,  et  enfin  les  relevés  des  diverses  indications 
d'âge,  d'état  civil,  de  professions  antérieures  des  men- 
diants indigents,  et  des  causes  par  suite  desquelles  ils 
sont  tombés  dans  l'indigence.  Hais  les  commissions 
cantonales  devront  s'attacher  avec  un  soin  spécial  a 
faire  connaître  les  travaux  auxquels  les  mendiants  et 
indigents  pourraient  être  employés  dans  le  canton. 

Pour  faciliter  les  recherches,  les  communes  seront 
kiscrites^ur  les  deux  tableaux  ci-dessus,  d'après  l'or- 
dre alphabétique  de  leurs  noms. 

Quant  aux  états  communaux  relatifs  aux  mendiants 
étrangers,  ils  devront  être,  pour  les  commissions  can- 
tonales, l'objet  d'une  attention  et  d'un  travail  particu- 
lier. Ces  commissions  devront  conférer  ces  divers  états 
ensemble  et  les  réduire  en  un  seul  état  général  pour 
tout  le  canton  ;  ce  dernier  tableau  sera  dressé  confor- 
mément au  modèle  n°  6.  Les  inscriptions  devront  tou- 
jours y  être  opérées  par  ordre  alphabétique. 

Ce  tableau  ne  devant  présenter  que  les  mendiants 
étrangers  au  canton,  les  commissions  auront  soin,  en 
le  formant,  d'examiner  attentivement  si,  parmi  les 
mendiants  signalés  comme  étrangers  par  certaines 
communes,  il  ne  s'en  trouve  pas  qui  soient  indiqués 
par  d'autres  communes  comme  leur  appartenant,  à  ti- 
tre de  mendiants  ou  d'Indigents.  Dans  ce  cas,  le  men- 
diant ainsi  reeonnu  devra  être  retranché  de  Y  état 
générât  dès  mendiants  étrangers  au  canton,  et  il  de- 
vra être  simplement  fait  mention,  sur  l'état  des  men- 
diants de  la  commune  de  son  domicile,  des  communes 
qu'il  parcourt  {dans  la  colonne  17)  et  (dan*  la  co- 
lonne d'observation*)  des  secours  qu'il  recueille. 

11  arrivera  souvent  que  le  même  mendiant  sera 
porté  sur  les  états  de  mendiants  étrangers  par  diver- 
ses communes.  La  commission  cantonale  ne  devra 
inscrire  qu'une  seule  fois  ce  mendiant  sur  l'état  géné- 
ral; mais  elle  devra  mentionner,  dans  la  colonne  17 
de  cet  état,  les  différentes  communes  qu'il  parcourt, 
et,  dans  les  colonnes  19  et  31,  le  montant  total  des 
secours  qu'il  reçoit  dans  toutes  ces  communes. 

Lorsque  la  même  commission  croira  reconnaître 
que  plusieurs  inscriptions  se  rapportent  au  même  in- 
dividu, mais  qu'elle  n'en  aura  pas  toutefois  la  certi- 
tude, il  conviendra  qu'elle  éclaircisse  ses  doutes,  en 
prenant- auprès  des  commissions  communales  les  ren- 
seignements qu'elle  jugera  nécessaires. 

Le  tableau  général  des  mendiants  étrangers  au  can- 
ton, ainsi  dressé,  fera  connaître  le  nombre  des  étran- 
gers qui  viennent  se  livrer  à  la  mendicité  dans  ce 
canton  et  le  montant  des  secours  qu'ils  y  prélèvent. 

Je  ne  vous  parlerai  point  ici,  Monsieur  le  préfet, 
des  fonctions  des  commissions  d'arrondissements  et 
de  départements  ;  ces  commissions  auront  à  exercer 
d'autres  attributions  et  à  examiner  des  questions  plus 
larges  et  d'un  ordre  plus  élevé.  Vous  recevrez  i  ce 
sujet  des  instructions  ultérieures. 
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fl  est  une  recommandation  générale  que  je  vous 
prie  de  faire  à  tontes  les  commissions  de  mendicité 
que  vous  organiserez  :  c'est  de  ne  fournir  que  des 
déclarations  exactes  et  sincères.  Ce  serait  de  leur  part 
une  complète  erreur  que  de  croire  ou  que  le  gouver- 
nement a  des  secours  à  distribuer,  et  qu'en  exagérant 
te  nombre  ou  les  besoins  des  pauvres  de  la  commune, 
du  canton  ou  de  l'arrondissement,  on  obtiendra,  dans 
tes  secours,  une  part  plus  considérable  ;  ou  bien  que 
l'administration  songe  à  imposer  aux  localités  de  nou- 
velles charges,  et  qu'en  diminuant  fictivement  le  nom- 
bre de  leurs  mendiants,  elles  se  trouveront  moins 
grevées. 

J'appelle,  Monsieur  le  préfet,  toute  votre  attention 
sur  l'œuvre  si  importante  dont  cette  circulaire  n'est 
que  le  début;  d'une  part,  le  soulagement  des  pauvres 
est  un  devoir  que  la  société  veut  remplir,  d'autre 
part,  le  paupérisme  est  un  fléau  qui  menace  sérieu- 
sement les  sociétés  modernes  :  de  là  la  double  né- 
cessité d'organiser  en  même  temps  des  moyens  de 
secours  et  de  répression. 

J'ai  pensé  que  le  concours  du  clergé  devait  être 
particulièrement  réclamé,  parce  que  la  charité  est 
l'nne  des  plus  belles  parties  de  sa  mission,  et  parce 
que  le  clergé  l*a  toujours  exercée  avec  le  plus  louable 
dévouement;  parce  qu'aussi  de  secrètes  et  honorables 
infortunes  vont  souvent  puiser  des  consolations  et  trou- 
vent des  secours  auprès  des  ministres  de  la  religion. 

Je  ne  dissimule  pas,  Monsieur  le  préfet,  toutes  les 
difficultés  de  la  tâche  minutieuse  que  j'impose  à  votre 
zèle  et  à  celui  des  commissions  qui  vous  prêteront 
leur  concours.  Mais  ce  zèle  sera  soutenu  par  llmpor- 
tanee  de  l'œuvre  qu'il  s'agit  d'accomplir  et  que  le 
gouvernement  veut  sérieusement  entreprendre.  J'ai 
lu  ferme  conviction  qu'a  cet  égard  l'administration 
sera  secondée  dans  ses  efforts  par  tous  tes  esprits 
éclairés  et  par  tous  les  bons  citoyens. 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  m 'accuser  ré- 
ception de  cette  circulaire  et  me  rendre  compte  des 
mesures  que  vous  aurez  prises  pour  son  exécution. 


3  août.  —  Circulaire  relative  au  concours  des  com- 
munes dans  fa  dépense  des  enfants  trouvé*. 

Monsieur  le  préfet,  des  instructions  vous  ont  été 
transmises,  par  la  circulaire  du  21  août  1839,  sur  les 
proportions  dans  lesquelles  la  dépense  du  service  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés  devait  être  mise  a  la 
charge  du  budget  départemental  et  des  communes,  ainsi 
que  sur  le  mode  de  répartition  entre  les  communes 
du  contingent  a  fournir  par  elles  dans  cette  dépense. 
Quant  à  la  répartition  du  contingent,  cette  circulaire 
vous  a  informé  que  fadministration,  sans  proscrire 
précisément  les  divers  modes  proposés,  considérait 
comme  k  meilleure  base  à  prendre,  celle  du  revenu 
ordinaire  de  chaque  eommune  combiné  avec  le  chiffre 
de  sa  population.  Quant  au  partage  de  la  dépense,  la 
même  circulaire  vous  a  fait  connaître  que  cette  dé- 
pense étant  avant  tout  départementale,  le  départe- 
ment devait  en  supporter  les  quatre  cinquièmes  au 
moins,  et  que  le  concours  des  communes  no  devait  par 
conséquent  excéder,  dans  aucun  cas,  le  cinquième. 

Je  crois  utile,  Monsieur  le  préfet,  de  vous  rappeler 
ces  instructions,  et  particulièrement  la  fixation  de  la 
limite  assignée  au  concours  à  réclamer  des  communes. 
Je  dois  déclarer,  comme  mon  prédécesseur,  que  je 
n'approuverais  pas  les  votes  des  conseils  généraux  qui 
tendraient  a  dépasser  ce  maximum. 


S'il  Importe  de  ne  pas  surcharger  les  communes,  il 
importe  aussi  qu'elles  ne  demeurent  pas  sans  intérêt 
dans  une  dépense  où  la  répression  des  abus  a  pour 
principale  garantie  l'exacte  surveillance  des  autorités 
locales.  Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  considération» 
présentées  à  cet  égard  par  la  circulaire  précitée  du 
21  août  1839,  mais  je  vous  invite  a  vous  y  reporter. 

Les  communes  sont  exposées  à  subir  des  pertes  et 
des  dépenses  accidentelles  et  imprévues;  vous  savez. 
Monsieur  le  préfet,  que,  même  après  la  répartittoa 
arrêtée,  si  vous  jugez  nécessaire  de  dispenser  cer- 
taines de  ces  communes  du  concours,  en  totalité  on 
en  partie,  vous  pouvez  m'adresser  à  cet  effet  des  pro- 
positions sur  lesquelles  je  statuerai.  Il  ne  m'a  encore 
été  soumis  qu'un  très-petit  nombre  de  demandes  sem- 
blables; cependant  ù  seraK  a  regretter  que  les  com- 
munes n'obtinssent  pas  ces  dégrèvements  lorsqu'elles 
y  ont  des  titres  réels,  et  il  ne  serait  pas  moins  fâ- 
cheux, d'autre  part,  que  ces  dispenses  lussent  irrégu- 
lièrement accordées  sans  mon  approbation. 

Je  vous  recommande,  Monsieur  le  préfet,  de  me 
transmettre  les  prévisions  de  la  dépense  du  service 
des  enfants  trouvés,  accompagnées  des  diverses  pièces 
exigées  par  les  instructions,  aussitôt  qu'il  vous  sera 
possible,  après  la  session  du  conseil  général.  Pour 
vous  éviter  d'avoir  à  faire  transcrire  le  rapport  que 
vous  aurez  présenté  à  ce  conseil  sur  ce  service,  lissi 
que  tes  délibérations  qui  auront  pu  être  prises  à  U 
suite,  je  vous  autorise,  si  vous  le  juger  convenable, 
et  si  ce  rapport  et  ces  délibérations  sont  immédiate- 
ment imprimés  en  leur  entier,  à  remplacer,  par  un 
exemplaire  imprimé  et  certifié  par  vous,  les  expédi- 
tions manuscrites  que  vous  êtes  dans  l'usage  de  m'a- 
dresser. Cette  substitution  vous  permettra  de  ménager 
te  travail  de  vos  bureaux  et  d'apporter  plus  de  promp- 
titude dans  l'envoi  de  ces  documents. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  cir- 
culaire et  de  vous  conformer  exactement  à  ses  pres- 
criptions. 

5  août.  —  Circulaire  relative  au  concoure  dei  cm- 
munes  dans  la  dépense  des  aliénés. 

Monsieur  te  préfet ,  la  loi  du  30  juin  1838  statue 
que  les  diverses  dépenses  occasionnées  par  les  aliènes 
seront  a  la  charge  de  ces  aliénés  eux-mêmes;  a  deW 
a  la  charge  des  personnes  anxquelles  il  peut êtrefle- 
mandé  des  aliments,  aux  termes  des  articles  «»  ei 
suivants  du  Code  civil;  enfin  qu'à  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  ressources,  il  y  sera  pourvu  sur 
les  centimes  affectés  par  la  loi  de  finances  aux  dépen- 
ses ordinaires  du  département  auquel  l'aliéné  appar- 
tient, sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  du 
domicile  de  l'aliéné,  d'après  les  bases  proposées  par 
le  conseil  général,  sûr  ravis  du  préfet  et  approuvées 
par  le  gouvernement. 

Dans  la  discussion  de  îa  for  au  sein  des  cnaninre* 
législatives,  il  avait  été  formellement  reconnu  et  plu- 
sieurs fois  exprimé  que  la  dépense  du  traitemeni .  « 
de  l'entretien  des  aliénés,  lorsqu'elle  ne  pouvait  eirc 
acquittée  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  famines,  con- 
stituait une  dépense  essentiellement  dé^rtemeiiniM, 
et  que  le  département  devait  toujours  en  payer  iapw 
grande  partie.  On  avait  fait  observer,  ■^■^7 
de  raison,  que  cette  dépense  était  de  nature,  noU* 
ment  par  l'effet  du  hasard  qui  accumulerait  p mm» 
insensés  dans  la  même  localité,  à  *w»W* 
dérable  pour  être  laissée  principalement  ■««■■* 
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dés  communes ,  d'autant  qu'elle  se  prolonge  le  plus 
souvent  pendant  de  longues  années. 

Ces  principes  furent  rappelés  dès  la  première  in- 
struction donnée  pour  l'application  de  la  loi.  La  cir- 
culaire du  «juillet  1838  invita  les  préfets,  en  faisant 
aux  conseils  généraux  les  propositions  convenables 
pour  l'exécution  de  l'article  28  de  cette  loi,  à  ne  pas 
perdre  de  vue  que  le  concours  de  la  commune  du 
domicile  devait  s'entendre  dans  le  sens  d'une  sub- 
vention déterminée  d'après  les  bases  équitables ,  et 
non  pas  de  manière  à  laisser  la  dépense  toute  entière 
à  la  charge  de  la  caisse  municipale.  La  circulaire 
ajoutait  que  cette  dernière  interprétation  ne  serait 
conforme  ni  à  l'esprit  ni  au  texte  de  Ja  loi;  et  qu'une 
semblable  répartition  de  cette  dépense  ne  saurait  être 
approuvée. 

Toutefois,  c'était  pour  la  première  fois  que  la  loi 
du  30  juin  1838  était  mise  à  exécution  ;  dans  beaucoup 
de  départements ,  les  communes  avaient  été  appelées 
jusqu'alors  à  supporter  la  presque  totalité  de  la  dé- 
pense ;  il  convenait  de  ménager  la  transition  de  cet 
ancien  état  de-ohoses  au  système  plus  équitable  con- 
sacré par  la  loi.  Pour  l'exercice  1859,  le  gouverne- 
ment consentit  à  ce  que,  dans  plusieurs  départements, 
on  obligeât  les  eommuues  à  contribuer  encore  à  cette 
dépense  jusqu'à  concurrence  de  moitié*;  il  se  borna 
à  empêcher  que  dans  aucun  d'eux  cette  limite  fût 
franchie. 

Pour  l'exercice  1840,  l'instruction  du  6  août  1839 
alla  plus  loin  :  elle  fit  définitivement  connaître  aux 
préfets  quelles  propositions  ils  devaient  faire  aux 
conseils  généraux ,  d'après  quelles  bases  devait  être 
réglé  le  concours  des  communes ,  et  dans  quelles 
proportions  ce  concours  pouvait  être  demandé  à  cha- 
cune d'elles ,  d'après  le  chiffre  de  ses  revenus.  Dans 
la  plupart  des  départements,  ces  proportions  ont*,  en 
effet,  été  adoptées;  cependant,  dans  quelques-uns, 
elles  ont  encore  été  dépassées,  ou  même  des  bases 
tout  à  fait  différentes  ont  été,  soit  maintenues,  soit 
préférées.  Le  gouvernement  a  encore  cru  devoir, 
pour  cet  exercice  et  à  titre  transitoire,  admettre  ces 
exceptions. 

,  Mais.,  pour  l'exercice  1811 ,  les  mêmes  motifs  de 
tolérance  n'existent  plus ,  et  rien  ne  justifierait  de 
semblables  dérogations  à  la  règle  générale.  Je  vous 
rappellerai  donc,.  Monsieur  le  préfet,  que,  dans  aucun, 
cas,  les  communes  ayant  cent  mille  francs  de  revenus 
et  au-dessus  ne  doivent  être  appelées  à  supporter 
plus  d'un  tiers  de  la  dépense  de  leurs  aliénés  indi- 
gents; les  communes  ayant  cinquante  mille  francs  de 
revenus  et  au-dessus,  plus  d'un  quart;  les  communes 
ayant  vingt  mille  francs  de  revenus  et  au-dessus, 
plus  d'un  cinquième  ;  les  communes  ayant  cinq  mille 
francs  de  revenus  et  au-dessus,  plus  d'un  sixième  ; 
qu'enfin  les  communes  ayant  moins  de  cinq  mille 
francs  de  revenus  ne  doivent  être  tenues  de  concourir 
à  cette  dépense  que  dans  une  proportion  moindre 
qu'un  sixième,  et  qu'autant  qu'elles  pourront  fournir 
ee  concours  sans  compromettre  leurs  autres  services. 
Je  regarde  l'observation  de  ces  proportions  comme 
important  essentiellement  aux  intérêts  bien  entendus 
de  tous  les  départements;  et  je  crois  devoir,  en  con- 
séquence, déclarer  dès  à  présent  que  toutes  proposi- 
tions de  concours  qui  dépasseraient  les  limites  ci- 
dessus  n'Obtiendraient  pas  l'approbation  du  gouverne-  . 
ment. 

Les  proportions  dont  je  viens  de  vous  entretenir, 
Monsieur  le  préfet ,  sont  fondées  sur  le  chiffre  du 


revenu  communal.  Cette  base ,  en  effet,  a  toujours 
paru  la  plus  éqnitable,  et  celle  qui,  dans  la  pratique, 
offre  le  moins  de  difficultés  d'application.  Les  clas- 
sifications de  communes,  les  fixations  de  proparlions 
de  concours  que  l'on  tenterait  de  taire  d'après  les 
diverses  circonstances  particulières,  et  pour  ainsi 
dire  individuelles,  dans  lesquelles  chaque  commune 
se  trouve  placée,  présenteraient  toujours  beaucoup 
d'arbitraire;  elles  donneraient  lieu  à  beaucoup  plus 
de  critiques  et  de  réclamations,  et  souvent  ces  ré- 
clamations seraient  extrêmement  difficiles  a  juger. 

Quelques  préfets  avaient  pensé  que  la  richesse  des 
communes  devait  s'apprécier  beaucoup  moins  d'après 
le  chiffre  de  leurs  revenus  ordinaires,  que  d'après  le 
montant  de  leurs  fonds  libres  après  leurs  dépenses 
payées.  Cette  opinion  ne  m'a  pas  paru  pouvoir  être 
admise;  elle  consacrerait  les  inégalités  que  l'on  veut 
éviter.  Ainsi,  par  exemple,  ce  sont  généralement  les 
communes  les  plus  riches  qui  contractent  des  em- 
prunts. D'un  autre  côté,  il  dépendrait  toujours  du 
conseil  municipal  d'employer  toutes  les  ressources  de 
la  commune ,  et  par  là  de  changer  l'aspect  de  sa  si- 
tuation financière  ;  le  chiffre  des  revenus  ordinaires, 
au  contraire,  ne  peut  être  arbitrairement  modifié,  et 
reste  dès  lors  un  terme  de  comparaison  toujours 
exact. 

Les  observations  qui  précèdent  ont  principalement 
pour  objet  d'empêcher  qu'une  trop  forte  part  de  la 
dépense  des  aliénés  ne  soit  mise  à  la  charge  des 
communes;  mais,  d'autre  part,  il  ne  convient  pas 
non  plus  d'exempter  trop  facilement  ces  communes 
de  tout  concours  à  cette  dépense.  11  importe  qu'elles 
y  restent  intéressées  pour  quelque  portion.  Ce  con- 
cours sera  une  garantie  contre  les  abus  qui  ten- 
draient a  s'introduire,  et  qui  pourraient  accroître 
indéfiniment  les  charges  départementales;  il  pré- 
viendra la  trop  grande  facilité  qu'auraient  peut-être 
les  autorités  locales  à  attester  l'état,  soit  d'aliénation, 
soit  d'indigence,  d'individus  qui  ne  seraient  pas  véri- 
tablement indigents  ou  aliénés.  Le  droit  de  dégrever 
les  communes  appartient  sans  doute  aux  conseils  gé- 
néraux ,  mais  ce  droit  ne  doit  être  exercé  qu'avec 
une  sage  réserve.  Ainsi,  je  serais  disposé  à  regarder 
comme  trop  générale  la  dispense  de  concourir  accor- 
dée dans  plusieurs  départements  à  toutes  les  com- 
munes qui  se  trouvent  sans  ressources  après  leurs 
dépenses  obligatoires  acquittées,  ou  qui,  pour  acquit- 
ter en  entier  leur  contingent ,  seraient  forcées  de 
s'imposer  extraordinairement.  Je  pense  qu'il  ne  fau- 
drait exempter  que  les  communes  réellement  hors 
d'état  de  subvenir  à  cette  dépense  nouvelle. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Monsieur  le  préfet, 
que  la  dépense  des  aliénés  étant  mise  à  la  charge  des 
communes  par  la  loi  du  30  juin  1838;  constitue  pour 
ces  communes,  aux  termes  de  l'avant-dernier  para- 
graphe de  l'article  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur 
l'administration  municipale  une  dépense  obligatoire. 
Si  donc  un  conseil  municipal  refusait  le  vote  de  cette 
dépense  dans  les  limites  du  concours  régulièrement 
fixé,  elle  devrait  être  portée  d'office  au  budget  de  la 
commune,  par  un  arrêté  pris  par  vous  en  conseil  de 
préfecture,  ou  par  une  ordonnance  royale  que  je  pro- 
voquerais à  cet  effet. 

La  jurisprudence  de  l'administration  a  admis  que 
les  communes  pouvaient  être  appelées  à  supporter, 
dans  l'entretien  des  aliénés  non  dangereux,  une  part 
plus  forte  que  dans,  celui  des  aliénés  placés  d'office. 
Toutefois,  cette  part  ne  doit  pas  dépasser  non  plus 
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<b  justes  proportions,  et  pour  lès  communes  les  plus 
riches,  la  limite  de  moitié. 

Quant  à  la  marche  a  suivre  par  vous  dans  l'appli- 
cation de  ces  diverses  règles,  je  ne  puis,  Monsieur  le 
préfet,  que  vous  rappeler  les  indications  contenues  a 
cet  égard  dans  l'instruction  du  5  août  4839.  Vous 
aurez  donc  à  déterminer  d'abord  quelles  sont  les 
communes  qui  doivent,  s'il  y  a  lieu,  être  .exemptées 
de  tout  concours;  puis,  après  cette  première  distinc- 
tion établie,  à  diviser  les  communes  susceptibles  de 
concourir  en  diverses  catégories,  suivant  ce  qui  a  été 
indiqué  ci-dessus,  et  à  fixer  la  proportion  du  concours 
à  exiger  des  communes  placées  dans  chacune  de  ces 
catégories.  Vous  ferez  en  même  temps  une  évaluation 
approximative  des  sommes  qui  devront  résulter  de 
ces  bases  de  concours,  d'après  le  nombre  et  l'origine 
des  aliénés  existant  déjà,  et  de  ceux  que  vous  présu- 
merez devoir  être  placés  jusqu'à  la  tin  de  l'année. 

Les  communes  étant  exposées  à  subir  des  pertes  et 
des  dépenses  accidentelles  et  imprévues,  et,  d'un  autre 
ct'ité ,  plusieurs  cas  d'aliénation  mentale  pouvant  se 
déclarer  souvent  dans  la  même  famille,  il  a  paru,  en 
général,  convenable  de  laisser  au  préfet,  même  après 
la  répartition  opérée ,  la  faculté  de  dispenser  du 
concours ,  en  totalité  ou-.cn  partie ,  mais  seulement 
pour  des  motifs  graves  et  sous  mon  autorisation,  les 
communes  qu'il  déterminera,  le  ne  doute  pas  que  le 
conseil  général  de  votre  département  ne  soit  porté  à 
vous  donner  cette  marque  de  confiance.  Ce  pouvoir, 
en  vous  permettant  de  dégrever,  en  parfaite  connais- 
sance de  cause,  les  communes  dont  les  ressources 
réelles  ne  seraient  pas  en  rapport  exact  avec  le  chif- 
fre de  leurs  revenus  ordinaires,  est  de  nature  à  con- 
cilier tous  les  intérêts. 

Au  surplus,  Monsieur  le  préfet,  je  vous  invite  à 
vous  reporter  à  la  circulaire  précitée  du  5  août  1839  ; 
vous  y  trouverez,  sur  divers  points,  des  instructions 
plus  détaillées,  que  je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de  re- 
produire ici,  mais  qui  n'en  doivent  pas  être  moins 
exactement  suivies.  Je  vous  invite  notamment  à  ne 
pas  perdre  de  vue  les  observations  relatives  aux  sub- 
ventions communales  accordées  à  certains  hospices 
pour  le  placement  des  aliénés,  et  au  concours  simul- 
tané des  hospices  et  des  communes. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circu- 
laire ,  et  je  vous  recommande  de  vous  conformer  à 
ses  prescriptions. 


6  août.— Circulaire  sur  le  paupérisme  etla  charité 
légale. 

Monsieur  le  préfet ,  il  n'est  pas  de  pays  où  ,  plus 
constamment  qu'en  France,  les  esprits  se  soient  préoc- 
cupés du  sort  des  cuisses  pauvres  et  des  moyens  de 
soulager  leurs  misères.  A  tontes  les  époques  et  sous 
tous  les  régimes ,  les  particuliers  se  sont  associés  à 
l'action  du  gouvernement  pour  augmenter  la  masse 
des  secours  publics  et  pour  en  assurer  la  bonne  distri- 
bution. Aujourd'hui  encore,  il  se  publie  des  écrits  où 
la  question  du  paupérisme  est  examinée  sous  ses  di- 
verses faces;  des  associations  charitables  se  forment 
pour  mettre  en  pratique  des  systèmes  nouveaux  de 
bienfaisance ,  et  la  philanthropie  se  montre  aussi  in- 
génieuse à  inventer  ou  à  perfectionner  les  moyens  de 
répandre  les  secours,  qu'elle  est  libérale  à  en  alimen- 
ter les  sources.  Sur  plusieurs  points  du  royaume,  une 
noble  émulation  semble  s'être  établie,  et  dans  un  grand 


nombre  de  communes  de  louables  tentatives  oit  d< 
faites. 

Le  gouvernement  n'est  pas  demeuré  en  arrière  fc 
ce  mouvement  des  esprits.  Partout  il  l'a  eneaarife  <t 
soutenu ,  comme  il  lui  avait  lui-même  donné  ta  pre- 
mière Impulsion.  Depuis  quelques  années,  il  a  et?  fc 
beaucoup  dans  l'intérêt  spécial  des  classes  paurm. 
Sans  parler  de  la  loi  sur  l'Instruction  primaire,  <;* 
formera  pour  l'avenir  des  générations  de  plus  es  pb 
aptes  à  toutes  les  Industries  utiles,  des  salles  foi- 
ont  été  ouvertes  à  la  première  enfance,  dontb  sur- 
veillance journalière  enlevait  aux  parents  des  benm 
qu'ils  peuvent  consacrer  au  travail;  des  caisses  <jv 
pargne  ont  été  fondées ,  qui  sollicitent  et  consent 
les  économies  que  la  loterie,  maintenant  supprima, 
engloutissait  autrefois  ;  la  loi  sur  les  chemins  vi  j 
naux  a  occupé  un  grand  nombre  de  bras,  en  m*V 
temps  qu'elle  a  favorisé  la  production,  en  oumnt^ 
voies  nouvelles  à  la  circulation  des-  denrées,  Eiuu. 
plus  récemment,  la  loi  sur  les  aliénés  vient  d'as**' 
aux  malheureux  atteints  de  cette  triste  infirma ,  *  « 
asiles  où  ils  reçoivent  les.  secours  que  réclame  le»r* 
tuât  ion,  en  même  temps  que  leur  famille  se  tw 
dégrevée  de  la  charge  pénible  qu'occasionnent  h  gs& 
et  l'entretien  d'un  aliéné. 

A  côté  de  ces  mesures  nouvelles,  les  servies  -* 
ciennement  constitués  ont  reçu  de  notables  amrim 
tions.  Les  hôpitaux  et  les  hospices  ont  été  augm^f 
et  assainis;  la  somme  des  secours  distribués  i  <io* 
cile  s'accroît  sensiblement  d'année  en  année  ;  enfin  1* 
monts-de-piété,  qui  offrent  aux  besoins  imprèîifc  A* 
indigents  une  ressource  si  précieuse  ,-ont  soccessm- 
ment  réduit  l'intérêt  de  leurs  prêts  et  offert  des  te- 
ntés nouvelles  aux  emprunteurs. 

Cependant,  Monsieur  le  préfet,  ou  ne  saurait  ni* 
qu'au  milieu  de  beaucoup  d'avantages  les  instituts 
existantes  ne  présentent  quelques  inconvénients,  paw 
qu'en  matière  de  charité  légale  plus  qu'en  toute» 
tre,  l'abus  est  malheureusement  près  du  bien;  et,  i® 
autre  cAté,  dans  les  établissements  nouveaux  crées  pr 
les  associations  particulières  de  bienfaisance,  les  re 
sultats  n'ont  pas  toujours  répondu  aux  intentions. 

Dans  ces  circonstances,  il  m'a  paru,  Monsiear te 
préfet,  que  le  moment  était  venu  pour  radnûnislrafe* 
de  soumettre  à  une  étude  approfondie  les  diva* 
questions  qui  touchent  aux  services  de  bienfait* 
et  de  provoquer,  sur  ce  sujet  important,  la  méditât* 
de  tous  les  hommes  que  leur  position  appelle  a  *«* 
cuper  des  affaires  du  pays.  Placés,  dans  cliaque  luo- 
mé,  en  face  des  besoins  à  satisfaire  et  des  ressac 
offertes,  soit  par  la  charité  publique,  soit  par  la  cw* 
rite  privée  ;  ayant  pu  observer  les  avantages  et  » 
inconvénients  des  institutions  existantes  et  de  *«* 
qui  ont  été  l'objet  d'essais  phis  ou  moins  suiyis ,  ks 
conseils  généraux  sont  particulièrement  en  sitoau 
d'émettre  un  avis  éclairé,  tant  sur  les  m*sare^r?£ 
que  sur  les  mesures  à  prendre.  D'autre  part,  si.  • 
un  pays  soumis  à  une  législation  uniforme,  k  cb*n  f 
légale  doit  procéder  d'un  principe  commun,  dans  ur 
plication  cependant  elle  doit  admettre  des  forme5  »j 
verses,  en  raison  de  certaines  conditions  locale*»^ 
une  administration  sage  et  prévoyante  doit  taW  _ 
tenir  compte.  Sous  tous  ces  rapports,  j'ai  cru  de* 
vous  engager,  Monsieur  le  préfet,  à  consulter  Je* 
scil  général  de  votre  département,  dans  sa  P?** 
session,  sur  quelques  points  dont  je  vais  avoir  l  w» 
neur  de  vous  entretenir. 

Avant-  tout,  il  est  essentiel  d'étudier  le  pauperis01 
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en  quelque  sotte  à  son  origine  ;  c'est-à-dire,  dans  les 
causes  mêmes  qui  le  produisent.  Parmi  ces  causes,  il 
en  est  de  permanentes ,  telles  que  la  vieillesse  et  les 
infirmités  incurables,  et,  dans  de  certaines  limites,  la 
misère  héréditaire  et  l'inaptitude  des  individus  à  quel- 
que profession  lucrative;  il  en  est  d'autre  purement 
accidentelles,  comme  les  maladies,  des  sinistres  Im- 
prévus ou  le  défaut  de  travail  occasionné  par  des  cir- 
constances extraordinaires.  Je  désirerais  qu'il  fût  pos- 
sible de  signaler  ces  diverses  causes,  en  indiquant  les 
moyens  qui  sembleraient  les  plus  propres  à  les  com- 
battre. Ainsi,  par  exempje,  je  demanderais  : 

Quelles  sont ,  dans  le  département ,  les  causes  les 
plus  habituelles  de  la  pauvreté? 

Les  infirmités  y  sont-elles  communes  et  tiennent- 
elles  à  l'influence  du  climat  ou  du  genre  d'industrie 
de  la  localité  ? 

La  pauvreté  est-elle  héréditaire  dans  un  grand  nom- 
bre de  familles?    • 

Quelles  sont  les  principales  industries  du  départe- 
ment? 

Offrent-elles  des  travaux  habituels  et  suffisants? 

Quel  est  le  taux  moyen  des  salaires  ou  du  prix  de  la 
journée? 

Qu'elle  est.  en  moyenne,  la  somme  rigoureusement 
indispensable  pour  la  vie  commune ,  dans  les  classes 
pauvres  du  département? 

A  quel  Age  les  enfants  peuvent-ils  être  utilement 
employés  et  cessent-ils  d'être  une  charge  pour  la  fa- 
mille? 

La  population  est-elle  généralement  apte  au  travail? 

Est-elle  laborieuse ,  sobre ,  économe  ? 

Quel  est  le  moral  des  pauvres  eux-mêmes  ?  Mon- 
Irent-Hs  de  l'empressement  ou  de  la  répugnance  à 
recourir  aux  secours  publics  ? 

Les  enfants  sont-ils  disposés  à  abandonner  leurs 
pareots ,  quand  la  vieillesse  ou  les  infirmités  les  font 
tomber  à  leur  charge? 

Cette  disposition  se  fait-elle  remarquer  plus  parti- 
culièrement dans  les  villes  que  dans  les  communes 
rurales  ? 

Si  quelques  causes  empêchent  le  développement  du 
travail  dans  le  département,  quelles  sont  ces  causes, 
et  quels  seraient,  au  contraire,  les  moyens  de  le  fa- 
voriser? 

Quelles  sont  les  circonstances  accidentelles  qui  ont 
pu  influer  sur  le  paupérisme  dans  le  déparlement  ? 

Le  nombre  des  pauvres  suit-il  une  progression  as- 
cendante ou  descendante  ? 

Les  indigents  qui  recourent  aux  secours  publics 
tendent-ils  à  se  constituer  a  l'état  de  pauvres  perma- 
nents ;  ou  ne  reçoivent-ils ,  en  général ,  que  des  se- 
cours passagers  et  accidentels? 

Les  dons,  legs  et  aumônes  sontrite  abondants  dans 
le  département? 

Dans  quel  rapport  sont-ils  avec  le  nombre  des  pau- 
vres ?  . 

Je  n'ai  pas  besoin,  Monsieur  le  préfet,  de  vous  faire 
sentir  l'importance  de  ces  renseignements.  Apprécier 
avec  exactitude  les  causes  fondamentales  de  la  pau- 
vreté, est  un  préalable  indispensable  pour  trouver  les 
moyens  les  plus  propres  a  la  soulager  et  surtout  à  la 
prévenir.  C'est  ce  double  but,  en  effet,  que  doit  tou- 
jours envisager  la  charité  publique,  pour  pouvoir 
remplir  dans  toute  son  étendue  la  mission  qui  lui  est 
imposée. 

Vous  n'ignorez  pas  les  reproches  que  les  économis- 
tes les  plus  éclairés  ont  adressés  à  la  charité  légale,  il 


est  certain  qu'elle  a  ses  dangers.  Si  l'État  dote  trop 
libéralement  les  établissements  destinés  aux  pauvres  ; 
s'il  promet  à  la  vieillesse  ou  aux  infirmités  un  asile 
assuré  ;  s'il  laisse  à  l'indigent  qui  tend  la  main ,  Tes* 
pérance  de  trouver  l'aumône  toujours  prête ,  il  en- 
courage et  accroît  le  paupérisme  au  lieu  de  le  dimi- 
nuer et  de  le  détruire;  il  habitue  les  classes  pauvres 
à  recevoir  le  secours ,  comme  un  revenu  que  l'fttat 
leur  reconnaît  et  leur  garantit  ;  et  ces  classes  ne  tar- 
dent pas  à  le  considérer  comme  une  espèce  de  prélève- 
ment légitime  auquel  elles  ont  droit  sur  la  fortune 
sociale.  Alors,  plus  de  prévoyance  ni  d'économie  ;  et; 
bientôt  aussi  plus  de  travail.  L'indigent  perd  ainsi 
le  sentiment  de  sa  propre  dignité ,  et  il  en  vient  à 
préférer  recevoir  sans  peine,  de  la  charité  publique; 
le  pain  qu'il  pourrait  gagner  par  lui-même.  C'est  la 
disposition  qu'on  remarque  chez  la  plupart  des  men- 
diants, et  tels  sont  les  résultats  que  l'expérience  a  si» 
gnalés  dans  les  pays  oit  la  taxe  des  pauvres  a  été 
admise. 

Mais  ce  sont  là  les  abus  de  la  charité  légale  ;  et  il 
suffit  de  s'en  garantir,  sans  aller,  comme  le  font  cer- 
tains esprits  Jusqu'à  mettre  en  question  le  principe 
même  de  la  bienfaisance  publique.  Il  est  une  règle 
qui  peut  concilier  à  la  fois  les  droits  de  l'humanité 
et  le»  intérêts  de  la  société;  c'est  que  la  charité  pu- 
blique doit  principalement  faire  en  sorte  d'empêcher 
l'individu  de  tomber  dans  l'indigence,  ou  l'aider  à  en 
sortir,  en  entretenant  en  lui  l'amour  du  travail,  l'es- 
prit d'ordre  et  d'économie;  et,  enfin ,  en  lui  offrant, 
dans  les  moments  difficiles ,  les  moyens  d'améliorer 
sa  position  par  ses  propres  efforts.  La  perspective 
d'un  secours  permanent  ne  peut  être  sans  danger  que 
lorsqu'elle  s'adresse  au  malheureux  que  la  nature 
même  semble  condamner  à  l'indigence,  en  le  rendant 
incapable  de  tout  travail.  Ce  principe  est  aujourd'hui 
généralement  compris,  et  vous  aurez  remarqué,  sans 
doute,  comme  moi,  Monsieur  le  préfet ,  la  transfor- 
mation qui  s'est  opérée,  à  cet  égard,  depuis  quelques 
années,. dans  l'esprit  charitable,  en  France.  Si  l'on 
examine  les  anciennes  fondations  faites  en  faveur  des 
pauvres,  on  voit  qu'elles  ne  s'occupaient  guère  que  de 
pourvoir  simplement  aux  besoins  de  l'indigent.  Les 
institutions  qu'a  formées  récemment  la  charité  privée, 
sur  divers  points  du  royaume ,  ont  surtout  ce  carac- 
tère, que  le  travail  y  est  la  condition  du  secours 
et  que  leur  but  est  moins  de  recueillir  définitive- 
ment le  pauvre ,  que  de  l'aider  à  sortir  de  son  état 
de  pauvreté.  ' 

Cette  tendance  me  paraît  devoir  être  encouragée, 
et  la  charité  publique  elle-même  ne  saurait  mieux 
faire  que  de  s'y  associer.  . 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  les  conseils  généraux 
croiront  devoir,  sans  doute ,  apprécier  les  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance  existants,  et  étudier  les 
modifications  qni  pourraient  être  apportées  à  leur  ré- 
gime. 

Vous  savez  que,  dans  le  système  actuel  de  notre 
législation,  il  est  deux  modes  principaux  pour  la  dis- 
tribution aux  indigents  des  secours  publics.  Des  hô- 
pitaux et  des  hospices  reçoivent  et  traitent  gratuite- 
ment les  pauvres  que  la  maladie,  la  vieillesse  ou  les 
infirmités  empêchent  de  subvenir  à  leurs  besoins  par 
le  travail.  Des  bureaux  de  bienfaisance  distribuent  à 
domicile  des  secours  à  ceux  que  les  mêmes  causes  ou 
le  défaut  momentané  d'ouvrage ,  ou  enfin  leur  ex- 
trême misère  mettent  dans  l'impossibilité  de  vivre. 
Par  ces  deux  voies  il  se  dépense  annuellement,  en  se- 


602 


LÉGISLATION  CHARITABLE.  —   Ï84fl. 


tours  publics;  une  somme  de  près  de  cinquante-huit 
millions  ;  savoir  :  environ  quarante-neuf  millions  dans 
les  hospices  et  les  hôpitaux,  et  neuf  millions  seule- 
ment dans  les  bureaux  de  bienfaisance.  Une  telle  dis- 
proportion doit  être  remarquée. 

On  ne  peut  méconnaître  l'immense  utilité  des  hôpi- 
taux et  des  hospices.  Dans  les  grands  centres  de  popu- 
lation principalement,  ils  seront  toujours  une  néces- 
sité d'ordre  public  comme  d'humanité;  en  général 
même,  et  à  les  considérer  sous  le  rapport  de  l'écono- 
mie ,  il  est  certain  que  la  vie  en  commun,  dans  des 
établissements  où  les  pauvres  sont  centralisés ,  occa- 
sionne une  dépense  moindre  que  ne  coûterait  l'entre- 
tien du  même  nombre  d'individus,  secourus  isolément 
à  leur  domicile.  Biais,  d'autre  part ,  l'expérience  tend 
chaque  jour  a  démontrer  que  le  système  des  hospices 
relâche,  s'il  ne  les. détruit  pas,  les  liens  de  la  famille. 
II  déshabitue  les  enfants  do  devoir  naturel  de  nourrir 
et  de  soigner  leurs  parents  vieux  ou  infirmes  ;  ces 
derniers  eux-mêmes,  dans  la  pensée  d'enlever  une 
charge  à  leurs  enfants,  finissent  par  considérer  l'hos- 
pice comme  un  asile  où  il  est  naturel  d'aller  terminer 
ses  jours;  et  souvent,  même  avant  l'âge,  l'individu 
apte  encore  au  travail  simule  ou  exagère  des  infirmi- 
tés pour  obtenir  son  admission. 

C'est  là  un  fait  d'autant  plus  grave  qu'il  coïncide 
d'ailleurs  avec  une  tendance  que  le  ministère  de  l'In- 
térieur a  constatée,  dans  certaines  localités,  delà 
part  de  quelques  administrations  hospitalières,  d'aug- 
menter le  nombre  de  lits  de  vieillards  et  d'infirmes, 
au  préjudice  des  lits  de  malades  ou  des  secours  qui 
pourraient  être  distribués  à  domicile. 

Il  ne  peut  s'agir,  sans  doute,  de  supprimer  les  hos- 
pices de  vieillards  et  d'infirmes  ;  mais  ce  doit  être 
pourtant  l'objet  de  sérieuses  méditations  d'examiner 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'arrêter  la -progression  crois- 
sante du  nombre  d'individus  admis  dans  ces  établis- 
sements, et  de  favoriser,  au  contraire,  le  développe- 
ment dun  système  de  secours  à  domicile  qui,  en 
laissant  le  pauvre  au  sein  même  de  la  famille  qui  lui 
doit  des  soins,  resserrerait  les  liens  naturels;  et  en 
excitant  la  prévoyance  des  pères  et  des  enfants,  con- 
tribuerait à  restreindre  le  nombre  des  demandes 
d'admission  aux  secours  publics;  et  substituerait, 
dans  tous  les  cas ,  un  secours  temporaire  aux  frais 
d'entretien  qui  deviennent  toujours  définitifs,  dès 
que  le  pauvre  est  reçu  dans  l'hospice. 

Il  conviendrait  même  d'examiner  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  transformer  en  bureaux  de  bienfaisance, 
certains  hospices  qui  ont  de  si  modiques  revenus 
qu'ils  reçoivent  à  peine  quelques  indigents,  tandis  que 
les  frais  d'administration  absorbent  la  majeure  partie 
des  ressources.  Il  est  peu  de  départements  où  il 
n'existe  quelques  établissements  de  ce  genre. 

En  appelant  l'attention  du  conseil  général  sur  ces 
observations,  vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  préfet , 
l'engager  à  émettre  un  avis  sur  les  questions  sui- 
vantes : 

Dans  les  hospices  et  hôpitaux  du  département, 
quelle  est  communément  la  proportion  du  nombre  de 
lils  de  malades  et  de  ceux  de  vieillards  incurables 
et  Infirmes  ? 

Dans  quel  rapport  est  le  nombre  des  uns  et  des 
.  autres  de  ces  lits  avec  celui  de  la  population  indi- 
gente î 

Quelle  est  la  proportion  des  secours  distribués  à 
domicile  et  de  ceux  donnés  dans  les  hôpitaux  et  les 
hospices  ? 


La  proportion  n'est-elle  pas  trop  forte  en  hw 
de  ces  derniers  T 

La  tendance  habituelle  est-elle  d'augmenter  kw*- 
bre  de  lHs  dans  les  hospices ,  plutôt  que  la  soac ; 
des  secours  à  domicile  ? 

N'y  aurait-il  pas  lieu  à  arrêter  cette  tendsaoe? 

N'y  aurait-il  pas  lieu  à  supprimer  quelques  hosf^ 
qui  ne  peuvent  entretenir  qu'un  fort  petit  nombre  k 
pauvres ,  et  de  distribuer  leurs  revenus  en  secw  » 
domicile  T 

L'admission  des  vieillards  et  infirmes  dus  le 
hospices  ne  donne-t-elle  pas  lieu  a  beaucoup  date 

N'est-elle  pas  généralement  recherchée,  si  ce  b'm 
par  les  vieillards  et  tes  infirmes  eux-mêmes,  û 
moins  par  leurs  familles  ? 

Parmi  les  individus  admis  dans  les  hospices.  c< 
en  a-t-ii  pas  plusieurs  qui  pourraient  être  aoam> 
par  leurs  parents  ? 

Vous  entretiendrez,  en  outre,  le  conseil  gtani 
d'une  mesure  quf  est  mise  en  pratique  dans  qodp« 
localités,  et  qui  est  de  nature  à  produire  d'exceUc* 
résultats.  Je  veux  parler  de  la  création  de  maisons  è 
retraité,  où,  à  un  certain  âge,  on  peut  étreaiaè, 
moyennant  Inversement  d'un  capital  déterminée 
payement  d'une  pension  viagère.  Ces  établissiez 
peuvent  avoir  une  haute  portée  morale.  Ils  tende*. 
détruire  peu  à  peu  les  inconvénients  que  présrttf 
les  hospices.  L'homme  qui  a  péniblement  amas*  k 
capital  qui  doit  assurer  un  jour  son  admission  &s» 
un  de  ces  asiles ,  y  entre  sans  déchoir  à  ses  pop* 
yeux  ;  parce  qu'il  sent  qu'alors  même  que  l'admit* 
tration  publique  fait  une  partie  des  frais ,  il  participa 
du  moins  pour  portion  à  la  dépense  qu'il  occasions?; 
et  qu'en  définitive  l'assistance  qu'il  reçoit  est  le  fn: 
de  son  travail  passé  et  de  ses  économies. 

L'existence  de  ces  maisons  de  retraite,  si  et  s* 
terne. pouvait  être  généralisé,  augmenterait  certtiw- 
ment  l'utilité  des  caisses  d'épargne,  en  leur  donnait, 
aux  yeux  des  classes  laborieuses,  un  but  p»ï|»Wr, 
évident.  Lorsque,  avec  quelques  économies,  il I  sewi 
possible  d'assurer  à  ses  vieux  jours  une  retraite  ho- 
norable ,  les  hospices  ne  tarderaient  pas  à  êtrt  «* 
avec  répugnance,  même  par  les  plus  pauvres;  car  a 
saurait  qu'ils  ne  peuvent  plus  être,  en  général ,  te  «■ 
fuge  que  de  ceux  qui  n'ont  rien  su  épargner  da»  «# 
du  travail.  . 

Cette  mesure  ne  doit  pas,  au  surplus,  présent* 
grandes  difficultés  d'exécution.  Les  maisons  <fc*- 
traite  dont  il  s'agit,  et  qui  pourraient  d'ailleurs  <#- 
sister,  à  la  rigueur,  en  un  simple  quartier  r** 
dans  les  bâtiments  des  hospices  ordinaires, s,|b** 
teraient  naturellement  par  les  capitaux  qu'y  **£ 
raient  en  viager  les  individus  admis;  et  si,  dit»*» 
premiers  temps ,  quelques  subventions  étaient  nw»- 
saires,  elles  seraient  bientôt  compensées  par  l» 
minutions  de  dépenses  qui  se  produiraient  MWrf" 
ment  dans  les  services  hospitaliers  ;  sans  ^^fT;  > 
l'intérêt  légitime  qu'inspireraient  de  pareils  ci ttwr* 
ments  ne  manquerait  pas  de  leur  attirer  des  libérant 
qui  leur  créeraient  une  dotation.  . 

Je  serais,  en  ce  qui  me  concerne,  disposé  a  »  ' 
socier  aux  encouragements  que  les  conseils  ge»«" 
croiraient  devoir  voter  en  leur  faveur,  sur  les 
times  facultatifs  dont  ils  disposent.  .fA 

%  J'ai  peu  de  choses  a  vous  dire,  Monsieur  le  FJ 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés.  Les  dan?fI?A 
j'ai  signalés  plus  haut  pour  les  hospices  de  vi«»^ 
et  d'infirmes  n'ont  pas  manqué  de  se  maflife5'^ 
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ce  qui  concerne  les  dépôts  d'enfants  trouvés.  Vous 
savez  combien  la  facilité  des  admissions  avait,  en  peu 
d'années,  augmenté  le  nombre  des  abandons.  Les  me- 
sures prises  pour  arrêter  cette  progression  ont  été 
vivement  attaquées;  mais  elles  ont  trouvé  des  dé- 
fenseurs dans  la  grande  majorité  des  conseils  géné- 
raux ;  ainsi  qu'il  résulte  des  votes  spéciaux  émis ,  à 
cet  égard ,  dans  leur  session  de  1858. 

Sans  renouveler  la  discussion  qui  a  eu  lien  sur  ce 
point ,  Je  crois  devoir  rappeler  ici  que  les  mesures 
adoptées  par  l'administration  de  rintérieur,  et  aux- 
quelles se  sont  associées  les  administrations  départe- 
mentales, n'ont  pas  été  exclusivement  dictées,  comme 
on  les  en  a  accusées,  par  le  seul  désir  d'obtenir  des 
économies.  En  repoussant  des  hospices  les  enfants 
que  leurs  parents  étaient  reconnus  eu  état  de  nourrir, 
le  gouvernement  a  rempli  un  devoir  de  morale  et  de 
tonne  administration.  Mais ,  en  s'efforçant  d'empê- 
cher les  abandons  et  de  rattacher  l'enfant  à  la  mère, 
H  n*a  pas  entendu  que  l'un  et  l'autre  resteraient  pri- 
vés du  secours  dont  ils  pourraient  avoir  réellement 
besoin.  En  même  temps  que  l'administration  a  pres- 
crit une  certaine  surveillance  sur  les  expositions, 
elle  a  voulu  que  des  secours  fussent  accordés,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long ,  aux  mères  qui , 
au  lieu  d'abandonner  leurs  enfants,  consentaient  à 
les  garder  et  à  les  nourrir.  Cette  mesure ,  adoptée 
dans  plusieurs  départements,  et  notamment  dans  ce- 
lui de  la  Seine,  a  obtenu  un  plein  succès. 

Veuillez  bien ,  Monsieur  le  préfet ,  mettre  le  con- 
seil général  en  état  de  se  prononcer  sur  l'application 
de  ce  système  à  votre  département. 

La  progression  toujours  croissante  des  dépenses 
des  enfants  trouvés  a  eu  longtemps  un  résultat  bien 
déplorable,  et  dont  ne  se  sont  pas  assez  préoccupés 
ceux  qui  ont  critiqué  les  mesures  prises  pour  extir- 
per les  abus  introduits  dans  ce  service  :  les  adminis- 
trations locales ,  accablées  sous  le  poids  des  charges 
que  leur  imposait  l'entretien  d'enfants  trop  facile- 
ment accueillis,  se  bornaient  à  pourvoir  à  leur  nour 
riture,  sans  s'occuper  suffisamment  de  leur  éducation, 
Il  est  nécessaire  d'exercer  pleinement ,  à  l'égard  des 
véritables  enfants  abandonnés ,  la  tutelle  que  la  loi 
délègue  à  l'administration  publique.  Déjà ,  dans  plu- 
sieurs localités,  des  commissions  administratives  se 
sont  mises  en  mesure  de  traiter  avec  des  compagnies 
de  défrichement,  pour  l'établissement  de  colonies 
agricoles  d'enfants  trouvés.  La  charité  privée  s'est  as- 
sociée à  cette  œuvre  importante,  et  les  bons  effets 
ne  tarderont  pas  à  s'en  faire  sentir. 

Provoquez  également,  Monsieur  le  préfet,  une  dé- 
libération du  conseil  général  sur  ce  point.  Si,  d'un 
côté,  il  faut  n'accepter  qu'avec  réserve,  à  la  charge 
du  département,  les  enfants  apportés  dans  les  hos- 
pices; de  l'autre,  il  est  dans  les  devoirs  d'une  admi- 
nistration humaine  et  prévoyante,  d'assurer  l'avenir 
de  ceux  qu'après  examen  elle  a  recueillis  et  pris  sous 
sa  tutelle. 

J'insiste  sur  ces  idées,  Monsieur  le  préfet,  parce 
que  mon  intention  est  qu'il  soit  bien  compris  que,  si 
je  recommande  ta  sévérité  à  l'égard  de  certaine  na- 
ture de  secours  qui  peut  trop  souvent  dégénérer  en 
abus,  mes  observations  tendent,  au  fond,  non  pas  à 
réduire  la  masse  des  sommes  dont  la  charité  publique 
dispose,  mais  plutôt  a  en  assurer  une  plus  juste  et 
plus  utile  répartition.  11  ne  serait  pas,  en  effet,  dif- 
Ikïle  de  montrer  que,  tandis  qu'on  accueille  trop  ai- 
sément peut-être  certaines  classes  d'indigents,  on  en 


repousse  d'autres  que  leur  position  recommandé  plus 
vivement.  C'est  ainsi,  par  exemple»  qu'avant  que  la 
loi  du  30  juin  1838  eût  pourvu  au  traitement  des 
aliénés,  la  plupart  de  ces  malheureux  erraient  sans 
secours;  tandis  que  les  hospices  étaient  ouverts  à  des 
infortunes,  intéressantes  sans  doute,  mais  moins  di- 
gnes de  pitié.  Aujourd'hui  encore,  dans  quelques  lo- 
calités, heureusement  peu  nombreuses,  il  arrive  que, 
sous  des  prétextes  qui  ne  supportent  pas  l'examen, 
on  écarte  des  hôpitaux  les  individus  atteints  de  ma- 
ladies externes  et  contagieuses*  au  mépris  de  la  cha- 
rité et  au  grand  danger  de  la  santé  publique. 

Appelez  également  sur  ce  point,  je  vous  prie,  l'at- 
tention du  conseil  général,  et  recherchez  avec  lui 
quelles  mesures  pourraient  être  prises  à  cet  égard. 

11  est  aussi  deux  classes  de  malheureux  dignes,  à 
plus  d'un  titre,  d'exciter  la  sollicitude  de  l'adminis- 
tration, et  qui  sont  loin  d'avoir,  encore  obtenu  les 
secours  nécessaires.  Je  veux  parler  des  sourds-muets 
et  des  aveugles-nés.  On  en  compte,  en  France,  un 
grand  nombre  qui  pourraient  utilement  profiter  des 
méthodes  d'instruction  que  l'humanité  doit  a  l'abbé- 
de  L'Êpée  et  à  Valentin  Haûy.  Cependant,  à  part  les 
institutions  royales  des  sourds-muets  de  Paris  et  de 
Bordeaux,  et  l'institution  royale  des  jeunes  aveugles 
de  Paris,  c'est  à  peine  Vil  existe,  dams  quelques  dé- 
partements, des  établissements  on  ces  infirmes  re- 
çoivent des  secours  et  une  éducation  convenables..  Le 
petit  nombre  de  maisons  qu'on  peut  citer  n'ont  été 
créées  et  ne  sont,  en  général,  entretenues  que  par  la 
charité  privée.  Quelques-unes  à  peine  reçoivent  des 
subventions  des  départements,  et  elles  sont  réduites 
à  des  ressources  si  précaires  et  si  insuffisantes,  que, 
malgré  les  plus  louables  efforts,  elles  ne  peuvent 
remplir  que  très-imparfaitement  leur  mission. 

Mon  intention  est  de.m'occuper  de  cette  classe  in- 
téressante de  malheureux,  et  je  ne  tarderai  pas  à  vous 
demander  un  travail  particulier  à  cet  égard.  Mais,  dès 
à  présent ,  je  désire  que  le  conseil  général  puisse 
émettre  ses  vues  sur  la  situation  actuelle  des  sourds- 
muets  et  des  jeunes-  aveugles  du  département,  et  sur 
ce  qu'il  pourrait  y  avoir  à  faire  en  leur  faveur.  Il  ne 
taut  pas  perdre  de  vue  que,  laissés  sans  instruction, 
ces  malheureux,  après  être  sortis  des  hospices  où  ils 
ont  été  le  plus  souvent  recueillis  comme  des  infirmes 
ordinaires,  finissent  presque  toujours  par  se  livrer  à  la 
mendicité,  et  retombent  ainsi  à  la  charge  de  la  cha- 
rité, soit  publique,  soit  privée.  Une  éducation  profes- 
sionnelle suivie  pendant  quelques  années,  les  mettrait 
en  état  de  suffire  eux-mêmes  à  leurs  besoins,  le  reste 
de  leur  vie. 

Je  sais,  Monsieur  le  préfet,  qu'étendre  les  secours 
publics  aux  sourds-muets  et  aux  jeunes  aveugles,  c'est 
créer  à  l'État,  aux  départements  et  aux  communes, 
une  occasion  nouvelle  de  dépense.  Mais  peut-être 
faut-il  reconnaître  que,  dans  une  société  bien  réglée, 
secourir  avec  intelligence  les  infirmités  réelles,  c'est 
faire  acte  de  bonne  administration  autant  que  d'hu- 
manité. En  efTet,  les  infirmités  auxquelles  la  charité 
publique  ne  réserve  pas  de  secours,  n'en  existent  pas 
moins.  Seulement,  comme  elles  sont  plus  ou  moins 
secourues  par  les  particuliers,  elles  imposent  une 
charge  lourde  et  inégale  à  quelques-uns,  au  dégrève- 
ment des  autres.  Les  plus  charitables  payent  la  dette 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Or,  secourir,  sur  les  fonds 
de  la  communauté,  les  infirmités  qui  réclament  une 
assistance  nécessaire;  c'est,  en  réalité,  faire  une  ré- 
partition équitable  d'un  impôt  qui  doit  peser  sur  tous. 
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Le  rôle,  important  que  jouent  les  monts-de-piété 
parmi  les  services  de  bienfaisance,  m'engage,  Mon- 
sieur le  préfet,  à  vous  prier  d'appeler  spécialement 
l'attention  du  conseil  général  sur  le  principe  même 
et  les  conséquences  de  cette  institution.  Ces  établis- 
sements ont  été  l'objet  d'attaques  qui  paraissent,  en 
général,  peu  fondées.  L'intérêt  élevé  qu'ils  imposent 
aux  emprunteurs  a  été  considéré  comme  constituant, 
en  leur  faveur,  l'usure  érigée  en  monopole.  11  y  a,  à 
la  fois,  injustice  et  inexactitude  dans  cette  apprécia- 
tion. Les  frais  de  régie  des  monts-de-piété  sont  né- 
cessairement considérables,  et  ils  ne  peuvent  évidem- 
ment être  payés  que  par  les  emprunteurs,  qui  trouvent 
précisément  dans  cette  gestion  la  garantie  de  la  con- 
servation de  leurs  dépôts.  Mais,  au  fond,  les  opéra- 
tions des  montsrde-piété  ne  sont  dirigées  par  aucune 
pensée  de  spéculation  ;  et  pour  répondre  au  reproche 
d'usure,  il  suffit  de  faire  connaitre  que  le  mont-de- 
piété  de  Paris,  par  exemple,  est  constitué  en  perte  sur 
tous  les  prêts  qui  n'excèdent  pas  la  somme  de  douze 
francs  ;  et  que  le  nombre  de  ces  prêts  est  annuelle- 
ment de  prés  de  neuf  cent  mille;  c'est-à-dire  qu'ils 
forment  les  trois  quarts  des  opérations  totales. 

Au  surplus,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  l'adminis- 
tration de  l'intérieur  n'a  cessé  de  travailler,  de  con- 
cert avec  les  administrations  locales,  à  réduire  les 
frais  de  gestion  de  ces  établissements;  et,  par  suite, 
l'intérêt  des  prêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Je  désirerais  que  le  conseil  gé- 
néral émit  un  avis  sur  l'influence  matérielle  et  morale 
que  les  monts-de-piété  peuvent  exercer. 

S'il  en  existe  dans  le  département,  quelle  est  leur 
situation? 

Comment  sont -ils  considérés  par  l'opinion' pu- 
blique ? 

Les  pauvres  y  recourent-ils  avec  ou  sans  répu- 
gnance? 

Le  nombre  des  emprunts  fend-il  à  s'accroître  ou  à 
diminuer  ? 

Y  a-t-il  des  époques  dans  l'année  où  les  emprunts 
sont  plus  nombreux?  Quelles  en  sont  les  causes? 

La  stagnation  du  travail  et  l'abaissement  des  sa- 
laires influent-ils  sensiblement  sur  les  opérations  des 
monts-de-piété?  Et  peut-on  établir  un  rapport  cer- 
tain entre  le  nombre  des  emprunts  et  la  gêne  déter- 
minée, dans  les  classes  ouvrières,  par  les  circonstances 
dont  je  viens  de  parler  ? 

L'établissement  des  caisses  d'épargne  a-t-il  eu 
quelque  influence  appréciable  sur  les  opérations  du 
mont-de-piété? 

S'il  n'existe  pas  de  mont-de  piété  dans  le  départe- 
ment, serait-il  nécessaire  d'en  établir? 

Un  pareil  établissement  paralt-il  désiré  par  la 
classe  pauvre  ? 

Enfin,  quelles  seraient,  en  général,  les  améliora- 
tions dont  l'institution  des  monts-de-piété  paraîtrait 
susceptible? 

.  Jusqu'ici,  Monsieur  le  préfet,  je  ne  me  suis  occupé 
que  des  indigents  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
mettaient  dans  l'impossibilité  de  subvenir  eux-mêmes 
à  leurs  besoins.  Il  me  reste  à  vous  entretenir  des 
pauvres  qui,  bien  que  valides,  recourent  aux  secours 
publics.  Ici  se  manifestent  plus  particulièrement  les 
dangers  inhérents  à  la  charité  légale.  Si  l'on  peut 
craindre  que  les  secours  offerts  aux  vieillards  et  aux 
infirmes  ne  détruisent  l'esprit  d'économie  et  de  pré- 
voyance; il  y  a  bien  plus  à  redouter,  quand  l'indigent 
n'a  pas  même  l'excuse  de  l'âge  ou  des  infirmités  pour 


expliquer  sa  misère,  et  qu'il  n*a  d'autre  titre  à  IV- 
sistance  qu'il  réclame  que  le  besoin  qu'il  en  éprwe. 
Si  son  éfet  de  pauvreté  a  pour  cause  la  paresse  ou  k 
désordre,  le  secours  accroîtra  le  mal  au  lieu  d'j  re- 
médier, et  il  ne  fera  qu'encourager  de  mauvais  tâ- 
chants. 

C'est  aussi  par  cette  appréhension,  que  rexpèriww 
des  faits  tic  justifie  que  trop,  et,  à  la  fois,  tab 
pensée  de  moraliser  le  secours,  que  les  économiste 
dont  les  doctrines  sont  aujourd'hui,  connue  je  l'ai  bit 
remarquer,  généralement  acceptées  ,  conseillent  & 
distribuer  aux  indigents  valides  du  travail  plutôt  g» 
des  aumônes.  C'est  aussi  vers  ce  but  que  doit  ttofa 
l'administration  publique.  Mais  la  réalisation  de  td 
idées,  d'ailleurs  si  sages,  n'est  pas  exempte  de  diff- 
cultés. 

Il  faut  reconnaître  que  le  manque  d'ouvrage  et  Un- 
suffisance  des  salaires  sont  les  causes  les  plus  géné- 
rales de  l'indigence  parmi  les  individus  valides. 

Que  le  défaut  de  travail  ou  le  bas  prix  de  la  journée 
proviennent  de  circonstances  industrielles,  qu'Ane 
au  pouvoir  de  personne  de  dominer,  ou  qu'ils  lieanest 
(  ce  qui  est  malheureusement  le  cas  le  plus  ordtaajir 
au  peu  d'habileté  de  l'ouvrier,  à  sa  paresse  «n 
son  inconduite  ;  la  charité  est  à  peu  près'  impo- 
sante à  combattre  ces  causes  incessantes  de  paujr 
risme. 

Le  moyen  qui  s'est  le  plus  naturellement  présent* 
et  qui  a  été  le  plus  souvent  mis  en  œuvre,  est  celai 
qui  consiste  à  organiser  des  ateliers  qui  puH** 
suppléer  aux  travaux  que  l'industrie  privée  ne  ta** 
nit  plus. 

Ce  moyen  est,  en  effet,  très-efficace;  mais  il *t 
subordonné  à  la  possibilité  d'entreprendre  des  tranu 
et  à  leur  nature  particulière.  Là  où  des  ouvrage*  fc 
terrassement  peuvent  être  entrepris,  l'organisait 
des  ateliers  est,  en  général,  facile,  et  le  but  peut  tire 
promptemenl  et  sûrement  atteint.  Ce  genre  de  travail, 
outre  qu'il  est  à  la  portée  de  tous  les  indivises, 
quelle  qu'ait  été  leur  profession  antérieure,  o'tup 
d'ailleurs  aucune  mise  de  fonds  pour  l'achat  des  ma- 
tières premières  et  trouve  en  lui-même  l'emploi  à» 
produits.  Mais  cette  ressource  n'existe  pas  dans»  toutes 
les  localités.  Aussi  a-t-on  songé  à  y  suppléer  pr 
d'autres  travaux. 

On  a  proposé  d'établir  des  maisons  qui  ont  été  dé- 
signées sous  le  titre  de  maison*  de  refuge,  oùb 
pauvres  sans  ouvrage  pourraient  être  employés  à  4» 
travaux  de  leur  profession ,  fournis  par  l'aduiini^ 
tiou  et  exécutés  pour  son  compte  ;  mais  la  difficofe 
d'écouler  les  produits  de  ces  ateliers  en  a  sôuvw 
compromis  l'existence.  Les  mêmes  circonstances  <J» 
avaient  déterminé  la  stagnation  de  l'industrie  prit*» 
ou,  en  d'autres  termes,  la  cessation  des  commaw*. 
s'opposaient  également  au  placement  des  marcha*'. 
dises  fabriquées  dans  ces  ateliers  de  Charité;  et  * 
ceux-ci,  pressés  par  l'encombrement  des  produits,  w 
répandaient  sur  la  place  à  vil  prix ,  il  en  résnjwj 
une  concurrence  qui  aggravait  la  crise  commereiaK* 
privait  de  travail  les  ouvriers  que  quelques  Cabriqu« 
occupaient  encore. 

On  a  également  songé,  et  quelques  tentatives  de  « 
genre  ont  lieu  dans  ce  moment  même ,  de  fonder  u> 
colonies  agricoles  pour  les  indigents  valides.  Ces  m 
dations  ont  prospéré  dans  différents  pays,  et  partie 
lièrement  en  Hollande.  Mais  aucune  des  exploitaU*J* 
commencées  eu  France  ne  présente  encore  asstf 
développements  ou  de  durée  pour  qu'on  pute*' 
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apprécier  suffisamment  les  résultats  ;  et  «Tailleurs , 
toutes  les  contrées  Coffrent  pas  des  terres  propres  à 
ces  établissements.' 

Je  sais  disposé  à  penser,  Monsieur  le  préfet,  que 
chacun  de  ces  systèmes  peut  être  utilement  employé  ; 
mais  le  succès  dépend  surtout  de  circonstances  loca- 
les  qui  me  paraissent  devoir  s'opposer  à  ce  qu'on 
puisse  sagement  tenter  de  généraliser  l'application, 
*$oit  de  l'un,  soit  de  l'autre.  Le  problème  consiste 
'principalement  il  créer  un  travail  abondant ,  facile  et 
coûteux.  Ce  choix  est  naturellement  subordonné  à 
Vélat  de  f  agriculture  ou  de  l'industrie  dans  les  divers 
départements,  aux  habitudes  dé  la  population,  etc. 
Je  crois  donc  qusil  convient  de  borner,  quant  à  pré- 
sent, l'examen  a  ta  question  de  savoir  quels  seraient, 
dans  chaque  département,  les  travaux  auxquels,  la 
circonstance  étant  donnée ,  il  serait  possible  d'em- 
ployer utilement  les  indigents.  Je  vous  prie  d'engager 
Je  conseil  général  a  s'occuper,  avec  quelques  défails, 
de  cette  importante  question.  Je  désirerais  qu'il  pût 
se  prononcer  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
des  maisons  de  refuge  ou  des  dépôts  de  mendicité, 
considérés  non  pas  comme  établissements  de  répres- 
sion contre  les  mendiants  condamnés  ;  mais  comme 
asiles  et  lieux  de  travail  pour  les  pauvres;  et  sur  la 
possibilité  de  fonder,  dans  le  département,  des  colo- 
nies agricoles  d'indigents ,  avec  une  évaluation  par 
aperçu  des  dépenses  que  de  semblables  établissements 
pourraient  entratner. 

Quelque  efficace  que  puissent  être  les  Institutions 
dont  je  viens  de  parler ,  elles  trouveront  toujours  les 
plus  utiles  auxiliaires  dans  la  char j té  privée.  Depuis' 
quelques  années  notamment ,  les  associations  parti- 
culières de  bienfaisance  se  sont  multipliées  ;  et,  avec 
un  but  commun,  elles  présentent  une  grande  variété, 
soit  quant  aux  catégories  de  pauvres  qu'elles  assis- 
tent, soit  quant  aux  modes  qu'elles  emploient  pour  la 
distribution  de  leurs  secours.  Les  unes  s'occupent  à 
prévenir  le  paupérisme,  ep  moralisant  les  classes 
malaisées  ;  elles  tendent  à  améliorer  leur  condition, 
en  détruisant  chez  elles  les  vices  qui  détournent  du 
travail  ou  en  dissipent  les  produits,  et  en  y  dévelop- 
pant l'esprit  d'ordre  et  de  prévoyance.  Les  autres 
s'attachent  à  telle  ou  telle  catégorie  d'indigents ,  et 
leur  procurent  les  secours  que  leur  état  réclame.  Ce 
sont  de  véritables  auxiliaires  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. Celles-ci  s'occupent  de  préférence  dés  femmes 
en  couches  et  des  enfants  nouveau-nés;  celles-là 
créent  des  ouvroirs  pour  les  femmes  sans  travail  ; 
d'autres  recueillent  les  jeunes  filles  convalescentes 
que  la  misère  et  la  séduction  menacent,  a  la  sortie  des 
hôpitaux.  Quelques-unes  exercent  un  véritable  patro- 
nage; elles  s'emploient  à  trouver  au  pauvre  une  occu- 
pation utile,  lui  fournissent  des  instruments  de  travail, 
et  le  mettent  ainsi  en  état  de  se  suffire  a  lui-même. 
Il  en  est  qui,  au  lieu  de  donner  gratuitement  a  l'indi- 
gent, les  objets  qui  lui  sont  nécessaires,  se  bornent  a 
les  loi  procurer,  à  prix  réduit.  Il  est  utile  de  dire  que 
ces  dernières  associations  surtout  ont  la  plus  heu- 
reuse influence.  Associer  le  pauvre  lui-même  à  son 
propre  soulagement,  au  lieu  d'alimenter  sa  misère; 
l'obliger  à  faire  efTart  pour  en  sortir,  c'est  assurer  à 
la  bienfaisance  toute  son  efficacité,  sans  avoir  à  crain- 
dre aucun  de  ses  dangers. 

C'est  par  là  qn'un  système  de  prêté  gratuité,  mis 
en  pratique  dans  quelques  localités,  a  rendu  les  plus 
utiles  services.  Dans  les  moments  difficiles,  ces  asso- 
ciations prêtent,  sans  intérêts,  des  sommes  plus  ou 


moins  fortes  aux  ouvriers  laborieux  dont  la  conduite 
offre  une  garantie  de  probité. 

Ce  système  a  même  été  étendu  à  des  prêts  de  grains, 
faits  en  automne  ou  en  hiver,  soit  pour  les  semailles, 
soit  pour  la  nourriture,  à  de  pauvres  cultivateurs 
gênés,  qui  les  rendaient  en  nature  lors  de  leur  pro- 
chaine récolte. 

Ce  genre  d'assistance ,  quand  il  est  sagement  dé* 
parti,  est  l'un  des  mieux  entendus  que  l'on  puisse 
employer.  Il  relève  le  pauvre  à  ses  propres  yeux,  et 
l'encourage  au  travail;  en  même  temps  qu'il  lui  pro- 
cure les  ressources  temporaires  dont  il  a  besoin. 
L'expérience  a  prouvé  qu'avec  un  assez  modique  ca- 
pital on  pouvait  faire  ainsi  un  grand  bien  ;  car  les 
sommes  prêtées  de  cette  manière  ont  été  toujours, 
à  très-peu  déceptions  près,  fidèlement  rendues. 

Il  ne  seraft  peut-être  pas  impossible  d'appliquer , 
au  moins  en  partie,  ce  système  aux  monts-de-piété. 
Dans  plusieurs  circonstances,  par  exemple,  ne  pour-r 
rait-on  pas  substituer  au  dépôt  du  gage  qui  prive 
temporairement  l'emprunteur,  s'il  ne  finit  pas  par  l'en 
dépouiller  entièrement,  d'un  objet  qui  lui  est  souvent 
indispensable;  ne  pourrait-on  pas,  dis-je,  substituer' 
la  caution  d'un  citoyen  solvable;  ce  serait  déjà,  en 
faveur  de  l'indigent,  une  présomption  de  probité  que 
d'avoir  pu  trouver  une  caution  pareille. 

Les  diverses  associations  particulières  dont  je  viens 
de  parler,  et  qui  ont  pour  objet  d'obvier  au  paupé- 
risme ,  méritent ,  en  général ,  d'être  encouragées. 
Comme  les  ressources  dont  elles  disposent  sont  ordi- 
nairement assez  modiques ,  elles  n'accordent  que 
difficilement  leurs  secours,  et  après  des  investigations 
sévères.  D'autre  part,  l'assistance  qu'il  faut  attendre 
de  la  charité  privée  est  plus  incertaine  que  celle  que 
la  charité  publique  a  mission  d'accorder  ;  et  le  pauvre 
n'a  jamais  la  pensée  qu'il  peut  la  réclamer  comme  un  . 
droit.  Sous  ce  rapport,  on  ne  saurait  méconnaître  les 
avantages  des  sociétés  particulière*  de  bienfaisance, 
lorsqu'elles  sont  convenablement  organisées. 

Je  crois  donc,  Monsieur  le  préfet,  faire  une  chose 
utile  en  vous  engageant  à  examiner  le  but  et  les  con- 
ditions d'existence  des  associations  de  ce  genre  qui 
peuvent  avoir  été  formées  dans  votre  département,  et 
de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  général  de  voter 
en  leur  faveur  quelques  encouragements.  Je  ne  refu* 
serais  pas  moi-même ,  dans  certains  cas,  de  seconder 
par  des  allocations  sur  les  fonds  de  secours  du  bud- 
get de  mon  ministère ,  l'action  de  celles  de  ces  asso- 
ciations que  j'aurais  reconnues  propres  à  rendre  de 
véritables  services. 

Dans  ce  nombre,  je  suis,  dès  à  présent  disposé  à 
mettre  au  rang  des  plus  utiles,  les  association*  de  se- 
cours mutuet*  qui  se  sont  formées  dans  quelques  lo- 
calités, parmi  certaines  classes  d'ouvriers;  souvent 
même  sous  le  patronage  et  avec  les  souscriptions  des 
personnes  les  plus  recommandantes  de  la  ville.  Ces 
associations  ont  pour  but  d'assurer  à  ceux  qui  en  font 
partie,  en  échange  de  la  modique  cotisation  qu'ils 
fournissent  mensuellement,  des  secours  assurés  en 
cas  de  maladie  ou  autres  accidents  déterminés. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  à  vos  yeux,  Mon- 
sieur le  préfet,  l'utile  influence  que  de  semblables  as 
sociations  peuvent  exercer  sur  la  quostion  qui  nous 
occupe.  Elles  réalisent,  au  plus  haut  degré,  les  condi- 
tions d'un  bon  système  de  secours.  Formé  par  les  éco- 
nomies de  ceux  même  qui  doivent,  en  cas  de  besoin, 
y  prendre  part,  le  fonds  de  la  société  est  une  épargné 
commune  où  l'associé  peut  puiser  sans  rougir,  parce 
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qu'il  ne  perd  rien  de  sa  dignité.  Il  ne  peut  songer  à 
abuser  du  secours ,  parce  qu'il  sait  qu'il  ne  l'obtien- 
dra que  s'il  remplit  certaines  conditions  dont  il  fau- 
dra rigoureusement  justifier.  La  seule  participation  à 
une  association  de  ce  genre  est,  d'ailleurs,  de  la  part 
du  souscripteur,  une  garantie  d'ordre,  de  prévoyance 
et  d'économie.  Sous  le  rapport  du  bon  emploi  des  som- 
mes, il  ne  saurait  être  mieux  fait  que  par  ceux  que 
leur  condition  rapproche  de  l'individu  qu'il  s'agit  de 
secourir.  Ses  besoins  réels  sont  mieux  compris,  et  la 
fraude  est  moins  facile.  L'enquête  faite,  en  Angle- 
terre, sur  les  pauvres,  a  constaté  que,  généralement, 
l'administration  des  indigents  n'était  conduite  avec  la 
fermeté  désirable,  que  par.  les  personnes  qui  avaient 
appartenu  à  la  classe  laborieuse. 

Partout  où  les  associations  de  secours  mutuels  ont 
été  établies,  on  a  déjà  pu  en  apprécier  les  exceHents 
effets ,  sous  le  double  rapport  de  l'ordre  public  et  de 
la  diminution  du  nombre  des  pauvres  admis  dans  les 
hôpitaux. 

J'insiste  donc ,  Monsieur  le  préfet,  d'une  manière 
tonte  particulière,  pour  que  vous  entreteniez  le  con- 
seil général  de  ces  institutions,  afin  qu'il  puisse  émet- 
tre un  avis  sur  les  avantages  qu'on  peut  en  retirer  ou 
sur  les  inconvénients  qu'il  y  remarquerait.  Plusieurs 
de  ces  sociétés  demandent  à  être  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique,  pour  devenir  aptes 
à  recevoir  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  déjà  offerts. 
D'autres  sollicitent  des  secours  du  gouvernement 
L'avis  des  conseils  généraux  éclairera  l'administration 
supérieure,  sur  la  portée  de  ces  demandes. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  qu'en  m'oc- 
cupant  du  paupérisme,  je  n'ai  pas  parlé  de  la  mendi- 
cité. Cette  partie  de  la  question  de  la  charité  légale 
a  été  l'objet  de  deux  circulaires ,  en  date  des  24  fé- 
vrier et  SI  juillet  184a  Je  me  borne  à  me  référer 
à  ces  actes  et  à  vous  en  recommander  l'exécution. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  vous  bien  pé- 
nétrer des  intentions  qui  ont  dicté  la  présente  circu- 
laire. L'administration  de  l'intérieur  n'a  pas  la  pensée 
d'entrer  brusquement  dans  la  carrière  des  innovations, 
en  ce  qui  concerne  la  matière  si  délicate  des  secours 
publics  ;  mais  elle  croit  de  son  devoir  d'examiner  at- 
tentivement les  faits,  d'apprécier  les  tendances  nou- 
velles, de  recueillir  toutes  les  vues  utiles,  de  s'éclairer 
ras  expériences  faites  ,  et  de  retirer  de  cette  étude, 
les  éléments  des  modifications  progressives  qui  pour- 
raient améliorer  les  services  de  bienfaisance. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  désiré  consulter  les  con- 
seils généraux,  et  j'espère  qu'ils  voudront  bien  s'y 
associer.  A  cet  effet,  je  vous  envoie,  pour  être  mis 
sous  les  yeux  dn  conseil  général  de  votre  département, 
quelques  exemplaires  de  la  présente  circulaire. 


14  août—CiacuLAiRE  relative  au  placement  de»  allé- 
nés  dangereux. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  30  juin  1838  n'a  pas 
eu  seulement  pour  objet  d'assurer  la  séquestration 
des  aliénés  dangereux  :  elle  s'est  proposé  un  but  plus 
large  et  plus  généreux,  celui  d'assurer,  autant  que 
possible,  un  asile  et  des  soins  à  tous  les  aliénés  dont 
la  position  malheureuse  appelle  les  secours  publics. 
Ainsi,  le  législateur  n'a  pas  soumis  les  départements 
à  la  seule  obligation  de  pourvoir  à  l'entretien  des  in- 
sensés placés  d'office  ;  il  a  voulu  que  la  sollicitude  de 
la  société  et  les  bienfaits  de  la  charité  légale  s'éten- 


dissent aux  insensés  indigents,  même  quand  leur  <ut 
mental  ne  compromettrait  point  Tordre  public  oa  a 
sûreté  des  personnes. 

Toutefois,  il  importait  de  restreindre  dans  d>  justes 
limites  la  charge  nouvelle  Imposée  aux  départemecb, 
et  de  la  proportionner  à  leurs  ressources;  il  impor- 
tait surtout  de  prévenir  les  abus  auxquels  aurait 
donné  Ken  une  admission  trop  facile  aux  secoua 
Les  conseils  généraux  devaient  être,  à  cet  égard,  là 
premiers  juges  à  consulter. 

C'est  d'après  ces  divers  motifs  que  Varticle  25,  pa- 
ragraphe 2e ,  de  la  loi  du  30  Juin  1838»  a  statue  qae 
les  akéaés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait 
point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  se- 
raient admis  dans  les  établissements  appartenant  m 
départements,  ou  avec  lesquels  les  département»  aa- 
aaraient  traité,  dans  les  formes,  dans  les  ctrconsUt- 
ces  et  aux  conditions  qui  seraient  réglées  par  le»  con- 
seils généraux,  sur  la  proposition  des  préfets,  et  sois 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cependant,  lors  de  la  première  application  de  la  loi, 
dans  la  plupart  des  départements,  les  dispositions  te 
cet  article  ne  furent  pas  complètement  compris  : 
dans  les  tas ,  il  ne  fut  arrêté  aucun  règlement  pour 
l'admission,  dans  les  asiles,  des  aliénés  non  dangers; 
dans  d'autres,  les  règlements  qui  furent  dresse»» 
concordaient  pas  avec  l'esprit  de  la  loi,  ou  du  mo© 
laissaient  beaucoup  à  désirer. 

Depuis,  Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  da  5  aott 
1839,  vous  a  donné  des  explications  détaillées  sur  k 
sens  dans  lequel  ces  règlements  devaient  être  conç* 
et  notamment  sur  les  clauses  et  conditions  qu'il  con- 
venait <f  en  écarter.  Ces  explications  ne  sont  pas  res- 
tées inutiles,  et  j*ai  pu  en  apprécier  les  bons  résolût*. 
Néanmoins,  au  nombre  des  règlements  concertes,  « 
1839,  entre  les  préfets  et  les  conseils  généraux,  plu- 
sieurs ne  m'ont  pas  paru  complètement  satisfaisants; 
une  correspondance  étendue  a  été  nécessaire  pour  y 
faire  introduire  les  modifications  indispensables  et 
les  amener  à  pouvoir  recevoir  mon  approbation. 

Cette  expérience  m'a  déterminé  à  vous  proposer 
sur  cet  objet  un  modèle  d'arrêté  que  vous  trouwre 
ci-joint,  et  qui  vous  servira  de  base  pour  les  propor- 
tions que  vous  aurez  à  faire,  à  cet  égard,  au  cooseû 
général,  dans  sa  prochaine  session. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Monsieur  le  piw» 
que  mon  intention  n'est  pas  d'imposer  le  projet  d  ar- 
rêté que  je  vous  communique.  Je  n'ai  pas  perdu  de«* 
que,  d'après  la  loi,  c'est  à  vous  et  an  conseil  géoer» 
qu'appartient  l'initiative  des  mesures  à  prendre,  sw 
pour  déterminer,  d'après  les  ressources  financières  tf 
département,  le  nombre  de  places  k  fixer  pow» 
aliénés  non  dangereux,  soit  pour  régler  les  condiU«p 
d'admission  ;  mais  j'ai  cru  que  le  modèle  que  je  w 
communique  faciliterait  ce  travail  et  le  rendrait  pi» 
uniforme.  J'examinerai  avec  intérêt  les  moàiteiW* 
et  les  additions  que  vous  croirez  utile  d'y  «PP0^ 
je  vous  recommande  seulement  de  ne  pas  y  «**? 
des  conditions  qui  rendraient  les  admissions  trop  ou* 
ficiles,  ou  qui,  en  les  soumettant  à  de  trop  longs  re- 
tards, leur  feraient  perdre  leur  plus  grand  avant** 
Je  vous  invite  à  vous  reporter,  à  cet  égard*  »rç cû?j 
sidérations  développées  dans  l'instruction  précitée 
5  août  1839. 

Déjà,  Monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  wW*1**  P" 
ma  circulaire  du  5  de  ce  mois,  relative  au  conc(*£ 
des  communes  à  la  dépense  dos  aliénés  indigent  Ve 
les  communes  peuvent  être  appelées  a  suppôt 
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dans  l'entretien  des  aliénés  non  dangereux,  une  part 
plus  forte  que  dans  celai  des  aliénés  placés  d'office. 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  dans  le 
règlement  sur  l'admission  des  aliénés  non  dangereux 
que  le  conseil  général  doit  manifester  son  avis  a  cet 
égard.  Ce  règlement  n'est,  en  effet,  soumis  qu'à  mon 
approbation,  tandis  qu'aux  termes  de  l'article  28  de 
la  loi  du  30  juin  1838,  les  bases  du  concours  à  exiger 
des  communes  doivent  être  approuvées  par  le  gou- 
vernement, c'est-k-dire  par  ordonnance  royale. 

L'arrêté  qui  règle,  dans  chaque  département,  les 
formes,  les  circonstances  et  les  conditions  de  place- 
ment, aux  frais  de  la  charité  publique,  des  aliénés 
dont  l'état  mental  ne  compromet  point  Tordre  pu- 
blic ou  la  sûreté  des  personnes,  n'est  pris  que  pour 
une  année.  Si  le  préfet  et  le  conseil  général  croient 
devoir,  pour  l'année  suivante,  n'apporter  aucun  chan- 
gement aux  dispositions  de  cet  arrêté,  ils  peuvent 
demander  que  l'exécution  en  soit  prorogée  ;  mais  tf 
faut  toujours  que  le  conseil  général  prenne,  à  cet 
égard,  uqe  nouvelle  délibération,  et  qu'A,  intervienne 
une  nouvelle  approbation  ministérielle. 

Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  de  prévoir  le  cas  où 
ce  conseil  se  refuserait  à  consentir  l'admission,  soit 
dans  l'asile  départemental,  soit,  dans  l'établissement 
avec  lequel  le  département  aurait  traité,  des  aliénés 
<non  dangereux,  ou  bien  s'abstiendrait  de  voter  sur 
les  circonstances,  les  formes  et  les  conditions  de  rad- 
in ission.  Un  semblable  refus,  pas  plus  qu'une  sem- 
blable omission,  ne  sauraient  priver  du  bénéfice  des 
dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  23 
'de  la  loi  les  infortunés  au  secours  desquels  le  légis- 
teur  a  entendu  venir.  Vous  devriez  donc,  le  cas 
échéant,  arrêter  d'office  un  règlement  que  ious  sou- 
mettriez à.  mon  approbation. 

Il  me  reste,  Monsieur  le  préfet,  a  vous  présenter 
-quelques  observations  au  sujet  des  articles  9,  10  et 
il  du  modèle  d'arrêté ci-annexé. 

U  pourra  arriver  que,  croyant  avoir  reconnu  qu'un 
aliéné  se  trouve  hors  d'état  de  pourvoir  par  lui-même 
et  par  sa  famille  aux  dépenses  de  son  entretien,  Vous 
ayez  autorisé  son  admission  à  l'une  des  places  fon- 
dées par  le  conseil  général,  et  que  cependant,  plus 
tard,  vous  découvriez  soit  que  cet  aliéné  possède  quel- 
ques ressources  ou  qu'il  lui  en  est  survenu  depuis 
son  placement,  soit  que  quelqu'un  de  ceux  de  ses 
.parents  auxquels  la  loi  civile  impose  l'obligation  de 
lui  donner  des  aliments  est,  en  effet,  en  position  de 
lui  en  fournir.  Dans  ces  divers  cas,  tous  ne  perdrez 
pas  de  vue  que,  malgré  l'admission  par  vous  accordée, 
la  dépense  de  l'aliéné  n'en  demeure  pas  moins,  en 
.principe,  à:  sa  charge  et  à  celle  de  s  ses  parents.  Le 
remboursement  des  dépenses  déjà  effectuées,  comme 
le  recouvrement  de  celles  à  effectuer  ultérieurement 
pour  le  traitement  de  l'insensé,  devront,  en  consé- 
quence, être  immédiatement  réclamés  et  poursui- 
vis, conformément  à  l'article  27  dé  la  du  30  juin 
1838. 

U  importe  que  tous  vous  fassiez  rendre  compte,  h 
des  intervalles  assez  rapprochés,  de  l'état  des  aliénés, 
parce  que,  d'après  les  renseignements  qui  vous  se- 
ront fournis,  vous  pourrez  ordonner  la  remise  à  leurs 
familles  de  ceux  qui  vous  paraîtront  n'avoir  plus  les 
mêmes  titres  aux  secours.  Vous  serez  principalement 
déterminé  à  prescrire  ces  sorties  lorsqu'un  aliéné  vous 
semblera  pouvoir  être  traité  à  ses  frais  ou  aux  frais 
de  ses  parents;  lorsque,  ayant  été  soumis  au  traite- 
ment pendant  un  temps  suffisant  et  n'offrant  que  peu 


de  chances  de  rétablissement,  la  place  qu'il  occupe 
pourra  être  donnée  plus  utilement  à  un  autre  insensé, 
qui  .présentera  plus  de  chances  de  guérison,  etc.,  etc. 
ft  est,  en  effet,  à  désirer  que  le  plus  grand  nombre 
de  malades  possible  soit  appelé  à  recevoir  les  soins 
'de  la  science  et  le  traitement  convenable  à  une  infir- 
mité dont  l'art  triomphe  souvent  lorsqu'elle  «st  atta- 
quée dès  son  début. 

Enfin,  Monsieur  lo  préfet,  tous  remarquerez  que 
'les  placements  d'aliénés  dont  l'état  mental  ne  compro- 
met point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  .personnes 
ne  sont  jamais  que  des  placements  volontaires.  L'au- 
torisation qui  intervient  de  votre  part  pour  l'admis- 
sion de  ces  infortunés  n'est  relative  qu'au  payement 
de  leur  dépense;  elle  ne  saurait  faire  assimiler  ces 
placements  à  des  placements  d'office  :  ils  restent  donc 
exclusivement  soumis  aux  seules  dispositions  relati- 
ves aux  placements  volontaires.  Par  suite,  les  aliénés 
dont  il  s'agit  cesseront  d'être  retenus  dans  les  asiles 
aussitôt  que  les  médecins  auront  déclaré  leur  guéri- 
son  obtenue,  sans  que  vous  ayez  à  statuer  à  cet  égard: 
il  devra  seulement  vous  en  être  immédiatement  donné 
avis. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire,  et  de  recevoir  l'as- 
surance de  ma  considération  distinguée. 

Arrêté  pour  V  admission  dans  des  asiles,  aux  frais  du 
département,  des  aliénés,  dont  l'état  mental  ne 
compromettrait  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes. 

A  le  18A    . 

Nous,  préfet  du  département  d 
•  Vu  farticle  25,  paragraphe  2e,  de  la  loi  du  30  juin 
1838; 

Vu  les  instructions  ministérielles  des  5  août  1839 
et  14  août  1840; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général,  dans 
la  séance  du  ; 

Considérant  que  la  loi  du  30jnin  1838  n'est  pas  seule- 
ment une  loi  de  police,  mais  encore  une  loi  de  bien- 
faisance qui  a  eu  pour  but  d'assurer,  autant  que  pos- 
sible, un  traitement  et  des  soins  aux  aliénés  en 
général  dont  la  position  malheureuse  appelle  les  se- 
cours publics  ; 

Que  l'obligation  des  départements  ne  se  borne  pas 
à  pourvoir  à  la  séquestration  et  à  l'entretien  des  alié- 
nés dangereux  ;  que  les  bienfaits  dé  la  loi  doivent  s'é- 
tendre même  aux  aliénés  dont  l'état  mental  ne  com- 
promettrait point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  notamment  lorsque  ces  insensés  sont  en 
proie  aux  premiers  accès  de  la  maladie,  ou  présen- 
tent des  chances  probables  de  guérison; 

Considérant  toutefois  qu'il  importe  de  restreindre 
dans  de  justes  limites  les  charges  imposées  au  dé- 
partement, et  de  proportionner  ses  dépenses  à  ses 
ressources, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  (i)  places 

seront  réservées  dans  les  asiles  de  (2) 

et  de  (3)  pour 

recevoir,  pendant  l'année  184    ,  les  aliénés  indigents 
du  département  d  (4) 

(l  )  Jodiqner  le  sombre  <ki  place». 
(2  et  3)  Indiquer  le  nom  de*  asile». 
(4)  Xom  du  département. 
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dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes. 

S.  Les  admissions  à  ces  places  auront  lieu,  en  vertu 
de  notre  autorisation,  dans  les  formes,  dans  les  cir- 
constances et  aux  conditions  ci -après. 

3.  Les  demandes  d'admission  pourront  être  for- 
mées par  toute  personne  intéressée,  parent,  tuteur, 
curateur,  ami,  et  par  le  maire  dé  la  commune. 

4.  Toute  demande  d'admission  sera  écrite  et  si- 
gnée par  celui  qui  la  présentera  ;  s'il  ne  sait  écrire, 
elle  sera  reçue  par  le  maire -ou  par  le  commissaire  de 
police. 

5.  Elle  devra  contenir,  autant  que  possible,  les  nom, 
prénoms,  profession,  âge  et  domicile,  tant  de  la  per- 
sonne qui  la  formera  que  de  la  personne  dont  l'ad- 
mission sera  réclamée,  et  l'indication  du  degré  de  la 
parenté,  ou,  à  défaut  de  la  nature  des  relations  qui 
existent  entre  elles. 

S.  Elle  devra .  être  accompagnée,  en  outre,  d'un 
certificat  de  médecin,  légalisé,  constatant  l'état  men- 
tal de  la  personne  à'  placer,  et  indiquant  la  durée  et 
les  particularités  de  sa  maladie,  ainsi  que  les  chances 
*  de  guérison.  .... 

•  9.  Toute  demande  d'admission  devra  être  remise 
au  maire  de  la  commune,  qui  en  donnera  acte,  et  qui 
y  joindra , 

1°  Son  avis  sur  le  mérite  de  cette  demande; 

*>  Un  certificat  constatant  la  situation  de  fortune 
de  l'aliéné  et  de  ceux  de  ses  parents  habitant  la  com- 
mune auxquels  des  aliments  pourraient  être  réclamés, 
aux  termes  des  articles  205  et  -suivants  du  Code 
civil. 

La  demande  et  toutes  les  pièces  nous  seront  immé- 
diatement transmises. 

H.  Seront  admis  de  préférence  aux  places  ci-dessus 
réservées  les  aliénés  dont  la  maladie  sera  Ja  moins 
invétérée,  ou  qui,  d'après  l'avis  des  médeeins,  pré' 
senteront  le  plus  de  chances  de  guérison. 

».  Les  frais  de  transport,  d'entretien. et  de  traite- 
ment des  aliénés  ainsi  placés  seront  à  la  charge  du 
département  d  sans  préju- 

dice des  indemnités  a  fournir  par  les  hospices  et  du 
concours  de  la  commune  du  domicile  de  chaque  aliéné, 
d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  général,  sur 
notre  avis,  et  approuvées  par  le  gouvernement;  et 
sauf,  s'il  y  avait  lieu,  le  recours  du  département, 
conformément  aux  articles  27  et  28  de  la  loi  du  30 
juin  1858,  contre  les  aliénés  eux-mêmes  et  coux  de 
leurs  parents  auxquels  il  pourrait  être  demandé  des 
aliments. 

iO.  Tous  les  trois  mois,  il  nous  sera  rendu  compte 
par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables 
des  établissements,  de  l'état  de  ces  aliénés,  et  nous 
nous  réservons  d'ordonner  la  sortie  de  ceux  que  nous 
croirons  devoir  déterminer. 

1 1 .  Les  placements  effectués  en  exécution  des  ar- 
ticles ci-dessus  resteront,  au  surplus,  soumis  à  toutes 
-les  dispositions  des  lois  et  règlements  relatives  aux 
placements  volontaires. 

1 1 ,  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  de 
M.  le  ministre  de  l'inleiïeur,  conformément  à  l'arti- 
cle 25  de  la.  bi  du  30  juin  1853. 


16  août.  —Circulaire  relative  à  l'exécution  des  ar- 
ticles 1 ,  25,  26,  27  et  28  de  la  loi  du  50  Juin  1858. 

Monsieur  le  préfet,  par  la  circulaire  de  mon  prédé- 


cesseur, en  date  du  5  août  1859,  et  par  celles  que  je 
vous  ai  adressées  moi-même ,  les  5,  6  et  U  de  ce 
mois,  vous  avez  reçu  des  instructions  détaillées  pour 
l'exécution  'de  la  loi  du  30  juin  1858  et  de  l'ordon- 
nance du  18  décembre  1859 ,  en  ce  qui  concerne  k 
service  des  aliénés.  Je  crois  aujourd'hui  utile  de  rap- 
peler à  votre  attention  une  partie  de  ces  dispositions, 
accompagnées  de  quelques  explications  nouvelles, 
particulièrement  en  ce  qui.  touche  les  points  dont 
vous  avez  a  entretenir  le  conseil  général. 

Les  asiles  publics  consacrés  au  traitement  des 
aliénés  ne  sont  pas  encore,  en  France ,  aussi  nom- 
breux que  le  réclameraient  lea  besoins  du  serrief. 
Toutefois,  il  serait  facile,  dans  diverses  parties  du 
royaume,  de  pourvoir  promptement  à  cette  insuffi- 
sance, soit  en  agrandissant  les  établissements  qui 
existent  déjà,  soit  en  affectant  exclusivement  au  trai- 
tement des  insensés  ceux  qui  admettent  en  même 
temps  d'autres  indigents  atteints  de  maladies  ou  d'in- 
firmités étrangères  à  l'aliénation,  mentale. 

Ainsi,  il. est  beaucoup  d'établissements  départe- 
mentaux qui,  recevant  des  aliénés ,  sont  en  même 
temps  consacrés  aux  psoriques,  aux  syphilitiques,  à 
des  incurables  et  même  à  des  mendiants. 

Cet  état  de  choses  entraîne  des  inconvénients  gra- 
ves et  nombreux  :  il  est  contraire,  lorsque  l'établis- 
sement consiste  en  un  seul  bâtiment,  aux  promo- 
tions formelles  de  l'article  5  de  la  loi  du  50  juin  1HH 
qui  veut  que,  là  où  une  même  maison  est  consacrée 
tout  à  la  fois  au  traitement  de  la  folie  et  des  infirmi- 
tés d'une  autre  nature,  les  infortunés  frappés  d'alié- 
nation mentale  soient  placés  dans  un  local  entière- 
ment séparé  ;  il  s'oppose*  dans  tous  les  cas,  à  une 
parfaite  appropriation  des  asiles  au  traitement  de  cette 
dernière  maladie,  si  difficile  à  soigner  et  à  guérir. 

S'il  existe  dans  votre  département  quelque  éublis- 
ment  qui  présente  le  caractère  mixte  dont  je  viens 
de  vous  entretenir,  je  vous  invite,  Monsieur  le  pré- 
fet, à  examiner,  avec  le  conseil  général,  les  mesura 
qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  l'affecter  exclusivement 
à  une  seule  de  ces  destinations. 
•  Quant  à  la  création  de  nouveaux  asiles,  je  ne  crois 
pas  devoir  prendre  l'initiative,  et  j'attendrai  les  votes 
que  les  conseils  généraux  émettront  à  cet  égard.  Je 
vous  rappellerai  seulement  les  observations  conte- 
nues sur  cet  objet  dans  ia  circulaire  du  5  août  ix>% 
et  j'ajouterai  à  ces  observations  ipi'il  ne  convient,  en 
général,  de  songer  à  établir  que  de  grands  asiles  sus- 
ceptibles de  recevoir  au  moins  deux  cents  aliénés.  Les 
asiles  plus  petits  entraînent  des  frais  généraux  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  considérables;  eu  ou- 
tre, il  est  impossible  de  leur  donner  tous  les  déve- 
loppements désirables,  d'y  réunir  tous  les  moyens  cu- 
ratifs  nécessaires,  d'y  opérer  toutes  leS  classifications 
indispensables,  enfin  d'y  réaliser  toutes  les  améliora- 
tions qu'exige  l'état  actuel  de  la  science*  Par  suite. 
les  guérisons  y  sont  beaucoup  plus  rares  et  le  séjour 
des  aliénés-  beaucoup  plus  long.  De  semblables  éta- 
blissements seraient  donc  plus  onéreux  que  profita- 
bles aux  départements  qui  en  entreprendraient  la  for- 
ma tion,  et  je  serais  peu  disposé  à  les  approuver. 

Vous  aurez,  Monsieur  le  préfet ,  à  présenter  ros 
observations  au  conseil  général  et  à  provoquer  celles 
de  ce  conseil  relativement  aux  traités  en  vertu  ter 
quels  vous  placez'  les  aliénés  de  votre  département 
dans  des  établissements  publics  ou  privés.  Si  ces  trai- 
tés vous  lient  jusqu'à  une'époque  qui  ne  soit  pas  w- 
core  arrivée,  ces  observations  pourront,  sans  douw, 
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être  mises  h  profit  plus  tard.  Si,  tu  contraire,  les 
traités  conclus  ne  l'ont  été  que  pour  une  année,  ou 
que  vous  vous  soyez  réservé  la  (acuité,  ainsi  que  vous 
aviez  été  invité  à  le  faire,  de  les  résilier  au  moyen 
d'un  avertissement  donné  trois  ou  six  mois  d'avance, 
vous  aurea  le  temps  d'y  faire  introduire,  pour  l'année 
prochaine,  les  modifications  qui  vous  paraîtront  con- 
venables, et  vous  devrez  ouvrir  sans  retard  les  négo- 
ciations nécessaires  a  cet  effet 

La  circulaire  du  5  août  1839  vous  recommandait  de 
ne  jamais  vous  engager  pour  plus  d'une  année,  ou  du 
moins  de  vous  réserver  toujours  le  droit  de  rési- 
lier votre  engagement.  Il  est  encore  a  désirer  que  les 
traités  nouveaux  que  vous  auriez  à  passer,  comme 
ceux  que  vous  auriez  a  renouveler,  ne  soient  conclus 
que  pour  une  durée  assez  courte.  Cependant,  si,  en 
leur  en  donnant  une  plus  longue,  vous  deviez  obtenir 
des  conditions  plus  favorables,  je  ne  m'opposerais  pas 
à  ce  que  vous  jugeriez  convenable  de  faire  à  cet 
égard.  Les  directeurs  des  asiles  privés,  surtout,  cher- 
chent souvent,  en  s'assurant  pour  un  certain  temps  la 
clientèle  du  département,  a  donner  une  garantie  de 
stabilité  à  des  établissements  qui  exigent  de  leur  part 
l'avance  de  capitaux  considérables.  Ces  motifs  méri- 
tent d'être  pris  en  sérieuse  considération,  d'autant 
plus  que  l'ordonnance  réglementaire  du  18  décembre 
1859  ayant  désormais  déterminé  les  principales  con- 
ditions d'existence  de  ces  établissements,  les  raisons 
qui,  en  4839,  avaient  porté  mon  prédécesseur  à  ne 
conseiller  que  des  traités  pour  un  an,  ont  perdu  une 
partie  de  leur  force.  Toutefois,  l'organisation  du  ser- 
vice des  aliénés  est  encore  trop  récente  et  trop  peu 
complète  pour  que  je  ne  doive  pas  vous  recommander 
la  plus  grande  réserve  à  l'égard  des  engagements  à 
longs  termes  que  vous  prendriez. 

Je  rappellerai  ici  une  observation  que  j'ai  eu  sou- 
vent occasion  de  faire  :  c'est  que,  dans  les  traités  à 
passer  avec  les  établissements  publics,  il  n'y  a  point 
de  prix  à  stipuler.  Aux  termes,  en  effet,  du  §  2  de 
l'article  26  de  la  loi  du  30  juin  1838,  la  dépense  de 
l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes 
placées  dans  les  hospices  ou  établissements  publics 
d'aliénés  devant  être  réglée  par  un  tarif  arrêté  par  le 
préfet,  il  n'appartient  qu'au  préfet  du  département 
dans  lequel  chaque  asile  est  situé  de  déterminer  le 
prix  des  pensions  dans  cet  asile,  et  ce  n'est  que  con- 
formément aux  prix  ainsi  fixés  que  les  placements 
peuvent  être  opérés. 

En  exécution  de  cet  article  de  loi,  vous  devrez  donc, 
Monsieur  le  préfet,  s'il  existe  dans  votre  département 
quelque  établissement  public  affecté  au  traitement  des 
aliénés,  prendre  un  arrêté  pour  fixer  le  tarif  des  dé- 
penses d'entretien,  de  séjour  et  de  traitement  des 
personnes  qui  y  seront  admises.  Avant  de  prendre  cet 
arrêté,  vous  inviterez  le  directeur  ou  la  commission 
administrative  de  rétablissement»  vous  communiquer 
ses  observations  et  son  avis  ;  vous  entendrez  égale- 
ment l'avis  du  conseil  général;  mais  vous  remarque- 
rez que  le  directeur  ou  la  commission  administrative 
de  l'établissement,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le 
conseil  général,  représentant  des  intérêts  différents 
et  en  quelque  sorte  opposés,  ce  conseil  ne  donne 
qu'un  avis,  et  que  c'est  a  vous  seul  de  statuer  :  telle 
est,  d'ailleurs,  la  disposition  précise  de  la  loi. 

Je  vous  invite,  du  reste,  Monsieur  le  préfet,  à  n'ar- 
rêter ce  tarif  qu'après  un  mûr  examen  ;  il  est  forte- 
ment à  désirer  qu'il  demeure  permanent  pendant 
toute  l'année  pour  laquelle  vous  l'aurez  fixé.  Les  mo- 


difications qu'il  serait  nécessaire  d'y  apporter  ulté- 
rieurement dérangeraient  les  prévisions  et  los  calculs 
des  familles  et  des  départements  qui  auraient  placé 
des  aliénés  dans  l'établissement,  et  pourraient  donner 
lieu  à  des  plaintes  légitimes. 

Quant  à  la  formation  même  des  tarifs,  je  me  borne 
à  me  référer  aux  explications  données  par  la  circu- 
laire du  5  août  1839.  Vous  savez,  Monsieur  le  préfet, 
que  ces  tarifs  n'ont  pas  besoin  d'être  soumis  à  mon 
approbation,  mais  qu'ils  doivent  seulement  m'élre 
transmis  a  litre  de  renseignements. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  non  plus  aux  règles  posées 
et  aux  instructions  données  par  cette  circulaire,  rela- 
tivement a  la  fixation  et  au  payement  des  frais  de 
transport  et  de  séjour  provisoire  des  aliénés. 

Je  vous  ai  entretenu,  par  ma  circulaire  du  14  de  ce 
mois ,  des  mesures  à  prendre  pour  l'admission  dans 
des  asiles,  aux  frais  du  département,  des  aliénés  dont 
l'état  mental  ne  compromettrait  point  Tordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes.  Je  ne  puis  que  m'y  ré- 
férer. 

Je  ne  puis  également  que  vous  inviter  à  vous  re- 
porter aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire 
précitée,  du  5  août  1839,  sur  le  payement  dos  dépen- 
ses des  aliénés  en  général,  et  sur  les  obligations ,  à 
cet  égard ,  des  aliénés ,  de  leurs  familles  et  des  hos- 
pices. J'ai  remarqué  que,  dans  plusieurs  départements, 
ces  instructions  n'ont  pas  été,  en  ce  qui  concerne  les 
indemnités  à  réclamer  des  hospices ,  suffisamment 
comprises  ou  complètement  exécutées.  J'appelle,  Mon- 
sieur le  préfet ,  toute  votre  attention  sur  ce  point. 
Quelques  conseils  généraux  ont  cru  pouvoir  délibérer 
sur  les  sommes  à  fournir  par  les  établissements  hos- 
pitaliers, en  fixer  le  montant ,  ou  dispenser  ces  éta- 
blissements de  toute  espèce  de  payement.  Ce  serait 
évidemment  là  une  interprétation  inexacte  de  la  loi. 
Les  hospices  ne  fournissent  pas  un  concours  sur  le- 
quel il  y  ait  à  délibérer  ;  ils  acquittent  une  dette  dont 
le  montant  doit  être  établi  d'après  des  titres  ou  un 
usage  constant,  être  fixé  par  le  préfet  et ,  en  cas  de 
contestation,  être  réglé  par  le  conseil  de  préfecture. 

Ma  circulaire  du  3  de  ce  mois  vous  a  fait  connaître 
d'après  quelles  bases  devaient  être  conçues  les  pro- 
positions que  vous  avez  à  présenter  au  conseil  géné- 
ral, relativement  au  concours  a  demander  aux  com- 
munes dans  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents,  et 
dans  quelles  limites  ce  concours  devait  être  restreint. 
Je  n'ajouterai  ici  qu'une  seule  observation. 

En  principe ,  les  frais  de  transport  et  de  séjour 
provisoire  doivent  être  joints  aux  frais  ordinaires 
d'entretien  de  l'aliéné,  et  payés,  comme  ces  derniers, 
par  l'aliéné,  par  sa  famille,  ou,  à  défaut,  par  le  dépar- 
tement et  la  commune  du  domicile  de  cet  aliéné,  dans 
les  proportions  établies  par  l'ordonnance  royale  qui 
régie  les  bases  du  concours  des  communes.  Toutefois, 
la  répartition  entre  la  commune  et  le  département , 
d'une  dépense  généralement  minime  et  fractionnée 
elle-même  en  nombreux  articles ,  compliquant ,  sans 
utilité  sérieuse,  la  comptabilité  départementale  et 
souvent  celle  des  établissements  d'aliénés ,  je  ne  ver- 
rais pas  d'inconvénient  a  ce  que  les  dépenses  de  trans- 
port et  de  séjour  provisoire  des  aliénés  fussent  mises, 
à  défaut  de  ressources  de  la  part  de  l'insensé  et  de  sa 
famille  ,  à  la  charge  exclusive  ,  soit  des  communes  , 
soit  du  département.  Dans  ce  cas ,  cette  mesure  de- 
vrait être  l'objet  d'un  vote  du  conseil  général,  et  en- 
suite d'une  disposition  de  l'ordonnance  royale  statuant 
sur  le  concours  des  communes. 
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Dans  le  rapport  que  vous  présenterez  au  conseil 
général  sur  le  service  dont  il  s'agit ,  vous  aurez  soin 
de  fournir  à  ce  conseil  tous  les  documents  indiqués 
par  la  circulaire  du  5  août  1839. 

Vous  suivrez  également  les  indications  de  cette 
circulaire  relativement  à  la  rédaction  et  à  l'envoi  des 
prévisions,  ainsi  qu'à  l'envoi  et  aux  propositions 
spéciales  à  me  faire  concernant  les  dépenses  extra- 
ordinaires qui  seraient  votées  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet ,  vous  devrez  ,  après  la 
session  de  ce  conseil ,  m'adresser,  touchant  le  service 
des  aliénés  : 

1°  Les  projets  de  traités,  en  double  expédition»  que 
vous  vous  proposerez  de  passer  ou  de  renouveler 
pour  le  placement  des  aliénés  indigents  de  votre  dé- 
partement, soit  avec  des  établissements  publics  ,  soit 
avec  des  établissements  privés  ;  les  observations  du 
Conseil  général  sur  ces  projets ,  ou ,  si  vous  êtes  lié 
par  des  traités  déjà  existants,  les  observations  de  ce 
conseil  sur  ces  traités,  et  les  modifications  qu'il  con- 
viendrait d'y  apporter.  Si  vous  ne  vous  proposiez  que 
de  continuer  l'exécution  de  traités  déjà  approuvés  de- 
puis la  loi  du  50  juin  1838,  vous  n'auriez ,  sans  m'en 
transmettre  de  nouvelles  expéditions  ,  qu'à  m' infor- 
mer par  simple  lettre  de  vos  intentions ,  et,  en  ré- 
ponse, j'autoriserais,  s'il  y  avait  lieu,  la  prorogation 
de  ces  conventions  ; 

2°  Les  arrêtés  que  vous  aurez  pris  à  l'effet  de  ré- 
gler pour  l'exercice  prochain,  conformément  au  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  26  de  la  loi ,  la  dépense  de 
l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes 
placées  dans  les  établissements  publics  d'aliénés  de 
votre  département  ; 

3°  L'arrêté  que  vous  aurez  pris  pour  régler  ,  pen- 
dant le  même  exercice ,  conformément  au  même  ar- 
ticle 26  précité,  les  prix  de  journées  à  payer  aux  divers 
hospices  dépositaires  de  votre. département  pour  le 
séjour  provisoire  des  aliénés  de  passage  dans  ces 
hospices  ; 

A°  L'arrêté  en  double  expédition  que  vous  aurez 
pris  pour  régler ,  conformément  au  paragraphe  2  de 
l'article  25  de  la  même  loi,  les  formes,  les  circonstan- 
ces et  les  conditions  dans  lesquelles  les  aliénés  dont 
l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes  pourront  être  admis  dans 
les  établissements  avec  lesquels  votre  département 
aura  traité.  Cet  arrêté  devra  être  accompagné  de  l'ex- 
trait de  votre  rapport  au  eonseil  général  sur  cet  ob- 
jet et  de  la  délibération  prise  par  ce  conseil  ; 

5°  L'état  des  proportions  du  concours  réclamé  des 
communes  dans  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents, 
et  l'état  des  prévisions  de  la  dépense  totale  pour 
l'exercice  prochain.  Ces  états ,  dressés  conformément 
aux  modèles  annexés  à  la  circulaire  du  5  août  1839, 
devront  être  accompagnés  de  l'extrait  de  votre  rap- 
port au  conseil  général ,  des  délibérations  de  ce  con- 
seil et  de  votre  avis.  Je  vous  ferai  remarquer,  Mon- 
sieur le  préfet ,  que ,  dans  l'état  des  proportions  du 
concours,  les  communes  doivent  désormais  être  tou- 
jours rangées  par  classes ,  avec  l'indication  des  chif- 
fres de  leurs  revenus  ;  et  que,  dans  la  colonne  de  l'état 
des  prévisions  destinée  à  recevoir  l'indication  du 
nombre  des  aliénés  indigents  non  secourus,  si,  parmi 
ces  aliénés ,  il  s'en  trouvait  de  dangereux ,  mention 
spéciale  devrait  en  être  faite  et  leur  nombre  être  in- 
diqué à  part  de  celui  des  aliénés  non  dangereux  ; 

6°  Les  propositions  de  dépenses  extraordinaires 


qui  auront  été  votés  relativement  au  service  des 
aliénés. 

Je  vous  recommande ,  Monsieur  le  préfet,  de  me 
faire  ces  différents  envois  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera 
possible,  après  la  session  du  conseil  général  ;  je  tiens 
à  ce  qu'ils  me  parviennent ,  au  plus  tard ,  avant  le 
30  septembre  prochain,  afin  que,  pour  l'exercice  1841, 
le  règlement  des  prévisions  s'effectue  plus  tôt  qu'il 
n'a  été  opéré  pour  l'exercice  courant.  Je  vous  recom- 
mande particulièrement  aussi  de  vouloir  bien  ne 
faire,  pour  chacun  des  objets  ci-dessus,  un  envoi  dis- 
tinct et  séparé.  L'inobservation  de  cette  règle  entraîne 
trop  souvent ,  dans  l'instruction  des  affaires ,  des  er- 
reurs et  des  retards  préjudiciables. 

Vous  savez  que  ces  divers  envois  sont  indépendants 
de  celui  du  budget  départemental ,  et  que  toutes  les 
dépenses  relatives  au  service  des  aliénés  doivent, 
avant  de  pouvoir  être  effectuées ,  avoir  reçu  de  moi 
une  approbation  spéciale  ,  que  l'approbation  générale 
du  budget  du  département  ne  saurait  nullement  sup- 
pléer. 


9  septembre.  —  Instructions  sur  divers  points  de  la 
comptabilité. 

Monsieur  le  préfet,  vous  savez  qu'aux  termes  de 
l'article  67  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  tous  les  rece- 
veurs communaux  indistinctement  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  receveurs  des  finances.  Une  ordon- 
nance royale,  rendue  le  17  septembre  suivant,  pour 
l'exécution  de  cette  disposition ,  avait  déterminé,  en- 
tre autres  mesures,  que  toutes  les  pièces  formant  ti- 
tre de  recettes  et  autorisation  de  dépense  seraient, 
dans  chaque  arrondissement,  portées  à  la  connaissance 
du  receveur  particulier,  savoir  :  les  budgets  et  auto- 
risations supplémentaires  de  dépenses  ,  les  baux,  ac- 
tes et  titres  de  perception,  par  les  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance,  au 
moyen  de  copies  ou  d'extraits  certifiés,  et  les  votes 
d'impositions,  taxes  et  cotisations  locales,  par  le  pré- 
fet du  département. 

Mais  l'expérience  a  fait  reconnaître  que  les  rece- 
veurs municipaux  ne  transmettaient  pas  toujours  avee 
exactitude  au  receveur  de  leur  arrondissement  respec- 
tif les  copies  ou  extraits  de  titres  qu'ils  reçoivent  de 
la  préfecture  par  l'entremise  des  maires;  de  sorte  que 
les  comptables  surveillants  se  trouvaient  dans  l'impos- 
sibilité de  suivre  la  rentrée  des  deniers  communaux 
aux  époques  de  leur  recouvrement  et  d'en  diriger 
l'emploi  régulier. 

Cet  état  de  choses  était  fâcheux  en  ce  qu'il  pouvait 
permettre  aux  receveurs  municipaux  de  dissimuler  la 
situation  de  leur  caisse,  et  par  suite  compromettre  la 
responsabilité  des  receveurs  des  finances;  aussi  a-t-il 
donné  lieu  à  de  fréquentes  réclamations  de  la  part  de 
ces  derniers  comptables.  M.  le  ministre  des  finances  a 
pensé  que  Ton  satisferait  à  ce  qu'elles  ont  de  légitime, 
en  réglant  qu'à  l'avenir  tous  les  titres  de  perception , 
sans  exception,  seront  transmis  aux  receveurs  muni- 
cipaux et  hospitaliers  par  l'intermédiaire  obligé  des 
receveurs  d'arrondissement,  à  qui  les  préfets  et  sous- 
préfets  en  feraient  l'envoi.  Mon  collègue  in' ayant  con- 
sulté sur  ce  projet,  je  n'ai  pu  qu'y  donner  mon  assen- 
timent, et  par  suite  est  inte/venue  l'ordonnance  royale 
du  31  mai  dernier. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 
assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  de  celte 
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ordonnance,  rappelle  notamment  votre  attention  sur 
le  paragraphe  qoi  la  termine ,  et'  aux  termes  duquel 
tous  êtes  tenu  de  donner,  sans  retard,  avis  aux  maires 
des  communes  et  aux  administrateurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  de  Tenvei  fait  par  vous  aux 
receveurs  des  finances,  des  documents  qui  concernent 
leurs  administrations  respectives. 

le  profite  de  cette  occasion  pour  vous  recomman- 
der de  hâter  le  règlement  des  budgets  sur  lesquels  il 
vous  appartient  de  statuer,  et  la  transmission  à  mon 
ministère  de  ceux  qui  doivent  être  soumis  au  contrôle 
de  l'autorité  supérieure.  Le  travail  prescrit  Tannée 
dernière  par  M.  le  ministre  des  finances,  pour  la 
classification  des  percepteurs,  a  fait  reconnaître  qu'un 
grand  nombre  des  budgets  communaux  de  1840  n'é- 
taient pas  encore  réglés  au  moment  de  l'ouverture  de 
l'exercice.  Ces  retards  offrent  les  plus  grands  incon- 
vénients, en  ce  que,  d'une  part,  les  services  extraor- 
dinaires, quelle  que  soit  leur  urgence,  se  trouvent  né- 
cessairement suspendus  jusqu'après  la  fixation  du 
budget,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  les  services  ordi- 
naires pouvant  continuer  d'être  payés  sur  le  pied  de 
r exercice  précédent  jusqu'au  moment  de  cette  fixation, 
les  réductions  qui  seraient  définitivement  apportées 
an  budget  en  cette  partie  ne  reçoivent  qu'une  exécu- 
tion incomplète.  Mon  collègue ,  en  me  signalant  cet 
état  de  choses*  m'engageait  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  faire  cesser.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence, Monsieur  le  préfet,  de  mettre  tous  vos  soins 
à  ce  que  les  budgets  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  soient  arrêtés  en  temps  utile.  Pour  que 
je  sois  à  même  d'apprécier  votre  exactitude  à  cet 
égard,  vous  voudrez  bien  a  l'avenir,  et  ceci  n'est  que 
le  renouvellement  d'instructions  anciennes,  m'adresser 
chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre» 
un  état  indiquant  le  nombre  des  budgets  a  régler  par 
vous,  le  nombre  de  ceux  qui  seront  réglés  à  cette 
époque,  et  la  liste  de  ceux  qui  n'auraient  pas  encore 
reçu  votre  approbation,  avec  l'indication  des  motifs 
de  retard. 

Les  règlements  sur  la  comptabilité  des  communes, 
et  notamment  l'instruction  générale  du  ministère  des 
finances,  en  date  du  15  décembre  1826,  imposent  aux 
préfets  l'obligation  de  transmettre  à  la  cour  des 
comptes  les  comptes  administratifs  des  villes  dont  les 
receveurs  sont  justiciables  de  cette  cour,  ainsi  que  les 
observations  dont  les  comptes  des  receveurs  leur  au- 
raient paru  susceptibles.  Cependant  il  parait  que  les 
comptes  des  maires  ne  sont  pas  toujours  transmis  à 
la  cour,  non  plus  que  les  observations  des  préfets  sur 
les  comptes  des  receveurs.  La  cour,  qui  trouve  dans 
l'examen  des  comptes  administratifs  et  dans  leur  rap- 
prochement de  ceux  des  receveurs  un  utile  contrôle 
de  ces  derniers,  a  réclamé  mon  intervention  pour  ob- 
tenir l'envoi  exact  de  ces  documents.  Je  vous  re- 
commande donc  d'une  manière  très-expresse,  Mon- 
sieur le  préfet,  de  vous  conformer  aux  obligations 
rappelées  ci-dessus,  et  qui  n'ont  pas  cessé  de  sub- 
sister. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  également  les  disposi- 
tions des  circulaires  des  25  novembre  1836  et  17  jan- 
vier 1857,  qui  vous  prescrivent  d'envoyer  à  mon  mi- 
nistère, dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  an- 
née, un  état  de  situation  des  sommes  recouvrées  et 
payées  sur  chacun  des  articles  des  fonds  de  cotisations 
municipales  au  31  décembre  de  l'année  précédente , 
ainsi  qu'un  état  particulier  indiquant  les  diverses  na- 
tures et  le  nombre  des  imprimés  fournis  aux  commu- 


nes, le  prix  de  ces  fournitures  et  les  prélèvements 
proportionnels  opérés  sur  leurs  revenus,  pour  acqui.- 
ter  leur  contingent  dans  le  montant  de  la  dépense. 
Beaucoup  de  préfectures  négligent  de  faire  cet  envoi, 
et  cependant,  parmi  les  documents  de  ce  genre  par- 
venus a  mon  ministère,  quelques-uns  ont  donné  lieu 
à  des  observations  qui  ne  sont  pas  sans  importance. 

Vous  avez  dû  recevoir  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces les  instructions  nécessaires  pour  le  travail  des 
rôles  généraux  de  l'exercice  de  1841,  dont  la  confec- 
tion doit  être  entreprise  le  1er  octobre  prochain.  Vous 
savez  que  les  impositions  communales  extraordinai- 
res, dont  les  actes  approbatifs  n'auraient  pas  été  no- 
tifiés officiellement  en  temps  utile  au  directeur  des 
contributions  ne  seraient  pas  comprises  dans  les 
états  généraux,  et  ne  pourraient  plus  être  recouvrées 
qu'en  1812,  à  moins  de  rôles  spéciaux  dont  il  importe 
d'éviter  les  frais.  Je  pense  que  vous  aurez  eu  soin  de 
presser  les  délibérations  des  conseils  municipaux  rela- 
tives aux  centimes  extraordinaires  dont  l'imposition 
peut  être  autorisée  par  vous.  De  mon  côté,  je  ne  né- 
glige rien  pour  que  les  décisions  relatives  à  celles  de 
ces  délibérations  qui  exigent  l'intervention  de  l'auto- 
rité royale  vous  parviennent  dans  le  moindre  délai 
possible.  Contrairement  à  la  circulaire  du  27  mars 
1837»  suivant  laquelle  les  propositions  dont  il  s'agit 
doivent  m'étre  envoyées  avant  le  30  juin,  J'en  reçois 
encore  chaque  jour.  Les  ordonnances  qui  seraient 
rendues  après  que  les  rôles  seront  établis  porteront 
donc,  comme  d'usage ,  la  mention  qu'il  pourra  être 
dressé  des  rôles  spéciaux  sur  la  demande  expresse 
des  conseils  municipaux ,  assistés  des  plus  hauts  im- 
posés, et  d'après  une  décision  spéciale  de  ma  part. 
Toutefois,  comme  cette  faculté  ne  saurait  être  indé- 
finie ,  vous  aurez  soin  d'avertir  les  administrations 
municipales  qu'elles  ne  devront  mettre  aucun  retard 
dans  leur  vote  à  cet  égard.  Il  importe  en  effet  que 
les  rôles  supplémentaires  puissent  être  faits  assez  tôt 
pour  que  les  contribuables  n'aient  jamais  a  payer  plus 
de  six  douzièmes  a  la  fois  de  l'imposition  extraordi- 
naire à  recouvrer. 

Je  vous  prierai  encore,  Monsieur  le  préfet,  de  ne 
pas  perdre  de  vue  l'envoi  du  compte  des  impositions 
communales  autorisées  ou  perçues  dans  votre  dépar- 
tement en  1839  et  celui  des  emprunts  communaux. 
(Cire,  du  13  juin  1836.) 

Enfin,  je  vous  rappelle  que  vous  aurez  a  m'adresser, 
dès  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  1841,  l'état 
de  situation  au  31  décembre  1840,  des  emprunts  et 
des  impositions  extraordinaires  qui  pèsent  sur  les 
villes  ayant  plus  de  cent  mille  francs  de  revenus. 
(Exécution  de  l'article  7  de  la  loi  de  finanee*  du  18 
Juillet  1836. 

Veuillez,  Monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire,  et  foire  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  ponctuelle  exécution  des 
prescriptions  qu'elle  renferme. 


14  septembre.  -  Circulaire  relative  à  la  statistique 
des  mendiants  et  indigents. 

Monsieur  le  préfet,  plusieurs  de  vos  collègues  m'ont 
adressé,  sur  l'exécution  de  ma  circulaire  du  31  juillet 
dernier,  relative  à  la  formation  d'une  statistique  gé- 
nérale des  mendiants  et  indigents,  diverses  questions 
dont  je  crois  utile  de  vous  faire  connaître  la  solution. 

Il  m'a  été  demandé  si  les  commissions  communales 
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et  cantonales  que  cette  circulaire  vous  invite  à  former, 
devaient  être  organisées  par  des  décisions  prises  sous 
la  forme  d'arrêtés  préfectoraux,  ou  s'il  suffisait  de 
simples  lettres  adressées  aux  personnes  que  vous 
croirez  devoir  appeler  à  faire  partie  de  ces  commis- 
sions. Je  n'ai  point  de  régie  générale  à  vous  prescrire 
à  cet  égard,  et  je  m'en  rapporte  complètement  à  ce 
que  vous  jugerez  le  plus  convenable  de  faire.  Les 
commissions  dont  il  s'agit  peuvent  certainement  être 
organisées,  sans  aucun  inconvénient,  par  voie  de 
simple  correspondance  ;  mais  si  vous  croyez  utile  d'ap- 
porter à  leur  création  plus  de  solemnité,  rien  n'em- 
pêche que  vous  ne  preniez  pour  cet  objet  des  arrêtés 
spéciaux. 

Il  m'a  été  demandé  si  les  colonnes  20,  22,  24,  26, 
28,  50  el  33  de  l'état  n°  1,  et  les  colonnes  analogues 
des  états  suivants,  destinées  à  indiquer  les  secours  en 
nature  que  les  mendiants  et  indigents  reçoivent  ou 
qui  leur  seraient  nécessaires,  doivent  contenir  l'indi- 
cation de  ces  secours  en  nature  même,  ou  seulement 
leur  évaluation  en  argent.  C'est  dans  ce  dernier  sens 
que  cette  question  doit  être  résolue.  Il  suffit  que  l'on 
inscrive  dans  ces  diverses  colonnes  l'évaluation  ap- 
proximative en  argent  des  secours  en  nature  recueillis 
par  le  mendiant  ou  l'indigent,  ou  qu'il  conviendrait 
de  lui  allouer;  il  serait  d'ailleurs  impossible  d'y  porter 
l'indication  détaillée  de  ces  secours  en  nature. 

Plusieurs  préfets  m'ont  fait  remarquer  que  l'im- 
pression des  états  dont  les  modèles  sont  annexés  à  la 
circulaire  du  31  juillet  dernier,  et  des  instructions  à 
donner  pour  l'exécution  des  mesures  prescrites  par 
cette  circulaire,  constituerait  une  charge  fort  lourde 
pour  les  abonnements  de  leurs  préfectures,  et  ils  m'ont 
proposé  d'autoriser  l'imputation  de  ces  frais  d'impres- 
sion sur  les  fonds  des  cotisations  municipales,  ou  leur 
inscription  au  budget  de  chaque  commune,  à  titre 
4,'impression  pour  le  service  de  la  commune,  et  en 
exécution  du  n°  2  de  l'article  30  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837. 

J'ai  cru  devoir,  à  cet  égard,  établir  une  distinction 
entre  les  frais  d'impression  des  instructions  à  donner 
par  MM.  les  préfets  et  ceux  des  états  à  envoyer  par 
eux  aux  commissions.  L'impression  des  instructions 
préfectorales  est  au  nombre  des  dépenses  auxquelles 
les  abonnements  des  préfectures  ont  spécialement  pour 
objet  de  subvenir,  et  dés  lors  les  frais  des  instructions 
dont  il  s'agit  doivent  nécessairement  être  supportés 
par  les  fonds  de  ces  abonnements.  Quant  aux  cadres 
ou  états  à  envoyer  aux  commissions,  ces  imprimés 
rentrent  tout  a  fait  dans  la  classe  de  ceux  désignés 
par  la  circulaire  ministérielle  du  17  janvier  1857  ;  ils 
appartiennent  véritablement  au  service  des  commu- 
nes, et,  en  conséquence,  j'en  autorise  le  payement  sur 
les  fonds  de  cotisations  municipales. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  plusieurs  de  vos  collègues 
m'ont  exposé  que  la  composition  et  l'impression  de  ces 
états  coûteraient  fort  cher,  s'il  fallait  les  faire  com- 
poser et  imprimer  pour  chaque  préfecture.  Us  ont 
désiré  savoir  si  je  n'avais  pas  chargé,  soit  l'Impri- 
merie royale,  soit  un  imprimeur  de  Paris,  de  la  con- 
fection d'états  semblables  pour  tous  les  départements. 
Je  n'ai  donné  cette  mission  à  personne  ;  mais  il  est  à 
présumer  que  cette  fourniture  pourra,  comme  celle  de 
tous  les  autres  imprimés,  être  faite  par  quelqu'un  des 
imprimeurs  de  Paris  qui  se  chargent  de  ce  genre 
d'impressions.  Je  ne  puis  que  vous  laisser  le  soin  de 
vous  pourvoir  à  cet  égard  comme  il  vous  paraîtra  le 
plus  convenable. 


13  octobre.  —  Ordonn arce  concernant  les  écoles  se- 
condaires  de  médecine.  =  Extrait. 

Art.  9.  L'administration  des  hospices  de  chaque 
ville  où  une  école  préparatoire  sera  établie  fournira, 
pour  le  service  de  la  clinique  médicale  et  chirurgi- 
cale de  ladite  école,  une  salle  de  cinquante  lits  au 
moins. 

iO,  $  3.  Les  hospices  et  les  conseils  généraux  des 
départements  pourront  continuer  à  voter  des  subven- 
tions pour  l'entretien  des  écoles  préparatoires.  Ces 
subventions  viendront  en  déduction  des  sommes  qui 
doivent  être  allouées  par  les  villes. 

18.  Le  produit  des  inscriptions  prises  dans  chaque 
école  sera  versé  dans  la  caisse,  soit  de  la  ville,  soit  du 
département,  soit  des  hospices,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  allouées  par  les  conseils  municipaux,  dé- 
partementaux ou  des  hospices  pour  l'entretien  de  ré- 
tablissement. 


15  octobre.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur  re- 
lative aux  remise*  à  allouer  aux  percepteurs  pour 
le  recouvrement  de  rentes  sur  les  particuliers  dut* 
aux  établissements  de  bien /bt«a»tt.= Extrait  d'une 
lettre  au  préfet  de  l'Eure. 

Monsieur  le  préfet,  vous  m'avez  consulté  sur  la 
question  de  savoir  si  la  commission  administrative 

des  hospices  de  A doit  des  remises  au  percepteur 

de  B à  l'occasion  des  recouvrements  qu'il  a  opérés 

pour  le  compte  du  receveur  de  cet  hospice,  et  pour 
lesquels  des  remises  égales  sont  allouées  à  ce  dernier 
comptable. 

Vous  êtes  d'un  avis  contraire  par  le  motif  que  les 

villes  de  B et  de  A sont  situées  dans  le  même 

arrondissement,  et  que  c'est  seulement  pour  sa  com- 
modité que  le  receveur  de  l'hospice,  au  lieu  de  faire 
ses  recouvrements  par  lui-même,  juge  à  propos  d'en 
confier  le  soin  au  percepteur  de  B 

Je  partage  entièrement  votre  avis,  Monsieur  le 
préfet,  les  percepteurs  des  contributions  n'ont  droit 
à  des  indemnités  que  dans  le  cas  prévu  par  l'ordon- 
nance royale  du  28  juin  1833,  c'est-à-dire  lorsqu'ils 
opèrent  des  recouvrements  pour  le  compte  des  hos- 
pices, hors  des  arrondissements  où  les  établissements 
sont  situés  ;  et  même,  dans  ce  cas,  leurs  remises  sont 
fixées  conformément  à  l'ordonnance  précitée  et  non 
d'après  les  règles  établies  par  les  ordonnances  royales 
des  17  avril  et  23  mai  1839,  qui  ne  leur  sont  point 
applicables.  C'est  ce  que  fait  remarquer  la  circulaire 
du  12  février  1840. 

L'arrangement  conclu  entre  le  percepteur  de  B 

et  le  receveur  de  l'hospice  de  A ne  peut  donc  être 

considéré  que  comme  une  convention  particulière  et 
de  convenance  qui  entraîne  pour  ce  dernier  des  obli- 
gations personnelles,  mais  qui  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  imposer  à  l'établissement  charitable  l'obligation 
de  payer  des  remises  doubles. 


30  novembre.  —  Ordonnance  portant  création  d'un 
mont-de-piélé  à  Limoges. 

30  novembre.— Règlement  pour  servir  à  V exécution, 
en  ce  qui  concerne  le  département  de  l'intérieur, 
de  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1858. 
PREMIÈRE  PARTIE.  —  Comptabilité  générale. 
TITRE  Ier—  Dm  crédits. 

Art.  •«'.  Les  crédits  nécessaires  aux  dépenses 
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présumées  de  chaque  exereiee  sont  ouverts  par  la  loi 
annuelle  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses. (Art.  2  et  12  de  l'ordonnance  royale  du  31 
mai  1838.) 

La  division  de  comptabilité  centrale  du  ministère 
de  l'intérieur  est  chargée  de  recueillir  tous  les  docu- 
ments des  directions  administratives,  nécessaires  à 
rétablissement  du  projet  de  budget  qui  doit  être  sou- 
mis au  vote  des  chambres  législatives,  et  de  préparer 
ce  budget,  tant  pour  le  service  général  que  pour  le 
service  départemental. 

S.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  du  bud- 
get, pour  les  dépenses  de  chaque  exercice,  ne  peuvent 
être  employés  aux  dépenses  d'un  autre  exereiee. 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un 
exercice,  les  services  faits  et  les  droits  acquis  pen- 
dant l'année  qui  donne  sa  dénomination  audit  exer- 
cice. (Art.  ZctSOde  rordonnanct  du  3i  mai  1838.) 

Ces  principes  s'appliquent  de  la  manière  suivante 
aux  dépenses  du  département  de  l'intérieur. 

g  1".  Les  subventions  ou  secours  accordés  aux 
établissements  publies,  institutions  de  bienfaisance, 
sociétés  d'encouragement  ou  comités  de  souscriptions, 
aux  académies  ou  écoles  de  beaux-arts,  aux  com- 
munes ou  aux  hospices,  entrent  dans  la  comptabilité 
spéciale  de  ces  établissements,  et  sont  imputables  à 
rexercice  auquel  se  rattachent  les  besoins  des  ser- 
vices subventionnés. 

§  2.  Les  secours  annuels  accordés  aux  réfugiés  ou 
aux  condamnés  politiques,  les  indemnités  accordées 
pour  Tannée  aux  artistes  ou  autres,  suivent  la  régie 
des  traitements  ou  salaires  annuels. 

S  3.  Les  secours  individuels  ou  temporaires  «et  les 
encouragements  individuels  sont  imputables  sur  les 
crédits  de  l'exercice  qui  porte  la  dénomination  de 
Tannée  pendant  laquelle  les  décisions  sont  prises. 

S  4.  Les  indemnités,  gratifications  et  honoraires 
se  rapportent  a  l'année  du  service  qui  y  donne  lieu. 

S  5.  Les  souscriptions  et  abonnements  aux  ou- 
vrages d'art,  d'administration  ou  autres,  les  fourni- 
tures de  marbres  ou  matières  à  employer  en  objets 
d'art,  s'acquittent  sur  l'exercice  portant  la  dénomina- 
tion de  Tannée  du  dépôt  ou  de  la  livraison. 

$  6.  La  dépense  des  tableaux,  peintures,  statues, 
bustes,  bas-reliefs,  sculptures,  moulages,  médailles, 
fonte  en  bronze  et  autres  ouvrages  d'art  commandés, 
s'impute  sur  le  crédit  de  l'année  pendant  laquelle  a  eu 
lieu  le  travail  d'avancement  ou  l'achèvement  et  la  li- 
vraison de  ces  ouvrages. 

S  7.  L'achat  d'un  objet  d'art  achevé  s'effectue  sur 
rexercice  portant  la  dénomination  de  Tannée  de  la 
décision. 

S  8.  Les  frais  de  transport  de  marbres,  statues, 
moulages  et  autres  objets  sont  ordonnancés  sur 
rexercice  portant  la  dénomination  de  Tannée  de  l'ar- 
rivée ou  de  la  livraison  des  objets. 

S  9.  Les  tournées,  voyages,  missions  spéciales,  se 
rapportent  au  temps  même  de  leur  durée. 

$ 10.  Les  frais  de  passage  des  Français  rapatriés 
sont  remboursés  sur  l'exercice  portant  la  dénomina- 
tion de  Tannée  pendant  laquelle  ils  arrivent  en 
France. 

§  lt.  Les  indemnités  à  raison  de  dépossession  de 
terrains,  maisons,  etc.,  pour  cause  d'utilité  publique, 
appartiennent  à  l'année  pendant  laquelle  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi,  ayant  reçu  leur  accomplisse- 
ment, le  certificat  pour  payement  peut  être  délivré. 
S  ift.  Les  indemnités  pour  dommages  ou  occupation 


de  terrains  se  rattachent  à  l'exercice  de  l'année  dans 
laquelle  le  dommage  ou  l'occupation  a  eu  lieu. 

§  13.  Les  retenues  de  garantie  sur  les  travaux  d'en- 
tretien et  sur  ceux  qui  s'exécutent  sur  les  fonds  d'un 
seul  exercice,  se  rapportent  à  Tannée  de  l'exécution, 
et  sont  rendues  au  moment  où  le  certificat  de  récep- 
tion des  ouvrages  peut  être  délivré  aux  entrepre- 
neurs. 

Lorsque  les  travaux  embrassent  plusieurs  exercices, 
les  retenues  sont  effectués,  et  successivement  ren- 
dues, année  par  année,  aux  entrepreneurs,  de  manière 
que  la  retenue  totale,  dans  la  proportion  réglée  par 
l'adjudication,  porte  entièrement  sur  Tannée  en  cours 
d'exécution  (1). 

S  14.  L'exercice  des  acquisitions  d'immeubles  ou 
des  travaux  par  voie  de  concession  de  péages  est  dé- 
terminé parles  époques  d'échéances  de  payement  por- 
tées aux  contrats  ou  adjudications. 

S  t5.  L'exercice  des  intérêts  dus  à  des  prêteurs  ou 
vendeurs,  à  raison  d'emprunts  ou  de  cessions  d'im- 
meubles, est  fixé  par  l'échéance  de  ces  intérêts,  sui- 
vant les  stipulations. 

Toutes  les  autres  dépenses  non  spécifiées  aux  para- 
graphes ci-dessus,  telles  que  traitements,  salaires, 
travaux,  fournitures,  loyers,  etc.,  appartiennent  à 
l'exercice  de  Tannée  pendant  laquelle  elles  ont  été 
effectuées. 

S.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent 
se  consommer  tous  les  faits  de  dépense  de  chaque 
exercice  se  prolonge» 

!•  Jusqu'au  i"  mars  de  la  seconde  année,  pour 
achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  ser- 
vices du  matériel  dont  l'exécution  n'aurait  pu,  d'après 
une  déclaration  de  l'ordonnateur  énonçant  les  motifs 
de  ees  cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  31  dé- 
cembre ; 

2°  Jusqu'au  31  octobre  de  cette  seconde  année, 
pour  compléter  les  opérations  relatives  à  la  liquida- 
tion, à  l'ordonnancement  et  au  payement,  sans  préju- 
dice, toutefois,  des  délais  déterminés,  pour  chaque 

(1)  Exemple.  —  lu  ouvrage  d'art  est  adjugé  pour  trois 
eenta  mill»  francs. 

L'exécution  doit  durer  troll  ens.  Les  crédit!  sont  de  cent 
mille  francs  par  an.  La  releiwe  consentie  à  1'adjudloatloii  «si 
do  dixième. 

Ir*  année.  Les  trav soi  s'exécutent  dut  "janvier  sa  SI  dé- 
cembre et  s'élèvent  à  cent  mille  francs. 

De»  à-acompte  sont  délivres  sur  le  crédit  de  oette  première 
année,  à  mesure  de  l'exécution,  jusqu'à  concurrence  de  quatre- 
vingt-dix  mille  francs.  La  retenue  de  garantie  est  de  dix  mille 
francs. 

i*  année.  Les  travaux  se  continsse*.  Lorsqu'il  y  en  a  poor 
aa  moins  dix  mille  francs  d'exécutés,  Featrepreoeor  reçoit  un 
mandat  de  cette  somme,  non  sot  le  crédit  do  second  exercice, 
mais  snr  celui  de  l'exercice  précédent  ('). 

Lestravanx  de  cette  seconde  année  atteignent  cent  mille  francs. 
Les  à-conipt«s  sont  délivrés  Jusqu'à  concurrence  de  quatre- 
vingts  mille  Crânes.  Vingt  mille  francs  sont  retenus  poor  garan- 
tie do  dixième  de  la  partie  exéentée  de  l'entreprise. 

3e  année.  Les  travaux  se  continuent.  Lorsqu'il  yen  a  poor  an 
moins  vingt  mille  frênes,  l'entrepreneur  reçoit  cette  somme  snr 
l'exercice  précédent.  La  retenue  sur  l'exercice  est  de  trente 
mille  francs  et  se  porte  an  compte  de  l'exercice  comme  nVfrssj* 
faite  et  non  payée. 

Payement  de  ces  trente  mille  francs  an  moment  de  la  récep- 
tion définitive. 

(*J  Dens  \t  cas  d'interruption  dea  travaux,  la  retenue  aérait  portée 
au  compte  de  l'exercice  de  l'exécution  comme  oVpiH»  faitt  «f  iw« 
payée,  et  aérait  rendue,  à  la  reprise  dea  travaux,  par  un  mandat  sur 
l'exercice  cloa. 
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ordre  d'opération,  par  les  titres  III,  IV  et  V  ci-après. 
(Art.  A  de  l'ordonnance  du  Si  mai  1838.) 

La  déclaration  de  l'ordonnateur  énonçant  les  mo- 
tifs qui  l'ont  empêché  de  constater  la  dépense  au  31 
décembre  ne  doit  se  rapporter  qu'à  des  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles  :  par  exemple,  s'il  s'est 
agi  d'une  mission  spéciale,  d'un  transport  d'objets,  de 
la  confection  d'un  ouvrage  d'art,  etc.,  lesquels  ayant 
été  ordonnés  et  commencés  dans  la  première  année 
de  l'exercice,  pour  être  terminés  au  31  décembre,  ne 
l'auraient  été  néanmoins  que  dans  les  deux  mois  de 
l'année  suivante,  quoi  qu'on  ait  pu  faire  pour  éviter 
tout  retard. 

4.  Le  budget  des  dépenses  du  ministère  de  l'inté- 
rieur est  divisé  en  chapitres  spéciaux.  Les  sommes  af- 
fectées par  la  loi  à  chacun  de  ces  chapitres  ne  peu- 
vent être  appliquées  à  des  dépenses  concernant  les 
autres  chapitres  du  même  exercice.  {Art.  31  et  32  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

5.  Toute  demande  de  crédit,  faite  aux  chambres, 
en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses,  doit  indi- 
quer les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux  cré- 
dits demandés. 

Cette  disposition  est  concertée  avec  le  ministre 
des  finances.  (Art.  13  de  l'ordonnanee  du  31  mai 
1838.) 

6.  Le  ministre  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  dé- 
penser au  delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts 
pour  chacun  des  chapitres  spéciaux  de  son  budget. 
(Art.  iAde  V ordonnance  du  31  mai  183*.) 

Les  préfets,  les  directeurs  et  chefs  des  établisse- 
ments de  l'intérieur,  sont  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  se  renfermer,  quant  aux  dépenses,  dans  la 
limite  des  règlements  et  des  autorisations  spéciales 
qui  leur  ont  été  données  par  le  ministre. 

».  Le  ministre  ne  peut  accroître,  par  aucune  res- 
source particulière,  le  montant  des  crédits  affectés 
aux  dépenses  de  son  département. 

Lorsque  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  ne 
peuvent  être  réemployés,  et  sont  susceptibles  d'être 
vendus,  la  vente  doit  en  être  faite  au  profit  du  trésor, 
en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre,  avec  le  con- 
cours des  préposés  des  domaines,  et  dans  les  formes 
prescrites. 

Il  est  également  fait  recette  par  le  trésor  public  des 
sommes  qui,  payées  indûment  ou  par  erreur,  n'au- 
raient été  restituées  par  les  parties  prenantes  qu'après 
la  clôture  de  l'exercice,  et  généralement  de  tous  les 
fonds  qui  proviendraient  d'une  source  étrangère  aux 
crédits  législatifs.  (Art.  16  de  X ordonnance  du  31 
mai  1838.) 

H.  Le  produit  brut  des  ventes  d'objets  mobiliers 
ou  immobiliers  non  susceptibles  d'être  réemployés 
pour  le  service  même  d'où  ils  proviennent  est  versé 
dans  la  caisse  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  qui  demeure  chargée  de  payer  les 
frais  de  toute  nature  occasionnés  par  lesdites  ventes, 
au  moyen  des  crédits  ouverts  au  budget  du  minis- 
tère des  finances. 

Un  duplicata  du  récépissé  de  la  somme  versée  par 
l'adjudicataire  et  une  expédition  du  procès-verbal 
d'adjudication  sont  remis  au  fonctionnaire  de  l'admi- 
nistration qui  a  dirigé  l'opération. 

9.  Toutes  sommes  provenant  d'un  service  public, 
d'un  travail  fait  par  des  agents  rétribués  sur  les  fonds 
de  l'État,  ou  de  loyers  de  bâtiments,  logements  ou 
terrains  dépendant  d'édifices  assignés  à  des  établisse- 
ments publics  à  la  charge  de  l'État,  doivent  être  ver- 


sées au  trésor  public,  qui  en  fait  recette  an  compte 
des  recettes  diverses  et  accidentelles. 

le.  Les  revenus  des  établissements  de  bienfai- 
sance, des  maisons  d'aliénés,  ou  des  établissements 
publics  qui  ne  figurent  au  budget  de  l'intérieur  qu'à 
titre  de  subvention,  et  provenant  de  fondations  de 
secours  ou  de  pensions  payées  par  les  particuliers,  m 
sont  pas  compris  dans  la  disposition  de  l'article  pré- 
cédent. 

fi.  Les  suppléments  de  crédit  demandés  pour 
subvenir  à  l'insuffisance  dûment  justifiée  des  fonds 
affectés  à  un  service  porté  au  budget,  et  dans  les  li- 
mites prévues  par  la  loi,  doivent  être  autorisés  pur 
des  ordonnances  du  roi,  qui  sont  converties  en  loi  a 
la  plus  prochaine  session  des  chambres.  (Art.  20  de 
l'ordonnanee  du  31  mai  1838.) 

f  t.  Les  ordonnances  du  roi  qui,  en  l'absence  des 
chambres,  ont  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  des 
crédits,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  sont  exécu- 
toires par  le  ministre  des  finances  qu'autant  qu'elles 
ont  été  rendues  sur  l'avis  du  conseil  des  ministres. 
Elles  sont  contre-signées  par  le  ministre  de  l'intérieur 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois.  (AH.  21  de  rordon- 
nonce  du  "Si  mai  1838.) 

f  S.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi,  des 
crédits  supplémentaires,  conformément  à  l'article  il 
ci-dessus,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses  concer- 
nant un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature  est  in- 
sérée, pour  chaque  exercice,  dans  la  loi  annuelle, 
relative  au  budget  des  dépenses.  (Art.  23  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838.) 

14.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  service  non  compris  dans 
la  nomenclature  mentionnée  en  l'article  précédent, 
la  dépense  est  constatée  dans  les  écritures  de  la 
comptabilité  centrale  du  ministère  de  l'intérieur; 
mais  elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit 
de  payement  par  ordonnance  royale,  et  ne  doit  être 
acquittée  qu'après  l'allocation  du  crédit  législatif. 
Les  suppléments  de  cette  nature  sont,  en  cas  d'ur- 
gence, compris  distinctement  dans  le  projet  de  loi 
relatif  a  la  régularisation  des  crédits  supplémentaires. 
(Art.  24  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

15.  Les  crédits  supplémentaires  sont  demandés, 
et  leur  emploi  est  justifié  dans  les  comptes,  par  ar- 
ticle ou  spécialité  de  dépense;  mais  le  règlement  lé- 
gislatif continue  a  s'opérer  par  chapitre.  (Art.  25  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

16.  Les  services  extraordinaires  et  urgents,  dont 
la  dépense  n'aurait  pas  été  comprise  dans  le  montant 
des  crédits  spéciaux  ouverts  par  la  loi  annuelle  des 
dépenses,  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après  avoir 
été  préalablement  autorisés  par  des  ordonnances  du 
roi ,  rendues  dans  les  formes  déterminées  par  les  ar- 
ticles H  et  12  ci-dessus.  (Art.  26  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838.) 

f  9.  La  faculté  d'ouvrir  des  crédits  par  ordonnance 
du  roi,  pour  des  cas  extraordinaires  et  urgents,  est 
applicable  seulement  à  des  services  qui  ne  pouvaient 
pas  être  prévus  et  réglés  par  le  budget  (Art.  27  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838.)  . 

18.  L'emploi  de  tout  crédit  extraordinaire  accordé 
pour  un  service  non  prévu  au  budget  est  justifié  d'une 
manière  spéciale  et  distincte  dans  le  compte  général 
de  l'exercice  pour  lequel  ce  crédit  a  été  ouvert.  (Art* 
28  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838. 

f  ».  Les  suppléments  nécessaires  pour  couvrir  les 
insuffisances  de  crédits  reconnues  lors  de  l'établisse- 
ment du  compte  définitif  d'un  exercice,  .sur  des  scr- 
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vices  compris  dans  la  nomenclature  indiquée  en  l'ar- 
ticle 13  ci  dessus,  sont  provisoirement  ouverts  par 
des  ordonnances  royales,  dont  la  régularisation  est 
proposée  aux  chambres  par  le  projet  de  loi  de  règle- 
ment  de  cet  exercice. 

A  l'égard  des  excédants  de  dépenses,  constatés  en 
règlement  d'exercice,  sur  des  services  non  prévus 
dans  la  nomenclature  précitée,  le  crédit  n'est  pas  ou* 
vert  préalablement  par  ordonnance  royale  :  la  de- 
mande en  est  soumise  directement  aux  chambres,  et 
les  payements  n'ont  lieu  qu'avec  imputation  sur  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement.  {Art. 
29  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

*•.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  cré- 
dits ouverts  pour  chaque  exercice,  le  ministre  répar- 
tit, lorsqu'il  y  a  lieu,  entre  les  divers  articles  de  son 
budget,  les  crédits  législatifs  qui  lui  ont  été  alloués 
par  chapitre. 

Cette  répartition,  soumise  dans  ce  cas  h  l'approba- 
tiott  du  roi,  n'établit  que  des  subdivisions  administra- 
tives, et  la  spécialité  dos  crédits  demeure  exclu- 
sivement renfermée  dans  les  limites  des  chapitres 
législatifs  :  la  comparaison  entre  les  crédits  ouverts 
et  les  dépenses  consommées  n'a  lieu  dans  les  comptes 
que  par  chapitre.  {Art.  35,  36  et  37  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838.) 

•  t.  A  défaut  de  répartition  par  ordonnance  royale, 
les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur  par  le 
budget  général  sont,  par  lui,  subdivisés  par  articles  ou 
par  services,  et  cette  subdivision  administrative  dé- 
termine les  sommes  particulièrement  afTectées  à  cha- 
que nature  de  dépense. 

Ces  crédits  ministériels  assignent  des  limites  aux 
dépenses  autorisées,  et  les  administrateurs  doivent, 
en  conséquence,  s'y  renfermer  rigoureureusement. 
Tout  excédant  de  dépense  qui  aurait  lieu,  sans  auto- 
risation, resterait  a  la  charge  du  fonctionnaire  ou 
agent  qui  l'aurait  autorisé  ou  toléré. 

ta.  La  comptabilité  centrale  du  ministère  résume  les 
besoins  mensuels  des  divers  services,  dans  un  état 
qui  est  adressé  au  ministre  des  finances,  du  20  au  25 
de  chaque  mois,  pour  servir  à  rédiger  le  projet  d'or- 
donnance de  distribution  de  fonds  du  mois-  suivant. 
(Art.  38  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

as.  Les  fonds  mensuels  de  distribution  se  cumulent 
successivement,  de  manière  à  ne  former,  par  exer- 
cice et  par  service  général  ou  départemental,  qu'un 
crédit  unique  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  or- 
donnances ministérielles. 

TITRE  11.  —  De  l'exécution  dei  serTlces. 

94.  Le  mode  d'administration  et  d'exécution  de  cha- 
que service  est  déterminé  par  les  instructions  des  di- 
rections administratives,  dont  l'analyse ,  en  ce  qui  se 
rapporte  à  la  comptabilité,  est  insérée  ci  après,  en 
regard  de  la  nomenclature  indiquant  la  nature  et  la 
forme  des  pièces  justificatives  des  dépenses  à  produire 
aux  payeurs,  à  l'appui  des  payements. 

as.  Tous  les  marchés  pour  le  compte  du  ministère 
de  l'intérieur  sont  passés  avec  concurrence  et  publi- 
cité, sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'article  sui- 
vant. (Art.  45  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

ae.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  : 

1°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont 
la  dépense  totale  n'excède  pas  dix  mille  francs,  - 
ou ,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  an- 
nées, dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  trois 
mille  francs. 


2»  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transport 
ou  de  travaux,  lorsque  les  circonstances  exigent  que 
les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues  secrè- 
tes :  ces  marchés  doivent  préalablement  avoir  été 
autorisés  par  le  roi,  sur  un  rapport  spécial  ; 

3°  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusi- 
vement attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'inven- 
tion ou  d'importation  ; 

4*  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur 
unique; 

5°  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'arts  et  de  pré- 
cision, dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'a  des 
artistes  éprouvés; 

6°  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitu- 
res qui  ne  sont  faites  qu'à  titre  dressai  ; 

7«  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de 
lear  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'em- 
ploi auquel  elles  sont  destinées,  sont  achetées  et 
choisies  aux  lieux  de  production ,  ou  livrées  sans  in- 
termédiaire par  les  producteurs  eux-mêmes; 

8°  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou 
à  l'égard  desquels  il  n'a  été  proposé  que  des  prix 
inacceptables.  Toutefois,  lorsqu'un  maximum  de 
prix  a  été  arrêté ,  ce  maximum  ne  doit  pas  être  dé- 
passé; 

9*  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui, 
dans  le  cas  d'urgence  évidente,  amenée  par  des  cir- 
constances imprévues,  ne  peuvent  pas  subir  les  délais 
de  l'adjudication. 

10*  Pour  les  affrètements  passés  au  cours  des  pla- 
ces par  l'intermédiaire  des  courtiers,  et  pour  les  as- 
surances sur  les  chargements  qui  s'ensuivent.  (Art. 
46  de  l'ordonnance  du  3t  mai  1858.) 

t  V.  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  four- 
nitures à  des  travaux,  à  des  exploitations  ou  fabrications 
qui  ne  peuvent  être  livrées  sans  inconvénient  à  une  con- 
currence illimitée,  sont  soumises  à  des  restrictions  qui 
n'admettent  à  concourir  que  des  personnes  préala- 
blement reconnues  capables  par  l'administration,  et 
produisant  les  titres  justificatifs  exigés  par  les  cahiers 
des  charges.  (Art.  47  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.) 

as.  Les  cahiers  des  charges  déterminent,  indé- 
pendamment des  obligations  de  service  imposées  aux 
fournisseurs  ou  entrepreneurs,  la  nature  et  l'impor- 
tance des  garanties  qu'ils  doivent  produire,  soit  pour 
être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de 
l'exécution  de  leurs  engagements.  Ils  déterminent 
aussi  l'action  que  l'administration  exerce  sur  ces 
garanties,  en  cas  d'inexécution  de  ces  engagements. 
Art.  49  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

aa.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié, 
sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  à  l'avance,  par  la  voie 
des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  pu- 
blicité. 
Cet  avis  fait  connaître  : 

1°  Le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges  ; 

2°  Les  autorités  chargées  de  procéder  a  l'adjudica- 
tion; 

3«  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudica- 
tion. (Art.  50  de  l'ordonnance  du  31  mai  1888.) 

SO.  Les  soumissions  sont  remises  cachetées,  en 
séance  publique.  Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un 
minimum  de  rabais  a  été  arrêté  d'avance  par  le  mi- 
nistre ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué,  ce  maxi- 
mum ou  ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau, 
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à  l'ouverture  de  la  séance.  (Art,  51  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838.) 

Si.  Toutes  les  fois  que  le  cahier  des  charges  n'ex- 
clut pas  les  enchères  au  rabais  au-dessous  d'un  cen- 
time, le  minimum  de  prix  ou  le  maximum  de  rabais 
doit,  sans  exception,  être  exprimé  dans  les  soumis- 
sions, sous  le  rapport  fractionnaire,  en  fractions  dé- 
cimales dérivant  directement  du  franc,  unité  moné- 
taire, c'est-à-dire  en  centimes  et  en  millimes.  Il  doit, 
en  outre,  être  répété  en  toutes  lettres. 

St.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  of- 
friraient le  même  prix,  et  où  ce  prix  serait  le  phis 
bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  serait  pro- 
cédé, séance  tenante  et  avant  l'ouverture  du  pli  ca- 
cheté contenant  le  maximum  de  prix  ou  le  minimum 
de  rabais ,  à  un  nouveau  concours ,  soit  par  voie  de 
soumission,  soit  à  l'extinction  des  feux,  entre  ces 
soumissionnaires  seulement. 

Lorsque,  d'après  le  dépouillement  des  soumissions 
déposées,  il  ne  s'en  trouve  aucune  dans  la  limite  du 
maximum  de  prix  ou  du  minimum  de  rabais,  il  peut 
être  procédé,  séance  tenante,  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion entre  les  soumissionnaires  présents,  qui ,  pour 
cet  effet,  sont  admis  à  proposer,  par  écrit,  des  rabais 
sur  leurs  premières  soumissions  (Art.  52  de  Pardon 
nance  du  3t  mai  1838.) 

S*.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont 
constatés  par  un  procès-verbal  relatant  les  circon- 
stances de  l'opération.  (Art.  83  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838.) 

34.  Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges,  lorsque  le 
ministre  le  juge  nécessaire,  un  délai  pour  recevoir 
des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si, 
pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  trente 
jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais 
d'au  moins  dix  pour  cent  chacune,  il  est  procédé  à 
une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicaire  et 
l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu 
que  ces  derniers  aient,  préalablement  à  leurs  offres, 
satisfait  aux  conditi lions  imposées  par  le  cahier  des 
charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications. 
{Art.  54  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

35.  Les  adjudications  et  réadjudications  sont  tou- 
jours subordonnées  à  l'approbation  du  ministre,  et  ne 
sont  valables  et  définitives  qu'après  cette  approbation, 
sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  et  relatées 
dans  le  cahier  des  charges.  (Art.  55  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838.) 

SB.  Les  marchés  de  gré  h  gré  sont  passés  par  le 
ministre  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  délègue  à  cet 
effet  ;  ils  ont  lieu  : 

l°  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du 
cahier  des  charges; 

2°  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  pro- 
pose de  traiter  ; 

3°  Soit  sur  correspondance ,  suivant  l'usage  du 
commerce. 

Il  peut  y  être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  sim- 
ple facture,  pour  les  objets  qui  sont  livrés  immédia- 
tement et  dont  la  valeur  n'excède  pas  cinq  cents 
francs. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  du 
ministre,  et  les  achats  qu'ils  font,  sont  toujours  subor- 
donnés à  son  approbation,  à  moins,  soit  de  nécessité 
résultant  de  force  majeure,  soit  d'une  autorisation  spé- 
ciale ou  dérivant  des  règlements  particuliers  à  cha- 
que service,  circonstances  qui  sont  relatées  dans  les- 
dits  marchés  ou  dans  les  décisions  approbatives  des 


achats.  (Art.  56  de  l'ordonnance  dm  31  mat  1838.) 

39.  Les  dispositions  précédentes  ne  sont  applica- 
bles, ni  aux  marchés  passés  hors  du  territoire  français, 
ni  aux  travaux  que  l'administration  est  dans  la  né- 
cessité d'exécuter  en  régie  ou  à  la  journée.  (Art,  57 
de  Y  ordonnance  du  31  mai  1838.) 

89.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  commission 
de  banque  ne  peut  être  consentie  au  profit  d'un  en- 
trepreneur ,  fournisseur  ou  régisseur ,  à  raison  d'em- 
prunts temporaires  ou  d'avances  de  fonds  pour  feié- 
cution  et  le  payement  de  service  publie  dans  l'inté- 
rieur du  royaume.  (Art.  41  de  l'ordonnance  du  51 
mai  1838.) 

Toutefois ,  cette  disposition  n'exclut  pas  les  alloca- 
tions de  frais  et  d'indemnités  à  raison  de  dépenses  on 
avances  qui  ne  peuvent  être  prévues  dans  les  devis, 
et  qui  ne  doivent  pas  être  mises  à  la  charge  des  créan- 
ciers des  divers  services. 

89.  Aucun  marché ,  aucune  convention  pour  tra- 
vaux ou  fournitures ,  ne  doit  stipuler  d*à-compte  que 
pour  un  service  fait.  Les  à-compte  ne  doivent ,  dans 
aucun  cas,  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  consta- 
tés. (Art.  42  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

4e.  Les  traitements  ou  appointements  sont  paya- 
bles par  mois,  à  l'échéance,  et  sont  soumis  aux  régies 
suivantes  : 

§  1er.  Les  mois  sont  uniformément  de  trente  jours, 
et  les  décomptes  par  jour  se  font  par  trentièmes  de 
mois.  Les  jours  se  comptent  du  commencement  do 
mois  ;  d'où  il  suit  que  le  trente-unième  jour  est  né- 
gligé, et  que  les  vingt-huit  jours  de  février  comptent 
pour  trente. 

§  2.  Le  jour  du  départ  ou  le  jour  du  décès  est  ad- 
mis au  décompte. 

$  3.  Le  traitement  est  dû  au  fonctionnaire  ou  em- 
ployé en  tournée  de  service,  ou  appelé  auprès  de 
l'autorité  supérieure,  ou  empêché  par  maladie. 

§  4.  Le  traitement  du  fonctionnaire  ou  employé  ea 
congé  est  assujetti  à  une  retenue  dont  le  montant  est 
fixé  par  des  règlements  spéciaux  ou  décisions  parti- 
culières. 

§  5.  Le  traitement  d'un  démissionnaire  ne  doit  loi 
être  payé  que  jusqu'au  jour  (inclus)  de  la  date  de  sa 
démission ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  invité  à  continuer 
ses  fonctions  jusqu'à  remplacement.  (Circulaire  du 
ministre  de  Vintérieur  de  mai  1807.) 

§  6.  Le  traitement  d'un  fonctionnaire  ou  employé 
qui  quitte  son  poste,  sans,  au  préalable,  avoir  obtenu 
un  congé  ou  donné  sa  démission ,  cesse  de  lai  être 
payé  du  jour  où  il  aura  quitté  sa  place.  Circulaire  dit 
miniêtre  de  l'intérieur  de  mai  1807.) 

§  7.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  nouvellement 
nommé  ne  doit  être  payé  que  du  jour  de  son  instal- 
lation. (Idem.) 

§  8.  Dans  le  cas  de  déplacement ,  le  traitement 
n'est  dû  que  jusques  et  compris  le  jour  de  la  cessa- 
tion des  fonctions.  Si  le  fonctionnaire  remplacé  est 
absent  par  congé,  son  traitement  lui  est  payé  (saur 
retenue)  jusqu'au  jour  où  l'acte  annonçant  son  chan- 
gement lui  fût  parvenu  s'il  eût  été  à  son  poste. 

41.  Nul  ne  peut  cumuler  en  entier  les  traiteineots 
de  plusieurs  places,  emplois  ou  commissions,  dans 
quelque  partie  que  ce  soit.  En  cas  de  cumul  do  deui 
traitements,  le  moindre  est  réduit  à  moitié;  en  cas 
de  cumul  de  trais  traitements,  le  troisième  est  eo 
outre  réduit  au  quart,  et  ainsi  de  suite,  en  observant 
cette  proportion. 

U  réduction  portée  par  le  présent  article  n  a  pas 
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lien  pour  les  traitements  cumulés  qui  sont  au-dessous 
de  trois  mille  francs,  ni  pour  les  traitements  plus  éle- 
vés qui  en  ont  été  exceptés  par  les  lois.  (Art.  88  de 
l'ordonnance  du  85  décembre  1837  et  44  êe  V  ordon- 
nance dm  31  mai  1838.) 

4M.  Nul  ne  peut  cumuler  une  pension  avec  un  trai- 
tement d'activité,  de  disponibilité,  de  non  activité  ou 
de  réforme,  qu'autant  que  les  deux  allocations  réu- 
nies n'excèdent  pas  sept  cents  francs,  et  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  (Art.  833  de 
^ordonnance  du  31  mai  1838.) 

4S.  Les  pensions  de  retraite  pour  services  mili- 
taires peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement  civil  d'ac- 
tivité ,  excepté  dans  le  cas  où  des  services  civils  ont 
été  admis  comme  complément  du  droit  à  ces  pensions. 

Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tons 
les  cas,  cumulables  avec  un  traitement  civil  d'acti- 
vité. {Art.  834  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

44.  Les-  frais  d'administration  des  préfectures 
sont  réglés  par  abonnement ,  et  sont  soumis  aux  rè- 
gles ci-après  : 

§  1".  Tout  préfet  nommé  pour  la  première  fois,  ou 
passant  d'une  préfecture  à  une  autre,  est  payé,  a  la 
fin  de  chaque  mois,  par  douzième  et  sauf  décompte 
lorsqu'il  y  a  lieu,  à  partir  du  jour  de  son  installation, 
de  l'abonnement  qui  lui  est  accordé  à  forfait,  pour 
frais  d'administration.  (Circulaire  de  juin  1800.) 

%  8.  S'il  y  a  eu  un  intérim ,  il  reçoit  du  fonction- 
naire qui  a  fait  les  fonctions  de  préfet,  nn  compte  de 
clerc  à  maître  des  sommes  que  celui-ci  a  dû  prendre 
sur  les  fonds  d'abonnement  pour  subvenir  aux  frais, 
pendant  la  durée  de  l'intérim.  (Idem.) 

§  3.  Si  les  dépenses  faites  n'égalent  pas  la  portion 
de  l'abonnement  correspondante  au  temps  écoulé, 
l'excédant  forme  un  reste  disponible  qui  ne  peut  être 
employé  qu'avec  l'autorisation  du  ministre.  (Idem.) 

§  4.  Tout  préfet  touche,  jusqu'au  jour  où  il  cesse 
d'exercer ,  l'abonnement ,  à  raison  de  la  portion  de 
Tannée  pendant  laquelle  il  a  exercé.  (Idem.) 

S  5.  Les  sept  dixièmes  de  l'abonnement  des  frais 
d'administration  des  préfectures  demeurent  destinés , 
sous  la  dénomination  spéciale  de  frais  de  bureaux,  au 
payement  des  appointements  des  employés  et  gens 
de  service.  (Ordonnance  royale  du  83  octobre  1839.) 

S  6.  Les  trois  dixièmes  restants  sont  affectés  aux 
dépenses  de  papiers  et  d'impressions ,  aux  frais  de 
ports  de  lettres  et  paquets,  d'éclairage ,  de  chauffage 
et  de  bureau  de  toute  espèce ',  aux  réparations  locati- 
ves  de  t'hétel  de  préfecture  et  bâtiments  accessoires , 
aux  frais  de  tournée  du  préfet  dans  l'étendue  du  dé- 
partement, et  aux  frais  des  assemblées  du  conseil 
général  du  département  (Ordonnance  royale  du  83 
octobre  1839.) 

S  7.  Les  objets  compris  dans  l'abonnement,  achetés 
et  payés  par  le  préfet  avec  la  portion  de  ce  fonds  qui 
lui  est  allouée ,  et  qui  ne  sont  pas  consommés ,  lui 
appartiennent  :  il  peut  ou  les  céder  à  son  successeur, 
ou  en  disposer  de  toute  autre  manière.  (Circulaire 
de  juin  1809.) 

45.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appli- 
quent également  aux  sous-préfets,  pour  les  dépenses 
analogues  de  leur  arrondissement;  mais  ils  ne  sont 
tenus  d'affecter  qu'au  moins  la  moitié  de  leur  abon- 
nement aux  appointements  de  leurs  employés. 

4e.  Les  salaires  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  appointements,  lorsque  les  emplois  sont  perma- 
nents; mais,  dans  le  cas  contraire,  ces  salaires -sont 
fixés  au  mois  ou  a  la  journée. 


49.  Les  indemnités  accordées  pour  l'année  aux  ar- 
tistes, auteurs  dramatiques  ou  à  leurs  veuves,  sont 
payables  par  trimestre;  lorsqu'il  y  a  décès,  les  dé- 
comptes s'exécutent  par  jour  comme  pour  les  appoin- 
tements. 

49.  Les  indemnités  une  fois  payées,  ou  les  hono- 
raires proportionnels,  ne  sont  qu'un  mode  particulier 
de  rémunérer,  à  forfait,  un  service  fait,  une  coopéra- 
tion utile.  La  décision  qui  les  accorde  doit  en  préciser 
les  motifs. 

49.  Les  encouragements  aux  artistes  résultent  de 
décisions  spéciales  et  motivées.  La  somme  n'est  due 
qu'au  titulaire,  et,  en  cas  de  décès  avant  payement, 
elle  fait  retour  au  crédit. 

5e.  Les  secours  annuels  qui  étaient  imputés  sur 
les  fonds  des  dépenses  secrètes,  et  qui  ont  été  réunis, 
à  partir  de  1840,  au  crédit  des  secours  généraux,  sont 
les  seuls  qui  puissent  être  payés  à  ce  titre,  sur  ce 
crédit,  jusqu'au  décès  des  titulaires. 

51.  Les  secours  individuels,  à  titre  d'aumône  ou 
autrement,  sont  accordés  par  le  ministre,  au  moyen 
de  listes  indicatives  des  noms,  domiciles  et  répon- 
dants des  personnes  secourues,  et  des  sommes  à  leur 
distribuer. 

Les  secours  au-dessus  de  cent  francs  ne  peuvent 
être  accordés  que  sur  rapport  spécial,  exprimant  les 
les  motifs  de  cette  exception. 

Aucune  allocation  de  secours  individuels  ne  peut 
avoir  lieu,  à  l'avance,  sur  un  exercice  à  venir. 

5t.  Les  secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité 
et  établissements  de  bienfaisance,  sont  accordés  par 
décision  spéciale  du  ministre,  établissant  la  situation 
financière  de  ces  établissements  et  les  motifs  de  l'al- 
location. 

5 S.  Les  frais  de  tournées,  voyages,  missions  spé- 
ciales et  les  autres  frais  personnels,  sont  réglés  sur 
justification,  par  prix  de  journées,  par  myriamètres 
ou  autrement,  et  sont  remboursables  sur  états  et 
pièces  à  i'appui.  Mais,  s'ils  doivent  être  acquittés  par 
Une  allocation  fixe  à  forfait,  le  payement  en  a  lieu  à 
des  échéances  déterminées,  et  sur  simple  quittance.  . 

54.  Les  frais  de  rapatriement  de  Français  qui  se 
trouvent  sans  ressources  à  l'étranger,  et  qui  ne  sont 
ni  militaires,  ni  marins,  ni  appartenant  à  un  service 
public,  sont  remboursables  sur  états  de  journées,  ou 
pièces  constatant  les  conventions  particulières  faites, 
conformément  aux  Instructions  ministérielles,  par  les 
agents  consulaires,  pour  leur  retour  en  France. 

55.  Aucune  dépense  pour  réparation  ou  entretien 
des  bâtiments  du  ministère  et  des  bureaux  ne  peut 
avoir  lieu  avant  que  les  devis  estimatifs  aient  été  ap- 
prouvés par  le  ministre. 

5e.  Il  y  a  exception  en  ce  qui  concerne  les  répa- 
rations dites  locatives,  lorsqu'elles  ne  changent  rien 
aux  distributions  ni  aux  décorations  tant  intérieures 
qu'extérieures;  dans  ce  cas,  l'approbation  du  secré- 
taire général  est  suffisante. 

59.  Les  travaux  des  bâtiments  des  cours  royales 
et  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction 
sont  préalablement  approuvés  par  le  ministre,  d'après 
l'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils,  lorsque  les  pro- 
jets, plans  et  devis  sont  soumis  à  son  examen. 

Les  travaux  d'une  urgence  incontestable  à  ces  bâti- 
ments peuvent  être  ordonnés  par  le  préfet,  sauf  à  en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre. 

59.  Tout  architecte  chargé  de  travaux  dépendants 
du  ministère  de  l'intérieur  doit  veiller,  sous  sa  res- 
ponsabilité, à  ce  que  ces  travaux  soient  exécutés  con- 
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formément  aux  projets,  plans  et  devis  approuvés. 

Il  ne  peut  y  être  fait  aucun  changement  en  cours 
d'exécution,  sans  autorisation  préalable  de  l'autorité 
compétente. 

L'architecte,  étant  personnellement  responsable  de 
l'exécution,  supportera  les  frais  de  tout  changement 
fait  sans  approbation,  sauf  son  recours  contre  l'entre- 
preneur, si  celui-ci  avait  opéré  le  changement  à  son 
insu.  {Arrêté  ministériel  du  18  juin  1812.) 

59.  Les  entrepreneurs  sont  responsables  de  l'exé- 
cution régulière  des  ouvrages  compris  dans  les  pro- 
jets, et  les  altérations  ou  changements  qui  n'ont  pas 
été  expressément  approuvés  demeurent  à  leur  charge, 
sauf  leur  recours  contre  les  architectes  qui  auraient 
pris  sur  eux  de  donner  des  ordres  contraires  aux  plans 
et  devis  arrêtés. 

Ces  principes  sont  établis  par  l'article  1792  du  Gode 
civil,  et  doivent  être  rappelés  dans  les  clauses  des 
adjudications.  Les  préfets  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent 
convenable,  pour  assurer  l'effet  de  la  garantie,  impo- 
ser au  cahier  des  charges  ia  clause  d'un  cautionne- 
ment effectif  en  numéraire  ou  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  en  ordre  utile.  Le  cautionnement 
est  rendu,  l'inscription  est  levée,  par  arrêté  du 
préfet. 

•O.  Les  matériaux  et  les  effets  mobiliers  appar- 
tenant au  département  de  l'intérieur,  et  qui  seraient 
de  nature  à  être  utilisés ,  peuvent  être  réemployés 
pour  les  besoins  du  service  d'où  ils  proviennent.  (Ar- 
ticle 18  de  t'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Ces  matériaux  ou  effets  mobiliers  doivent  être  dé- 
crits, et  pesés  ou  mesurés,  et  leur  cession  doit  être 
prévue  dans  les  devis,  détails  estimatifs  ou  comman- 
des, en  déduction  du  travail  à  faire.  Cette  cession  est 
faite  à  prix  déterminé  pour  la  démolition,  le  trans- 
port et  la  façon,  et  elle  ne  peut  être  stipulée  qu'avec 
l'entrepreneur  du  travail  même  d'4ù  ils  proviennent, 
et  auquel  ils  peuvent  être  réemployés. 

•1.  Les  loyers  ou  locations  de  bâtiments  doivent 
être  consentis  par  baux  ou  conventions  écrites ,  et 
payables  par  trimestre  ou  par  semestre.  Il  ne  doit  y 
être  stipulé  aucun  payement  par  avance,  imputable 
sur  la  fin  de  la  jouissance. 

Tout  bail  au  compte  de  l'État  doit  préalablement 
être  autorisé  par  le  ministre,  ou  par  ordonnance 
royale  si  le  bail  doit  avoir  plus  de  neuf  ans  de  durée. 

•t.  Les  acquisitions  d'immeubles  doivent  être 
préalablement  autorisées  par  une  ordonnance  royale 
approbative  du  prix  et  des  principales  conditions  du 
contrat. 

•S.  Le  prix  d'achat  des  ouvrages  d'art,  de  mar- 
bre, etc.,  est  réglé  par  une  décision  du  ministre, 
explicative  des  éléments  de  ce  prix. 

•4.  Les  subventions  sont  autorisées  par  la  Joi  du 
budget,  ou  résultent  de  décisions  motivées  du  mi- 
nistre. Elles  doivent  se  rapporter  à  des  dépenses 
faites ,  ou  a  des  besoins  démontrés  pendant  l'année 
qui  sert  de  dénomination  à  l'exercice  de  ce  budget. 

•5.  Le  ministre  soumet  au  roi  le  compte  particu- 
lier des  dépenses  secrètes  de  police  générale. 

L'approbation  du  roi  est  constatée  par  une  ordon- 
nance royale  qui  fixe  le  montant  des  dépenses  ac- 
quittées, et  qui  en  accorde  décharge.  Ampliation  de 
celte  ordonnance  royale  est  remise  au  ministère  des 
finances. 

TITRE  III.  —  De  la  liquidation  des  dépenses. 

M.  Aucun  payement  ne  pouvant  être  effectué  que 


pour  l'acquittement  d'un  service  fait,  ta  constatation 
des  droits  des  créanciers  précède  toujours  l'émission 
des  ordonnances  ou  mandats  de  payement,  saof  les 
exceptions  déterminées  par  les  articles  ci-après. 

•*.  Cette  constatation,  établie  sous  la  responsa- 
bilité de  l'ordonnateur  de  la  dépense,  résulte  des 
pièces  justificatives  dûment  arrêtées  par  l'ordonna- 
teur et  annexées  à  l'ordonnance  ou  aux  mandats  de 
payement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  la  nomenclature 
placée  à  la  suite  du  présent  règlement. 

•8.  Toutes  les  dépenses  doivent  être  définitivement 
liquidées  avant  l'expiration  du  neuvième  mois  (30  sep- 
tembre) qui  suit  l'exercice  auquel  eHes  appartiennent. 
(Article  90  de  l'ordonnance  dm  31  mai  1838.) 

••.  Les  directions  administratives  du  ministère 
établissent  par  trimestre ,  par  mois,  ou  pour  chaque 
affaire,  selon  la  nature  da  service,  des  rapports  o> 
liquidation,  soit  pour  chaque  espèce  de  dépense,  soit 
pour  chaque  créancier  ou  établissement.  Ces  rai- 
ports  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

ve.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir 
les  preuves  des  droit  acquis  aux  créanciers ,  et  être 
rédigés  dans  la  forme  déterminée  par  les  réglemente 
spéciaux  à  chaque  service.  (Article  40  de  roria* 
nonce  du  M  mai  i$5&.) 

VI.  Les  rapports  de  liquidation,  approuvés  pari» 
ministre,  sont  transmis  par  les  bureaux  administra- 
tifs à  la  comptabilité  centrale,  dans  le  délai  le  plus 
rapproché  possible  de  l'arrivée  des  pièces,  et,  au  plus 
tard,  dans  le  huitième  mois  qui  suit  l'expiration  de 
la  première  année  de  l'exercice  que  concerne  la  dé- 
pense, afin  que  toutes  les  liquidations  puissent  être 
ordonnancées  avant  le  30  septembre,  et  comprises  au 
compte  définitif  de  l'exercice  expiré. 

Vf.  Les  formalités  de  la  liquidation  sont  applica- 
bles aux  dépenses  qui,  bien  que  concernant  des  ser- 
vices effectués  pendant  le  cours  de  l'exercice,  ne 
pourraient  être  ordonnancées  par  insuffisance  des 
crédits,  leur  montant  devant  figurer  dans  les  restes  à 
payer  du  compte  général  de  l'exercice. 

»».  Il  est  établi,  dans  les  cas  de  trop  perçu,  dé- 
ficit, etc.,  dont  le  montant  n'aurait  pu  être  recourré 
avant  la  clôture  financière  de  l'exercice,  des  liquida- 
tions spéciales  de  débet. 

Quant  au  recouvrement  des  débets,  il  est  poursuin 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  14Jdn  pré- 
sent règlement. 

94.  Les  décisions  rendues  par  le  ministre,  en  ma- 
tière contentieuse,  et  régulièrement  notifiées,  ue 
peuvent  être  attaquées  que  dans  la  forme  et  les  délais 
déterminés  par  l'article  11  du  décret  du  «juillet 
1806(1). 

Sont  exceptées  seulement  les  réclamations  appuyées 
de  nouveaux  titres  ou  ayant  pour  objet  le  redresse- 
ment d'erreurs  matérielles;  elles  ne  sont  toutefois 
admissibles  que  dans  les  délais  fixés  par  l'article  143 
ci-après. 

TITRE  IV.  —  De  l'ordonnancement  de*  dépenses. 

»5.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  do  dé- 
partement de  l'intérieur  ne  peut  être  acquittée  si  elle 
n*a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  ministre,  ou 
mandatée  par  un  ordonnateur  secondaire,  en  verts 

(!)  «  Art.  1!.  La  recours  an  conseil  d'Étal  contre  todM- 
«  slon  d'une  autorité  qui  y  ressortit  ne  sera  pas  lieefss» 
«  après  trois  mois  du  Jonr  on  cette  décision  anra  été  oou- 
«  née  »  {Bulletin  dn  toi»,  4*  série,  t.  v.  pas*  519  ) 
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de  ses  délégation».  (Art.  58  de  r ordonnance  du  M  mai 
1838.) 

9*.  Les  ordonnateurs  secondaires  du  départe- 
ment de  l'intérieur  sont  les  préfets. 

99.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent 
être  ordonnancées  avant  l'expiration  du  neuvième 
mois  (50  septembre)  qui  suit  ledit  exercice.  (Art.  90 
de  V ordonnance  du  31  mai  1838.) 

9  8.  Les  actes  par  lesquels  le  ministre  dispose, 
sur  le  trésor  public,  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts, 
prennent  le  nom  d'ordonnances  ministérielles. 

9».  Les  ordonnances  ministérielles,  pour  être  ad- 
mises par  le  ministre  des  finances ,  doivent  être  im- 
putées sur  un  crédit  législatif ,  ou  sur  un  crédit  sup- 
plémentaire ou  extraordinaire  accordé  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  12  à  32  de  l'ordonnance  royale 
du  31  mai  1838,  et  se  renfermer  dans  les  limites  des 
distributions  mensuelles  de  fonds. 

Ces  ordonnances  doivent  toujours  être  signées  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  ou ,  en  cas  d'empêchement, 
par  le  ministre  secrétaire  d'État  quj  le  supplée,  et 
énoncer  l'exercice  et  le  chapitre  auxquels  elles  s'ap- 
pliquent. (Articles  59  et  61  de  V ordonnance  du  ôimai 
1838.) 

HO.  Les  ordonnances  ministérielles  se  divisent  en 
ordonnances  de  payement  et  en  ordonnances  de  dé- 
légation. 

Les  ordonnances  de  payement  (Modèle  n°  1)  sont 
celles  que  le  ministre  délivre  directement  au  nom 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers. 

Les  ordonnances  de  délégation  (  Modèle  n°  2  )  sont 
celles  par  lesquelles  le  ministre  autorise  les  préfets 
à  disposer  d'une  partie  des  crédits  du  budget,  par 
des  mandats  de  payement ,  au  profit  ou  au  nom 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers.  (Art.  60  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838.) 

81.  Les  ordonnances  et  mandats  doivent  désigner 
la  partie  prenante  par  son  nom,  et,  au  besoin,  par 
ses  prénoms ,  si  sa  qualité ,  qui  doit  aussi  y  être  in- 
diquée, ne  suffisait  pas  pour  constater  l'individualité. 

Ht.  Les  ordonnances  de  délégation  peuvent  être 
délivrées  par  chapitre  et  article  du  budget ,  ou  com- 
prendre plusieurs  articles  d'un  même  chapitre  ;  les 
ordonnances  de  payement  ne  peuvent  être  délivrées 
que  par  chapitre  et  article. 

Lorsqu'une  ordonnance  de  délégation  comprend 
plusieurs  départements ,  elle  est  accompagnée  d'ex- 
traits certifiés  de  cette  ordonnance,  qui  sont  adres- 
sés par  le  trésor  aux  payeurs  des  départements ,  et 
leur  tiennent  lieu  de  l'ordonnance  du  ministre.  (Mo- 
dèle  n?  3.) 

83.  Les  ordonnances  ministérielles  sont  adressées 
au  ministre  des  finances,  auquel  il  appartient  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  en  faire  effectuer 
le  payement  par  les  payeurs  du  trésor  public,  soit 
directement  a  Paris,  soit  dans  les  départements,  sur 
les  mandats  des  préfets.  (  Art.  68  de  V ordonnance  du 
31  mai  1838.) 

84.  Des  avis  d'ordonnance  sont  délivrés  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  paye- 
ment ,  aux  parties  prenantes ,  pour  leur  conférer  un 
titre  qui  les  autorise  à  se  présenter  aux  caisses  pu- 
bliques dans  les  délais  fixés.  (Modèle  n°  4.) 

2°  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  délé- 
gation, aux  préfets,  pour  leur  faire  connaître  les 
crédits  qui  leur  sont  ouverts,  et  en  vertu  desquels  ils 
peuvent  délivrer  aux  parties  prenantes  les  mandats 
de  payement.  (Modela  n<»  5  et  6.) 


85.  Les  avis  d'ordonnance  de  payement  et  les 
mandats  des  préfets  sont  disposés  de  manière  à  re- 
cevoir la  quittance  des  parties  prenantes,  et  sont 
remis  aux  ayants  droit  par  les  soins  du  ministre  ou 
des  préfets.  (Art.  63  de  V ordonnance  du  31  mai  1838.) 

86.  Toute  ordonnance  de  payement,  et  tout  man- 
dat délivré  en  vertu  d'une  ordonnance  de  délégation, 
doivent,  pour  être  payés  à  Tune  des  caisses  du  tré- 
sor public ,  être  appuyés  des  pièces  qui  constatent  que 
leur  effet  est  d'acquitter  en  tout  ou  en  partie  une 
dette  de  l'État  régulièrement  justifiée.  Ces  pièces 
sont  déterminées  par  nature  de  service,  dans  la  no- 
menclature annexée  au  présent  règlement,  savoir: 

Pour  les  dépenses  du  personnel  : 

Étais  d'effectif  on    étata    nominatif* 

énonçant  : 
1  e  (rade  on  l'emploi  ; 
Solde,  traitement,  salai- 1  La    position   de    présence   on  d'ab- 
res,  Indemnités,  T*-\      sence; 
cations.  J  Le  scrrlce  Tait  ; 

La  durée  du  serrlce  ; 
La  somme  doe  en  Tertu  des  lois,  rè- 
\     éléments  et  décisions. 

Pour  les  dépenses  du  matériel  : 

Achats  d'Immeubles. ..  \ 
Loyers  d'Immeubles. 
Achats  de  denrées   et 

de  matières  de  toute 

espèce. 
Travaux  de  constate- 1 

tlon    et    d'cntre:lon| 

pour  les   bâtiments, 

travaux  d'édification  / 

d'entretien  et  de  ré- 
paration d'objets  im- 1 

mobiliers. 
Travaux  de  confection, 

d'entreUen  et  de  ré* 

paratlon  d'effets  i 

biliers. 

(Articles  6k  et  65  de  l'ordonnance  du  31  mai  1833.) 

89.  Le  ministre  joint  les  pièces  justificatives  aux 
ordonnances  de  payement  qu'il  transmet  au  ministère 
des  finances ,  et  les  préfets  les  annexent  aux  borde- 
reaux d'émission  de  mandats  qu'ils  adressent ,  cha- 
que jour,  aux  payeurs.  (Modèlent*  7.) 

Lorsque  plusieurs  pièces  justificatives  sont  pro- 
duites à  l'appui  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat , 
elles  doivent  y  être  indiquées  ou  énumérées  dans  un 
bordereau  conforme  au  modèle  n»  8.  (Art.  62  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1838.) 

88.  Lorsque  les  pièces  mentionnées  à  l'article  pré- 
cédent ont  déjà  été  produites  à  l'appui  des  ordon- 
nances ou  mandats  d'à-compte  ou  d'avance,  il  suffit  de 
rappeler  cette  production  dans  l'ordonnance  ou  le 
mandat  pour  solde,  en  ayant  soin  d'y  indiquer  les 
numéros  des  ordonnances  ou  mandats  auxquels  les 
pièces  ont  été  annexées,  afin  de  faciliter  la  recherche 
des  documents  justificatifs. 

89.  En  cas  de  perte  d'un  avis  d'ordonnance  ou  d'un 
mandat  de  payement,  il  en  est  délivré  un  duplicata, 
sur  la  déclaration  circonstanciée  de  la  partie  intéres- 
sée, et  d'après  l'attestation  écrite  du  payeur,  portant 
que  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'a  été  acquitté,  ni 
par  lui,  ni,  sur  son  visa,  par  un  autre  comptable. 

•O.  Les  ordonnances  de  délégation  mises  à  la  dis- 
position de  chaque  préfet,  pour  le  même  exercice  et 
le  même  service,  sont  successivement  ajoutées  les 
unes  aux  autres,  et  forment,  ainsi  cumulées,  un  crédit 


[Copies  ou  extraits  dûment  certifiés  des 
ordonnances  royales  ou  décisions  mi- 
nistérielles, des  contrats  de  renie, 
soumissions  ou  procès-rerbaux  d'ad- 
judication ;  des  baux,  contentions  on 
marchés. 

Décompte  de  livraison,  de  règlement 
et  de  liquidation,  énonçant  la  servie* 
fait  et  la  somme  due  ponr  à-oompte 
ou  pour  solde. 
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formément  aux  projets,  plans  et  devis  approuvés. 

Il  ne  peut  y  être  fait  aucun  changement  en  cours 
d'exécution,  sans  autorisation  préalable  de  l'autorité 
compétente. 

L'architecte,  étant  personnellement  responsable  de 
l'exécution,  supportera  les  frais  de  tout  changement 
mit  sans  approbation,  sauf  son  recours  contre  l'entre- 
preneur, si  celui-ci  avait  opéré  le  changement  à  son 
insu.  (Arrêté  ministériel  du  18  juin  1812.) 

S9.  Les  entrepreneurs  sont  responsables  de  l'exé- 
cution régulière  des  ouvrages  coin  pris  dans  les  pro- 
jets, et  les  altérations  ou  changements  qui  n'ont  pas 
été  expressément  approuvés  demeurent  à  leur  charge, 
sauf  leur  recours  contre  les  architectes  qui  auraient 
pris  sur  eux  de  donner  des  ordres  contraires  aux  plans 
et  devis  arrêtés. 

Ces  principes  sont  établis  par  l'article  1792  du  Code 
civil,  et  doivent  être  rappelés  dans  les  clauses  des 
adjudications.  Les  préfets  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent 
convenable,  pour  assurer  l'effet  de  la  garantie,  impo- 
ser au  cahier  des  charges  la  clause  d'un  cautionne- 
ment effectif  en  numéraire  ou  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  en  ordre  utile.  Le  cautionnement 
est  rendu,  l'inscription  est  levée,  par  arrêté  du 
préfet. 

ee.  Les  matériaux  et  les  effets  mobiliers  appar- 
tenant au  département  de  l'intérieur,  et  qui  seraient 
de  nature  à  être  utilisés ,  peuvent  être  réemployés 
pour  les  besoins  du  service  d'où  ils  proviennent.  (Ar- 
ticle 18  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Ces  matériaux  ou  effets  mobiliers  doivent  être  dé- 
crits, et  pesés  ou  mesurés,  et  leur  cession  doit  être 
prévue  dans  les  devis,  détails  estimatifs  ou  comman- 
des, en  déduction  du  travail  a  faire.  Cette  cession  est 
faite  à  prix  déterminé  pour  la  démolition,  le  trans- 
port et  la  façon,  et  elle  ne  peut  être  stipulée  qu'avec 
l'entrepreneur  du  travail  même  d'où  ils  proviennent, 
et  auquel  ils  peuvent  être  réemployés. 

•1.  Les  loyers  ou  locations  de  bâtiments  doivent 
être  consentis  par  baux  ou  conventions  écrites,  et 
payables  par  trimestre  ou  par  semestre.  Il  ne  doit  y 
être  stipulé  aucun  payement  par  avance,  imputable 
sur  la  fin  de  la  jouissance. 

Tout  bail  au  compte  de  l'État  doit  préalablement 
être  autorisé  par  le  ministre,  ou  par  ordonnance 
royale  si  le  bail  doit  avoir  plus  de  neuf  ans  de  durée. 

et.  Les  acquisitions  d'immeubles  doivent  être 
préalablement  autorisées  par  une  ordonnance  royale 
approbative  du  prix  et  des  principales  conditions  du 
contrat. 

•S.  Le  prix  d'achat  des  ouvrages  d'art,  de  mar- 
bre, etc.,  est  réglé  par  une  décision  du  ministre, 
explicative  des  éléments  de  ce  prix. 

•4.  Les  subventions  sont  autorisées  par  la  loi  du 
budget,  ou  résultent  de  décisions  motivées  du  mi- 
nistre. Elles  doivent  se  rapporter  à  des  dépenses 
faites ,  ou  à  des  besoins  démontrés  pendant  l'année 
qui  sert  de  dénomination  à  l'exercice  de  ce  budget. 

•5.  Le  ministre  soumet  au  roi  le  compte  particu- 
lier des  dépenses  secrètes  de  police  générale. 

L'approbation  du  roi  est  constatée  par  une  ordon- 
nance royale  qui  fixe  le  montant  des  dépenses  ac- 
quittées, et  qui  en  accorde  décharge.  Ampliation  de 
cette  ordonnance  royale  est  remise  au  ministère  des 
finances. 

TITRE  III.  —  De  la  liquidation  des  dépen»e». 

M.  Aucun  payement  ne  pouvant  être  effectué  que 


pour  l'acquittement  d'un  service  fait,  la  constatation 
des  droits  des  créanciers  précède  toujours  l'émission 
des  ordonnances  ou  mandats  de  payement,  sauf  le» 
exceptions  déterminées  par  les  articles  ci-après. 

•*.  Cette  constatation,  établie  sous  la  responsa- 
bilité de  l'ordonnateur  de  la  dépense,  résulte  des 
pièces  justificatives  dûment  arrêtées  par  l'ordonna- 
teur et  annexées  à  l'ordonnance  ou  aux  mandats  de 
payement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  la  nomenclature 
placée  à  la  suite  du  présent  règlement. 

•8.  Toutes  les  dépenses  doivent  être  définitivemeti 
liquidées  avant  l'expiration  du  neuvième  mois  (30  sep- 
tembre) qui  suit  l'exercice  auquel  eHcs  appartiennent. 
(Article  90  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

•9.  Les  directions  administratives  du  ministto 
établissent  par  trimestre,  par  mois,  ou  pour  chaque 
affaire,  selon  la  nature  dit  service,  des  rapports  de 
liquidation,  soit  pour  chaque  espèce  de  dépense,  soit 
pour  chaque  créancier  ou  établissement.  Ces  re- 
ports sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

VO.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir 
les  preuves  des  droit  acquis  aux  créanciers ,  et  être 
rédigés  dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements 
spéciaux  à  chaque  service.  (ArticU  40  de  l'orém- 
nance  du  31  mai  1838.) 

V  i .  Les  rapports  de  liquidation,  approuvés  par  le 
ministre,  sont  transmis  par  les  bureaux  administra- 
tifs à  la  comptabilité  centrale,  dans  le  délai  le  plus 
rapproché  possible  de  l'arrivée  des  pièces,  et,  au  pto 
tard,  dans  le  huitième  mois  qui  suit  l'expiration  de 
la  première  année  de  l'exercice  que  concerne  la  dé* 
pense,  afin  que  toutes  les  liquidations  puissent  être 
ordonnancées  avant  le  30  septembre,  et  comprises  sa 
compte  définitif  de  l'exercice  expiré. 

Vf.  Les  formalités  de  la  liquidation  sont  applica- 
bles aux  dépenses  qui,  bien  que  concernant  des  ser- 
vices effectués  pendant  le  cours  de  l'exercice,  ne 
pourraient  être  ordonnancées  par  insuffisance  des 
crédits,  leur  montant  devant  figurer  dans  les  restes  a 
payer  du  compte  général  de  l'exercice. 

9  S.  Il  est  établi,  dans  les  cas  de  trop  perçu,  dé- 
ficit, etc.,  dont  le  montant  n'aurait  pu  être  recouvré 
avant  la  clôture  financière  de  l'exercice,  des  liquida- 
tions spéciales  de  débet. 

Quant  au  recouvrement  des  débets,  il  est  poursuiri 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  14idu  pré- 
sent règlement. 

94.  Les  décisions  rendues  par  le  ministre,  en  nw- 
ticVe  conten lieuse,  et  régulièrement  notifiées,  ne 
peuvent  être  attaquées  que  dans  la  forme  et  les  délais 
déterminés  par  l'article  11  du  décret  du  ttjuilloi 
1806(1). 

Sont  exceptées  seulement  les  réclamations  appuyées 
de  nouveaux  titres  ou  ayant  pour  objet  le  redresse- 
ment d'erreurs  matérielles;  elles  ne  sont  toutefois 
admissibles  que  dans  les  délais  fixés  par  l'article  143 
ci-après. 

TITRE  IV.  —  De  l'ordonnancement  det  dépenses. 

*5.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  do  dé- 
partement de  l'intérieur  ne  peut  être  acquittée  si  elfe 
n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  ministre,  ou 
mandatée  par  un  ordonnateur  secondaire,  en  vertu 

(l)  «  Art.  11.  Le  recours  eu  conseil  d'État  contre  li*M- 
•  slon  d'une  autorité  (fui  y  ressortit  ne  sera  pis  recetsW» 
«  après  trois  mois  du  Jonr  ou  cette  décision  aéra  été  ***• 
«  fiée  ■  {Bulletin  dn  loti,  4e  série,  t.  t.  page  3J9) 
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de  ses  délégations.  (Art.  58  de  V ordonnance  du  M  mai 
1838.) 

f  •.  Les  ordonnateurs  secondaires  du  départe- 
ment de  l'intérieur  sont  les  préfets. 

99.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent 
être  ordonnancées  avant  l'expiration  du  neuvième 
mois  (50  septembre)  qui  suit  ledit  exercice.  (Art.  90 
de  V ordonnance  du  31  mai  1838.) 

98.  Les  actes  par  lesquels  le  ministre  dispose, 
sur  le  trésor  public,  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts, 
prennent  le  nom  d'ordonnances  ministérielles. 

99.  Les  ordonnances  ministérielles,  pour  être  ad- 
mises par  le  ministre  des  finances,  doivent  être  im- 
putées sur  un  crédit  législatif ,  ou  sur  un  crédit  sup- 
plémentaire ou  extraordinaire  accordé  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  12  à  32  de  l'ordonnance  royale 
du  31  mai  1838,  et  se  renfermer  dans  les  limites  des 
distributions  mensuelles  de  fonds. 

Ces  ordonnances  doivent  toujours  être  signées  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  ou ,  en  cas  d'empêchement, 
par  le  ministre  secrétaire  d'État  qui  le  supplée,  et 
énoncer  l'exercice  et  le  chapitre  auxquels  elles  s'ap- 
pliquent. {Articles  59  et  61  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.) 

8e.  Les  ordonnances  ministérielles  se  divisent  en 
ordonnances  de  payement  et  en  ordonnances  de  dé- 
légation. 

Les  ordonnances  de  payement  (Modèle  n°  l)  sont 
celles  que  le  ministre  délivre  directement  au  nom 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers. 

Les  ordonnances  de  délégation  (Modèle  n°  2)  sont 
celles  par  lesquelles  le  ministre  autorise  les  préfets 
à  disposer  d'une  partie  des  crédits  du  budget,  par 
des  mandats  de  payement,  au  profit  ou  au  nom 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers.  (Art.  60  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838.) 

81.  Les  ordonnances  et  mandats  doivent  désigner 
la  partie  prenante  par  son  nom,  et,  au  besoin,  par 
ses  prénoms ,  si  sa  qualité,  qui  doit  aussi  y  être  in- 
diquée, ne  suffisait  pas  pour  constater  l'individualité. 

8*.  Les  ordonnances  de  délégation  peuvent  être 
délivrées  par  chapitre  et  article  du  budget,  ou  com- 
prendre plusieurs  articles  d'un  même  chapitre  ;  les 
ordonnances  de  payement  ne  peuvent  être  délivrées 
que  par  chapitre  et  article. 

Lorsqu'une  ordonnance  de  délégation  comprend 
plusieurs  départements ,  elle  est  accompagnée  d'ex- 
traits certifiés  de  cette  ordonnance,  qui  sont  adres- 
sés par  le  trésor  aux  payeurs  des  départements ,  et 
leur  tiennent  lieu  de  l'ordonnance  du  ministre.  (Mo- 
dèle n?  3.) 

8».  Les  ordonnances  ministérielles  sont  adressées 
au  ministre  des  finances,  auquel  il  appartient  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  en  faire  effectuer 
le  payement  par  les  payeurs  du  trésor  public,  soit 
directement  à  Paris,  soit  dans  les  départements,  sur 
les  mandats  des  préfets.  (  Art.  68  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838.) 

84.  Des  avis  d'ordonnance  sont  délivrés  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  paye- 
ment ,  aux  parties  prenantes ,  pour  leur  conférer  un 
titre  qui  les  autorise  à  se  présenter  aux  caisses  pu- 
bliques dans  les  délais  fixés.  (Modèle  n°  *.) 

2°  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  délé- 
gation, aux  préfets,  pour  leur  faire  connattre  les 
crédits  qui  leur  sont  ouverts,  et  en  vertu  desquels  ils 
peuvent  délivrer  aux  parties  prenantes  les  mandats 
de  payement.  (Modèles  ««  5  et  6.) 


8ff.  Les  avis  d'ordonnance  de  payement  et  les 
mandats  des  préfets  sont  disposés  de  manière  à  re- 
cevoir la  quittance  des  parties  prenantes,  et  sont 
remis  aux  ayants  droit  par  les  soins  du  ministre  ou 
des  préfets.  (Art.  63  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

8e.  Toute  ordonnance  de  payement,  et  tout  man- 
dat délivré  en  vertu  d'une  ordonnance  de  délégation, 
doivent,  pour  être  payés  a  l'une  des  caisses  du  tré- 
sor public ,  être  appuyés  des  pièces  qui  constatent  que 
leur  effet  est  d'acquitter  en  tout  ou  en  partie  une 
dette  de  l'État  régulièrement  justifiée.  Ces  pièces 
sont  déterminées  par  nature  de  service,  dans  la  no- 
menclature annexée  au  présent  règlement,  savoir: 

Pour  les  dépenses  du  personnel  : 

États  d'effectif  on   états    nominatifs 

énonçant : 
T  e  grade  ou  remploi  ; 
Solde, traitement,  salai- 1  La    position   de    présence   on  d'ab- 
res,  Indemnités,  va-l      sence; 
catlons.  J  Le  service  Tait  ; 

La  durée  du  service  ; 
La  somme  due  en  vertu  des  lois,  rè- 
\     éléments  et  décisions. 

Pour  les  dépenses  du  matériel  : 

Achats  d'immeubles. . .  \ 

Loyers  d'immeubles. 

Achats  de  denrées  et 
de  matières  de  toute 
espèce. 

Travaux  de  construc- 
tion et  d'entretien  | 
pour  les  bâtiments, 
travaux  d'édification; 
d'entretien  et  de  ré- 1 
paratlon  d'objets  1m-  j 
mobiliers. 

Travaux  de  confection, 
d'entretien  et  de  ré- 
paration d'effets 
blliers. 

(Articles  6*  et  65  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

89.  Le  ministre  joint  les  pièces  justificatives  aux 
ordonnances  de  payement  qu'il  transmet  au  ministère 
des  finances ,  et  les  préfets  les  annexent  aux  borde- 
reaux d'émission  de  mandats  qu'Us  adressent,  cha- 
que jour,  aux  payeurs.  (Modèl&n*  7.) 

Lorsque  plusieurs  pièces  justificatives  sont  pro- 
duites à  l'appui  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat , 
elles  doivent  y  être  indiquées  ou  énumérées  dans  un 
bordereau  conforme  au  modèle  n*  8.  (Art.  62  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1838.) 

88.  Lorsque  les  pièces  mentionnées  à  l'article  pré- 
cédent ont  déjà  été  produites  à  l'appui  des  ordon- 
nances ou  mandats  d'à-compte  ou  d'avance,  il  suffit  de 
rappeler  cette  production  dans  l'ordonnance  ou  le 
mandat  pour  solde,  en  ayant  soin  d'y  indiquer  les 
numéros  des  ordonnances  ou  mandats  auxquels  les 
pièces  ont  été  annexées,  afin  de  faciliter  la  recherche 
des  documents  justificatifs. 

89.  En  cas  de  perte  d'un  avis  d'ordonnance  ou  d'un 
mandat  de  payement,  il  en  est  délivré  un  duplicata, 
sur  la  déclaration  circonstanciée  de  la  partie  intéres- 
sée, et  d'après  l'attestation  écrite  du  payeur,  portant 
que  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'a  été  acquitté,  ni 
par  lui,  ni,  sur  son  visa,  par  un  autre  comptable. 

•e.  Les  ordonnances  de  délégation  mises  à  la  dis- 
position de  chaque  préfet,  pour  le  même  exercice  et 
le  même  service,  sont  successivement  ajoutées  les 
unes  aux  autres,  et  forment,  ainsi  cumulées,  un  crédit 


I Copies  on  extraits  dûment  certifiés  des 
ordonnances  royales  ou  décisions  mi- 
nistérielles, des  contrats  de  vente, 
soumissions  ou  procès-verbaux  d'ad- 
judication ;  des  baux,  conventions  ou 
marchés. 

Décompte  de  livraison,  de  rèf  lement 
et  de  liquidation,  énonçant  le  service 
fait  et  la  somme  due  ponr  à-compte 
ou  pour  solde. 
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fait  mention  de  la  direction  donnée  à  ces  pièces  sur 
J'ordonnance  de  solde  à  délivrer  ultérieurement  au 
titre  des  exercices  clos. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  sur  lesquelles  il 
n'a  été  payé  aucun  à-compte,  et  qui  doivent  figurer 
pour  leur  montant  intégral  dans  les  restes  à  payei\ 
tes  pièces  sont  conservées  par  l'ordonnateur  et  ne 
sont  produites  au  payeur  qu'avec  l'ordonnance  déli- 
vrée au  titre  des  exercices  clos. 

i  *©.  Toute  ordonnance  et  tout  mandat  de  paye- 
ment ,  appuyés  de  justifications  complètes  et  régu- 
lières, et  qui  n'excèdent  pas  la  limite  du  crédit  sur 
lequel  ils  doivent  être  imputés,  sont  payables  par  les 
agents  du  trésor  public»  sur  la  quittance  de  la  partie 
prenante  ou  de  son  représentant  dûment  autorisé, 
dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  l'or- 
donnateur sur  la  lettre  d'avis  ou  le  mandat.  [Art.  63 
de  V ordonnante  du  31  mai  1838.) 

f  tf .  Les  directeurs»  chefs  et  commis  des  bureaux 
de  l'administration  centrale  ;  les  directeur,  profes- 
seurs et  employés  du  conservatoire  de  musique  ;  les 
inspecteurs  généraux,  directeurs ,  inspecteurs  et  au- 
tres agents  administratifs,  gardiens-chefs,  gardiens 
et  autres  préposés  du  service  des  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction  et  des  prisons  départemen- 
tales; les  employés  des  préfectures,  supportent,  au 
profit  de  leurs  caisses  spéciales  de  retraites,  diverses 
retenues  qui  se  composent,  1°  d'un  certain  nombre  de 
centimes  par  franc,  tant  sur  les  traitements  que  sur 
les  indemnités  à  titre  de  gratification  ;  2°  du  montant 
intégral  du  premier  mois  d'appointements  lors  de 
leur  admission  à  l'une  des  administrations  ci-dessus, 
et  quels  que  soient  lcrrs  services  antérieurs  dans  d'au* 
très  administrations;  5°  du  premier  mois  de  la  portion  de 
traitement  accordée  à  titre  d'augmentation  ;  4°  de  la 
réduction  de  traitement  déterminée  par  le  ministre, 
pour  les  employés  de  l'administration  centrale ,  pen- 
dant la  durée  de  chaque  congé ,  laquelle  doit  être 
d'au  moins  le  cinquième. 

iftt.  En  raison  de  l'existence  de  plusieurs  caisses 
de  retraite  pour  le  département  de  l'intérieur,  et  de 
leur  spécialité  respective,  les  retenues  destinées  à  les 
alimenter  continuent  à  être  déduites  des  états  de 
payement ,  et  le  montant  en  est  ordonnancé  directe- 
ment au  nom  du  caissier  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  ou  de  ses  agents  dans  les 
départements,  pour  le  compte  de  chaque  caisse  spé- 
ciale. 

f  tS.  Les  liquidations  concernant  les  pensions  de 
retraite  sur  les  fonds  de  retenues  dépendant  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  sont  autorisées  par  arrêté  mi- 
nistériel. Elles  sont  ensuite  préparées  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  et  renvoyées  par  le  ministre ,  à 
l'examen  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'État, 
avec  le  projet  d'ordonnance  de  concession  et  toutes 
les  pièces  justificatives  des  services,  récapitulées  dans 
un  bordereau  faisant  connaître  en  mémo  temps  les 
noms,  âge,  grade  et  traitement  de  l'admis  à  la  retraite. 
Dans  le  cas  d'infirmités,  un  certificat  de  médecin, 
dûment  légalisé,  est  joint  à  la  liquidation. 

It4.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
chargée  d'effectuer  le  payement  des  pensions,  con- 
formément aux  états  d'autorisation  qui  lui  sont  trans- 
mis par  la  division  de  comptabilité  centrale.  Ce  paye- 
ment a  lieu  à  l'échéance  de  chaque  trimestre  sur  la 
production  d'un  certificat  de  vie,  timbré,  constatant 
la  non-cumulation  de  la  pension  avec  un  traitement 
d'activité,  sauf  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  15 


mai  1818 ,  de  cumuler  Jusqu'à  concurrence  de  sepl 
cents  francs. 

Le  certificat  de  vie  des  veuves  doit  attester  leur 
état  de  viduité. 

Les  décomptes  après  décès  se  font  séparément  ad 
nom  des  héritiers. 

i  tS.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des 
sommes  dues  par  l'État,  tome»  significations  de  ces- 
sion ou  transport  desdites  sommes  >  et  toutes  autres 
ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent 
être  faites  entre  les  mains  des  payeurs ,  agents  oa 
préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  payements  à 
effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  du  trésor  pu- 
blic, elles  sont  exclusivement  faites  entre  les  mains 
du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des 
finances. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  ton* 
tes  oppositions  ou  significations  faites  à  toutes  autres 
personnes  que  celles  ci-dessus  indiquées.  (  Art,  125 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838. 

f  te.  Lorsqu'il  a  été  mis  opposition  entre  les  mains 
du  payeur  au  payement  des  sommes  dues  à  un  em- 
prunteur, si  le  cahier  des  charges  ou  le  marché  sti- 
pule qu'en  cas  d'oppositions  les  sommes  à  payer  se- 
ront versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
ce  versement  s'effectue  immédiatement ,  au  moyen 
de  mandats  au  nom  du  receveur  général. 

Mais ,  si  le  cahier  des  charges  ou  le  marché  ne 
prévoit  pas  le  cas  de  l'existence  d'oppositions,  ou  s'il 
n'y  a  ni  cahier  des  charges,  ni  marché,  le  versement 
ne  peut  être  effectué  qu'après  avoir  été  ordonné  par 
justice ,  d'après  la  demande  portée  devant  les  tribu- 
naux par  les  créanciers  ou  l'entrepreneur.  Les  man- 
dats sont,  dans  ce  cas,  délivrés  sur  le  payeur  au  nom 
de  l'entrepreneur,  et  le- payeur,  qui  a  des  oppositions 
entre  les  mains,  conserve  les  sommes  mandatées  jus- 
qu'à ce  que  le  dépôt  en  ait  été  autorisé  par  justice. 
(Décision  du  miniêtre  des  financée  du  12  août  1839.) 

Ht.  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées 
au  payement  des  sommes  ducs  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ne  peuvent  empêcher  l'acquittement 
des  à-compte  successivement  ordonnancés  ou  manda- 
tés au  profit  desdits  entrepreneurs ,  que  lorsque  les 
créances  des  saisissants  proviennent  du  salaire  des 
ouvriers  employés  par  lesdits  entrepreneurs,  on  de 
la  fourniture  de  matériaux  et  autres  objets  servant  a 
la  confection  des  ouvrages.  (  Décret  du  26  pluviôse 
an  II.) 

Les  autres  saisies-arrêts  et  oppositions  faites  a  la 
requête  des  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs, 
quand  bien  même  elles  auraient  été  régulièrement 
validées,  demeurent  nulles  et  non  avenues  en  ce  qui 
touche  au  payement  des  à-compte  ;  elles  ne  peuvent 
recevoir  leur  effet  que  sur  les  sommes  qui  restent 
dues  aux  entrepreneurs ,  après  la  réception  des  ou- 
vrages. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  oppositions  qui 
auraient  été  ou  seraient  formées  contre  les  entrepre- 
neurs, au  cas  où  les  mandats  se  trouveraient  délivrés 
au  nom  de  régisseurs  institués  pour  le  compte  de  ces 
entrepreneurs. 

i  t8.  Les  saisies-arrêts ,  oppositions  ou  significa- 
tions, n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années,  à  comp- 
ter de  leur  date  ,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées 
dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes, 
traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  opposi- 
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tiens  on  significations  (  Ordonnance  du  31  mai  1838, 
«rf.  1S6.) 

i  t#.  La  portion  saisissante  des  traitements ,  ar- 
rêtée par  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains 
des  payeurs,  agents  ou  préposes  sur  la  caisse  desquels 
les  ordonnances  ou  mandats  ont  été  délivrés  ^  et  qui 
n'a  point  été  réclamée  par  les  ayants  droit,  est  versée 
d'office,  et  a  la  fin  de  chaque  mois,  par  lesdils  payeurs, 
agents  ou  préposés ,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Le  dépôt  de  toutes  les  autres  sommes  frappées  de 
saisies-arrêts  ou  oppositions  ne  peut  être  effectué  à 
la  caisse  des  dépots  et  consignations  qu'autant  qu'il 
a  été  autorisé  par  la  loi ,  par  justice  ou  par  un  acte 
passé  entre  l'administration  et  ses  créanciers. 

Ces  dépôts  libèrent  définitivement  le  trésor,  de 
même  que  si  le  payement  avait  été  fait  directement 
entre  les  mains  des  ayants  droit.  (  Ordonnance  du  16 
septembre  1837,  art.  1er). 

18*.  Les  dépôts  effectués  en  exécution  de  l'arti- 
cle précédent  devant  toujours  être  accompagnés  d'un 
extrait  des  oppositions  et  significations  existantes, 
lesquelles  passent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations avec  les  sommes  saisies ,  le  renouvellement 
prescrit  par  l'article  128  ci-dessus  doit  être  fait  entre 
les  mains  du  préposé  de  ladite  caisse ,  chargé  de  re- 
cevoir et  viser  les  oppositions  et  significations. 

Ce  renouvellement  doit  également  être  fait  entre 
les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  du  trésor 
public ,  lorsque  lesdites  oppositions  et  significations 
continuent  à  subsister  entre  leurs  mains,  à  raison  des 
payements  à  effectuer  ultérieurement  pour  le  compte 
de  l'État.  {Ordonnance  du  16  septembre  1837,  art.  2 
et  3.) 

1  SI.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés civils  sont  saisissables  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième  sur  les  premiers  mille  francs  et  sur  toutes 
les  sommes  au-dessous ,  du  quart  sur  les  cinq  mille 
francs  suivants ,  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant 
six  mille  francs,  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève,  et  ce 
jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances.  (  Décret 
du  21  ventôse  au  IX.) 

Les  indemnités  ou  gratifications  personnelles  pour 
les  services  qui  motivent  un  traitement  annuel,  et  les 
secours  annuels  fixes ,  sont  saisissables  dans  les  mê- 
mes proportions. 

13 1.  Les  pensions  affectées  sur  le  fonds  de  retraite 
du  ministère  de  l'intérieur ,  et  leurs  arrérages  régis 
par  l'ordonnance  du  19  novembre  1823,  sont  incessi- 
bles et  insaisissables ,  excepté  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  203 ,  205  et  2U  du  Code  civil  (i). 
(Ordonnance  du  27  août  1817.) 

133.  Les  secours  alimentaires,  et  les  encourage- 
ments donnés  à  ce  titre ,  ne  sont  saisissables  dans 
aucun  cas.  (Avis  du  conseil  d'État  des  11  janvier,  2 
février  et  24  juin  1808.) 

i  84.  Le  payement  d'une  ordonnance  ou  d'un  man- 
dat ne  peut  être  suspendu  par  un  payeur  que  pour 

(i)  «  Art.  303.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait 

•  seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
«  legra  enfants. 

«  Art.  205.  Lea  enfanta  doivent  dea  alimenta  à  leurs  père  et 
■  mère,  et  antres  ascendant»,  qui  sont  dans  le  besoin. 

«  Art.  2i 4.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et 
€  de  le  suivre  partout  où  II  Jure  à  propos  de  résider;  le  mari 
«  est  oblige  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  né- 

•  cessera  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  el  son 

•  élal.  » 


cause  d'omission  ou  d'irrégularité  matérielle  dans  les 
pièces  produites. 

Il  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  la 
somme  portée  dans  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'est 
pas  d'accord  avec  celle  qui  résulte  des  pièces  justifi- 
catives y  annexées ,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas 
conformes  aux  règlements  et  instructions. 

En  cas  de  refus  de  payement*  le  payeur  est  tenu  de 
remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite  et  mo- 
tivée de  son  refus  au  porteur  de  l'ordonnance  ou  du 
mandat. 

Si,  malgré  Celte  déclaration,  le  ministre  ou  le  pré- 
fet requiert,  par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il 
soit  passé  outre  au  payement ,  le  payeur  y  procède 
sans  autre  délai. 

Les  préfets  rendent  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  des  circonstances  et  des  motifs 
qui  ont  nécessité  de  leur  part  l'application  de  celte 
mesure.  {Art.  69  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

135.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  ru  ois* 
les  payeurs  remettent  aux  préfets,  pour  chaque  exer- 
cice, le  bordereau  sommaire  par  chapitre,  et,  s'il  y  a 
lieu,  par  article>  des  payements  effectués  pendant  le 
mois  précédent  (  Modèle  n°  15  ).  Les  préfets,  après 
avoir  revêtu  ces  bordereaux  de  leur  visa ,  les  trans» 
mettent  au  ministre  de  l'intérieur.  {Art.  231  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1838.) 

Si  aucun  payement  n'avait  été  effectué  ,  il  devrait 
être  produit  un  bordereau  négatif,  rappelant  les  som- 
mes acquittées  antérieurement,  et  indiquant  les 
changements  d'imputation  qui  auraient  pu  avoir  lieu 
pendant  le  mois. 

136.  Les  versements  de  fonds  provenant,  soit  de 
restitutions  pour  cause  de  trop  payé  à  des  créanciers 
de  l'État,  soit  de  remboursements  d'avances  concer- 
nant des  services  régis  par  économie  ou  dont  la 
dépense  n'a  pu  être  établie  qu'approximativement, 
doivent  être  effectués  en  vertu  d'un  ordre  de  reverse- 
ment dans  la  forme  du  modèle  n°  16. 

Ces  reversements  ont  exclusivement  lieu  à  la  caisse 
centrale  du  trésor  public  ,  et  à  celle  des  receveurs 
généraux  ou  particuliers  des  finances  ;  le  débiteur  est 
tenu  de  rapporter,  pour  sa  décharge  ,  un  récépissé  à 
talon  (1)  de  la  somme  par  lui  versée.  Si  cette  somme 
doit  donner  lieu  à  l'annulation  de  tout  ou  partie  du 
payement ,  ce  récépissé  ,  ou  une  déclaration  de  re- 
versement délivré  par  le  receveur,  est  immédiatement 
adressé  au  ministère  de  l'intérieur,  avec  une  amplia- 
tion  de  l'ordre  de  reversement. 

139.  Les  reversements,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  sont  suivis  à  la  diligence  du  mi- 
nistre ou  des  préfets.  En  cas  de  refus  de  payement  de 
la  part  des  débiteurs,  il  est  statué  par  le  ministre,  et 
l'arrêté  qui  constate  le  débet  est  transmis  au  ministre 
des  finances,  qui  en  fait  poursuivre  le  recouvrement 
par  l'agent  judiciaire  du  trésor. 


(I)  Art.  1er  de  la  lof  du  U  avril  1833  :  «  Toat  versement  en 
•  numéraire  on  antres  râleurs  fait  aux  caisses  du  caissier  oeu- 
«  Irai  du  trésor  publie,  à  Paris,  et  à  celles  des  receveurs  gé- 
«  néraux  et  particuliers  des  finances,  pour  un  service  public, 
«  donnera  lieu  k  la  délivrance  imnudlaie  d'un  récépissé  à 
«  talon. 

«  Ce  récépissé  sera  libératoire,  et  formera  titre  envers  le 
«  trésor  public,  à  la  charge,  toutefois,  par  la  partie  versante, 
«  de  le  flaire  viser  et  séparer  de  son  talon,  à  Paris,  immédiate- 
«  ment,  et  dans  les  départements,  dans  les  vingt-quatre  heures 
«  de  sa  date,  par  les  fonctionnaires  et  agents  administratif 
«  chargés  de  ce  contrôle.  • 
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Lorsque  la  contestation  est  du  ressort  des  tribu- 
naux ,  l'instance  est  suivie  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur va  les  préfets,  et  le  jugement  de  condamnation 
est  également  adressé  au  ministre  des  finances,  pour 
être  remis  à  l'agent  judiciaire  chargé  d'en  suivre 
Oflet. 

138.  Lorsque  les  reversements  sont  applicables  à 
des  payements  faits  sur  un  exercice  encore  ouvert, 
leur  montant  peut  être  rétabli  au  crédit  du  service. 

Ce  rétablissement  de  crédit  est  opéré,  à  titre  de 
virement  de  compte,  par  les  soins  du  ministre  des  fi- 
nances, sur  la  production  qui  lui  est  faite,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  récépissé  du  comptable  qui  a 
reçu  les  fonds,  et  d'un  bordereau  (Modèle  n°  17)  indi- 
quant :  1°  la  date  et  le  numéro  de  l'ordonnance  ou  du 
mandat  sur  lequel  porte  la  restitution  ;  2°  le  payeur 
qui  a  acquitté  la  somme  reversée  ;  5°  les  causes  qui 
rendent  nécessaires  le  rétablissement  de  cette  somme 
au  crédit  du  ministère  de  l'intérieur. 

1 39.  Lorsqu'une  dépense  a  reçu  une  imputation 
qui  ne  peut  être  régulièrement  maintenue,  et  que  cette 
dépense  est  comprise  dans  les  comptes  arrêtés  d'une 
gestion  expirée  ,  il  est  établi  un  état  de  changement 
d'imputation ,  lequel  est  transmis  au  ministère  des  fi- 
nances, pour  être  compris  dans  le  compte  des  vire- 
ments de  l'exercice.  Quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'un 
payement  compris  dans  une  gestion  courante,  il  est 
remis  au  payeur,  par  le  préfet  qui  a  délivré  le  man- 
dat objet  du  virement ,  un  certificat  de  réimputation, 
d'après  le  modèle  n°  18;  ce  certificat  est  ensuite 
adressé  au  trésor,  par  le  comptable,  pour  être  joint  au 
mandat  primitif.  {Art.  »7  de  l'ordonnance  du  31  mai 
187>8.) 

f  40.  Les  reversements  de  fonds  opérés  après  la 
clôture  d'un  exercice  sont  effectués  au  profit  du  trésor 
public  ou  du  service  départemental ,  et  ne  donnent 
lieu  à  aucune  annulation  d'ordonnance  ou  de  mandat. 
(Art.  16, 94  et  416  de  l'ordonnance  du  51  mai  183S.) 

141.  Le  ministre  de  l'intérieur  ordonnance,  au 
profit  du  trésor,  la  valeur  ou  le  prix  de  loyer  de  tous 
les  «objets  mis  à  sa  disposition  par  d'autres  ministères 
pour  le  service  de  son  département. 

Le  remboursement  des  avances  faites  par  un  autre 
ministère  à  celui  de  l'intérieur  est  également  l'objet 
d'ordonnances  délivrées  au  profit  du  ministère  qui  les 
a  effectuées.  Réciproquement,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur obtient,  au  moyen  d'ordonnances  de  virement,  le 
rétablissement  à  son  crédit  du  mou  tant  des  avances 
qu'il  a  faites  à  un  autre  département  ministériel. 

Si  ce  rétablissement  ne  pouvait  plus,  en  raison  de 
la  clôture  de  l'exercice,  avoir  lieu  au  crédit  du  minis- 
tère créancier,  les  ordonnances  de  remboursement 
seraient  délivrées  au  profit  du  trésor.  (Art.  19  de 
/' ordonnance  du  31  mai  1838.) 

f  4t.  En  cas  de  débet  pour  trop  perçu,  déficit, 
avaries,  moins  value,  ou  toute  autre  circonstance 
donnant  ouverture  à  une  créance  au  profit  de  l'Etat, 
il  en  est  donné  avis  immédiatement  à  la  comptabilité 
centrale  de  l'intérieur,  qui  notifie  ce  débet  et  en  pro- 
duit les  justifications  au  ministère  des  finances,  pour 
en  faire  poursuivre  le  recouvrement  au  profit  de  l'Etat, 
par  les  soins  de  l'agence  judiciaire  du  trésor  public. 

Sont  néanmoins  exceptés  les  débets  pour  lesquels 
le  ministère  de  l'intérieur  aurait  des  moyens  de  re- 
couvrement par  voie  de  retenue  ou  d'imputation. 

TITRE  VI.  —  Des  dépense»  des  exercices  clos. 

143.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au 


profit  de  l'Etat  t  sans  préjudice  des  déchéances  con- 
senties par  les  marchés  ou  conventions,  toutes  créan- 
ces qui ,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture 
des  crédits  de  r exercice  auquel  elles  appartiennent, 
n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes, 
être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice, 
pour  les  créanciers  résidant  en  Europe,  et  de  six  an- 
nées pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire 
européen.  (Article  103  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.) 

f  44.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont 
pas  applicables  aux  créances  dont  l'ordonnancement 
et  le  payement  n'ont  pu  être  effectués,  dans  les  délais 
déterminés,  par  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite 
de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d'Etat. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  un 
bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces 
produites  à  l'appui.  (Article  104  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838.) 

145  La  production  des  pièces  de  dépenses  ne 
s'effectue  légalement  que  par  l'envoi  direct  ou  le  dé- 
pôt au  ministère  de  l'intérieur,  ou  par  la  remise  au 
préfet,  des  comptes,  factures  et  autres  documents 
exigés  par  les  règlements,  marchés  ou  conventions. 

f  46.  Le  bulletin  que  l'article  10  de  la  loi  du  29 
janvier  1831  prescrit  de  délivrer  sur  la  réclamation 
des  parties  intéressées,  est  dressé  d'après  les  registres 
ou  documents  authentiques  qui  doivent  constater, 
dans  le  ministère  ou  dans  chaque  administration,  la 
production  des  titres  de  créances.  (Article  105  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

149.  Toute  créance  qui  n'a  pas  été  acquittée  sur 
les  crédits  de  l'exercice  auquel  elle  se  rapporte  ne  peut 
plus  être  ordonnancée  qu'à  titre  de  rappel  sur  exer- 
cice clos,  et  d'après  les  règles  spéciales  déterminées, 
par  le  présent  titre ,  pour  le  payement  des  dépenses 
de  cette  nature.  (Article  102  de  l'ordonnance  du  31 
mai  1838.) 

i  48.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d'un  exercice 
est  établi,  le  ministre  fait  dresser  l'état  nominatif  des 
créances  non  payées  à  l'époque  de  la  clôture  dudit 
exercice.  De  semblables  états  sont  formés  pour  les 
nouvelles  créances  qui  seraient  successivement  ajou- 
tées aux  restes  à  payer,  en  vertu  de  crédits  spéciaux. 

Ces  états,  établis  en  double  expédition,  et  dénom- 
mant tous  les  créanciers  d'un  même  exercice  dans 
une  série  non  interrompue  de  numéros,  sont  adres- 
sés au  ministre  des  finances,  pour  lui  servir  à  recon- 
naître que  les  créances  ordonnancées  s'appliquent  a 
des  crédits  laissés  a  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur.  (Articles  106  et  MO  de  r  ordonnance  du  31 
mai  1838.) 

149.  Les  dépenses  qui,  bien  que  liquidées  en 
temps  utile,  n'ont  pu  être  ordonnancées  ou  payées 
avant  la  clôture  de  l'exercice,  et  qui  figurent  parmi 
les  restes  à  payer  du  compte  général ,  sont  ordon- 
nancées sur  l'exercice  courant  avec  imputation  sur  le 
chapitre  ouvert  au  budget  pour  mémoire  et  sans  al- 
location spéciale,  sous  le  titre  de  Dépense*  de$  exer- 
cices clos. 

Les  ordonnances  à  délivrer  par  le  ministre ,  sur 
l'exercice  courant,  par  rappel  sur  les  exercices  clos, 
doivent  être  renfermées  dans  la  limite  du  montant, 
par  chapitre,  des  dépenses  restant  à  payer,  d'après 
les  comptes ,  à  la  clôture  de  l'exercice.  Ces  ordon- 
nances rappellent  le  numéro  afférent  a  chaque  créan- 
cier dans  l'état  nominatif  dressé  en  exécution  de 
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l'article  précédent,  et  sont  frappées  d'un  timbre  spé- 
cial. 

Le  montant  des  payements  effectués  à  ce  titre  pen- 
dant le  cours  de  chaque  année  est  porté  sa  crédit  du 
chapitre  des  dépenses  des  exercices  clos,  et  compris 
parmi  les  crédits  législatifs  lors  du  règlement  de 
l'exercice.  {Article  98  et  99  de  f  ordonnance  du  31 
«Mtf*838.) 

iS+.  Les  eréances  qui,  n'ayant  pa  être  liquidées 
avant  le  30  septembre  de  la  seconde  année  de  l'exer- 
cice, n'ont  pas  ait  partie  des  restes  à  payer  portées 
an  compte,  ne  sont  susceptibles  d'être  acquittées 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  obtenus  dans 
les  formes  rappelées  par  les  articles  il,  12  et  13  du 
présent  règlement  (Art.  100  de  l'ordonnance  du  31 
mai  1938.) 

f  S  i .  Il  est  publié  annuellement  un  tableau  spécial 
qui  présente,  pour  chacun  des  exercices  clos,  et  par 
chapitre  de  dépense,  les  crédits  annulés  par  les  lois 
de  règlement  pour  les  dépenses  restant  à  payer,  les 
nouvelles  créances  qui  auraient  fait  l'objet  de  crédits 
supplémentaires,  et  les  payements  effectués  jusqu'au 
terme  de  déchéance.  (  Art.  40i  de  l'ordonnance  du 
31  mai  4838.) 

IBS.  Les  dépenses  que  les  comptes  généraux  et 
définitifs  présentent  comme  restant  à  payer  à  l'époque 
et  l'exercice,  et  qui  n'ont  été  autorisées  que  par  des 
crédits  régulièrement  ouverts,  peuvent  être  ordon- 
nancées sur  les  fonds  des  budgets  courants ,  avant 
que  la  loi  de  règlement  de  cet  exercice  ait  été  votée 
par  les  chambres. 

Les  créances  qui,  bien  que  comprises  dans  les  restes 
4  payer ,  excéderaient  la  limite  des  crédits  ouverts , 
ne  pourraient  être  ordonnancées  qu'après  le  vote  de 
la  loi  des  comptes.  (ArL  107  de  t'ordonnance  du  31 
mai  1838.) 

I  SS.  Les  dépenses  reconnues  après  la  clôture  d'un 
«xercice,  lorsqu'elles  s'appliquent  à  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  de  la  loi  annuelle  de  finances 
réserve  la  faculté  des  crédits  supplémentaires,  peu- 
vent toujours  être  ordonnancées  au  moyen  de  crédits 
ouverts  par  ordonnance  royale,  sauf  régularisation  a 
la  plus  prochaine  session  des  chambres. 

154.  Les  règles  ci-après  doivent  être  suivies  pour 
l'acquittement  des  créances  reconnues  postérieurement 
a  la  clôture  d'un  exercice,  et  qui  s'appliqueraient  à 
des  services  pour  lesquels  la  nomenclature  de  la  loi 
de  finances  n'aurait  pas  autorisé  l'ouverture,  par  or- 
donnances royales,  de  crédits  supplémentaires  : 

1°  Si  les  dépenses  proviennent  de  services  prévus 
an  budget ,  et  dont  les  crédits  ont  été  annulés  pour 
une  somme  égale  ou  supérieure  au  montant  desdites 
dépenses ,  les  nouveaux  crédits  nécessaires  à  leur 
payement  sont  ouverts  par  ordonnances  royales, 
sauf  régularisation  à  la  plus  prochaine  session  des 
chambres  ; 

2»  sm  s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits 
législatifs  primitivement  ouverts,  ces  dépenses  sont 
constatées  et  liquidées  ;  mais  elles  ne  peuvent  être 
ordonnancées  qu'après  l'ouverture ,  par  la  loi ,  des 
suppléments  de  crédits  nécessaires.  {Art.  108  de 
f  ordonnance  du  31  mai  1838.) 

155.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos, 
imputables  sur  les  budgets  courants ,  sont  ordonnan- 
cés nominativement.  Les  ordonnances  ne  sont  vala- 
bles que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  pendant  laquelle  elles 
ont  été  émises.  L'annulation  a  eu  lieu  d'office  par  les 
agents  du  trésor ,  et  le  réordonnanceroent  de  ces 


rappels  n'est  effectué  que  sur  une  nouvelle  réclama- 
tion des  créanciers ,  dûment  justifiée.  (Art.  109  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

I  se.  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale 
fixée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  pour 
l'entier  apurement  des  exercices  clos,  les  crédits 
applicables  aux  créances  restant  encore  à  solder  de- 
meurent définitivement  annulés  ;  et  l'exercice,  arrivé 
au  terme  de  déchéance ,  cesse  de  figurer  dans  la 
comptabilité.  (Art.  113  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.)  . 

15*.  Les  dépenses  des  exercices  clos,  à  solder 
postérieurement  à  l'époque  ci-dessus ,  et  provenant, 
soit  de  créances  d'individus  résidant  hors  du  terri- 
toire européen,  pour  lesquelles  une  année  de  plus  est 
accordée  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  soit  de  créan- 
ces non  .passibles  de  la  déchéance  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  10  de  la  même  loi,  ou  qui  sont  soumises 
à  des  prescriptions  spéciales ,  ne  sont  ordonnancées 
qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux, 
par  article,  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément 
aux  articles  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833, . 
c'est-à-dire  par  ordonnance  royale ,  sauf  régularisa- 
tion à  la  plus  prochaine  session  des  chambres.  Ces 
créances  sont  imputables  sur  le  budget  courant,  à  un 
chapitre  spécial  intitulé  :  Dépenses  des  exercices 
périmés.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a 
été  ouvert,  ce  crédit  est  annulé,  et  le  réordonnance- 
ment de  ces  créances  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  crédit  également  applicable  au  chapitre 
des  dépenses  des  exercices  périmés.  (Art.  114  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1838.) 

IS  8.  Toutes  les  dépenses  des  exercices  clos  et 
des  exercices  périmés  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
malités que  celles  des  exercices  courants;  de  plus , 
les  rapports  relatifs  aux  créances  concernant  les 
exercices  périmés  doivent  toujours  indiquer  les  causes 
qui  ont  empêché  d'opérer  la  liquidation  avant  l'expi- 
ration des  délais  de  déchéance. 

TITRE  VU.  —  Dm  écriture»  de  l'admlnUtration  cmtrtle  et  des 
préfecterci. 

f  SU.  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale 
du  ministère  de  l'intérieur  sont  tenues  en  parties 
doubles. 

Elles  embrassent  tout  ce  qui  concerne  : 

1«  La  fixation  et  la  répartition  des  crédits; 

2°  Les  résultats  successifs  des  droits  constatés  et 
des  liquidations  opérées; 

3°  L'ordonnancement  des  dépenses; 

4°  Les  annulations  d'ordonnances  ministérielles; 

5°  Les  payements  effectués; 

8»  Les  opérations  de  virements  résultant  de  trans- 
ports de  service  à  service,  de  remboursements  d'a- 
vances faites  pour  le  compte  des  autres  départements 
ministériels  ou  de  reversements  dans  les  caisses  pu- 
bliques ,  et  d'ordonnancement ,  au  profit  du  trésor , 
des  produits  de  toute  nature  étrangers  aux  crédits 
législatifs.  (Art.  250  de  l'ordonnance  dv  31  mai  1838.) 

fitO.  Il  est  tenu  à  la  comptabilité  centrale  un 
journal,  un  grand  livre  et  des  liv/es  auxiliaires. 

Le  grand  livre  ne  présente  que  des  comptes  géné- 
raux et  des  résultats  sommaires,  dont  les  développe- 
ments sont  consignés  par  service  et  par  département, 
sur  des  livres  dits  auxiliaires.  (Art.  250  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838.) 

te  a .  Il  est  établi,  à  l'époque  du  premier  de  chaque 
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mois,  une  balance  générale  des  comptes  du  grand 
livre  et  des  comptes  de  services. 

Cette  balance  est  adressée  à  la  direction  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  pour  lui  donner 
les  moyens  d'en  rattacher  les  résultats  successifs  à 
ses  propres  écritures. 

I6ft  les  préfets  tiennent  des  livres  journaux , 
sur  lesquels  ils  inscrivent  jour  par  jour,  et  par  ordre 
de  priorité  ,  les  délégations  de  crédits  ,  les  droits 
constatés  et  les  mandats  délivrés,  ainsi  que  toutes  les 
opérations  de  fonds  qui  se  rattachent  aux  dépenses 
dont  l'administration  et  le  mandatement  leur  sont 
confiés  (Modèle  n°»  19,  20  et  21).  (Art.  232  de  l  or- 
donmnee  du  31  mai  1838.) 

Les  trois  livres  journaux  ci-dessus  sont  .ensuite 
rapportés  sur  les  feuilles  par  chapitre  composant  le 
livre  des  comptes  ouverts  par  chapitre  et  article. 
(Modèle  n°  22.)  L'ensemble  de  ces  feuilles  forme  le 
sommier  ou  graud  livre.  (Art.  233  de  l'ordonnance 
du  31  «ai  1838.) 

163.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  a 
tenir  par  les  préfets  peuvent  varier,  dans  leur  nom- 
bre et  dans  leur  forme,  selon  l'exigence  des  cas. 

fis  sont  principalement  destinés  à  recevoir  l'ins- 
cription successive,  par  chapitre  et  article  du  budget, 
des  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l'Etat, 
des  mandats  délivrés  ainsi  que  des  payements  effec- 
tués sur  leurs  mandats.  (Art.  254  et  255  de  V ordon- 
nance du  31  mai  1838.) 

164.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois, 
les  préfets,  après  s'être  assurés  de  la  concordance  des 
résultats  de  leur  grand  livre  avec  ceux  de  leur  livre 
journal,  adressent  au  ministre  (comptabilité  centrale) 
des  relevés  mensuels  établis  dans  la  forme  du  modèle 
«o  io.  Ils  y  font  figurer  la  totalité  de  leurs  opérations, 
jusque»  et  y  compris  le  dernier  jour  du  mois  précé- 
dent. 

L'envoi  de  ces  relevés  a  Heu,  pour  chaque  exercice, 
de  mois  en  mois,  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  clôture 
des  ordonnancements .  sur  les  crédits  de  délégation, 
(Art  236  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

165   Ces  relevés  mensuels  présentent  par  cha- 
pitre, et  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  article  du  budget, 
îo  Le  montant  des  ordonnances  de  délégation; 
2o  Les  droite  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
d'Etat,  d'après  les  livres  auxiliaires; 
•V>  Le  montant  des  mandats  délivrés. 
Les  bordereaux  sommaires  de  payement  mentionnés 
à  l'article  133,  et  qui  servent  à  donner  l'indication  des 
payements ,  doivent  toujours  accompagner  les  rele- 
vés mensuels  adressés  au  ministre.  (Art.  257  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1858.) 

166.  Un  relevé  général  et  définitif  (Modèle  »°  23) 
est  établi  et  adressé  au  ministère,  par  les  préfets, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  31  octobre,  terme 
fixé  pour  la  clôture  du  payement  des  dépenses  de 
l'exercice  expiré,  et  tous  leurs  livres  sont  arrêtés  k 
la  même  époque.  (Art.  258  de  l'ordonnance  du  31  mai 

JMg  \ 

16*  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  sont 
définitivement  closes  au  31  décembre  de  la  seconde 
année  de  l'exercice,. époque  à  laquelle  le  compte  est 
éltbtt. 

TITRE  V1I1.  —  Dm 


seconde  année,  au  moyen  des  écritures  officielles  de 
la  comptabilité  centrale.  (Art.  430  de  V ordonnance  du 
mai  1838.) 

169.  Ce  compte  est  imprimé  et  distribué  aux 
chambres  législatives.  11  présente  les  mêmes  divisions 
et  les  mêmes  développements  que  le  budget  corres- 
pondant, sauf  les  dépenses  extraordinaires  qui  n'au- 
raient pas  été  mentionnées  dans  ce  budget,  lesquelles 
font  l'objet  d'articles  ou  de  chapitres  additionnels  et 


169  Le  compte  général  et  définitif  des  dépenses 
de  chaque  exercice  est  établi  au  31  décembre  de  sa 


Il  se  compose  : 

1°  D'un  tableau  général  'présentant,  par  chapitre 
législatif,  tous  les  résultats  de  la  situation  définitive 
de  l'exercice  expiré,  lesquels  servent  de  base  à  la  loi 
proposée  aux  chambres  pour  le  règlement  définitif  du 
budget  dudit  exercice; 

2«  D'un  tableau  de  l'origine  des  crédits; 

5°  De  développements  destinés  à  expliquer ,  avec 
tous  les  détails  propres  à  chaque  nature  de  service, 
les  dépenses  liquidées,  les  payements  effectués  et  les 
créances  restant  à  solder  à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice; 

4°  De  la  comparaison  des  dépenses  faites  et  con- 
sommées avec  les  prévisions  législatives; 

5°  D'un  état  comparatif,  par -chapitres,  des  mêmes 
dépenses  avec  celles  de  l'exercice  précédent,  expli- 
quant les  causes  des  différences  qui  ressortenx  de  cette 
comparaison.  (Art.  132  et  136  de  ^ordonnance  du 
31  mai  1838.)  ...      . 

f  KO.  Les  comptes  sont  joints  à  la  proposition  de 
loi  qui  a  pour  objet  le  règlement  définitif  des  bud- 
get5- •      A* 

Ils  sont  publiés  dans  les  deux  premiers  mois  de 
l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice,  si  les  cham- 
bres sont  assemblées,  et,  si  elles  ne  le  sont  pas,  dans 
le  mois  qui  suit  l'ouverture  de  leur  session.  (Art.  81 
et  82  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

1 9 1.  Chaque  année,  le  ministre  de  l'intérieur  four- 
nit aux  chambres,  indépendamment  des  documents 
spéciaux  qui  accompagnent  les  comptes  d'exercice  : 

lo  La  situation  provisoire  du  budget  de  l'exercice 
courant,  arrêtée  au  31  décembre  de  la  première  an- 
née de  cet  exercice.  (Art.  236  de  l'ordonnance  du 

31  mai  1838.)  *.„««i«l 

2o  Le  compte  d'apurement  que  la  loi  du  23  mai  i»*» 
et  l'article  151  du  présent  règlement,  prescrivent  de 
publier  pour  les  exercices  clos.  (Art.  136  de  l  ordonr 
nance  du  31  mai  1838.) 

3»  L'Etat  sommaire  de  tous  les  marchés  ae  cin- 
quante mille  francs  et  au-dessus,  passés  dans  le  cou- 
rant de  l'année  échue.  .  . 
Les  marchés  inférieurs  à  cette  somme,  mais  qui 
s'élèveraient  ensemble,  pour  des  objets  de  la  même 
nature,  à  cinquante  mille  francs  et  au-dessus,  sont 
portés  sur  ledit  état  :  cet  état  indique  le  nom  et  le 
domicile  des  parties  contractantes,  la  durée,  la  na- 
ture et  les  principales  conditions  du  contrat.  Art.  lo» 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

4«  L'état  détaillé  des  logements  accordés  dans  les 
bâtiments  dépendant  du  ministère. 

Cet  état  n'est  pas  nominatif,  mais  il  indique  la  fonc- 
tion ou  le  titre  pour  lequel  le  logement  a  été  accorde. 
(Art.  160  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

50  Les  renseignements  sur  l'emploi  des  fonds  d  en- 
couragement ou  de  souscriptions  affectés  aux  ouvra- 
ges concernant  les  beaux-arts,  et  sur  le  lieu  de  pw 
cernent  des  ouvrages,  tableaux,  statues,  bustes  e 
autres  objets  d'art  commandés  ou  achetés,  i*". 
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de  rordowunce  du  31  mai  1838,  a  or I.  S  de  la  loi  du 
budget  des  dépensée  de  1810.) 

0°  Le  tableau  des  impositions  extraordinaires  dans 
les  villes  et  communes.  (Art.  140  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838.) 

7°  L'état  des  emprunts  autorisés  en  faveur  des  com- 
munes. (Même  article.) 

8°  Le  tableau  des  impositions  extraordinaires  et 
des  emprunts  dans  les  départements.  (Même  article.) 

IV t.  La  situation  provisoire  de  l'exercice  courant, 
et  tous  les  documents  à  établir  au  31  décembre  de 
chaque  année,  doivent  être  publiés  pendant  le  pre- 
mier trismestre  de  l'année  suivante.  {Art.  133  de 
t'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

19  S.  Le  mobilier  fourni,  soit  par  l'État,  soit  par 
les  départements ,  à  des  fonctionnaires  publics,  est 
l'objet  d'inventaires  qui  sont  déposés  aux  archives  du 
ministère  des  finances  ou  au  secrétariat  général  des 
préfectures. 

Ces  inventaires  doivent  être  récolés,  à  la  fin  de  cha- 
que année ,  et  à  chaque  mutation  de  fonctionnaires 
responsables ,  par  les  agents  de  l'administration  des 
domaines,  et  en  présence  d'un  commissaire  désigné 
par  les  conseils  généraux,  pour  le  mobilier  apparte- 
nant aux  départements  ;  les  accroissements  et  dimi- 
nutions survenus  dans  l'intervalle  d'un  récolement  à 
l'antre  doivent  y  être  consignés.  (Art.  162  deVordon- 
nanccdu  31  mai  1838.) 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  COMPTABILITÉS  SPÉCIALES. 
TITRE  IX.  —  Dépenses  départementale*. 

1  M".  Les  dispositions  de  la  première  partie  du 
présent  règlement  sont  applicables  à  la  comptabilité 
des  dépenses  départementales,  sauf  les  modifications 
qui  résultent  des  articles  ci-après  : 

1*5,  Le  service  départemental  est  assuré  par  des 
centimes  additionnels  affectés  à  des  dépenses  ordi- 
naires, facultatives  et  extraordinaires,  et  par  les  im- 
positions spéciales  qui  sont  appliquées  par  des  lois 
particulières  à  divers  services  publics  des  départe- 
ments. (Art.  397  de  f  ordonnance  du  31  mai  1838.) 

I  *«.  Le  budget  départemental  (Modèle  n°  24)  est 
présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  géné- 
ral, et  réglé  définitivement  par  ordonnance  royale. 

II  est  divisé  en  sections;  (Art.  406  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838.) 

SAVOIR  : 

4"  SECTION.  —  Dépenses  ordinaire*; 

2*  —Dépenses   facultatire»  d'utilité  départemen- 

tale; 

*'  —  Dépenses  extraordinaires,  imputable»  sar  des 

centimes  extraordinaires  on  fonds  d'em- 
prunt autorisés  par  des  lob  particulières  ; 

4e,  S*  et  6*  —  Dépenses  spéciales  mise*  à  la  charge  des  dé- 
partements par  des  lois  générales  retalire . 
à  dlTerses  branches  dn  serrlce  public 

1  *  *.  La  première  section  du  budget  départemental 
comprend  les  dépenses  ordinaires,  ainsi  qu'elles  sont 
enumérées  aux  articles  là  et  20  de  la  loi  du  10  mai 
1838. 

Ces  dépenses  sont  distribuées  au  budget  départe- 
mental, entre  quinze  sous-chapitres,  sous  les  titres 
suivants  : 

SOCS-CHAPITRE  Ier.    Travaux  ordinaires  des  bâtiment*,  (g  |" 
•  de  Varticle  12  de  ta  loi  du  10  mai 

i*fc.) 


H. 

m. 


IV. 


V. 


JX 


X. 


XI. 

XII. 
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Contributions.  { g  2  de  cet  article.) 

Loyers  des  bétels  de  préfectures  et  de 
sons-préfectures,  (g  3  idem.) 

Mobiliers  de  la  préfecture  et  des  bu- 
reaux des  sous-préfectures,  (g  4 
idem.) 

Casernement  de  la  gendarmerie  (  g  s 
idem.) 

VI.  Prisons  départementales,  (g  6  idem.) 

VII.  Cours  et  tribunaux,  (g  8  idem.) 

VIII.  Corps  de  farde  des  établissements  dé- 
partementaux, (g  g  idem.) 

Entretien  des  routea  départementales, 
(g  10  idem.) 

Enfanta  trou  tés  ou  abandonnée.  (Par- 
tie du  $  il  idem.) 

Aliénés.  (Parti*  du  g  l|  idem.) 

Impressions,  (g  13  et  15  idem.) 

XIII.  Archives  départementales,  (g  19  idem.) 

XIV.  Frais  de  translation,  de  route,  et  autre* 

dépenses  ordinaires  réunies  à  ce  sous- 
chapitre  (g  6,  7,  12,  14.  16,  1T  «  18 
de  l'article  12.) 

XV.  Dettes  départementales  ordinaires.  (Ar-  ' 

ticle  20  de  la  loi.) 

Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être  inscrite 
dans  cette  première  section.  (Art.  407  et  m  de  l'or- 
donnance du  51  mai  1838.) 

198.  Les  dépenses  ordinaires  des  départements 
s'exécutent  sur  l'approbation  des  préfets,  sauf  les  cas 
exceptionnels  où  l'approbation  préalable  du  ministre 
de  l'intérieur  est  exigée  soit  par  les  instructions  do 
l'administration  centrale,  soit  par  les  réserves  faites 
au  règlement  du  budget. 

I»9.  Les  dépenses  ordinaires  peuvent  être  in- 
scrites dans  la  première  section,  ou  être  augmentées 
d'office,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  recettes 
destinées  à  y  pourvoir,  par  l'ordonnance  royale  qui 
règle  le  budget.  (Art.  408  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.) 

ISO.  Les  virements  des  crédits  des  budgets  dé- 
partementaux, d'un  sous-chapitre  à  un  autre,  et  les 
augmentations  d'allocations  qui  seraient  reconnues 
nécessaires  dans  ces  sous-chapitres,  après  le  règle- 
ment du  budget,  pour  assurer  l'exécution  des  services 
compris  dans  la  première  section,  doivent  être  auto- 
risés par  des  décisions  ministérielles  (Modèle  n*  23), 
sur  la  proposition  de  la  division  de  comptabilité  cen- 
trale. {Art.  410  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Ces  décisions  sont  notifiées  aux  préfets  et  produites 
par  ces  ordonnateurs  secondaires  aux  payeurs,  avant 
qu'il  soit  foii  usage  du  crédit.  Ces  derniers  en  pro- 
duisent deux  copies  pour  être  réunies  aux  imprimés 
du  budget  primitif  départemental,  déjà  remis  au  mi- 
nistère des  finances  et  à  la  cour  des  comptes. 

Quant  aux  variations  que  pourraient  exiger  les  be- 
soins constatés  des  services  de  la'  première  section, 
entre  les  articles  d'un  même  sous-chapitre,  c'est  au 
préfet  à  approuver  les  virements  que  ces  besoins  oc- 
casionnent, sans  jamais  excéder,  dans  ce  cas,  la  li- 
mite du  crédit  du  sous-chapitre,  et  en  se  conformant 
aux  instructions  particulières  qui,  exceptionnellement, 
ont  spécialisé  quelques  articles. 

181.  11  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  au 
moyen  : 

1°  Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par  la  loi  de 
finances; 

2°  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds 
commun; 

5°  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  n"  6,  7  et 
S  de  l'article  10  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

40. 
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La  répartition  du  fonds  commun  est  réglée  annuel- 
lement par  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des 
lois.  (Art.  408  et  403  de  l'ordonnance  du  31  mai 
4838.) 

18t.  La  seconde  section  dn  budget  départemental 
comprend  les  dépenses  facultatives  d'utilité  départe- 
mentale. (Art.  AU  de  Y  ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les  dépenses 
ordinaires.  (Art.  16  de  la  loi  du  10  mai  1838.) 

Les  dépenses  facultatives  sont  classées  au  budget 
sous  les  titres  suivants,  et  le  conseil  général  est  libre 
de  les  voter  ou  de  ne  pas  les  voter,  en  tout  ou  en 
partie  : 

SOCS-CHAPITRE  XVI.       Travaux  neuf»  des  édifices  départe- 
mentaux. 

XVII.  Traraox  des  routée  départemental* 

et  des  ourrtf  ee  d'art  qui  en  font 
partie. 

XVIII.  SubTentlont  an  communes. 

XIX.  Encouragements. 

XX.  Celtes. 

XXI.  Secours  pour  remédier  à  la  men- 

dicité. 

XXII.  Dépenses  diverses. 

XXVIII.  Dettes  déparle  mentale»  pour  dé- 
penses facultatives  on  extraordi- 
naires. 

188.  Aucune  dépense  ne  peut  être  Inscrite  d'of- 
fice dans  la  seconde  section,  et  les  allocations  qui  y 
sont  portées  par  1e  conseil  général  ne  peuvent  être 
ni  changées  ni  modifiées  par  l'ordonnance  royale  qui 
règle  le  budget,  non  plus  que  par  des  décisions  ulté- 
rieures. (Art.  413  de  V ordonnance  du  31  mai  1838.) 

184.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  la 
seconde  section  du  budget  départemental,  au  moyen 
des  centimes  additionnels  facultatifs,  des  produits 
énoncés  au  n*  5  de  l'article  10  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  et  en  outre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  au  moyen  du  se- 
cours accordé  par  ordonnance  royale,  sur  la  portion 
de  fonds  commun  applicable  aux  dépenses  faculta- 
tives, dans  le  cas  exceptionnel  prévu  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  17  de  la  même  loi. 

185.  La  troisième  section  du  budget  départemen- 
tal comprend  les  dépenses  extraordinaires  à  exécuter 
sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  perçus 
(sous-chapitre  XXIV),  ou  des  emprunts  contractés 
(sous-chapitre  XXV),  en  vertu  des  lois  particulières  à 
chaque  département 

Aucune  dépense  ne  peut  y  être  imputée  que  sur 
les  centimes  destinés  par  la  loi  à  y  pourvoir.  (Art. 
414  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Dans  le  cas  où  des  changements  dans  les  destina- 
tions données  par  les  lois  seraient  reconnus  néces- 
saires, ils  ne  pourraient  avoir  lieu  qu'en  vertu  (Tune 
loi  nouvelle. 

188.  Les  dépenses  de  la  quatrième  section  sont 
celles  des  travaux  des  chemins  vicinaux  qui  obtien- 
nent des  ressources  extraordinaires,  soit  des  centimes 
spéciaux  du  département  (sous-chapitre  XXVI),  soit 
des  contingents  des  communes  et  des  particuliers 
(sous-chapitre  XXVII). 

189.  Les  dépenses  départementales  concernant 
l'instruction  primaire  et  le  cadastre  forment  les  cin- 
quième et  sixième  sections;  le  budget  départemental 
constate  ainsi  les  charges  qui  ne  rassortissent  pas  au 
ministère  de  l'intérieur,  et  complète,  par  ce  moyen, 
l'ensemble  des  centimes  imposés  aux  départements. 

188.  Les  dettes  départementales  contractées  pour 


des  dépenses  ordinaires  sont  portées  a  la  première 
section  du  budget. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  a  d'autres  dé- 
penses sont  inscrites  par  le  conseil  général  dans  la 
seconde  section  :  et,  dans  le  cas  ou  il  aurait  omis  <ra 
refusé  de  faire  cette  inscription,  il  y  serait  pourvu  au 
moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  par 
une  loi  spéciale.  (Art.  415  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.) 

188.  Les  dettes  ordinaires  proviennent  d'excé- 
dants de  dépenses  ordinaires  sur  les  sommes  allouées 
aux  budgets  départementaux,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  ces  excédants  n'ont  pu  être  couverts  avec  les 
économies  obtenues  sur  d'autres  dépenses  ordinaires, 
également  allouées  au  même  budget  (l™  section). 

190.  Les  dettes  ordinaires  sont  soumises  à  toutes 
les  règles  applicables  à  ces  mêmes  dépenses,  et  sont 
acquittées  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du 
budget  (1*  section). 

181.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions,  de 
reconstructions  ou  réparations  des  édifices  départe- 
mentaux, sont  évaluées  à  plus  de  cinquante  mille 
francs,  les  projets  et  les  devis  doivent  être  préalable- 
ment soumis  au  ministre  chargé  de  l'administration 
départementale.  (Art.  423  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.) 

Ces  projets  et  devis  sont  soumis  h  l'examen  do 
conseil  des  bâtiments  civils,  et  les  dépenses  ne  peu- 
vent ensuite  s'exécuter  qu'après  et  suivant  les  appro- 
bations ministérielles. 

18t.  Le  préfet  ordonne  les  travaux  de  cinquante 
mille  francs  et  au-dessous;  mais  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'il  communique  au  ministre  les  projets  qu'il  est 
chargé  d'approuver,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile 
ou  convenable. 

Tous  les  travaux  aux  bâtiments  et  édifices  départe- 
mentaux seront  exécutés  de  la  manière  réglée  par 
l'instruction  du  26  décembre  1838. 

188.  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives 
à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  pro- 
priétés départementales,  ainsi  qu'aux  changements  de 
destination  des  édifices  et  bâtiments  départementaux, 
doivent  être  approuvées  par  une  ordonnance  royale, 
le  conseil  d'État  entendu. 

Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  est  suffisante  pour  les  acquisitions,  alié- 
nations et  échanges,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  va- 
leur n'excédant  pas  vingt  mille  francs.  (Art.  &dcl* 
toi  du  10  mat  1838.) 

Le  préfet  pourra,  avant  de  donner  cette  autorisa- 
tion, en  référer  au  ministre. 

Les  acquisitions  nécessitées  par  des  travaux  d'uti- 
lité publique  s'effectuent  selon  les  règles  tracées  par 
la  législation  spéciale  qui  régit  cette  matière. 

184.  Les  baux  de  loyers  de  bâtiments  ou  de  ter- 
rains, qui  excéderaient  vingt  mille  francs  pour  toute 
la  durée  dn  bail,  ou  ceux  qui  seraient  consentis  pour 
plus  de  six  ans,  sans  faculté  de  résiliation  de  la  part 
des  parties  contractantes,  doivent  être  préalablement 
approuvés  par  le  ministre,  ou  par  le  roi  lorsque  le  bail 
excède  la  durée  de  neuf  ans.  (Dec.  royale  du  22  oc- 
tobre 1823.) 

Néanmoins,  le  ministre  doit  connaître  de  tout  re- 
nouvellement de  bail,  quelle  qu'en  soit  la  durée  et  quel 
que  soit  le  prix  annuel.  {Art.  413  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838.) 

188.  Les  travaux  d'art  et  les  travaux  neufs,  sur 
les  routes  départementales,  dont  la  dépense  n'excède 
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pas  vingt  mille  francs,  sont  exécutés  sur  la  seule  ap- 
probation des  préfets,  tontes  les  fois  qu'ils  n'exigent 
ni  acquisitions  de  terrains,  ni  changement  dans  la  di- 
rection ou  les  alignements  des  routes,  sauf  les  cas 
où  ces  administrateurs  jugent  utile  d'en  référer  à 
l'administration  supérieure  pour  obtenir  l'avis  du  con- 
seil des  ponts  et  chaussées.  Les  préfets  ordonnent  les 
travaux  d'entretien  des  routes,  lorque  des  fonds 
sont  allouées  au  budget  départemental  pour  leur  exé- 
cution. 

M*.  Les  travaux  ô?art  et  les  travaux  neufs  sur 
les  routes  départementales,  dont  la  dépense  doit  excé- 
der vingt  mille  francs,  et  ceux  à  toutes  sommes  qui 
exigent  des  acquisitions  de  terrains  ou  des  change- 
ments dans  la  direction  ou  les  alignements  de  ces  rou- 
tes, doivent  être  préalablement  approuvés  par  le  mi- 
nistère des  travaux  publics,  sur  le  rapport  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées. 
L'exécution  ensuite  appartient  aux  préfets. 
tM.  Les  indemnités  ordinaire*  mx  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  sont  fixées  à  raison  de  quatre  pour 
cent  sur  Indépensé  des  travaux  départementaux  jusqu'à 
quarante  mille  francs,  et  de  un  pour  cent  sur  tout  ce 
qui  excède  cette  somme.  Elles  sont  réparties  dans 
cette  proportion  par  les  préfets,  sauf  des  cas  excep- 
tionnels de  diminution  ou  même  de  suppression  qui 
nécessitent  l'autorisation  du  ministère  des  travaux 
publies. 

Les  indemnités  extraordinaires,  h  divers  titres, 
sont  réglées  par  le  ministère  des  travaux  publics,  par 
suite  des  propositions  des  préfets,  dans  tous  les  cas 
prévus  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
12  juillet  1817,.  conformément,  aux  votes  portés  aux 
budgets  départementaux,  et  approuvés  par  l'ordon- 
nance royale  de  règlement 

L'allocation  de  ces  indemnités  ne  doit  donc  rece- 
voir son  exécution  que  par  suite  d'un  concert  entre 
les  deux  ministères,,  sur  la  réalité  des  crédits  indi- 
qués ou  la  convenance  des  imputations  proposées. 

1H8.  Lorsque  des  objets  mobiliers  ou  immobi- 
liers, provenant  d'établissement  confiés  à  l'adminis- 
tration départementale,  sont  susceptibles  d'être  ven- 
dus, la  vente  doit  en  être  faite,  après  s'être  conformé 
à  l'article  39  de  la  loi  du  10  mai  1838,  avec  le  con- 
cours des  préposés  des  domaines  et  dans  les  formes 
prescrites  ;  mais  le  concours  de  ees  préposés  se  borne 
à  diriger  les  opérations  relatives  h  cette  vente,  et  les 
acquéreurs  se  libèrent  du  produit  brut  à  la  caisse  du 
receveur  général  des  finances,  pour  être  appliqué 
au  compte  des  ressources  éventuelles  des  départe- 
ments, et  l'emploi  en  être  réglé  par  le  budget  départe- 
mental. 

Les  frais  de  vente  sont  mandatés  par  le  préfet 
sur  le  sous-chapitre  relatif  du  budget  départe- 
mental. 

f  »».  Il  est  fait  des  inventaires  du  mobilier  fourni 
par  les  départements  à  des  fonctionnaires  publics  ; 
ces  inventaires  sont  déposés  au  secrétariat  général 
des  préfectures,  et  sont  récolés  chaque  année,  et  à 
chaque  mutation  de  titulaire,  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  et  par  les  agents  de  l'administration  des  do- 
maines, en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  commissai- 
res désignés  par  le  conseil  général  ou  le  conseil 
d'arrondissement.  Le  préfet  pourra  se  faire  rempla- 
cer par  un  conseiller  de  préfecture,  et  le  sous-pré- 
fet par  un  conseiller  d'arrondissement  désigné  par 
lui.  {Art.  163  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  4 
de  l'ordonnance  du  17  décembre  1818.) 


MO.  L'approbation  préalable- du  ministre  est 
nécessaire  pour  les  achats  d'objets  mobiliers,  sa- 
voir : 

Ameublement  des  préfectures ,  à  toutes  sommes  ; . 

Ameublement  des  tribunaux,  lorsque  les  achats  doi- 
vent s'élever  à  plus  de  cinq  mille  francs.  (Décision 
royale  du  22  octobre  1823.  ) 

L'autorisation  du  ministre  est  également  néces- 
saire lorsqu'il  s'agit  de  l'emploi  de  sommes  votées 
pour  réparation  extraordinaire  des  mobiliers  de  pré- 
fecture. 

toi .  Les  dépenses  comprises  aux  budgets  dépar- 
tementaux sont  exécutées  et  liquidées  par  les  préfets, 
conformément  aux  instructions  spéciales  à  chaque  na- 
ture de  ces  dépenses,  et  aux  dispositions  législatives 
ou  administratives,  qui  exigent,  suivant  les  cas,  l'ap- 
probation par  ordonnance  royale  ou  par  arrêté  mi- 
nistériel. 

SO».  Lorsque  l'emploi  d'un  crédit  alloué  par  le 
budget  départemental  est  subordonné  à  l'approbation 
spéciale  du  ministre  de  l'intérieur ,  la  décision  est 
prise  sur  le  rapport  de  la  direction  de  ce  ministère 
chargée  de  l'administration  des  dépenses  auxquelles 
se  rapporte  ce  crédit. 

Mais,  si  la  dépense  a  approuver  n'est  pas  directe- 
ment, de  sa  nature,  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur,  la  décision  ci-dessus  est  proposée  par 
la  division  de  comptabilité  centrale,  d'après  l'avis  de 
l'administration  extérieure,  qui  peut  utilement  en 
connaître. 

*O0.  Les  allocations  de  la  première  section  du 
budget  départemental  peuvent  recevoir  toutes  les 
modifications  (article  180)  que  nécessite  la  liquidation 
exacte  des  dépenses  ordinaires  qui  y  sont  portées. 
Mais  les  allocations  pour  dépenses  imputables  sur  les 
fonds  facultatifs  ne  peuvent  recevoir  de  changements, 
même  par  l'ordonnance  royale  réglementaire,  sans 
une  délibération  préalable  du  conseil-  général  (arti- 
cle ISS.)  Ces  changements  sont  constatés  par  des 
décisions  dans  la  forme  du  modèle  n°  25. 

Ainsi  il  y  a  spécialité  pour  les  sous-chapitres  de 
dépenses  ordinaires  de  la  première  section ,  qui  peu- 
vent néanmoins  être  modifiés,  en  plus  ou  en  moins, 
par  une  décision  ministérielle;  et  il  y  a  spécialité 
par  articles  pour  les  dépenses  de  la  seconde  section, 
à  moins  de  changements  par  suite  de  délibérations 
spéciales  du  conseil  généra). 

*04.  La  spécialité  des  dépenses  de  la  troisième 
section  résulte  du  texte  des  lois  qui  autorisent  les 
impositions  extraordinaires  ou  les  emprunts,  et  de  la 
répartition  mite  au  budget  départemental  par  le  con- 
seil général,  ou  modifiée  par  une  délibération  subsé- 
quente. 

La  spécialité  de  la  quatrième. section  est  dans  sa 
destination  exclusive  aux  chemins  vicinaux,  et  dans 
tes  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

tOft.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de 
finances  pour  les  dépenses  des  départements,  avec 
imputation  sur  des  ressources  spéciales,  sont  employés 
par  le  ministre ,  et  réglés  définitivement  d'après  le 
montant  des  recettes  effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lieu, 
en  fin  d'exercice ,  d'opérer  des  annulations  et  d'ac- 
corder des  suppléments  de  crédits  pour  les  diffé- 
rences qui  existeraient  entre  les  produits  réalisés  et 
les  crédits  approximativement  ouverts  au  budget. 
(Art  88  de  r  ordonnance  du  31  mai  1838.) 

ftOO.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont 
chargés  de  recouvrer , 
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1<>  La  portion  des  centimes  additionnels  imposés 
dans  les  rôles  des  contributions  directes  pour  dé- 
penses départementales  ; 

2°  Et  les  divers  produits  accidentels  et  extraordi- 
naires qui  sont  destinés  aux  mômes  dépenses,  et  qui 
appartiennent  au  budget  des  départements.  {Art.  417 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1858:) 

ton.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des 
produits  éventuels  est  tenu  de  faire,  sous  sa  respon- 
sabilité, toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  ren- 
trée de  ces  produits. 

Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au  comptable. 
(Art.  418  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

SOS.  Les  produits  éventuels  des  départements  sont 
portés  au  budget  départemental,  dans  l'ordre  suivant  : 

tre  SECTION. 

Vente  du  mobilier  hors  de  service  de  la  préfecture  et  de» 
boréaux  des  sous-prérectures.  (Lot'  du  10  mai  1838,  article  10, 
S  6.) 

\  ente  de  matériau  de  démolition  on  de  rebut,  ou  d  antres 
objets  provenant  des  routes  départementales  ou  d'un  établisse- 
ment public  départemental.  (Article  10,8  6) 

Vente  d'arbres  abattus  on  élagués  sur  les  routes  departemen- 
Cates.  (ÂYHdè  10,  $  6.) 

Produit  d'ateliers  de  travaux  on  antres  dans  les  prisons  dé- 
partementales. 

Vente  de  vlenn  papiers  protenant  des  archives  de  la  préfec- 
ture et  des  sous-préfectures.  (Article  10.  §  0.) 

Produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  on  d'actes  de  la 
préfecture  déposés  aux  archives,  (article  10,  g  7.) 

Droits  de  péage  un  autres  autorisés  au  profit  du  département 
par  les  loi».  (JHicle  10,  g  8.> 

U*   SBCTIOK. 

Produit  animer  on  loyer  de  terrains  et  locaux  libre* ,  on  de 
propriétés  du  département  non  affectés  à  nn  service  départe- 
mental. (i,oi-du  10  mot  1838,  g  5.) 

Produit  extraordinaire  dans  le  cas  de  Tente  on  de  soolte 
d'échange,  en  verln  d'ordonnances  royales.  (Même  loi, 
mime  g.) 

Subventions  communales  ou  des  particuliers  pour  travaux  neufs 
des  routes  départementales  classées,  ou  pour  autres  travaux 
d'ullUté  départementale. 

111°  SECTION. 

Fonds  d'emprunt. 

IV*  SECTIOIT. 

Contlgents  communaux  et  souscriptions  particulières  affectées 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Revenus  d'établissements  d'eau*  nrt- 
1  nérales  appartenant  aux  départe- 
i  monta. 

Excédant  des  droits  «L'examen  et  de 
|  réception  des  officiers  de  santé,  phar- 
Imaclens  et  herboristes,  par  les  jurjs 
1  médicaux. 

Produit  des  rétributions  payées  par 
/les  pharmaciens,  épiciers,  droguistes, 
k  pour  visite  de  leur  établissement. 

Revenus  de  la  pépinière  département 
[taie. 

Vente  de  chevaux  ou  taureaux  éta- 
lions appartenant  au  département. 

Subvention  et  revenus  particuliers 
|  de  ta  société  d'agriculture  ou  des  coml- 
[  tés  agricoles. 

Prodoit  de  souscriptions  pour  les 
V  cours  d  accouobement. 


Produits  appartenant  h 
des  services  spéciaux] 
et    admis    dans   la( 
comptabilité  dépar- 
tementale. 


Ces  produits  sont  ordonnancés  tous  les  trois  mois 
(les  cas  urgents  exceptés),  au  moyen  des  situations 


trimestrielles  (Modèle  n°  26)  qui  sont  demandées  aux 
préfets,  et  qui  font  connaître  au  ministre  les  ressour- 
ces versées  au  trésor ,  et  dont  l'application  définitive 
doit  être  faite  par  l'ordonnancement  aux  divers  ser- 
vices des  quatre  sections  du  budget  départemental. 

SOO.  Les  crédits  ouverts  aux  départements  sont 
misa  la  disposition  des'  préfets  par  des  ordonnances 
dfe  délégation  ( Modèle  n°  7),  â  mesure  et  dans  la  pro- 
portion de  l'exécution  des  dépenses.  Ces  délégations 
sont  délivrées  avec  les  distinctions  de  chapitres  et 
d'articles  du  budget  général  nécessaires  au  maintien, 
des  spécialités  établies  aux  diverses  sections  du  bud- 
get départemental. 

SIO.  Les  préfets  mandatent  les  dépenses  dépar- 
tementales, en  vertu  des  ordonnances  de  délégation 
du  ministre,  et  rappellent  sur  leurs  mandats  (Mo- 
dèle n°  28),  non-seulement  les  chapitres  et  articles 
du  budget  général  exprimés  en  ces  ordonnances, 
mais  aussi  les  sous-chapitres  et  articles  du  budget  dé- 
partemental approuvé,  afin  de  donner  les  moyens  de 
suivre  les  spécialités  prescrites. 

SU.  Les  fonds  restés  disponibles  en  fln  d'exer- 
cice, sur  les  centimes  et  produits  locaux  affectés  aux 
dépenses  des  départements,  sont  transportés,  par  les 
lois  de  règlement  de  comptes,  aux  exercices  qu'elles 
déterminent,  et  y  conservent  l'affectation  qui  leur  a 
été  donnée  par  le  budget  primitif.  (Art.  94  de  l  or- 
donnance du  31  mat  1838.) 

Cette  affectation  de  fonds  non  employés  est  cons- 
tatée par  un  supplément  spécial  de  report  au  budget 
primitif  (Modèle  »«  29),  lequel  est  établi  d'office  par 
le  préfet,  et  rappelle,  1*  les  recettes  disponibles  sur 
chaque  chapitre  et  article  du  budget  général,  2°  les 
dépenses  restant  à  payer  ou  à  exécuter  sur  chaque 
sous-chapitre  et  article  du  budget  départemental,  con- 
formément au  règlement  de  ce  budget,  et  en  conser- 
vant les  anciens  numéros  des  articles. 

Ces  fonds  disponibles  de  report  sont  remis  a  la 
disposition  des  préfets  par  dés  ordonnances  de  délé- 
gation, dans  la  même  forme  et  avec  la  môme  affec- 
tation que  celles  de  l'exercice  courant. 

SI  t.  Les  fonds  qui  n'auraient  pu  recevoir  leur 
emploi  dans  le  cours  de  l'exercice,  sont  reportes, 
après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution, 
avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  vote  par 
le  conseil  général,  et  les  fonds  restés  libres  sont  cu- 
mulés avec  les  ressources  du  budget  nouveau,  sui- 
vant la  nature  de  leur  origine.  (Art.  416  de  t'ordon- 
nance du  31  mai  1838.  t  .  _,_. 
L'exercice  en  cours  d'exécution  est  celui  au<piei 
sont  rattachés,  parle  règlement  des  comptes,  les  ronob 
départementaux  de  l'exercice  dernier  clos,  annules  au 
moment  de  la  cessation  des  payements. 

»  1  ».  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comp- 
tes d'administration  qui  lui  sont  présentes  par 

préfet.  „»  «rr#- 

Ces  comptes  (Modèle  ««  30),  provisoirement  arre 
tés  par  le  conseil  général,  sont  définitivement  régie  _ 
par  ordonnance  royale.  (Art.  423  de  rordonnancta* 
31  mai  1838.)  pftranloS 

1 14.  Les  restes  à  payer  compris  dans  les  conii 
des  dépenses  départementales,  ou  portés  dans ,  i«  p 
gets  de  ces  dépenses  au  chapitre  des  e^£*S 
peuvent  être  mandatés  par  les  préfets  sur -les ,\M 
courants,  sans  être  assujettis  aux  ronnalitésreia 
aux  créances  de  l'État ,  et  sauf  à  «  »»  £ 
les  délais  prescrits  pour  l'admission  des  rr»m 
périmées  (Art.  H6  de  l'ordonnance  <fw3l  *« 
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Aucune  créance  d'exercice  périmé  ne  devra  figu- 
rer dans  un  budget  qu'avec  l'explication  de  la  cause 
du  retard. 

£15.  Tout  reversement  pour  trop  payé  avec  des 
fonds  départementaux  doit  être  effectué  dans  la  caisse 
dn  receveur  général  au  compte  des  produits  éven- 
tuels du  département.  Ainsi  imputée ,  la  somme  re- 
versée est  comprise  par  la  comptabilité  générale  des 
finances  dans  les  états  trimestriels  de  ces  produits , 
et  elle  est  rendue  au  département  au  moyen  d'ordon- 
nances de  délégation. 

S 16.  Les  budgets  et  les  comptes  du  département, 
définitivement  réglés,  sont  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression.  {Art.  436  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.) 

L'impression  du  budget  doit  avoir  lieu  dans  le  mois 
qui  suit  sa  réception  à  la  préfecture.  Trois  exemplai- 
res en  sont  remis  au  payeur  par  le  préfet.  Si  des 
mandats  de  payement  sont  délivrés  avant  cette  re- 
.  mise,  le  préfet  y  joint  la  copie  manuscrite  du  budget, 
et  la  reprend  ensuite  en  échange  des  imprimés. 

L'impression ,  en  un  seul  cahier ,  du  compte  de 
l'exercice  dernier  clos  et  du  report  des  fonds  libres 
de  cet  exercice,  a  lieu  dans  le  moto  qui  suit  la  récep- 
tion à  la  préfecture  de  ce  report  approuvé  par  le  mi- 
nistre. Trois  exemplaires  en  sont  remis  au  payeur, 
et  la  copie  manuscrite  lui  est  également  communi- 
quée, si  des  mandats  étaient  délivrés  avant  cette  re- 
mise. 

91V.  Les  revenus  et  les  charges  des  départements 
sont  compris  dans  le  budget  de  l'État  et  dans  les 
comptes  généraux  rendus  annuellement  par  les  mi- 
nistres. (Art  428  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

»18.  A  l'époque  de  la  clôture  de  chaque  exercice, 
le  ministère  de  l'intérieur  remet  au  ministère  des 
finances ,  pour  être  joint  au  projet  de  loi  de  règle- 
ment du  budget  général  de  l'État,  un  tableau  récapi- 
tulatif, par  section  spéciale  et  par  nature,  des  recet- 
tes et  des  dépenses  de  l'exercice  expiré ,  comprises 
dans  les  budgets  départementaux  définitivement  ar- 
rêtés. 6e  tableau  est  dressé  dans  la  forme  de  celui 
qui,  depuis  l'application  de  la  loi  du  10  mai  "1838,  se 
trouve  annexé  chaque  année  à  la  loi  de  finances  pour 
déterminer  la  prévision  des  ressources  et  des  besoins 
du  service  départemental. 

TITRE  X.  —  Comptabilité  communale. 

S lH.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes 
ne  peuvent  être  faites  que  conformément  au  budget 
de  chaque  exercice ,  ou  aux  autorisations  extraordi- 
naires données  par  qui  de  droit,  et  dans  les  mêmes 
formes.  (Art.  434  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

9SO.  L'exercice  commence  au  1er  janvier  et  finit 
au  31  décembre  de  Tannée  qui  lui  donne  son  nom. 

Néanmoins,  un  délai  est  accordé  pour  en  compléter 
les  opérations,  et  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice, 
pour  toutes  les  recettes  et  dépenses  qui  s'y  rattachent, 
est  fixée,  savoir  :  pour  les  communes  justiciables  4c 
la  cour  des  comptes,  au  30  juin  de  la  deuxième  an- 
née de  l'exercice,  et  pour  toutes  les  autres  communes, 
au  31  mars  de  ladite  année.  (Art.  433  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838.) 

Ml.  Le  budget  est  divisé  en  deux  titres  princi- 
paux ,  savoir  :  Titre  /•',  Recette*;  titre  11,  Dépenses. 
Chacun  de  ces  titres  est  subdivisé  en  chapitres.  Pour 
le  titre  des  recettes  :  Chapitre  /«*  Recettes  ordinai- 
res ;  chapitre  // ,  Recettes  extraordinaires.  Pour  le 


titre  des  dépenses  :  Chapitre  /«',  Dépenses  ordinai- 
res; chapitre  II,  Dépenses  extraordinaire* 

Les  autorisations  accordées  après  le  règlement  du 
budget,  soit  par  des  décisions  spéciales  en  cas  d'ur- 
gence, soit1  par  le  règlement  du  budget  supplémen- 
taire après  la  clôture  de  l'exercice  précédent ,  forme- 
ront dans  les  comptes  le  chapitre  III  de  chaque  titre, 
sous  la  dénomination  de  :  Recettes  ou  Dépenses  sup- 
plémentaires. (Circulaires  des  10  avril  1835  et  18 
octobre  1838.) 

*t*.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  he  budget 
de  la  commune,  et  en  général  sur  toutes  les  recettes 
et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires.  (Art. 
434  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

»»3.  Le  budget  doit  être  volé,  savoir  :  pour  les 
communes  justiciables  de  la  cour  des  comptes,  dans  la 
session  du  conseil  municipal  du  mois  d'août,  et  pour 
les  autres  communes,  dans  la  session  du  mois  de  mat 
de  l'année  qui  précède  celle  à  laquelle  le  budget  se 
rapporte.  (Circulaire  du  10  avril  183$.) 

«4.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par 
le  maire  et  voté  par  le  conseil  municipal ,  est  défini- 
tivement réglé  par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois ,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est 
de  cent  mille  francs  ou  plus  est  réglé  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent 
mille  francs  lorsque  les  recettes  ordinaires,  constatées 
dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette  somme  pen- 
dant les  trois  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  cent 
mille  francs  que  lorsque,  pendant  les  trois  dernière» 
années,  les  recettes  ordinaires,  légalement  constatées 
par  les  comptes,  sont  restées  inférieures  à  cette 
somme.  (Art.  433  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

**5.  Les  budgets  à  régler  par  ordonnance  royale 
doivent  être  envoyés  au  ministère  de  l'Intérieur  im- 
médiatement après  le  vote  du  conseil  municipal,  afin 
qu'ils  puissent  être  réglés  avant  l'ouverture  de  l'exer- 
cice. 

Ils  doivent  être  en  triple  expédition,  et  -accompa- 
gnés de  toutes  les  pièces  propres  à  justifier  les  pro- 
positions ,  tant  pour  les  recettes  que  pour  les  dé- 
penses. 

S  ta.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus 
nécessaires  après  le  règlement  du  budget  sont  délibé- 
rés par  le  conseil  municipal  et  autorisés  par  le  préfet, 
dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler  le  bud- 
get, et  par  le  ministre,  dans  les  autres  communes. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  communes,  les  crédits- 
supplémentaires  pour  dépenses  urgentes  peuvent  être 
approuvés  par  le  préfet.  (Art.  436  de  l'ordonnance  dn 
31  mai  1838.) 

M  T.  Ces  approbations  du  préfet  ne  doivent  être 
données  que  dans  les  cas  où  le  retard  pourrait  com- 
promettre un  service  essentiel,  et  lorsque  l'excédant 
des  recettes  en  laissera  la  possibilité.  Il  doit  être  im- 
médiatement rendu  compte  au  ministre  de  ces  dispo- 
sitions tout  exceptionnelles.  (Circulaire  du  il  août 
1837.) 

Dam  tous  les  cas,  les  délibérations  qui  votent  des 
crédits  additionnels  doivent  être  adressées  au  minis- 
tre, accompagnées  de  pièces  justificatives  et  d'un  état 
de  situation  de  la  caisse  municipale,  ou  d'explications 
qui  en  tiennent  lieu.  Les  demandes  de  crédits  addi- 
tionnels doivent  être  réservées,  autant  que  possible, 
pour  l'époque. de  la  formation  du  budget  supplémen- 
taire ;  et  afin  d'en  éviter  la  multiplicité,  on  doit  im- 
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puter  sur  les  fonds  des  dépenses  imprévues  tontes  les 
sommes  qui  peuvent  trouver  place  sur  ledit  fonds, 
d'après  les  régies  indiquées  dans  l'article  831  ei-aprés. 
(Circulaires  du  40  avril  4835  et  du  45  juin  1836.) 

**8.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque, 
le  budget  d'une  commune  n'auraH  pas  été  approuvé 
avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  des 
dépenses  ordinaires  continuent,  jusqu'à  l'approbation 
de  ce  budget,  à  être  faites  conformément  à  celui  de 
Tannée  précédente.  (Article  437  de  l'ordonnance  du 
43  mai  1838.) 

En  conséquence,  et  sans  aucune  décision  de  l'auto- 
rité qui  règle  le  budget,  le  maire  peut  délivrer  et  le 
receveur  payer  des  mandats  pour  ces  sortes  de  dé- 
penses, dans  la  proportion  des  douzièmes  échus,  jus- 
qu'au moment  où  le  budget  est  réglé.  Les  payements 
ainsi  faits  sont  alloués  dans  les  comptes  du  receveur, 
conformément  aux  règles  ordinaires. 

*»•.  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dres- 
ser et  de  soumettre  au  conseil  municipal  le  budget  de 
la  commune,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  peut 
procéder  à  ces  actes  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial.  (Article  438  de  l'ordonnance  du  34  mai  1838.) 

S'il  arrivait  que  le  budget  soumis  au  vote  du  conseil 
municipal  fût  rejeté  dans  son  ensemble,  il  devra  être 
dressé  par  l'administration  locale  un  budget  d'office, 
dans  lequel  on  aura  soin  de  ne  comprendre  que  les 
dépenses  déclarées  obligatoires  par  la  loi.  Ce  budget 
sera  soumis  à  la  sanction  de  l'autorité  supérieure  com- 
pétente, qui  statuera  dans  les  formes  accoutumées. 

S30.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  com- 
mune peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  l'ordon- 
nance du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  règle  ce 
budget.  (Article  459  de  l'ordonnance  du  14  mai  4838.) 

*  SI.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au 
budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  ré- 
duite ou  rejetée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires, 
après  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires, 
ne  permettraient  pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excé- 
derait le  dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé 
par  le  maire,  avec  l'approbation  du  préfet  pour  les 
budgets  réglés  par  le  roi ,  et  du  sous-préfet  pour  les 
budgets  réglés  par  le  préfet.  Dans  les  communes  au- 
tres que  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arron- 
dissement, le  maire  peut  employer  le  montant  de  ce 
crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans  approbation  préa- 
lable, à  la  charge  d'en  informer  immédiatement  le 
sous-préfet,  et  d'en  rendre  compte  au  conseil  muni- 
cipal dans  la  première  session  ordinaire  qui  suit  la 
dépense  effectuée.  (Article  440  de  V ordonnance  du 
31  mai  4838.) 

M».  Le  fonds  des  dépenses  imprévues  ne  peut 
être  employé  à  payer  en  tout  ou  en  partie  des  dé- 
penses, même  imprévues,  qui  auraient  été  mites  pen- 
dant un  autre  exercice  que  celui  pour  lequel  le  fonds 
a  été  alloué,  non  plus  que  des  dépenses  proposées  au 
budget  et  qui  auraient  été  rejetées.  11  n'est  permis  de 
l'affecter  qu'au  complément  des  prélèvements  légaux 
et  aux  modiques  excédants  des  dépenses  autorisées. 
Aucun  secours,  indemnité,  gratification,  aucune  dé- 
pense enfin  dont  l'objet  sort  de  la  classe  de  celles 
qui  s'effectuent  habituellement  en  vertu  des  lois  et 
règlements  généraux,  ne  doit  avoir  lieu  but  ce  fonds, 
a  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  pour  les 
budgets  réglés  par  lui,  ou  du  ministre  pour  ceux  régies 
par  le  roi.  (Circulaire  du  90  avril  1834.) 


SSS.  Les  dépenses  proposées  an  budget  ne  peuvent 
être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  introduit  de 
nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet  ou  l'ordonnance  da 
roi ,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires.  {Article  441 
de  l'ordonnance  du  34  mai  4838.) 

1 94.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds 
exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'alloue  qu'use 
somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  est  inscrite 
au  budget  par  ordonnance  du  roi,  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  an-dessus, 
et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  poar 
celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  est  préala- 
blement appelé  a  en  délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle 
est  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois 
dernières  années.  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle 
et  fixe  de  sa  nature»  ou  d'une  dépense  extraordinaire, 
elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réeHe. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes 
pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'of- 
fice en  vertu  du  présent  article,  il  y  est  pourvu  par 
le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie 
par  ordonnance  royale,  dans  les  limites  du  maximum 
qui  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finance. ,  ou 
par  une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder 
ce  maximum.  {Article  448  de  l'ordonnance  du  31  mai 
4838.) 

1 3*.  Toute  proposition  tendant  à  l'inscription  d'un 
crédit  d'office  dans  le  budget  d'une  ville  qui  a  cent 
mille  francs  au  plus  de  revenus  doit  être  accompa- 
gnée, 1°  des  pièces  qui  établissent  le  caractère  obli- 
gatoire de  la  dépense  et  sa  quotité ,  conformément 
aux  règles  ci-dessus  ;  2°  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  portant  refus  de  voter  les  fonds  nécessaires. 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant 
une  contribution  extraordinaire  destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires  ne  sont  exécutoires  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  d'une 
ordonnance  du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait 
pour  but  de  subvenir  à  d'autres  dépenses  que  les  dé- 
penses obligatoires,  elle  ne  peut  être  autorisée  que 
par  ordonnance  du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi, 
s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 
{Article 443 de  l'ordonnance  du 31  mai  4838) 

*S«.  Si  l'imposition  extraordinaire  doii  être  au- 
torisée par  ordonnance  du  roi,  il  est  nécessaire  que 
la  demande  en  soit  envoyée  au  ministère  de  l'intérieur 
avant  la  fin  d'août,  afin  que  la  décision  royale  puisse 
être  connue  au  i«r  octobre,  époque  ordinaire  de  la 
formation  des  rôles  généraux  des  contributions,  afin 
d'éviter  soit  l'ajournement  aux  rôles  de  l'année  sui- 
vante, soit  la  confection  de  rôles  spéciaux. 

1*1.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que 
par  ordonnance  du  roi  rendue  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  pour  les  com- 
munes ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  « 
par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu 
supérieur.  ^ 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  et  dans  lint.crv  ,!: 
deB  sessions,  une  ordonnance  du  roi,  rendue  danSu( 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  |*<» 
autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de  cen 
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mille  francs  et  au-dessus  à  contacter  un 
jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs  revenu».  {Ar- 
ticle 444  de  tordamumce  du  31  mm  1838.) 

*S£.  Cette  disposition  ne  peut  être  invoquée  que 
dans  le  cas  où  la  commune  n'est  grevée  d'aucun  em- 
prunt antérieur.  Elle  n'est  pas  applicable  non  plus  à 
des  emprunts  qui  ne  seraient  que  le  fractionnement 
d'emprunts  ptas  considérables. 

•M.  Les  crédite  restent  à  la  disposition  du  maire 
ordonnateur  Jusqu'au  15  mars  ou  15  juin  de  l'année 
suivante  (selon  l'importance  des  communes)»  mais 
seulement  pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils 
•nt  été  affectés.  (Art.  451  de  r ordonnance  du  31  mai 
1838.) 

S4#.  Passé  le  31  mars  (  ou  le  30  juin  pour  les 
communes  justiciables  de  la  cour  des  comptes), 
l'exercice  est  dos,  les  crédits  demeurés  sans  emploi 
sont  annulés,  et  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer 
sont  reportés  de  droit ,  et  sous  un  titre  spécial ,  au 
budget  de  l'exercice  pendant  lequel  la  clôture  a  lieu. 
Il  en  est  de  même  de  l'excédant  final  que  présente- 
rait le  compte  de  l'exercice  clos. 

Les  comptes  définitifs  d'exercice  ne  comprennent 
que  les  recettes  et  les  payements  effectuées  jusqu'aux- 
dites  époques.  (Art.  45*  de  V ordonnance  du  31  mai 
1838.) 

94 1.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée 
passé  le  15  du  mois  de  la  clôture  de  l'exercice,  et  les 
mandats  non  payés  dans  les  quinze  jours  suivants  sont 
annulés ,  sauf  ^ordonnancement ,  s'il  y  a  lieu ,  avec 
Imputation  sur  les  reliquats  de  l'exercice  dos,  repor- 
tés au  budget  de  l'année  courante.  {Art.  453  de  l'or- 
dounauce  du  31  mai  1838.) 

S49.  Les  comptes  des  maires  ordonnateurs,  ren- 
dus par  exercice ,  et  dos  au  31  mars  ou  au  30  juin 
de  l'année  qui  suit  iinmédiatement  chaque  exercice, 
sont  nécessairement  soumis  aux  délibérations  des 
conseils  municipaux ,  dans  la  session  ordinaire  qui 
suit  immédiatement  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  définitive- 
ment réglés  par  le  ministre  de  l'intérieur  lui  sont 
transmis  par  les  .préfets,  avec  les  observations  dont 
ils  les  jugent  susceptibles ,  deux  mois  au  plus  tard 
après  l'examen  des  conseils  munidpaux.  (Art.  457  de 
t'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

S4S.  Ils  doivent  être  accompagnés  de  l'état  de 
situation  de  l'exercice  dos ,  dressé  par  le  receveur  ; 
de  l'état  des  restes  à  payer  dudit  exercice,  et  de  la 
délibération  dn  conseil  municipal  sur  le  règlement 
définitif  des  recettes  et  dépenses  dudit  exercice. 
{Circulaire  du  10  avril  1835.) 

144.  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos. 
sont  présentés  au  conseil  municipal  avant  la  délibé- 
ration du  budget.  Ils  sont  définitivement  approuvés 
par  les  préfets,  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  inférieur  à  cent  mille  francs,  et  par  le  ministre 
compétent ,  pour  les  autres  communes.  {Art.  459  de 
l'ordonnante  dm  31  mat  1838.) 

S45.  Au  moment  où  arrive  la  clôture  de  l'exer- 
cice, le  maire,  de  concert  avec  le  receveur,  dresse 
un  état  des  dépenses  laites  au  31  décembre  précé- 
dent et  qui  n'ont  pas  été  payées,  soit  parce  que  les 
entrepreneurs  ou  les  fournisseurs  n'ont  pas  produit, 
en  temps  utile,  les  pièces  nécessaires  pour  la  liqui- 
dation de  leurs  créances,  soit  parce  qu'ils  n'auraient 
pas  réclamé,  avant  le  31  mars  ou  le  30  juin  ,  le  paye-  j 
mont  des  mandats  qui  leur  ont  été  délivrés.  Cet  ctat,  J 
qui  devra  être  certifie  conforme  aux  écritures,  faut 


par  le  receveur  que  par  le  maire,  sous  leur  garantie 
et  leur  responsabilité  respectives,  restera  entre  les 
mains  du  comptable,  qui  sera  provisoirement  auto- 
risé à  solder  sur  les  fonds  de  la  caisse  les  restes  à 
payer  constatés  audit  état,  sans  pouvoir  toutefois  dé- 
passer la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  de 
l'exercice  dos  pour  l'article  de  dépense  qui  reste  à 
payer.  (Circulaire  du  10  avril  1835.) 

t4#.  Les  reports  de  l'exercice  dos  au  budget 
courant  donnent  lieu  à  la  formation  des  chapitres 
additionnels,  qui  doivent  être  soumis  au  conseil  mu- 
nicipal en  même  temps  que  le  compte  administratif. 

Les  recettes  supplémentaires  forment  le  chapi- 
tre III  des  recettes  du  budget,  et  se  composent.  1°  de 
l'excédant  des  recettes  de  l'exercice  clos  et  des  restes 
à  recouvrer  du  même  exercice  ;  2°  de  toutes  les  re- 
cettes qui, non  prévues  au  budget  primitif,  seraient 
autorisées  dans  le  cours  de  l'exercice. 

Les  dépenses  supplémentaires  forment  le  chapi- 
tre III  des  dépenses  du  budget ,  et  comprennent , 
1°  (  s'il  y  a  lieu  )  l'excédant  des  dépenses  de  l'exercice 
clos  et  les  restes  a  payer  du  même  exercice  ;  2°  les 
crédits  non  employés  avant  le  31  décembre  et  réser- 
vés pour  dépenses  spéciales  ;  3°  les  crédits  addition- 
nels qui  auraient  été  autorisés  par  décisions  particu- 
lières, depuis  le  règlement  du  budget  primitif;  enfin, 
ceux  qui  peuvent  encore  être  demandés  dans  la  li- 
mite des  ressources  disponibles. 

•49.  Pour  les  villes  dont  les  budgets  sont  réglés 
par  le  roi ,  les  chapitres  additionnels  doivent  être 
adressés  au  ministère  de  l'intérieur  en  même  temps 
que  le  compte  administratif.  Il  est  statué  sur  l'un 
ou  l'autre  objet  par  une  seule  et  même  décision  du 
ministre. 

•49.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes 
restent  déposés  a  la  mairie ,  où  toute  personne  im- 
posée aux  rôles  de  la  commune  a  droit  d'en  prendre 
connaissance. 

Us  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression 
dans  les  communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille 
francs  ou  plus,  et,  dans  les  autres,  quand  le  conseil 
municipal  a  voté  la  dépense  de  l'impression.  (Art.  494 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

•4».  Ceux  qui  appartiennent  h  la  première  de 
ces  catégories  doivent  être  adressés  au  ministère  de 
l'intérieur  au  nombre  de  dix  exemplaires.  (Imiruc- 
Uon  de  septembre  18S4.) 

TITRE  XI.  —  Comptabilité  det  éUbUtfeaciits   de  MeofU- 
•anee. 

•M.  Les  régies  de  la  comptabilité  des  communes 
s'appliquent  aux  établissements  de  bienfaisance ,  en 
ce  qui  concerne  la  division  et  la  durée  des  exercices, 
la  spécialité  et  la  clôture  des  crédits,  la  perception 
des  revenus ,  l'ordonnancement  et  le  payement  des 
dépenses,  et  par  suite,  le  mode  d'écritures  et  de 
comptes ,  ainsi  que  la  formation  et  le  règlement  des 
budgets.  (Art.  498  de  l'ordonnance  du  31  mm'  1838.) 

•SI .  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  hospices, 
le  budget  doit  être  rédigé  de  manière  h  ce  que  les 
dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  chaque 
établissement ,  soient  présentées  séparément  et  addi- 
tionnées ensuite  pour  ne  former  qu'un  seul  total. 
Quant  aux  recettes,  elles  devront  être  portées  en 
masse,  sans  distinction  des  établissements,  h  moins 
toutefois  que  l'un  d'eux  ne  pessédât  en  propre  des 
revenus  provenant  d'une  dotation  qui  leur  eut  assi- 
gne un  emploi  spécial  :  alors  ce  revenu  serait  distin- 
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gué  dans  le  budget ,  au  moyen  d'une  annotation  par- 
ticulière. (Circulaire  du  il  novembre  1826.) 

£5*.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à 
effectuer  pour  ehaque  exercice  est  délibéré  par  les 
commissions  administratives ,  dans  leur  séance  an- 
nuelle du  mois  d'avril ,  afin  que  les  budgets  des  éta- 
blissements auxquels  les  communes  fournissent  des 
subventions  sur  leurs  octrois,  ou  sur  toute  autre 
branche  de  leurs  revenus,  puissent  être  soumis  aux 
conseils  municipaux  dont  le  budget  est  voté  dans  la 
session  de  mai ,  et  que  ces  conseils  puissent  délibérer 
sur  les  subventions  à  accorder  par  les  communes. 
(Art.  502  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

S 5 3.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance ,  même 
lorsque  la  commune  ne  leur  fournit  aueune  subven- 
tion. (Art.  503  de  V ordonnance  du  31  mai  4838.) 

S  54.  Les  budgets  des  hospices  dont  les  revenus 
ordinaires  s'élèvent  à  cent  mille  francs  et  au-dessus 
sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Les  budgets  des  hospices  dont  le  revenu  ordinaire 
ne  s'élève  pas  à  cent  mille  francs  sont  fixés  par  les 
préfets.  Les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  sont 
également  fixés  par  ces  administrateurs ,  quelle  que 
soit  la  quotité  des  revenus.  (Art.  504  de  l'ordonnance 
rf»31  mai  1838. 

*55.  Les  budgets  doivent  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  compétente,  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  être  réglés  avant  l'ouverture  de  l'exercice 
auquel  ils  se  rapportent.  Us  doivent  être  adressés 
en  triple  expédition ,  et  accompagnés  de  toutes  les 
pièces  propres  à  justifier  les  propositions ,  tant  en 
recelte  qu'en  dépense. 

Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  îe  bud- 
get n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement 
de  l'exercice ,  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires 
continuent,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget,  à  être 
mites  conformément  à  celui  de  l'année  précédente. 

M*.  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget 
d'un  exercice  sont  reconnus  insuffisants,  ou  s'il  doit 
être  pourvu  à  des  dépenses  non  prévues  lors  de  la 
formation  de  ce  budget ,  les  crédits  supplémentaires 
doivent  également  être  ouverts  par  des  décisions  spé- 
ciales de  l'autorité  investie  du  droit  de  régler  le 
budget.  (Art.  505  de  rordonnance  du  31  mai  1838.) 

»5».  Les  conseils  municipaux  doivent  toujours 
être  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires. (Circulaire  du  16  novembre  1839.) 

*58.  Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  ne  peut 
être  employé  sans  l'approbation  préalable  du  préfet 
ou  du  sous-préfet ,  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
pour  les  communes. 

MD.  Les  comptes  d'administration  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  présentés  aux  commis- 
sions administratives  dans  le  mois  qui  suit  immédia- 
tement la  clôture  de  l'exercice,  savoir  : 

Pour  les  établissements  dont  l'exercice  se  clôt  au 
30 mars,  dans  le  mois  d'avril  suivant ,  et  pour  ceux 
dont  l'exercice  se  clôt  au  30  juin ,  dans  le  mois  de 
juillet  suivant.  (Art.  507  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.) 

SM.  Les  comptes  d'administration,  accompagnés 
des  délibérations  des  commissions  administratives  et 
des  conseils  municipaux ,  sont  adressés  immédiate- 
ment à  l'autorité  qui  a  statué  sur  le  budget,  pour  être 
réglés  définitivement  par  elle. 

••l.  Les  commissions  administratives  délibèrent 


aux  mêmes  époques  sur  le  compte  de  l'exercice  clos, 
et  sur  les  chapitres  additionnels  au  budget  de  l'exer- 
cice courant,  par  suite  du  report  à  ce  budget  des  ré- 
sultats de  l'exercice  clos.  Les  chapitres  additionnels, 
après  avoir  été  soumis  à  l'examen  du  conseil  munici- 
pal ,  sont  réglés  par  l'autorité  qui  a  statué  sur  le  bud- 
get primitif. 

tut.  Les  établissements  de  bienfaisance,  quel  que 
soit  leur  revenu ,  ne  peuvent  faire  aucun  emprunt 
sans  y  être  autorisés  par  une  ordonnance  du  rot. 

tes.  Les  préfets  adressent,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année,  au  ministre  de  l'intérieur,  un 
relevé  sommaire  des  budgets  et  des  comptes  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  qu'ils  ont  réglés.  (  Art. 
313  <k  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

«•4.  Les  budgets  et  les  comptes  des  monts-de- 
piété  sont  réglés  comme  les  budgets  et  les  comptes 
des  hospices.  (Ordonnance  du  18  Juin  1823.) 

T1THB  XII.  —  Dépenses  des  chemins  tIcImui. 

*65.  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus 
sont  à  la  charge  des  communes.  (Art.  1er  de  la  loi  du 
21  mai  1836.) 

Un  arrêté  du  préfet,  pris  sur  une  délibération  du 
conseil  municipal,  opère  seul  la  reconnaissance  légale 
des  chemins  vicinaux.  (Art.  1er  de  la  loi  du  V&  juillet 
1824.) 

»*e.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinai- 
res des  communes,  il  est  pourvu  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  a  l'aide,  soit  de  prestations  en  na- 
ture dont  le  maximum,  est  fixé  à  trois  journées  de 
travail,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  et  dont  le 
maximum  est  fixé  à  cinq. 

Le  vote  des  prestations  et  centimes  spéciaux  peut 
avoir  lieu  séparément  ou  concurremment,  et  doit  être 
sanctionné  par  le  préfet.  (Art.  *  de  la  toi  du  *l  ma 
1836  et  art.  S  de  la  loi  du  28  juillet  1834.) 

tev.  La  prestation  en  nature  sera  appréciée  en 
argent,  conformément  à  la  valeur  qui  aura  été  attri- 
buée annuellement  pour  la  commune,  à  chaque  espèce 
de  journée,  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions 
des  conseils  d'arrondissement. 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou 
en  argent,  au  gré  des  contribuables.  Toutes  les  fois 
que  le  contribuable  n'aura  pas  opté  dans  les  délais 
prescrits ,  la  prestation  sera  de  droit  exigible  en  ar- 
gent. 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être 
convertie  en  tâches,  d'après  les  bases  et  évaluations 
des  travaux  préalablement  fixées  par  le  conseil  muni- 
cipal. {Art.  *  de  la  loi  du  21  mai  1836.) 

Le  recouvrement  des  rôles  sera  poursuivi  comme 
pour  les  contributions  directes;  les  dégrèvements 
prononcés  sans  frais;  les  comptes  rendus  comme 
pour  les  autres  dépenses  communales.  (Art.  5  de  le 
loi  du  28  juillet  1824.) 

*•£.  Les  cotes  exigibles  en  argent  doivent  être 
recouvrées  dans  les  mêmes  délais  que  les  contributions 
directes. 

Les  cotes  acquittantes  en  nature  doivent  être  con- 
sommées, sinon  dans  l'année  même  pour  laquelle  elles 
ont  été  votées,  au  moins  dans  les  délais  fixés  pour  la 
clôture  de  l'exercice  auquel  ces  prestations  se  ratta- 
chent. . 

*•*.  L'emploi  des  cotes  recouvrables  en  argent 
rentre  dans  la  catégorie  des  dépenses  communales. 

tïO.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure, 
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n'a  pas  voté  dans  la  session  désignée  à  cet  effet  les 
prestations  et  centimes  nécessaires ,  on  si  la  com- 
mune n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits, 
le  préfet  pourra ,  d'office ,  soit  imposer  la  commune 
dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire  exécuter  les 
travaux. 

Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  conseil 
général  l'état  des  impositions  établies  d'office  en 
vertu  du  présent  article.  (Art.  5  de  la  lai  du  21  mai 
1836.) 

Mi.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur 
importance,  être  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des 
eonseils  municipaux ,  des  conseils  d'arrondissement, 
et  sur  la  proposition  du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  propositions,  le  conseil  géné- 
ral détermine  la  direction  de  chaque  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  et  désigne  les  communes 
qui  doivent  contribuer  à  sa  construction  ou  à  son  en- 
tretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin,  et 
détermine  annuellement  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la 
ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ;  il  statue  sur  les  of- 
fres faites  par  les  particuliers,  associations  dé  parti- 
culiers ou  de  communes.  {Art.  7  de  la  lai  du  21  mai 
1836.) 

S 1 1.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, et  dans  des  cas  extraordinaires  les  autres  che- 
mins vicinaux,  peuvent  recevoir  des  subventions  sur 
les  ronds  départementaux. 

Il  est  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  cen- 
times facultatifs  ordinaires  du  département ,  et  de 
centimes  spéciaux  votés  annuellement  par  le  conseil 
général. 

La  distribution  des  subventions  est  faite  en  avant 
égard  aux  ressources ,  aux  sacrifices  et  aux  besoins 
des  communes ,  par  le  préfet,  qui  en  rend  compte 
chaque  année  au  conseil  général. 

Les  communes  acquittent  la  portion  des  dépenses 
mises  à  leur  charge  au  moyen  de  leurs  revenus  ordi- 
naires, et,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  de  deux 
journées  de  prestation  sur  les  trois  journées  autorisées 
par  l'article  2,  et  des  deux  tiers  des  centimes  votés 
par  le  conseil  municipal  en  vertu  du  même  article. 
(Art.  8  de  la  lai  du  21  mai  1836.) 

S9S.  Les  cas  extraordinaires  auxquels  les  sub- 
ventions départementales  peuvent,  par  exception,  être 
appliquées,  sont  préalablement  soumis  à  l'approbation 
du  ministre. 

S 1 4.  Dans  aucun  cas  les  subventions  des  dépars 
tements  ne  peuvent  être  employées  à  l'achat  des 
terrains. 

S9S.  Les  centimes  facultatifs  des  départements  ne 
doivent  être  affectés  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  que  lorsqu'il  a  été  pourvu  à  toutes  les 
dépenses  à  la  charge  de  ces  centimes. 

En  cas  d'insuffisance,  le  conseil  général  peut  recou- 
rir au  vote  des  centimes  spéciaux. 

lie.  Le  conseil  général  ne  vote  que  l'ensemble 
du  crédit  applicable  aux  subventions  départemen- 
tales .  et  ce  crédit  est  porté  en  une  seule  ligne  au 
budget. 

La  répartition  de  ce  crédit  par  ligne  vicinale  est 
faite  par  le  préfet. 

*99.  Le  compte  d'emploi  à  rendre  par  le  préfet 
au  conseil  général  doit  embrasser  toutes  les  ressources 
affectées  à  chaque  ligne  vicinale. 


*98.  Lorsque  les  préfets  ne  chargent  pas  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  du  service  des  che- 
mins vicinaux,  ils  peuvent  nommer  des  agents  voyers. 

Le  conseil  général  règle  leur  traitement,  qui  est 
fixe  et  sans  remises,  sur  le  montant  des  travaux ,  et 
qui  est  prélevé  sur  le  fonds  de  subvention.  (Art.  11 
de  la  foi  du  î\  mai  1836.) 

»*•.  Des  conducteurs,  piqueurs  et  cantonniers 
peuvent  aussi  être  employés  aux  chemins  vicinaux, 
lorsque  l'administration  dispose  de  ressources  suffi- 
santes. 

»»•.  Les  ressources  destinées  aux  chemms  vici- 
naux de  grande  communication,  et  provenant  des  bud- 
gets communaux  ou  de  souscriptions  volontaires,  sont 
comprises  avec  les  produits  particuliers  des  départe- 
ments, et  recouvrées  par  les  soins  des  receveurs  gé- 
néraux, pour  en  opérer  le  versement  au  trésor  public  ; 
elles  sont  ensuite  mises  à  la  disposition  du  ministre, 
sur  les  caisses  des  payeurs,  selon  les  règles  établies 
pour  les  autres  produits  éventuels  départementaux, 
et  l'emploi  en  est  fait  par  les  préfets  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836,  par  excep- 
tion aux  principes  qui  régissent  les  fonds  départe- 
mentaux. 

TITRE  III.  —  Timbre  «t  euregUlrement. 

«81.  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre  établi,  ett 
raison  de  la  dimension,  tous  les  papiers  à  employer 
pour  les  actes  et  écritures  soit  publics,  soit  privés,  sa- 
voir : 

Les  actes  des  autorités  constituées  administratives 
qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement  ou  qui  se  dé- 
livrent aux  citoyens,  et  toutes  les  expéditions  et  ex- 
traits des  actes,  arrêtés  et  délibérations  desdites  au- 
torités qui  sont  délivrés  aux  citoyens; 

Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits-, 
copies  et  expéditions,  sort  publics,  soit  privés,  devant* 
ou  pouvant  faire  titre,  et  être  produits  pour  obligation, 
décharge,  justification,  demandes  ou  défenses.  (Art. 
16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII.) 

*8*.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  dû- 
timbre,  savoir  : 

Les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  décisions, 
et  délibérations  de  l'administration  publique,  en  gé- 
néral, et  de  tous  les  établissements  publics,  dans 
tous  les  cas  où  aucun  de  ces  actes  n'est  sujet  à  l'en- 
registrement sur  la  minute  et  les  extraits,  copies  et 
expéditions  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par  une- 
administration  ou  un  fonctionnaire  public,  à  une  autre- 
administration  publique  ou  à  un  fonctionnaire  public, 
lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  destination  ; 

Tous  les  comptes  rendus  par  les  comptables  pu- 
blies; 

Les  quittances  des  secours  payés  aux  indigents  ; 

Toutes  autres  quittances,  même  celles  entre  parti- 
culiers, pour  créances  en  sommes  non  excédant  dix 
francs,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un-  à-compte,  ou  d'une 
quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme.. 

Les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques 
pour  ordre  et  administration.  (  Art.  16  de  la  même 
loi) 
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28».  Le  timbre  des  quittances  fournies  à  l'Etat 
ou  délivrées  en  son  nom  est  à  la  charge  des  particu- 
liers qui  les  donnent  ou  les  reçoivent  ;  il  en  est  de 
même  pour  tous  autres  actes  entre  l'Etat  et  les  ci- 
toyens; 

ikrtuù&dtùim^hiy'~ 

S£4.  Les  formules  imprimées  qui  servent  a  la  ré- 
daction des  mémoires  et  factures  des  marchands  et 
fournisseurs,  et  des  autres  dépenses  des  ministères, 
sont  admises  au  timbre  extraordinaire  dans  les  chefs 
lieux  des  départements,  et  au  visa  pour  valoir  tim- 
bre, dans  les  autres  localités,  avant  qu'il  soit  mit 
usage  de  ces  formules  ; 

Les  mandats  et  ordonnances  de  payement  de  ces 
mémoires,  factures  et  autres  dépenses,  devront  être 
soumis  à  cette  formalité  par  les  marchands;  fournis- 
seurs et  autres  créanciers,  avant  de  recevoir  le  paye- 
ment de  leurs  créances.  (Décision  du  ministre  des  fi- 
nances du  7  Janvier  1830.) 

Le  droit  n'est  pas  calculé  sur  la  dimension  de  la 
feuille  :  il  est  invariablement  de  35  centimes. 

185.  Ne  sont  sujets  qu'au  droit  Axe  d'un  franc 
d'enregistrement, 

1°  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour 
constructions,  réparations,  entretien,  approvisionne- 
ment* et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  di- 
rectement ou  indirectement  pour  le  trésor  public; 

2°  Les  cautionnements  relatifs  à  ces  adjudications 
et  marchés.  (Art.  73  de  la  loi  du  15  mai  1818.) 

*8«.  Les  actes  d'acquisition,  les  donations  et  legs 
au  profit  des  départements  et  des  arrondissements, 
des  communes,  des  hospices  et  établissements  publics, 
sont  soumis  aux  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  établis  par  les  lois  existan- 
tes. (Art.  17  de  la  loi  du  18  août  1831.) 

*M.  Sont  sujets  au  droit  de  2  pour  0/0  les  adjudi- 
cations» ventes,  cessions  de  meubles  et  d'objets  mobi- 
liers (effectuées  pour  le  compte  des  départements,  des 
communes,  hospices  et  établissements  publics). 

(ffM,  &  3>  de  l'article  89  de  la  loi  du  22  brumaire 
an  VU,  rends  en  vigueur  par  l'article  précédent.) 

Sont  assujettis  au  droit  de  1  pour  0/0  les  adjudi- 
cations, marchés  pour  constructions,  approvisionne- 
ments et  fournitures  (applicables  au  service  des  dé- 
partements, communes,  hospices  et  établissements 
publies). 

(#  °  3,  %  2,  dm  même  article,  et  loi  oui*  avril  1816, 
remis  en  vigueur  par  f  article  précédent.) 

•88;  Les  acquisitions  faites  par  l'État  ou  par  les 
départements,  par  expropriation  ou  au  moyen  de 
transactions  a  l'amiable,  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, conformément  *  la  loi  du  7  juillet  1833,  sont 
exemptes  du  droit  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
transcription  hypothécaire.  (Art.  58  de  ta  loi  oui 
juillet  1833.) 

•88.  Les  droits  d'enregistrement  des  adjudica- 
tions, marchés,  actes  de  cautionnement,  sont  à  la 
charge  des  adjudicataires  des  travaux  ou  fournitures. 

Les  droits  d'enregistrement  des  acquisitions  d'im- 
meubles, et  ventes  ou  cessions  d'objets  mobiliers, 
sont  à  la  charge  des  acquéreurs;  ceux  des  actes 
d'emprunts  sont  à  la  charge  des  emprunteurs. 

•88.  Les  dispositions  du  présent  règlement  rem- 


placent et  annulent  tontes 
instructions  antérieurs 
ministre  de  l'intérieur. 


des  règlements  et 
la  comptabilité  de. 


25  décembre.— CmccLAiRE  concernant  le  servies  ia 
oUé*és(i). 

Monsieur  le  préfet,  vous  allez  avoir  h  me  rendre 
compte  incessamment  des  diverses  décisions  par  les- 
quelles vous  devez  prononcer  individuellement,  peu 
le  l«  semestre  de  1841,  sur  chacun  des  aliénés  pla- 
cés dans  les  asiles  de  votre  département,  à  l'effet 
d'ordonner,  soit  sa  maintenue  dam  ces  établissements,, 
soit  sa  sortie.  Je  crois  devoir  vous  rappeler  les  diffé- 
rentes instructions  qui-  vous  ont  été  transmises  à  cet 
égard,  par  moi-même  et  par  mes  prédécesseurs,  cel- 
les notamment  des  5  juillet  1830,  28  décembre  1838 
et  25  juin  1840. 

J'ai  peu  de  choses  à  ajouter  h  ces  instructions,  mais 
je  vous  invite  à  vous  y  reporter  et  h  vous  «entonner 
exactement  à  leurs  dispositions. 

J'insiste  particulièrement  sur  ces  divers  points,  qoe 
les  rapports  des  directeurs  et  médecins  des  établis- 
sements, publics  ou  privés,  doivent  vont  être  pane- 
nus  avant  le  20  janvier;  que  ces  rapports  doivent 
comprendre  tous  les  aliénés  placés,  d'office  ou  volon- 
tairement, dans  ces  établissements  ;  qno,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'arrivée  en  vos  mains  de  ces  do- 
cuments, vous  devez  statuer  individuellement  sur 
chaque  afiéné,  ordonner  sa  maintenue  ou  sa  sertie; 
qu'enfin,  vous  devez  sans  retard  me  donner  avis  de 
toutes  vos  décisions,  et  me  faire  également  connaître 
quels  sont  les  aliénés  placés  volontairement  qui  con- 
tinuent d'être  détenus  dans  chaque  asile. 

Déjà,  Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  de  mon  pré- 
décesseur, du  25  juin  1840,  vous  a  recommandé  de 
transmettre  au  ministère  tous  les  avis  de  maintenues, 
d'office  ou  volontaires,  dont  il  s'agit,  simultanéBeiit 
et  par  un  seul  envoi,  en  raccompagnant  d'une  lettre 
indiquant  le  nombre  des  avis  envoyés.  Je  vous  renou- 
velle cette  recommandation.  Je  tiens  également  à  ce 
que  ces  avis  me  parviennent,  au  plus  tard,  le  5  février 
prochain. 

Jusqu'à  présent,  MM.  les  préfets  ont  mit  classer  les 
avis  de  maintenues  qu'ils  m'ont  adressés,  les  uns  par 
ordre  d'établissements,  d'autres  d'après  les  départe- 
ments auxquels  les  aliénés  appartiennent,  d'antres 
simplement  par  sexe,  d'autres  enfin  en  distinguant  les 
aliénés  placés  d'office  des  aliénés  placés  volontaire- 
ment. Je  désire  qu'à  ses  divers  modes  soit  substitué 
un  classement  uniforme,  destiné  à  faciliter  le  classe- 
ment définitif  que  je  fais  opérer  dans  mes  bureaux; 
et  que,  désormais,  dans  les  envois  qui  me  seront  faits, 
tous  les  avis  de  maintenues,  d'office  ou  volontaires, 
soient  rangés  sans  distinction,  par  ordre  alphabétique, 
d'après  le  nom  de  famille  de  chaque  aliéné.  J'appelle 
votre  attention,  Monsieur  le  préfet,  sur  cette  dispo- 
sition, qui  aura  pour  résultat  de  faciliter  les  recher- 
ches et  d'abréger  beaucoup  de  travail. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  récepuoo 
de  cette  circulaire. 

(I)  Cette  ctrcolalre  i  été  abroffe  pat  e«U«  *■  3S  ****** 
IS43. 
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8  janvier.— Menton  du  ministre  de  Vintérieur  con- 
cernant les  nominations  des  receveurs,  des  écono- 
mes et  des  aumôniers  dans  les  asiles  d'aliénés.*** 
Extrait  d'une  lettre  au  préfet  de  la  Lozère. 

La  nomination  au  places  précitées  n'appartient  pas 
an  directeur  de  rétablissement. 

L'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  18  décembre 
1839  confère,  il  est  mi,  aux  directeurs  des  asiles 
d'aliénés,  le  droit  de  nommer  les  préposés  de  tons  les 
nerviees  de  ces  établissements;  mais  le  gouvernement 
n*a  pas  entendu  comprendre,  sons  cette  dénomination 
do  préposés,  les  receveurs,  économes  et  aumôniers. 
Les  nominations  de  ces  fonctionnaires  doivent  être 
exclusivement  réglées  par  l'article  16  de  la  même  or- 
donnance, qui  porte  que  les  lois  et  règlements  rela- 
tifs a  l'administration  générale  des  hospices  et  établis- 
sements de  bienfaisance,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne lenrs  services  financiers,  sont  applicables  anx 
établissements  publics  d'aliénés,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  anx  dispositions  spéciales  arrêtées  pour 
ces  asiles. 

C'est  donc  à  vous,  Monsieur  le  préfet,  qu'il  appar- 
tient de  nommer  le  receveur  et  l'économe  de  l'asile 
if  aliéné*  de  votre  département,  à  moins  toutefois  que 
les  revenus  de  eet  établissement  ne  dépassent  la 
somme  de  cent  mille  francs,  car  dans  ce  cas  le  rece- 
veur doit  être  nommé  par  moi. 

Quant  a  l'aumônier,  conformément  à  f  article  18  de 
l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821,  il  doit  être 
nommé  par  l'évêque  du  diocèse  sur  une  liste  de  trois 
candidats,  présentée  par  le  directeur  de  l'asile. 


1«  février.  —  GmcuxAmu  relative  à  la  correspon- 
dance des  directeurs  des  asiles  d'aliénés  avec  les 
.préfets  et  les  sous-préfets. 

Monsieur  le  préfet,  depuis  que,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  18  décembre 
1839,  au  lieu  de  continuer  a  être  régis,  comme  le  sont 
les  autres  hospices  et  établissements  de  bienfaisance, 
par  des  commissions  administratives,  les  asiles  pu- 
blics consacrés  aux  aliénés  sont  administrés  par  des 
directeurs,  je  suis  informé  que,  dans  divers  départe- 
ments, MM.  les  préfets  et  les  directeurs  de  ces  asiles 
ne  croient  pouvoir  correspondre  ensemble  que  par 
l'intermédiaire  et  sous  le  couvert  des  maires  des  corn- 
munes  dans  lesquelles  ces  établissements  sont  situés. 

Ce  mode  de  correspondre,  contraire  aux  instruc- 
tions de  la  direction  des  postes,  ne  Test  pas  moins 
au  bien  do  service;  puisque,  entre  autres  inconvé- 
nients, des  dépêches,  souvent  pressées,  en  éprouvent 
toujours  des  retards  inévitables,  et  qu'elles  courent, 
en  outre,  le  risque  d'être  quelquefois  égarées. 

L'emploi  de  l'intermédiaire  des  maires  est,  du  reste, 
complètement  inutile.  La  correspondance  entre  les 
préfets,  les  sous-préfets  et  les  administrateurs  des 
établissements  de  bienfaisance  du  département  ou  de 
l'arrondissement  a  toujours  été  admise  à  circuler  en 
franchise.  Or,  la  qualité  d'administrateurs  d'établisse- 
ments de  bienfaisance  est  une  dénomination  géné- 
rique, qui  comprend  tous  les  fonctionnaires  chargés 
d'administrer,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  les  établis- 
sements compris  dans  cette  catégorie. 


Mon  collègue,  M.  le  ministre  des  finances,  avec  le- 
quel j'ai  cru  devoir  me  concerter  à  cet  égard,  me  fait 
connaître  qu'au  surplus,  bien  que  déjà  des  instructions 
aient  été  plusieurs  fois  données  dans  ce  sens  aux  agents 
de  l'administration  des  postes,  M.  le  directeur  de 
cette  administration  va  renouveler  ces  instructions, 
afin  que  la  correspondance  dont  il  s'agit  n'éprouve 
aucune  difficulté. 

Je  vous  invite  donc,  Monsieur  le  préfet,  h  adresser 
directement  aux  directeurs  des  asiles  publics  d'aliénés 
de  votre  département  toutes  les  communications  que 
vous  aurez  à  leur  faire,  et  à  informer  ces  fonction- 
naires qu'ils  doivent  vous  adresser  directement  aussi 
toutes  celles  qu'ils  auront  a  vous  transmettre.  La 
correspondance  entre  ces  directeurs  et  le  sous-préfet 
de  leur  arrondissement  devra  avoir  lieu  également  de 
la  même  manière.  Vous  savez  que  cette  correspon- 
dance n'est  autorisée  que  sous  bandes,  sauf  le  droit 
spécial  qui  vous  est  exclusivement  réservé  de  mettre 
vos  dépêches  sous  enveloppe,  en  cas  de  nécessité,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites. 


21  février. —Ordokïîakcx  concernant  l'administra- 
tion des  établissements  généraux  de  bienfaisance  et 
d'utilité  publique. 

Lovis-PnuirpB,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  28  octobre  1790,  21  juillet  et  28 
septembre  1791  ; 

Les  décrets  des  16  nivêse  et  10  thermidor  an  III; 

L'arrêté  des  consuls  du  26  pluviôse  an  IX  ; 

Les  ordonnances  royales  des  8  février  1815  et  31 
août  1830; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f  *.  Les  établissements  généraux  de  bienfai- 
sance et  d'utilité  publique  ci-après  dénommés,  sa- 
voir: 

L'hospice  royal  des  Quinze- Vingts, 

La  maison  royale  de  Charenton, 

L'institution  royale  des  Sourds-Muets  de  Paris, 

L'institution  royale  des  Jeunes  Aveugles, 

L'institution  royale  des  Sourds-Muets  de  Bordeaux, 

Et  tous  les  établissements  analogues  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  formés, 

Seront  administrés  sous  l'autorité  do  notre  ministre 
do  l'intérieur  et  sous  la  surveillance  d'un  conseil  su- 
périeur, par  des  directeurs  responsables  assistés  de 
commissions  consultatives. 

8.  Le  conseil  supérieur  sera  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  qui  seront  nommés  par  nous,  et 
d'un  secrétaire  qui  sera  nommé  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

Il  se  réunira,  sur  la  convocation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur  et  sous  sa  présidence. 

S.  Les  membres  du  conseil  supérieur  seront  renou- 
velés, par  sixième,  tous  les  deux  ans,  par  ordre  d'an- 
cienneté, les  membres  sortants  seront  désignés  parla 
voie  du  tirage  au  sort,  jusqu'à  ce  que  l'ordre  d'an- 
cienneté se  soit  établi  par  les  renouvellements  suc- 
cessifs. 
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Ils  pourront  être  renommés. 

4  Ils  donneront  leur  avis  : 

Sur  les  budgets  et  les  comptes  de  chaque  établis- 
sement ; 

Les  rapports  généraux  des  directeurs  i 

Les  projets  de  constructions  et  de  grosses  répara- 
tions des  bâtiments; 

Les  acceptations  de  legs  et  donations  et  les  ques- 
tions contentieuse*; 

Les  règlements  pour  l'administration  intérieure  des 
établissements  ; 

Et,  en  outre,  sur  toutes  les  questions  à  l'égard  des- 
quelles ils  seront  consultés  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

5.  Le  conseil  supérieur  sera  chargé  de  présenter 
à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  ses 
vues  sur  toutes  les  améliorations  dont  l'administration, 
la  direction  morale  et  le  régime  intérieur  de  chaque 
établissement  lui  paraîtront  susceptibles,  et  sur  la 
fondation  des  nouveaux  établissements  qu'il  pourrait 
y  avoir  à  créer. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  fera  à  notre  ministre 
.secrétaire  d'État  de  l'intérieur  un  rapport  sur  la  si- 
tuation des  établissements,  et  indiquera  les  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  ou  utiles. 

6.  Il  sera  créé  près  de  chacun  des  établissements 
généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique,  une 
commission  consultative  composée  de  quatre  mem- 
bres qui  seront  nommés  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, ces  commissions  seront  renouvelées  tous  les 
ans  par  quart/  conformément  aux  règles  suivies  pour 
les  commissions  administratives  des  hospices. 

Le  directeur  assistera  au  conseil  avec  voix  délibé- 
rative. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  statuera,  par  un 
arrêté  spécial,  sur  les  attributions  des  commissions 
consultatives. 

8.  Dans  chacun  des  cinq  établissements  ci-dessus 
indiquées,  le  directeur,  chargé  de  l'administration 
intérieure,  exercera  aussi  la  gestion  des  biens  et  re- 
venus de  rétablissement.  Il  assurera  l'exécution  des 
lois  et  règlements  et  correspondra  directement  avec 
notre  minulre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

La  comptabilité  et  le  régime  économique  sont  con- 
fiés à  un  agent  comptable,  qui  fournira  un  caution- 
nement, conformément  aux  ordonnances  des  6  juin 
1850  et  29  novembre  1831. 

Le  nombre ,  les  attributions  et  le  traitement  des 
divers  fonctionnaires  et  employés  dans  chacun  desdits 
établissements,  ainsi  que  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration intérieure,  seront  déterminés  par  un 
règlement  spécial,  arrêté  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  du  conseil  supérieur. 

».  Les  dispositions  des  ordonnances  des  31  oc- 
tobre 1821  et  29  novembre  1831,  sur  la  comptabilité 
des  hospices,  seront  applicables  aux  établissements  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique  ci-dessus  dénommés. 

ÎO.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


12  mars.  —  Circulaire  faisant  connaître  exemption 
de  timbre  pour  les  certificats  à  produire  par  les 
nourrices. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  des  instructions  et 
notamment  de  celle  du  8  février  1823,  les  administra- 


teurs des  hospices  doivent  exiger  des  nourrices  et 
autres  personnes  qui  viennent  prendre  des  enfants 
dans  ces  établissements,  un  certificat  du  maire  de  U 
commune  de  leur  résidence,  constatant  qu'elles  sont 
de  bonnes  vie  «t  mœurs  et  en  état  de  soigner  et  d'é- 
lever les -enfante. 

Dans  la  plupart  des  départements,  et  d'après  des 
décisions  générales  de  M.  le  ministre  des  finances,  ces 
certificats  ont  été  jusqu'à  présent  soumis  à  la  formalité 
4u  timbre,  comme  constituant  non  des  actes  d'admi- 
nistration publique,  mais  des  actes  faits  dans  l'intérêt 
privé  des  personnes  auxquelles  ils  étaient  remis. 

Cependant  la  perception  de  ce  droit  avait  le  double 
inconvénient  de  contribuer  à  éloigner  les  nourrices  et 
de  retomber  indirectement,  en  définitive,  a  la  charge 
des  administrations  charitables. 

Ces  considérations  m'ont  déterminé  à  demander  à 
mon  collègue  d'affranchir  désormais  de  l'obligation  do 
timbre  les  certificats  dont  il  s'agit,  comme  délivrés 
dans  un  but  de  police  et  dans  l'intérêt  d'enfants  indi- 
gents. Conformément  à  ma  demande,  M.  le  ministre 
des  finances  vient  de  prononcer  cette  exemption  et  de 
charger  l'administration  de  l'enregistrement  d'adresser 
à  ses  préposés  des  instructions  dans  ce  sens. 

Je  m'empresse,  Monsieur  le  préfet,  de  porter  i 
votre  connaissance  ces  nouvelles  dispositions,  et  je 
vous  invite  à  en  informer  à  Totre  tour  les  maires  et 
les  commissions  administratives  des  hospices  de  votre 
département. 


22  mars.  —  Ordonnance  relative  au  travail  det  es- 
fonts  employés  dans  les  manufactures ,  usina  « 
ateliers. 

Louis-Philippe,  etc., 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopte,  noos 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  enfants  ne  pourront  être  employé» 
que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi , 

1°  Dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur 
mécanique  on  à  feu  eoBttaa,  et  dans  letn  dépen- 
dances; 

2°  Dans  toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt  ou- 
vriers réunis  en  atelier. 

».  Les  enfants  devront,  pour  être  admis,  avoir  an 
moins  huit  ans. 

De  huit  à  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employé* 
au  travail  effectif  plus  de  huit  heures  sur  vingt-qua- 
tre, divisées  par  un  repos. 

De  douze  à  seize  ans,  ils  ne  pourront  être  employés 
au  travail  effectif  plus  de  douze  heures  sur  vimjt-<roi- 
tre,  divisées  par  des  repos. 

Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq  heures 
du  matin  à  neuf  heures  du  soir. 

L'âge  des  enfants  sera  constaté  par  un  certifie» 
délivré  sur  papier  non  timbré  et  sans  frais,  pur  l  of- 
ficier de  l'état  civil. 

3.  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuu- 

Tout  travail  de  nuit  est  interdit  pour  les  enfin» 
au-dessous  de  treize  ans. 

Si  la  conséquence  du  chômage  d'un  moteur  nydrir 
lique  ou  des  réparations  urgentes  l'exigent,  les  em» 
au-dessus  de  treize  ans  pourront  travailler  la  ««"» 
en  comptant  deux  heures  pour  trois,  «b^c  b 
heures-  du  soir  et  cinq  heures  du  matin.  . 

Un  travail  de  nuit  des  enfante  ayant  ph»  de  lw 
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ans,  pareillement  supputé,  sera  toléré,  s'il  est  re- 
connu indispensable ,  dans  les  établissements  à  feu 
continu  dont  la  marche  ne  peut  pas  être  suspendue 
pendant  le  cours  des  vingt-quatre  heures. 

4L  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront 
être  employés  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  recon- 
nus par  la  loi. 

5.  Nui  enfant  Agé  de  moins  de  douze  ans  ne  pourra 
être  admis  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  justi- 
fieront qu'il  fréquente  actuellement  une  des  écoles 
publiques  ou  privées  existant  dans  la  localité.  Tout 
«nfant  admis  devra,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  sui- 
vre une  école. 

Les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  seront  dis- 
pensés de  suivre  une  école,  lorsqu'un  certificat, 
donné  par  le  maire  de  leur  résidence,  attestera  qu'ils 
ont  reçu  l'instruction  primaire  élémentaire. 

6.  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  au  père,  à 
la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  seront  por- 
tés l'âge,  le  nom,  les  prénoms,  le  lieu  de  naissance  et 
le  domicile  de  l'enfant,  et  le  temps  pendant  lequel  il 
aurait  suivi  l'enseignement  primaire. 

Les  chefs  d'établissement  inscriront , 

1°  Sur  le  livret  de  chaque  enfant ,  la  date  de  son 
entrée  dans  l'établissement  et  de  sa  sortie  ; 

*>  Sur  un  registre  spécial,  toutes  les  indications 
mentionnées  au  présent  article. 

9.  Des  règlements  d'administration  publique  pour- 
ront, 

1°  Étendre  à  des  manufactures,  usines  ou  ateliers, 
autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'article  1er, 
l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  ; 

2°  Élever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire  la  durée 
du  travail  déterminés  dans  les  articles  deuxième  et 
troisième,  à  l'égard  des  genres  d'industrie  où  le  la- 
beur des  enfants  excéderait  leurs  forces  et  compro- 
mettrait leur  santé; 

3°  Déterminer  les  fabriques  où,*  pour  cause  de  dan- 
ger ou  d'insalubrité,  les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  ne  pourront  point  être  employés; 

4°  Interdire  aux  enfants ,  dans  les  ateliers  où  ils 
sont  admis,  certains  genres  de  travaux  dangereux  ou 
nuisibles; 

5°  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer 
de  la  part  des  enfants,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
les  usines  à  feu  continu  ; 

6°  Statuer  sur  les  cas  de  travail  de  nuit  prévus  par 
l'article  troisième. 

8.  Des  règlements  d'administration  publique  de- 
vront , 

4°  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  l'exécution 
de  la  présente  loi  ; 

2°  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de 
la  décence  publique  dans  les  ateliers,  usines  et  manu- 
factures; 

3°  Assurer  l'instruction  primaire  et  renseignement 
religieux  des  enfants; 

40  Empêcher,  à  l'égard  des  enfants,  tout  mauvais 
traitement  et  tout  châtiment  abusif; 

5°  Assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté 
nécessaires  à  la  vie  et  à  la  santé  des  enfants. 

•.  Les  chefs  des  établissements  devront  faire  affi- 
cher dans  chaque  atelier,  avec  la  présente  loi  et  les 
règlements  d'administration  publique  qui  y  sont  rela- 
tif ,  les  règlements  intérieurs  qu'ils  seront  tenus  de 
faire  pour  en  assurer  l'exécution. 

10.  Le  gouvernement  établira  des  inspections  pour 
surveiller  et  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi.  Les 


inspecteurs  pourront ,  dans  chaque  établissement,  se 
faire  représenter  les  registres  relatifs  à  l'exécution  de 
la  présente  loi,  les  règlements  intérieurs ,  les  livrets 
des  enfants  et  les  enfants  eux-mêmes  :  ils  pourront  se 
faire  accompagner  par  un  médecin  commis  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet. 

fi.  En  cas  de  contravention,  les  inspecteurs  dres- 
seront des  procès-verbaux,  qui  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Ift.  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi  ou 
aux  règlements  d'administration  publique  rendus  pour 
son  exécution ,  les  propriétaires  ou  exploitants  des 
établissements  seront  traduits  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  et  punis  d'une  amende  de  simple  police 
qui  ne  pourra  excéder  quinze  francs. 

Les  contraventions  qui  résulteront,  soit  de  l'admis- 
sion d'enfants  au-dessous  de  l'âge,  soit  de  l'excès  de 
travail,  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura 
d'enfants  indûment  admis  ou  employés,  sans  que  ces 
amendes  réunies  puissent  s'élever  au-dessus  de  deux 
cents  francs. 

S'il  y  a  récidive,  les  propriétaires  ou  exploitants  des 
établissements  seront  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  et  condamnés  à  une  amende  de 
seize  à  cent  francs.  Dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe second  do  présent  article,  les  amendes  réunies 
ne  pourront  jamais  excéder  cinq  cents  francs. 

Il  y  aura  récidive,  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre 
le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents, 
un  premier  jugement  pour  contravention  à  la  présente 
loi  ou  aux  règlements  d'administration  publique  qu'elle 
autorise. 

13.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  six 
mois  après  sa  promulgation. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
la  chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanc- 
tionnée par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux , 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les  rendre  plus  no- 
toires à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer 
partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 


15  juin.  — Circulaire  relative  à  l'exécution  des  ar- 
ticles 20,  il  et  22  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Monsieur  le  préfet,  vous  allez  avoir  à  me  rendre 
compte  incessamment  des  diverses  décisions  par  les- 
quelles vous  devez  prononcer  individuellement,  pour 
pour  le  deuxième  semestre  de  1841,  sur  chacun  des 
aliénés  placés  dans  les  asiles  de  votre  département, 
à  l'effet  d'ordonner,  soit  sa  maintenue  dans  ces  éta- 
blissements, soit  sa  sortie.  Je  crois  devoir  vous  rap- 
peler les  différentes  instructions  qui  vous  ont  été 
transmises  à  cet  égard,  par  moi-même  et  par  mon 
prédécesseur,  celles  notamment  des  5  juillet  et  28  dé- 
cembre 1839,  23  juin  et  25  décembre  1840. 

J'ai  peu  de  choses  à  ajouter  a  ces  instructions; 
mais  je  vous  invite  à  vous  y  reporter  et  à  vous  con- 
former exactement  à  leurs  dispositions. 

Je  désire  que,  pour  le  deuxième  semestre  de  1841, 
qui  va  commencer,  les  rapports  des  directeurs  et  mé- 
decins des  établissements  publics  et  privés  vous  soient 
parvenus  le  15  juillet  prochain.  Je  vous  prie  d'en  in* 
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former  ces  directeurs  et  médecins,  et  de  tenir  la  main 
a  l'exécution  de  cette  mesure. 

J'insiste  particulièrement  sur  ces  divers  points  que 
les  rapports  doivent  comprendre  tous  les  aliénés  pin- 
ces, d'office  ou  volontairement ,  dans  les  établisse- 
ments; que,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrivée 
en  vos  mains  de  ces  documents,  vous  devez  statuer 
individuellement  sur  chaque  aliéné,  ordonner  sa  main- 
tenue ou  sa  sortie  ;  qu'enfin  vous  devez,  sans  retard, 
me  donner  avis  de  toutes  vos  décisions ,  et  me  faire 
également  connattre  quels  sont  les  aliénés  placés  vo- 
lontairement qui  continuent  d'être  détenus  dans  cha- 
que asile. 

Déjà,  Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  de  mon  pré- 
décesseur, du  25  juin  1840,  vous  a  recommandé  de 
transmettre  au  ministère  tous  les  avis  de  maintenues, 
d'office  ou  volontaires,  dont  il  s'agit,  simultanément 
et  par  un  seul  envoi,  en  l'accompagnant  d'une  lettre 
indiquant  le  nombre  des  avis  envoyés.  Je  vous  renou- 
velle cette  recommandation. 

Je  tiens  à  ce  que  ces  avis  me  parviennent,  au  plus 
tard,  le  31  juillet. 

Vous  n'oublierez  pas,  Monsieur  le  préfet,  que,  dans 
les  envois  que  vous  avez  a  me  foire,  tous  les  avis  de 
maintenues,  d'office  ou  volontaires,  doivent  être  ran- 
gés, sans  distinction,  par  ordre  alphabétique,  d'après 
le  nom  de  famille  de  chaque  aliéné.  Il  ne  suffirait  pas, 
somme  on  l'a  fait  dans  quelques  préfectures,  de  réunir 
ensemble  tous  lesavis  relatif*  aux  aliénés  dont  les  noms 
commencent  par  la  même  initiale.  Ces  avis  doivent, 
dans  ce  cas,  être  en  outre  classés  entre  eux  dans  l'or- 
dre indiqué  par  les  lettres  suivantes  de  chaque  nom. 
Ces  dispositions  de  détail  sont  importantes  en  ce 
qu'elles  ont  pour  résultat  de  faciliter  les  recherches 
et  d'abréger  beaucoup  le  travail. 

Je  vous  recommande  enfin,  Monsieur  le  préfet,  de 
Veiller  à  ce  que  les  noms  des  aliénés  soient  écrits  très- 
lisiblement  et  à  ce  que  l'orthographe  en  soit  exacte- 
ment observée.  Les  erreurs  ou  les  différences  dans  la 
manière  d'écrire  ces  noms  me  portent  souvent  à  dou- 
ter de  l'identité  des  individus,  et  m'obligent  à  vous 
adresser  de  fréquentes  demandes  de  renseignements 
dont  il  convient  de  prévenir  la  nécessité. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de 
de  cette  circulaire. 


16  juin.  —  Cikculaim  relative  à  V  inspection  mé- 
dicale des  salles  militaires  dans  les  hospices  civils. 

Monsieur  le  préfet,  M.  le  ministre  de  la  guerre  me  fait 
connaître  que  le  roi,  dans  sa  sollicitude  pour  tout  ce 
qui  intéresse  le  service  des  hôpitaux  et  les  soins  que  ré- 
clament les  soldats  malades,  a  décidé,  par  ordonnance 
du  17  décembre  1840,  que  les  inspections  médicales, 
dont  l'ordonnance  du  19  août  1836  avait  posé  le  prin- 
cipe auraient  lieu  annuellement  en  France  et  en 
Algérie. 

Bn  exécution  de  cette  décision,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  donné  des  ordres  pour  qu'une  inspection 
médicale  fût  effectuée,  du  1"  juin  au  31  août  1841, 
par  les  inspecteurs  membres  du  conseil  de  santé, 
dans  les  hôpitaux  militaires,  les  postes  sédentaires  et 
les  corps  de  troupes,  ainsi  que  dans  les  étaMisements 
civils  qui  reçoivent  des  militaires  malades. 

Aux  termes  des  dispositions  réglementaires  adop- 
tées pour  ces  inspections,  les  inspecteurs  doivent  se 
concerter,  pour  la  visite  des  hospices  civils,  avec  le 


préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  et  las  comnlssjons 
administratives  de  ces  établissements;  et  il  leur  est 
recommandé  d'observer,  dans  leurs  investigation», 
tous  les  ménagements  qu'exige  la  position  des  admi- 
nistrateurs, des  praticiens  et  des  soeurs  hospitalières 
qui  se  consacrent  au  soulagement  des  militaires  ma- 
lades. 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  seconder ,  autant 
qu'il  dépendra  de  vous,  cette  année  et  les  années  «ri- 
vantes, l'accomplissement  de  la  mission  confiée  an 
inspecteurs  médicaux,  et  donner  des  ordres  pour  qoe 
ces  inspecteurs  trouvent  dans  les  sous-préfets,  les 
maires  et  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices qui  récoltent  des  militaires  malades,  le  concours 
éclairé  et  bienveillant  que  commandent  leur  caractère 
et  l'importance  des  fonctions  dont  ils  se  trouvent 
investis. 

Je  me  plais  h  vous  faire  connattre,  à  cette  occasion, 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  se  loue  du  concours 
que  l'inspection  médicale  a  obtenu  des  préfets,  en 
1840,  sur  la  recommandation  de  mon  prédécesseur; 
et  je  ne  doute  pas  de  la  continuation  de  leurs  bons 
offices  pour  le  succès  d'une  institution  que  le  roi  vient 
de  rendre  permanente. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  Mes 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  ea 
assurer  l'exécution. 


16  juin.— Abbét  du  conseil  d'État  relatif  h  Vexées- 
tion  des  ordonnances  des  17  avril  et  13  mai  1839. 

La  ville  d'Orléans  s*étant  pourvue  au  conseil  d'Etat 
contre  l'exécution  des  ordonnances  des  17  avril  et 
23  mai  1838,  qui  allouaient  des  remises  proportion- 
nelles au  receveur  municipal  de  cette  ville,  sur  les 
recettes  et  les  dépenses.  Le  conseil  rendit  l'arrêt 
suivant  : 

«  Louis-Pmum ,  etc. .  sur  le  rapport  du  eanufl 
du  contentieux  ; 

«  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la  ville 
d'Orléans  par  le  maire  de  ladite  ville,  et  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plaise  admettre  sur  opposition  s  notre 
ordonnance  du  12  février  1840 ,  réglant  le  budget  de 
ladite  ville;  dire  que  l'article  concernant  le  traitement 
du  receveur  municipal  sera  maintenu  au  chiffre  de 
trots  mille  francs; 

•  Vu  la  loi  du  il  frimaire  an  VII;  l'arrêté  des  con- 
suls du  4  thermidor  an  X,  le  décret  du  30  frimaire 
an  XIII;  le  décret  du  24  août  1819;  la  loi  du  18  juillet 
1837,  articles  30,  38  et  65  ;  vu  les  ordonnances  des 

17  avril  et  43  mai  1838; 

«  Considérant  que  notre  ordonnance  du  13  février 
1840,  en  réglant  pour  cet  exercice  le  budget  de  la 
ville  d'Orléans,  a  fixé,  par  la  disposition  attaquée,  1< 
montant  des  remises  a  allouer  au  receveur  municipal 
sur  le  vu  de  la  délibération,  sur  visa  du  conseil  no- 
nicipal  de  ladite  ville;  et  que,  dans  cette  disposition, 
notre  ordonnance  a  fait  une  application  des  ordoin 
nances  réglementaires  des  17  avril  et  23  mai  183»,  <pu 
déterminent  le  traitement  des  receveurs  municipaui 

«  Notre  conseil  d'État  entendu,  etc.,  etc.  ; 

«  Art.  1».  La  requête  de  la  ville  d'Orléans  est  re- 
jeté*,. 


12  juin.  -  Arrêt*  du  ministre  de  Vintérieur  reM'f 
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à  Y  exécution  de  l'ordonnance  du  21  février  pré- 
cédent. 

Nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  l'article  7  de  l'ordonnance  royale  du  21  février 
dernier, 

Arrêtons  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  commissions  consultatives  délibére- 
ront, chacune  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
l'établissement  dont  elle  sera  chargée,  sur  les  objets 
énoncés  ci-après,  savoir  : 

i°  Les  budgets  et ,  en  général ,  sur  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
des  établissements; 

2°  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  pro- 
priétés, et,  en  général,  sur  tout  ce  qui  intéresse  leur 
conservation  et  leur  amélioration  ; 

3°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des 
biens,  ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer 
par  les  établissements; 

4»  Les  projets  de  construction,  de  grosses  répara- 
tions, de  démolitions,  et,  en  général»  tous  les  travaux 
à  entreprendre; 

5*  Les  achats  d'objets  de  consommation ,  néces- 
saires au  service  des  établissements; 

6°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établis- 
sements; 

7«  Les  placements  de  fonds  et  les  emprunts; 

£•  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions; 

9°  Les  comptes,  tant  en  deniers  qu'en  matières  et 
les  comptes  moraux  des  directeurs. 

Enfin ,  sur  toutes  les  mesures  relatives  au  régime 
intérieur  et  au  service  économique. 

2.  Dans  les  établissements  spéciaux  d'instruction, 
tels  que  les  institutions  royales  des  sourds-muets  de 
Paris  et  de  Bordeaux ,  et  l'institution  royale  des 
jeunes  aveugles,  les  commissions  consultatives  seront 
appelées  également  à  donner  leur  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  concernent  la  direction  morale  et  in- 
tellectuelle de  ces  établissements;  l'éducation  des 
élèves  ;  tes  objets  qui  doivent  faire  la  matière  de  l'en- 
seignement ;  le  perfectionnement  des  méthodes  et  la 
discipline  des  études. 

A  cet  effet,  seront  soumis  à  leurs  délibérations  les 
règlements  pour  l'ordre  du  service  intérieur  des  clas- 
ses, ateliers  et  des  salles  d'études. 

S.  Dans  chaque  établissement,  un  membre  du  con- 
seil supérieur  et  un  membre  de  la  commission  assis- 
teront aux  adjudications. 

41.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  commissions  con- 
sultatives consigneront,  dans  un  rapport  qui  nous  sera 
adressé,  les  observations  qu'elles  auront  été  à  même 
de  recueillir ,  et  y  signaleront  les  améliorations  qui 
leur  paraîtraient  nécessaires. 

5.  Les  membres  de  chacune  des  commissions  con- 
sultatives créées  près  les  établissements  généraux  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique ,  éliront  entre  eux, 
an  commencement  de  chaque  année,  à  la  majorité  des 
voix,  un  président  et  un  secrétaire. 

Les  directeurs  ne  pourront  être  appelés  à  aucune 
de  ces  deux  fonctions;  et  bien  qu'ayant  voix  délibé- 
rative  dans  les  commissions ,  ils  se  retireront  lors- 
qu'elles auront  à  voter  sur  les  comptes  de  leur  admi- 
nistration. 

6.  Chaque  commission  ne  pourra  délibérer  si  la 
moitié  plus  un  de  ses  membres  n'assiste  a  la  séance. 

9.  Les  délibérations  relatives  au  compte  d'admi- 


nistration du  directeur  et  le  rapport  annuel  prescrit 
par  l'article  4  du  présent  arrêté,  nous  seront  transmis 
directement  par  le  président  de  chaque  commission. 

En  outre,  le  président  nous  adressera  directement, 
au  nom  de  la  commission,  telles  autres  communica- 
tions qu'il  pourrait  juger  utiles. 

8.  M.  le  sous-secrétaire  d'État  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


25  juin.— Loi  de  finance*.  =  Extuait.— Contribua  on* 
*ur  le*  bois  de*  établiument*  de  bienfaisance 
(art.  5). 

Art.  S.  Pour  indemniser  l'État  des  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  il  sera  payé,  au  profit  du  trésor,  sur 
les  produits,  tant  principaux  qu'accessoires,  de  ces 
bois,  cinq  centimes  par  franc  en  sus  du  prix  principal 
de  leur  adjudication  ou  cession. 

Quant  aux  produits  délivrés  en  nature,  il  sera  perçu 
par  le  trésor  le  vingtième  de  leur  valeur,  laquelle 
sera  fixée  définitivement  par  le  préfet,  sur  les  pro- 
positions des  agents  forestiers  et  les  observations  des 
conseils  municipaux  et  des  administrateurs. 


10  juillet.  —  Circulaire  relative  an  ttrviee  de*  en- 
fant* trouvé*. 

Monsieur  le  préfet,  je  désire  recevoir  de  vous,  re- 
lativement au  service  des  enfants  trouvés  dans  votre 
département,  les  renseignements  suivants,  que  je  vous 
prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  me  transmettre 
le  plus  promptement  possible. 

Je  désire  savoir  d'abord  quels  ont  été  les  divers 
hospices  désignés,  par  suite  du  décret  du  19  janvier 
1811,  pour  recevoir  les  enrants  trouvés;  quels  sont 
ceux  qui  ont  cessé  d'être  dépositaires,  et  quels  sont 
ceux  qui  continuent  de  l'être  encore.  Vous  me  ferez 
connaître,  pour  chacun  d'eux,  leur  nom  et  le  nom  de 
la  commune  dans  laquelle  ils  sont  situés;  vous 
m'indiquerez,  en  outre,  quels  sont  ceux  de  ces  dépôts 
dans  lesquels  des  tours  d'exposition  n'auraient  pas 
été  établis. 

Vous  me  ferez  connaître  les  divers  prix  de  pension 
que  chaque  hospice  paye  aux  nourrices  et  nourriciers 
pour  les  différents  âges  des  enfants,  ainsi  que  la  date 
des  arrêtés  préfectoraux  et  des  décisions  ministé- 
rielles qui  ont  approuvé  ces  tarifs. 

Enfin,  vous  voudrez  bien  m'indiquer  si  les  hospices 
dépositaires  fournissent  aux  nourrices  des  layettes  et 
vétures,  de  quelle  manière  cette  fourniture  est  opérée, 
et  si  ces  hospices  reçoivent,  pour  le  service  intérieur 
des  enfants  trouvés,  quelques  secours  ou  subvention 
sur  les  fonds  départementaux. 

Vous  joindrez  à  ces  documents  les  diverses  obser- 
vations que  vous  croirez  utile  d'y  rattacher. 

Les  renseignements  que  je  vous  demande  ci-dessus 
seront  par  vous  disposés  dans  un  tableau  dont  vous 
trouverez  le  modèle  à  la  suite  de  cette  circulaire. 

Ces  renseignements  devant  tous  exister  dans  les 
bureaux  de  votre  préfecture,  il  vous  sera  sans  doute 
facile  de  les  réunir,  et  peu  de  temps  vous  sera  néces- 
saire à  cet  effet.  Je  vous  prie  en  conséquence  de  me 
les  adresser  sans  retard ,  et  je  compte  les  avoir  re- 
çus au  plus  tard  le  20  de  ce  mois. 
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25  juillet.  —  Circulaire  contenant  instructions  com- 
plémentaire* pour  l'exécution  des  ordonnancée  des 
17  avril  et  23  mai  1833. 

Monsieur  le  préfet,  quelques-uns  de  vos  collègues 
m'avaient  référé  de  plusieurs  difficultés  que  leur  avait 
semblé  présenter  l'application  des  tarifs  des  ordon- 
nances des  17  avril  et  23  mai  1839 ,  relatives  à  la 
fixation  des  remises  des  receveurs  des  communes  et 
des  hospices,  ainsi  que  l'exécution  de  la  circulaire  du 
12  février  1840.  Je  me  disposais  à  donner  à  cet  égard 
des  instructions  supplémentaires ,  lorsque  des  récla- 
mations sont  parvenues  aux  cbambres  et  au  conseil 
d'État  contre  la  légalité  môme  des  ordonnances.  J'ai 
voulu,  avant  d'entrer  avec  vous  dans  les  détails  d'ap- 
plication sur  lesquels  j'avais  à  appeler  votre  atten- 
tion, attendre  que  la  question  de  principe  eût  été  en- 
tièrement résolue. 

Légalité  des  ordonnances. 

Aujourd'hui,  les  incidents  dont  je  viens  de  parler 
ont  été  complètement  écartés.  La  parfaite  légalité  des 
ordonnances  et  leur  opportunité  ont  été  reconnues , 
et  le  conseil  d'État,  en  rejetant  comme  non  recevante 
le  pourvoi  de-  la  ville  d'Orléans  contre  l'ordonnance 
qui,  dans  le  budget  de  1840 ,  avait  réglé  d'office  les 
remises  du.  receveur,  conformément  aux  ordonnances 
des  17  avril  et  23  mai  1839,  a  tranché  implicitement 
et  définitivement  la  question  en  faveur  des  mesures 
adoptées  par  le  gouvernement. 

Au  fond ,  Monsieur  le  préfet ,  les  réclamations  qui 
ont  été  élevées ,  soit  par  les  administrations  munici- 
pales «t  hospitalières,  soit  par  les  receveurs,  ne  sont 
pas  plus  fondées  sous  le  rapport  de  l'utilité  de  la  me- 
sure que  sous  celui  de  sa  légalité.  Si  quelques  admi- 
nistrateurs ou  quelques  comptables  y  ont  cru  voir  des 
désavantages  pour  leurs  intérêts  respectifs,  c'est  qu'ils 
se  sont  hâtés  de  juger  le  nouveau  système  de  remises 
par  un  ou  deux  de  ses  détails  considérés  isolément , 
au  lieu  de  l'apprécier  dans  son  ensemble.  C'est  ains 
que,  parmi  les  réclamants,  le  plus  grand  nombre  s'est 
attaché  à  démontrer  ,  dans  un  intérêt  différent ,  que 
telle  recette  ou  telle  dépense ,  qui  occasionnait  un 
travail  peu  considérable ,  était  passible  de  remises 
aussi  bien  que  d'autres  opérations  très-laborieuses  ; 
ou  bien,  au  contraire,  que  telle  ou  telle  autre  opéra- 
tion, qui  entraînait  un  assez  grand  travail  et  une  cer- 
taine responsabilité,  n'obtenait  aucune  rémunération 
juste  et  équitable. 

Bise  générale  du  nouveau  système  de  remises. 

Il  y  aurait  erreur  a  prendre  ainsi  chaque  opération 
isolément  et  à  considérer ,  pour  chacune ,  le  plus  ou 
moins  de  travail  qu'elle  exige  dans  la  circonstance 
donnée,  et  à  vouloir  apprécier ,  par  la ,  la  rémunéra- 
tion qu'elle  pourrait  mériter.  Dans  ce  système,  il  n'y 
aurait  plus  de  base  générale  possible,  et  il  faudrait  se 
résoudre  à  débattre ,  article  par  article,  le  salaire  qui 
sera  alloué  au  receveur.  Telle  ne  pouvait  pas  être  la 
marche  de  l'administration.  En  adoptent  des  règles 
générales  pour  les  remises  des  receveurs,  le  gouver- 
nement a  bien  senti  qu'il  pourrait  y  avoir,  dans  quel- 
ques cas  exceptionnels,  certaines  anomalies;  qu'il 
arriverait,  par  le  hasard  de  telle  ou  telle  circonstance 
particulière,  qu'une  opération  qui  aurait  occasion- 
né peu  de  travail  obtiendrait  des  remises ,  tandis 
qu'une  autre  accidentellement  laborieuse  en  serait 
privée;  que,  par  exemple,  une  conversion  de  valeurs 


entraînerait  quelquefois,  peut-être,  un  travail  et  une 
responsabilité  plus  considérables  que  la  recette  d'un 
capital  passible  de  remises  ;  mais  il  a  dû  considérer 
l'ensemble  de  la  gestion  comptable,  et,  ^occupant  de 
statuer  pour  les  cas  les  plus  ordinaires ,  il  a  pensé 
que  les  légères  anomalies  que  le  hasard  ferait  naître 
se  trouveraient  compensées  dans  l'ensemble  de  ta 
gestion.  Tel  est  le  point  de  vue  dont  il  ne  faut  point 
s'écarter  pour  apprécier  sainement  le  système  des 
ordonnances  des  17  avril  et  23  mai  1839. 

Ces  explications,  Monsieur  le  préfet,  justifieront  et 
éclairciront  à  la  fois  plusieurs  dispositions  de  la  cir- 
culaire du  12  février  1840,  qui  paraissent  n'avoir  pas 
été  partout  bien  comprises. 

Remue  et  dépense  de  fonds  provenant  de  vestes  Immobilier*. 

Le  plus  grand  nombre  des  questions  qui  se  sont 
élevées  se  rattache  au  paragraphe  de  la  circulaire  do 
12  février  1840 ,  qui  établit  une  distinction  entre  les 
opérations  de  vente  et  d'achat  de  propriétés  immo- 
bilières, selon  que  ces  opérations  ne  constituent 
qu'un  simple  changement  de  mode  d'administration 
des  biens,  et  tendent  à  remplacer  une  valeur  par  une 
autre  ,  et  selon  qu'elles  ont  pour  objet  de  procurer 
aux  établissements  des  ressources  destinées  à  être 
employées  à  une  dépense  utile  à  leur  service.  La  cir- 
culaire avait  décidé  que  la  première  catégorie  serait 
considérée  comme  convenions  de  valeurs,  et  ne  don- 
nerait par  conséquent  pas  lieu  a  remises,  aux  termes 
de  l'ordonnance  du  17  avril  1839.  La  seconde  caté- 
gorie d'opérations ,  constituant  une  recette  et  «ne 
dépense  réelle,  est  passible  de  remises  d'après  le  tant 
La  même  circulaire  déterminait  des  cas  où  le  receveur 
touchait  des  remises  sur  la  recette  sans  en  toucher  sur 
la  dépense  et  réciproquement ,  suivant  que  l'immeu- 
ble vendu  était  affecté  au  service  ou  productif  de  re- 
venu, ou  bien  que  l'acquisition  avait  pour  but  la  créa- 
tion d'un  produit  ou  l'organisation  d'un  service. 
Pour  l'application  de  ces  principes  on  a*  demandé: 
i«  Dans  le  cas  où  une  eommune  vendrait  un  terrain 
inculte  et  ne  produisant  aucun  revenu  ,  le  receveur 
devrait-il  toucher  des  remises  sur  le  produit  de  a 
vente?  évidemment  non. 

La  circulaire  du  12  février  1840,  après  avoir  distin- 
gué les  immeubles  destinés  au  service  commun*»  ou 
hospitaliers  et  les  immeubles  qu'elle  appelle  patrm* 
niaux  ,  et  qui  sont ,  en  général ,  productifs  de  reve- 
nus, rerâse  des  remises  sur  le  produit  de  la  *eDlv* 
ces  derniers  immeubles.  Peu  importe  que  les  terrains 
dont  il  s'agit  soient  incultes  ou  que ,  par  toute  aoire 
circonstance,  ils  ne  donnent  aucun  produit  wto«; 
suffit  qu'ils  ne  soient  pas,  par  leur  affectation  réelle, 
au  service  courant ,  sorti  de  la  classe  des  valeurs  ac- 
tives de  la  commune,  pour  qu'il  n'y  ait ,  dans  la  réa- 
lisation de  la  vente ,  qu'une  conversion  de  valeurs 
non  susceptible  de  remises.  f 

Quant  a  l'emploi  en  dépense  du  produit  de laIien'* 
«on,  il  ne  doit  donner  lieu  à  remises  qu'autant  qu 
ce  produit  serait  appliqué  aux  besoins  op4ta5ltBlî| 
servirait  à  l'acquisition  ou  a  la  construction  d  un  im- 
meuble destiné  aux  services  de  la  commune  ou 
rétablissement.  C'est  ce  qu'explique  encore  »«*«* 
laire  du  12  février.  S'il  s'agissait  de  remploi  du  ca- 
pital, soit  en  un  placement  à  intérêt,  soit  en  *ew 
d'un  immeuble  sans  destination  au  service,  le 
veur  ne  toucherait  pas  de  remises.  ,       •{ 

Que  si,  dans  une  hypothèse  contraire  ,\\*W 
de  la  vente  d'un  immeuble  affeetè  au  service,  wu  F» 
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exemple,  qu'une  maison  d'école  on  un  presbytère,  avec 
remploi  en  achat,  par  exemple,  d'an  autre  presbytère 
ou  maison  d'école,  ou  d'une  mairie,  le  comptable  aurait 
droit  à  des  remises  tant  sur  la  recette  que  sur  la  dé- 
pense. Et  cette  décision  devrait  être  semblable ,  lors 
même  que  le  produit,  ne  devant  pas  être  payé  comp- 
tant, aux  termes  du  contrat  de  vente ,  demeurerait 
pendant  plus  ou  moins  de  temps  entre  les  mains  de 
l'acquéreur.  Seulement  le  receveur  ne  toucherait  ses 
remises  que  successivement  et  en  proportion  des'  re- 
couvrements partiels  qu'il  opérerait. 

Recette  et  emploi  de  fonde  provenant  de  legs  et  donation. 

*>  Un  capital  échu  par  donation  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire et  employé  ensuite  en  achat  d'un  immeu- 
ble est-il  sujet  à  remises  ?  L'affirmative  ne  peut  souf- 
frir aucun  doute.  Le  recouvrement  de  ce  capital  con- 
stitue une  recette  réelle  qui  augmente  l'avoir  de 
l'établissement.  Ce  recouvrement  doit  donner  lieu  à 
remise  pour  le  comptable  qui  l'effectue  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

Quant  à  l'emploi,  il  demeure  soumis  à  la  distinction 
précédemment  établie,  et  il  doit  donner  lieu  ou  non 
4  remise,  suivant  qu'il  s'applique  au  service  de  l'éta- 
blissement ou  qu'il  est  converti  en  une  autre  valeur 
productive  de  revenu. 

Que  si,  au  lieu  d'un  capital,  c'était  un  immeuble 
qui  eût  été  donné  à  la  commune  ou  à  l'établissement 
charitable ,  cette  donation  ne  donnerait  pas  évidem- 
ment lieu  à  remise ,  puisqu'il  n'entre  aucune  somme 
dans  la  caisse.  Mais  si,  ultérieurement,  et  à  une  épo- 
que plus  ou  moins  rapprochée  de  la  donation  ,  l'im- 
meuble  était  vendu,  le  comptable  aurait-il  droit  à  des 
remises  sur  le  produit?  Non,  sans  doute  ;  car  ce  se- 
rait là  une  pure  conversion  de  valeurs,  aux  termes  de 
la  circulaire  du  12  février. 

Cette  décision  -qui,  au  premier  abord,  semble  pré- 
senter quelque  anomalie  avec  la  précédente ,  s'expli- 
que par  l'observation  générale  sur  laquelle,  Monsieur 
le  préfet ,  j'ai  appelé  votre  attention  au  commence- 
ment de  te  présente  circulaire. 

L'emploi  du  produit,  au  surplus,  donnerait  Heu  ou 
non  à  des  remises ,  suivant  la  distinction  précédem- 
ment établie. 

Convenions  de  râleurs. 

3«  Quand  le  même  comptable  réunit  plusieurs  ges- 
tions, l'oidonnaace  du  15  avril  a  réglé  que  les  opéra- 
tions qui  intervenaient  respectivement  d'un  service 
à  l'autre ,  étaient  des  conversions  de  valeurs  non 
susceptibles  de  remises  ;  qu'ainsi ,  par  exemple ,  la 
subvention  municipale  versée  par  le  receveur  de  la 
commune,  chargé  en  même  temps  de  la  recette  de 
l'hospice,  dans  la  caisse  de  ce  dernier  établissement, 
ne  donnait  lieu  ni  à  des  remises  sur  la  dépense,  en  ce 
qui  concerne  la  commune,  ni  à  remise  sur  la  recette, 
en  ce  qui  concerne  l'hospice. 

On  a  demandé  si  ce  principe  devait  s'appliquer  au 
cas  où  l'hospice,  ayant  vendu  un  immeuble  à  la  com- 
mune, celle-ci  paye  le  prix,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle. Le  montant  de  cette  rente  qui  figure,  en  dé- 
pense, au  compte  de  la  commune  et,  en  recette,  au 
compte  de  l'hospice ,  ne  doit-il  pas  être  exempt  de 
remises?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Peu  im- 
porte que  les  sommes  versées  par  la  commune  dans 
la  caisse  de  l'hospice  constituent  une  subvention  gra- 
tuite ou  soient  l'acquit  d'une  dette ,  le  motif  de  la 
disposition  est  le  même.  On  n'a  pas  voulu  que  le  re- 
ceveur, qui  gérait  à  la  fois  les  finances  des  deux  éta- 


blissements ,  touchât  deux  fois  des  remises  sur  la 
même  somme,  laquelle  ne  sortait  pas  matériellement 
de  sa  caisse  et  dont  le  mouvement  n'occasionnait 
qu'un  article  d'écritures.  Dans  l'espèce,  le  receveur, 
ayant  touché  des  remises  sur  la  somme  qui  doit  ser- 
vir à  payer  la  rente  ,  quand  il  en  a  fait  recette  pour 
le  compte  de  la  commune ,  ne  saurait  en  toucher  de 
nouveau,  quand  il  porte  cette  somme  en  recette  au 
compte  de  l'hospice  :  et  comme  il  touchera  d'un  autre 
côté  des  remises  sur  la  dépense  de 'ladite  somme, 
quand  l'hospice  l'emploiera  à  ses  besoins ,  il  est  na- 
turel et  juste  qu'il  ne  touche  pas  de  remise ,  au  mo- 
ment où  il  en  fait  dépense  au  compte  de  la  commune 
par  l'article  d'écriture  qui  constate  le  payement  de 
la  commune  à  l'hospice. 

4°  La  même  règle  doit  s'appliquer  a  la  dépense  des 
contributions  des  biens  communaux ,  quand  le  rece- 
veur est  en  même  temps  percepteur.  La  somme,  dans 
ce  cas ,  ne  sort  pas  non  plus  de  sa  caisse  :  il  n'y  a 
qu'un  article  d'écriture  à  passer,  et  le  percepteur  est 
d'ailleurs  payé  par  le  trésor  pour  faire  ce  recouvre- 
ment. 

Il  ne  faut  pas  que  les  comptables  perdent  de  vue 
que  c'est  surtout  dans  un  but  d'économie  que  les  dif- 
férentes recettes  de  la  même  commune  ont  été  cen- 
tralisées dans  les  mains  du  même  receveur  ;  les  ad- 
ministrateurs doivent  y  trouver  un  motif  pour  favo- 
riser ,  autant  que  possible ,  la  réunion  de  toutes  ces 
gestions  dans  les  cas  où  la  loi  fa  rendue  facultative. 

Emploi  des  produits  en  nature,  lorsque  le  receveur  remplit  les 
fonctions  d'économe. 

5°  D'après  la  circulaire  du  12  février,  il  n'est  alloué 
de  remises  aux  receveurs,  sur  les  produits  en  natu- 
re, que  pour  les  .revenus  de  cette  espèce ,  qui  pro- 
viennent des  fermages  ou  de  rentes  constituées.  Ils 
n'ont  pas  d'ailleurs  de  remises  sur  l'emploi  de  ces 
produits,  parce  que  cet  emploi  est  fait  par  les  écono- 
mes et  non  pas  par  eux.  Mais  on  a  demandé  s'il  ne 
devait  pas  en  être  autrement  quand ,  l'établissement 
n'ayant  pas  d'économe  spécial,  le  receveur  en  remplit 
les  fonctions? 

Cette  circonstance  ne  doit  rien  changer  au  principe 
de  la  circulaire  du  12  février  ;  le  receveur ,  quand  il 
est  économe,  est  rétribué ,  pour  ces  dernières  fonc- 
tions ,  par  une  indemnité  fixe ,  réglée  par  le  préfet , 
sur  la  proposition  de  la  commission  administrative  , 
comme  le  serait  le  traitement  de  l'économe,  s'il  y  en 
avait  eu  un  de  nommé. 

Recette  des  fonds  provenant  de  le  vente  des  produits  en  nature 
des  terrains  exploités  par  l'administration. 

6*  II  a  été  également  réglé  par  la  circulaire  du  12 
février  1840  que  le  receveur  qui  aurait  touché  des 
remises  sur  les  rentes  et  fermages  en  nature  n'en 
toucherait  pas  sur  les  sommes  provenant  de  la  vente 
de  ces  produits ,  s'ils  étaient  vendus  comme  excédant 
les  besoins  de  rétablissement.  Mais  cette  disposition 
ne  saurait  être  appliquée  au  cas  où  il  s'agit  de  la 
vente  de  denrées  récoltées  dans  les  jardins  ou  pro- 
priétés exploités  par  l'administration.  Dans  ce  cas,  le 
receveur  n'a  pas  touché  de  remises  sur  les  produits , 
lorsqu'ils  ont  été  récoltés  en  nature  ;  il  est  juste  qu'il 
lui  en  soit  alloué  ,  lorsque  leur  valeur ,  réalisée  en 
argent,  entre  dans  sa  caisse ,  sur  sa  responsabilité. 

Recette  et  emploi  des  subvenUons  pour  riastracUon  primaire  ou 
antres  services. 

7°  On  a  demandé  s'il  était  dû  des  remises  aux  ré- 
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ceveurs-pour  la  recette  comme  pour  remploi  des  sub- 
ventions accordées  à  la  commune  et  encaissées  par 
eux  pour  l'instruction  primaire,  ou  pour  le  culte,  ou 
pour  les  chemins  vicinaux.  Ces  recettes  sont  essen- 
tiellement des  recettes  communales,  et  il  n'y  a  aucun 
motif  pour  ne  pas  leur  allouer  desremises  aux  termes 
des  ordonnances. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  Monsieur  le  préfet, 
que  dans  le  cas  où  les  subventions  départementales 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
sont  centralisées  directement  au  fonds  de  cotisations, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  remises  pour  les  receveurs 
municipaux,  puisquUls  n'en  font  pas  l'encaissement. 

Recette  en  emploi  des  contingents  communaux  centralisés  à  la 
caisse  du  receTear  de  l'une  des  communes  Intéressées. 

8°  A  ce  sujet  on  a  aussi  demandé,  lorsqu'un  travail 
intéressant  plusieurs  communes,  les  contingente  de 
chacune  étaient  versés  par  leurs  receveurs  respectifs 
dans  la  caisse  d'un  seul  d'entre  eux  chargé  de  payer  la 
dépense  sur  le  mandat  du  maire,  comment  devaient 
être  réglées  les  remises? 

Bans  ce  cas,  il  parait  juste  que  le  receveur  qui  cen- 
tralise les  contingents  divers,  et  qui  a  le  travail  et  la 
responsabilité  du  payement,  jouisse  seul  des  remises 
sur  la  dépense.  Quant  aux  autres  receveurs,  ils  n'ont 
que  la  remise  qu'ils  ont  chacun  touchée  sur  la  re- 
cette. 

La  remise  revenant  au  receveur  chargé  des  paye- 
ments se  déterminera  d'après  le  tarif  réglé  pour  sa 
propre  gestion;  et  chaque  commune  lui  tiendra 
compte  de  la  portion  qu'elle  devra  supporter,  au  pro- 
rata de  son  contingent,  sur  un  étal  arrêté  par  le 
préfet.  La  somme  afférente  à  chaque  commune  sera 
versée  par  elle  au  fonds  des  cotisations  municipales  et 
mise  par  mandat  du  préfet,  a  la  disposition  du  rece- 
veur à  qui  elle  sera  due. 

Recette  des  Indemnités  pe-nr  logements  militaires  abandonnés  à 
la  commune  par  les  habitants. 

9°  L'article  7  de  l'ordonnance  du  17  avril  refuse  des 
remises  pour  la  recette  des  indemnités  accordées 
pour  le  logement  des  troupes  chez  l'habitant,  par  le 
motif  que  ce  recouvrement  n'est  pas  fait  pour  le  ser- 
vice direct  de  la  commune.  Ces  indemnités,  en  effet, 
appartiennent  et  sont  attribuées  individuellement  aux 
habitants  qui  ont  logé  des  militaires.  Mais  quand  ces 
habitants  (ce  qui  arrive  assez  fréquemment)  aban- 
donnent ces  indemnités  à  la  ville,  alors  elles  de- 
viennent réellement  un  produit  municipal/et  leur  re- 
couvrement doit  donner  lieu  à  remise,  suivant  la  règle 
ordinaire. 

Vertement  des  forcements  de  recettes. 

40°  L'article  1064  de  l'instruction  générale  du  17 
juin  1840  a  rangé  au  nombre  des  recettes  non  passi- 
bles de  remises  les  forcements  de  recettes  prononcés 
contre  les  comptables,  lors  du  jugement  de  leurs 
comptes.  Il  a  été  reconnu  qu'il  était  juste  d'admettre 
une  distinction  dans  l'application  de  ce  principe.  Si  le 
forcement  en  recette  provient  d'un  rejet  de  dépenses, 
il  n'est  pas  dû  de  remises;  mais,  s'il  s'agit  d'une 
somme  non  recouvrée  et  qui  est  mise  à  la  charge  du 
comptable .  il  a  le  droit  de  prélever  ses  remises  sur 
la  somme  versée  de  ses  propres  deniers. 

En  cas  de  mutations  de  receveurs,  il  n'est  jamais 
dû  de  remises  au  receveur  entrant  sur  le  forcement 


de  recettes,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  prononcé  con- 
tre son  prédécesseur. 

•     Dépenses  des  remises. 

11°  Enfin,  des  comptables  ont  fait  figurer,  dans  les 
états  trimestriels  prescrits  par  l'instruction  générale 
du  ministère  des  finances,  du  17  juin  1840,  parmi  les 
dépenses  passibles  de  remises,  la  somme  qu'ils  s'é- 
taient payée  à-  eux-mêmes,  pour  leurs  remises ,  pen- 
dant le  trimestre  précédent.  Us  se  sont  fondés  sur  ce 
que  ces  sommes  n'étaient  pas  indiquées  par  l'instruc- 
tion précitée,  comme  devant  être  déduites  des  états; 
nonobstant  cette  observation,  quelques  administra- 
teurs <ont  élevé  des  doutes  sur  la  parfaite  régularité  de 
ce  mode  d'opérer.  Après  examen  attentif  de  la  ques- 
tion, il  a  été  reconnu  que  ces  doutes  ne  sauraient 
avoir  aucun  fondement.  L'ordonnance  du  17  avril 
1839  précise  les  seuls  cas  où  il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  remise  :  ce  sont  les  opérations  qui  constituent  des 
conversions  de  valeurs,  ou  celles  qui  sont  faites  pour 
un  service  étranger  à  la  commune  ou  aux  établisse- 
ments. Il  n'est  pas  permis  d'étendre  ces  exceptions. 
La  dépense  des  remises  payées  aux  receveurs  est 
d'ailleurs  une  dépense  comme  une  autre,  et  les  rece- 
veurs, en  se  payant  à  eux-mêmes,  procèdent  et 
passent  écriture  comme  ils  le  font  pour  les  traite- 
ments des  autres  employés.  Il  n'y  a  donc  ni  en  droit 
ni  en  fait  aucune  raison  de  distinguer  et  de  refuser 
des  remises  sur  ces  payements. 

Liquidation  des  remises. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir,  Monsieur  le  préfet, 
du  mode  de  liquidation  et  de  payement  des  remises. 

D'après  les  instructions  en  vigueur,  les  receveurs 
doivent  dresser,  pour  la  liquidation  de  leurs  remises, 
des  décomptes  trimestriels  par  exercice,  ou,  s'ils  le 
préfèrent,  un  seul  décompte  annuel  pour  chaque  exer- 
cice. Ces  décomptes,  certifiés  conformes  aux  écritures 
par  les  comptables,  sont  visés  par  le  receveur  des  fi- 
nances et  ordonnancés  par  l'ordonnateur  des  dépen- 
ses. Les  receveurs  sont  alors  autorisés  à  en  prélever 
le  montant  à  leur  profit  sur  les  fonds  de  leur  caisse; 
et  ils  en  passent  écriture  en  dépense  au  compte  de 
l'établissement  par  imputation  sur  le  crédit  ouvert  à 
cet  effet,  au  budget  de  l'exercice. 

Il  résulte  nécessairement  de  ce  mode  de  procéder, 
qui  est  d'ailleurs  conforme  aux  règles  de  la  comptabi- 
lité relatives  à  la  liquidation,  à  l'ordonnancement  et 
au  payement  des  dépenses  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  qu'en  ce  qui  concerne  le  dernier 
trimestre  de  l'exercice  le  décompte  ne  peut  être  ar- 
rêté qu'après  la  clôture  de  l'exercice,  c'est-à-dire 
quand  l'ordonnancement  ni  le  payement  ne  peuvent 
plus  régulièrement  être  faits  sur  les  crédits  dudit 
exercice.  Cette  conséquence  est  inévitable;  mais  il 
n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  sérieux  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité  ni  de  retard  préjudiciable 
aux  receveurs,  puisque,  d'après  l'instruction  du  10 
avril  1835,  lesrestcs  à  payer  sur  des  dépenses  réguliè- 
rement faites  sont  reportés  de  droit  au  budget  suivant 
qui  est  en  cours  d'exécution ,  au  moment  de  la  clô- 
ture du  précédent  exercice. 

Il  n'y  aurait  d'embarras  qu'autant  que  le  crédit 
primitivement  alloué  au  budget  pour  prévision  des  re- 
mises serait  insuffisant.  Dans  cas,  pour  ne  pas  ajour- 
ner le  payement  des  remises  jusqu'à  l'allocation  d in 
crédit  supplémentaire,  on  pourrait  imputer  la  diffé- 
rence restant  à  payer  sur  le  crédit  des  dépenses  «*- 
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prévue*  de  l'exercice  clos,  lequel  figurerait  alors  dans 
l'état  des  restes  à  payer. 

Ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où  ce  dernier 
crédit  serait  lui-même  insuffisant  qu'il  y  aurait  né- 
cessité de  recourir  à  un  crédit  supplémentaire  dans 
les  chapitres  additionnels. 

Je  pense,  Monsieur  le  préfet ,  que  les  explications 
de  détail  dans  lesquelles  je  viens  d'entrer  sur  l'exécu- 
tion du  nouveau  système  de  remises  et  qui  ont  été  ar- 
rêtées de  concert  avec  M.,  le  ministre  des  finan- 
ces compléteront  ce  que  les  précédentes  instruc- 
tions n'avaient  indiqué  qu'en  principe,  et  éclaire  iront 
les  points  qui  avaient  pu  rester  douteux  dans  l'esprit 
île  quelques  administrateurs  ou  comptables. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire  et  d'assurer  l'exécution  des  dis- 
positions qu'elle  contient.. 


fS  août.  — Circulaire  relative  au  service  des  aliénés. 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  ai. adressé,  par  ma  cir- 
culaire du.5  août  1859,  des  instructions  détaillées  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  30  juin  1838,  et  sur  les  di- 
vers points  du  service  des  aliénés ,  dont  vous  devez, 
chaque  année,  entretenir  le  conseil  général.  Ces  in- 
structions vous  ont  été  depuis  rappelées  par  les  circu- 
laires des  5 ,  14  et  16  août  1840.  Je  me  borne  à  vous 
prier  de  vouloir  bien  vous  y  reporter  et  vous  y  con- 
former exactement. 

Les  règlements  arrêtés  en  1839.  par  les  préfets  et 
les  conseils  généraux,  en  exécution  du  paragraphe 
deuxième  de  l'article  25  de  la  loi  précitée  du  30  juin 
1858,  ayant  paru,  la  plupart,  peu  conformes  à  l'esprit 
de  cette  loi,  ou  du  moins  laissant  beaucoup  à  désirer K 
la  circulaire  du  14  août  1840  a  donné  un  modèle  de 
ces  règlements.  Ce  modèle  étant  toutefois  parvenu  un 
peu  tardivement  dans  quelques  préfectures,  il  n'a  nu 
être  suivi  partout.  Je  vous  invite,  Monsieur  le  préfet, 
à  y  conformer  celte  année  les  propositions  que  vous 
ferez  au  conseil  général.  Vous  pourrez,  ainsi  que  ce 
conseil,  y  ajouter  toutes  les  dispositions  que  vous 
suggéreront  votre  prudence  et  les  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  votre  département  se  trouve 
placé.  Mais  je  vous,  ferai  remarquer,  d'une  part,  que 
tous  les  articles  contenus  dans  le  projet  d'arrêté  dont 
il  s'agit  paraissent,. dans  tous  lès  cas,  devoir. être  con- 
servés, puisqu'ils  ne  sont  que  le  résultat  de  la  codit 
binaison  des  articles  de  la  loi  elle-même  et  des  inten- 
tions du  législateur;  d'autre  part,  qu'il  importe  de  ne 
pas  mettre  à  l'admission  des  aliénés  des  conditions 
qui  rendraient  ces  admissions  impossibles,  ou  qui,  en 
y  apportant  de  trop  longs  retards,  leur  feraient  per- 
dre leur  plus  grande  utilité.  J'ai  sigpalé,  dans  ma  cir- 
culaire du  5  août  1839  (page  8  et  suivantes),  plusieurs 
conditions  semblables,  auxquelles  ie  ne  saurais,  par  ce 
motif,  donner  mon  approbation. 

Je  crois  devoir  rappeler  également  une  observation 
déjà  faite  par  la  circulaire  du  14  août  1840,  mais  qui 
n'a  pas  fixé  suffisamment  l'attention  des  conseils  gé- 
néraux et  de  MM.  les  préfets.  Sans  doute  les  commu- 
nes peuvent  être  appelées  à  supporter  dans  l'entretien 
de  leurs  aliénés  non  dangereux  une  part  plus  forte 
que  dans  l'entretien  de-  leurs  aliénés  placés  d'office 
(jusqu'à  concurrence  de  moitié  en  sus  environ)  :  et 
c'est  là  même  une  faculté  dont  je  vous  invite  à  faire 
usage.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  c'est  dans 
ses  propositions  relatives  au  concours  des  communes 


à  la  dépense  des  aliénés  en  général,  et  non  dans  le 
règlement  sur  l'admission  des  aliénés  non  dangereux, 
que  le  conseil  général  doit  manifester  son  avis  à  cet 
égard.  Ce  règlement  n'est,  en  effet,  soumis  qu'à  mon 
approbation  ;  tandis  que,  aux  termes  de  l'article  28  de 
la  loi  du  30  juin  1838,  les  bases  du  concours  à  exiger 
des  communes  doivent  être  approuvées  par  ie  gou- 
vernement, c'est-à-rdire  par  une  ordonnance  royale. 

Dans  beaucoup  de  départements,  parmi  les  aliénés 
placés  antérieurement  à  cette  loi,  H  s'en  trouve  dont 
l'état  mental  n'est  pas  de  nature  à  compromettre 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.  Bien  que 
renfermés  par  ordre  de  l'autorité,  ces  infortunés  ne 
doivent  plus  être  compris  au  nombre  dés  aliénés  placés 
d'office.  Si  leur  condition  est  assez  malheureuse  pour 
qu'ils  continuent  d'être  traités  et  entretenus  aux. frais 
de  la  charité  publique,  ils  doivent  du  moins  être  im- 
médiatement rangés  dans  la  classe  des  aliénés  non 
dangereux.  11  convient,  en  conséquence,  de  les  compter 
dans  le  chiffre  des  aliénés  de  cette  catégorie  à  en- 
tretenir par  le  département,  et  les  dispositions  d»  rè- 
glement dont  il  s'agit  doivent  leur  être  désormais  ap- 
pliquées. 

Les  divers  envois  relatifs  au  service  des  aliénés  que 
tous  aurez  à  me  faire  après  la  session  du  conseil  gé- 
néral sont  exactement  indiqués  dans  la  circulaire  du 
16  août  1840.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cet  égard  aux 
prescriptions  de  cette  circulaire.  Je  désire  que  ces  en- 
vois me  parviennent,  cette  année  comme  l'année  der- 
nière, au  plus  tard  le  30  septembre  prochain. 

Les  cadres  des  étais  représentant  les  propositions 
du  concours  des  communes  et  les  prévisions  des  dé- 
penses n'ayant  pas  été  régulièrement  remplis  dans 
tontes  les  préfectures  Je  reproduis  ci-après  ces  cadres, 
ave*  quelques  modifications  et  des  indications  fictives 
qui*  ne  laisseront,  je  l'espère,  aucun  doute  sur  celles  à 
y  porter. 

13  août.— Circulaire  relative  au  service  des  enfants 
trouves. 

Monsieur  le  préfet,  je  tous  ai  entretenu,  par  ma 
circulaire  du  21  août  1839,  .des  propositions  à  faire 
par  vous,  chaque  année,  au  conseil  général  de  votre 
département,  pour  assurer  le  service  des  enfants  trou* 
vés  et  abandonnés;  des  proportions  dans  lesquelles  la 
dépense  de  ee  service  me  parait  devoir  être  supportée 
par  les  départements  et  parles  communes;  du  mode 
de  répartition,  entre  ces  communes,  du  contingent  à 
fournir  par  elles;  enfin  des  états  de  prévisions  à  dres-» 
ser  par  vous  et  à  soumettre  à  mon  approbation.  Ceà 
instructions  vous  ont  été  rappelées  depuis  par  la  cir-» 
culaire  du*  3  août  1840.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
vous  y  reporter  et  vous  y  conformer  exactement,  no* 
tamment  en  ee  qui  concerne  l'invitation  qu'elles  con* 
tiennent,  de  ne  pas  mettre  à  la  charge  des  communes 
plus  du  cinquième  de  la  dépense  du  service  dont  il 
s'agit. 

En  tous  recommandant,  Monsieur  le  préfet,  de  pro- 
poser au  conseil  général  de  désigner  d'abord  les  com- 
munes qui  devraient  être  exemptées  de  tout  con- 
cours, puis  de-diviser  celles  susceptibles  de  concourir 
en  diverses  catégories,  et  de  fixer  la  proportion  du 
concours  à  exiger  des  communes  placées  dans  cha- 
cune de  ces  catégories  différentes,  j'ajoutais  que, 
même  après  la  répartition  arrêtée,  tous  jugeriez  peut- 
être  nécessaire  de  dispenser  certaines  communes  du 
concours,  en  totalité  ou  en  partie.  Je  vous  priais,  dans 


646 


LÉGISLATION  CHARITABLE.  —  1841. 


ce  cas,  de  me  foire  connaître  les  motifs  de  nature  à 
justifier  ces  dégrèvements,  me  réservant  de  statuer 
d'après  vos  observations.  Il  me  parait  difficile  qu'il  ne 
se  trouve  pas,  chaque  année,  un  certain  nombre  de 
commîmes  en  position  d'invoquer  le  bénéfice  de  cette 
disposition  équitable,  et  de  réclamer  des  décharges  et 
des  réductions.  Cependant  il  ne  m'a  été  soumis  que 
très  peu  de  demandes  semblables.  Je  vous  rappelle, 
Monsieur  le  préfet,  que  les  bases  de  la  répartition  du 
contingent  communal  étant,  après  le  vote  du  conseil 
général,  réglées  par  moi,  il  ne  vous  appartient  d'opé- 
rer des  dégrèvements  qui  modifient  cette  répartition 
qu'autant  que  je  les  aurai  également  approuvés. 

Mais  c'est  principalement  sur  la  fixation  des  tarifs 
des  mois  de  nourrice  et  pensions;  sur  les  indemnités 
à  payer  aux  nourrices,  conformément  à  l'arrêté  du 
50  ventôse  an  V  (20  mars  1797)  ;  enfin  sur  la  fourni- 
ture des  layettes  et  vétures,  que  je  me  propose,  Mon- 
sieur le  préfet,  d'appeler  aujourd'hui  votre  attention. 

Dans  la  plupart  des  départements,  les  tarifs  des 
mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés, 
arrêtés  en  exécution  du  décret  du  19  janvier  1811,  et 
peu  de  temps  après  la  promulgation  de  ce  décret, 
n'ont,  depuis  cette  époque,  subi  aucune  modification. 
Cependant  trente  années  environ  se  sont  écoulées; 
les  diverses  denrées  ont  augmenté  de  prix,  ou  plutôt 
le  signe  monétaire  a  subi  une  dépréciation  assez  sen- 
sible. II  en  résulte  que,  dans  beaucoup  de  localités, 
les  prix  payés  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  en- 
fants sont  signalés  comme  insuffisants;  que  la  modi- 
cité de  ces  prix  ne  permet  pas  d'exiger,  pour  le  pla- 
cement de  ces  enfants,  toutes  les  garanties  désirables  ; 
que  les  familles  les  plus  indigentes  consentent  seules 
a  s'en  charger;  que  trop  souvent,  à  défaut  d'autres 
ressources,  elles  les  contraignent  à  aller  mendier  ; 
qu'elles  refusent  de  les  envoyer  aux  écoles  ;  qu'ainsi 
ees  malheureux  enfants,  entourés  de  mauvais  exem- 
ples, sont  fréquemment  privés  même  de  l'instruction 
religieuse  ;  et  que,  livrés  aux  besoins  de  tous  genres, 
la  mortalité  sévit  sur  eux  dans  une  proportion  ef- 
frayante. Telles  sont  les  considérations  qu'invoquent 
divers  conseils  généraux  pour  demander  une  révision 
des  tarifs. 

Je  suis  loin,  Monsieur  le  préfet,  d'admettre  que  ces 
griefs  soient  partout  fondés;  mais  il  convient  d'en 
faire  l'objet  de  l'examen  le  plus  attentif.  C'est  bien 
moins  dans  un  intérêt  d'économie  que  pour  remplir 
un  devoir  de  morale  et  de  bonne  administration  que 
le  gouvernement  s'efforce  d'empêcher  les  expositions 
et  les  abandons  des  enfants.  S'il  faut  donc,  autant  que 
possible,  laisser  les  enfants  dans  leurs  familles,  les 
rattacher  à  leurs  mères,  et  veiller  sans  cesse  à  répri- 
mer les  «bus  sans  cesse  renaissants,  il  faut  aussi, 
quant  aux  véritables  enfants  abandonnés,  que  la  cha- 
rité publique,  chargée  de  les  recueillir,  pourvoie  à 
leurs  besoins  et  à  leur  éducation  sans  parcimonie 
comme  sans  exagération. 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  préfet,  à  vous  faire  re- 
présenter le  tarif  des  mois  de  nourrices  et  pensions 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  de  votre  départe- 
ment, et  à  rechercher  si  les  prix  qu'il  fixe  sont  suffi- 
sants, ou  s'il  y  a  nécessité  de  les  augmenter.  Vous 
vous  éclairerez,  à  cet  égard,  de  l'avis  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  dépositaires  d'en- 
fants, et  de  l'avis  de  l'inspecteur  départemental  des 
établissements  de  bienfaisance.  Vous  ferez,  ensuite,  a 
cet  égard,  au  conseil  général,  les  propositions  que 
vous  jugerez  convenables,  et  vous  provoquerez,  de  la 


part  de  ce  conseil,  une- délibération  spéciale  sur  ces 
propositions.  Je  n'ai  pas  besoin,  do  reste,  de  vous 
rappeler  combien  les  charges  des  départements  sont 
déjà  lourdes,  et  combien  il  importe  de  ne  pas  les  ac- 
croître sans  une  nécessité  sérieuse  et  bien  reconnue. 
Les  instructions  précédentes  avaient  divisé  les  en- 
fants, pour  la  fixation  des  mois  de  nourrice  et  pen- 
sions à  payer  pour  leur  entretien,  en  trois  classes, 
savoir:  les  enfants  du  premier  âge,  jusqu'à  un  an; 
les  enfants  du  second  âge,  d'un  an  à  six  ans;  les  en- 
fants du  troisième  âge,  de  six  à  douze  ans.  Ces  divi- 
sions uniformes  ne  se  prêtaient  pas  suffisamment  aux 
besoins  des  diverses  localités  ;  dans  beaucoup  de  dé- 
partements, on  a  été  conduit  à  y  substituer  des  divi- 
sions, soit  différentes,  soit  plus  multipliées.  C'est  ce 
qui  a  eu  lieu  notamment  dans  les  départements  où,  par 
suite  de  circonstances  spéciales,  les  enfants  trouvent 
un  emploi  ou  des  travaux  plus  faciles  et  plus  avanta- 
geux. De  même,  dans  certains  de  ces  départements, 
il  n'est  plus  rien  payé  à  partir  de  la  neuvième  oo  de 
la  dixième  année. 

Il  me  parait,  en  conséquence,  plus  convenable,  dans 
les  nouveaux  tarifs  qui  vont  être  formés,  de  fixer  les 
prix  des  mois  de  nourrice  et  pensions,  non  par  clas- 
sification d'âges,  mais  par  années. 

J'ai  pensé  qu'au  moment  de  vous  occuper  de  celte 
fixation  il  pourrait  vous  être  utile  de  connaître  quels 
sont  les  prix  payés  dans  les  divers  départements  du 
royaume.  Je  joins  à  cette  circulaire  un  état  qui  vous 
fournira  ces  renseignements. 

L'arrêté  du  gouvernement  précité,  du  30  ventôse 
an  V  (20  mars  1797),  portait  que  trois  indemnités, 
l'une  de  dix-huit  francs,  les  deux  autres  de  cinquante 
francs  chacune,  seraient  allouées,  la  première  aux 
nourrices  et  autres  personnes  chargées  d'enfants 
trouvés  ou  abandonnés,  qui  justifieraient,  après  les 
neuf  premiers  mois  de  la  vie  de  l'enfant,  qu'il  existe 
et  qu'il  a  été  traité  avec  soin  et  humanité;  la  seconde, 
aux  nourriciers  qui  auraient  conservé  des  enfants  jus- 
qu'à l'âge  de  douze  ans,  et  qui  les  auraient  préservés, 
jusqu'à  cet  âge,  d'accidents  provenant  de  défaut  de 
soins;  enfin,  la  troisième,  aux  cultivateurs  ou  manu- 
facturiers chez  lesquels  seraient  placés  des  enfants 
ayant  atteint  l'âge  de  douze  ans,  ou  qui,  les  ayant 
élevés  jusqu'à  cet  âge,  les  conserveraient  aux  condi- 
tions déterminées  par  l'administration. 

Dans  un  certain  nombre  de  départements,  ces  in- 
demnités ont  été  ou  supprimées,  ou  réunies  par  les  pré- 
fets aux  mois  de  nourrices  et  pensions.  Cette  suppres- 
sion, comme  cette  transformation,  ne  me  paraît  ni 
régulière  ni  convenable.  Il  est  juste,  et  il  est  enmém« 
temps  d'une  bonne  administration,  d'offrir  aux  nour- 
rices qaï  élèvent  les  enfants  jusqu'au  neuvième  mois, 
aux  familles  qui  les  conservent  jusqu'à  la  douzième 
année,  à  celles  qui  les  adoptent,  en  quelque  sorte, 
définitivement,  une  prime  spéciale  qui  excite  leur 
zélé  et  récompense  leurs  soins.  Ces  Indemnités  doi- 
vent donc  être  rétablies,  sauf  à  réduire  les  prix  des 
mois  de  nourrices  et  pensions  auxquels  elles  auraient 
été  réunies.  . 

Dans  quelques  départements,  les  hospices  déposi- 
taires ne  remplissent  pas  ou  ne  remplissent  qu'im- 
parfaitement l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  la 
loi  de  fournir  aux  enfants  des  layettes  et  vétures. 
C'est  là  un  abus  grave,  qui  ne  saurait  être  plus  long* 
temps  toléré.  Si  les  nourrices,  au  lieu  de  recevoir  des 
layettes  et  vétures  de  l'hospice,  sont  obligées  de  les 
fournir  elles-mêmes,  «1  en  résulte  que  les  faibles  sa- 
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laires  payés  a  ces  femmes  sont  réduits  d'autant;  que 
le  département  acquitte  indirectement  une  dépense 
qui  ne  doit  pas  être  à  sa  charge,  et  surtout  que  les 
malheureux  enfants  ne  sont,  le  plus  souvent,  couverts 
que  des  haillons  les  plus  insuffisants.  Vous  voudrez 
bien»  Monsieur  le  préfet,  fixer  de  nouveau,  conformé-; 
ment  aux  instructions,  la  composition  de  ees  layettes 
et  vétures,  et  tenir  exactement  la  main  à  ce  qu'elles 
soient  régulièrement  et  convenablement  fournies  par 
les  hospices. 

Si  quelques-uns  de  ces  établissements  de  bienfai- 
sance ne  possédaient  pas  les  ressources  nécessaires 
pour  faire  face  à  cette  dépense,  vous  pourriez,  si  vous 
le  jugez  opportun,  faire  connaître  leur  situation  à  cet 
égard  an  conseil  général,  et  solliciter  de  ce  conseil, 
sur  les  centimes  facultatifs,  un  secours  qui,  du  mo- 
ment où  il  serait  reconnu  indispensable,  ne  leur  se- 
rait, je  pense,  pas  refusé. 

Il  serait  superflu  de  vous  rappeler  que  les  layettes 
et  vétures  doivent  toujours  être  fournies  en  nature, 
et  jamais  en  argent. 

Que  le  tarif  des  mois  de  nourrices  et  pensions  jus- 
qu'à présent  suivi  dans  votre  département,  doive  être 
maintenu  ou  modifié,  je  vous  prie,  du  reste,  Monsieur 
le  préfet,  de  m'adresser,  après  la  session  du  conseil 
général,  et  par  un  envoi  spécial  :  1°  votre  rapport  à 
ce  conseil,  relativement  au  maintien  de  ce  tarif  ou 
aux  modifications  à  y  apporter,  ainsi  qu'à  la  compo- 
sition des  layettes  et  vétures;  2°  la  délibération  du 
conseil  sur  ces  objets;  3°  enfin,  deux  expéditions  de 
r arrêté  que  vous  prendrez  pour  fixer,  sous  mon  ap- 
probation, ce  tarif,  et  la  composition  de  ces  layettes 
et  vétures. 

Pour  ne  pas  retarder  cette  approbation,  je  vous  In- 
vite à  n'insérer  dans  cet  arrêté  aucune  mesure  étran- 
gère à  son  sujet  principal. 

L'arrêté  dont  il  s'agit  devra  recevoir  son  exécution 
à  partir  du  1er  janvier  1842,  et  il  ne  pourra  plus  y 
être  apporté  aucun  changement  qu'autant  que  je  l'au- 
rai préalablement  autorisé. 

Il  est  des  départements  qui,  manquant  de  nourri- 
ces, envoient  leurs  enfants  trouvés  dans  les  départe- 
ments voisins,  et  payent,  pour  les  y  placer,  des  prix 
différents  de  eeux  accordés  par  ces  départements  eux- 
mêmes.  L'existence  simultanée  de  ces  prix  divers  ne 
saurait  se  justifier.  En  effet,  ou  le  prix  le  plus  élevé 
est  supérieur  à  celui  qu'il  serait  nécessaire  de  donner, 
et  dans  ce  cas  il  doit  être  réduit  ;  ou  le  prix  le  plus 
bas  est  insuffisant,  et  dans  ce  cas  il  doit  être  aug- 
menté :  car,  c'est  surtout  l'insuffisance  des  salaires 
qui  amène  les  mauvais  placements,  dont  les  enfants 
sont  les  premières  victimes,  ma»  dont  les  inté- 
rêts de  la  société  n'ont,  plus  tard,  pas  moins  à  souf- 
frir. 

La  diversité  des  prix  a  pour  résultat,  en  outre, 
d'établir  la  plus  fâcheuse  concurrence.  Les  nourrices 
les  moins  payées  se  découragent;  elles  ne  prennent 
qu'à  regret  des  enfants  qu'elles  n'acceptent  qu'à  dé- 
faut d'autres,  et  elles  se  croient,  en  conséquence, 
dispensées  de  leur  donner  tous  les  soins  qu'elles  de- 
vraient leur  consacrer. 

Dans  chaque  département,  le  préfet,  éclairé  des 
avis  des  commissions  administratives  des  hospices,  de 
l'inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance  et  du 
conseil  généra],  est  le  meilleur  juge  du  tarif  à  adopter 
pour  les  mois  de  nourrices  et  pensions.  Ce  tarif,  ainsi 
établi,  doit  donc  servir  de  règle  unique  pour  tous  les 
placements  d'enfants  opérés  dans  le  département  :  les 


départements  voisins  seront  désormais  tenus  de  s'y 
conformer,  sans  pouvoir  y  déroger, 

Si,  pour  aller  chercher  les  enfants  d'un  hospice,  Tes 
nourrices  étaient  obligées  à  un  déplacement  plus  long 
et  plus  difficile,  il  pourrait  toutefois  leur  être  alloué 
à  ce  titre  une  indemnité  spéciale  de  déplacement. 

Les  layettes  et  vétures  devront  également,  dans 
tous  les  cas,,  être  fournies  conformément  au  règle- 
ment arrêté. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  tarifs  et  règle- 
ments ci-dessus  ne  seront  pas  applicables  aux  enfants 
infirmes  ou  estropiés  que  les  hospices,  pour  ne  pas 
les  garder  dans  leur  sein,  préfèrent  placer  dans  des 
Tamilles  de  cultivateurs  ou  d'artisans,  à  des  prix  ex- 
ceptionnels, et  dont  ils  payent  sur  leurs  fonds  propres 
la  pension  ou  l'excédant  de  pension. 

Quelques  départements  voisins  des  frontières  en- 
voient des  enfants  en  nourrice  eu  pays  étrangers.  Ces 
placements  présentent  les  plus  graves  inconvénients  : 
on  ne  peut  régulièrement  constater  ni  l'existence  des 
enfants,  ni  le  payement  aux  nourrices  de  leurs  salai- 
res; enfin,  ceux  de  ees  enfants  qui  échappent  aux 
chances  de  mortalité  sont  presque  tous  perdus  pour 
la  France.  Tout  placement  à  l'étranger  doit  donc  être 
sévèrement  interdit. 

Je  recommande  particulièrement,  Monsieur  le  pré- 
fet, à  votre  sollicitude,  les  mesures  dont  je  viens  de 
vous  entretenir  par  cette  instruction.  Je  vous  prie  do 
transmettre,  sans  retard,  un  exemplaire  de  cette  cir- 
culaire à  chacun  de  MM.  les  membres  du  conseil  gé- 
néral; et  je  ne  doute  pas  que  ce  conseil  ne  s'associe 
généreusement  à  l'exécution  de  ces  mesures. 


14  août.  — Circulaire  contenant  demande  de  remet' 
gnements  sur  tes  sourds-muets  et  les  aveugles. 

Monsieur  le  préfet,  parmi  les  diverses  questions 
relatives  au  paupérisme  ainsi  qu'à  la  charité  légale, 
et  sur  lesquelles  je  vous  ai  invité,  par  ma  circulaire 
du  6  août  1840,  à  faire  délibérer  le  conseil  général 
de  votre  département,  il  en  est  deux  que  je  crois  de- 
voir rappeler  à  votre  attention  particulière. 

Elles  concernent  les  sourds-muets  et  les  jeunes 
aveugles  à  qui  il  importe  d'assurer  des  moyens  d'in- 
struction, afin  de  les  mettre  à  même  de  subvenir  plus 
tard  à  leurs  besoins.  Lors  de  leur  dernière  session, 
les  conseils  généraux  n'ont  pas  eu  assez  de  temps 
pour  examiner  à  fond  cette  grave  question,  sur  la- 
quelle vous  n'aviez  pas  pu  vous-même  recueillir  des 
renseignements  assez  complets  ;  mais  je  pense  que, 
cette  année,  il  lui  sera  possible  de  s'en  occuper  et  que 
vous  serez  en  situation  de  lui  fournir  les  éléments 
dune  délibération  approfondie.  Je  ne  puis  d'ailleurs 
que  me  référer  aux  observations  contenues  dans  ma 
circulaire  du  6  août  1&40. 

En  me  transmettant  la  délibération  qui  aura  été 
prise,  vous  voudrez,  Monsieur  le  préfet,  me  donner 
des  réponses  aussi  développées  que  possible  aux  ques- 
tions suivantes  : 

1°  Existe- t-il  dans  votre  département  des  écoles 
de  sourds-muets  et  de  jeunes  aveugles? 

2°  Dans  quelles  villes  et  à  quelles  époques  ont-elles 
été  créées? 

3°  Quels  sont  les  antécédents  des  instituteurs? 

4°  Quelle  est  l'organisation  de  ces  écoles? 

5°  Combien  renferment-elles  d'élèves  aux  frais  des 
familles?  Combien  aux  frais  des  communes  pu  de  votre 
département  ? 
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6°  Quels  encouragements  reçoivent-elles?  A  qui 
appartiennent  les  locaux  qu'elles  occupent  ? 

7°  Quelle  est  la  durée  du  cours  d'instruction? 

8°  Quelles  sont  les  méthodes  d'enseignement  et  les 
professions  industrielles  en  pratique  dans  ces  écoles? 

9°  Existe-t-il  des  commissions  de  surveillance  près 
de  ces  écoles?  Comment  sont-elles  composées? 

10°  Quelle  est  enfin  votre  opinion  personnelle  sur 
la  tenue  de  ces  écoles,  sur  la  conduite,  la  moralité 
et  l'aptitude  des  personnes  qui  les  dirigent  ? 


15  août.  —  Circulaire  contenant  demande  de  rensci- 
gnementi  sur  te  paupérisme. 

Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  du  6  août  1840  a 
appelé  l'attention  des  conseils  généraux,  à  leur  der- 
nière session,  sur  diverses  questions  relatives  à  la 
charité  publique.  L'étude  du  paupérisme  sous  toutes 
ses  formes,  l'examen  des  causes  particulières  qui 
peuvent  le  produire  dans  les  diverses  localités,  la  re- 
cherche des  moyens  propres  à  le  prévenir,  à  le  dé- 
truire où  à  le  soulager,  et  particulièrement  les  me- 
sures à  adopter  en  ce  qui  concerne  la  mendicité  :  tous 
ces  points  importants  exigeaient  un  travail  approfondi, 
pour  lequel  MM.  les  préfets  n'avaient  pas  eu  le  temps 
de  réunir  les  éléments  nécessaires,  et  que  les  conseils 
généraux,  pour  la  plupart,  ont  hésité  à  entreprendre 
dans  le  court  délai  qui  leur  était  assigné. 

La  délibération  sur  ces  graves  intérêts  a  donc  été, 
dans  presque  tous  les  départements,  ajournée  a  la  ses- 
sion de  1841.  Mais  les  esprits  ont  été  assez  frappés 
des  diverses  questions  que  la  matière  soulève  et  qui 
depuis  longtemps  d'ailleurs  sont  à  l'ordre  du  jour, 
pour  que  je  doive  espérer  que  la  délibération  pourra, 
cette  année,  être  fructueuse,  et  que  l'opinion  des  con- 
seils généraux,  en  éclairant  le  gouvernement,  lui  ap- 
portera aussi  un  appui  utile  pour  les  modifications 
qu'il  serait  nécessaire  d'introduire  dans  notre  système 
des  secours  publics. 

En  ce  qui  touche  spécialement  la  question  de  la 
mendicité,  je  pense,  Monsieur  le  préfet,  que  les  do- 
cuments statistiques  que  vous  avez  dû  recueillir  par 
suite  des  circulaires  des  24  février  et  31  juillet  1810 
vous  mettront  à  même  de  donner  au  conseil  général 
des  renseignements  précieux. 

Au  fond,  Monsieur  le  préfet,  je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  d'entrer  ici  dans  de  nouveaux  détails  sur  les 
questions  que  vous  aurez  à  soumettre  à  ce  conseil  sur 
Je  paupérisme  et  la  mendicité,  et  je  me  borne  à  me 
référer  aux  développements  détaillés  de  la  circulaire 
du  6  août  1840. 

J'insiste,  toutefois,  particulièrement  sur  la  création 
des  maisons  de  retraite  des  associations  d'ouvriers 
dont  cette  circulaire  vous  a  entretenu. 


24  août.— Ordoxxàkcb  relative  an  payement  du  ca- 
pital et  de*  intérêts  des  cautionnements. 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XIII,  qui 
admettent  les  oppositions  sur  cautionnements,  anx 
greffes  des  tribunaux,  dans  le  ressort  desquels  les 
titulaires  exercent  leurs  fonctions  ; 

Considérant  que  la  mise  en  payement  du  capital 
et  des  intérêts  de  cautionnement,  à  la  résidence  du 
titulaire  ou  du  bailleur  de  fonds,  peut  affaiblir  la  ga- 


rantie que  le  trésor  et  les  tiers  sont  en  droit  d'exiger; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  au  départe- 
ment des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  ordonnances  d'intérêts  de  capiUu 
de  cautionnement  seront  exclusivement  délivrées  sur 
la  caisse  du  payeur  du  département  dans  lequel  les  ti- 
tulaires exercent  leurs  fonctions. 

Les  remboursements  des  capitaux  de  cautionne- 
ments ne  pourront  être  autorisés  que  dans  le  dépar- 
tement où  les  titulaires  auront  exercé  en  dernier 
Heu. 

Ces  dispositions  seront  exécutées  à  partir  du  !«  jan- 
vier 1842. 

».  Notre  ministre  d'État  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 


30  août.—  OftDomiAiiCB  portant  création  dTun  mont- 
de-piété  à  Arles. 

Louis-Philippe  r  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII  (6  février  1804); 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  administrative 
des  hospices  et  du  conseil  municipal  d'Arles  (Boucbesr 
du-Rhône)  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  toutes  les  pièces  produites; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  monl-de-piété  qui  existe  à  Arles  (Bou- 
cbes-du-Rhone)  est  reconnu,  et  sera  régi  désormais, 
sous  la  surveillance  du  préfet  et  sous  l'autorité  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

».  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  Hntérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


25  septembre.  —  Circulaire  concernant  la  formation 
des  budgets  des  établissements  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  du  11  novembre 
1828  a  donné  pour  les  établissements  de  bienfaisance, 
un  modèle  de  budget  qui  est  encore  en  usage.  Cepen- 
dant, depuis  cette  époque,  des  changements  notables 
sont  intervenus  dans  la  comptabilité  de  ces  établis- 
sements. La  gestion  en  deniers,  bien  que  demeurée 
soumise  aux  mêmes  principes,  a  néanmoins  été  l'objet 
de  quelques  modifications  partielles ,  telles,  notam- 
ment, que  celles  qui  sont  résultées  de  l'ordonnance 
du  1«  mars  1835;  et,  d'autre  part,  la  gestion  en 
matières  a  été  l'objet  d'une  comptabilité  spéciale , 
dont  les  détails  ont  été  déterminés  par  l'instruction 
du  20  novembre  1836  sur  les  économats. 
.  Au  milieu  de  ces  éléments  nouveaux,  il  était  diffi- 
cile que  la  forme  du  budget  restât  entièrement  ce 
qu'elle  était  en  1826.  C'est  ce  qu'ont  senti  diters» 
administrations  charitables,  qui  ont  provoqué  sur  ce 
point  mon  attention. 

J'ai  pensé,  en  effet,  qu'il  y  avait  lieu  de  réviser 
l'ancien  modèle  et  d'en  arrêter  un  nouveau  ;  tel  esi 
l'objet  des  tableaux  que  je  vous  remets  cHointi- 

Les  règles  générales  relatives  à  la  rédaction,  à  » 
présentation  et  au  règlement  des  budgets,  ont  ew 
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exposées  dans  de  précédentes  instructions,  notam- 
ment celles  du  il  novembre  1826,  et  je  ne  crois  plus 
nécessaire  de  vous  en  entretenir.  Je  me  borne  à  me 
référer  aux  règlements  antérieurs,  et  à  vous  donner 
quelques  explications  sur  le  système  du  nouveau 
modèle. 

Ce  modèle  présente  d'abord  le  tableau  de  la  popu- 
lation de  rétablissement.  Ce  tableau  doit  faire  res- 
sortir 1°  le  nombre  moyen  des  indigents  qui  doivent 
être  admis  aux  secours,  avec  distinction  de  la  classe 
et  du  sexe  auquel  ils  appartiennent  :  malades  civils, 
vieillards,  infirmes,  enfants  orphelins  ou  abandoqnés 
qui  n'ont  pu  être  placés  au  dehors,  aliénés  (dans  le 
cas  où  l'hospice  a  été  autorisé  à  conserver  un  quar- 
tier consacré  au  traitement  de  l'aliénation  mentale); 
2°  le  nombre  de  malades  militaires  et  marins;  3°  le 
nombre  de  malades  ou  vieillards  et  infirmes  pension- 
naires,, s'il  en  existe  dans  l'établissement;  4°  le  nom- 
bre des  soeurs,  préposés  et  servants  attachés  au  ser- 
vice direct  des  malades  ;  5»  le  nombre  des  personnes 
employées  à  des  services  autres  que  le  service  de 
santé,  en  indiquant  spécialement  la  nature  des  fonc- 
tions de  chacun;  6°  le  nombre  des  médecins  et  chi- 
rurgiens; 7°  le  nombre  des  employés  de  l'adminis- 
tration en  désignant  la  nature  de  chaque  emploi ,  et 
en  faisant  connaître  aussi  ceux  qui  sont  nourris  dans 
l'établissement;  8e  enfin ,  le  nombre  d'orphelins  et 
d'enfants  trouvés  ou  abandonnés  placés  en  nourrice 
ou  en  pension  a  la  charge  du  département. 

Le  détail  de  la  population  est  divisé  par  hospice, 
lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  dans  la  même  ville.  Les 
quartiers  d'aliénés  doivent  toujours  être  considérés 
comme  des  établissements  séparés  et  être  présentés 
à  part. 

On  (ait  ensuite  ressortir,  dans  une  colonne  parti- 
culière, le  nombre  de  journées,  d'après  le  nombre 
moyen  de  chaque  classe  d'individus  qui  ont  été  pré- 
sumés devoir  former  la  population  de  l'établissement  : 
résultat  qui  s'obtient  en  multipliant  ce  dernier  nom- 
bre par  celui  de  365  jours. 

Une  autre  colonne  est  destinée  à  faire  ressortir  le 
prix  de  la  journée ,  pour  chaque  classe  d'individus 
traités  daris  la  maison  et  d'employés.  Ce  prix,  multi- 
plié par  le  nombre  de  journées ,  donne  le  montant 
total  des  dépenses  de  chacune  des  classes ,  et ,  en 
résultat  final ,  le  total  de  la  dépense  générale  des 
établissements.  L'évaluation  du  prix  de  journée  a  na- 
turellement pour  base ,  d'une  part ,  les  comptes  en 
matière  de  l'économe  pour  la  consommation  journa- 
lière, qui  comprend  les  denrées  récoltées  ou  les 
objets  confectionnés  dans  les  établissements ,.  aussi 
bien  que  ceux  qui  ont  été  achetés,  et,  cUautre  part, 
les  comptes  du  receveur  pour  les  dépenses  générales 
et  pour  celles  qui  s'effectuent  sans  l'intervention  de 
l'économe. 

11  convient  de  comprendre  dans  ce  calcul  toutes 
les  dépenses  ordinaires  sans  distinction,  en  y  ratta- 
chant le  montant  de  la  consommation  des  produits 
récoltés  en  nature.  La  division  par  hospice,  dont  j'ai 
parlé  ci-dessus ,  permet ,  d'ailleurs ,  de  déterminer 
facilement  la  part  que  prend  spécialement  chaque 
classe  d'individus  dans  la  dépense  générale. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires ,  comme,  de 
leur  nature ,  elles  sont  accidentelles  et  variables  ; 
qu'elles  sont,  d'ailleurs,  destinées  souvent  à  des  ac- 
quisitions qui  augmentent  le  patrimoine  des  pauvres, 
et  qui,  en  réalité ,  ne  constituent  pas ,  à  proprement 
parler ,  une  dépense,  ii  n'y  a  pas  lieu  de  les  faire 


entrer  dans  l'évaluation ,  et  il  convient  de  les  placer 
hors  ligne. 

En  résumé,  il  faut  que  le  chiffre  total  du  prix  de 
journée  soit  égal  au  montant  réuni  des  dépenses  or- 
dinaires ,  y  compris  celui  de  la  consommation  des 
produits  récoltés  en  nature  ;  et ,  de  plus ,  une  bonne 
règle  d'administration  indique  qu'il  ne  doit  jamais 
excéder  la  somme  totale  des  recettes  ordinaires  et 
des  revenus  en  nature  du  même  budget. 

Après  la  formation  du  tableau  de  la  population,  le 
modèle  présente  le  chapitre  des  recettes. 

En  exécution  de  l'arrêté  du  23  brumaire  an  V,  qui 
veut  que  les  revenus  des  hôpitaux  civils  situés  dans 
une  même  commune,  ou  qui  lui  sont  particulièrement 
affectés,  soient,  conformément  à  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  V,  perçus  par  un  seul  et  même  receveur 
et  indistinctement  employés  à  la  dépense  de  ces  éta- 
blissements, la  circulaire  du  11  novembre  1826  avait 
ordonné  que  les  recettes  seraient  portées  en  masse 
dans  les  budgets,  sans  distinction  des  établissements; 
à  moins,  toutefois ,  que  l'un  de  ces  établissements  ne 
possédât ,  en  propre ,  des  revenus  provenant  d'une 
fondation  qui  leur  eût  assigné  un  emploi  spécial  : 
auquel  cas  ce  revenu  devait  être  distingué  dans  le 
budget  au  moyen  d'une  annotation  particulière.  Cette 
disposition  est  maintenue. 

Le  titre  des  recettes  se  divisera  en  deux  chapitres. 
Le  premier  présentera  les  recettes  ordinaires,  le 
deuxième  les  recettes  .extraordinaires.  Le  chapitre 
des  recettes  ordinaires  sera  subdivisé  en  deux  sec- 
tions ,  dont  la  première  comprendra  les  recettes  en 
deniers»  et  la  deuxième  l'évaluation  des  produits  ré- 
coltés en  nature  dans  les  propriétés  ou  les  jardins 
des  établissements,  ou  qui  proviennent  4e  rentes  et 
fermages.  L'évaluation  en  argent  de  ces  produits  se 
fera  d'après  le  prix  moyen  des  mercuriales  de  l'an- 
née précédente,  au  marché  le  plus  voisin.  Une  note, 
jointe  au  budget,  fera  connaître  la  quantité  en  nature 
de  ces  revenus,  et  les  bases  de  l'évaluation  donnée  à 
chaque  espèce  de  produits. 

La  même  règle  s'appliquera  aux  produits  des  tra- 
vaux faits  par  les  indigents  dans  les  établissements. 
Leur  évaluation  figurera  aussi  dans  cette  section  des 
recettes  ordinaires. 

Mais  il  faut  observer  que  ces  divers  produits  ne 
sont  pas  toujours  consommés  en  totalité  dans  les  hô- 
pitaux. Une  partie  se  vend  au  dehors ,  et  le  prix , 
réalisé  en  argent,  entre  dès  lors  nécessairement  dans 
la  section  des  recettes  en  deniers,  ainsi  que  l'indique 
le  modèle. 

Pour  éviter  un  double  emploi,  il  faudra  avoir  soin 
de  distinguer  la  partie  des  produits  destinée  à  être 
consommée  dans  les  établissements  de  celle  qui  est 
destinée  a  être  vendue  au  dehors.  La  première  sera 
seule  portée  en  recelte  effective  pour  le  montant  de 
son  évaluation;  la  seconde  ne  figurera  que  pour  ordre, 
son  évaluation  se  trouvant  portée  en  recette  effective 
dans  la  section  des  recettes  en  deniers. 

Une  semblable  distinction  est  admise  au  titre  des 
dépenses ,  de  manière  que  le  produit  des  objets  ré- 
coltés en  nature  et  la  consommation  de  ces  objets 
présentent  toujours  une  balance  exacte. 

Le  second  chapitre  du  titre  des  recettes  présente 
le  détail  des  recettes  extraordinaires  qui  ne  peuvent 
être  prévues.  Dans  ce  chapitre  figure  le  produit  des 
legs  et  donations  des  coupes  extraordinaires  de  bois, 
des  ventes  d'immeubles,  de  remboursements  de  capi- 
taux, etc.  ;  en  un  mot ,  de  diverses  recettes  qui ,  de 
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leur  nature ,  ne  se  présentent  qu'éventuellement  et 
ne  constituent  pas  on  revenu  annuel. 

Le  titre  des  dépenses  se  divise,  comme  celui  des 
recettes,  en  deux  chapitres,  dont  le  premier,  consacré 
aux  dépenses  ordinaires,  se  subdivise  aussi  en  deux 
sections  pour  les  dépenses  en  argent  et  pour  la  con- 
sommation des  objets  récoltés  en  nature  par  les 
établissements,  avec  la  distinction  indiquée  ci-dessus 
pour  les  recettes,  relativement  aux  produits  en  na- 
ture destinés  à  être  vendus  au  dehors  et  à  ceux  qui 
doivent  être  consommés  dans  les  établissements. 

Les  dépenses  continueront  à  être  présentées  par 
établissement,  comme  le  prescrivait  la  circulaire  du 
1 1  novembre  1926,  sauf  l'ordre  nouveau  que  j'ai  adopté 
pour  le  classement  particulier  des  crédits  et  qui  voua 
est  indiqué  par  le  modèle. 

Les  divers  établissements ,  situés  dans  la  même 
commune  et  dirigés  par  la  commission  administra- 
tive, ont  bien  leurs  dépenses  spéciales  qu'il  est  con- 
venable et  possible  de  présenter  distinctement;  mais 
il  est  aussi  des  dépenses  qui  leur  sont  communes  à 
tous.  Tels  sont,  par  exemple,  les  traitements  du  re- 
ceveur et  des  employés  de  l'administration,  et  celui 
même  des  médecins,  quand  ceux-ci  sont  chargés  eu* 
mulativement  du  service  des  divers  hospices  ;  les  frais 
des  bureaux  de  l'administration  générale,  lès  frais  de 
procédure,  ceux  d'exploitation  de* propriétés  rura- 
les, etc.,  etc.,  et,  en  un  mot,  toutes  les  dépenses  qui 
ne  sont  pas  faites  pour  le  service  exclusif  d'un  éta- 
blissement déterminé.  On  ne  pouvait  qu'au  moyen  de 
divisions  purement  fictives  et  complètement  arbi- 
traires, attribuer  telle  ou  telle  portion  de  ces  dépenses 
générales  a  t*l  ou  tel  établissement.  J'ai  pensé  qu'il 
convenait  de  porter  en  dépenses ,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  et  avant  la  nomenclature  des  dé- 
penses spéciales  à  chaque  hospice,  les  dépenses  com- 
munes a  tous  les  établissements  ;  ces  dépenses  sont 
totalisées,  comme  celles  afférentes  à  chaque  hospice, 
et,  de  ces  totaux  partiels,  on  forme  le  total  généra] 
des  dépenses  de  chaque  chapitre. 

La  circulaire  du  H  novembre  1896  avait  prescrit 
de  faire  figurer  aux  budgets  une  colonne  où  devaient 
être  portées  les  allocations  en  recette  et  en  dépense 
autorisées  par  le  budget  de  l'exercice  précédent,  afin 
qu'il  rot  facile  d'apprécier,  par  un  simple  examen,  les 
changements  en  augmentation  ou  en  diminution  de- 
mandés dans  le  nouveau  budget. 

Cette  colonne,  ainsi  établie,  ne  remplissait  pas  le 
but  qu'on  s'était  proposé ,  puisque  le  chiffre  qui  y 
figurait  ne  faisait  connaître  qu'une  partie  des  sommes 
reçues  ou  dépensées;  car  celles  portées  aux  crédits 
accordés  supplémentaircment  restaient  inconnues.  Je 
crois,  Monsieur  le  préfet,  parer  à  cet  inconvénient, 
en  substituant  aux  crédits  portés  au  budget  précé- 
dent le  chiffre  exact  des  recettes  et  des  dépenses 
portées  au  compte  de  l'exercice  clos.  Comme  ce 
compte  se  régie  au  moment  même  où  les  commis- 
sions administratives  s'occupent  de  la  formation  du 
budget  de  l'exercice  qui  doit  suivre,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  résultats  en  figurent  sur  ce  document. 

Je  vous  adresse  ci-joint,  Monsieur  le  préfet,  trois 
modèles  différents.  Le  modèle  n«  l  s'applique  aux 
administrations  hospitalières  qui  comptent  plusieurs 
établissements;  le  modèle  n° 2,  aux  administrations 
qui  ont  leurs  divers  services  réunis  dans  une  seule 
maison,  et  enfin  le  modèle  n«  3  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Les  budgets  de  l'année  1312  ayant  dû  être  déli- 
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bérés  au  mois  d'avril  et  au  mois  de  juillet  denier, 
les  dispositions  de  la  présente  circulaire  ne  pourront 
«Ire  appliquées  qu'à  partir  des  budgets  de  1843,  qui 
vont  être  formés  au  commencement  de  ladite  année. 
Vous  aurez  à  tenir  exactement  la  main  a  ce  que  les 
budgets  soumis  à  votre  approbation  comme  à  la  mieoM 
soient  entièrement  conformes  an  nouveau  modèle. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  préfet ,  de  notifier  h 
présente  circulaire  aux  administrations  charitables  de 
votre  département,  et  de  m'en  accuser  réception. 


ï  octobre.— OhDOifKAKCE  relative  ans  adjuUcaUm 
des  coupes  de  bois  inférieures  à  cent  francs. 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'article  104  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
1"  août  1827,  aux  termes  duquel  les  adjudications 
des  produits  accessoires  des  forêts,  mentionnés  dus 
les  articles  100, 10*  et  103  de  ladite  ordonnance,  doi- 
vent être  effectuées  avec  les  mêmes  formalités  que 
les  adjudications  des  coupes  ordinaires  des  bois; 

Vu  les  observations  de  l'administration  des  forêts; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  i«.  Les  dispositions  de  l'article  104  précité 
sont  modifiées  en  ee  sens  que  lorsque  l'estimation 
des  produits  accessoires  des  forêts  appartenant  au 
communes  ou  aux  établissements  publics  n'excédera 
pas  cent  francs,  les  agents  forestiers  pourront  se  faire 
remplacer,  a  la  séance  d'adjudication,  par  un  des  pré- 
posés sous  leurs  ordres. 

t.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finance* 
est  chargé  de  l'exécution  de  m  présente*  ordonnance. 


8  novembre.  —  Circulaire  relative  à  la  dicton- 
tion  de  naissance  des  enfants  qui  naissent  data  /« 
hospices  civils. 

Monsieur  le  préfet,  des  irrégularités  m'ont  été  si- 
gnalées dans  le  mode  suivi;  en  beaucoup  d'endroits, 
pour  la  constatation  de  l'état  civil  des  enfants  qui 
naissent  dans  les  hospices. 

Dans  quelques  localités,  les  actes  de  naissance  de 
ces  enfants  sont  rédigés  sur  la  simple  remise  dune 
déclaration  signée  par  la  supérieure  de  l'hospice; 
sans  que  l'enfant  soit  présenté  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, et  sans  que  la  rédaction  de  l'acte  ait  Heu  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  ainsi  que  le  prescrivent  les 
articles  55  et  56  du  Code  civil. 

Dans  d'autres,  la  déclaration  est  faite  par  la  supé- 
rieure de  l'hospice ,  ou  par  le  médecin  ou  la  sage- 
femme  qui  a  feit  l'accouchement  ;  et  l'acte  de  nais- 
sance est  signé  par  le  déclarant  et  par  deux  témoins, 
mais  l'enfant  n'est  pas  présenté  à  l'officier  de  leta* 
civil.  . 

Ces  infractions  aux  dispositions  formelles  de  la  m 
sont  d'autant  plus  graves,  Monsieur  le  préfet,  qu  ei  * 
touchent  à  l'un  des  points  les  plus  importants  et* 
plus  délicats  des  droits  civils,  la  constatation  del*»» 
des  enfants;  qu'en  frappant  d'une  nullité  rad«*e 
l'acte  sur  lequel  se  fonde  cet  état,  elles  compromw- 
tent  leur  avenir  tout  entier;  et  enfin  qu'elles  donoeni 
accès  à  des  fraudes  que  la  loi  a  eu  pour  but  de  pre- 
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venir,  en  imposant  des  formalités  absolues  qui  sont  la 
garantie  des  enfants  comme  celle  des  familles. 

Le  Code  civil  n'admet  d'exception  a  ces  formalités 
que  pour  les  enfants  trouvés  proprement  dits  ;  c'est- 
à-dire  pour  ceux  qui  sont  exposes  sur  la  voie  publi- 
que, ou  déposés  dans  des  tours,  et  dont  les  père  et 
mère  sont  inconnus.  Encore  ces  enfants  doivent-ils, 
aux  termes  de  l'article  58  du  Gode,  être  présentés  à 
l'officier  de  l'état  civil  par  la  personne  qui  les  a  trou- 
vés, afin  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  ce  fait  et 
des  circonstances  qui  l'ont  accompagné  :  et  cette  sim- 
ple formalité  n'est  pas  toujours  exactement  remplie 
par  les  administrations  charitables,  en  ce  qui  concerne 
les  entants  recueillis  dans  les  tours  des  hospices. 

Quant  aux  enfants  qui  naissent  dans  l'intérieur  de 
ces  établissements  et  dont  la  mère  au  moins  est  con- 
nue, ils  ne  sauraient  être  rangés  dans  la  même  caté- 
gorie. La  loi  est  muette  à  leur  égard,  et  par  consé- 
quent ils  se  trouvent  placés  sous  l'empire  du  droit 
commun. 

En  vain  objecterait-on  que  la  présentation  de  ren- 
iant et  la  présence  obligée  de  deux  témoins  peuvent 
présenter  des  difficultés  et  détourner  de  leurs  occu- 
pations ordinaires  des  personnes  attachées  au  service 
hospitalier.  C'est  aux  commissions  administratives  des 
hospices  à  prendre  des  mesures  pour  éviter  ces  in- 
convénients, ce  qui  ne  semble  pas  devoir  être  diffi- 
cile ;  et  il  convient  d'ailleurs  de  rappeler  à  cet  égard 
que,  d'après  l'article  56  du  Code  civil,  les  déclarants 
peuvent  être  du  sexe  féminin.  Mais  enfin ,  dût-il  en 
résulter  quelques  embarras ,  des  considérations  de 
simple  convenance  s'effacent  devant  une  obligation 
légale. 

Veuillez  donc  bien,  Monsieur  le  préfet,  adresser 
des  instructions  précises  aux  maires  de  votre  dépar- 
tement, pour  qu'ils  ne  reçoivent,  comme  officiers  de 
l'état  civil,  aucune  déclaration  relative  à  des  enfante 
nés  dans  un  hospice  ou  à  des  enfants  trouvés,  qui  ne 
serait  pas  faite  dans  les  formes  requises  par  la  loi; 
et  pour  qu'ils  veillent,  comme  présidents-nés  des  ad- 
ministrations hospitalières,  à  ce  que  ces  administra- 
tions se  conforment  rigoureusement ,  de  leur  coté , 
aux  devoirs  que  le  Code  civil  leur  impose  en  pareille 
circonstance. 

J'appelle  toute  votre  sollicitude  sur  l'objet  de  la 
présente  circulaire ,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser 
réception. 


13  novembre.  —  Instructions  sur  la  constatation 
dam  le*  comptée  de*  forcement*  de  recette*. 

Monsieur  le  préfet,  eux  termes  des  instructions  sur 
la  comptabilité  des  communes  et  des  hospices,  et  no- 
tamment en  exécution  de  l'article  1357  de  l'Instruc- 
tion générale  du  ministère  des  finances  du  17  juin 
1840,  les  forcements  de  recettes,  ainsi  que  les  rejets 
de  dépenses  prononcés  par  les  arrêtés  qui  statuent 
sur  les  comptes  des  receveurs ,  donnent  lieu ,  de  la 
part  de  ces  comptables,  a  des  articles  de  recette  ac- 
cidentelle, par  lesquels  lesdits  comptables  font ,  de 
leurs  deniers  personnels ,  recette  effective  des  som- 
mes mises  a  leur  charge.  Ce  système  est  parfaite- 
ment clair,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  embarras 
sérieux  de  comptabilité  ;  cependant  il  a  été  fait,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  forcements  de  recettes 
pour  restes  à  recouvrer  non  justifiés  et  mis  à  la  charge 


des  receveurs,  une  observation  qui  doit  être  prise  en 
considération. 

Par  suite  du  nouveau  mode  de  comptabilité  qui  ré- 
sulte de  l'ordonnance  du  1«  mars  1835  et  de  l'in- 
struction dn  10  avril  suivant,  les  receveurs  ne  font 
recette,  dans  leur  compte  de  gestion,  que  de  la  som- 
me réellement  recouvrée  sur  chaque  article  de  rêver 
nus,  et  ils  portent  les  portions  restant  à  recouvrer 
dans  une  colonne  du  compte  spécialement  réservée- à 
cet  effet  :  ces  restes  à  recouvrer  sont  en  même  temps 
reportés  à  nouveau  dans  les  chapitres  additionnels  du 
budget  suivant  pour  être  recouvrés,  soit  sur  les  fonds 
personnels  du  receveur,  à  titre  de  recette  acciden- 
telle ,  si  le  non-recouvrement  n'est  pas  suffisamment 
justifié  ;  soit  sur  le  débiteur,  d'après  les  règles  ordi- 
naires, si  les  causes  du  retard  sont  reconnues  légi- 
times. 

Ce  dernier  cas  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  ques- 
tion, puisque  le  recouvrement  est  rattaché  purement 
et  simplement  à  l'article  du  budget  auquel  il  se  rap- 
porte ;  mais  il  en  est  autrement  dans  l'autre  hypo- 
thèse. Lorsque  le  compte  (de  1840,  par  exemple)  où 
ont  été  rattachés,  par  l'effet  de  la  formation  des  cha- 
pitres additionnels,  les  restes  à  recouvrer  de  l'exer- 
cice précédent  (1839)  est  présenté  parle  receveur; 
si  ce  comptable,  qui  a  été  condamné ,  audit  compte 
précédent,  (1839)  à  faire  recette  accidentelle  du  mon- 
tant desdits  restes  à  recouvrer  mis  à  sa  charge,  a 
obéi  (et  il  a  dû  le  faire)  à  cette  injonction,  voici  la 
situation  dans  laquelle  les  choses  se  trouvent  :  la 
somme  restant  à  recouvrer  (de  1839),  d'après  le  cha- 
pitre additionnel  (de  1840),  figure  naturellement  à 
l'article  du  compte  (  1840)  correspondant  à  celui  du 
chapitre  additionnel  ;  mais  le  receveur  n'a  pas  pu  la 
porter  dans  la  colonne  des  sommes  recouvrées  à  cet 
article,  puisqu'il  en  fait  recette  dans  ce  même  compte, 
sous  le  titre  spécial  de  recette  accidentelle ,  d'après 
l'injonction  qui  lui  en  a  été  faite.  S'il  en  faisait  re- 
cette à  l'article  des  restes  à  recouvrer,  il  y  aurait  évi- 
demment double  emploi.  Cependant  la  somme  ne  peut 
continuer  a  demeurer  comme  n'étant  pas  recouvrée, 
puisqu'elle  l'a  été  en  réalité  par  la  recette  acciden- 
telle mise  a  la  charge  personnelle  du  receveur. 

J'ai  reconnu  qu'il  est  nécessaire  de  .sortir  de  cette 
situation ,  qui  peut  amener  de  l'obscurité  dans  les 
comptes,  et  il  m'a  paru  que,  pour  y  parvenir,  il  fallait 
annuler  le  reste  à  recouvrer  qui  se  trouvait  balancé 
par  la  recette  accidentelle.  La  colonne  qui ,  dans  le 
modèle  du  compte,  est  destinée  à  rectifier  l'évaluation 
du  budget  et  a  indiquer  la  somme  exacte  à  recouvrer, 
d'après  les  titres  et  actes  justificatifs,  en  offre  natu- 
rellement le  moyen.  Comme  il  est  évident  que  le  reste 
à  recouvrer,  prévu  dans  les  chapitres  additionnels , 
n'existe  plus,  du  moment  qu'il  en  a  été  fait  recette 
matérielle  a  un  autre  titre,  en  vertu  d'une  injonction, 
il  n'y  a  pas  à  la  maintenir  dans  la  colonne  des  somme* 
à  recouvrer  d'après  le*  titre*  justificatifs,  puisque, 
au  contraire,  le  titre  qui,  dans  la  circonstance,  est 
l'injoQction  de  l'arrêté  du  compte  précédent,  indique 
que  la  somme  portée  dans  le  chapitre  additionnel 
comme  restant  à  recouvrer  est  rentrée  sous  un  autre 
titre,  c'est-à-dire  à  titre  de  recette  accidentelle  :  ce 
n'est  donc  plus  un  reste  à  recouvrer.  Par  conséquent 
ladite  somme,  présentée  comme  à  recouvrer  d'après 
le  budget  et  les  article*  supplémentaires  t  sera  dé- 
duite dans  la  colonne  de  fixation  définitive  d'après 
Us  titres  et  actes  justificatifs  ;  et,  dans  la  colonne 
d'observations ,  il  sera  indiqué  que  cette  somme  se 
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trouve  recouvrée  à  l'article.  ...  du  compte,  sous  le 
titre  de  recette  accidentelle. 

De  cette  manière,  sans  apporter  aucune  modifica- 
tion aux  instructions  actuellement  en  vigueur,  et  en 
en  faisant,  au  contraire,  une  exacte  et  utile  applica- 
4ion,  on  écartera  du  compte  la  cause  d'embarras  que 
j'ai  signalée. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  la 
réception  de  la  présente  circulaire  et  de  faire  les  dis- 
positions nécessaires  pour  son  exécution. 


18  novembre.  —  Instructions  relatives  aux  écriture» 
et  aux  comptes  des  receveurs  en  ce  qui  concerne 
la  oomptabilité-matières. 

Monsieur  le  préfet,  l'instruction  du  8  février  1823 
obligeait  les  receveurs  des  bospices  à  tenir,  en  même 
temps  que  leurs  écritures  relatives  à  la  comptabilité 
en  deniers,  un  livre-journal  et  un  grand-livre  pour 
constater  l'entrée  et  la  sortie  des  denrées,  tant  récol- 
tées dans  les  établissements  qu'achetées  au  dehors. 
Cette  disposition  avait  été  virtuellement  maintenue 
par  l'instruction  du  30  mai  1837,  et,  enfin,  elle  a  été 
reproduite  dans  l'instruction  générale  du  ministère 
des  finances,  du  17  Juin  1840,  article  1292. 

Mais,  depuis,  il  a  été  observé  que  ces  écritures  ne 
paraissaient  plus  en  harmonie  avec  l'établissement 
d'une  comptabilité  spéciale  pour  les  économes,  et  que 
c'était  imposer  aux  receveurs  un  travail  onéreux  pour 
ces  comptables,  et  inutile  d'ailleurs  au  service,  que 
de  les  astreindre  à  tenir  des  écritures  et  à  rendre 
des  comptes  pour  des  opérations  purement  fictives  en 
ce  qui  les  concernait,  et  qui  étaient  déjà  l'objet  d'une 
comptabilité  complète  et  détaillée  de  la  part  des  éco- 
nomes. 

Ces  observations  m'ont  para  fondées  en  partie,  et 
j'ai  pensé  qu'on  pouvait  en  effet  sans  inconvénient 
diminuer,  sous  ce  rapport,  les  écritures  des  receveurs. 
Il  faut  cependant  admettre  une  distinction  que  les 
anciennes  instructions  avaient  elles-mêmes  consacrée. 

Les  denrées  qui  entrent  dans  les  magasins  des  éta- 
blissements charitables  peuvent  provenir  soit  d'achats, 
soit  de  rentes  et  fermages  dus  à  ces  établissements, 
ou  de  récoltes  intérieures.  Dans  le  premier  cas, 
comme  le  receveur  n'intervient  dans  les  achats  que 
pour  en  payer  le  montant,  il  ne  saurait  être  soumis 
à  d'autres  écritures  qu'à  celles  qui,  dans  la  compta- 
bilité en  deniers,  doivent  constater  le  payement  de  la 
fourniture.  Tout  ce  qui,  dans  les  anciennes  instruc- 
tions, concernait  l'opération  purement  fictive  de  la 
livraison  de  ces  denrées  au  receveur  et  de  leur  rever- 
sement par  ce  comptable  à  l'économe,  doit  donc  être 
entièrement  supprimé. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  denrées  pro- 
venant de  rentes  et  fermages  en  nature  ou  de  récoltes 
intérieures  des  établissements,  comme  ces  redevances 
cousti tuent  des  créances  actives  et  des  produits  réels; 
que  le  receveur  est  comptable  de  leur  perception, 
ainsi  que  l'obligation  en  est  formellement  rappelée  et 
maintenue  à  sa  charge  par  l'instruction  du  20  no- 
vembre 1836  sur  les  économats,  il  est  indispensable 
que  ce  fonctionnaire  constate  dans  ses  écritures  et 
dans  son  compte  le  recouvrement  desdrts  produits  et 
leur  livraison  à  l'économe  chargé  de  les  emmagasiner 
et  de  les  employer  aux  besoins  du  service. 

L'instruction  du  90  novembre  1836  a  tracé  le  mode 
de  ce  recouvrement.  Suivant  ce  qui  y  est  prescrit,  les 


débiteurs  des  rentes  ou  fermages  en  nature  verwat 
ce  produit  entre  les  mains  de  l'économe;  celui-ci  leor 
en  donne  un  récépissé  provisoire  avec  lequel  la  partie 
versante  se  présente  auprès  du  receveur,  qui  lui  dé- 
livre, en  échange,  une  quittance  en  forme  détachée 
de  son  livre  des  quittances  timbrées. 

C'est  à  ce  moment  que  le  receveur  doit  se  charger 
en  recette,  tant  sur  le  livre  de  détail  que  sur  le  ;«r 
nal  et  le  grand-livre,  de  ces  produits,  sauf  à  passer 
immédiatement  un  article  de  dépenses  pour  en  cou- 
tater  la  livraison  entre  les  mains  de  l'économe. 

Les  modèles  ci-joints  représentent  des  exemples 
d'application  où  toute  l'opération  est  formulée  ea 
chiffres  pour  l'inscription  au  livre  de  détail  et  au  jm- 
nal.  Pour  le  grand-livre,  l'opération  s'y  décrivant  d'a- 
près le  même  mode  que  pour  les  recettes  et  dépenses 
en  deniers,  il  était  inutile  d'en  donner  un  modèle.  Il 
suffira  de  dire  ici  que  ces  opérations  donneront  lien 
à  l'ouverture  sur  le  grand-livre  d'un  compte  spécial 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Ainsi,  le  receveur  ouvre  à  son  livre  dedétailm 
article  correspondant  à  celui  du  budget,  qui  est,  cornue 
ce  dernier,  intitulé  Hontes,  fermages  et  autres  prt- 
duits  en  nature  évalués  en  argent.  H  y  inscrit  aa  for 
et  à  mesure  des  versements  les  quantités  versées  par 
le  débiteur  à  l'économe,  et  dont  il  délivre  quittance 
sur  le  vu  du  récépissé  de  ce  dernier.  L'évaluation  en 
argent  de  ces  quantités  d'après  les  mercuriales,  telle 
qu'elle  est  donnée  dans  le  récépissé  de  l'économe, 
figure  dans  la  -colonne  du  livre  de  détail  destiné  à 
faire  ressortir  les  recettes. 

En  même  temps,  le  receveur,  pour  constater  ta  li- 
vraison à  l'économe,  ouvre  à  son  livre  de  détail  ai 
article  de  dépense  correspondant  à  l'article  du  bud- 
get :  Grains,  denrées  et  autres  produits  recueillit  a 
nature  et  consommés  dans  les  établissements.  Il  J 
porte  le  montant  par  quantités  et  par  évaluation  en 
argent  des  produits  dont  il  s'est  chargé  en  recette. 

L'opération  est  ensuite  reportée  sur  le  journal** 
près  les  règles  ordinaires;  seulement,  comme  il  m 
s'agit  pas  d'une  recette  ni  d'une  dépense  en  deniers 
et  que,  dès  lors,  la  situation  de  la  caisse  n'en  doit 
pas  être  affectée,  le  montant  de  l'évaluation  oe  ressor- 
tira pas  dans  les  colonnes  des  sommes  reçues  ni  des 
sommes  payées.  La  recette  sera  constatée  par  un  ar- 
ticle qui  indiquera  le  recouvrement  du  produit,  « 
l'évaluation  restera  portée  en  dedans  de  la  ligne.  H 
sera  passé  immédiatement  et  de  la  même  manière  un 
article  de  dépense  correspondant,  qui  constate  la  li- 
vraison à  l'économe  pour  le  compte  de  l'hospice,  et 
qui  balance  la  recette. 

Enfin,  sur  le  grand  livre,  l'article  est  porté  au  dé- 
bit d'un  compte  spécial  qui  sera  ouvert  sous  le  titre 
de  Rentes,  fermages  et  autres  produits  en  nature  éva- 
lués en  argent,  et  au  crédit  du  compte  Hosmte, 
comme  d'une  recette  appartenant  à  l'établissement, 
et  immédiatement  la  même  somme  sera  portée  au  dé- 
bit du  compte  Hospice  et  au  crédit  du  compte  Re**** 
fermages  et  autres  produits  en  nature  évalues  en  ar- 
gent. 
Ces  écritures  concordent  avec  celles  de  l'économe- 
Il  peut  arriver  qu'une  partie  des  produits  ainsi  re- 
çus des  fermiers  ou  débiteurs  de  rentes  soit  veocioe 
au  dehors  par  les  soins  de  l'économe,  qui  alors  m 
en  faire  verser  le  prix  par  l'adjudicataire  à  la  caisse 
du  receveur.  Cet  encaissement  doit  donner  lieu,  de» 
part  du  comptable,  aux  mêmes  écritures  que  touie 
autre  recette  en  argent;  c'est-à-dire  qu'après*™1 
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fait  écriture  de  la  recette  au  livre  de  détail  (compte 
Montant  de  la  vente  de*  objets  recueillis  dam  réta- 
blissement), et  l'avoir  constatée  dans  le  journal,  le 
receveur  débite  le  compte   Caisse  du  grand-livre 
par  le  crédit  du  compte  Hospice.  Cependant  il  faut 
observer  que,  comme  il  a  déjà  été  compté  par  évalua- 
tion de  ce  produit  lorsqu'il  en  a  été  fait  recette  en 
nature,  il  en  résulte  qu'en  en  faisant  recette  en  ar- 
gent il  y  aurait  double  emploi.  C'est  la  même  observa- 
tion qui  a  été  laite  dans  la  circulaire  du  25  septembre 
4841 1  relative  à  la  formation  des  budgets.  Pour  éviter 
cet  inconvénient,  il  conviendra,  après  avoir  fait  re- 
cette comme  à  l'ordinaire  au  débit  du  compte  Caisse 
et  au  crédit  du  compte  Hospice  de  la  somme  d'argent 
provenant  de  la  vente  dont  il  s'agit,  de  passer  un  arti- 
cle de  déduction  aux  livres  de  détail,  au  compte  Rcnteset 
fermages  recueillis  en  nature,  pour  annuler  la  somme 
des  produits  correspondant  aux  ventes  et  dont  l'éva- 
luation avait  été  portée  en  recette  audit  compte.  Les 
modèles  ci-joints  présentent  des.  exemples  de  cette 
opération.  La  même  déduction  ne  s'opère  ni  sur  le 
journal  ni  sur  le  grand-livre,  parce  qu'elle  serait 
sans  utilité,  puisque  les  articles  de  recettes  en  nature 
y  sont  immédiatement  balancés. par  un  article  corres- 
pondant de  dépense.  Seulement,  le  receveur,  comme 
il  a  été  dit,  fait  recette  en  deniers  de  la  somme  pro- 
venant des  denrées  vendues,  et  en  débite  spn  compte 
Caisse  par  le  crédit  du  compte  Hospice. 

Le  compte  annuel,  formé  comme  à  l'ordinaire  par 
le  relevé  des  livres  de  détail,  prc&ntera  naturelle- 
ment, par  suite  de  l'article  de  déduction  dont  il  a  été 
parlé  ci-dessus,  en  regard  des  articles  correspondants 
du  budget,  la  somme  des  recouvrements  effectués  sur 
fermages  et  rentes  en  nature,  avec  distinction  de  la 
portion  vendue  au  dehors. 

Je  fais  observer  que  la  recette  et  la  dépense  en  na- 
ture doivent  toujours  nécessairement  se  balancer  dans 
les  écritures  du  receveur,  puisque  les  denrées  reçues 
passent  immédiatement  et  intégralement  de  ses  mains 
dans  celles  de  l'économe. 

Les  restes  à  recouvrer  sur  ces  produits  seront  re- 
portés, sauf  justification  par  le  receveur  des  causes 
du  non-recouvrement,  sur  l'état  des  restes  à  recou- 
vrer comme  les  revenus  en  deniers. 

Dans  les  écritures  ci-dessus  indiquées,  les  opéra- 
tions relatives  aux  rentes  et  fermages  en  nature  sont, 
comme  on  voit,  constatées  dans  les  mêmes  livres  et 
dans  les  mêmes  comptes  de  gestion  que  les  opérations 
en  deniers.  C'est  la  conséquence  du  principe  adopté 
pour  les  budgets,  où  ces  produits  figurent  à  la  suite 
des  recettes  ordinaires  et  .sont  totalisés  avec  elles. 

Ces  écritures  remplacent  la  comptabilité  spéciale 
qui  avait  été  prescrite  aux  receveurs  par  les  précé- 
dentes instructions,  pour  ce  qui  concerne  l'interven- 
tion de  ces  comptables  dans  la  comptabilité  des  ma- 
tières. 

Les  écritures  qui  viennent  d'être  indiquées  ci- 
dessus  ne  changent  rien  à  la  comptabilité  des  éco- 
nomes. Ces  comptables  continueront  a  se  charger  en 
recette,  comme  il  leur  est  prescrit  par  l'instruction 
du  20  novembre  1836,  des  denrées  et  produits  ré- 
coltés dans  les  établissements  ou  reçus  des  fermiers 
ou  débiteurs,  et  en  feront  dépense  au  fur  et  a  me- 
sure des  consommations,  comme  d'ordinaire.  Seule- 
ment, a  l'égard  des  denrées  qui  seraient  vendues  au 
dehors,  ils  libelleront  leur  article  de  dépense,  de  ma- 
nière a  faire  connaître  le  motif  de  la  sortie  desdites 
denrées  ;  et  cette  sortie  sera  justifiée  dans  leur  comp- 


tabilité, tant  par  le  procès-verbal  de  vente  que  par  un 
récépissé  qui  lui  sera  délivré  par  le  receveur  pour 
constater  la  recette  du  produit  de  la  vente.  Ce  récé- 
pissé, n'étant  qu'âne  pièce  d'ordre  Intérieur,  n'est  pas 
soumis  au  timbre,  et  il  doit  être  détaché  du  journal  à 
souche  non  timbré. 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  porter  les  pré- 
sentes instructions  à  la  connaissance  des  commissions 
administratives  et  des  comptables  qu'elles  intéressent, 
et  en  recommander  l'exécution  à  dater  du  1er  janvier 
prochain. 


14  décembre.— Arrêta  du  ministre  des  finances,  re- 
latif à  la  perception  de  V indemnité  due  à  l'Etat 
par  les  communes  et  les  établissements  de  bienfai- 
sance, pour  la  gestion  de  leurs  bois. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  1341,  portant 

fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1842,  et 

ainsi  conçu  : 
«  Pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration 

*  des  bois  des  communes  et  des  établissements  pu- 
«  blics,  il  sera  payé,  au  profit  du  trésor,  sur  les  pro-. 
«  duits  tant  principaux  qu'accessoires  de  ces  bois, 

*  cinq  centimes  par  franc  en  sus  du  prix  principal 
«  de  leur  adjudication  ou  cession. 

«  Quant  aux  produits  délivrés  en  nature,  il  sera 
«  perçu  par  le  trésor  le  vingtième  de  leur  valeur,  la- 

*  quelle  sera  fixée  définitivement  par  le  préfet,  snr 
«  les  propositions  des  agents  forestiers  et  les  obser- 
«  tions  des  conseils  municipaux  et  des  adniinistra- 
«  leurs.  » 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  régler  le  mode 
de  perception  des  sommes  revenant  au  trésor,  en 
vertu  d«î  l'article  précité; 

Arrête  : 

Art.  1er.  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires et  les  produits  accessoires  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  soumis  au  ré- 
gime forestier  seront  vendus  par  adjudication  publi- 
que, les  adjudicataires  payeront,  dans  les  dix  jours  de 
là  vente,  au  receveur  des  domaines  établi  dans  le 
lieu  où  elle  aura  été  effectuée,  cinq  centimes  par 
franc  du  prix  principal  de  cette  adjudication. 

Le  receveur  des  domaines  assistera  aux  adjudica- 
tions, et  il  lui  sera  remis  immédiatement  et  sans 
Trais  un  extrait  certifié  du  procès-verbal  par  le  fonc- 
tionnaire qui  aura  présidé  la  vente. 

Les  cinq  centimes  du  prix  principal  des  produits 
accessoires  des  mêmes  bois  qui  ne  seront  pas  mis  en 
adjudication,  mais  dont  le  montant  sera  fixé  par  ar- 
rêté des  préfets,  seront  versés  à  la  caisse  du  rece- 
veur des  domaines  de  la  situation  des  bois,  avant 
l'enlèvement  des  bois  cédés.  A  cet  effet,  un  extrait 
de  ces  arrêtés  sera  remis  au  directeur  des  domaines, 
qui  le  transmettra  à  ce  receveur. 

Art.  2.  Les  receveurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  propriétaires  de  bois  soumis  au 
régime  forestier,  dont  les  coupes  seront  délivrées  en 
nature,  verseront,  dans  la  caisse  du  receveur  des  do* 
maines  de  la  situation  de  ces  bois,  le  vingtième  de  la 
valeur  desdites  coupes ,  fixée  par  arrêté  du  préfet, 
dont  un  extrait  sera  remis  au  directeur  des  domai- 
nes, qni  le  transmettra  à  ce  receveur. 
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48  décembre.— -Circulaire  relative  à  la  transmission 
de*  comptes  des  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance  à  la  cour  des  comptes. 

Monsieur  le  préfet,  la  cour  des  comptes  a  appelé 
l'attention  de  M.  le  ministre  des  finances  et  la  mienne, 
par  l'organe  de  H.  le  procureur  général,  sur  les  con- 
tradictions au  moins  apparentes  que  présentent  entre 
eux  divers  articles  de  l'ordonnance  royale  du  31  mal 
1838,  sur  la  comptabilité  publique ,  dont  quelques* 
uns  sembleraient  en  opposition  avec  les  règlements 
et  même  avec  l'article  12  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  production,  de- 
vant la  cour,  des  comptes  de  gestion  des  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  publics  soumis 
à  sa  juridiction. 

Au  fond,  la  question  que  soulève  cette  observation 
consiste  à  savoir  par  qui,  des  préfets  ou  des  rece- 
veurs eux-mêmes,  doivent  être  transmis  les  comptes 
soit  au  greffe,  soit  à  M.  le  procureur  général. 

Bien  que  les  antinomies  signalées  ne  soient  peut- 
être  pas  aussi  réelles  qu'elles  peuvent  le  paraître  au 
premier  examen,  il  faut  cependant  reconnaître  que  la 
rédaction  des  articles  332, 353, 479,  480, 482  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1838,  et  1334  de  l'instruction 
générale  du  17  juin  1840,  rapprochés  entre  eux  ou 
mis  en  regard  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  arti- 
cle 1S,  et  surtout  de  l'instruction  du  30  mars  1826, 
très-explicite  à  cet  égard,  laisse  une  incertitude  qu'il 
importe  de  dissiper. 

Sans  doute,  il  ne  peut  qu'être  utile  que  MM.  les 
préfets  soient  mis  en  mesure  de  fournir  à  la  cour 
leurs  observations  sur  les  comptes  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  hospitaliers  ;  mais  ils  peuvent  toujours  le 
faire  lorsqu'ils  envoient  à  la  cour  les  comptes  d'ad- 
ministration avec  l'état  de  situation  de  l'exercice  clos 
dressé  par  le  comptable,  accompagnés  des  délibéra- 
tions, soit  du  conseil  municipal,  sott  de  la  commission 
administrative  sur  ces  comptes.  Rien  ne  s'oppose 
donc  à  ce  que  le  système  de  transmission  indiqué  par 
les  articles  480  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838  et 
1334  de  l'instruction  générale  des  finances  du  17  juin 
1840  soit  abandonné,  et  qu'on  revienne  au  mode 
tracé  par  l'instruction  du  30  mars  1826,  qui  n'est, 
d'ailleurs,  que  l'exécution  littérale  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  à  laquelle  aucun  acte  législatif  n'a 
dérogé. 

Déjà,  vous  le  savez,  le  principe  de  l'intervention 
des  préfets  dans  l'envoi  des  comptes  avait  été  posé 
par  l'ordonnance  réglementaire  du  23  avril  1823,  ar- 
ticle 5,  et  par  l'instruction  du  mois  de  septembre 
1824.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  cette 
marche  tendait  à  détruire  l'action  directe  que  la  loi 
du  16  septembre  1807  attribue  à  la  cour  des  comptes 
sur  ses  justiciables ,  et,  jusqu'à  un  certain  point ,  à 
diminuer  l'effet  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les 
receveurs.' 

Ce  lut  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  arrêtèrent  de 
concert  les  dispositions  .suivantes  de  la  circulaire  ci- 
dessus  rappelée ,  du  30  mars  1826  : 

«  A  l'avenir,  les  comptes  rendus  par  les  receveurs 
municipaux  justiciables  de  la  cour  des  comptes  se- 
ront dressés  en  deux  expéditions. 

«  Une  de  ces  deux  expéditions,  non  sujette  au 
timbre,  sera  remise  par  le  comptable  au  maire  de  la 
commune,  qui  là  soumettra  à  l'examen  du  conseil  mu- 
nicipal, dans  sa  session  do  mois  de  mai. 


<  Pendant  le  temps  de  cet  examen ,  le  receveur 
tiendra  ses  pièces  à  la  disposition  du  conseil,  pour  les 
lui  communiquer  lui-même,  s'il  y  a  lieu  ;  et  dans  te 
cas  où  il  devrait  provisoirement  laisser,  entre  les 
mains  du  maire,  une  partie  de  ces  pièces,  ce  fonc- 
tionnaire lui  en  délivrerait  un  bordereau  détaillé  et 
dûment  certifié. 

«  Aussitôt  après  que  la  délibération  du  conseil  aon 
été  prise,  le  receveur  retirera  une  umpliation  de  cet 
acte,  ainsi  que  les  pièces  dont  il  se  serait  .momenta- 
nément dessaisi;  il  réunira  ces  éléments  aux  autres 
justifications  qu'il  doit  produire,  et  les  adressera  im- 
médiatement, avec  l'expédition  du  compte  restée  en- 
tre ses  mains  et  qu'il  aura  fait  timbrer,  à  M.  le  gref- 
fier-en  chef  de  la  cour  des  comptes.  Il  lui  sera  donné 
décharge  de  cette  présentation. 

«  Le  compte,  discuté  par  le  conseil  municipal  et 
appuyé  de  la  délibération  de  ce  conseil ,  sera ,  en 
même  temps,  adressé  par  le  maire  au  sous-préfet,  et 
par  celui-ci  au  préfet  du  département,  avec  le  compte 
d'administration  du  maire ,  rendu  conformément  a 
l'ordonnance  du  23  avril  1823  et  l'instruction  de  sep- 
tembre 1824  (page  30  et  suiv.). 

«  Le  préfet,  après  l'examen  de  ces  comptes,  adres- 
sera à  la  cour,  conformément  à  l'instruction  préci- 
tée, les  observations  qui  en  résulteraient,  ou  une  dé- 
claration portant  qu'il  n'a  point  d'observations  a 
faire  ;  et  il  joindra  la  copie  du  compte  d'administra- 
tion qui  doit  venir  à  l'appui  du  compte  de  gestion 
présenté  par  le  receveur  municipal. 

«  Si  le  préfet  avait  besoin,  pour  motiver  ses  ob- 
servations, d'avoir  sous  les  yeux  une  partie  des  piè- 
ces envoyées  à  la  cour  des  comptes,  il  en  «formerait 
le  procureur  général,  qui  donnerait  le  réquisitoire 
nécessaire.  » 

La  seule  difficulté  que  pourrait  rencontrer  aujour- 
d'hui cette  marche,  qui  parait,  au  reste,  être  suivie 
par  beaucoup  de  receveurs,  tient  à  ce  que,  selon  les 
prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  1"  ours 
1835,  l'exercice  se  composant  de  dix-huit  mois  pour 
les  communes  et  les  établissements  soumis  à  la  juri- 
diction de  la  cour,  ce  n'est  qu'au  mois  d'août  que  les 
conseils  municipaux  sont  saisis  de  l'examen  des  comp- 
tes administratifs  :  or,  si  la  cour  doit  attendre  l'en- 
voi de  ces  comptes  pour  juger  ceux  des  receveurs,  il 
devient  évidemment  superflu  d'exiger  que  les  uns  loi 
parviennent  avant  les  autres. 

Ceci,  Monsieur  le  préfet,  me  conduit  à  examiner 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'introduire  à  cet  égard  une 
modification  dans  tes  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  lOT  mars  1835. 

Avant  cette  ordonnance,  l'exercice  restait  ouvert 
pendant  deux  années  pour  toutes  les  communes  indis- 
tinctement. Il  a  paru  nécessaire,  pour  éviter  la  tran- 
sition trop  brusque  d'un  système  à  l'autre,  d'accorder 
aux  communes  les  plus  importantes  un  délai  de  six 
mois,  et  aux  autres  un  délai  de  trois  mois,  pour 
compléter  les  opérations  de  comptabilité  qui  compo- 
sent l'exercice.  Mais  on  ne  s'était  pas  dissimulé,  dès 
lors ,  que  plus  la  durée  de  l'exercice  pourrait  être 
restreinte  et  rapprochée  de  celle  de  l'année  même, 
plus  on  avancerait  vers  la  perfection  ;  plusieurs  com- 
munications contenant  des  vœux  relatifs  aune  modi- 
fication en  ce  sens  sont  parvenues  à  mon  ministère, 
et,  s'il  n'y  a  pas  été  donné  suite,  c'est  qu'on  a  voulu 
attendre,  avant  de  prescrire  aucun  changement,  <«« 
les  administrations  municipales  fussent  plus  familia- 
risées avec  le  nouveau  mode  de  comptabilité.  Lemo- 
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ment  semble  être  venu  où  ce  changement  n'offrirait 
aucun  inconvénient. 

Il  fant  reconnaître  que,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, une  partie  des  avantages  qu'on  pouvait  attendre 
de  l'exécution  de  l'ordonnance  du  1er  mars  1835  se 
réalise  rarement  a  l'égard  des  communes  placées  sous 
la  juridiction  de  la  cour  des  comptes.  Une  plus  grande 
clarté,  il  est  vrai,  a  été  introduite  dans  les  budgets 
et  dans  les  comptes  ;  mais,  pour  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication immédiate  du  boni  de  l'exercice  clos,  au 
budget  de  l'exercice  courant,  et  l'emploi  de  ce  boni 
dans  le  cours  de  ce  dernier  exercice1,  c'est  un  résul- 
tat que  l'on  obtient  difficilement,  et  cela,  en  raison 
de  l'époque  tardive  de  la  clôture  de  l'exercice.  Ce 
n'est  que  dans  la  session  d'août  que  les  conseils  mu- 
nicipaux délibèrent  sur  les  comptes  et  les  chapitres 
additionnels;  avant  que  l'autorité  supérieure  ait  exa- 
miné et  approuvé  les  propositions  qui  lui  sont  sou- 
mises, la  saison  des  travaux  est  à  peu  près  passée,  et 
il  est  trop  tard  pour  entreprendre  quelque  chose 
d'important.  Aussi ,  à  défaut  du  temps  nécessaire 
pour  employer,  avant  la  fin  de  l'année,  les  restes  li- 
bres de  l'exercice  Clos,  les  budgets  supplémentaires 
sont  réglés  quelquefois  avec  des  excédants  de  recettes 
considérables  qui  permettent,  ainsi  que  l'explique  la 
circulaire  du  1er  juillet  1837,  de  régler  les  budgets  de 
l'exercice  suivant  avec  un  déficit.  Cette  marche  est 
régulière ,  et  n'est  que  la  conséquence  du  système 
adopté  en  1835  ;  mais  ces  diverses  opérations  ne  lais- 
sent pas  d'être  assez  compliquées,  et  les  administra- 
tions locales  ont  souvent  dé  la  difficulté  à  s'en  rendre 
compte. 

On  éviterait,  en  grande  partie,  ces  inconvénients, 
si  la  durée  de  l'exercice  était  réduite  à  quinze  mois 
pour  toutes  les  communes  sans  distinction.  Il  en  ré- 
sulterait aussi  que  le  budget  de  l'exercice  à  venir  de- 
vant être  voté  par  le  conseil  municipal  dans  la  ses- 
sion de  mai,  au  lieu  d'être  ajourné  à  la  session  d'août, 
ce  qui  a  lieu  pour  les  communes  dont  le  revenu  ex- 
cède trente  mille  francs ,  on  verrait  moins  souvent 
l'exercice  s'ouvrir  avant  que  le  budget  ait  pu  être 
réglé. 

Enfin,  malgré  les  recommandations  maintes  fois 
réitérées  aux  administrations  municipales,  de  s'abste- 
nir autant  que  possible  de  demander  des  crédits  ad- 
ditionnels, sauf  à  imputer  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues  les  dépenses  peu  considérables  et  celles  qui 
sont  faites  en  excédant  des  crédits  régulièrement  ou- 
vert, il  arrive  chaque  jour  à  mon  ministère  des  de- 
mandes en  allocation  de  crédits  pour  des  dépenses 
dont  le  payement  pourrait  être  ajourné  sans  inconvé- 
nient; il  est  évident  que  ces  demandes  seraient  beau* 
coup  plus  rares ,  si  l'époque  de  la  formation  des  cha- 
pitres additionnels  était  moins  reculée. 

Toutefois ,  Monsieur  le  préfet,  je  ne  croirai  pou- 
voir proposer,  de  concert  avec  mon  collègue  des 
finances ,  la  modification  en  ce  sens  de  l'ordonnance 
royale  du  1"  mars  1835,  que  lorsque  je  serai  suffi- 
samment éclairé  par  les  renseignements  que  j'attends 
de  vous  en  réponse  à  la  présente  circulaire,  sur  l'op- 
portunité d'un  changement  dont  il  importe  de  peser 
avec  soin  les  inconvénients  comme  les  avantages. 

Veuillez  donc,  je  vous  prie,  me  faire  parvenir,  dans 
la  première  quinzaine  de  janvier  au  plus  tard,  vos  ob- 
servations et  votre  avis  sur  ce  point  essentiel,  que  je 
signale  à  votre  attention. 


28  décembre.— CmcPLAnw  eaneemant  les  difficultés 
qu'entraîne  dans  certaine  cas  le  mode  de  transmis- 
sien  des  titres  de  recettes  aux  receveurs  munici- 
paux et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  plusieurs  de  vos  collègues  ont 
appelé  mon  attention  sur  une  difficulté  que  présente 
l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1840, 
d'après  laquelle  les  préfets  sont  tenus  de  transmettre 
aux  receveurs  municipaux  et  d'établissements  de  bien- 
faisance, par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finan- 
ces, tous  les  titres  de  recettes  sans  exception  dont 
les  premiers  de  ces  comptables  sont  chargés  d'effec- 
tuer le  recouvrement. 

Certains  actes,  tels  que  baux,  procès-verbaux  d'ad- 
judication ,  etc.,  doivent  être  soumis  par  les  maires 
à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Or,  comment  cette 
formalité  pourrait-elle  être  remplie  dans  les  délais 
prescrits,  si  ces  titrés,  une  fois  revêtus  de  l'approba- 
tion préfectorale,  étaient  transmis  aux  receveurs  mu- 
nicipaux ,  conformément  au  mode  tracé  par  l'ordon- 
nance du  31  mai;  si  les  préfets  remplaçaient  la 
communication  directe  de  ces  titres  à  l'autorité  mu- 
nicipale par  un  simple  avis  que  l'envoi  en  est  fait  au 
receveur  de  la  commune  ?  11  faudrait  alors  que  chaque 
receveur  municipal  s'empressa!  de  remettre  au  maire 
les  pièces  dont  il  s'agit,  pour  qu'il  les  fit  enregistrer. 
Mais  il  serait  à  craindre  que  cette  communication  se 
fît  avec  négligence ,  tardivement  et  la  plupart  du 
temps  d'une  manière  incomplète;  cet  expédient  ne 
saurait  donc  être  adopté.  J'ai  pensé  qu'il  était  néces- 
saire qu'une  instruction,  .concertée  entre  les  deux 
ministères  des  finances  et  de  l'intérieur,  fournit  aux 
administrateurs  qui  relèvent  de  ces  deux  départe- 
ments les  éclaircissements  que  réclame  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1840.  J'en  ai,  en  consé- 
quence, référé  à  mon  collègue. 

L'inconvénient  que  l'on  signale  est  réel;  M.  le  mi- 
nistre des  finances  l'a  reconnu  avec  moi  ;  mais  il  est 
facile  d'y  remédier,  en  donnant  à  l'ordonnance  du  31 
mai  1840  une  interprétation  conforme,  d'ailleurs,  a 
l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  demander  la  réformation.  Cette  ordon- 
nance, vous  le  savez,  a  été  rendue  pour  faire  dispa- 
raître une  lacune  qui  existait  dans  celle  du  17  novem- 
bre 1837  :  on  a  voulu,  par  la  disposition  nouvelle , 
qu'aucun  titre  de  recette  ne  pût  être  créé ,  sans  que 
le  receveur  particulier  responsable  n'en  eût,  à  l'in- 
stant même ,  connaissance  et  ne  fût  mis  à  portée  d'en 
surveiller  le  recouvrement.  Sans  doute,  en  prescrivant 
que  tous  les  titres  fussent  transmis  en  origninaux  aux 
receveurs  des  communes  par  l'intermédiaire  du  rece- 
veur de  l'arrondissement ,  ce  but  se  trouvait  com- 
plètement atteint;  mais  il  le  serait  de  même,  s'il 
était  décidé  que,  pour  les  titres  soumis  à  l'enregistre- 
ment, il  ne  serait  délivré  aux  receveurs  des  finances 
que  des  copies  certifiées  de  ces  pièces.  En  résumé , 
pour  lever  toute  difficulté  ,  il  suffirait  que  désormais 
les  titres  de  recettes  de  l'espèce  fussent  établis  et  en- 
voyés aux  préfets  par  les  administrations  municipa- 
les, en  minute  et  en  copie,  pour  être,  après  avoir  été 
revêtus  de  l'approbation  de  ces  magistrats,  retournés» 
savoir  :  la  minute  aux  maires  ou  aux  commissions 
administratives,  suivant  le  cas ,  et  la  copie  au  rece- 
veur général  du  département.  Les  copies  devront  être 
faites  sur  papier  libre,  comme  tout  document  admi- 
nistratif délivré  à  titre  de  simple  renseignement. 

Telle  est,  Monsieur  le  préfet,  la  solution  qui  a 
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paru  devoir  être  donnée  aux  questions  qui  m'ont  été 
soumises. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire  et  d'en  assurer  l'exécu- 
tion. 


31  décembre.— Circulaire  du  ministre  des  finances, 
relative  au  taux  de  l'intérêt  des  fonds  places  au 


trésor  par  Us  établissements  de  bienfaisance.  - 
Extrait. 

L'intérêt  des  fonds  placés  au  trésor  par  les  com- 
munes et  par  les  établissements  publics,  Paris  excepté, 
sera  décompté  à  raison  de  trois  et  un  tiers  par  in. 
Ce  tiers  en  sus  de  trois  pour  cent  sera  retenu  par  I* 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  a  titre 
d'indemnité  pour  tous  frais  de  gestion,  de  comptabilité 
et  de  surveillance. 

Les  autres  dispositions  de  l'arrêté  ministériel,  te 
23  novembre  1824,  continueront  d'être  exécutées. 


184t. 


12  janvier.  —  Circulaire  relative  à  la  substitution , 
comme  marque  distinctive,  déboucles  d'oreilles 
aux  colliers. 

Monsieur  le  préfet,  il  est  arrivé  trop  souvent  que 
les  nourrices  chargées  d'enfants  trouvés  ont  substi- 
tué k  ces  enfants,  lorsqu'ils  décédaient,  soit  leurs 
propres  enfants,  soit  ceux  d'autres  familles ,  et  qu'elles 
ont  ainsi  continué  à  percevoir  sur  les  fonds  départe- 
mentaux des  rétributions  qui  auraient  dû  cesser  de 
leur  être  payées. 

Pour  prévenir  ces  substitutions  coupables ,  les  cir- 
culaires des  27  juillet  1818  et  20  mai  1826  ont  pres- 
crit de  passer  au  cou  de  chaque  enfant ,  au  moment 
de  son  départ  de  l'hospice,  un  collier  scellé  avec  une 
plaque  d'étain  portant  pour  empreinte  la  désignation 
de  l'hospice  auquel  l'enfant  appartient,  l'année  dans 
laquelle  cet  enfant  a  été  exposé  et  son  numéro  d'ordre. 

L'exécution  de  cette  mesure  a  produit  les  plus 
utiles  effets  ;  mais  l'expérience  a  démontré  cepen- 
dant qu'elle  ne  remplissait  pas  d'une  façon  complè- 
tement satisfaisante  le  but  qu'on  s'était  proposé. 
En  efTet,  l'apposition  du  collier  n'est  pas  sans  quel- 
ques difficultés  et  n'a  pas  toujours  eu  lieu  sans  acci- 
dents; il  peut  être  facilement  enlevé;  l'on  est  quel- 
quefois obligé  de  le  couper,  parce  qu'il  blesse  l'enfant 
qui  le  porte;  enfin  ce  signe,  trop  apparent,  appelle 
d'une  manière  fâcheuse  l'attention  sur  ces  enfants, 
et  décèle  ainsi  à  tous  leur  triste  origine. 

Les  divers  inconvénients  que  je  viens  de  vous  si- 
gnaler peuvent  être  évités  en  remplaçant  le  collier 
par  une  ou  deux  petites  boucles  d'oreilles  en  argent, 
qui  se  scellent  de  manière  à  ne  pouvoir  se  détacher 
sans  être  coupées,  et  qui  portent  les  mêmes  indica- 
tions que  les  colliers. 

Déjà,  Monsieur  le  préfet,  plusieurs  de  vos  collègues 
ont ,  sur  mes  indications ,  fait  usage  de  ces  boucles 
d'oreilles,  et  ils  n'ont  eu  qu'à  se  louer  d'avoir  adopté 
cette  mesure. 

Les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de 
bienfaisance  ont  été  également  unanimes,  dans  leurs 
rapports,  pouf  constater  les  avantages  de  ces  boucles 
d'oreilles  sur  les  colliers. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  Monsieur  le  pré- 
fet, si  tous  ne  l'avez  déjà  fait ,  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  remplacer,  dans  les  hospices 
dépositaires  de  votre  département ,  les  colliers  par 
les  boucles  d'oreilles. 

Je  dois  vous  faire  observer,  d'ailleurs,  que  l'achat 
de  cette  marque  distinctive  n'est  pas  plus  dispendieux 
que  celui  du  collier,  et  que  les  boucles  d'oreilles  ayant 
une  valeur  réelle,  on  peut  toujours  facilement  en  re- 


tenir le  prix  aux  nourrices  quand  celles-ci  ne  les  re- 
mettent pas  à  l'hospice,  soit  lorsque  l'enfant  doit 
cesser  de  les  porter,  soit  lorsqu'il  vient  à  décéder. 

En  faisant  porter  un  signe  individuel  aux  jeune? 
enfants  trouvés  placés  en  nourrice,  le  but  de  l'admi- 
nistration, vous  le  savez,  Monsieur  le  préfet,  est  sur- 
tout d'empêcher  les  substitutions  d'enfant.  Pour  at- 
teindre ce  but ,  il  ne  me  parait  pas  nécessaire  de 
forcer  ces  pauvres  enfants  à  conserver  ce  signe  jus- 
qu'à l'accomplissement  de  leur  douzième  année.  Lors- 
que, arrivé  à  l'âge  de  cinq  ou  six  ans ,  l'enfant  sait 
parler,  qu'il  est  généralement  connu  dans  la  localité 
où  il  a  été  placé,  qu'il  sait  lui-même  comment  il  se 
nomme  et  qui  il  est,  les  substitutions  ne  sont  plus  à 
craindre.  Je  pense  donc  qu'on  peut ,  sans  inconvé- 
nient, faire  enlever  les  boucles  d'oreilles  des  que  1« 
enfants  ont  accompli  leur  sixième  année  :  ce  qui  ren- 
dra encore  plus  facile  et  moins  onéreuse  l'application 
de  la  mesure  dont  je  vous  entretiens. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  m'ac- 
cuser réception  de  cette  circulaire,  et  me  faire  con- 
naître les  dispositions  que  vous  aurez  arrêtées  poor 
en  assurer  l'exécution. 


4  mars.— Circulaire  du  ministre  des  finances  «r 
divers  points  de  la  comptabilité. 

Monsieur,  vous  trouverez  ci-joint ,  en  nombre  suf- 
fisant pour  vous  et  pour  les  receveurs  particuliers 
de  votre  département,  des  exemplaires  de  plusieurs 
circulaires  adressées'  à  MM.  les  préfets  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Liquidation  de  remises  des  receveurs  municipsss 
et  hospitaliers.—  La  première  a  pour  objet  de  résou- 
dre différentes  questions  qu'avait  soulevées  la  mise  a 
exécution  des  ordonnances  "royales  des  17  avril  t 
23  mai  1839,  relatives  à  la  fixation  des  remises  d» 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  « 
bienfaisance. 

Vous  veillerez  à  ce  que  les  décomptes  de  remis» 
soient  établis  conformément  aux  prescriptions  de  cew 
circulaire,  dont  les  dispositions  ont  été  concert*» 
avec  l'administration  des  contributions  directes.  J  ap- 
pelle notamment  votre  attention  sur  les  PaWf;T 
qui  traitent  de  la  recette  et  de  remploi  des  rows 
provenant  de  ventes  d'immeubles,  ei  sur  »  Jsu" 
tion  qu'il  convient  d'observer,  dans  le  calcul  des  re- 
mises, entre  les  immeubles  affectés  à  des  serv 
communaux  et  les  immeubles  productifs  de  reven ,  • 
Vous  devrez,  à  cet  égard,  comme  pour  les  J« 
solutions  que  contient  cette  instruction  complu 
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taire,  modifier,  dus  le  sens  des  explications  qu'elle 
fournit ,  la  nomenclature  annexée  aa  modèle  de  dé- 
compta n*  157  de  l'instruction  générale  du  17  juin 
1840. 

Vous  remarquerez  aussi  qull  est  statué  affirmati- 
vement sur  une  question  que  différents  comptables 
avaient  considérée  comme  douteuse  :  celle  de  savoir 
si  les  receveurs  municipaux  et  hospitaliers  ont  droit  à 
des  remises  sur  la  dépense  qui  résulte  du  payement 
qu'ils  se  font  a  eux-mêmes  du  montant  de  leurs  pro- 
pres émoluments. 

Il  avait,  en  outre,  été  demandé  par  plusieurs  re- 
ceveurs généraux  s'il  y  avait  lietrde  comprendre,  dans 
les  décomptes  des  remises,  certains  produits  acces- 
soires, tels  que  les  fonds  de  retraite  au  profit  des 
employés  communaux,  les  cautionnements  d'adjudica- 
taires, les  fonds  destinés  aux  remises  sur  les  droits 
d'entrée,  les  secours  de  route,  les  fonds  relatifs  à 
la  retenue  du  vingtième  sur  le  traitement  des  insti- 
tuteurs communaux  et  autres  produits  analogues  qui, 
bien  que  ne  figurant  pas  dans  les  budgets,  n'en  don- 
nent pas  moins  lieu  à  des  opérations  effectives  en 
recettes  et  en  dépenses.  11  a  été  reconnu  que  les 
opérations  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  être  productives 
de  remises  à  la  charge  des  communes,  attendu 
qu'elles  ne  constituent  pas  des  recettes  ou  des  dé- 
penses communales  proprement  dites,  et  qu'elles 
concernent  des  services  particuliers  dont  l'adminis- 
tration a  le  droit  d'imposer  la  gestion  gratuite  h  ses 
comptables ,  en  échanges  des  avantages  attachés  h  la 
position  qu'elle  leur  donne. 

Constatation  de*  forcements  de  recette  et  de*  re- 
jet* de  la  dépense,  dan*  le*  compte*  de*  receveur*.— 
L'instruction  du  12  novembre  trace  la  nouvelle  mar- 
che h  suivre  pour  constater,  dans  les  comptes  annuels 
des  receveurs  municipaux  et  hospitaliers,  les  force- 
ments de  recette  et  les  rejets  de  dépense  prononcés 
contre  ces  comptables.  Cette  modification  permettra 
de  ne  plus  faire  figurer  au  compte  suivant,  dans  la 
colonne  des  restes  a  recouvrer,  les  rejets  et  force- 
ments dont  les  receveurs  prennent  charge  à  titre  de 
recette  accidentelle  à  un  autre  chapitre  du  même 
compte,  en  exécution  de  l'article  1337  de  l'instruc- 
tion générale. 

Simplification  dan*  le*  écriture*  de*  receveurs  d'é- 
tàbti**ement*  de  bienfaisance,  quant  à  la  comptabi- 
lité de*  produit*  en  nature,  —  La  circulaire  du  18 
novembre  est  relative  a  la  comptablité  en  matière 
tenue  dans  les  établissements  charitables.  Elle  a 
pour  but  de  dispenser,  à  partir  du  1"  janvier  1842 , 
les  receveurs  d'hospice  de  passer  écriture  et  de  ren- 
dre compte  des  denrées  achetées  dans  le  courant  de 
Tannée  pour  le  compte  des  établissements. 

Transmission  de*  titre*  de  recette*  de*  commune* 
et  établissements  aux  receveurs  municipaux  et  aux 
percepteurs  receveurs.— Enfin,  la  circulaire  du  28  dé- 
cembre résout  la  difficulté  qu'entraînait ,  dans  cer- 
tains cas,  l'exécution  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1839,  concernant  la  transmission  des  titres  de  recette 
des  communes  et  établissements  aux  receveurs  muni- 
cipaux et  hospitaliers.  11  a  été  décidé ,  de  concert 
entre  les  deux  ministères ,  que  ceux  de  ces  titres 
qui ,  aux  termes  des  articles  20  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil  et  78  de  la  loi  du  15  mai  1818,  doivent 
être  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  par  les 
soins  des  administrations  locales ,  né  seraient  désor- 
mais délivrés  qu'en  copie  aux  receveurs  des  finances 
chargés  de  Tes  remettre  aux  receveurs  spéciaux  et 


percepteurs  receveurs,  et  d'en  surveiller  le  recouvre 
ment.  Ainsi  disparaît  tout  motif  fondé  de  retard  ou 
d'inexactitude  dans  les  communications  prescrites  par 
l'article  1088  de  l'instruction  générale. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  la  réception 
de  la  présente  circulaire. 


6  avril.— Avis  du  conseil  d'État.— Les  asiles  d'alié- 
né* fondé*  par  le*  département*  ne  sont  pas  des 
établissements  publics  capables  d'acquérir  et  de 
posséder  en  leur  propre  nom;  ce  sont  des  établis- 
sements départementaux.  Les  acquisitions,  dans 
leur  intérêt,  doivent  être  faites  par  le  préfet  et 
non  par  un  directeur. 

Le  conseil  d'État  qui ,  sur  le  renvoi  ordonné  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  pris  connaissance  d'un 
projet  d'ordonnance  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
directeur  de  l'asile  d'aliénés  de  Saint- Yon,  de  Rouen 
(Seine-Inférieure),  à  acquérir  un  terrain  nécessaire  à 
l'agrandissement  de  cet  établissement  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  ;  —  Vu  les  délibérations  du  con- 
seil général  ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration et  de  surveillance  de  l'asile;  — Vu  la  loi 
sur  les  aliénés  du  30  juin  1838  :  —  Vu  l'ordonnance 
du  18  décembre  1839 ,  concernant  l'organisation  et 
l'administration  des  établissements  publics  et  privés 
consacrés  aux  aliénés,  et  notamment  l'article  6,  ainsi 
conçu  :  €  Le  directeur  est  chargé  de  l'administration 
intérieure  de  l'établissement  et  de  la  gestion  de  ses 
biens  et  revenus.  » 

Considérant  que  l'asile  d'aliénés  de  Saint-Yon,  de 
Rouen ,  est  un  établissement  départemental  ;  —  Que 
le  conseil  général,  voulant  agrandir  cet  établissement, 
a  demandé  que  le  préfet  fût  autorisé  à  (aire  l'acqui- 
sition projetée;  — Que  c'est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  faire ,  au  nom  du  département ,  les  actes  de  pro- 
priété; 

Considérant,  en  outre,,  que  les  dispositions  de  l'or- 
donnance sus-visée  ont  limité  les  attributions  du  di- 
recteur des  établissements  d'aliénés  a  l'administration 
intérieure  de  l'établissement  et  à  la  gestion  de  ses 
biens  et  revenus. 

Est  d'avis  que  le  projet  d'ordonnance  qui  lui  est 
soumis  soit  modifié  dans  le  sens  des  observations  ci- 
dessus. 


14  avril.— Décision  du  ministre  de  f  intérieur  et  ar- 
rêt du  conseil  d'Etat  relatifs  à  un  vol  de  caisse. 

Un  vol  de  sept  mille  huit  cent  un  francs  seize  cen- 
times fut  commis  avec  effraction  dans  la  caisse  du 
sieur  Lieutier,  receveur  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Marseille,  le  3  janvier  1832.  L'administration  de 
cet  établissement  pensa  que  ce  vol  était  un  fait  de  force 
majeure  dont  le  comptable  ne  pouvait  être  respon- 
sable, et  demanda  pour  ce  comptable  la  décharge  de 
toute  responsabilité  à  cet  égard.  Le  conseil  municipal 
opina  dans  le  même  sens  et  vota  une  somme  de  quatre 
mille  francs  pour  subvenir  au  besoin  du  service  que 
pourrait  compromettre  le  défaut  de  la  somme  enlevée  ; 
le  préfet  lui-même  approuva  cet  avis  et  transmit 
l'affaire  au  ministère  de  l'intérieur.  Mais  M.  le  mi- 
nistre ,  n'approuvant  pas  ces  opinions,  refusa  d'ad- 
mettre en  non-valeurs  la  somme  précitée.  Il  appuyait 
ce  refus  sur  les  considérations  suivantes  : 

«  Il  ne  suffit  pas,  disait-il,  pour  dégager  la  re^pon- 
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sabilité  du  comptable,  de  constater  que  la  caisse  et  le 
lieu  où  elle  se  trouvait  étaient  fermés.  Il  faut  prou- 
Ter  que  le  sieur  Lieutier  avait  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  prévenir  on  vol.  Or,  il  résulte 
des  détails  contenus  dans  le  procès-verbal  qu'il  n'a- 
vait pas  sur  lui  la  clef  de  la  caisse  dans  laquelle  l'ar- 
gent était  renfermé,  et  que  cette  clef  se  trouvait  dans 
un  autre  coffre,  dont  la  elef  était  elle-même  dans  un 
tiroir  de  table  qui  a  d'abord  été  forcé.  Cette  précau- 
tion, bonne  peut-être  pour  les  voleurs  du  dehors, 
était  insuffisante,  assurément,  contre  un  vol  domesti- 
que ;  et  l'événement  semble  avoir  prouvé  que  le  délit 
a  été  commis  par  des  personnes  qui  avaient  connais- 
sance des  lieux  et  des  habitudes  du  receveur. 

m  Je  ne  saurais  non  plus  admettre  comme  favorable 
au  sieur  Lieutier  cette  circonstance  que  le  vol  a  été 
commis  un  dimanche,  jour  où  te  receveur,  dit-on,  ne 
devait  pas  être  dans  son  bureau  ni  auprès  de  sa  caisse,, 
d'après  les  usages  généralement  adoptés.  C'est  juste- 
ment parée  que  l'absence  de  l'administrateur  et  des 
autres  employés  rend  un  vol  plus  facile  le  dimanche 
que  les  autres  jours ,  que  le  receveur  est  tenu  a  une 
surveillance  plus  active,  et,  s'il  s'absente  ce  jour-là,  il 
doit,  pour  dégager  sa  responsabilité,  se  faire  rem- 
placer par  une  personne  de  confiance  qui  ne  quitte 
point  la  caisse. 

«  En  l'absence  de  dispositions  spéciales  qui  aient 
déterminé  d'une  manière  précise  les  précautions  à 
I  rendre  par  les  receveurs  des  établissements  de  bien- 
faisance, et  les  cas  où  leur  responsabilité  se  trouve 
engagée,  il  convient  de  se  reporter  aux  règles  établies 
pour  les  dépositaires  des  deniers  publics  :  règles  qui 
sont  d'une  extrême  sévérité  et  dont  l'application  pa- 
rait devoir  être  faite  par  analogie  à  tous  les  services 
comptables. 

«  Plusieurs  décisions  du  ministre  des  finances  et 
plusieurs  ordonnances  rendues  au  contentieux  du  con- 
seil d'État  ont  établi  la  rigueur  des  principes,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  des  receveurs  de  finan- 
ces et  des  percepteurs.  Ainsi,  une  ordonnance  du 
16  juin  lail  a  rejeté  la  requête  présentée  par  le  re- 
ceveur de  l'arrondissement  de  Béziers  contre  une  dé- 
cision du  ministre  des  finances  qui  avait  mis  à  sa 
charge  une  somme  de  vingt-huit  mille  cinq  cent 
trente-huit  francs  quatre-vingts  centimes,  volée  dans 
sa  caisse,  par  le  motif  qu'au  lieu  de  coucher  ou  de  faire 
coucher  un  homme  sûr  près  de  celte  caisse,  ainsi  que 
'exigeait  l'arrêté  du  8  floréal  an  X,  et  les  instructions 
de  l'administration  des  finances,  il  avait  couché  dans 
la  pièce  au-dessus,  en  pratiquant  au  plafond  une  ou- 
verture pour  la  surveillance  des  fonds  qui  lui  étaient 
confiés.  Une  décision  récente  du  ministre  des  finan- 
ces, prise  sur  l'avis  du  comité  des  finances  du  conseil 
d'État,  a  rendu  un  percepteur  responsable  d'une  somme 
dont  il  avait  été  dépouillé  sur  une  route  par  des  indi- 
vidus armés,  bien  que  le  vol  eût  été  prouvé  et  que  les 
coupables  eussent  été  arrêtés  et  condamnés  ;  parce 
que  ce  comptable  ne  s'était  pourvu  en  décharge  que 
plusieurs  mois  après  l'événement  et  n'avait  pas  mis 
l'autorité  à  même  de  ressaisir  les  fonds  qui  lui  avaient 
été  enlevés.  Une  ordonnance  du  30  avril  1856  a  dé- 
claré un  percepteur  responsable  de  fonds  également 
volés  parce  que  le  porteur  des  fonds  avait  suivi  un 
chemin  vicinal  au  lieu  de  suivre  la  grande  route. 

«  J'ajouterai  à  ces  citations  un  exemple  qui  s'appli- 
que aux  fonds  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris ,  et  qui, 
par  cela  même,  offre  une  plus  grande  analogie  avec 
U  cas  du  sieur  Ueutier. 


«  Une  ordonnance  rendue  le  90  avril  1855  a  rejet* 
le  pourvoi  formé  pat  le  sieur  Granville,  receveur  de 
l'octroi  de  Paris,  à  la  VffleUe,  contre  une  décision  ds 
ministre  des  finances,  qui  avait  mis  à  sa  charge  les 
fonds  enlevés  dans  sa  caisse  le  29  juillet  1830,  parie 
motif  que,  bien  qu'autorisé  a  avoir  son  domicile  dans 
l'intérieur  de  Paris,  il  avait  quitté  son  bareau  le 
28  juillet  1830,  et  que  son  absence  jusqu'au  leade- 
main  avait  empêché  l'exécution  des  ordres  donnes, 
pour  sauver  sa  caisse. 

«  La  jurisprudence  établie  par  ces  décisions  et  par 
d'autres  que  je  pourrais  citer  encore,  en  ce  qui  ces- 
cerne  la  comptabilité  de  l'Etat  et  des  communes, doit 
avoir  nécessairement  une  haute  influence  sur  les  dé- 
cisions analogues,  relativement  à  la  comptabilité  des 
établissements  charitables,  qui  lui  a  été  assimilée  et 
dont  les  intérêts  ne  sont  pas  moins  précieux  dans  ose 
sphère  moins  étendue. 

«  J'ajouterai  que  la  responsabilité  du  sieur  Lieutier 
fût-elle  complètement  dégagée,  quant  aux  circonstan- 
ces mêmes  du  vol,  il  resterait  à  prouver  que  les  fonds 
étaient  ou  devaient  être  en  ce  moment  dans  sa  caisse; 
car  si,  par  exemple,  il  avait  dû  les  placer,  ea  tout  eo 
en  partie,  au  trésor,  et  qu'il  ne  l'eût  pas  fait,  Userait 
évidemment  responsable  de  leur  enlèvement.  Il  est 
donc  indispensable  que  ce  point  soit  èclairci  par  la 
production  des  états  de  situation  du  receveur  a  l'épo- 
que où  le  vol  a  été  commis.» 

Le  sieur  Lieutier  ayant  formé  au  conseil  d'Etat  on 
pourvoi  contre  cette  décision  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur ,  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  le  conseil 
dans  sa  séance  du  14  avril  1842.  Voici  le  texte  de 
l'arrêté  : 

•  Louis-Philippe,  etc.;— Sur  le  rapport  du  comité 
du  contentieux  ;— Vu  la  requête  à  nous  présentée  par 
le  sieur  Lieutier,  ex-receveur  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  ville  de  Marseille,  enregistrée  au  secré- 
tariat général  de  notre  conseil  d'État,  le  28  décembre 
1840,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  dé- 
cision de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  6  Jma 
1840,  qui  a  déclaré  ce  comptable  responsable  dose 
somme  de  sept  mille  huit  cent  un  francs  setoe  cen- 
times, montant  d'un  vol  commis  dans  sa  caisse  ea 
janvier  1832  :  ce  faisant,  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à 
rendre  le  requérant  responsable  du  vol;  subsidiaire- 
ment,  dire  qu'il  ne  sera  tenu  de  couvrir  la  caisse  qo» 
du  déficit  réel  en  prenant  en  compensation  la  somme 
de  quatre  mille  francs  allouée  par  le  conseil  muni- 
cipal, pour  la  couvrir  d'autant  de  la  perte  causée  pjr 
le  V01;  — Vu  le  procès-verbal  des  commissaires  de 
police  de  Marseille,  dressé  à  l'occasion  du  vol,  k 
3  janvier  183*;  —  Vu  la  délibération  du  bureau  de 
bienfaisance  de  ladite  ville,  du  4  février  183*;-- >» 
l'extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  ma- 
nicipal  de  la  ville  de  Marseille,  du  8  janvier  1833;-- 
Vu  l'extrait  des  délibérations  de  l'administration  m 
bureau  de  bienfaisance,  du  25  janvier  l859*T..  j! 
délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  fille,  o» 
15  avril  suivant  ;  —Vu  la  décision  attaquée  ;  -  >  ■*» 
observations  de  notre  ministre  des  finances,  enregis- 
trées le  19  janvier  1841  ;  —  Vu  le  mémoire  en  repu- 
que  à  nous  présenté  au  nom  du  sieur  Lieutier,  enre- 
gistré le  23  mars  1841,  par  lequel  le  requérant  pans» 
dans  ses  précédentes  conclusions,  et  conclut  su» 
diairement  à  ce  que  la  responsabilité  du  vol  m -  P£ 
tagée  entre  le  receveur  et  le  bureau  de  bienfaisaw^ 
de  manière  à  ne  faire  supporter  au  premier  W 
moitié  de  la  somme  enlevée;— Vu  le  mémoire  en 
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plique  do  requérant,  enregistré  le  7  février  1842,  ten- 
dant à  «qu'il  nous  plaise  accorder  le  sursis  à  l'exécu- 
tion de  la  décision  attaquée,  et  à  ee  que  notre  ministre 
de  l'intérieur  soit  invité  à  produire  ravis  du  préfet  et 
les  états  de  situation  de  la  comptabilité  du  receveur, 
mentionnés  dans  la  lettre  ntinfstérielle  sus-visée  du 
*>  janvier  1842;  —  Vu  l'ordonnance  du  29  novembre 
1826  et  celle  du  31  mai  1858;— Vu  l'arrêté  du  8  flo- 
réal aa  X,  portant  :  «  Tout  receveur,  caissier,  dépo- 

•  sitairo,  percepteur  ou  préposé  quelconque,  chargé 
«  de  deniers  publics,  ne  pourra  obtenir  la  décharge 

•  d'aucun  vol,  s'il  n'est  justifié  qu'il  est  l'effet  d'une 

•  force  majeure,  et  que  le  dépositaire,  outre  les  pré- 
«  cautions  ordinaires,  avait  eu  celle  de  coucher  ou 
«  de  faire  coucher  un  homme  sûr  dans  le  lieu  où  il 
«  tenait  ses  fonda.  —Ouï,  M«  Cotelle,  avocat  du  re- 
quérant.—Oui,  M.  Boukttgner,  maître  des  requêtes, 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  :  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  île  l'instruction  que  le  sieur 
Lieutier  n'a  point  pris  les  précautions  exigées  par  eet 
article;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  déclaré 
responsable  du  déficit  reconnu  dans  sa  caisse.— En  ce 
qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Lieu- 
tier;—Considérant  que  l'allocation  votée  par  le  con- 
seil municipal,  au  profit  du  bureau  de  bienfaisance, 
n'a  pu  avoir  pour  objet  de  décharger  le  receveur  de 
la  responsabilité  qu'il  aurait  encourue,  mais  seulement 
de  pourvoir  aux  besoins  du  service;  — Notre  conseil 
d'Etat  entendu;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  —  ArL  1".  La  requête  du  sieur  Lieutier 
est  rejetée,* 


7  mai.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  relatif  à  la  réunion 
des  recettes  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1837 
et  de  la  circulaire  du  15  décembre  suivant,  la  recette 
d'un  bureau  de  bienfaisance  inférieure  à  trente  mille 
francs  doit  être  réunie  à  celle  de  l'hospice,  à  moins 
que  ces  deux  recettes  réunies  ne  forment  pas  la 
somme  précitée,  auquel  cas  les  deux  recettes  doivent 
être  réunies  à  la  recette  municipale. 

Le  ministre  ayant  suivi  cette  jurisprudence  pour  la 
réunion  de  la  recette  du  bureau  de  bienfaisance  de  la 
ville  de  Tours  a  celle  de  l'hospice  de  cette  ville,  le  maire 
a  cru  devoir  interjeter  au  conseil  d'Etat  un  pourvoi 
au  conseil  municipal.  Ce  pourvoi  (ht  rejeté  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Louis-Phimppe  ,  etc., 

«  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 

«  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  ad- 
ministrateurs du  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Tours,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  géné- 
ral de  notre  conseil  d'Etat,  le  8  août  1840,  et  tendante 
h  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  décisions  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  25  janvier  et  27 
juin  1840»  qui  prononcent  la  remise  entre  les  mains 
du  receveur  des  hospices  de  la  ville  de  Tours,  de  la 
recette  du  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  ville  ; 

•  Vu  les  décisions  attaquées; 

«  Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus,  le  14  août 
1844,  par  laquelle  notre  ministre  de  l'intérieur  répond 
h  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête 
ci-dessus  visée; 

«  Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

«  Vu  la  loi  du  18  juillet  1857,  art.  67. 
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«  Vu  les  ordonnances  des  31  octobre  1821  et  4  mai 
1825; 

«  Vu  notre  ordonnance  du  17  septembre  1857; 

«  Ou!  M*  Ripault,  avocat  des  requérants  ; 

«  Ouï  M.  Vuillerroy,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  ; 

•  Considérant  qu'en  décidant  que  la  recette  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  ville  de  Tours  serait  confiée 
au  receveur  de  Thospice  de  ladite  ville,  notre  mi- 
nistre de  l'Intérieur  n'a  fait  qu'un  acte  purement  ad- 
ministratif qui  ne  peut  nous  être  déféré  par  la  voie 
contentieuse  ; 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 

■  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  t«.  La  requête  des  administrateurs  du 
bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Tours  est  rc- 
jetée.  »* 


H  juin.  —  Loi  de  finances.  =  Extrait.  -  Droit  du 
pauvres  à  l'entrée  des  concerts  quotidiens.  (Art 
12.)  (I). 

Art.  i  t.  Continuera  d'être  mite  pour  1845,  au  pro- 
fit desétablissements  publics,  la  perception  du  dixième 
des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts 
quotidiens. 


21  juin.— CwcrL  aire  contenant  les  dispositions  concer- 
tées avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  arrêter  tes 
progrès  des  maladies  syphilitiques  dans  l'armée. 

Monsieur  le  préfet,  par  un  arrêté  du  10  mai 
dernier,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  adopté,  de 
concert  avec  mon  département,  diverses  mesures  qui 
ont  pour  but  d'arrêter  les  ravages  que  les  maladies 
syphilitiques  et  psoriques  exercent  dans  l'armée. 

Vous  trouverez,  à  la  suite  de  la  présente  circulaire 
une  copie  de  cette  décision  et  des  instructions  énia  • 
nées  du  département  de  la  «uerre,  pour  son  exécu 
tion. 

La  plupart  de  ces  dispositions  concernent  exclusi 
vement  l'autorité  militaire;  mais  quelques-unes,  ainsi 
que  vous  le  verrez,  appellent  le  concours  de  l'autorité 
civile. 

Tels  sont  les  articles  qui  établissent  que  les  mili- 
taires voyageant  en  corps  ou  isolément  pourront  être 
soumis,  dans  les  gttes  d'étapes,  à  la  visite  des  méde- 
cins civils,  et,  en  cas  de  maladie,  devront  être  admis 
immédiatement  dans  l'hôpital  civil  du  lieu,  à  défaut 
d'hôpital  militaire;  ceux  qui  déterminent  les  précau- 
tions à  prendre  pour  empêcher  le  contact  des  militai- 
res malades  avec  la  population;  et  l'article  10  qui 
porte  que  les  militaires ,  en  congé  de  semestre  en 
congé  provisoire  de  libération,  ou  appartenant  a  la 
réserve,  reconnus  atteints  de  maladies  vénériennes  ou 
cutanées,  seront  admis,  au  compte  du  département  de 
la  guerre,  dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les 
hospices  civils.. 

Ces  dispositions  qui  ont  pour  but  d'atteindre  dans 
toutes  les  situations,  et  de  mire  traiter,  au  début  de 
la  maladie,  les  militaires  atteinte  d'affections  syphili- 
tiques ou  cutanées,  doivent  profiter  également  à  rar- 
mée  et  à  la  population  civile,  sur  lesquelles  ces  affec- 
tions exercent  une  action  réciproque  et  funeste  Elles 
mérite  donc  toute  la  sollicitude  des  autorités  locales  - 

(I)  Ce  droit  mil  été  porté  au  quart  de  |a  recelte  lor  les 
Mlleta  «Ventrée  dam  tea  concerta,  par  la  loi  du  S  thermidor 
an  Ml. 

42. 
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et  je  compte  sur  le  concours  empressé  des  administra- 
tions municipales  et  hospitalières,  pour  seconder  l'ef- 
fet des  mesures  concertées  entre  les  départements  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur.  Il  y  a  d'autant  moins  de  rai- 
sons de  refuser  ce  concours  qu'il  ne  peut  en  résulter 
aucune  charge  pour  les  communes,  ni  pour  les  hospi- 
ces,, puisque  les  frais  de  traitement  des  militaires  ad- 
inis  dans  les  hospices  civils  seront  toujours  rembour- 
sés par  l'administration  de  la  guerre. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Monsieur  le  préfet,  de  faire  aussi 
un  appel  à  votre  sollicitude  éclairée,  et  à  votre  active 
vigilance,  pour  l'accomplissement  des  devoirs  que  vous 
imposent  ces  nouvelles  dispositions.  Je  me  bornerai  à 
vous  faire  remarquer  qu'elles  ne  pourront  être  com- 
plètement efficaces  qu'en  se  combinant  avec  les  me- 
sures que  vous  êtes  chargé  de  prendre  ou  de  prescrire 
pour  la  surveillance  sévère  et  continuelle  des  filles 
publiques,  des  établissements  de  prostitution,  et  des 
maisons  de  logeurs  qui  servent  trop  souvent  à  favori- 
ser la  débauche.  Car  c'est  là  qu'est  la  source  du  mal  ; 
c'est  là  qu'il  faut  surtout  porter  le  remède,  si  l'on  y  eut 
arrêter  les  progrès  que  les  affections  vénériennes  font 
dans  l'armée  et  dans  les  populations. 

C'est  ici  le  cas  de  vous  rappeler  ce  que  mes  prédé- 
cesseurs et  moi-même  nous  avons  souvent  dit ,  au 
sujet  de  l'admission,  dans  tous  les  hôpitaux,  des  ma- 
lades attaqués  d'affections  syphilitiques  ou  psoriques. 
Il  doit  naître  de  l'exécution  de  ces  dispositions,  et 
même  dans  un  avenir  peu  éloigné,  de  telles  améliora- 
tions pour  la  santé  publique,  que  les  administrations 
charitables  ne  sauraient  trop  se  préoccuper  des  moyens 
d'arriver  à  un  résulat  aussi  heureux,  et  que  je  n'hésite 
pas.  à.  déclarer  facile  à  obtenir.  Je  ne  puis  donc  que 
vous  recommander  de  nouveau  et  avec  les  plus  vives 
instances,  Monsieur  le  préfet,  un  objet  d'une  aussi 
haute  importance. 

Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  et  lui  donner  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible,, par  la  voie  du  recueil  des  actes  de  votre  préfec- 
ture. 

.  ht  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  guerre,  à  MM.  les  lieutenants  généraux  et 
maréchaux  de  camp,  les  chefs  de  corps  et  tes  in- 
tendants et  tous-intendants  militaires.  (Adminis- 
tration ;  7e  division  ;  bureau  des  hôpitaux.} 

Parli,  le  10  mti  1849. 

Earol  d'un  «frété  relatif  aux  mesure!  prophylactique*  à  prendra 
contre  les  affection»  syphilitique!  et  entanéea. 

Messieurs,  les  affections  vénériennes  s'étendatot 
parmi  les  troupes  dans  une  proportion  qui  renverse, 
chaque  année,  les  calculs  établis  sous  le  rapport  du 
nombre  des  majades  comparé  a  l'effectir,  j'ai  fait  re- 
chercher quels  seraient  les  moyens  qui  pourraient  ar- 
rêter dans  l'armée  les  progrès  de  la  contagion. 

Après  une  discussion  approfondie,  à  laquelle  ont 
pris  part  les  comités  d'infanterie  et  de  cavalerie  réu- 
nis, et  le  conseil  de  santé  des  armées,  j'ai  approuvé, 
de  concert  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  les  me- 
sures prophylactiques  consignées  dans  l'arrêté  ci-joint. 
Ces  mesures  découlent  de  deux  principes  nouveaux, 
dont  l'admission  pour  l'armée  pourra  produire,  je  le 
crois,  les  meilleurs  résultats. 

Ces  deux  principes  sont  les  suivants  : 

1°  Abolition  de  la  punition  d'un  mois  de  consigne, 
indistinctement  infligée  aujourd'hui  aux  vénériens 
sortant  des  hôpitaux;  punition  qui,  en  portant  les 


hommes  à  réclamer  les  secours  des  empiriques,  an 
lieu  de  déclarer  spontanément  leur  mal  aux  officiers 
de  santé  militaires,  devient  souvent  la  cause  première 
des  affections  les  plus  graves  qu'une  longue  et  éner- 
gique médication  peut  seule  ensuite  guérir,  non  sans 
énerver  souvent,  pour  toujours,  l'homme  qui  y  a  été 
soumis. 

2°  Admission,  au  compte  de  la  guerre,  dans  les 
hôpitaux,  des  militaires  de  la  réserve  et  de  ceux  es 
jouissance  d'un  congé  provisoire  de  libération. 

Telles  sont  les  principales  bases  du  système  que  j'ai 
adopté  dans  la  vue  de  restreindre  le  nombre  des  véné- 
riens et  de  limiter  celui  des  cas  graves  dont  la  gué- 
rison  est  longue  et  dispendieuse.  Ce  système  tend  i 
atteindre  partout,  autant  que  possible,  et  à  faire  traiter, 
au  début  de  la  maladie,  les  individus  chez  lesquels  U 
syphilis  s'est  déclarée;  qu'ils  appartiennent  à  l'armée 
active  ou  à  la  réserve;  que  les  militaires  soient  pré- 
sents au  corps,  voyagent  en  détachement  oq  isolé- 
ment, ou  résident  dans  leurs  foyers  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long. 

Je  suis  assuré ,  Messieurs ,  que  chacun  de  vous, 
dans  la  sphère  de  ses  attributions,  voudra  seconder 
avec  persévérance  le  succès  des  mesures  que  m'a  sug- 
gérées ma  sollicitude  pour  l'armée;  de  si  hautes  con- 
sidérations de  morale  et  d'humanité  se  rattachent  a 
la  question  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  s'est  empressé  de  me  pro- 
mettre son  actif  concours  et  l'appui  de  sa  hante  in- 
fluence près  des  autorités  civiles,  pour  obtenir  qu'elles 
joignent  leurs  puissants  efforts  aux  vôtres,  dans  la 
vue  d'arrêter  les  progrès  d'un  mal  dont  les  popula- 
tions éprouvent,  non  moins  que  l'armée,  les  funestes 
atteintes. 

Je  m'empresserai  de  porter  à  votre  connaissance 
les  instructions  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  aura 
jugé  à  propos  de  donner  à  ce  sujet. 

Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'État  de  là  guerre . 

Signé  maréchal  Duc  de  Dauutie. 

Arrêté  du  ministre  relatif  aux  mesures  sanitaires 
propres  à  empêcher  les  progrès,  dans  famée,  des 
affections  syphilitiques  et  cutanées.  (Administra- 
tion; 7e  division;  bureau  des  hô{ritaux.) 

Parti,  te  10  mal  1843. 

Aut.  t«'.  Tout  militaire,  atteint  de  syphilis  ou  de 
gale,  doit  immédiatement  en  faire  la  déclaration  as 
chirurgien  du  corps.  U  n'encourt  aucune  punition  s  il 
se  présente  spontanément,  et  dés  l'apparition  des  prc~ 
miers  symptômes  de  la  maladie. 

ft.  Tout  sous-officier,  brigadier,  caporal  et  soldat, 
reconnu  atteint  d'une  affection  vénérienne  ou  cutanée, 
dont  la  gravité  révélerait  que  l'apparition  des  sym- 
ptômes primitifs,  remonte  a  plus  de  quatre  jours, 
sans  que  le  malade  ait  pu  s'y  méprendre,  sera  traite 
à  la  salle  des  consignés  si  son  état  le  permet;  il  sera 
en  outre  puni,  à  sa  sortie  de  l'hApital,  d'un  mois  de 
consigne,  pour  ne  pas  s'être  présenté,  dès  le  début 
de  la  maladie,  à  la  visite  du  chirurgien  du  corps,  et 
pour  s'être  rendu  à  charge  à  ses  camarades  par  un 
long  séjour  aux  hôpitaux. 

S.  Tout  sous-officier,  caporal  ou  brigadier  qui  saura 
qu'un  soldat  sons  ses  ordres  est  atteint  de  ga1eo«n» 
syphilis  lui  rappellera  les  dispositions  des  articles  • 
et  2  du  présent  arrêté;  il  sera  tenu  de  le  désigner»» 
rapport  du  lendemain,  dans  le  cas  où  le  maladcne  se 
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unit  pas  présenté  spontanément  an  chirurgien  du 
corps.  En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  le  sons- 
officier,  caporal  on  brigadier  pourra  encourir,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  l'une  des  peines  pronon- 
cées par  les  ordonnances  du  2  novembre  1853  (service 
ultérieur  des  troupes,  infanterie  et  cavalerie)  pour  les 
mutes  contre  la  discipline. 

4.  Les  chefs  de  corps  feront  passor  à  m  visite, 
conformément  aux  articles  56  à  61,. infanterie,  et  70  à 
75,  cavalerie,  des  ordonnances  précitées,  tout  mili- 
taire soupçonné  d'être  affecté  de  maladie  vénérienne 
ou  cutanée,  et  qui  se  refuserait  à  en  taire  la  déclara- 
tion volontaire. 

Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  les  chefs 
de  corps  conservent  le  droit  de  punir  avec  sévérité 
tes,  hommes  que  leurs  antécédents  signaleraient 
comme  plus  particulièrement  adonnés  au  Ubertir 
nage. 

5.  Quand  un  corps  quitte  une  garnison,  le  conv 
mandant,  avant  le  départ,  et  le  jour  qu'il  Juge  con- 
venable, fait  passer  à  la  visite  des  officiers  de  santé 
les  militaires  qui  déclarent  être  atteints  de  gale  ou 
de  syphilis,  et  ceuiqu'H  serait  convenable  d'assujettir 
à  cette  visite,  dans  la  prévision  des  articles  3  et  4. 

Les  militaires  malades  sont  immédiatement  dirigés 
sur  l'hôpital  du  lieu. 

Dans  chacun  des  gîtes  où  la  troupe  doit  séjourner, 
Le  chef  de  corps  fait  connaître,  par  voie  de  Tordre,, 
l'heure  à  laquelle  les  officiers  de  santés  dans  le  but 
Indiqué  par  le  précédent  paragraphe,  admettront  les 
hommes  à  la  visite. 

Dans  toutes  les  places  où  il  existe  un  hôpital  mili- 
taire, cette  visite  pourra  recevoir  L'extension  prescrite 
par  le  paragraphe  premier  du  présent  article,  si  le 
chef  de  corps  le  juge  nécessaire. 

Elle  devra  être  renouvelée,,  dans  cette  même  forme, 
et  au  jour  le  plus  rapproché  possible  de  l'arrivée,  dans 
la  nouvelle  place  où  la  troupe  doit  tenir  garnison. 

Les  hommes  atteints  de  maladie  vénérienne  ou  cu- 
tanée seront  immédiatement  admis  dans  les  infirme- 
ries régimentaires  ou  dans  les  hôpitaux. 

6.  Les  dispositions  qui  précédent  sont  applicables 
aux  détachements  et  aux  compagnies  formant  corps. 
Dans  ce  cas,  les  visites  sont  faites  et  les  déclarations 
sont  reçues,  au  départ  et  à  l'arrivée,  par  les  officiers 
de  santé  militaires  ou  les  médecins  civils,,  chargés  du. 
service  de  santé  de  ces  troupes. 

Les  commandants  de  détachements  ou  de  compa-* 
gnies  formant  corps  reçoivent,  lorsqu'ils  sont  en 
route,  les  instructions  des  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance, ou  se  concertent  avec  les  maires  pour  la  vi- 
site, par  les  médecins  civils,  des  hommes  qui  se  dé- 
clarent affectés  de  gale  ou  de  syphilis,  et  de  ceux 
qu'on  peut  soupçonner  d'en  être  atteints;  et  ils  font 
surveiller,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  admis  à 
L'hôpital,  les  hommes  reconnus  malades. 

9.  Les  hommes  atteints  de  syphilis  ou  de  gale  et 
dirigés  sur  les  hôpitaux  affectés  au  traitement  de  ces 
maladies  pourront  être  logés  dans  les  hospices  civils 
des  communes  où  tts  devront  coucher  ou  séjourner,  si 
elles  possèdent  des  établissements  de  ce  genre  et  si 
les  maires  le  préfèrent,  ou  être  réunis  dans  un  local 
commun  qui  leur  serait  affecté. 

A  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination,  ils  ne 
recevront,  sous  aucun  prétexte,  de  billets  de  loge- 
ment; et  ils  seront,  autant  que  possible,  conduits  di- 
rectement a  l'hôpital  par  un  homme  de  garde. 

Après  guérisoii,  ils  seront  également  conduits  à  la 


porte  de  la  ville  par  un  homme  de  garde  du  poste  de 
l'hôpital  ou  par  le  sergent  de  planton. 

9.  Tout  brigadier,  caporal  et  soldat  partant  de  son 
corps  pour  voyager  isolément  sera  soumis,  avant  son 
départ,  à  une  visite  sanitaire,  à  l'effet  de  s'assurer 
s'il  n'est  atteint  ni  de  maladie  vénérienne  ni  de  gale. 
Cette  visite  sera  constatée  par  un  certificat  du  chi- 
rurgien-major ou  aide-major,  qui  sera  visé  par  l'offi- 
cier supérieur  commandant  et  annexé  à  la  feuille  de 
route  du  militaire. 

Dans  tous  les  gîtes  d'étapes  où  résidera  un  fonction- 
naire de  l'intendance,  l'homme  voyageant  isolément 
sera  interrogé  sur  soir  état  de  santé,  et  il  pourra 
être  soumis  à  une  visite  si,  malgré  sa  déclaration  né- 
gative, des  symptômes  extérieurs  donnent  lieu  de 
croire  qu'il  est  atteint  de  gale  ou  de  syphilis.  S'il  est 
reconnu  mahde,  il  sera  dirigé  immédiatement  sur 
l'hôpital. 

•.  Pour  le  retour,  la  feuille  de  route  ne  sera  ja- 
mais visée  par  le  fonctionnaire  de  l'Intendance,  près 
de  qui  le  militaire  devra  se  présenter  au  départ,  sans 
que  celui-ci  ait  été  soumis  a  une  visite. 

It*  sera  procédé  à  son  égard,  sur  la  route,  de  la 
même  manière  qu'il  est  prescrit  par  l'article  8,  et,  à 
son  arrivée  au  corps,  l'homme  devra  passer  à  la  visite 
le  jour  même  où  il  se  sera  présenté. 

10.  Les  militaires  en  congé  de  semestre,  en  congé 
provisoire  de  libération,  ou  appartenant  à  la  réserve, 
atteints  de  maladies  vénériennes  ou  cutanées,  seront 
admis,  au  compte  du  département  de  la  guerra,  dans 
les  hôpitaux  militaires  et  hospices  civils.  Ceux  d'entre 
eux  qui  ne  se  présenteraient  pas  à  la  visite,  dès  le 
début  de  la  maladie,  et  dans  les  délais  prescrits  par 
l'article  2,.  seront  traités  à  la  salle  des  consignés,  si 
leur  état  le  permet,  sans  préjudice  des  punitions 
mentionnées  à  l'article  897  du  règlement  du  1«  avril 
185t. 

i  i .  Les  chefs  de  corps  veilleront  avec  une  solli- 
citude éclairée  à  l'exécution  des  visites  prescrites  par 
les  ordonnances  du  2  novembre  1833  (articles  56  à.61 , 
infanterie,  et  70  à  73,  cavalerie),  dans  l'intérêt  de  la 
santé  du  soldat,  non  moins  que  dans  un  intérêt  &  hy- 
giène publique ,  et  ils  tiendront  rigoureusement  la 
main  aux  mesures  déterminées  par  le  présent  arrêté. 


26  juin.  —  Instructions  de  V administration  des  do- 
maines relatives  aux  dépenses  concernant  les  per- 
sonnes placées  dans  les  établissements  d'aliénés. 

La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  contient  les 
dispositions  suivantes  : 
t  te.  La  dépense  du  transport  des  personnes  diri- 

•  gêes  par  l'admmistratîon  sur  les  établissements 

•  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire 

•  des  agents  préposés  à  ce  transport. 

«  La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traite- 

•  ment  des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou 

•  établissements  publics  d'aliénés  sera  réglée  d'après 

•  un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

«  La  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  trai- 
t  tement  des  personnes  placées  par  les  départements 
«  dans  les  établissements  privés  sera  fixée  par  les 
«  traités  passés  par  le  département,  conformément  à 
«  l'article  l«. 

«  S 9.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précé- 

•  dent  seront  à  la  charge  des  personnes  placées  ;  à  ' 

•  défaut ,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
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«  demandé  des  aliments,  aux  termes  des  articles  201 
«  et  suivants  du  Code  civil. 

«  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  fournir 
«  des  aliments  ou  sur  leur  quotité,  il  sera  statué  par 

•  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence  de  l'adininis- 
«  trateur  désigné,  en  exécution  des  articles  51  et  32. 

«  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi 
«  et  opéré  à  la  diligence  de  l'administration  de  l'eu- 
■  regiêtrement  et  des  domaines.  » 

D'après  l'article  9  de  la  même  loi,  le  préfet  doit, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin  d'en- 
trée d'une  personne  placée  dans  un  établissement 
privé  d'aliénés,  charger  un  ou  plusieurs  hommes  de 
l'art  de  la  visiter,  à  l'effet  de  constater  son  état  men- 
tal et  d'en  faire  le  rapport  sur-le-champ.  Il  peut  leur 
adjoindre  telle  autre  personne  qu'il  «désigne. 

L'article  20  de  la  loi  du  25  juin  1841,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1842,  a  réglé 
les  frais  de  ces  visites  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  articles  16, 17,  i4, 90, 91  et  92  du  décret  du 
«  18  juin  1811  sont  déclarés  applicables  aux  visites 

•  prescrites  par  l'article  9  de  la  loi  du  30  juin  1838. 
•  Les  frais  de  ces  visites  seront  payés  par  les  di- 

«  recteurs  des  établissements  dans  lesquels  elles  se- 

•  ront  opérées.  Le  recouvrement  en  sera  poursuivi  et 
«  opéré  à  la  diligence  de  V administration  de  Vente- 

•  gistrement  et  des  domaines.  » 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  en  ce  qui  con- 
cerne le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  per- 
sonnes placées  dans  les  établissements  publics  ou 
privés  d'aliénés ,  M.  le  ministre  des  finances  a  pris , 
sous  la  date  du  7  juin  1842,  un  arrêté  conçu  en  ces 
termes: 

«  Considérant  que  le  soin  d'intenter  des  poursuites 
«  à  fin  de  recouvrement  des  sommes  dues  pour  les 

•  aliénés  ne  doit  être  remis  à  l'administration  de  l'civ- 

•  registrement  que  lorsque  ees  poursuites  deviennent 
«  nécessaires  à  la  suite  du  refus  de  payement  sur  la 

•  demande  et  les  avertissements  réitérés  soit  des 
«  agents  des  établissements  d'aliénés,  soit  des  auto- 

•  rites  locales; 

«  Que,  dés  lors,  les  préposés  de  l'administration  de 
«  l'enregistrement  n'ont  point  à  intervenir  d'office  ; 
■  mais  qu'ils  doivent  attendre  pour  agir  qu'ils  en 
«  soient  requis  ,  et  que  les  titres  de  recouvrement 
«  leur  soient  transmis  par  les  magistrats  chargés  d'y 
j  veiller  dans  l'intérêt  des  établissements  d'aliénés  ; 

€  Que  ces  titres  consistent  dans  les  mémoires  ou 

•  états  individuels  énonciatifs  des  sommes  dues,  ar- 
«  rétés  par  les  préfets ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'ar- 
«  ticle  26  de  la  loi  du  30  juin  1838,  et  par  l'article  29 

•  de  la  loi  du  25  juin  1841,  soit  pour  la  dépense  du 
«  transport  des  personnes  dirigées  par  f adminis- 

•  tration  sur  les  établissements  d'aliénés,  et  dont  les 
«  receveurs  de  l'enregistrement  ont  été  autorisés  à 
«  acquitter  le  montant  à  titre  d'avance ,  soit  pour  la 
«  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  traitement 

•  des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou  établis- 
«  sements  publics  d'aliénés,  ou  dans  les  établissements 
«  privés  au  compte  des  départements,  soit  pour  les 
«  (rais  de  visites  des  personnes  placées  dans  un  éta- 
«  blissement  privé ,  et  que  les  directeurs  de  ces  éta- 
«  biissements  doivent  acquitter  eux-mêmes,  sauf  rem- 
«  bonnement. 

«  Considérant  qu'en  chargeant  l'administration  de 
«  l'enregistrement  du  recouvrement  des  sommes  dues 
«  par  les  aliénés  sans  déterminer  d'une  manière  ex- 
m  plicite  le  mode  particulier  de  poursuites  contre  les 


•  débiteurs  retardataires  ou  qui  refuseraient  de  se 
«  libérer,  la  loi  n'en  a  pas  moins  entendu  que  ee  re- 
«  couvrement  fût  suivi  par  voie  de  contrainte  adnh 
«  nistrative ,  comme  en  matière  de  perception  de 
«  droit;  que,  d'une  part ,  l'intention  dn  législateur 

•  s'est  clairement  manifestée  sur  ce  point  tors  ée  b 
«  discussion  de  la  loi;  et  que,  d'nn  antre  côté,  Ut 
«  été  jugé  par  la  cour  suprême  que  la  voie  de  h 

•  contrainte  n'est  pas  seulement  applicable  ea  ma- 
«  tière  d'impôts,  mais  qu'elle  peut  être  employée  par 
«  l'adminfctration  des  domaines  pour  tontes  les  re- 
«  celtes  qui  lui  sont  confiées  ; 

•  Que,  par  les  sommes  dues  par  les  aliénés  faisant 
«  partie  de  ces  perceptions,  les  poursuites  drivent 
«  être  exercées  au  nom  de  M.  le  directeur  général  de 
«  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 

•  nés,  dans  les  formes  tracées  par  les  articles  61  et 
«  65  de  la  loi  du.22  frimaire  an  VU,  et  17  de  celle 

•  du  27  ventôse  an  IX;  niais  que  l'action  de  cette 

•  administration  doit  être  restreinte  an  cas  spècnl 
«  pour  lequel  elle  est  autorisée  ; 

Arrête: 

•  Art.  i".  Les  préposés  de  l'administration  de 
«  l'enregistrement  et  des  domaines  suivront  le  re- 
«  couvrement  des  sommes  dues  par  les  aliénés  « 
«  par  les  personnes  que  la  loi  du  30  juin  1858  charge 

•  de  payera  leur  défaut,  lorsque  lesdits  préposés  en 
«  auront  mit  l'avance  dans  les  cas  où  ils  y  sont  auto- 
«  risés,  sur  des  mémoires  arrêtés  par  les  préfets,  <n 
«  lorsque  les  états  individuels  énonciatifs  des  sommes 
«  dues,  et  arrêtés  par  les  préfets,  leur  auront  été 

•  transmis  par  ces  magistrats  avec  invitation  de  faire 
c  des  poursuites  mute  de  remboursement  amiable. 

«  s.  Ces  préposés  décerneront  contrainte  dans  la 

•  forme  prescrite  par  l'article  64  de  la  loi  da  4t 1H- 
c  maire  an  VU,  au  pied  du  mémoire  ou  de  l'étatio- 
«  dividuel,  lequel  sera  signifié  h  la  requête  de  M.  le 
«  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  do- 
«  maines,  en  même  temps  que  la  contrainte,  et  avec 
«  commandement  d'en  acquitter  les  causes. 

«  S.  L'exécution  de  cette  contrainte  sera  suivie 
«  par  les  voies  de  droit,  sauf  à  surseoir  aox  poursoi- 

•  tes  dans  le  cas  de  contestation  prévu  par  le  deuxie- 

•  me  paragraphe  de  l'article  27  de  la  loi  du  30  juin 
-  1838,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  stawè 
«  à  la  diligence  de  l'administrateur  de  l'aliéné  dèsi- 
«  gné  en  exécution  des  articles  51  et  32  de  la  même 
«  loi. 

«  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  débiteurs  pour 
«  d'autres  causes  que  celle  énoncée  dans  le  paragra- 
«  phe  précité,  l'instance  sera  instruite  et  jugée  de  la 
«  manière  prescrite  par  les  articles  65  de  la  loi  do 
«  22  frimaire  et  17  dé  la  loi  du  27  ventôse  an  IX.  • 

Les  dépenses  concernant  les  aliénés  sont,  relative- 
ment aux  préposés  de  l'administration,  de  de»  es- 
pèces :  d'abord,  les  frais  de  transport  des  !*»»«»« 
dirigées  par  l'autorité  sur  les  établissements  d'aliénés. 
Aux  termes  de  la  circulaire  de  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances,  du  Snoût  1839,  confirmée  par  1  ar- 
rêté ci-dessus,  ces  frais  sont  acquittés  à  titre  datante 
par  les  receveurs  des  domaines ,  d'après  le  m*»** 
arrêté  par  le  préfet,  en  conformité  de  l'article  «6 «e 
la  loi  du  30  juin  1838.  En  vertu  de  ce  même  mémoire, 
formant  titre  de  recouvrement,  le  receveur  P0»1"*"!* 
ainsi  qu'il  sera  dit  ri-après,  le  rembourseui«" t  <■« 
sommes  avancées.  Suivant  la  circulaire  précitée ce» 
comptabilité  des  finances,  les  frais  dont  il  s'agit  sobi 
portés  dans  les  comptes  à  la  dépense  et  a  la  recrue, 
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8*1»  ce  litre  ;  Frais  de  poursuites  et  a^ instances  con- 


La  seconde  espèce  de  dépense  se  compose  :  !•  de 
celles  d'entretien,  de  séjour  ei  de  traitement  des  per- 
sonnes placées,  soit  dans  les  hospices  ou  établisse- 
ments publics  d'aliénés  ,  soit  par  les  départements 
dans  les  établissements  privés  ;  2°  des  frais  des  visi- 
tes dites  par  les  chirurgiens  et  médecins ,  en  vertu 
des  ordres  du  préfet,  aux  personnes  placées  dans  les 
étabtissements  prives  d'aliénés,  à  l'effet  de  constater 
leur  état  mental. 

Les  préposés  de  l'administration  n'ont  aucune  avance 
à  faire  pour  ces  dépenses  ;  mais  ils  sont  chargés  d'en 
recouvrer  le  montant  et  de  le  verser  aux  établisse- 
ments ou  aux  personnes  à  qui  il  est  dû. 

Le  recouvrement  des  pensions  des  aliénés  et  des 
Irais  de  visite  des  chirurgiens  et  des  médecins  s'opère 
en  vertu  d'états  individuels  énonciatifs  des  sommes 
dues,  et  arrêtés  par  les  préfets,  qui  les  transmettent 
aux  directeurs  des  domaines  avec  invitation  de  faire 
des  poursuites,  mute  de  remboursement  amiable.  Les 
préposés  de  l'administration  n'ont  point  à  intervenir 
d'office  ;  ils  doivent,  pour  agir,  attendre  l'invitation 
do  préfet  et  l'envoi  des  titres  de  recouvrement. 

Le  remboursement  de  toutes  les  dépenses  concer- 
nant les  aliénés  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte, 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  64  de  la  loi 
du  32  frimaire  an  Vil.  La  contrainte  est  décernée 
par  le  receveur  chargé  du  recouvrement,  soit  au  pied 
do  mémoire  arrêté  par  le  préfet ,  s'il  s'agit  de  frais 
de  transport  avancés  par  le  préposé,  soit  au  pied 
de  l'état  individuel,  arrêté  par  le  même  magis- 
trat, s'il  s'agit  de  pensions  des  aliénés  et  de  frais  de 
visite  des  médecins  et  chirurgiens.  Les  mémoires  et 
états  individuels  sont  signifiés  en  même  temps  que  la 
contrainte,  à  la  requête  du  directeur  général  de  l'en- 
registrement et  des  domaines. 

D'après  l'article  27  de  la  loi  du  30  juin  1838,  les 
dépenses  dont  il  s'agit  sont  à  la  charge  des  aliénés 
placés  dans  les  établissements  publics  ou  privés;  à 
défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  de- 
mandé des  aliments ,  aux  termes  des  articles  203  et 
suivants  du  Gode  civil.  Ainsi  les.poursuites  en  recou- 
vrement doivent  être  dirigées  soit  contre  le  tuteur  de 
l'aliéné  s'il  est  interdit;  soit,  dans  le  cas  contraire, 
contre  l'administrateur  provisoire  de  ses  biens,  nommé 
conformément  à  l'article  497  du  Gode  civil,  et  aux 
articles  31  et  32  de  la  loi  du  30  juin  1838;  soit  enfin 
contre  les  personnes  légalement  redevables  des  ali- 
ments. 

L'exécution  de  la  contrainte  est  suivie  par  les  voies 
de  droit.  En  cas  d'opposition,  il  faut  distinguer  si  la 
contestation  porte  sur  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  ou  sur  leur  quotité  :  il  doit  être  sursis  aux 
poursuites  jusqu'à  oe  qu'il  ait  été  définitivement  sta- 
tué à  la  diligence  de  l'administrateur  provisoire  des 
Mens  de  l'aliéné.  Dans  ce  cas,  une  copie  de  l'acte 
d'opposition  est  transmise  par  le  directeur  des  do- 
maines au  préfet ,  à  qui  il  appartient  de  provoquer 
l'intervention  de  l'administrateur  provisoire.  Si  Top- 
position  repose  sur  d'autres  causes  que  celle  de  l'o- 
bligation ou  de  la  quotité  des  aliments,  l'instance  est 
instruite  et  jugée  selon  les  formes  prescrites  par  les 
articles  63  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  et  17  de 
celle  du  27  ventôse  an  IX ,  pour  toutes  les  percep- 
tions confiées  à  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 


Conformément  à  la  circulaire  de  m  comptabilité 
générale  des  finances  du  3  août  1859,  les  recouvre* 
ments  opérés  sur  les  pensions  et  frais  de  visite  des 
aliénés  sont  portés  en  recette  dans  les  comptes  parmi 
les  opérations  de  trésorerie ,  sous  un  article  spécial 
intitulé  :  Etablissement*  d'aliénés  {pensions  et  frais 
de  visite).  Le  montant  brut  des  sommes  recouvrées 
est  versé  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  savoir  :  aux 
receveurs  des  établissements  d'aliénés ,  s'il  s'agit  de 
pensions,  aux  directeurs  des  établissements  privés,  s'il 
s'agitde  frais  de  visite  avancés  par  ces  agents,  en  exé- 
cution de  l'article  29  de  la  loi  du  2%  juin  1841 .  Chaque 
versement  est  accompagné  d'un  bordereau  énonçant 
les  noms  des  aliénés,  l'objet,  la  date  et  le  montant 
de  chaque  recette,  et  quant  aux  pensions,  le  temps 
pour  lequel  elles  ont  été  payées.  La  quittance  du 
receveur  ou  du  directeur  de  l'établissement  opère  la 
décharge  du  receveur  des  domaines  qui,  après  y  avoir 
joint  un  double  du  bordereau  de  versement,  en  mit 
l'emploi  en  dépense  à  un  article  corrélatif  à  celui  de 
la  recette,  sous  le  titre  :  Établissements  d*oUénés 
(versements  des  pensions  et  frais  de  visite  recou- 
vrés). 

Les  opérations  relatives  aux  dépenses  qui  concer- 
nent les  aliénés  sont  placées  dans  les  attributions 
spéciales  des  receveurs  des  domaines  du  canton  de 
la  résidence  de  la  personne  contre  laquelle  les  pour- 
suites doivent  être  dirigées. 


11  juillet.  —  Instructions  «tir  les  indemnités  dues  à 
l'État  pour  frais  d'administration  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  vous  n'ignorez  pas  les  modi- 
fications apportées  par  la  loi  des  recettes  de  l'exer- 
cice I8i2  dans  les  dispositions  du  Code  forestier, 
relatives  aux  frais  d'administration  des  bois  apparte- 
nant aux  communes  et  aux  établissements  publics. 
D'après  l'article  106  du  Code  forestier,  ces  frais  étaient 
répartis  à  raison  de  la  contribution  foncière  assise  sur 
ces  bols,  et  recouvrés  au  moyen  d'une  addition  à  cette 
contribution.  Mais  ce  mode  ayant  donné  lien  à  de 
nombreuses  réclamations,  fondées  sur  les  inégalités 
de  charges  qui  en  résultaient,  l'article  5  de  la  loi  des 
recettes  du  23  juin  1841  y  a  substitué  le  mode  plus 
équitable  d'une  indemnité  au  profit  de  l'État,  égale  au 
vingtième  des  produits  tant  principaux  qu'accessoires 
des  bols,  soit  que  oes  produits  fassent  l'objet  de 
ventes,  soit  qu'on  les  délivre  en  nature  aux  établis- 
sements ou  aux  communes  propriétaires. 

Pour  régler  la  perception  des  sommes  revenant  au 
trésor,  M.  le  ministre  des  finances  a  jugé  nécessaire 
de  prendre  une  décision  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  Ier.  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extra- 
«  ordinaires  et  les  produits  accessoires  des  bois  des 
«  communes  et  des  établissements  publics,  soumis  au 
«  régime  forestier,  seront  vendus  par  adjudication 
«  publique,  les  adjudicataires  payeront,  dans  les  dix 
«  jours  de  la  vente,  au  receveur  des  domaines,  établi 
«  dans  le  lieu  où  elle  aura  été  effectuée,  cinq  cen- 
«  times  par  franc  du  prix  principal  de  cette  adjudl- 
«  cation. 

«  Le  receveur  des  domaines  assistera  aux  adjadi- 
«  cations,  et  il  lui  sera  remis,  immédiatement  et  sans 

•  frais,  un  extrait  certifié  du  procès-verbal  par  le 
«  fonctionnaire  qui  aura  préside  la  vente. 

«  Les  cinq  centimes  du  prix  principal  des  produits 

•  accessoires  des  mêmes  bois  qui  ne  seront  pas  mis 
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«  en  adjudication,  mais  dont  le  montant  sera  fixé  par 
«  des  arrêtés  des  préfets,  seront  versés  a  la  caisse 
«  du  receveur  des  domaines  de  la  situation  des  bois, 

•  avant  l'enlèvement  des  bois  cédés.  A  cet  effet,  un 
«  extrait  de  ces  arrêtés  sera  remis  au  directeur  des 
<  domaines  qui  le  transmettra  au  receveur. 

«  S.  Les  receveurs  des  communes  et  des  établis- 

•  sements  publics,  propriétaires  de  bois  soumis  au 
«  régime  forestier,  dont  les  coupes  seront  délivrées 
«  en  nature,  verseront  dans  la  caisse  du  receveur  des 
«  domaine  de  la  situation  de  ces  bois  le  vingtième  de 

•  la  valeur  desdites  coupes,  fixée  par  arrêté  du  préfet, 
«  dont  un  extrait  sera  remis  au  directeur  des  do- 

•  maines  qui  le  transmettra  à  ce  receveur.  > 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  1841»  lorsque 
vous  êtes  appelé  à  fixer  définitivement  la  valeur  des 
produits  délivrés  en  nature,  votre  décision  doit  être 
prise  sur  les  propositions  des  agents  forestiers  et  les 
observations  des  conseils  municipaux  ou  des  admi- 
nistrateurs des  établissements  publics  propriétaires 
des  bois.  Il  importe,  en  effet,  que  ces  conseils  et  ad- 
ministrateurs puissent  contredire,  au  besoin,  les  éva- 
luations qu'ils  trouveraient  exagérées.  Vous  veillerez 
donc  avec  soin  à  ce  qu'elles  leur  soient  communiquées 
exactement  et  en  temps  utile,  afin  que  vos  arrêtés 
soient  pris  en  pleine  connaissance  de  cause. 


15  juillet.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
autorise  le  payement  des  remises  des  receveurs 
pour  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et  pension  des 
enfants  trouvés  sur  les  fonds  départementaux  (1). 

Voici  le  texte  de  cette  décision  adressée  à  H.  le 
préfet  de  la  Lozère  le  15  juillet  1842  : 

«  Monsieur  le  préfet,  vous  m'avez  soumis  les  deux 
questions  suivantes  : 

«  Ie  Si  les  remises  qui,  d'après  la  circulaire  du 
12  février  1840,  sont  dues  aux  receveurs  des  hospices 
dépositaires,  sur  les  dépenses  du  service  extérieur 
des  enfants  trouvés,  doivent  être  payées  sur  les.  re- 
venus de  ces  hospices  ou  sur  les  fonds  départe- 
mentaux ; 

«  2°  Si,  dans  le  cas  où  ces  remises  doivent  être 
supportées  par  les  départements,  il  y  a  lieu  de  faire 
pour  elles  un  décompte  spécial  auquel  on  appliquerait 
les  diverses  classes  du  tarif  approuvé  par  l'ordonnance 
royale  du  28  mai  1839. 

«  Ces  deux  questions  ont  déjà  été  soulevées  par 
quelques-uns  de  vos  collègues,  et  elles  ont  reçu  la 
solution  suivante  : 

«  Les  mois  de  nourrice  et  de  pension  des  enfants 
trouvés  constituent,  d'après  les  règlements,  une  dé- 
pense extérieure,  payable  par  les  départements,  sauf 
le  concours  des  communes.  Les  remises  qui  s'y  rat- 
tachent spécialement  ne  sauraient  donc,  par  une  con- 
tradiction évidente,  avoir  elles-mêmes  un  autre  carac- 
tère que  celui  de  dépense  extérieure  ;  et  par  conséquent 
il  ne  serait  ni  juste,  ni  conforme  à  l'esprit  de  l'ordon- 
nance royale  du  17  avril  1839,  de  les  faire  supporter 
aux  hospices,  puisqu'elles  ne  concernent  pas  le  service 
direct  de  ces  établissements. 

«  11  y  a  lieu  de  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  la 
suppression  d'un  certain  nombre  de  dépôts  d'enfants 
trouvés,  depuis  quelques  années,  a  fait  peser  des 

(l)  Celle  décliloii  a  été  confirmée  par  la  circulaire  do  16  arril 
iH3. 


charges  considérables  sur  les  hospices  restés  dépo- 
sitaires; et,  lorsque  le  gouvernement  regrette  loi» 
même  que  les  lois  ne  lui  donnent  pas  les  moyens 
d'alléger  ces  charges,  il  lui  semblerait  peu  équitable 
de  les  aggraver  encore,  en  imposant  aux  établisse- 
ments dépositaires  r obligation  d'acquitter  les  remises 
qui  s'appliquent  au  service  des  enfants  trouvés. 

«  D'après  ces  considérations,  les  remises  dont  il 
s'agit  doivent  être  imputées  sur  Les  fonds  départe- 
mentaux. 

•  Quant  à  la  formation  du  décompte  de  ces  remises, 
voici  la  marche  à  suivre  : 

•  Les  dépenses  du  servtee  extérieur  des  enfants 
trouvés  étant  comprises  dans  les  budgets  et  les  comptes 
des  hospices  dépositaires,  le  calcul  des  remises  doit 
être  fait  sur  rensetnble  des  dépenses  de  ces  établisse- 
ments, et  sans  en  détacher  tes  dépenses  qui  se  rap- 
portent spécialement  aux  enfants  trouvés. 

«  En  effet,  procéder  autrement  ce  serait  modifier 
les  règles  tracées  par  les  instructions  pour  la  forma- 
tion des  décomptes  généraux  et  assurer  un  avantage 
aux  receveurs,  dont  les  remises  seraient  fixées  d'après 
les  proportions  les  plus  larges  du  tarif  approuvé  par 
l'ordonnance  royale  du  2S  mai  1838.  Seulement,  lors- 
que le  décompte  général  a  été  arrêté,  il  convient, 
pour  déterminer  la  part  imputable  sur  les  fonds  dé- 
partementaux, de  détacher  de  ce  décompte  une  somme 
de  remises  proportionnelle  a  la  dépense  spéciale  des 
enfants  trouvés,  par  rapport  à  l'ensemble. des  dépenses 
de  rhospice.  Par  exemple,  si  la  dépense  spéciale  des 
enfants  trouvés  forme  le  dixième  de  la  totalité  des 
dépenses  de  l'hospice,  les  remises  applicables  sur  les 
fonds  du  département  devront  être  fixées  au  dixième 
du  décompte  général  des  remises. 

«  Cette  marche  me  semble  la  plus  rationnelle  et  la 
plus  équitable,  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet» 
de  vouloir  bien  vous  y  conformer  dans  votre  dépar- 
tement » 


20  juillet.  -  Avis  du  conseil  d'État  qui  assimile  les 
orphelins  pauvres  aux  enfants  trouves. 

Le  conseil  d'État  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  pris  connaissance  d'un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les  dépenses  ex- 
térieures des  orphelins  pauvres  doivent  être  à  la  charge 
des  départements  comme  celles  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  ;  —  Vu  la  loi  du  10  mai  1838  sur  l'admi- 
nistration départementale ,  les  lois  des  88  juin  1795 
et  27  frimaire  an  V  (17  décembre  1796),  rarrété  ta 
directoire  exécutif  du  30  ventôse  an  V  (20  mars  1797), 
le  projet  de  décret  renvoyé  en  1810  h  l'examen  du  co- 
mité de  l'intérieur  du  conseil  d'État,  les  modifications 
apportées  à  ce  décret  par  le  comité  de  l'intérieur  et 
par  le  conseil  d'État,  le  décret  du  19  janvier  1811;- 
Considérant  que  l'article  12  de  la  loi  du  10  mai  18» 
porte  que,  parmi  les  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments, on  doit  comprendre  la  dépense  des  enfaols 
trouvés  et  abandonnés,  conformément  aux  mis;— <pe, 
dès  lors,  pour  apprécier  cette  disposition  et  le  mode 
suivant  lequel  elle  doH  être  appliquée,  il  estnéeessaire 
de  se  reporter  aux  diverses  lois  qui  ont  statué  suri» 
matière  ;  —  Considérant  que  les  lois  des  «8  juin  1793 
et  27  frimaire  an  V  (t7  décembre  1796)  et  l'arrêté uo 
directoire  du  30  ventôse  an  V  («0  mars  1797)  no» 
pas  fait  de  distinction  entre  les  enfante  trouvés,  * 
enfants  abandonnés  et  les  orphelins,  et  que  ces  actes 
les  ont  indifféremment  dénommes  orphelins  ou  e0Wi»s 
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abandonnés;  —  qu'ainsi  on  ne  -pourrait  y  traoTer  la 
solution  de  la  question  dont  ^examen  est  renvoyé  au 
conseil  d'État;— que,  d'ailleurs,  ees  dispositions  ayant 
été,  sur  presque  tous  les  points ,  implicitement  abro- 
gées par  le  décret  du  19  janvier  1911,  il  n'y  aurait 
pas  d'intérêt  à  les  discuter  ;—  Considérant  que  le  dé- 
cret du  19  janvier  1811,  concerna*  les  enfants  trou- 
va ou  abandonnés  et  les  orphelins  pauvres,  les  a, 
dans  toutes  ses  dispositions,  assimilés  les  uns  aux  au- 
tres;—que  l'article  Ier  de  ce  décret  confie  indis- 
tinctement à  la  charité  publique  ?  éducation  des 
enfants  trouva,  du  enfants  abandonnés  et  des  or- 
phelins pauvres;  —  que  le  titre  1Y,  qui  traite  de  ré- 
ducatim  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins 
pauvres,  dispose  (art  9)  qu'à  six  ans  tous  les  enfants 
seront  placés  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans, 
et  qu'à  douze  ans  les  enfants  mâles  en  état  de  servir 
seront  mis  a  la  disposition  du  ministre  de  la  marine; 
—  que  le  titre  III,  relatif  aux  dépenses,  porte 
pour  rubrique  :  Des  dépenses  des  enfants  trouvés , 
.  abandonnés  et  orphelins;  —  que,  sll  est  vrai  que  les 
articles  compris  dans  ce  titre  ne  font  pas  mention  des 
orphelins,  et  si  l'article  12  n'accorde  une  somme  de 
quatre  millions  que  pour  contribuer  au  payement  des 
mois  de  nourrice  et  des  pensions  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés,  on  est  amené  à  penser  qu'il  y  a  là  une 
simple  prétention  à  laquelle  on  ne  pourrait  donner  de 
portée  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  le  sys- 
tème entier  du  décret  ;  —  Considérant,  en  effet,  d'une 
part,  que,  en  appréciant  la  situation  des  orphelins  pau- 
vres, on  ne  voit  aucun  motif  qui  ait  pu  les  foire  éloi- 
gner des  secours  publics  que  l'on  destinait  aux  enfants 
trouvés  et  abandonnés  ;  —  qu'au  contraire  ils  semblent 
avoir  plus  de  titres  à  la  charité  publique,  puisque  leur 
position  n'est  pas,  comme  celle  de  ces  autres  enfants, 
le  résultat  presque  constant  de  l'immoralité  et  de 
Finconduito;  —  Considérant ,  d'autre  part*  que  l'ar- 
ticle 11  charge  les  hospices  des  dépenses  intérieures 
relatives  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des  enfants 
quels  qu'ils  soient,  et  que,  dans  le  cas  où  les  dépenses 
extérieures  eussent  dû  être  distinctes ,  le  législateur 
aurait  déterminé  comment  la  distinction  devait  être 
établie,  et  qu'il  ne  l'a  pas  fait  ;  —que,  puisque  les  gar- 
çons orphelins  pauvres  étaient  mis  comme  les  autres 
(par  l'article  9)  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine, il  en  résultait  si  naturellement  que  l'État  s'im- 
posait également  des  charges  pour  des  enfants  qui 
devaient  égaîement  aussi  le  servir  un  jour,  que  la  sti- 
pulation a  pu  ne  pas  en  être  expressément  écrite  ;  — 
Considérant  qu'un  examen  attentif  des  modifications 
apportées  par  le  comité  de  l'intérieur  et  par  le  conseil 
d'Etat  an  projet  primitif  qui  leur  avait  été  renvoyé 
démontre  que  la  pensée  définitive  des  rédacteurs  du 
projet  a  été  d'assimiler  complètement  les  orphelins 
pauvres  aux  enfants  trouvés  et  abandonnés;— qu'en 
effet  le  décret,  tel  qu'il  a  été  promulgué,  diffère  es- 
sentiellement du  projet  qui  avait  été  proposé ,  et  que 
ces  différences  consistent  surtout  dans  l'assimilation, 
sur  plusieurs  points,  des  orphelins  aux  deux  autres 
catégories  d'enfants,  assimilation  qui  était  formelle- 
ment repoussée  par  le  projet  ;  —  qu'ainsi  l'examen  du 
projet  de  décret,  des  modifications  qui  y  tarent  ap- 
portées par  le  comité  de  l'intérieur  et  par  le  conseil 
d'Etat,  et  du  décret  lui-même,  établit  que  l'intention 
du  législateur  a  été  de  ne  pas  faire  pour  les  dépenses 
plus  de  distinction  entre  les  orphelins  et  les  autres 
enfants  qu'il  n'en  avait  fait  pour  leur  éducation  ;  —Con- 
sidérant enfin  que  la  dépense  qui  serait  le  résultat  de 


l'application  aux  orphelins  du  décret  du  19  janvier 
1911  serait  de  très-peu  d'Importance  et  n'affecterait 
que  d'une  manière  insensible  les  ressources  créées 
pour  faire  face  aux  dépenses  comprises  dans  la  pre- 
mière section  des  dépenses  des  départements;  —  Est 
d'avis  qu'application  doit  être  faite  aux  orphelins  pau- 
vres des  dispositions  contenues  dans  les  titres  1, 111, 
IV  et  Y  du  décret  du  19  janvier  1811,  et  qu'ainsi  il  y 
a  lieu  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  continuer 
à  autoriser  les  préfets  à  assimiler  les  orphelins  pau- 
vres aux  enfants  trouvés  et  abandonnés. 


16  août.— CmctLAnuE  relative  h  la  dépense  des  alié- 
nés dans  les  asiles  publies  et  dans  les  hôpitaux. 

Monsieur  le  préfet,  des  instructions  détaillées  vous 
ont  été  transmises,  par  les  circulaires  dé  mon  minis- 
tère, des  5  août  1839, 5,  14,  16  août  1840  et  12  août 
1841,  sur  les  divers  points  du  semée  des  aliénés 
dont  vous  devez,  chaque  année,  entretenir  le  conseil 
général,  le  n'ai  rien  à  ajouter  a  ces  circulaires  quant 
aux  différents  objets  sur  lesquels  elles  ont  statué,  et 
je  me  borne,  en  conséquence,  à  vous  prier  de  vouloir 
bien  vous  y  reporter  et  en  suivre  exactement  les  dis- 
positions. Je  vous  invite  notamment  à  faire  dresser 
vos  états  de  propositions  conformément  aux  modèles 
annexés  à  ma  circulaire  du  12  août  1841. 

Mais  je  crois  devoir  vous  adresser  quelques  instruc- 
tions nouvelles  sur  l'exécution  des  articles  1",  24  et 
26  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Vous  savez,  Monsieur  le  préfet,  qu'aux  termes  de 
l'article  36  de  cette  loi,  s'il  existe  dans  votre  départe- 
ment quelque  établissement  public  consacré  au  traite- 
ment des  aliénés/  vous  devez,  après  avoir  pris  à  cet 
égard  l'avis  du  conseil  général  et  l'avis,  soit  du  direc- 
teur et  de  la  commission  de  surveillance,  soit  de  la 
commission  administrative  de  l'établissement,  régler, 
par  un  arrêté,  la  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et 
du  traitement  des  personnes  qui  y  seront  admises. 
Vous  savez  qu'il  convient,  en  général,  d'établir  plu- 
sieurs classes  de  pensionnaires,  et,  par  suite,  diffé- 
rents prix  de  pensions. 

Mais  j'ai  remarqué  que  les  arrêtés  pris  à  cet  effet 
entrent  souvent  dans  des  détails  tout  à  fait  surabon- 
dants. Ainsi,  ils  déterminent,  pour  chaque  classe,  le 
régime  alimentaire  des  aliénés,  les  vêtements  qui  leur 
seront  fournis,  les  soins  spéciaux  qui  leur  seront  don- 
nés, etc.  Ce  n'est  pas  dans  ces  arrêtés  que  ces  détails 
doivent  figurer;  ils  doivent  être  exclusivement  ré- 
servés pour  trouver  place  dans  les  règlements  de  ser- 
vice intérieur  des  établissements. 

D'autres  arrêtés  fixent,  au  lieu  de  prix  de  journée, 
des  prix  de  pensions  par  an.  Ce  dernier  mode  de 
fixation  présente  plusieurs  inconvénients.  Il  nécessite 
de  nouveaux  calculs  chaque  fois  qu'il  s'agit,  soit  de 
régler  la  somme  due  pour  le  séjour  d'un  aliéné,  soit 
d'en  répartir  le  payement  entre  la  famille,  la  commune 
et  le  département;  il  ne  permet  presque  jamais  d'ar- 
river a  des  résultats  parfaitement  exacts  :  il  a  donc 
pour  effet  de  compliquer  inutilement  la  comptabilité 
et  de  nuire  à  sa  régularité.  Je  vous  recommande,  Mon- 
sieur le  préfet,  de. déterminer  toujours  par  journée 
les  divers  prix  à  payer  pour  l'entretien  et  le  traite- 
ment des  aliénés  dans  tous  les  asiles  ou  établissements 
publics  de  votre  département. 

Les  mêmes  observations  sont  applicables  aux  prix 
à  stipuler  dans  les  Imités  passés  entre  des  départe- 
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mente  et  de*  asiles  privés,  pour  le  placement  des  alié- 
nés de  ces  départements.  Ces  prix  doivent  toujours 
être  déterminés  par  journée,  et  je  ne  saurais  donner 
mon  approbation  à  ceux  de  ces  traités,  à  conclure  on 
à  proroger,  dans  lesquels  ces  prix  seraient  fixés  dif- 
féremment. Si  donc,  dans  des  traités  à  renouveler,  il 
avait  été  stipulé  des  prix  annuels  seulement,  l'indica- 
tion de  prix  de  journée  devrait  être  substituée  à  celle 
de  ces  anciens  prix. 

Parmi  les  arrêtés  réglant  les  prix  de  journée  à  payer 
aux  hospices  et  hôpitaux  civils,  pour  le  séjour  provi- 
soire dans  ces  établissements  des  aliénés  qui  y  sont 
déposés,  en  exécution  de  l'article  24  de  la  loi,  il  en  est 
un  certain  nombre  qui  ne  règlent  ces  prix  que  relati- 
vement aux  aliénés  du  département ,  ou  même  aux 
aliénés  du  département  dirigés  sur  l'asile  qui  doit  les 
recevoir  définitivement.  Ces  arrêtés  ne  me  paraissent 
satisfaire  qu'incomplètement  au  vœu  de  la  loi. 

Les  hospices  et  hôpitaux  civils  doivent  recevoir, 
sans  distinction,  tous  les  aliénés  qui,  jugés  dangereux 
par  l'autorité  publique  et  comme  tels  privés  par  elle 
de  leur  liberté,  sont  dirigés  d'un  lieu  quelconque  sur 
un  autre  lieu  par  ordre  de  cette  autorité,  ou  même 
sous  sa  seule  autorisation.  Or,  ces  infortunés  peuvent 
être  souvent  transférés  ainsi,  soit  d'un  asile  dans  un 
autre  asile,  lorsque  leur  translation  est  demandée 
par  leur  famille  et  qu'elle  ne  parait  pas  présenter  d'in- 
convénients, soit  d'un  département  dans  un  autre  dé- 
partement, lorsqu'il  est  reconnu  que  celui  dans  lequel 
ils  avalent  d'abord  été  séquestrés  n'est  pas  celui  de 
leur  domicile  de  secours. 

Les  arrêtés  réglant  le  prix  de  journées  à  payer  aux 
hospices  et  hôpitaux,  pour  le  séjour  provisoire  des 
aliénés,  doivent  donc  être  applicables  à  tous  les  alié- 
nés places  d'office,  qu'ils  soient  dirigés  sur  l'asile  dans 
lequel  le  département  les  place  ou  sur  tout  autre  point, 
qu'ils  appartiennent  au  département  ou  non,  qu'ils 
voyagent  par  ordre  de  l'autorité  ou  seulement  avec 
son  autorisation. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  ne  pas  perdre 
de  vue  les  observations  qui  précédent,  dans  la  rédac- 
tion des  arrêtés  que  vous  aurez  bientôt  a  prendre  sur 
les  objets  ci-dessus. 

Je  désire  que  les  divers  envois  relatifs  au  service 
des  aliénés  que  vous  aurez  à  me  faire  après  la  session 
du  conseil  général,  et  qui  sont  énumérés  dans  la  cir- 
culaire du  16  août  1840,  me  parviennent,  cette  année 
comme  les  années  précédentes,  au  plus,  tard  le  30 
septembre  prochain. 


31  août.  —  CiacuLAiRE  relative  à  VexécuMm  de  V*r- 
UcU  i«'  de  la  loi  du  ZO  juin  1838. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  30  juin  1838  statue,  par 
son  article  1",  que  les  traités  passés  entre  les  dépar- 
tements et  les  asiles  publics  ou  privés  consacrés  aux 
aliénés,  pour  le  placement  de  ces  infortunés  dans  ces- 
asiles,  seront  approuvés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

En  exigeant  cette  approbation,  la  loi  n'a  pas  eu 
pour  objet  de  soumettre  seulement  à  l'appréciation  du 
ministre  les  conditions  relatives  aux  prix  de  journées 
et  au  régime  intérieur  des  établissements.  Elle  a  voulu 
que  l'administration  centrale  fût  ainsi  appelée  à  exami- 
ner toutes  les  questions  qui  rentrent  en  même  temps 
dans  l'intérêt  départemental  et  se  rattachent  à  l'orga- 
nisation du  service  des  aliénés;  à  rechercher  si  le 


traité  soumis  à  sa  sanction,  est,  pour  le  déaariemeat, 
la  meilleure  manière  de  venir  au  secours  de  ses  ie- 
sensés;  à  examiner  si  ce  déportemeni  ne  devrait  pat 
plutôt  fermer  un  asile  spécial;  à  s'assurer  coin  ù 
rétablissement  avec  lequel  i  trafte  offre  les  garanties 
suffisantes,  et  s'il  est  en  état  do  remplir  les  engage- 
ments qu'A  contracte.  Il  importo  surtout  que  les  alié- 
nés des  divers  départements  soient  répartis  entre  les 
différons  établissements  du  royaume,  d'après  une  vat 
d'ensemble,  de  manière  à  ce  qu'aucun  de  ces  établis- 
sements ne  soit  surchargé,  et  à  ce  que  partout,  cepen- 
dant, des  places  et  des  secours  soient  assurés  au  ut- 


Mais,  pour  opérer  et  maintenir  cette  répartition  b> 
telligente,  j'ai  besoin  de  connaître  exactement qoek 
sont  tous  les  asiles  publics  ou  privés  qui  reçoivent  des 
aliénés  indigents;  quel  est  le  nombre  des  aliénés  de 
chaque  sexe  que  chacun  d'eux  renferme;  à  quels  dé- 
partements ces  aliénés  appartiennent  ;  quel  est  le  pris 
de  journée  payé  pour  leur  entretien  et  leur  traite- 
ment ;  quels  sont  les  asiles  dans  lesquels  existent  es- . 
core  des  places  vacantes,  ou  dans  lesquels  se  presse, 
au  contraire,  une  population  trop  nombreuse;  esta, 
sur  quels  établissements  paraissent  devoir  être  di- 
rigés de  préférence  les  aliénés  de  chaque  départe- 
ment 

Ce  sont  ces  renseignements  que  je  vous  prie,  Mas- 
sieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  me  fournir. 

Ainsi  que  l'a  déjà  expliqué  ta  circulaire  du  10  avril 
1839,  il  faut  entendre  par  aliénés  indigents  tous  ceux 
aux  dépenses  desquels  il  est  pourvu,  en  totalité  on 
pour  une  partie  quelconque,  sur  les  fonds  des  hospi- 
ce», des  communes  ou  des  départements. 

Indépendamment  du  prix  de  journée,  s'il  est  de  rè- 
gle ou  de  convention  de  payer,  dans  quelques  établis- 
sements,  quelque  autre  somme,  par  exemple,  pour 
droit  d'entrée,  pour  frais  de  trousseau,  ou  à  tout  as- 
tre titre,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  eu  taire  nsea- 
tion  dans  vos  observations. 

Gomme  je  l'ai  déjà  dit.  certains  asiles  ont  des  pla- 
ces vacantes  et  attendent  des  malades  ;  d'autres  «ont, 
au  contraire,  en  quelque  sorte  encombrés.  Si  l'use  « 
l'autre  de  ces  circonstances  se  présente  dans  votre 
département,  vous  la  signalerez  à  mon  attention  par 
une  remarque  spéciale.  Vous  voua  fixerez,  dans  tons 
les  cas,  d'une  manière  exacte  et  précise,  sur  le  son- 
ore des  aliénés  de  chaque  sexe  que  chaque  établisse- 
ment peut  recevoir,  et  vous  m'en  indiquerez  le  chif- 
fre. Enfin,  si  ce  chiffre  devait  être  modifié  dans  m 
délai  assez  rapproché  (une  ou  deux  années)  par  suite 
de  constructions  nouvelles,  de  nouveaux  aafctaage- 
ments,  de  suppression  de  bâtiments  et  detmrteastre 
circonstance,  vous  auriez  soin  de  me  le  faire  coa- 
naltre. 

La  répartition  entre  les  départements  des  &***} 
donner  dans  les  asiles  me  parait  devoir  être  priât*- 
paiement  déterminée  par  les  considérations  suivantes: 
les  distances  à  parcourir  par  les  aliénés,  ta  **£ 
des  communications»  la  fréquence  des  rapports,  » 
conformité  des  mesura,  des  usages,  du  langage,  <ta 
climat,  etc.  11  convient  toutefois  que  les  aliènes  <» 
même  département  soient,  autant  que  possible,  réus* 
dans  un  ou  deux  asiles.  . 

Vous  voudrez  bien  m'indiquer  aussi  le  MB**  * 
pensionnaires  traités  dans  chaque  établisse»**  « 
les  prix  ordinaires  de  pension  payés  par  eux. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  vous  joindrez  a  ces  do- 
cuments toutes  les  observations  que  votre  expên^ 
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vous  suggérera,  et  tous  les  renseignements  que  tous 
Jugerez  utiles  de  porter  à  ma  connaissance. 


31  août.- Circulaire  relative  à  Vadmiuion  en  non- 
valeurs  des  sommes  reconnues  irrécouvrables  dans 
la  comptabilité  des  établissements  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  les  administrations  municipales 
et  hospitalières  demandent  quelquefois  l'admission  en 
non-valeurs  de  certaines  parties  de  leurs  revenus 
qui,  par  suite  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  et 
nonobstant  les  diligences  du  receveur,  ne  présentent 
plus  aucun  espoir  de  recouvrement.  Cette  mesure  a 
on  double  but  :  en  même  temps  qu'elle  décharge  le 
comptable  de  la  responsabilité  d'une  perception  qui 
ne  peut  plus  être  opérée,  elle  fait  disparaître  du  bud- 
get un  produit  purement  fictif,  dont  l'allocation  en  re- 
cette peut  donner  lieu  à  des  erreurs  dans  le  règle- 
ment  des  dépenses  et  occasionner  des  déficits. 

J'ai  eu  occasion  de  remarquer  que  MM.  les  préfets 
ne  procédaient  pas  d'une  manière  uniforme  dans  l'in- 
struction des  affaires  de  ce  genre,  et  j'ai  reconnu  que 
la  cause  en  devait  être  attribuée  à  l'insuffisance  des 
instructions  en  ce  point.  11  m'a,  dès  lors,  paru  néces- 
saire de  donner  de  nouvelles  et  de  plus  complètes 
explications  :  tel  est  l'objet  de  la  présente  circulaire. 

Aux  termes  des  anciens  règlements  relatifs  à  la 
comptabilité  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance ,  et  par  une  application  rigoureuse  du 
principe  qui  considère  le  receveur  comme  débiteur 
de  l'intégralité  des  produits  qu'il  a  mission  de  perce- 
voir, le  comptable  était  tenu  de  se  charger  en  recette, 
dans  son  compte,  du  montant  total  des  sommes  à  re- 
couvrer d'après  les  titres  de  perception,  sauf  à  porter 
et  à  obtenir  l'allocation  en  dépense  de  la  partie  de 
ces  sommes  qui,  par  des  circonstances  indépendantes 
de  ses  diligences ,  n'avaient  pas  pu  être  encaissées 
avant  la  clôture  de  l'exercice.  Celles  de  ces  sommes 
dont  le  recouvrement  était  encore  possible  étaient  re- 
produites à  nouveau  dans  la  comptabilité  du  receveur, 
an  far  et  à  mesure  de  leur  rentrée  ;  quant  à  celles 
qui,  par  suite  de  l'insolvabilité  constatée  des  débi- 
teurs, n'étaient  plus  susceptibles  de  recouvrements  et 
devaient  tomber  en  non-valeurs,  l'allocation  en  dé- 
pense, qui  en  avait  été  faite  dans  le  compte,  les  faisait 
disparaître  de  la  comptabilité. 

Cette  marche  a  été  modifiée  par  suite  du  système 
nouveau  prescrit  par  la  circulaire  du  10  avril  1835, 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  1er  mars  de  la  même 
année.  Ce  système,  en  effet,  admettant  des  restes  a 
recouvrer  dans  les  comptes  des  receveurs  exclut  na- 
turellement, par  là,  la  reprise,  au  moyen  d'un  article 
de  dépense,  des  parties  non  recouvrées  dont  le  rece- 
veur se  chargeait  autrefois  en  recette.  11  en  résulté, 
dès  lors,  la  nécessité  d'adopter  une  .marche  nouvelle 
en  ce  qui  concerne  les  non-valeurs. 

En  principe ,  les  receveur*  étant  comptables  des 
produits  qu'ils  ont  a  recouvrer  doivent,  à  défaut  de 
recouvrement  dans  le  délai  de  l'exercice,  justifier  que 
le  retard  ne  provient  point  de  leur  négligence;  autre- 
ment l'autorité  qui  juge  les  comptes  les  charge  en 
recette  du  montant  du  reste  a  recouvrer,  et,  à  l'égard 
de  la  commune  ou  de  l'établissement ,  la  somme  se 
trouve  ainsi  matériellement  encaissée. 

Si,  au  contraire*  le  défaut  de  recouvrement  ne  peut 
pas  être  imputé  au  receveur,  la  cour  des  comptes  ou 
le  conseil  de  préfecture  admet  dans  le  compte  le  reste 


à  recouvrer;  lequel  étant  constaté,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  la  circulaire  du  10  avril  1835,  et  reporté 
dans  les  chapitres  additionnels,  doit  reparaître,  l'an- 
née suivante,  dans  la  comptabilité  du  receveur,  parmi 
les  recettes,  et  être  perçu  à  son  nouveau  compte. 

Mais  si  le  reste  à  recouvrer, -admis  par  la  cour  des 
comptes  ou  le  conseil  de  préfecture,  résultait  de  l'in- 
solvabilité du  débiteur,  dûment  constatée  dans  les 
formes  prescrites  par  les  règlements ,  il  est  évident 
alors  que  la  somme  serait  tout  a  fait  irrécouvrable 
pour  la  commune  ou  pour  l'établissement,  puisque» 
d'un  côté,  il  aurait  été  reconnu  par  l'autorité  qui  juge 
le  compte,  et  qui  est  compétente  à  cet  égard ,  que  le 
receveur  ne  doit  pas  être  forcé  en  recette,  et  que,  de 
l'autre,  il  serait  constaté  que  le  débiteur  est  insolva- 
ble. Dans  ce  cas,  la  somme  ne  peut  rester  plus  long- 
temps à  l'état  de  reste  à  recouvrer,  puisqu'il  est 
constant  qu'elle  n'est  pas  recouvrable  ;  et  il  convient, 
pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  de  la  faire  disparaître, 
de  l'actif  de  la  commune  ou  de  l'établissement. 

Or,  cette  mesure,  qui  est  au  fond  la  constatation 
de  l'extinction  d'un  produit ,  m'a  paru  devoir  être 
l'objet  d'une  décision  de  l'autorité  qui  règle  le 
budget. 

Pour  me  mettre  à  même  de  statuer  à  cet  égard,  en 
ce  qui  concerne  les  communes  et  les  hospices  dont 
les  revenus  s'élèvent  à  cent  mille  francs,  vous  aurez 
donc,  Monsieur  le  préfet,  à  me  transmettre,  avec  la 
délibération  du  conseil  municipal  ou  de  la  commission 
administrative  qui  demandera  l'admission  en  non-va- 
leurs d'un  produit  irrécouvrable:  1°  un  extrait  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  des  comptes  ou  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui,  prononçant  sur  le  compte  du  re- 
ceveur, a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  et  a 
admis  le  reste  à  recouvrer  du  produit  dont  il  s'agit , 
présenté  par  le  comptable  ;  2°  toutes  les  pièces  éta- 
blissant l'insolvabilité  du  débiteur  et  l'impossibilité  du 
recouvrement;  3°  enfin  votre  avis  particulier  avec 
celui  du  sous-préfet. 

Lorsque  j'aurai  reconnu  et  admis  la  non-valeur,  ma 
décision  servira  de  titre  pour  faire  disparaître  de  la 
comptabilité  de  la  commune  ou  de  l'établissement  le 
reste  à  recouvrer  ;  et,  à  cet  égard,  il  sera  procédé 
d'après  les  règles  suivantes  :  le  reste  à  recouvrer 
ayant  du,  conformément  aux  dispositions  de  la  cir- 
culaire de  1853,  être  reporté  dans  les  chapitres  addi- 
tionnels de  l'exercice  suivant,  figurera  nécessairement 
aussi  au  compte  dudit  exercice.  11  y  sera  porté  dans 
la  colonne  des  sommes  à  recouvrer  d'après  le  bud- 
get et  les  autorisations  supplémentaires.  Mais  on  sait 
que  le  modèle  de  compte  contient  une  colonne  inti- 
tulée :  Sommes  à  recouvrer  d'après  les  titres  et  oc- 
tes  justificatifs,  et  qui  a  pour  objet,  en  rectifiant  les 
évaluations  présumées  des  budgets ,  de  présenter  la 
somme  réellement  à  recouvrer  et  dont  le  receveur 
doit  compter.  La  décision  qui  aura  admis  le  reste  à 
recouvrer  en  non -valeur  servira  de  titre  justificatif 
d'après  lequel  le  comptable  sera  autorisé  à  déduire 
des  sommes  à  recouvrer  le  montant  de  la  non-va- 
leur; -et  de  cette  manière  cette  non-valeur  disparaî- 
tra régulièrement  des  comptes,  ainsi  que  des  budgets 
ultérieurs. 

Ces  dispositions  devront  être  exécutées  à  partir  des 
comptes  de  l'année  courante. 

Quant  aux  communes  et  aux  établissements  dont  les 
budgets  sont  réglés  à  la  préfecture ,  vous  statuerez , 
Monsieur  le  préfet,  d'après  le  même  principe,  en  vous 
éclairant,  si  vous  ie  jugez  nécessaire ,-  do  l'avis  ilei 
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comités  consultatif,  dans  les  cas  où  l'insolvabilité  des 
débiteurs  semblerait  présenter  quelques  doutes. 

Dans  tous  les  cas,  vous  me  communiquerez  des  co- 
pies des  arrêtés  que  vous  aurez  pris  pour  admettre 
des  non-valeurs. 


8  oetobre.  — Circulaire  relative  à  la  franchise  de 
la  correspondance  des  receveurs  des  hospices. 

Monsieur  le  préfet,  d'après  la  demande  qui  lui  en 
avait  été  adressée,  M.  le  ministre  des  finances  a  pris, 
le  29  septembre  18«,  la  décision  suivante  :  «  Les 
«  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  sont 
«  autorisés  à  correspondre  en  franchise  sous  bande 
«  avec  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  parti- 
«  culiers  des  finances  dans  l'arrondissement  de  sous- 
•  préfecture.» 

Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que  le  service 
des  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  offre, 
sous  beaucoup  de  rapports,  une  complète  analogie 
avec  celui  des  receveurs  des  hospices,  qui  déjà  sont 
en  possession  d'une  franchise  semblable.  Ainsi  la 
correspondance  sous  bande  des  receveurs  des  établis- 
sements de  bienfaisance  avec  les  receveurs  généraux 
de  leur  département  et  le  receveur  particulier  de  leur 
arrondissement  sera  dorénavant  admise  en  franchise. 

Je  vous  invite  à  taire  connaître  cette  disposition  aux 
personnes  qu'elle  intéresse  dans  votre  département. 


10  octobre.— Circulaire  contenant  des  explications. 
sur  la  franchise  accordée  à  la  correspondance  du 
directeurs  tfasiles  d'aliénés. 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  1er  fé- 
vrier 1841,  je  vous  ai  informé  que,  aux  termes  des 
règlements,  les  directeurs  des  asiles  d'aliénés  étaient 
autorisés»  en  qualité  d'administrateurs  d'établisse- 
ments de  bienfaisance,  à  correspondre  en  franchise 
avec  le  préfet  de  leur  département  et  le  sous-préfet 
de  leur  arrondissement 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  ont  été  inexac- 
tement interprétées  par  quelques-uns  de  MM.  les  di- 
recteurs qui,  ne  se  renfermant  pas  dans  les  limites 
assignées  à  la  correspondance  des  administrateurs  d*è- 
tablissements  de  bienfaisance,  se  sont  crus  fondés  à 
correspondre  sous  contre-seing  entre  eux,  et  même 
avec  tous  les  préfets  indistinctement  Je  me  suis  en- 
tendu à  ce  sujet  avec  M.  le  ministre  des  finances.  Il 
résulte  des  explications  de  mon  collègue  qu'aucune 
extension  de  franchise  n'a  été  réellement  concédée 
aux  directeurs  d'asiles  d'aliénés  ;  ils  n'ont  que  celle 
dont  jouissent  les  autres  administrateurs  d'établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Ainsi  l'exemption  de  taxe  est  limitée  à  leur  corres- 
pondance avec  le  préfet  de  leur  département,  le  sous- 
préfet  de  leur  arrondissement,  et  réciproquement  à 
la  correspondance  de  ces  fonctionnaires  avec  eux.  En 
outre,  cette  correspondance  doit  être  placée  sous 
bande,  excepté  dans  le  cas  de  nécessité  où  tes  préfets 
et  sous-préfets  peuvent  faire  usage,  pour  leurs  dépê- 
ches, du  mode  d'envoi  sous  enveloppe  conformément 
aux  règlements. 

Je  vous  prie  de  îaire  part  de  ces  observations  a 
MM.  les  directeurs  des  asiles  d'aliénés  de  votre  dépar- 
tement, en  les  invitant  à  s'y  conformer  à  l'avenir. 


90  octobre.— Circulaire  contenant  des  instrucUems. 
relatives  aux  frais  de  transport  des  objets  aéraasée 
au  ministère  de  l'intérieur. 

Monsieur  le  préfet,  f  ai  été  consulté  sur  la  question 
de  savoir  si  les  paquets  qui  sont  expédiés  des  préfec- 
tures à  mon  ministère,  par  la  voie  des  messageries» 
devaient  m'arriver  en  franchise,  et  si  les  préfets  de- 
vaient en  acquitter  le  port  à  l'avance. 

Comme  les  diligences  et  messageries  sont  des  en- 
treprises particulières  qui  ne  doivent  pas  de  franchise 
aux  ministères  et  administrations  publiques  auxquels 
cette  franchise  est  accordée  par  l'administration  des 
postes,,  il  est  toujours  nécessaire,  en  principe,  de  payer 
te  port  des  paquets,  caisses,  ballots»  etc.,  qui  me  sont 
expédiés  par  cette  voie,,  sauf  à  faire  supporter  ces  frais 
par  les  personnes  ou  les  administrations  qui  spot  in- 
téressées a  ces.  envois.  Jusqu'à  ce  jour,  lorsque  le- 
port  de  ces  objets  n'était  pas  acquitté  a  l'avance  dans 
les  préfectures,  il  Tétait  a  leur  arrivée  dans  mon 
ministère.  C'est  un  usage  qui,  dorénavant,  ne  sera, 
suivi  que  dans  les  cas  d'envois  exceptionnels. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  expéditions  de 
plans  d'alignement  des  communes  qu'il  est  nécessaire 
de  se  conformer  strictement  au  principe  que  je  Tiens 
de  vous  indiquer. 

Les  dépenses  relatives  à  ces  plans  devant  être  sup- 
portées par  les  communes,  aux  termes  de  l'article  30, 
n*  13,  de  la  loi  du  18juillet  1857  sur  l'administration 
municipale,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  leur  charge  les  frais 
de  transport  des  caisses  et  ballots  qui  les  contiennent^ 
soit  pour  leur  expédition  à  Paris,  soit  pour  leur  re- 
tour. Les  préfectures  doivent,  en  ce  cas,  faire  l'avance 
des  sommes  nécessaires  pour  l'acquittement  de  ces 
frais  et  en  réclamer  ensuite  le  remboursement  aux. 
communes  intéressées.  En  cas  de  refus  ou  de  non  al- 
location, ces  frais  étant  obligatoires,  vous  devriez  les 
porter  d'office  au  budget  soumis  h  votre  approbation, 
et,  pour  les  vifles  qui  ont  cent  mille  francs  de  re- 
venus» en  proposer  l'allocation  également  d'office,  par 
application»  dans  tes  deux  cas,  de  l'article  39  de  I* 
loi  municipale,  en  suivant  tes  formes  qui  y  sont  in- 
diquées. 

Je  vous  invite  à  vous  conformer  dorénavant  h  ces 
dispositions  qui  doivent  avoir  pour  effet  de  décharger 
mon  ministère  de  dépenses  considérables  qu'il  ne  doit 
pas  supporter.  Je  vous  engage  néanmoins  à  éviter,, 
autant  que  vous  le  pourrez»  d'employer  la  voie  des  di- 
ligences, des  messageries  ou  du  roulage  pour  le  trans- 
port des  pbns  d'alignement,  et  à  ne  recourir  à  ce 
mode  d'expédition  que  lorsque  te  poids  et  la  dimen- 
sion de  ces  plans  rendront  absolument  impossible 
leur  envoi  par  l'administration  des  postes.  Vous, 
pourrez  souvent  rendre  possible  ce  dernier  mode 
d'expédition  en  faisant  simplement  envelopper  ces 
plans  de  papier  ou  de  toUe,  au  lieu  de  les  faire  placer 
dans  des  bottes  ou  des  caisses  qui  en  augmentent  con- 
sidérablement le  poids.  Je  désire  voir  régulariser 
cette  partie  du  service  qui,  jusqu'à  présent,  a  été  fcite 
sans  unité  et  en  laissant  tantôt  à  la  charge  des  com- 
munes on  des  préfectures,  et  tantôt  à  la  charge  de 
l'administration  centrale»  des  frais  qui  doivent  tou- 
jours être  supportes  par  les  budgets  communaux.  Afin 
d'y  parvenir  sûrement,  je  vous  invile  à  donner  ooa- 
naissance  de  ces  instructions  à  MM.  les  sons  préfets 
et  à  MM.  les  maires  te  votre,  département»  et  a  veil 
1er  à  leur  exécution. 
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28  décembre.  —  CracuLAïaE  relative  aux  avit  d'ad- 
mission dans  la  asiles  d'aliénés. 

Monsieur  le  préfet,  diverses  circulaires  tous  ont  été 
adressées  par  mon  administration ,  pour  assurer  et 
régler  l'exécution  des  articles  90,  21  et  22  de  la  loi 
du  30  juin  1838.  Vous  savez  qu'aux  termes  de  ces  ar- 
ticles et  de  ces  instructions,  toutes  les  fois  qu'un  ci- 
toyen est  privé  de  sa  liberté  comme  atteint  d'aliéna- 
tion mentale,  et  séquestré,  à  ce  titre,  dans  l'un  (tes 
établissements  consacrés  au  traitement  de  cette  mala- 
die, que  ce  placement  ait  été  opéré  volontairement 
ou  par  ordre  de  l'autorité  publique,  vous  devez  aussitôt 
m'en  rendre  compte.  Vous  devez  également  m'infor- 
mer  de  la  sortie  des  infortunés  ainsi  détenus,  des 
asiles  dans  lesquels  ils  avaient  été  placés,  quelle  que 
soit  la  cause  de  cette  sortie,  qu'elle  ait  Heu  par  suite 
de  décès,  de  guérison  ou  même  de  translation  dans 
on  autre  établissement.  Si,  un  aliéné  ayant  été  placé 
volontairement,  son  état  mental  vous  parait  plus  tard 
pouvoir  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  et  que  vous  jugiez  convenable»  conformé- 
ment à  l'article  21  de  la  loi  précitée,  île  décerner  un 
ordre  spécial  à  l'effet  d'empêcher  qu'il  ne  sorte,  sans 
votre  autorisation,  de  l'asile  qui  l'a  reçu,  vous  avez 
pareillement  à  porter  cet  ordre  à  ma  connaissance. 
Enfin  vous  devez,  au  commencement  de  chaque  se- 
mestre, vous  faire  rendre  compte  de  l'état  mental  de 
toutes  les  personnes  placées  dans  les  établissements 
^'aliénés  de  votre  département,  «t  me  mire  savoir 
quelles  sont  celles  de  ces  personnes  qui  continuent 
d'y  être  retenues  et  celles  dont  vous  ordonnez  la  mise 
en  liberté. 

L'importance  de  ces  mesures  et  la  responsabilité 
Qu'elles  entraînent  avaient  déterminé  l'un  de  mes 
prédécesseurs,  et  m'avaient  déterminé  moi-même  à 
exiger  que  les  divers  avis  dont  je  viens  de  parler 
lussent  transmis  au  ministère  de  l'intérieur  parles 
lettres  individuelles  pour  -chaque  aliéné.  Dans  les  pre- 
miers temps,  en  effet,  de  l'émission  de  la  loi  du  30 
juin  1838,  les  prescriptions  n'en  étaient  pas  partout 
également  bien  comprises.  Le  mode  des  avis  indivi- 
duels offrait  des  avantages  Incontestables;  il  parut 
même  indispensable,  pour  assurer  l'exécution  de  la 
volonté  du  législateur  et  arriver  a  l'organisation  ré- 
gulière de  la  police  des  aliénés. 

Aujourd'hui  les  circonstances  ne  sont,  plus  les 
mêmes;  la  loi  fonctionne  depuis  quatre  ans;  les  exi- 
gences en  sont  connues  et  les  dispositions  sainement 
interprétées.  Il  me  semble»  par  suite,  possible,  sans 
nuire  à  la  régularité  do  service  dont  il  s'agit,  de  sim- 
plifier et  de  réduire  la  correspondance  à  laquelle  il 
donne  lieu. 

Vous  continuerez,  Monsieur  le  préfet,  de  me  donner 
très-exactement  avis,  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à 
présent,  de  tous  les  placements,  maintenues,  décès 
et  sorties  d'aliénés  qui  auront  lieu  dans  votre  dépar- 
tement. Vous  continuerez  de  me  fournir,  dans  ces 
divers  cas,  tous  les  renseignements  que  les  instruc- 
tions précédentes  ont  exigés;  mais,  à  partir  du  4" 
janvier  prochain,  vous  devrez  mêles  transmettre,  non 
plus  par  une  lettre  individuelle  pour  chaque  aliéné, 
mais  par  des  tableaux  collectifs  dont  vous  trouverez 
ci-joints  les- modèles. 

Des  états  conformes  au  modèle  n°  1  vous  serviront 
h  me  mire  connaître  tous  les  placements  opérés,  soit 
volontairement,  soit  d'office,  dans  les  établissements 
publics  ou  privés  de  votre  département. 


De»  états  conformes  au  modèle  n°  2  vous- serviront 
à  m'informer  des  sorties  et  des  décès  de  tous  les  in- 
fortunés placés  dans  ces  établissements. 

Enfin,  des  états  conformes  au  modèle  n°  3  vous 
serviront  à  m'informer  des  maintenues,  d'office  ou  vo- 
lontaires, dont  vous  devrez  me  rendre  compte  dans  le 
premier  mois  de  chaque  semestre. 

Quand  le  nombre  des  aliénés  l'exigera,  vous  place- 
rez dans  les  états  dont  il  s'agit  les  feuilles  interca- 
laires nécessaires,  mais  sans  en  changer  en  rien  la 
forme  ni  la  distribution. 

Les  noms  de  tous  les  aliénés  portés  sur  les  trois 
états,  n°*l,  2  et  3,  devront  toujours  y  être  inscrits 
en  caractères  gros  et  lisibles,  et  dans  l'ordre  alpha- 
bétique le  plus  rigoureux. 

fous  les  noms  précédés  de  la  particule  de  ou  com- 
mençant par  cette  particule ,  qu'elle  vous  paraisse 
indiquer  un  titre  nobiliaire  ou  non ,  devront  être 
classés  a  la  lettre  D.  Toute  autre  marche  conduirait 
à  des  interprétations  qui,  souvent  fautives  et  varia- 
bles, produisent  des  classements  Vicieux  et  donnent 
lieu  à  de  longues  recherches.  Néanmoins,  dans  le 
cas  où  l'appellation  nobiliaire  ou  de  terre  sera  pré- 
cédée ou  accompagnée  d'un  nom  patronymique,  c'est 
Ce  nom  qui  devra  déterminer  le  rang  alphabétique 
que  l'aliéné  doit  occuper  dans  le  tableau. 

Du  reste,  vous  devrez,  Monsieur  le  préfet,  observer 
dans  la  confection  de  ces  divers  talftcaux  toutes  les 
régies  prescrites  par  les  précédentes  circulaires  sur 
la, matière. 

Ainsi,  les  femmes  mariées  ou  veuves  continueront 
d'être  inscrites  sous  leur  nom  propre,  en  i  ajoutant 
toutefois  celui  de  leur  mari.  11  ne  devra  point  être 
fait  de  séries  qui  aient  pour  objet  de  classer  à  part 
les  aliénés  de  chaque  sexe ,  ceux  placés  volontaire- 
ment ou  d'office,  ceux  traités  dans  les  divers  établis- 
sements, ceux  appartenant  à  des  départements  diffé- 
rents, etc.  Tous  les  aliénés  séquestrés  dans  votre 
département  ne  doivent  former  qu'une  série  unique, 
par  ordre  alphabétique,  d'après  le  nom  de  famille  de 
chacun  d'eux. 

De  même  encore  les  avis  ou  états  de  placements, 
de  sorties  et  de  maintenues,  ne  devront  m'étre  trans- 
mis que  par  le  préfet  du  département  dans  lequel 
est  situé  l'établissement  où  l'aliéné  sera  placé  ou 
maintenu  ou  dont  il  sortira.  Les  mesures  prises  par 
MM.  les  préfets  pour  faire  placer  des  aliénés  hors  de 
leurs  départements  ne  seront  considérées  que  comme 
des  demandes  de  placements,  dont  ils  n'auront  pas  à 
me  donner  avis,  et  dont  le  préfet  dans  le  départe- 
ment duquel  ces  placements  seront  opérés  aura  a 
vérifier  la  légalité  et  ensuite  à  m'informer.  Les  pré- 
fets dans  les  départements  desquels  il  n'existerait 
aucun  établissement  recevant  des  aliénés  n'auront , 
par  suite,  à  m'adresser,  sauf  des  cas  exceptionnels, 
aucun  avis  de  placements,  de  maintenues  ou  de  sor- 
ties. 

A  ces  observations  générales  et  applicables  aux 
trois  états,  il  me  reste  à  en  ajouter  quelques  autres, 
spécialement  applicables  à  chacun  d'eux. 

Vous  savez  que  vous  avez,  pour  chaque  placement, 
à  me  mire  connaître  :  les  noms  et  prénoms  de  la 
personne  placée;  sa  profession  ;  son  âge;  le  lieu  de 
sa  naissance;  sa  demeure;  la  date  de  l'ordre  de  pla- 
cement, s'il  s'agit  d'un  placement  d'office,  ou  l'époque 
de  ce  placement,  s  H  s'agit  d'un  placement  volontaire; 
l'établissement  dans  lequel  le  placement  a  été  ou  doit 
être  effectué  ;  les  personnes  par  lesquelles  il  a  été 
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demandé,  et  les  mottfe  qui  vous  ont  déterminé  à 
l'ordonner;  la  nature  et,  autant  que  possible,  les 
causes  de  l'aliénation. 

Si  vous  n'aviez  pas  tous  ces  renseignements,  tout 
en  portant  l'aliéné  sur  votre  premier  état  de.  place- 
ments ,  vous  feriez  faire  les  recherches  nécessaires 
pour  les  compléter,  et  vous  m'informeriez  du  résultat 
de  ces  recherches ,  par  une  lettre  ultérieure  et  spé- 
ciale. 

Ces  renseignements  doivent  m'étre  fournis  de  la 
même  manière ,  tant  pour  les  aliénés  placés  immé- 
diatement dans  les  établissements  destinés  à  les  re- 
cevoir que  pour  ceux  de  ces  infortunés  qui,  avant  de 
pouvoir  être  admis  dans  ces. établissements ,  sont 
parfois  obligés  de  séjourner,  un  temps  plus  ou  moins 
long,  dans  des  hospices  ou  dans  d'autres  établisse- 
ments où  ils  sont  placés  provisoirement. 

Il  arrive  assez  souvent  que  des  aliénés  qui  ont 
paru  guéris  et  qui  ont  été,  en  conséquence,  rendus  à 
la  liberté,  sont,  par  suite  de  rechutes,  ramenés  dans 
le  même  établissement;  que  d'autres  s'évadent  des 
asiles  dans  lesquels  ils  sont  traités  et  n'y  sont  rame- 
nés qu'après  un  certain  délai  ;  que  d'autres  enfin  sont 
transférés  d'un  établissement  dans  un  établissement 
différent.  Dans  ces  divers  cas,  vous  devrez,  Monsieur 
le  préfet,  considérer  comme  autant  de  placements  la 
rentrée  du  malade  qui  aura  rechuté,  celle  du  fugitif 
qui  aura  été  repris  et  ramené,  la  translation  de  celui 
précédemment  séquestré  dans  un  autre  asile.  Vous 
aurez,  en  conséquence,  à  faire  figurer  ces  placements 
comme  tels  sur  l'état  n°  l ,  en  signalant  seulement, 
par  une  note  portée  dans  la  colonne  d'observations, 
les  circonstances  particulières  qui  les  auront  pré- 
cédés. 

11  résulte  suffisamment  des  explications  dans  les- 
quelles je  viens  d'entrer  que  vous  devrez  considérer 
comme  des  sorties,  et  par  suite  inscrire  comme  telles 
sur  les  états  conformes  au  modèle  n°  2 ,  les  sorties 
par  suite  d'évasion  ou  de  translation  dans  un  autre 
établissement,  même  situé  dans  votre  département, 
comme  les  sorties  par  guérison  ou  par  décès. 

Mais  si,  un  aliéné  ayant  été  placé  volontairement, 
son  état  mental  vous  parait  plus  tard  de  nature  à 
compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes ,  et  qu'en  conséquence  vous  croyiez  devoir , 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  30  juin  1858, 
subordonner  sa  mise  en  liberté  à  une  autorisation  de 
votre  part ,  ou  si ,  au  contraire ,  un  aliéné,  d'abord 
placé  d'office,  vous  est  plus  tard  démontré  ne  pas  être 
dangereux  et  que  vous  le  fassiez  passer  dans  la  classe 
des  aliénés  placés  volontairement ,  vous  ne  devrez 
point  considérer  ces  changements  dans  la  position 
de  ces  infortunés  comme  équivalant  à  une  sortie  et 
à  un  placement  nouveau.  Vous  n'aurez  donc  point  à 
m'en  rendre  compte  dans  cette  forme,  et  il  suffira  que 
vous  m'en  informiez  par  une  lettre  particulière. 

Je  vous  prie  de  remarquer,  Monsieur  le  préfet,  que 
je  vous  demande,  dans-  les  états  de  sorties,  de  me 
rappeler,  en  la  mentionnant  dans  la  quatrième  co- 
lonne de  ces  états,  non  la  date  des  placements  ordon- 
nés ou  effectués,  mais  la  date  de»  avis  que  vous  m'en 
aurez  transmis. 

Je  vous  rappelle  que  vous  devez  exiger  que  l'on 
vous  fasse  connaître  les  causes  des  décès  et  me  les 
indiquer  vous-même  sommairement.  Ces  renseigne- 
ments vous  seront  facilement  fournis  par  les  direc- 
teurs et  préposés  responsables  des  établissements; 
mais  je  vous  invite  à  veiller  attentivement  à  ce  qu'il 


ne  vous  soit  pas  donné  do  fausses  énonciations,  et  à 
ce  qu'on  n'attribue  pas  à  des  causes  inexactes  des  dé- 
cès qui  auraient  été  la  suite  de  défaut  de  soins,  de 
mauvais  traitements  ou  de  violences. 

Vous  veillerez  aussi,  Monsieur  le  préfet,  à  ce  que 
la  confection  des  états  de  placements  et  de  sorties 
(modèles  n»  f  et  3)  ait  lieu  et  a  ce  que  l'envoi  m'a 
soit  oit  dans  les  délais  prescrits  par  les  instraetieit, 
ou»  au  plus  tard,  le  io,  le  20  et  le  dernier  jour  de  cha- 
que mois. 

Les  états  de  maintenues  (conformes  au  modèle 
n°  3)  devront,  comme  précédemment  les  avis  îDdiri- 
duels  qu'ils  sont  destinés  a  remplacer,  comprendre, 
sans  exception  ni  distinction,  tous  les  aliénés,  placés 
d'office  ou  volontairement,  existant,  au  1"  janvieroa 
au  1er  juillet,  dans  tous  les  établissements  publics  « 
privés  du  département. 

Votre  décision,  ordonnant  la  maintenue  ou  la  mise 
en  liberté  de  chaque  aliéné  placé  d'office,  sera  expri- 
mée dans  la  colonne  de  l'état  à  ce  destinée.  Si  tous 
jugez  convenable  d'ajouter  quelques  explications  à 
l'appui  de  cette  décision,  elles  trouveront  leur  place 
dans  la  colonne  d'observations.  Ce  n'est  qu'autant  que 
des  circonstances  particulières  vous  en  feraient  sentir 
la  nécessité  que  vous  devriez  me  transmettre  ces 
renseignements  par  une  lettre  spéciale  et  individuelle, 
dont  vous  indiqueriez  l'envoi  et  la  date  dans  la  même 
colonne. 

Quoique  les  aliénés  placés  volontairement  doivent 
être  portés  sur  l'état  des  maintenues,  vous  n'avez  pas 
à  prendre  d'arrêtés  de  maintenue  à  leur  égard;  ma» 
si  vous  remarquez  que  parmi  eux  il  y  en  ait  dont  l'état 
mental  soit  de  nature  à  compromettre  l'ordre  publie 
ou  la  sûreté  des  personnes,  il  sera  prudent  que  vous 
décerniez  un  ordre  spécial  à  l'effet  d'empêcher  qu'ils 
ne  sortent  de  l'établissement  sans  votre  autorisation, 
si  ce  n'est  pour  être  placés  dans  on  autre  établisse- 
ment. Vous  devrez  aussi  examiner  avec  soin  si  tous 
les  placements  volontaires  ont  été  faits  régulièrement, 
et  s'il  n'est  pas  d'aliénés  de  cette  catégorie  qui  soient 
retenus  abusivement  ou  sans  motifs  suffisants.  S'il 
s'en  trouvait,  vous  ordonneriez  leur  sortie  immédiate, 
et  vous  communiqueriez  a  l'autorité  judiciaire  tous  les 
faits  venus  à  votre  connaissance,  afin  que  des  pour- 
suites fussent  exercées,  s'il  y  avait  lieu,  soit  contre 
les  personnes  qui  auraient  demandé  le  placement,  soit 
contre  les  chefs  d'établissements  ou  les  médecins  qui 
s'y  seraient  prêtés. 

Dans  les  états  de  maintenues,  comme  dans  les  états 
de  sorties,  vous  voudrez  bien  avoir  soin  de  rappeler, 
dans  la  sixième  colonne,  non  la  date  des  placements 
ordonnés  ou  effectués,  mais  la  date  de»  avis  que  tous 
m'en  aurez  transmis. 

Enfin,  ces  états  de  maintenues  devront  m'étre 
adressés  exactement,  par  un  seul  envoi  comprenant 
tous  les  aliénés  placés  dans  le  département,  avant  le 
31  du  premier  mois  de  chaque  semestre.  J'insiste 
particulièrement  sur  ce  point. 

La  substitution  aux  lettres  d'avis  individuelles, 
exigées  jusqu'à  présent,  des  états  collectifs  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  amènera  pour  vos  bureaux 
et  pour  vous-même,  Monsieur  le  préfet,  une  notable 
diminution  de  travail.  Mais,  pour  que  cette  substitu- 
tion soit  sans  inconvénients,  pour  que  ces  états  puis- 
sent être  utilement  employés,!  est  indispensable 
qu'ils  soient  dressés  et  remplis  avec  le  plus  grand  soin 
et  la  plus  grande  exactitude.  J'appelle  à  cet  égard 
toute  votre  attention.  Indépendamment  des  cxplna- 
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tions  qui  précèdent,  vous  trouverez,  à  la  fin  de  cette 
circulaire,  des  tableaux  figurés  destinés  à  les  complé- 
ter et  a  lever  tons  les  doutes  qu'elles  pourraient 
encore  laisser,  Enfin,  je  vous  adresse  en  outre  un  mo- 
dèle de  chacun  des  trois  états  ci-dessus.  4c  vous  re- 
commande de  vouloir  bien,  pour  ceux  que  vous  aurez 
à  faire  imprimer,  vous  conformer  exactement  à  ces 
modèles,  tant  pour  leurs  diverses  dimensions  (trente- 
sept  centimètres  de  hauteur  sur  cinquante-deux  cen- 
timètres de  largeur)  que  pour  la  répartition  des  co- 


lonnes qu'ils  contiennent.  Cette  uniformité  est  indis- 
pensable pour  le  classement  et  l'examen,  dans  mes 
bureaux,  des  nombreux  documents  de  cette  nature 
qui  y  sont  centralisés,  et  je  me  verrais  par  suite  dans 
l'impossibilité  d'accepter  les  tableaux  qui  s'en  écarte- 
raient. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  ainsi  que  des  modèles  y  annexés, 
et  de  tenir  la  main  à  son  exécution  ponctuelle  à  par- 
tir du  1er  janvier  prochain. 


FIN. 


NOMENCLATURE 


PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  DE  MATIÈRES 


LOIS,  ARRÊTÉS,  DÉCRETS,  ORDONNANCES  ROYALES,  INSTRUCTIONS  MIMSrÉRIELLES 

ET  AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 
QUI  régissent  l'administration  des  établissements  de  bienfaisance. 


Abandon.  —  Abandon  de  biens  pour  admission  dans 
les  hospices.  (Voir  Admission  dans  les  hospices.) 

Absence.  —  Manière  de  constater  l'absence  des  rede- 
vables, Ait.  du 6 messidor  an  X.— Des  comptables. 
{Voir  Congé.) 

Acceptation.— L'acceptation  des  donations  en  faveur 
des  établissements  de  bienfaisance,  doit  être  auto- 
risée par  le  gouvernement,  An*.  15  brumaire  an  XII 
et  art.  910  du  Code  civil.  —Si  la  valeur  des  objets 
donnés  ou  légués  auxdits  établissements  n'excède 
pas  trois  cents  francs,  l'acceptation  est  faite  par  la 
commission  administrative  avec  l'autorisation  du 
sous-préfet;  si  cela  excède  cette  somme  il  fout 
l'autorisation  du  gouvernement,  Arr.  du  4  floréal 
an  XII.— Le  legs  fait  aux  pauvres  d'une  commune 
doit  être  accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance  et 
visé  par  le  maire,  Décr.du4  mai  1809.—  Formalités 
pour  l'acceptation  des  dons  'aux  établissements  de 
bienfaisance,  Ord.  du  10  juin  1814.— Règles  à  suivre 
pour  l'acceptation  des  dons  et  legs,  Ord.  du  2  avril 
1817.  (Voir  en  outre  les  circulaires  des  6  avril  1812, 
19  février  1817,  28  juillet  1827,  10  novembre  1854 
et  23  avril  1838.) 

A -compte.— Les  à-comptes  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  constatés  par 
pièces  régulières  présentant  le  décompte  en  quan- 
tités et  en  deniers  du  service  fait, -Ord.  du  31  mai 
1838. 

Acquisition.— Acquisition  d'immeubles.  (Voir  l'in- 
struction du  8  février  1823.)  Les  hospices  ne  peu- 
vent acquérir  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
Décr.  du  21  octobre  1809.-  Le  conseil  municipal  est 
appelé  à  donner  son  avis,  Loi  du  18  juillet  1837  — 
Les  acquisitions  de  meubles  rie  peuvent  être  faites 
que  par  voie  d'adjudication,  Loi  du  16  messidor  an 
VII  et  Ord.  du  14  novembre  1837. 

Actes  civils.  (Voir  Etat  civil.)  î  '   \ 

Actes  conservatoires.— Les  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  doivent,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  ,  empêcher  les  prescriptions  , 
veillera  la  conservation  des  domaines /droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques,  etc.  Arr.  du  19  vendémiaire 
an  XII.         .* 

Actes  de  l'Etat  civil.  (Voir  Décès,  Naissance.) 


Actions  judiciaires.  —  Les  hospices  ne  peuvent  être 
actionnés  que  suivant  les  règles  établies  pour  les 
actions  à  intenter  contre  la  république,  Arr.  du  9 
ventôse  an  X. 

Adjoint  ad  Maire.  —  L'adjoint  ne  peut  remplacer 
le  maire  dans  les  fonctions  de  président  de  la 
commission  administrative,  qu'en  cas  d'absence, 
et  non  pas  par  délégation,  Cire,  du  16  septembre 
1830. 

Adjudications.— Formes  des  adjudications  de  coupes 
de  bois  et  des  travaux  dans  les  forêts  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  Loi  du  21  mai  1827,  Ord.  du 
l«r  août  1827.— En  présence  de  quelles  autorités  ces 
adjudications  doivent  être  faites,  ibid.  —  Conditions 
à  insérer  dans  les  cahiers  de  charges,  ibid.-  Les  fonc- 
tionnaires chargés  de  concourir  aux  ventes  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires,  ibid.  —  Mise  en  ferme  du 
droit  de  chasse,  Décr.  du  23  prairial  an  XIII.— Tout 
marché  pour  fournitures  et  travaux  dans  les  établis- 
sements de  bienfaisance  doit  être  adjugé  au  rabais, 
Loi  du  16  messidor  an  7,  Décr.  du  10  brumaire  an 
XIV,  Inst.  du  8  février  1823  et  Ord.  du  14  novem- 
bre 1837.— Exception,  Ord.  du  14  novembre  1837. 
Enregistrement  des  adjudications ,  Loi  du  15  mai 
1818.  (Voir  en  outre  les  circulaires  du  9  juin  1833 
et  14  février  1839.) 

Administration.  —  Organisation  administrative,  éta- 
blissement des  préfectures,  sous-préfectures  et  mai- 
rie, Loi  du  28  pluviôse  an  VIII.— L'administration 
des  hospices  est  confiée  à  une  commission  admi- 
nistrative, Ord.  du  31  octobre  1821.  (Voir  Com- 
mission administrative ,  Hospice,  Bureau  de  bienfai- 
sance, etc.) 

Admissions  dans  les  hospices  et  hôpitaux.  —  Condi- 
ditions  d'admission  dans  les  hospices  et  aux  secours 
publics,  Loi  du  £4  vendémiaire  an  II.  —Par  qui 
sont  prononcées  les  admissions  dans  les  hospices , 
Loi  du  16  messidor  an  7  et  Cire,  du  31  janvier 
1840.— Admission  moyennant  abandon  de  capitaux, 
Cire,  du  26  juillet  1833.  — Les  bureaux  de  bienfai- 
sance ne  peuvent  être  autorisés  à  créer  des  places 
dans  les  hospices,  Avis  du  conseil  d'Etat  du  14  août 
1853.  —  Admission  des  militaires  dans  les  hospices 
civils,  Arr.  du  24  thermidor  an  8.— Admission  des 
prisonniers,  Loi  du  21  vendémiaire  an  6.— Admis- 
sion des  enfants  trouvés,  Décr.  du  19  janvier  1811, 
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Inst.  du  8  février  1823.  —  Admission  des  aliénés, 
Loi  du  30  juin  1858,  Cire,  du  14  août  1840. 

Affiches  —Les  affiches  des  actes  de  l'autorité  sont 
sur  papier  blanc  et  celles  des  particuliers  sur  pa- 
pier de  couleur,  Décr.  du  22  juillet  1791  et  25  mai 
1818,  Art.  76.-  Les  administrations  charitables  ne 
peuvent  en  faire  apposer  qu'avec  l'autorisation  des 
maires  des  communes  dans  lesquelles  les  apposi- 
tions doivent  être  opérées;  Loi  des  13  novembre 
1791  et  13  février  1834.  —Ces  affiches  doivent  être 
timbrées  avant  l'impression,  Loi  du  15  mai  1818, 
art.  76. 

Age.— Age  requis  pour  être  admis  dans  les  hospices  et 
recevoir  des  secours  à  domicile,  Loi  du  24  vendé- 
miaire an  11— Age  auquel  les  départements  cessent 
de  payer  la  dépense  des  enfants  trouvés,  Décr.  du  19 
janvier  1811. 

Agents  forestiers  des  administrations  charitables.— 
Par  qui  ils  sont  nommés,  suspendus  ou  destitués, 
Loi  du  21  mai  1827. 

Agents  du  gouyehxemext.— Us  ne  peuvent  être  pour- 
suivis pour  faits  relatifs  à  leur  gestion,  sans  l'auto- 
risation du  conseil  d'Etat,  Gonst.  du  22  frimaire  an 
VIII.— Les  membres  des  commissions  administra- 
tives jouissent  de  cette  inviolabilité,  Avis  du  con- 
seil d'Etat  du  19  brumaire  an  XI  et  Décr.  du  14 
juillet  1812. 

Agent  spécial  prés  des  comptables.— Cas  où  l'on  peut 
placer  un  agent  spécial  prés  d'un 'comptable,  On), 
royale  des  3t  octobre  1841  et  17  septembre  1837, 
Cire,  des  5  octobre  et  15  décembre  1837. 

Aliénation.—  Aliénation  d'immeubles,  Inst.  du  8  fé- 
vrier 1823.  —De  rentes  sur  l'Etat,  Inst.  du  17  juin 
1840,  §  838.  {Voir  la  circulaire  du  21  novembre 
1837.)— Les  conseils  municipaux  sont  appelés*  don- 
ner leur  avis  sur  les  aliénations  que  veulent  faire 
les  administrations  charitables,  Loi  du  18  juillet 
1837. 

Aliénés.  —  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  destiné  a  recevoir  et  soigner  les  alié- 
nés, Loi  du  30  juin  1838.— Ils  peuvent  traiter  à  ce 
sujet  avec  des  établissements  particuliers ,  ibidem, 
et  Cire,  du  5  août  1839.  —  Les  traités  passés  -avec 
ces  établissements  doivent  être  approuvés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  Loi  du  30  juin  1838.  —  Ces 
traités  ne  doivent  jamais  engager  les  départements 
pour  plus  d'un  an,  Cire,  du  5  août  1839.— Les  prix 
de  pensions  stipulés  dans  ces  traités  doivent  être 
déterminés  par  prix  de  journées.  Cire,  du  10  août 
1842.— Les  établissements  publics  consacrés  aux  alié- 
nés sont  placés  sous  la  direction  de  l'autorité  publi- 
que, Loi  du  30  juin  1838.— Les  établissements  privés, 
sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique, 
ibidem— Les  établissements  publics  ou  privés,  con- 
sacrés aux  aliénés,  peuvent  être  visités -par  l'auto- 
rité publique  ,  ibidem.  —  Le  procureur  du  roi  est 
tenu  de  les  visiter  une  fois  au  moins  par  trimestre, 
ibidem.— Nul  ne  peut  former  ou  diriger  un  établis- 
sement privé  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
ibidem.— Les  règlements  intérieurs  des  établisse- 
ments publics  doivent  être  approuvés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  ibidem.— Formalités  nécessaires 
pour  recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation 
mentale,  ibidem.  —  Registre  d'inscription  à  tenir, 
ibidem.— Formalités  à  suivre  pour  la  sortie,  Loi  du 
30  juin  1838,  Cire,  du  23  juillet  1838.— Opposition 
a  la  sortie,  Loi  du  30  juin  1838.  —  Placements  or- 
donnés par  l'autorité  publique,  ibidem.  —  Rapport 


sur  l'état  sanitaire  des  aliénés,  ibidem— Obligations 
des  préfets ,  ibidem ,  et  Cire,  du  23  juin  1840.  - 
Obligations  des  hospices  et  hôpitaux,  Loi  du  30  juin 
1838,  Cire,  des  23  juillet,  18  septembre  1838, 5  août 
1839, 16  août  1842.— Dépenses  relatives  au  service 
des  aliénés,  Loi  du  30  juin  1838,  Cire,  du  28  juillet 
1838,  5  août  1839  ,  5  et  14  août  1840, 12  août  1841, 
Inst.  de  l'administration  des  domaines,  26  juin 
1842.  —  Administration  provisoire  des  biens  des 
aliénés,  Loi  du  30  juin  1838.  —  Responsabilité  des 
receveurs  des  asiles,  à  ce  sujet ,  ibidem.  —  Admi- 
nistration des  établissements  publics  d'aliénés,  Ord. 
'du  18  décembre  1839.  —  Organisation  et  fonctions 
'  des  commissions  tie  surveillance  ,  ibidem  ,  des  di- 
recteurs et  des  médecins,  ibidem.—  Des  établisse- 
ments mixtes ,  ibidtm.  —  Les  lois  et  règlements 
relatifs  à  l'administration  générale  et  à  la  compta- 
bilité des  établissements  de  bienfaisance  sont  ap- 
plicables aux  établissements  publics  d'aliénés ,  ibi- 
dem. —  Des  établissements  privés,  Ord.  des  18  dé- 
cembre 1839.  Du  directeur  et  de  ses  devoirs,  ttt- 
dem.— Cautionnement  qu'il  doit  fournir,  ibidem.  - 
Son  remplacement,  ibidem.— Des  retraits  d'autori- 
sation, ibidem. 

Amendes.  —  Les  indigents  sont  dispensés  de  la  con- 
signation de  l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
Décret  du  8  juillet  1793  et  Loi  du  14  brumaire  an  V. 
—Amendes  pour  tenue  de  loteries  étrangères  ap- 
plicables aux  hôpitaux,  Loi  du  9  germinal  an  VI.— 
La  portion  des  amendes  destinées  aux  pauvres  et 
aux  hôpitaux  est  affectée  aux  payements  des  mois 
de  nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés,  Ait. 
du  23  floréal  an  VIII ,  Cire,  du  13  messidor  suivant 
et  Ord.  du  18  février  1830.— Pour  transport  illégal 
des  lettres,  un  tiers  revient  aux  hôpitaux ,  Arr.  du 
27  prairial  an  IX.  —  Taux  et  emploi  des  amendes 
pour  établissement  illégal  de  maison  de  prêt  sur 
nantissement,  Loi  du  16  pluviôse  an  XII.— Attribu- 
tion des  communes  et  des  hospices  dans  la  réparti- 
tion des  amendes  de  police  municipale  correction- 
nelle et  rurale,  Décret  du  17  mai  1809.  —  Emploi 
des  amendes  et  confiscations  attribuées  aux  com- 
munes et  aux  hospices,  Cire,  du  22  mai  1816.— Les 
individus  en  contravention  à  des  règlements  de 
police  ne  peuvent  être  contraints  à  des  transactions 
.pécuniaires  par  forme  d'amende  au  profit  des  hos- 
pices. Cire,  du  28  juillet  1818.— Mode  de  recouvre- 
ment et  emploi  des  amendes  de  police  correction- 
nelle, 30  décembre  1823.— Les  amendes  prononcées 
pour  contravention  aux  règlements  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie  sont  attribuées  aux  communes  etaoi 
hospices,  Décision  du  ministre  des  finances  do  tf 
•novembre  1824. 

AiiffULATioa  de  crédits.  (Voir  Crédits.) 

Appsl.  —  Devant  la  cour  des  comptes  contre  les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture ,  Cire,  du  30  mars 
1826. 

Appointements.  (Voir  Traitement.) 

AppftcnTiMAGB.  —  Conditions  d'apprentissage  pour 
les  enfants  trouvés  et  abandonnés,  Décr.  du  19  jan- 
vier 1811.  (  Voir  l'Arrêté  du  30. ventôse  an  Vet 
ïlnsL  du  8  février  1823.) 

Approvisionnements.— Mode  et  règles  d'approvision- 
nements des  établissements  de  bienfaisance ,  Loi  du 
16  messidor  an  Vil  et  Ord.  du  14  novembre  1837. 
—  A  quelle  année  la  dépense  doit-elle  être  ratta- 
chée ?  Cire,  du  22  mars  1828.  (  Votr  les  Circulaires 
des  9  juin  1838  et  14  février  1839.) 
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Archives.  —  La  garde  en  est  confiée  an  secrétaire  de 
la  commission  administrative ,  Cire,  du  31  janvier 
1840. 

Arrêté  de  comptes.  (Voir  Comptes.) 

Arrérages.— Ils  se  poursuivent  par  cinq  ans ,  article 
2277  du  Code  civil. — Justifications  du  receveur  à 
tet  égard,  S  736  de  rinst.  du  17  juin  1840. 

Associations  de  secours  mutuels.— Propagation  des 
sociétés  de  ce  genre,  Cire,  du  6  août  1840. 

Assurance  contre  l'incendie.  —  Conditions  des  as- 
surances pour  les  établissements  de  bienfaisance , 
Cire.' des  21  octobre  1826,  9  avril  1829  et  10  août 
•     *836. 

Asile  de  la  Providence  (à  Montmartre).— Création 
de  cet  établissement ,  Ord.  royale  du  24  décembre 
18lf. 

Atelier.  —  Ouverture  d'atelier  de  secours  publics , 
Décr.  du  30  mai  1790.  —Allocation  de  quinze  mil- 
lions à  ces  ateliers ,  Décr.  du  16  décembre  1790. 
— Peines  pour  insubordination  dans  les  ateliers  de 

*  charité,  Décr.  du  19  juillet  1791.  —  Allocation  de 
fonds  pour  faciliter  la  création  de  ces  ateliers , 
Décr.  du  19  janvier  1792.  —  Atelier  de  travail  dans 
les  hospices,  Loi  du  16  messidor  an  VH,  Cire,  du 
31  janvier  1840. 

Aumônes.  —  Doivent  être  versées  dans  la  caisse  des 
établissements  de  bienfaisance ,  An*,  du  ministre  de 
l'inst.  du  5  prairial  an  XI ,  Décr.  du  30  décembre 
1809  et  Ord.  du  31  octobre  1821.—  Justification  de 
tette  recette  dans  les  comptes ,  Inst.  du  30  mai 
1827. 

Aumôniers.—  Par  qui  sont  réglés  les  traitements  des 
aumôniers  dans  les  établissements  d'humanité,  Arr. 
du  11  fructidor  an  XI  et  Cire,  du  27  dudit  mois.  — 
Pensions  de  retraite  qui  leur  sont  accordées,  Dé- 
cret du  7  février  1809  et  Ord.  du  16  avril  1823.— 
Mode  de  leur  nomination,  Ord.  du  31  octobre  1821. 
—Leurs  fonctions,  Inst.  du  8  février  1823  et  Cire, 
du  31  janvier  1840. 

Avances.  —  Les  receveurs  ne  doivent  jamais  se  met- 
tre en  avances  pour  payer  les  dépenses  des  établis- 
sements dont  la  gestionleur  est  confiée,  Inst.  du  30 
mai  1827. 

Avances  aux  économes.  —  Mode  de  ees  avances , 
Cire,  du  25  juillet  1828  et  Inst.  du  20  novembre 
1836. 

Aveugles.  —  Création  d'un  établissement  en  faveur 
des  aveugles,  Décr.  du  21  juillet  1791.  —Dépenses 
de  cet  établissement,  Décr.  du  28  septembre  1791. 
— Payement  des  pensions  à  rétablissement,  Décret 
du  10  septembre  1792.  —  Création  d'un  établisse- 
ment pour  les  aveugles  travailleurs ,  Décr.  du  10 
thermidor  an  III.— Les  établissements  destinés  aux 
aveugles  restent  à  la  charge  du  trésor  national ,  Loi 
du  16  vendémiaire  an  V.  — Les  dépenses  des  aveu- 
gles travailleurs  font  partie  des  dépenses  générales, 
Loi  du  11  frimaire,  an  VU,  art.  2.— L'administra- 
tion de  l'hospice  des  Quinze-Vingts  est  confiée  au 
grand-aumônier,  Ord.  du  8  février  1815.— Cette  ad- 
ministration est  replacée  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l'intérieur ,  Ord.  du  31  août  1830.  — 
Nouvelle  organisation  de  cet  hospice ,  Ord.  du  1er 
février  1841. 

Avocats.  —Ils  ne  peuvent  être,  en  même  temps,  re- 
ceveurs d'un  établissement  de  bienfaisance,  Loi  du 
14  décembre  1810. 


Bailleurs  de  fonds.  (Voir  Cautionnement.) 

Balance.—  Manière  d'établir  la  balance  des  comptes, 
Inst.  des  30  mai  1827  et  17  juin  1310. 

Baptême  des  enfants  trouvés  ou  nés  dans  les  hospi- 
ces. —  Mode  de  procéder  à  ce  sujet,  Inst.  du  8  fé- 
vrier 1823. 

Baux.  —  Baux  des  établissements  publics,  art.  171  i 
du  Code  civil.  —  Les  baux  emphytéotiques  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
gouvernement,  Décr.  du  7  germinal  an  IX,  et  Ord. 
du  31  octobre  1821.—  Ils  doivent  être  concédés  aux 
enchères,  Décr.  du  12  août  1807.  —  Formes  à  sui- 
vre pour  l'adjudication,  Décr.  du  12  août  1807  — 
Enregistrement  des  baux,  Loi  du  l~  mai  1818, 
art.  78.  —  Pièces  à  produire  par  l'administration 
hospitalière  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  des 
baux  emphytéotiques,  Décr.  du  7  germinal  an  IX. 

—  Cautionnement  à  fournir  par  l'adjudication,  ibid. 

—  Le  receveur  doit  se  faire  délivrer  une  expédition 
des  baux,  Arr.  du  19  vendémiaire  an  XII.  —  La  ré- 
siliation ou  la  diminution  des  baux  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  Arr.  du 
14  vendémiaire  an  XI.  —  Les  baux  emphytéotiques 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale,  Décr.  du  7  germinal  an  IX  et  Ord.  du  31  oc- 
tobre 1821.  —  Les  hospices  peuvent  affermer  leurs 
biens  ruraux  pour  dix-huit  ans  sans  formalité  par- 
ticulières, Loi  du  21  mai  183*. 

Bois.  —  11  ne  peut  être  fait  de  coupes  dans  les  quarts 
de  réserve  qu'en  vertu  d'ordonnances  royales 
Ord.  du  7  mars  1817.  —  Seules  causes  qui  puissent' 
les  faire  autoriser,  ibid.  —  Forme  des  adjudi- 
cations, ibid.  —  Clauses  à  stipuler,  mode  de  paye- 
ment et  de  recouvrement,  ibid.  —  Les  fonds  prove- 
nant des  coupes  de  bois  extraordinaires  doivent  étro 
déposés  en  comptes  courants  au  trésor,  Ord.  des  5 
septembre  1821  et  31  mars  1825.  —  Ces  fonds  doi- 
vent être  recouvrés  par  les  receveurs  généraux  et 
placés  en  comptes  courants  au  trésor,  pour  être  te- 
nus à  la  disposition  des  établissements,  sur  l'au- 
torisation des  préfets,  Ord.  du  22  novembre  1826. 

—  Les  bois  et  forêts  des  établissements  de  bienfai- 
sance et  ceux  indivis  avec  les  leurs  sont  soumis  au 
régime  forestier,  Loi  du  21  mai  1827.  —  Disposi- 
tions pour  l'exécution  de  cette  loi,  Ord.  du  «1  août 
1827.  —  Contributions  pour  frais  d'exploitation,  Loi 
de  finances  de  chaque  année  et  ordonnances  royales 
subséquentes. 

Bordereaux  de  situation.  —  Epoque  de  leur  remise 
et  mode  de  les  établir,  Inst.  du  30  mai  1827,  et 
Ord.  du  17  septembre  1837,  Cire,  du  30  du  même 
mois,  Inst.  du  17  juin  1810. 

Boucles  d'oreilles.  —  Les  enfants  trouvés  doivent 
être  porteurs  d'une  boucle  d'oreille,  Cir.  du  12  jan- 
vier 1842. 

Budget.  —  De  l'exercice,  Ord.  du  23  avril  1823.  — 
Durée  de  l'exercice.  Ord.  du  1er  mars  1835.  -  Les 
recettes  et  les  dépenses  d'un  établissement  de  bien- 
faisance ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu  d'un 
budget,  Ord.  des  31  octobre  1821  et  23  avril  1823. 

—  Epoque  de  la  formation  des  budgets,  Inst.  du  17 
juin  1840,  §§  7tr>  et  894.  —  Mode  d'établir  les  bud- 
gets, Cire,  des  il  novembre  1826  et  2%  septembre 
1811.  —  Le  conseil  municipal  est  appelé  à  l'exa- 
miner, Loi  du  18  juillet  1837.  — Par  quelle  autorité 
doivent-ils  être  approuves?  Ord.  du  31  octobre  1821 

43. 
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—  Budgets  additionnas,  Cire,  des  10  avril  183** 
et  16  novembre  1830.  —  Dépenses  imprévues,  Cire, 
du  20  avril  1834,  Loi  du  17  juillet  1837,  Ord.  du 
21  mat  1838.  (Voir  l'Inst.  dv  30  mai  1837,  les  Cire, 
des  15  juin  1836,  1"  juillet  1837  et  Tlnst.  du  17 
juin  1840.) 

Bureau  des  nourrices.  —  Son  organisation,  Décr.  du 
30  juin  1806. 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Leur  formation,  Loi  du 
7  frimaire  an  V.  —  Instructions  pour  compléter 
leur  organisation,  19  vendémiaire  an  IX.  —  Leur 
but  principal  est  la  distribution  des  secours  à  do- 
micile, ibid.  —  La  loi  du  16  vendémiaire  an  V  et 
celle  du  4  ventôse  an  IX  sont  applicables  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance ,  Loi  du  20  ventôse  sm  V  et 
Arr.  du  9  fructidor  an  IX.  —  Ils  peuvent  faire  quê- 
ter dans  les  églises  et  faire  placer  des  troncs  en 
tous  lieux,  Arr.  ministériel  tiu  5  prairial  an  XI  — 
Les  biens  et  revenus  qui  ont  appartenu  aux  caisses 
de  secours  sont  mis  à  leur  disposition,  Décr.  du  là 
juillet  1807.  —  Emploi  des  revenus  dépendant  de 
la  dotation  des  bureaux  de  bienfaisance  en  soupes 
économiques,  Cire,  du  14  octobre  1815. —Compo- 
sition et  organisation  des  conseils  d'administration 
des  bureaux  jlc  bienfaisance ,  Ord.  des  31  octobre 
4821  et  6  juin  1830.  —  Adjoints  et  dames  de  cha- 
rité qu'ils  peuvent  nommer,  Ord.  du  31  octobre 
1821.  —  Les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance 
peuvent  faire  partie  des  commissions  administra  - 
tives,  ibid.  —  Leurs  services  comptent  pour  la  Lé- 

'  gion  d'honneur ,  ibid.  —  Leur  administration,  leur^ 
comptabilité,  Ord.  des  31  octobre  1821,  25  avril* 
1823  et  22  janvier  1831,  Inst.  des  8  février  1823, 
30  mai  1827,  10 avril  1835,  etc.,  etc.  —  Dénomina- 
tion des  administrations  des  établissements  de  bien- 
faisance, Cire,  du  4  juin  182*.  —  Invitation  d'en- 
voyer séparément  les  affaires  concernant  les  legs 
aux  divers  établissements  de  bienfaisance,  Cire,  du 
19  mai  1825.  —  Dispositions  relatives  aux  rentes 
dues  aux  bureaux  de  bienfaisance,  Cire,  du  21  sep- 
tembre 1825.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne 
peuvent  pas  consacrer  leurs  revenus  à  entretenir 
des  indigents  dans  les  hospices,  Avis  du  conseil 
d'Etat  du  14  août  1833. 


C. 


Carier  de  charges.  —  Pour  la  vente  des  bois ,  Ord. 
royale  du  ieT  août  1827.  —  Pour  fournitures  et  tra- 
vaux, Décr.  du  16  messidor  an  VU,  Ord.  royale  du 
14  novembre  1837.  —  Pour  les  baux  des  biens  des 
établissements  de  bienfaisance,  Décr.  du  16  août 
1807. 
Carier  de  visites  des  médecins,  Inst.  du  20  novem- 
bre 1836  et  Cire,  du  51  janvier  1840. 
Caisse.  —  Les  comptables  ne  doivent  avoir  qu'une 
seule  caisse  pour  les  divers  services  qui  leur  sont 
confiés,  Inst.  du  17  juin  1840.  —  Mesures  à  prendre 
pour  la  sûreté  des  caisses,  Loi  du  27  pluviôse  an 
IX,  Arr.  du  8  floréal  an  X,  Inst.  du  17  juin  1840. 
—  L'unité  de  caisse  ne  permet  pas  aux  comptables 
de  se  servir  des  fonds  d'un  service  pour  payer  les 
dépenses  d'un  autre,  Avis  du  conseil  d'Etat  du  5 
septembre  1810  et  Ord.  du  23  avril  1823. 
Caisse  d'amortissement.  —  Indications  des  époques 
auxquelles  les  hospices  sont  crédités  des  fonds  ver- 
sés pour  leur  compte  à  ladite  caisse,  Cire,  du  10 


octobre  1820.  —  Versement  à  cette  caisse  des  Tonds 
de  retenue  pour  retraites  et  pensions,  Note  da  mi- 
nistre des  finances  du  5  avril  1826.  —  Des  caution- 
nements des  adjudicataires  des  travaux  et  fourni- 
tures pour  le  compte  des  établissements  de  bien- 
faisance, Cire,  du  30  mai  1835. 

Caisse  des  consignations:  —  Sa  création,  ses  devoirs 
et  ses  obligations,  Ord.  du  3  juillet  1816. 

Caisses  d'épargne.  —  Leurs  biens  sont  mis  a  la  dis- 
position des  bureaux  de  bienfaisance,  Décr.  du  12 
juillet  1807.  —Organisation  de  la  caisse  d'épargne 
de  Paris,  Ord.  du  29  juillet  1818. 

Carnet.— Les  économes  sont  obligés  de  tenir  un  carnet 
des  mandats  à  payer,  Inst.  du  20  novembre  1836. 

Casuel.  —  Le  casuel  provenant  de  l'exercice  du  culte 
dans  les  chapelles  des  hospices,  doit  tourner  exclu- 
sivement au  profit  de  ces  établissements,  Cire,  du 
27  fructidor  an  XI,  Inst.  du  8  février  1823,  Cire,  du 
31  janvier  1840. 

Cautionnement  des  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance.  —  Ils  ne  peuvent  être  installés  dans 
leurs  fonctions  qu'en  justifiant  qu'ils  ont  fourni  nn 
cautionnement,  Loi  du  28  avril  1816,  art.  96,  et 
Ord.  du  6  juin  1830.—  Cas  où  ils  en  sont  dispensés, 
Ord.  du  15  octobre  1823.  — Montant  de  la  fixation 
de  ces  cautionnements,  art.  83  de  la  loi  du  28  avril 
1816  et  Ord.  du  31  octobre  1821.  —  Ils  doivent  être 
fournis  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État,  Ord. 
du  6  juin  1850.  —  Il  sera  néanmoins  fourni  en  es- 
pèces lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  deux  cents  francs, 
Cire,  du  16  septembre  1830.  —  Les  cautionnements 
immobiliers  doivent  être  d'une  valeur  qui  excédera 
d'un  tiers  au  moins  la  fixation  en  deniers,  Ord.  du 
6  juin  1830.  —  Les  cautionnements  en  rentes  doi- 
vent être  fournis  en  rentes  nominatives,  Arr.  do 
ministre  des  finances  du  23  octobre  1832.  —  Ils  sont 
exigés  des  receveurs  à  titre  gratuit,  Cire,  du  16  sep- 
tembre 1830,  —Les  receveurs  des  finances  doivent 
veiller  à  ce  que  les  cautionnements  soient  dans  b 
proportion  légale  des  revenus,  Ord.  du  17  septem- 
bre 1837.  -  Le  comptable  chargé  de  la  gestion  de 
plusieurs  receltes  doit  fournir  autant  de  cautionne- 
ments qu'il  a  de  perceptions  à  faire ,  ibid.  -  Les 
cautionnements  sont  solidairement  affectés  aux  di- 
verses gestions  dont  un  même  comptable  est  chargé, 
ibid.  —  Mode  de  remboursement  des  cautionne- 
ments, Inst,  du  8  février  1823,  Ord.  du  6  juin  1830, 
Cire,  du  16  septembre  1836.  (  Voir  en  outre  le 
Décr.  du  16  germinal  an  XII,  l'Inst.  du  30  mai  1827. 
la  Cire,  du  16  août  1831,  l'Inst.  du  17  juin  18*0.) 
—  Les  économes  sont  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement, Ord.  du  29  novembre  1831  .—Règles  à  suivre 
à  ce  sujet,  Inst.  du  20  novembre  1836.  —  L« ;  ca- 
hiers de  charges  pour  fournitures  ou  travaux  dans 
les  établissements  de  bienfaisance,  doivent  contenir 
les  conditions  relatives  à  la  livraison  d'un  caution- 
nement par  les  soumissionnaires,  Ord.  du  14  no- 
vembre 1837  et  Cire,  du  9  juin  1838.  —  Les  direc- 
teurs des  établissements  privés  consacrés  an  trai- 
tement des  aliénés,  doivent  fournir  un  cautionne- 
ment avant  d'entrer  en  fonctions,  Ord.  du  18  dé- 
cembre 1839. 
Certificats  de  vie.— Le  payement  des  mois  de  nour- 
rice et  pensions  des  enfants  trouvés  ou  abandonnes 
ne  peut  être  effectué  sans  leur  certificat  de  w> 
Décr.  du  19  janvier  1811,  Inst.  du  8  février  18»- 
—  Ces  certificats  sont  exemps  du  timbre,  Loi  du  « 
brumaire  an  VII. 
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Certificats  m'uwiGESCE.  —  Formes  de  celui  exigé 
pour  être  dispensé  de  consigner  l'amende  devant 
la  Cour  de  cassation,  Dec*  du  18  juillet  17%.—  Ils 
sont  esempts  du  droit  de  timbre,  Loi  du  13  bru- 
maire an  TtJ. 

Chapelle.  —  Les  hospices  ne  peuvent  en  établir  dans 
l'Intérieur  des  bâtiments  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, Loi  du  18  germinal  an  XI  et  Décr.  du  17 
messidor  an  XII. 

Chapitres  additionnels  au  budget.  —  Formation  de 
ces  chapitres,  Cire,  des  10  avril,  1835, 15  juin  1836, 
\n  juillet  1837,  16  novembre  1839. 

Charenton  (Maison  royale  d'aliénés  de).—  Suppres- 
sion de  cet  établissement,  Décr.  du  12  messidor 
an  III.— Il  est  rendu  à  sa  première  destination, 
Air.  du  37  prairial  an  V.—  Ses  biens  lui  sont  ren- 
dus ,  Décr.  des  1er  jour  complémentaire  an  XIII  et 
9  septembre  1807.—  Réorganisation  de  cette  mai- 
son, Ord.  royale  du  21  février  1841. 

ChamtiS  (Conseils de).  —  Leur  formation,  Ord.  du 
31  oêtobre  1821.— Ils  sont  supprimés  par  l'ordon- 
nance du  2  avril  1831 . 

Charité  maternelle  (  Société  de  ).  —  Son  organisa- 
tion, Décr.  du  25  juillet  1811.  — Elle  est  placée 
sous  la  protectiou  de  la  duchesse  d'Angouléme, 
Décr.  du  31  octobre  1814. 

Chasse.  —  Le  droit  de  chasse  dans  les  bois  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  doit  être  affermé, 
Détr.  du  25  prairial  an  XIII ,  Cire,  du  18  mai 
1816. 

Chirurgien.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de 
chirurgien  qu'après  avoir  été  examiné  et'  reçu , 
Loi  du  19  ventôse  an  XI.— Exemption  de  patente 
à  ceux  qui  sont  attachés  aux  hospices ,  Décr.  du 
2*  thermidor  an  XIII.— Leurs  devoirs  dans- les  hos- 
pices, Cire,  du  31  janvier  1840. 

Choléra.— Mesures  à  prendre  à  l'égard  des  enfants 
indigents  devenus  orphelins  par  suite  du-  choléra, 
Cire,  du  4  août  1832. 

Cimetières  ne  peuvent  .être  établis  dans  l'intérieur 
des  hospices,  Décr.  du  25  prairial  an  XII. 

Clôture  de  l'exercice.  —  Époque  à  laquelle  elle 
doit  avoir  lieu ,  Ord.  royale  du  1er  mars  1835.— 
Mode  d'opérer  à  ce  sujet,  Cire,  des  10 avril  1835 
15  juin  1836. 

Clôture  des  registres.-  Époque  où  elle  doit  avoir 
lieu,  Ord.  des  31  octobre  1821,  23  avril  1823 
et  Inst.  du  30  mai  1827.  —  Mode  d'opérer  dans 
cette  circonstance,  Inst.  du  30  mai  1827,  Ord. 
du  17  septembre  1817  et  Cire,  du  30  septembre 
1837. 

Collier  des  enfants.  (Voir  Boucles  d'oreilles.) 

Colonies  agricoles.  {Voir  la  circulaire  du  6  août 
1840.) 

Comité  consultatif  des  établissements  de  bienfai- 
sance. —  Il  doit  y  avoir  par  arrondissements  un 
comité  consultatif  des  hospices,  Arr.  du  7  messidor 
an  IX.  —  Sa  nomination,  ibid.  et  Cire,  du  26  sep- 
tembre 1832.—  Ses  fonctions,  Arr.  du  7  messidor 
an  IX.  —  Elles  sont  gratuites,.  Inst.  du  8  février 
1823.— Mode  de  communication  à  ces  comités  des 
affaires  intéressant  les  établissements  de  bienfai- 
sance, Décis.  du  ministre  de  l'intérieur  du  14  mars 
1829. 

Commission  de  bienfaisance.- établissement  provi- 
soire a  Paris  d'une  commission  centrale  de  bien- 
faisance pour  administrer  les  revenus  des  pauvres, 
Décr.  du  26  mars  1793. 


Commissionnaires  au  Mont-de-Piétc  de  Paris.  —  Rè- 
glement qui  4es  concerne,  du  16  mars  1824. 

Commissions  administratives.— Création  de  ces  com- 
missions, Loi  du  16  messidor  an  VII.  —  Elles  ne 
doivent  correspondre  avec  le  ministre  que  par  l'in- 
termédiaire des  préfets  et  des  sous-préfets,  Cire,  du 

5  messidor  an  VI II.  —  Elles  sont  placées  sous  la 
surveillance  des  sous-préfets ,  Cire,  du  floréal 
an  IX.— Les  maires  en  sont  présidents-nés  et  ils 
y  out  voix  prépondérante,  ibid.  —  Elles  sont  re- 
nouvelées tous  les  ans  par  cinquième,  Décr.  du 
7  germinal  an  XIII.  —  Les  membres  des  commis- 
sions administratives  doivent  avoir  leur  domicile 
réel  dans  le  lieu  où  siègent  ces  administrations, 
ibid.—  Elles  élisent  un  ordonnateur  tlf s  dépenses, 
MM.— Réorganisation  de  ces  commissions,  Ord.  du 

6  février  1*18.  —  Elles  sont  partout  composées  de 
cinq  membres,  Ord.  du  31  octobre  1821.-  Leur  ser- 
vice compte  pour  la  Légion-d'Honneur,  ibid.— At- 
tributions et  fonctions  des  commissions  adminis- 
tratives, ibid.— Nomination  du  vice-président,  Inst. 
du  8  février  1833.— Leur  nomination,  Ord.  du  6  juin 
1830.—  La  garde  des  registres  des  délibérations  est 
confiée  au  secrétaire  de  la  commission,  Décis.  du 
ministre  de  l'intérieur  du  5  novembre  1828  et  Cire, 
du  31  janvier  1840.—  Les  membres  des  commis- 
sions administratives  doivent  prêter  serment  avant 
d'entrer  en  fondions,  Loi  du  31  août  1830  et  Cire, 
du  16  septembre  de  la  même  année. 

Commissions  de  surveillance.—  Les  établissements 
publies  consacrés  au  traitement  des  aliénés  sont 
administrés  par  un  directeur  assisté  d'une  commis- 
sion de  surveillance,  Ord.  du  18  décembre  1839. 

Communication  des  registres.  —  Les  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance  sont  tenus  de  com- 
muniquer, sans  déplacement,  leurs  registres  aux 
employés  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  Décr.  du 
4  messidor  an  XIII.— Tout  citoyen  peut  demander 
dans  tout  les  dépôts  communication  des  pièces  qu'il 
renferme,  Loi  du  7  messidor  an  II. 

Comptabilité"  des  établissements  de  bienfaisance.— 
Elle  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  compta- 
bilité des  communes,  Ord.  du  22  janvier  1831. 
(Voir  les  Ord.  des  31  octobre  1*21,  23  avril  1823 
et  l«r  mars  1835.)—  Règles  à  suivre  pour  tenir  la 
comptabilité  des  établissements  de  bienfaisance, 
Inst.  des  8  février  1823, 30  mai  1827, 10  avril  1835, 
15  juin  1836,  47  juin  1840.  —  Elle  est  soumise  à  la 
surveillance  des  receveurs  des  finances,  Ord.  du 
17  septembre  1857  et  Cire,  du  15  décembre  suivant. 
{Voir  Bordereaux ,  Budget ,  Comptes,  Crédits,  Dé* 
penses,  Écritures ,  Exercice,  Livres,  Mandats,  Re- 
cettes, etc.) 

Comptabilité  matières.  —  Elle  doit  être  tenue  dans 
tous  les  hospices  et  hôpitaux,  Ord.  du  30  novembre 
1831.  —  Exception  a  cette  règle,  Cire,  du  6  août 
1839.  —  Mode  des  écriture»  a  tenir,  Inst.  du  20 
novembre  1836. 

Comptabilités  occultes.— Responsabilité  de  ceux 
uni  les  gèrent,  Ord.  du  23  avril  1823.  (Voir  Inst. 
des  8  février  1823,  30  mai  1827  et  17  juin  1840.) 

Comptables  publics.— Responsabilité  de  ces  comp- 
tables et  contrôle  de  leur  caisse,  Ord.  du  8  décem- 
bre 1832,  Loi  du  24  avril  1833  et  Cire,  du  20  mai 
suivant.—  Ils  sont  contra ignables  par  corps  pour  la 
représentation  des  fonds  de  leur  caisse,  Loi  du  17 
avril  1832.— Ils  ne  doivent  soumettre  des  questions 
au  ministre  que  par  l'intermédiaire  de  leurs  supé- 


678 


NOMENCLATURE 


rieurs  immédiats,  Cire,  du  25  juin  1832.  —  Us  ne 
doivent  compte  que  de  leur  gestion  personnelle, 
Ord.  du  23  avril  1823.  —  Ils  jouissent  de  l'in- 
violabilité attribuée  aux  fonctionnaires  publics, 
Loi  du  22  frimaire  an  VIII.— Cependant  ils  peuvent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  sans  autorisation 
du  conseil  d'État,  Avis  du  conseil  d'État  du  l&mars 
«807. 

Comptes  administratifs  et  modaux.  — Obligation  de 
rendre  ces  comptes,  Décr.  du  7  floréal  an  XIII, 
Ord.  du  31  octobre  1821.  — Leur  formation,  fnst. 
du  8  février  1833,  Cire,  des  10  avril  1833,  15  juin 
1836  et  I"  juillet  1837.  — Epoque  de  leur  présen- 
tation, Ord.  du  31  oetobre  1821,  Cire,  du  15  juin 
1833,  Loi  du  18  juiHet  1837,  Ord.  du  31  mai  1838. 
—  Leur  approbation  par  le  ministre  ou  par  les  pré- 
fets, Ord.  du  31  octobre  182t. 

Comptes  en  espèces.  —  Distinction  entre  le  compte 
final  et  le  compte  de  situation»  Ord.  du  23  avril 
1821,  Inst.  du  30  mai  1827.— Entre  le  compte  de 
gestion  et  le  compte  d'exercice,  Inst.  du  30  mai 
1827.— Règles  pour  la  formation  de  ees  comptes, 
ïbid.  —  Les  produits  tombés  en  non-valeurs  doivent 
y  figurer  distinctement,  Ord.  du  8  décembre  1832. 
—Classement  des  pièces  justificatives,  Ord.  du  23 
avril  1823,  Inst.  du  30  mai  1827  et  Cire,  du  pro- 
cureur général  près  la  cour  des  comptes  du  10 
mars  1853.  — Les  arrêtés  de  nomination  des  comp- 
tables doivent  être  joints  au  premier  compte  qu'ils 
rendent,  Inst.  du  30  mai  1827  et  17  juin  1840.— 
Les  receveurs  des  finances  doivent  en  surveiller  la 
bonne  confection»  Ord.  du  17  septembre  1837,  Cire, 
des  13  oetobre,  15  décembre  1837  et  i%  décembre 
1811.  —  Présentation  des  comptes,  Ord.  23  avril 
1823»  Inst.  30  mai  1827,  Cire,  du  procureur  géné- 
ral de  la  cour  des  comptes  du  10  mars  1833,  Cifc. 
des  10  avril,  6  juin  et  2  août  1835.  Loi  du  18  juil- 
let 1837,  Cire,  du  17  septembre  1838,  Ord.  du  31 
mai  1838.  —Poursuites  en  cas-  de  retard  de  présen- 
tation, Loi  du  16  septembre  1807,  Ord.  des  31  oc- 
tobre 1821, 23  avril  1823  et  51  mai  1838.  Cire,  des 
29  mai  1831  et  io  mars  1833,  Inst.  des  30  mai 
1827  et  17  juin  1840.  —  Autorités  qui  doivent  juger 
les  comptes,  Loi  du  30  juillet  1837.— Jugement  de 
ees  comptes,  Inst.  des  30  mai  1827  et  17  juin  1840, 
Ord.  du  51  mai  1838.  —  Rapport  du  compte  d'ad- 
ministration et  de  eehii  du  receveur,  Cire,  du  10 
avril  183^.  —  Compte  à  rendre  en  cas  de  mutation 
de  receveur  dans  te  courant  de  Tannée,  Ord.  du  23 
avril  1823,  Inst.  des  30  mai  1827  et  17  juin  1840. 
<  Voir  la  loi  du  28  pluviôse  an  III,  Arr.  du  1 1  frimaire 
au  VU,  Décis.  du  ministre  des  finances  du  5  octobre 
1824,  Ord.  du  28  décembre  1830,  Cire,  des  29  mars 
et  29  mai  «831,  et  se  reporter  aux  mots  Appel* 
Notification,  Pourvoi,  Quitus,  Révision,  etc. 

Comptes  en  matières.  —  Comment  les  économes 
doivent  établir  ces  comptes,  Inst.  du  20  novembre 
1836. 

Congés.  —  Les  fonctionnaires  ne  doivent  pas  toucher 
de  traitement  pendant  le  temps  de  leur  absence, 
lorsqu'ils  auront  obtenu  des  congés  pour  leurs  af- 
faires particulières,  Cire,  du  21  floréal  an  VI II.  — 
Par  qui  ils  doivent  être  accordés,  Inst.  du  17  juin 
1840. 

Congrégations  hospitalières.  —  Autorisation  d'éta- 
blir des  congrégations  religieuses  dans  l'intérieur 
d^s  hospices,  Dérr.  du  18  février  180î>.  —  Attribu- 
tions dos  sœurs  hospitalières  dans  l'intérieur  des 


établissements  de  bienfaisance,  Inst.  do  8  février 
1823  et  Cire,  du  31  janvier  1840.  -  Modèle  de  traité 
à  passer  avee  ces  congrégations,  Cire,  du  26  sep- 
tembre  1839. 

Conseil  de  préfecture.  —  Nature  de  teors  attribu- 
tions en  matières  d'arrêtés  de  comptes,  Ord.  des 
31  octobre  1821,  23  avril  1823,.  31  mai  1838,  Inst. 
des  8'février  1823„  30  mai  1827  et  17  juin  1840. 

Conseillers  de  préfecture.  —  Ne  peuvent  être 
membres  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices, Cire  du  13  février  1818. 

Conseils  municipaux.— Ils  sont  appelés  à  donner 
leur  avis  sur  diverses  affaires  fui  intéressent  les 
établissements  de  bienfaisance»  Loi  du  18  juillet 
4837. 

Constructions  et  réparations.  —  Autorisations  que 
doivent  obtenir  les  établissements  de  bienfaisance 
pour  les  constructions  de  leurs  bâtiments,  Décr.  du 
10  brumaire  an  XIV.  —Autorités  qui  peuvent  per- 
mettre les  constructions,  Ord.  des  8  août  et  31  oc- 
tobre 1821.— Conditions  nécessaires  pour  exécuter 
les  travaux,  Inst.  du  8  février  1823.  —  Plans  et  de- 
vis à  dresser,  Cire,  du  10  février  1810.  —  Elles 
doivent  être  mises  en  adjudication,  Ord.  du  U  no- 
vembre 1837.  —  Exceptions,  ibid.  —  Cahier  des 
charges  à  établir,  ibid.  et  Cire,  du  9  juin  1838.  — 
Cautionnement  à  fournir  par  les  soumissionnaires 
et  adjudicataires,  ibid,  —  Règlement  et  pay émeut 
des  travaux,  Cire,  du  10  février  1840.  —  Notice 
sur  la  construction  d'un  hospice  et  appropriation 
d'un  bâtiment  pour  en  faire  un  hospice  et  un  hô- 
pital, par  M.  de  Gisors,  architecte,  5  septembre 
1821. 

Contingent  des  communes  dans  la  dépense  du  ser- 
vice des  enfants  trouvés.  —  Nombre  de  centimes  à 
prélever  sur  les  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière  et  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  qui  doit  être  employé  au  payement  des 
mois  de  nourrice  et  pension  des  enfants  trouvés, 
Loi  du  25  mars  1817,  articles  53  et  54.  —  Fixation 
de  ce  contingent,  Inst  du  8  février  1823,  Cire,  du 
21  août  1839  et  3  août  1840. 

Contingent  des  communes  dans  le  service  des  aliénés. 
—Loi  du  30  juin  1838,  Cire,  des  23  juillet  1833  et 
5  août  1840. 

Contrainte  par  corps.  —  Elle  peut  être  exercée 
contre  les  fermiers  des  biens  des  hospices,  Art. 
2062  du  Code  civil.— Durée  de  la  détention  ci- 
dessus  autorisée,  Loi  du  17  avril  1832.— Quand 
elle  peut  être  décernée  contre  les  comptables  et 
leur  caution,  Loi  des  28  pluviôse  an  III  et  17  avril 
183*,.  Cire,  des  10  mars  1833  et  Inst.  du  17  juin 
4810.  -  Mode  de  procéder  à  cet  égard,  Inst.  du  30 
mai  1827.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  à  toute 
personne  qui  s'ingère  dans  la  manutention  des  de- 
niers des  établissements  de  bienfaisance.  Loi  du  17 
avril  1832.  —  Sont  également  soumis  a  la  contrainte 
par  corps  les  entrepreneurs,  fournisseurs  et  qui 
ont  passé  des  marchés  avec  les  hospices,  ibid. 

Contributions.  —  Les  hospices  acquittent  la  con- 
tribution assise  sur  leurs  propriétés  foncières.  Loi 
du  3  frimaire  an  VU.  — Les  portes  et  fenêtres  des 
bâtiments  employés  au  service  des  indigents  ne  sont 
point  soumises  à  la  contribution,  ibid.  —  Les  per- 
sonnes logées  dans  les  bâtiments  attachés  aux  ho>- 
pices  doivent  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  ibid. 

Costrolfir  de  caisse.  —  Création  de  ces  fonctions 
Pecr.  du  7  flmcalan  XIII.  — Leur  utilité,  Inst  en 
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8  février  1823.  — Leur  nomination,  Ord.  du  31  oc- 
tobre 1821. 

Correspondance. — Les  commissions  administratives 
n«  doivent  correspondre  pour  affaire  de  service 
qu'avec  les  sous-préfets  sous  la  surveillance  des- 
quels elles  se  trouvent  placées,  Cire,  du  5  messidor 
an  VIII.— Celle  des  receveurs  d'établissements  de 
bienfaisance  devra  avoir  lieu  par  l'intermédiaire 
des  receveurs  des  finances,  Cire,  du  19  août  1833  ; 
des  directeurs  des  asiles  d'aliénés,  Cire,  du  1er  fé- 
vrier 1840  ;  des  receveurs  des  hospices,  Cire,  du  8 
octobre  1812. 

Coupes  de  dois.— Autorisation  et  adjudication  de  ces 
coupes,  Loi  du  21  mai  1827  et  Ord.  du  1"  août  sui- 
vant.—Mode  d'adjudication,  fWd.— Conditions  à 
imposer  dans  le  cahier  des  charges,  ibid*  — Fonc- 
tionnaires qui  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires. 
Loi  du  21  mai  1827.— Les-  administrations  de  bien- 
faisance peuvent  faire  connaître  et  demander  la 
quantité  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de  construc- 
tion, dont  elles  ont  besoin,  Ord.  du  1er  août  1337. 

—  Le  prix  des  coupes  est  stipulé  payable  en  traite, 
Ord.  du  7  mars  1817.  —  Le  montant  des  coupes 
ordinaires  est  employé  aux  besoins  des  établisse- 
ments, ibid.—  Celui  des  coupes  extraordinaires  est 
recouvré  par  les  receveurs  généraux  des  finances, 
et  placé  en  compte  courant  au  trésor  public,  ibid., 
et  Cire,  des  11  juin  1817  et  22  novembre  1826.  — 
Remises  allouées  à  ce  sujet  aux  receveurs  des 
finances,  Ord.  du  7  mars  1817  et  Cire,  du  f  I  juin 
suivant.  —  Présence  des  receveurs  aux  adjudica- 
tions, Ord.  du  1"  août  1837.  (Voir  la  Cire,  du  16 
mars  1837,  Inst.  du  17  juin  I840J 

Cour  des  comptes.—  Sa  création,  ses  attributions,  etc. 

—  Loi  du  16  septembre  1807.— Vérifie  et  arrête 
les  comptes  des  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance  dont  les  revenus  s'élèvent  à  trente 
mille  francs,  Loi  du  18  juillet  1837.  —  Est  saisie  de 
l'examen  des  comptabilités  sur  lesquelles  il  s'élève- 
rait des  contestations,  Ord.  des  21  mai  1817  et  31 
mai  1858,  Inst.  du  17  juin  1810. 

Créanciers  des  hospices.  —  Liquidation  de  leurs 
créances,  Cire,  du  5  vendémiaire  an  VII.  — Délais 
dans  lesquels  ils  doivent  remettre  les  pièces  justi- 
ficatives de  leurs  avances,  lnst.  du  30  mal  1827, 
Cire,  du  10  avril  1835.— Ils  ne  peuvent  intenter 
aucune  action  contre  les  établissements  de  bienfai- 
sance sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  Arr.  des  7  messidor  an 
IX,  17  vendémiaire  et  9  ventôse  an  X. 

Crédits.  —  Leur  ouverture,  leur  spécialité,  leur  an- 
nulation, Inst.  des  30  mai  1827, 10  avril  1855  et  17 
juin  1810. 

Crédits  supplémentaires.  —  (Voir  chapitres  addition- 
nels.) 

Culte.— Les  administrations  des  hospices  ne  peuvent 
établir  de  chapelles,  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, Loi  du  18  germinal  an  X.—  Le  casuel  de 
ces  chapelles  doit  tourner  au  profit  de  ces  établis- 
sements, Cire,  dos  27  fructidor  an  XI  et  31  janvier 
1840.  —  Les  administrations  charitables  doivent 
acquitter  les  fondations  religieuses  dont  elles  sont 
chargées,  Décr.  du  19  juin  1806. 


Dames  de  charité  —  Elles  font  partie  des  bureaux 


de  bienfaisance  de  Paris,  Ord.  du  2  juillet  1816.— 
Elles  assistant  les  administrateurs  pour  les  soins  à 
donner  aux  indigents,  Ord.  du  31  octobre  1821,  et 
Inst.  du  8  février  1823. 

Débets.  —  Les  arrêtés  des  préfets  fixant  les  débets 
des  comptables  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  exécutoires  sur  les  biens 
de  ces  comptables  sans  l'intervention  des  tribunaux. 
—Avis  du  conseil  d'Etat  du  24  mars  1812.— Res- 
ponsabilité du  receveur  des  finances  en  cas  de  dé- 
bets des  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance, Ord.  des  19  novembre  1826  et  17  septembre 
1837.— Différence  entre  le  mot  débet  et  le  mot  dé- 
ficit, Cire,  du  procureur  général  de  la  cour  des 
comptes  du  15  septembre  1821. 

Décès.  —  Les  actes  de  décès  des  personnes  mortes 
dans  les  hôpitaux  doivent  être  reçus  par  les  ofliciers 
de  l'Etat  civil,  art.  80  du  Code  civil,  et  Cire,  du 
31  octobre  1806.— Franchise  des  paquets  contenant 
les  actes  de  décès  d'individus  morts  dans  les  hôpi- 
taux, Cire,  du  25  février  1811.— Les  actes  de  décès 
et  les  extraits  d'iceux  sont  exempts  d'enregistre- 
ment, Loi  du  22  frimaire  an  VU.  — Acte  de  décès 
des  enfants  trouvés,  Loi  du  13  brumaire  an  VU, 
lnstr.  du  8  février  1823. 

De>icit.  —  Les  payements  faits  sans  autorisation  lé- 
gale et  hors  les  limites  des  budgets  sont  considérés 
comme  déficit,  .Décr.  du  27  février  1811. 

Déprichemekt. — Les  hospices  ne  peuvent  faire  aucun 
défrichement  de  leurs  bois ,  sans  une  autorisation 
expresse  spéciale  du  gouvernement,  Loi  du  21  mai 
1827.  {Voir  Bois.) 

Bélireratioks.  —  Les  membres  des  commissions  ad- 
ministratives ne  peuvent  délibérer  qu'à  la  majorité 
des  membres  qui  les  composent,  lnstr.  du  8  février 
1823.  — La  garde  du  registre  des  délibérations  est 
confiée  au  secrétaire  de  la  commission  administra- 
tive, Décis.  du  ministre  de  l'intérieur,  du  5  novembre 
1828. 

Denrées.— Celles  récoltées  dans  les  établissements 
de  bienfaisance  sont  comprises  parmi  les  revenus 
en  nature,  lnstr.  du  20  novembre  1836.— Recouvre- 
ment de  celles  qui  sont  vendues,  ibidem. 

Dépenses.— Les  dépenses  des  établissements  de  bien- 
faisance ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  des 
crédits  régulièrement  ouverts  à  cet  effet,  Ord.  du 
31  octobre  1821, 23  avril  1823,  31  mai  1838.  — Les 
receveurs  sont  personnellement  responsables  de  tout 
payement  qui  ne  résulterait  pas  d'une  autorisation 
régulière,  31  octobre  1821.  Les  mandats  de  paye- 
ment doivent  être  délivrés  au  profit  et  au  nom  des 
créanciers,  Ord.  des  23  avril  1825  et  31  mai  1838.— 
Epoque  à  laquelle  les  dépenses  ne  peuvent  plus  être 
ordonnancées,  lnstr.  du  30  mai  1827,  Ord.  du 
31  mai  1838.— Les  mandats  doivent  être  appuyés 
par  des  pièces  voulues  par  les  règlements,  Décr.  du 
7  fructidor  an  XUI,  27  février  1811,  Ord.  23  avril 
1823.  —  Motif  de  refus  de  payement  de  dépenses, 
Ord.  des  23  avril  1823,  31  mai  1838  et  lnstr.  du 
30 mai  1827.— Acquittement  du  mandat  de  dépenses 
par  le  créancier,  Loi  du  18  messidor  an  II,  art.  1341 
du  Code  civil.  —  Timbre  des  quittances.  Loi  du 
13  brumaire  an  VU,  §  870  de  Hnstr.  du  17  juin 
1840.  —  On  ne  peut  mettre  plusieurs  quittances  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré,  Décis.  du  ministre 
des  finances  du  6  septembre  1837.— 11  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  de  timbre  pour  la  facture  'et  le  mandat. 
Cire,  du  20  décembre  1851.— Les  parties  prenantes 
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doivent  dater  elles-mêmes  leurs  quittances,  Instr. 
du  17  juin  1840.— Les  dépenses  des  établissements 
de  bienfaisance  doivent  être  soumises  a  l'examen 
des  conseils  municipaux,  Loi  du  18  juFn  1857.  — 
Opérations  que  les  receveurs  doivent  faire  pour 
constater  te  payement  dès  dépenses,  Instr.  du 
30  mai  1827.— Justification  des  dépenses  dans  les 
comptes,  ibidem. 

Dépenses  départementales  qui  concernent  les  hos- 
pices ,  Cire,  du  16  novembre  1835. 

Dépenses  en  nature.  —  Comment  ces  dépenses  doi- 
vent figurer  dans  les  écritures  des  receveurs,  Instr. 
du  20  novembre  1856  et  Cire,  du  18  novembre 
1841. 

Dépenses  imprévues.— Les  commissions  peuvent  ou- 
vrir un  crédit  au  budget  pour  subvenir  à  ces 
dépenses ,  Instr.  du  30  mai  1827 ,  Cire,  du  20 
avril  1834.  La  somme  inscrite  pour  ce  crédit 
ne  peut  excéder  le  dixième  des  receltes,  Ord.  du 
51  mai  1838.  —  Approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure pour  employer  ces  crédits^  Instr.  du  17  juin 
1840. 

Dépenses  intérieures  et  extérieures  pour  le  service 
des  enfants  trouvés.  —  Classification  de  ces  dé- 
penses, Déer.  du  19  janvier  1811 ,  Instr.  du  8  fé- 
vrier 1823. 

Dépenses  relatives  au  service  des  aliénés.  —  A  la 
charge  de  qui  sont  les  dépenses  de  rentré  tien  du 
séjour  et  du  transport  des  aliénés,  Loi  du  30  juin 
1858.— Mode  d'opérer  à  cet  égard,  Cire,  des  5  août 
1859  et  16  août  1810. 

Dépense*  (menues).  —  Mode  d*opérer  a  cet  égard, 
Instr.  des  8  février  1823, 20  novembre  1856-  et  Cfrc. 
du  25  juillet  1828. 

Dépôt.— Dépôt  des  journaux  à  souche,  Loi  du  7  mes- 
sidor an  II,  et  Cire,  du  21  septembre  1856.— Dépôt 
d'argent,  ils  ne  doivent  être  faits  dans  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  qu'entre  les  mains  des  rece- 
veurs, Cire,  du  31  janvier  1840.-  Dépôt  de  garantie, 
dans  quel  cas  et  comment  ces  dépôts  doivent  être 
effectués,  Cire,  du  9  juin  1858,  et  Instr.  du  17  juiu 
184a 

Dépôt  de  mendicité.- Établissement  dans  chaque  dé- 
partement de  maisons  de  travail  dans  lesquelles  tes 
mendiants  seront  conduits,  Décr.  du  19  mars  1795. 
—  Suppression  et  réorganisation  de  ces  établis- 
sements, Décr.  du  24  vendémiaire  an  II.  —  Éta- 
blissement de  pharmacie  à  leur  usage,  Cire, 
du  17  frimaire  an  VII.  —Avis  de  l'École  de  Méde- 
eine  pour  cet  objet  du  21  frimaire  an  VIL— Mode 
de  payement  des  dépenses  des  dépôts  de-  mendicité, 
Arr.  du  25  vendémiaire  an  X. — Dépenses  relatives 
aux  dépôts  de  mendicité  qui  sont  à  la  charge  des 
départements,  Loi  du  15  floréal  an  X,  art.  9. — 
Extirpation  de  la   mendicité,  Décr.  du  5  juillet 

1808.  —  Mesures  à  prendre  pour  l'exécution  du 
décret  précité,  Cire,  du  14  du  même  mois.  — 
Création  du  dépôt  de  Villers-Cottercts,  22  décem- 
bre 1806.  —  L'établissement  des  dépôts  de  men- 
dicité ne  doit  pas  faire  diminuer  le  nombre 
des  lits  dans  les  hospices,  Cire,  du  51  octobre 

1809.  —  Quantité  de  combustibles  à  aecorder 
aux  employés,  Cire,  du  29  octobre  1814.— Objets 
mobiliers  à  aecorder  à  oes  employés,  Cire,  du  26  no- 
vembre 1814.— Économies  à  apporter  dans  l'admi- 
nistration, Cire,  du  7  novembre  1815.  (Voir,  en 
outre,  la  circulaire  du  6  août  1810.) 

Détexi's.  ■*-  Responsabilité  des  agents  de*  hospices  à 


leur  égard,  Loi  du  4  vendémiaire  an  VI.  —  Devoir 
des  préposés  à  la  garde  des  détenus,  Décr.  du  8  jan- 
vier 1810. 

Dettes  des  hospices.— Elles  sont  déclarées  dettes 
nationales,  Loi  du  23  messidor  an  II.  —  La  tréso- 
sorerie  nationale  en  est  déchargée,  Loi  du  16  veo- 
démiaire  an  V.  (Voir  la  loi  du  21  frimaire  an  111, 
et  29  pluviôse  an  3.) 

Devis.  —  Les  devis  doivent  contenir  l'indication  des 
honoraires  de  l'architecte,  Cire,  du  10  février  1840. 
—Mentant  de  ces  honoraires,  ibidem. 

Directeur  des  asiles  d'aliénés.  — -  Los  asiles  d'aliénés 
doivent  être  administrés  par  un  directeur,  Ord.  do 
18  décembre  1859.— Leur  nomination,  leurs  fonc- 
tions et  leur  révocation,  ibidem.  —  Attributions  des 
directeurs  des  asiles  privés,  ibid em .—Cautionne- 
ment qu'ils  doivent  fournir,  ibidem.— Leur  suspen- 
sion, ibidem'. 

Domicile.  -  Domicile  de  secours,  comment  il  s'ac- 
quiert, se  conserve  ou  se  perd,  et  ses  effets,  Loi  dn 
24  vendémiaire  an  IL— Domicile  de  secours  pour  les 
aliénés,  Cire,  du  3  août  1839.— Domicile  des  admi- 
nistrateurs des  établissements  de  bienfaisance»  Dé- 
cret du  7  germinal  an  XIII  et  ordonnance  du  51  oc- 
tobre 1821.— Des  receveurs  desdits  établissements, 
Instr.  du  8  février  1825. 

Donations  et  legs.— Les  dispositions  entre  vifs  ou 
par  testaments  au  profit  des  hospices  doivent  être 
autorisées  par  le  gouvernement,  article  910  du  Code 
civil.— Elfes  sont  acceptées  par  tes  administra tears 
desdits  établissements,  art.  957  dudit.  —  L'admi- 
nistration d'un  hospice  doit  intervenir  pour  l'ac- 
ceptation d'une  donation  faite  à  une  personne 
tierce,  sous  la  condition  d'en  appliquer  le  montant 
audit  hospice,  Cire,  du  28  juillet  1827.  —Les 
conseils  municipaux  sont  appelés  a  donner  leur 
avis  sur  l'acceptation  des  dons  faits  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  Loi  du  18  juillet  1837.— 
Pouvoirs  des  préfets  pour  l'acceptation  des  dons, 
du  gouvernement,  Arr.  du  4  pluviôse  an  XU  et 
ordonnance  royale  du  2  avril  1817.— Les  notaires 
dépositaires  de  testaments  contenant  des  libéralités 
en  faveur  d'un  établissement  de  bienfaisance,  sont 
tenus  d'en  donner  avis,  ibidem.  —  Le  receveur,  en 
attendant  l'autorisation  de  l'acceptation,  doit  faire 
les  actes  conservatoires  nécessaires,  Arr.  du  4  plu- 
viôse an  XII. —Les  donations  ne  peuvent  être  faites 
par  des  personnes  qui  désireraient  rester  incon- 
nues, Cire,  du  28  juillet  1827.— Pièces  accessoires 
pour  obtenir  l'autorisation  d'une  donation,  Cire,  du 
6  avril  1812.  —  Délais  pour  le  payement  des  droits 
de  mutation,  Cire,  du  10  novembre  l854.-Dooa- 
tion  pour  admission  dans  un  hospice.  (Voir  Admis- 
sion.) 

Droits  des  pauvres  sur  les  spectacles.— Création  et 
perception  de  ce  droit,  Lois  des  7  frimaire  an  V  et 
16  juillet  1840,  art.  9.— Sa  répartition,  Loi  du  8 
thermidor  an  V.— Permanence  de  ce  droit,  Décr. 
éa"9  décembre  1809.— Il  est  assimilé  aux  contri- 
butions publiques,  art.  183  de  la  loi  du  2">  mars 
18i7.— Les  produits  sont  affectés  aux  besoins  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  Loi  du  7 
fructidor  an  VIII. ^Autorités  chargées  de  juger  les 
contestations  pour  la  perception  de  ce  droit,  Arr.  du 
10  thermidor  an  XI.— Poursuites  à  exercer  à  ce  su- 
jet, Décr.  du  8  fructidor  an  XIII.  —  Responsabilité 
des  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance, 
Décr.  du  9  décembre  1809.— Exemption  de  ce  droit 
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pour  les  représentations  gratuites,  ibidem.— Pour 
les  billets  gratuits,  Avis  du  conseil  d'État  des  8 
fructidor  an  XIII  et  11  novembre  1831.— Représen- 
tations à  bénéfice  ne  sont  point  passibles  d'augmen- 
tation, Décr.  du  9  décembre  1809.— Mise  en  ferme 
de  ce  droit,  Loi  du  7  frimaire  an  V  et  ordonnance 
royale  du  31  octobre  1821.— Le  droit  du  quart  sur 
les  concerts  a  été  réduit  au  dixième  pour  les  con- 
certs quotidiens,  Loi  du  11  juin  1844,  art.  42. 
Bupucata  de  quittance.— Us  doivent  être  délivrés 
sur  le  papier  que  le  receveur  jugera  convenable, 
mais  ils  ne  peuvent  être  détachés  du  livre  à  sou- 
ches, §  1228  de  l'instruction  du  17  juin  1810. 


Eaux  minérales.  Les  indigents  doivent  en  recevoir 
gratuitement  les  secours,  cette  dépense  est  à  la 
charge  des  communes,  Girc.  du  28  prairial  an  VII 
et  circulaire  du  2  mars  1832. 

Echange.— Les  administrateurs  des  hospices  ne  peu- 
vent faire  aucun  échange  d'immeubles  .qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi,  Ord.  du  8  août  et  31  oc- 
tobre 1821.  —  Le  conseil  municipal  est  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  échanges,  Loi  du  18  juil- 
let 1837.— Pièces  à  joindre  à  l'appui  des  demandes 
d'échanges.  Instr.  du  8  février  1823.  —  Les  règles 
qvi  ne  permettent  pas  aux  administrateurs  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  de  se  rendre  adjudica- 
taires des  biens  des  bospices  sont  applicables  en 
matière  d'échange,  art.  1596  du  Code  civil. 

Ecole  de  médecine. — Avis  de  l'Ecole  de  médecine  de 
Paris  sur  un  projet  de  pharmacie  à  l'usage  des  dé- 
pots de  mendicité,  Cire,  du  21  frimaire  an  VII.— 
Les  bospices  sont  tenus  dans  les  villes  où  sont  éta- 
blies des  écoles  préparatoires  de  médecine,  d'avoir 
une  salle  de  cinquante. lits  pour  le  service  de  la  cli- 
nique médicale  et  chirurgicale  desdites  écoles,  Ofd. 
du  17  novembre  1840. 

Econome.  L'emmagasinage  et  la  distribution  des  objets 
de  consommation  sont  confiés  a  ces  agents,  Ord. 
dn  29  novembre  1831.— Exception  en  faveur  des 
hospices  dont  les  revenus  ordinaires  ne  s'élèvent 
pas  à  dix  mille  francs,  Cire,  du  6  août  1859.— 
Fonctions  des  économes,  Instr.  du  20  novembre 
1856.— Leur  nomination,  leur  révocation,  Ord.  du 
31  octobre  1821,  et  instruction  du  20  novembre 
1836.— Incompatibilité,  ibidem.  —  Cautionnement, 
ibidem.—  Serment,  Décis.  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  29  novembre  1831.  — Registres  que  les 
économes  doivent  tenir  pour  l'arrivée  et  la  remise 
des  lettres,  paquets  et  articles  d'argent  destinés  aux 
malades,  Cire,  du  16  juin  1828.— Comptabilité  qu'ils 
doivent  tenir,  Instr.  du  20  novembre  1836.— Avan- 
ces qui  leur  sont  faites  par  les  receveurs,  Cire,  du 
28  juillet  1828.— Comptes  à  rendre  par  les  écono- 
mes, écritures,  carnet,  etc.,  Instr.  du  20  novem- 
bre 1836. 

Ecritures.  —  Toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé- 
penses doivent  figurer  dans  les  écritures,  Instr.  du 
8  février  1823.— Tenue  des  divers  livres  et  mode  a 
suivre  pour  l'enregistrement  des  opérations,  Instr. 
du  30  mai  1827  et  ordonnances  des  8  décembre  1832 
et  31  mai  18î8,  Instr.  du  17  juin  1840,  Cire,  du  18 
novembre  1841.— Ecritures  à  faire  en  cas  de  muta- 
tion de  comptable,  Ord.  des  17  septembre  1837  et 
31  mai  1838,  Cire,  des  4  août  et  50  septembre  1837, 


Instr.  du  17  juin  1840.  (Voir  Bordereaux,  Compte, 
Journal  général,  Grand-livre,  etc.) 

Effets  des  décédés.  — Les  effets  mobiliers  apportés 
par  les  malades  traités  gratuitement  dans  les  hos- 
pices, appartiennent  à  ces  établissements  à  la  mort 
de  leur  propriétaire.— Avis  du  conseil  d'État  du  31 
novembre  1809. 

Emploi  de  capitaux.— Les  administrations  des  établis- 
sements de  bienfaisance  peuvent  employer  en  ren- 
tes sur  l'État,  sans  aucune  autorisation,  les  capitaux 
remboursés  en  rentes  sur  l'État,  Avis  du  conseil 
d'État  du  21  décembre  1808  et  Cire,  des  23  août 
1813  et  8  juillet  1836.— Mode  à  suivre  pour  placer 
les  capitaux  en  rentes  sur  l'État,  Cire,  du  23  août 
1813.  —  Mode  à  suivre  pour  les  autres  placements, 
Décr.  du  10  juillet  1810. 

Employés  des  établissements  de  bienfaisance.— Leur 
nomination  et  leur  révocation,  Ord.  du  31  octobre 
1821. 

Emprunt.- Les  administrations  des  établissements  de 
bienfaisance  ne  peuvent  faire  d'emprunt  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement,  Instr.  du  17  juin  et  30 
novembre  1840. 

Enfants  trouvés  et  abandonnés. —Classification  des 
enfants,  enfants  trouvés,  enfants  abandonnés,  Décr. 
du  19  janvier  1811.  —  Assimilation  à  ces  enfants, 
Instr.  du  8  février  1823.— Règles  à  cet  égard,  Décr. 
du  19  brumaire  an  II,  Cire,  des  27  mars  1810,  13 
juHlet  1811  et  Instr.  du  8  février  1823.— Il  ne  doit 
y  avoir  qu'un  hospice  dépositaire  au  plus  par  arron- 
dissement, Décr.  du  19  janvier  1811.— Conditions 
pour  les  choisir,  Cire,  du  15  juillet  1811.— Il  doit 
y  avoir  on  tour  dans  chaque  hospice  dépositaire, 
Décr.  du  19  janvier  1811.— Des  registres  doivent 
être  tenus  dans  ces  établissements  pour  constater 
l'arrivée  des  enfants,  ibidem.— Toute  personne  qui 
a  trouvé  un  enfant  est  tenue  de  le  remettre  a  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  Art.  58  du  Code  civil.— Condi- 
tions d'admission,  Instr.  du  8  février  1823.— For- 
malités à  remplir  à  l'arrivée  d'un  enfant  dans  un 
hospice,  Cire,  du  30  juin  1812.— Le  procès-verbal 
de  son  admission  doit  être  envoyé  à  l'officier  de 
l'état  civil,  Instr.  du  8  février  1823.— L'enfant  doit 
être  porté  à  la  mairie,  Décis.  du  ministre  de  la  jus- 
tice du  12  janvier  1829.— A  leur  départ  en  nour- 
rice, l'enfant  doit  être  porteur  d'une  boucle  d'oreille 
portant  son  numéro  d'ordre  et  d'admission,  Cire, 
du  12  janvier  1842.  —  Conditions  d'admission  des 
enfants  abandonnés,  Instr.  du  8  février  1823.— Des 
registres  analogues  à  ceux  tenus  pour  l'inscription 
des  enfants  trouvés  doivent  être  ouverts  pour  con- 
stater l'admission  des  enfants  abandonnés,  ibidem. 
—Les  enfants  doivent  être  baptisés  avant  leur  dé- 
part pour  la  campagne,  ibidem.— Mise  en  nourrice, 
Décr.  du  19  janvier  1811.— Vaccination,  Inst.  du  8 
février  1823.  —  Les  nourrices  qui  désirent  élever 
des  enfants  trouvés  doivent  être  porteurs  de  certi- 
ficats de  bonnes  vie  et  mœurs,  ibidem.— Ces  certi- 
ficats sont  exempts  de  timbre,  Cire,  du  12  mars 
1841.— Les  nourrices  doivent  être  visitées  a  leur 
arrivée,  par  les  médecins  des  hospices,  Instr.  du 
8  février  1823.  —  On  leur  doit  des  indemnités  de 
déplacement,  Cire,  du  15  août  1841.— Le  départ  des. 
enfants  en  nourrice  doit  être  constaté  sur  des  re- 
gistres spéciaux,  Instr.  du  8  février  1823.— A  six 
ans,  les  enfants  trouves  doivent  être  mis  en  pen- 
sion, Décr.  du  19  janvier  1811.— Les  nourrices 
peuvent  les  conserver  de  préférence,  Arr.  du  3U 
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ventôse  an  V.  —  Les  enfants  infirmes  et  estropiés 
doivent  être  élevés  dans  ces  hospices,  Décr.  du  19 
janvier  1811.— Il  doit  être  fourni  aui  enfants  en 
nourrice  une  layette  et  des  vétures,  Décr.  du  19 
janvier  1811  et  Instr.  du  8  février  1823.— Les  pré- 
fets peuvent  régler  la  composition  de  ces  fournitu- 
res, Instr.  du  8  février  1885.  — Les  nourrices  en 
sont  responsables,  ibidem.  —  Classement  du  prix 
des  mois  de  nourrice  suivant  les  âges,  Cire,  du  13 
août  1841.— Fixation  de  ces  prix,  Arr.  du  sa  ven- 
tôse an  V.  — Maximum,  ibidem.  —  Indemnités  al- 
louées aux  nourrices  qui  prennent  soin  dés  enfants 
qui  leur  sont  confiés,  Arr.  du  30  ventôse  an  V.— 
Mise  en  apprentissage  des  enfants,  Décr.  du  19  jan- 
vier 1811.— Indemnités  allouées  aux  nourrices  qui 
ont  élevé  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  12  ans,  Arr.. 
du  30  ventôse  an  V.  —  Contrat  d'apprentissage,. 
Instr.  des  8  février  1823  du  19  janvier  181t.— 
Pouvoirs  des  commissions  administratives  sur  les 
enfants  qui  se  conduisent  mal,  Arr.  du  30  ventôse 
an  V,  Cire,  du  31  janvier  1831.— Visite  des  enfants 
en  nourrice,  Décr.  du  19  janvier  1811.— Nomination 
des  inspecteurs  chargés  de  faire  ces  visites,  Cire, 
du  12  mars  1839.— Mission  de  ces  inspecteurs,  îM- 
dm.— Frais  de  tournée  des  inspecteurs,  ibidem  et 
Cire,  du  8  février  1823.— Révision  des  dépenses  re- 
latives aux  enfants  trouvés,  Décr.  du  19 janvier  1811 
et  Instr.  du  8  février  1823.— Les  dépenses  intérieu- 
res sont  à  la  charge  des  hospices,  les  dépenses  ex- 
térieures à  celles  des  départements  et  des  commu- 
munes,  ibidem.— Moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
extérieures,  Arr.  du  25  floréal  et  Cire,  du  15  mes- 
sidor an  VIII,  Décr.  du  19  janvier  1811,  Loi  du  25 
mars  1817,  Instr.  du  8  février  1823.— Le  préfet  de 
chaque  département  doit  faire  un  rapport  au  con- 
seil général  sur  le  service  des  enfants  trouvés  et 
sur  les  moyens  de  pourvoir  a  cette  dépense,  Cire, 
du  27  mars  1817.— Le  conseil  général  doit  indiquer 
b  répartition  de  la  dépense  à  la  charge  des  com- 
munes, Instr.  du  8  février  1823,  Cire,  des  21  août 
1839  et  3  août  1840.  —  Versement  des  sommes  à 
payer  par  les  communes,  Instr.  du  8  février  1823.— 
Dégrèvement,  Cire,  du  13  août  1841.— Pièces  exigées 
pour  le  payement  des  mois  de  nourrice  et  pension, 
Décr.  du  19  janvier  1811  et  Inst.  du  8  février  1823. 
Certificat  de  vie  et  de  décès  exempt  du  timbre,  Loi 
du  13  brumaire  an  VU.  — Mode  de  payement  des 
mois  de  nourrice,  Ord.  du  28  juin  1833,  Cire,  du 
21  juillet  1828,  Instr.  du  17  juin  1&40.— Les  quit- 
tances des  sommes  payées  pour  mois  de  nourrice 
des  enfants  trouvés,  sont  affranchies  du  timbre, 
Cire,  du  30  janvier  1834.— Les  récépissés  des  rece- 
veurs des    finances  doivent  être  restitués  à  ces 
comptables  contre-les  pièces  justificatives  de  paye- 
ment, Cire,  du  16  décembre  1836.— Les  percepteurs 
doivent  faire  connaître  d'avance  les  jours  où  ils 
payeront  les  mois  de  nourrice  et  pension  des  en- 
tants trouvés,  Cire,  du  19  août  1833.— Correspon- 
dance relative  au  payement  des  mois  de  nourrice  et 
pension,  Cire,  du  12  mai  1836.  —  Les  préfets  doi- 
vent adresser  chaque  année  au  ministre  l'état  du 
mouvement  de  la  population  des  enfants  trouvés, 
Cire,  des  15  juillet  1811  et  18  octobre  1816.— Tu- 
telle des  enfanls  trouvés,  Loi  du  15  pluviôse  an 
XIII.— Leur  inscription,  ibidem.— Gestion  de  leurs 
propriétés,  ibidem,  et  Décis.  du  ministre  du  18 
mai  1824.— Obligations  imposées  aux  personnes  qui 
réclament  un  enfant,  I)êcr  du  19 janvier  1811,  Cire. 


du  15  juillet  1811.  —  Exception  en  faveur  des 
parents  pauvres,  Arr.  du  ministre  du  26  octo- 
bre et  Cire,  du  17  novembre  1813.  —  Les  préfets 
peuvent  seuls  autoriser  ces  exceptions,  ibidem.  — 
Renseignements  à  fournir  sur  les  enfants  trouvés, 
ibidem. 
Enregistrement.  —  Les  actes  des  établissements  de 
bienfaisance  portant  transmission  de  propriété,  d'o- 
suffuit  et-de  jouissance,  les  adjudications,  marches, 
etc.,  sont  assujettis  aux  droits  d'enregistrement, 
Art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818.— Les  détais  d'en- 
.  registrement  sont  de  20  jours,  ibidem.— Ces  défais 
ne  datent  que  du  jour  où  l'autorité  supérieure  a  reçu 
l'ordonnance  approbative  de  celles  qui  les  concer- 
nent, Cire,  du  10  novembre  1834. —Les  droits 
fixes  pour  l'enregistrement  établis  par  la  loi  do 
16  juin  1834,  unt  été  abrogés,  Loi  du  18  avril 
1831. 
Etablissements  de  bienfaisance.  —  Ils  ne  peuvent 
exister  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  Afis 
du  conseil  d'État  du  17  janvier  1806.  —  Déno- 
mination qu'ils  doivent  prendre,  Cire,  du  4  juin 
1825. 
État  civil  des  enfants  trouvés  ou  des  enfants  qui 
naissent  dans  les  hospices.— Toute  personne  qui  a 
trouvé  un  enfant  doit  le  déclarer  à  l'officier  de 
l'état  civil ,  art.  58  du  Code  civil.  —  11  doit  être 
dressé  dans  les  hospices  procés-verbal  des  circon- 
stances qui  accompagnent  l'arrivée  des  enfants,  Cire. 
du  30  juin  1812  et  Instr.  du  8  février  1823.  —  Ce 
procés-verbal  doit  être  remis  à  l'officier  de  l'état 
civil ,  ibidem.  (  Voir  la  circulaire  du  8  novembre 
1841.) 
Etat  d'émargé»!».— Ces  états  peuvent  être  dresses 
sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  bien  qu'ils 
contiennent  les  acquits  des  diverses  parties  prenan- 
tes, Inst.  du  17  juin  1840.— Doivent  être  accompagnes 
de  certificats  explicatifs  lorsque  tous  les  intéresses 
n'ont  pas  signé,  Cire,  du  18  décembre  1834.  - 
Ne  doivent  présenter  ni  surcharge  ni  grattage, 
ibidem. 
État  de  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  clos. 

{Voir  Chapitres  additionnels.) 
État  de  situation.  (Voir  Bordereau.) 
État  des  restes  a  pater.  (Voir  Chapitres  addition- 
nels.) 
États  des  consommations  présumées.  —  Mode  d'éta- 
blir ces  états,  Instr.  du  20  novembre  1836. 
Excédant  de  recette  ou  de  dépense.  (Voir  Chapitres 

additionnels,  Comptes,  Crédits,  etc.) 
Exercice.— Sa  durée  et  sa  clôture,  Ord.  des  23  avril 
1823  et  («r  mars  1835.  (Voir  Chapitres  addition- 
nels.) 
Expédition  des  actes.-  Prix  des  expéditions,  Loi  dn  7 
messidor  an  II.— La  première  doit  être  délivrée  gra- 
tis, Cire,  du  4  mai  1808.— Aucune  expédition  ne  peut 
être  délivrée  que  sur  papier  timbré,  si  ce  n'est  aui 
indigents,  Loi  du  13  mai  1818,  art.  80.-Ce!les  déli- 
vrées aux  administrations  publiques  ou  aux  fonc- 
tionnaires en  sont  dispensées  également,  Loi  da  Ij 
brumaire  an  VII.  . 

Expropriation  forcée.  (Voir  Dettes,  Poursuites.) 


Fonctionnaires  ri  blics.  —  Ne  toucheront  pas  àt 
traitement  pendant  le  temp*  de  leur  absence  mr 
congé,  Cire,  du  21  floréal  an  VIII. 
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Fondateurs  d'établissements  de  bienfaisance.  —  Les 
fondateurs  des  hospices  ou  les  héritiers  des  fonda- 
teurs peuvent  assister  aux  délibérations  des  com- 
missions administratives  avec  voix  délibépative , 
Décr.  du  31  juillet  4806. 

Fondation  «Rétablissement  de  bienfaisance  et  de  lits 
dans  les  hospices.— Aucun  établissement  de  ce  genre 
ne  peut  être  fondé  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, Avis  du  conseil  d'État  du  17  janvier  1806. 
— Les  personnes  bienfaisantes  peuvent  fonder  des 
lits  dans  les  hospices ,  en  se  réservant  le  droit 
de  présenter  les  indigents  qui  doivent  les  occu- 
per, Décr.  des  26  fructidor  an  X  et  16  fructidor 
an  XI. 

Fondation  de  services  religieux.  —  Les  administra- 
tions charitables  qui  auront  été  mises  en  possession 
de  quelques  biens  et  rentes  chargées  précédemment 
des  fondations  pieuses  payeront  aux  fabriques  la 
rétribution  de  ces  services,  Décr.  du  19  juin  1606. 
—  Les  aumôniers  et  chapelains  des  hospices  doi- 
vent exécuter  gratuitement  les  fondations  pour  ser- 
vices religieux,  Cire,  des  27  fructidor  an  XI  et  31 
janvier  1840. 

Fonde*  de  pouvoirs.  —  Les  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ne  peuvent  se  faire  rempla- 
cer par  un  fondé  de  pouvoirs  que  temporairement, 
Instr.  du  17  juin  1840.— Ce  fondé  de  pouvoirs  doit 
être  agréé  par  le  receveur  des  finances  et  accrédité 
par  le  sous-préfet,  ibid.— Les  receveurs  demeurent 
responsables  des  faits  de  leurs  fondés  de  pouvoirs 
et  ceux-ci  sont  soumis  à  toutes  les  dispositions  de 
lois  qui  concernent  tes  comptables,  Avis  du  conseil 
d'État  du  12  juin  1811  et  17  janvier  1814. 

Fonds  de  retenue  pour  retraite.— Opérations  que  le 
receveur  doit  faire  dans  ses  écritures  pour  constater 
la  recelte  et  la  dépense  des  sommes  provenant  de 
cette  retenue,  Instr.  du  30  mai  1827. 

Forçats  uberiSs.— Frais  de  leur  traitement  dans  les 
hôpitaux,  Décis.  du  ministre  de  l'intérieur  du  22 
août  1826. 

Fournitures.  (Voir  Adjudications,  Travaux.) 

Frais  de  transport  des  aliénés.— Cette  dépense  doit 
être  réglée  par  les  préfets ,  Loi  du  30  juin  1858, 
Cire,  du  5  août  1839. 

Franchise  de  la  correspondance  des  directeurs  des 
asiles  d'aliénés  avec  les  préfets  et  sous-préfets, 
Cire,  du  l«r  février  1841  et  10  octobre  1842. 

Franchise  de  la  correspondance  des  receveurs  des 
hospices,  Cire,  du  8  octobre  1842. 

Fuite  des  comptables.  —  Mesures  à  prendre  à  ce 
sujet,  Décr.  du  14  novembre  1790. 


Garde  forestier.  -  Les  hospices  doivent  entretenir 
pour  la  conservation  de  leurs  bois  des  gardes  fo- 
restiers ,  Loi  du  21  mai  1827.  —  Le  choix  de  ces 
gardes  doit  être  agréé  par  l'administration  fores- 
tière, ibid.  —  Cette  administration  peut  demander 
au  préfet  la  nomination  d'office  d'un  garde  des 
bois  des  hospices,  ibid.  —  Le  même  individu  peut 
être,  à  la  fois,  garde  d'un  canton  de  bois  de  l'État 
et  des  hospices,  ibid.  —  Révocation  de  ces  gardes, 
ibid .—  Leur  salaire,  ibid.  —  Ils  sont  assimiles  aux 
gardes  des  bois  de  l'État,  ibid. 

VftHkyr  provisoire.  —  Lorsque  le  receveur  d'un  éta- 
blissement 'le  bienfaisance  est  absent ,  mort  nu  on 


fuite,  il  est  remplacé  momentanément  par  un  gé- 
rant provisoire,  Instr.  du  17  juin  1840,  art.  1109, 
1119 et  1126.  —Nomination  de  ces  agents,  Md.— 
Us  ont  droit  pour  le  temps  de  leur  gestion  à  une  in- 
demnité, ibid.,  art.  1126. 

Gestion  des  biens.- Les  commissions  administra- 
tives ne  peuvent  exploiter  par  elles-mêmes  aucune 
partie  des  propriétés  des  hospices,  sans  l'autorisa- 
tion des  préfets ,  Ord.  du  31  octobre  1821.  —  Les 
hospices  qui  exploitent  leurs  vignes  ne  peuvent  pré- 
tendre à  aucun  privilège,  Cire,  du  4 fructidor  an  XIII. 
—  Les  administrations  des  hospices  doivent  (aire  te- 
nir un  sommier  général  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent ,  Inst.  du  8  février  1823.  {Voir  Baux, 
Bois,  etc.) 

Gestion  des  deniers  pupillaires. — Les  biens  des  en- 
fants admis  dans  les  hospiees  sont  gérés  par  les  re- 
ceveurs de  ces  établissements,  Loi  du  15  pluviôse 
an  XIII.—  Les  comptes  de  tutelle  de  ces  enfants 
sont  rendus  sans  frais  par  les  commissions  admi- 
nistratives, Décis.  du  ministre  de  l'intérieur  du  18 
mai  1824.— Les  biens  d'un  enfant  qui  décède  avant 
sa  sortie  de  l'hospice  deviennent  la  propriété  de  cet 
établissement,  s'il  ne  se  présente  pas  d'héritier,  ibi- 
dem. —  Les  héritiers  d'un  enfant  décédé  avant  sa 
sortie  de  l'hospice  doivent  rembourser  a  cet  éta- 
blissement les  frais  faits  pour  cet  enfant,  Loi  du  13 
pluviôse  an  XIII. 

Grand- Livre,  Comptabilité  espèce.  —  Obligation  pour 
les  établissements  de  bienfaisance  de  tenir  un  grand- 
livre,  Inst.  du  30  mai  1827.-  Ce  livre  doit  être  coté 
et  parafé  par  le  maire,  ibidem.  —  Sa  destination , 
ibidem.— Comptes  qui  doivent  être  portés  dans  ce 
livre,  ibidem,  Cire,  des  25  juillet  182*,  31  dé- 
cembre 1831 ,  17  septembre  1838  et  18  novembre 
1841. 

Grand-livre  ,  Comptabilité  matière.— Nécessité  pour 
les  économes  d'avoir  ce  livre,  Instr.  du  20  no- 
vembre 1836.  —  Opérations  qui  doivent  y  figurer, 
ibidem. 


Hôpital  et  Hospice.— Différence  entre  ces  deux  éta- 
blissements, Cire,  du  31  janvier  1840.— Ces  établis- 
sements ont  le  pouvoir  d'acquérir,  de  posséder,  d'a- 
liéner, de  faire  tous  les  actes  de  la  vie  administra- 
tive, Ord.  du  31  octobre  1821.—  Ils  ne  peuvent  être 
fondés  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  Avis  du 
conseil  d'Etat  du  17  janvier  1806.—  Hospices  dépo- 
sitaires d'enfants  trouvés,  Décr.  du  19  janvier  1811. 
Hospices  départementaux ,  Cire,  du  15  novembre 
1853. 

Hypothèque.— Les  établissements  de  bienfaisance  ne 
peuvent  être  grevés  d'hypothèques  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement ,  Avis  du  conseil  d'Etat  du 
1 4  octobre  1832  —Ils  ont  une  hypothèque  légale  sur 
tous  les  biens  de  leurs  receveurs  et  agents  comp- 
tables, Art.  2121  du  Code  civil.  —  Cette  hypothèque 
s'étend  à  tous  les  immeubles  que  ces  comptables 
peuvent  acquérir,  Art.  2122  du  même  Code.— Les 
hypothèques  sur  les  biens  des  débiteurs  doivent 
être  inscrites  au  bureau  des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissement, Ait.  du  19  vendémiaire  an  12.— 
Durée  des  inscriptions  hypothécaires,  Art.  2154  du 
Code  civil.  —  Justifications  à  donner  par  les  rece- 
veurs de  l'exécution  des  mesures  à  prendre  pour 
assurer  les  droits  hypothécaire*  des  hospices,  Cire. 
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du  10  avril  1835.  —Cas  dans  lesquels  les  receveurs 
peuvent  consentir  par  voie  de  conciliation,  la  ra- 
diation ou  le  changement  d'hypothèques,  Décr.  du 
11  thermidor  an  12. 


Incompatibilité— 11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions d'adjoint  au  maire  et  celles  de  membre  d'une 
commission  administrative ,  Décis.  du  ministre  de 
l'intérieur  des  13  novembre  et  4  décembre  1833.— 
Les  membres  d'une  même  commission  administra- 
tive ne  peuvent  être  parents  ou  alliés,  Cire,  du  13 
février  1818.— Us  ne  peuvent  être  également  parents 
ou  alliés  du  receveur  placé  sous  leurs  ordres,  Inst. 
du  8  février  1823.— Les  conseillers  de  préfecture  ne 
peuvent  être  membres  d'une  commission  adminis- 
trative, Cire,  du  13 février  1818. -Le  médecin  gagé 
d'un  hospice  ne  peut  également  en  faire  partie, 
Décis.  eu  ministre  du  19  novembre  1828.  —  Les 
receveurs  des  hospices  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  et  greffiers  des  tribunaux,  notaires, 
avocats,  juges  de  paix,  ainsi  que  maires  et  adjoints 
ou  conseillers  de  préfecture,  Lois  des  24  vendémiaire 
an  111, 25  ventôse  an  XI  et  14  décembre  1810.  — 
Ils  ne  peuvent  également  être  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  Décis.  du  ministre  de  l'intérieur 
du  14  mai  1823. 

Indemnités  a  allouer  aux  nourrices  des  enfants  trou- 
vés.-Les  nourrices  chargées  d'enfants  trouvés  qui 
présentent  des  certificats  constatant  que  l'enfant  qui 
leur  a  été  confié  existe  et  qu'il  a  été  traité  avec 
soin,  ont  droit  pendant  les  neuf  premiers  mois  de 
la  vie  de  cet  enfant  à  une  indemnité  de  dix-huit 
francs  payable  par  tiers,  Arr.  du  30  ventôse  an  V.— 
Ceux  qui  ont  conservé  des  enfants  trouvés  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ans  ont  droit  à  une  indemnité  de 
cinquante  francs,  ibidem. 

Indeenites  dues  a  l'Etat  pour  frais  d'administra- 
tion du  bois.— Il  est  perçu  au  profit  du  trésor  sur 
les  produits  des  bois  des  hospices  5  p.  0/0  pour 
indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  leurs 
bois,  Art.  5  de  la  loi  du  25  juin  1841  et  Cire,  du  11 
juillet  1812 

Indigents.— Organisation  des  secours  annuels  à  ac- 
corder aux  indigents,  Décr.  du  28  juin  1793.—  Les 
indigents  sont  dispensés  de  consigner  l'amende  de 
cent  cinquante  francs  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion.—Formes  des  certificats  d'indigence ,  Décr.  du 
8  juillet  1793  et  loi  du  14  brumaire  an  V.— Travaux 
de  secours  à  accorder  aux  indigents  valides,  Décr.  du 
24  vendémiaire  an  II.  —  Etablissement  d'un  bureau 
de  consultations  gratuites  au  sein  de  l'ordre  des 
avocats  en  faveur  des  indigents,  Décr.  du  14  décem- 
bre 1810.  —Les  dispenses  d'âge  pour  mariage  sont 
délivrées  gratuitement  aux  indigents»  dans  ce  cas 
l'enregistrement  se  fait  gratis,  Loi  du  15  mai  1818, 
art.  77.— Les  actes  de  reconnaissance  d'enfants  na- 
turels se  font  aussi  gratis,  ibidem.  —  Traitements 
des  indigents  attaqués  de  maladies  psoriques  ou 
syphilitiques,  Cire,  du  20  août  1855.  (Voir  Admission 
Atelier,  bureaux  de  bienfaisance,  Droit  des  pauvres 
sur  les  spectacles,  Enfants  trouvés,  etc.,  etc. 

Infirmiers— Leur  nomination  et  révocation,  Ord.  du 
31  octobre  1821.— Us  sont  placés  sous  la  direction 
des  religieuses,  Cire,  du  31  janvier  1810.— Les  in- 
firmiers des  asiies  d'aliénés  sont  nommes  par  le  di- 
recteur de  rétablissement,  avec  l'agrément  du  mé- 


decin, Ord.  du  18  décembre  1839.  —  Le  médecia 
peut  demander  leur  révocation,  ibidem. 

Inhumation.  —Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu 
dansées  hôpitaux,  Décr.  du  23  prairial  an  XII. 

Injonctions.  —  Délais  des  injonctions  contenues  dans 
les  arrêts  et  arrêtés  de  la  cour  des  comptes  et  des 
conseils  de  préfecture.— Mode  de  contrainte  qu'elles 
peuvent  entraîner,  Lois  des  28  pluviôse  an  111  et 
17  avril  1832,  Cire,  du  10  mars  1835. 

Inspecteurs  départementaux  des  établissements  de 
bienfaisance.  —  Création  et  fonctions  de  ces  em- 
ployés, Cire,  du  12  mars  1839. 

Inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bien- 
faisance.—Création  de  ces  fonctionnaires,  Arr.  du 
ministre  de  l'intérieur  du  25  décembre  1833,  Cire. 
du  15  mars  1834.  —  Réorganisation  de  l'inspec- 
tion, Arr.  du  même  ministre  du  24  août  1838.- 
Fixatiou  des  attributions  des  inspecteurs,  Arr.  du 
14  juin  1839. 

Installation, des  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance.  —Mode  d'installation  de  ces  fonction- 
naires, Inst.  du  17  juin  1840. 

Intérêts.— Les  comptables  doivent  payer  les  intérêts 
des  sommes  dont  ils  ont  été  mis  en  débet,  Avis  do 
conseil  d'Etat  du  20  juillet  1808.— L'intérêt  annuel 
des  fonds  placés  en  rentes  viagères  ne  peut  être  au- 
dessus  de  dix  p.  0/0  du  capital ,  Décr.  du  23 juin 
1806  et  Cire,  du  juillet  1806.— L'intérêt  des  fonds 
placés  au  trésor  par  les  établissements  de  bienfai- 
sance, Paris  excepté ,  n'est  que  de  3  et  1/3  p.  00 
par  an,  Décis.  du  ministre  des  finances  du  23  no- 
vembre  1841. 

Inventaire.  —  Il  doit  être  dressé,  chaque  année,  un 
inventaire  des  objets  mobiliers  appartenant  aux 
établissements  de  bienfaisance ,  Inst.  du  8  février 
1823  et  20  novembre  1836. 

Inviolabilité.  —  Les  administrateurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ne  peuvent  être  poursuivis  à 
raison  de  leurs  fonctions  sans  autorisation  du  con- 
seil d'Etat,  Avis  du  conseil  d'Etat  du  19  brumaire 
an  XI  et  Décr.  du  14  juillet  181* 


Journal  a  souche-.  —Ce  livre  doit  être  tenu  par  an- 
née, Inst.  du  17  juin  1840.— il  doit  être  coté  et  pa- 
rafé par  ternaire,  *Wd.— Toutes  les  recettes  doivent 
y  être  inscrites,  ibid.  —Toutefois,  lorsqu'une  re- 
cette excède  dix  francs,  elle  doit  être  portée  sur  un 
livre  à  souche  timbré,  Loi  du  11  brumaire  an  VII, 
Cire,  du  31  décembre  1831.—  Les  duplicatas  de 
quittance  doivent  être  délivrés  sur  papier  lfl>r*i 
Inst.  du  17  juin  1840.— Les  receveurs  nedoivent  pas 
signer  à  l'avance  les  quittances  attenantes  à  leur  livre 
à  souehe ,  ibid.  —  Les  recettes  provenant  de  rem- 
boursement des  fonds  placés  au  trésor  ne  peuvent 
donner  lieu  à  des  quittances  détachées  du  livre  a 
souche,  Cire,  du  16  octobre  1833.  —  Les  somme* 
portées  sur  le  livre  à  souche  doivent  être  addition- 
nées par  journées,  Inst.  du  17  juin  1840,  Art.  !*>*■ 
—En  cas  de  refus  de  la  partie  versante  d'accepi" 
la  quittance  timbrée  le  payement  est  c°B5^  *Jr 
le  livre  à  souche  général,  sans  qu'aucune  espèce 
reçu  ou  quittance  puisse  être  délivrée  au  débiteur. 
Cire,  des  15  septembre  et  31  décembre  l83i.-7*£ 
receveurs  généraux  des  finances  doivent  fournir  i^ 
livres  a  souche,  ibid.  —  Les  anciens  journaux  q 
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ont  servi  à  la  comptabilité  doivent  être  déposés 
dans  les  archives  des  hospices,  Cire,  du  3  septem- 
bre 1836. 

Journal  a  souche  des  économes.— Tenue  de  ce  livre, 
Inst.  du  30  novembre  1836. 

Journal  général.  —  Le  journal  général  est  destiné  à 
présenter  jour  par  jour  la  situation  de  toutes  les  opé- 
rations des  comptables,  Inst.  du  30  mai  1837.  — 
Mode  à  suivre  pour  constater  ces  opérations,  ibid. 
—Les  feuilles  de  ce  journal  doivent  être  timbrées, 
Loi  du  15  brumaire  an  VU.  —Ce  livre  doit  être 
coté  et  parafé  par  le  maire  président  de  la  commis- 
sion administrative,  ibid. 

Journal  général  de  l'économe.— Opérations  à  porter 
sur  ce  livre,  Inst.  du  30  novembre  1836.— Il  doit 
être  coté  et  parafé  par  un  des  administrateurs  de 
l'hospice,  ibid. 

Journées  des  militaires  et  marins  traités  dans  les  hospi- 
ces civils.— Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  d'hô- 
pital militaire ,  les  hospices  civils  doivent  recevoir 
les  militaires  malades,  Arr.  du  34  thermidor  an  VI II. 
—Le  service  dans  les  salles  militaires  doit  être 
établi  sur  les  mêmes  bases  que  dans  les  établisse- 

.  ments  destinés  aux  malades  des  corps  armés ,  Arr. 
du  9  frimaire  an  XII.—  Les  commissions  adminis- 
tratives doivent  informer  l'autorité  de  l'admission 
des  gens  de  mer  dans  leur  établissement,  Cire,  du 
1er  juillet  1835.  —  Les  journées  des  militaires  et 
marins  traités  dans  les  hospices  civils  sont  rem- 
boursées à  ces  établissements  sur  les  états  dressés 
par  les  soins  des  commissions  administratives,  Cire, 
des  6  novembre  1834  ,  33-juHlet  1835  et  15  juillet 
1836.  —  Les  états  doivent  être  remis  dans  le  se- 
mestre qui  suit  le  trimestre  où  la  dépense  a  eu 
lieu,  Décret  du  13  juin  1806.  —  Les  militaires  et 
marins  malades  sont  reçus  dans  les  hospices  civils 
sur  l'ordre  de  l'autorité  compétente  ,  Cire,  du  31 
janvier  1840. 

Juge  de  paix.  —  Us  doivent  visiter  les  asiles  d'alié- 
nés situés  dans  le  canton  soumis  à  leur  juridiction, 
Loi  du  30  juin  1858. 


Lavettes  et  vêtures.—  Il  doit  être  remis  à  chaque 
nourrice  une  layette  au  moment  où  on  lui  confie 
un  enfant  nouveau-né ,  Décret  du  il  janvier  1811 
—Les  vêtures  qui  suivent  les  layettes  sont  données 
aux  enfants  d'année  en  année  jusqu'à  l'âge  de  six 
ans  accomplis,  Inst.  du  8  février  1833.  — 11  appar- 
tient aux  préfets  de  régler  la  composition  de  layet- 
tes et  vêtures ,  ibidem.  —  Les  layettes  et  vêtures 
doivent  être  données  en  nature  et  non  pas  rem- 
placées par  des  indemnités  en  argent,  Cire,  du  34 
décembre  1836.  —  Chaque  nourrice  est  responsable 
des  layettes  et  vêtures  qui  lui  ont  été  remises,  Inst. 
du  8  février  1833. 

Légion  d'honneur.  —  Les  services  dans  les  commis- 
sions administratives  et  dans  les  bureaux  de  bien- 
faisance sont  considérés  comme  services  publies  et 
comptent  pour  l'admission  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  Ord.  du  31  octobre  1831. 

Legs.  (Voir  Donations.) 

Lettres  adressées  aux  individus  traités  dans  les  hos- 
pices.—Il  doit  être  tenu  dans  chaque  hospice,  par 
les  soins  de  l'économe,  un  registre  sur  lequel  sera 
constaté  l'arrivée  des  lettres ,  paquets  et  articles 


d'argent  destinés  aux  malades  et  aux  indigents, 
Cire,  du  16  juin  1838. 

Lits  dans  les  hôpitaux  et  hospices.  —  Droits  des  fon- 
dateurs des  lits  dans  ces  établissements,  Arr.  du 
38  fructidor  an  X.  —  Présentation  des  indigents 
pour  occuper  ces  lits,  Arr.  du  16  fructidor  an  XI. 

Livre  de  détail.  —  Tenue  de  ce  livre ,  opérations  à 
y  détailler,  Inst.  du  30  mai  1837  et  du  17  juin 
1840. 

Livre  de  la  bienfaisance  nationale.  —Création,  con- 
ditions et  mode  d'inscription ,  Décrets  des  33  flo- 
réal et  8  messidor  an  II. 

Livret  des  nourrices.  —  H  doit  en  être  remis  un  à 
chaque  nourrice  contenant  le  nom  de  l'enfant,  son 
Age,  son  nom,  etc.,  Inst.  du  8  février  1833. 

Lois.— Date  à  laquelle  les  lois  doivent  être  exécutées, 
avis  du  conseil  d'État  du  34  février  1817. 

Loterie.  —  Les  loteries  particulières  sont  prohibées» 
et  l'amende  encourue  pour  ce  délit  doit  tourner 
au  profit  des  hospices ,  art.  7  et  8  de  la  loi  du  9 
germinal  an  VI. 


Mainlevée.  (Voir  Hypothèque.) 

Maire.  —  Les  maires  sont  présidents-nés  des  com- 
missions administratives,  ils  y  ont  voix  prépondé- 
rante. Cire,  des  floréal  an  IX  et  13  février  1818. 
—Us  surveillent  les  établissements  publics  et  privés 
consacrés  au  traitement  des  aliénés ,  loi  du  31  juin 
1838.— Us  peuvent,  en  cas  de  danger  imminent,  or- 
donner la  séquestration  provisoire  d'un  aliéné. 
ibid. 

Mandat.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  si 
elle  n'a  été  préalablement  mandatée  par  l'ordonna- 
teur, Ord.  du  33  avril  1833.  —  L'ordonnateur  doit 
faire  tenir  note  de  tous  les  mandats  délivrés  par 
lui,  Inst.  du  8  février  1833.— Cire,  du  16  mars  1836. 
—Les  mandats  doivent  être  appuyés  de  toutes  les 
pièces  justificatives  voulues  par  les  règlements , 
Décr.  des  7  floréal  an  XIII ,  37  février  1811  et 
Ord.  du  33  avril  4833.  —  Cas  dans  lesquels  les  re- 
ceveurs peuvent  refuser  de  payer  un  mandat,  Ord. 
du  31  mai  1858  et  Inst.  du  30  mai  1837.— Ce  refus 
doit  être  motivé  par  écrit,  ibidem.— Payement  des 
mandats  au  profit  des  personnes  illettrées ,  loi  du 
18  messidor  an  II  et  art.  1541  du  Code  civil. 

Médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens.— Les  méde- 
cins, chirurgiens  et  pharmaciens  des  hospices  civils 
sont  nommés  par  les  préfets  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  désignes  par  la  commission  admi- 
nistrative ,  Ord.  du  31  octobre  1831.—  Us  ne  sont 
révocables  que  par  le  ministre,  ibid.  —  Us  ne  peu- 
vent être  pris  que  parmi  les  médecins  et  chirur- 
giens reçus  suivant  les  formes  nouvelles,  Loi  du  19 
ventôse  an  XI.— Il  ne  peut  être  créé  aucune  place 
de  médecin  ou  de  chirurgien  dans  les  hospices  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  Décis. 
du  15  mars  1816.— Tous  les  médecins  et  chirur- 
giens des  hospices  ou  au  service  des  pauvres  jouis- 
sent de  l'exemption  de  la  patente,  Décret  du  35 
thermidor  an  X 111. —Us  doivent  faire  leurs  visites 
quotidiennes  dans  les  hospices  à  des  heures  fixes, 
Cire,  du  31  janvier  1840.— Us  ont  le  droit  d'inscrire 
leurs  observations  sur  un  registre  ad  hoc  ;  les  né- 
deoins  et  chirurgiens  n'ont  pas  droit  à  recevoir  une 
pension  de  retraite,  Décr.  du  18  mars  1813.  —  Les 
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pharmaciens  jouissent  de  cette  faveur,  ibid.  ~  Us  ne 
peuvent  être  membres  des  commissions  adminis- 
tratives, Décis.  du  ministre  du  19  novembre 
1828.—  Devoirs  et  responsabilité  des  pharmaciens , 
Cire,  du  31  janvier  1840  et  Inst»  du  10  novembre 
1836. 

MÉDECINS  DES   ASILES  D*ALU£fféS.  —  Ils  SOOt  ROmméS 

par  le  ministre  sur  la  présentation  de  trois  candi- 
dats par  les  préfets ,  Ord.  du  18  décembre  1839.  — 
Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre» 
ibid.  —  Le  médecin  en  chef  peut  assister  aux  séan- 
ces de  la  commission  de  surveillance,  fWd.— Ils  n'y 
ont  pas  voix  délibéra tive,  ibid.— La  police  médicale 
et  personnelle  des  aliénés  leur  est  confiée,  ibid.  — 
Us  doivent  résider  dans  l'asile,  ibid.—\h  délivrent 
les  certificats*  voulus  par  la  loi ,  ibid.— Us  peuvent 
cumuler  les  fonctions  de  directeur,  ibid. 

Médicaments.  —  Instructions  de  l'École  de  Méde- 
cine de  Paris,  approuvées  par  le  ministre,  qui  in- 
diquent les  médicaments  qui  peuvent  être  confec- 
tionnés par  les  religieuses,  Cire,  du  9  pluviôse  an 
X.  —  Rappel  de  cette  instruction,  Cire,  du  16  avril 
1828. 

Mendicité"  et  mendiants.  —  Établissement  dans  cha- 
que département  de  malsons  de  répression  de  la 
mendicité,  Décr.  du  19  mars  1793.  —  Mesure  pour 
l'extinction  de  la  mendicité,  Décr.  du  24  vendémiaire 
an  II.— Mode  de  transfert  des  mendiants  condamnés 
à  la  déportation,  Décr.  du  11  brumaire  an  II.  —La 
mendicité  est  interdite  aux  individus  valides,  Décr. 
du  16  ventôse  an  II.— Mesnres  a  prendre  pour  ré- 
tablissement d'un  dépôt  de  mendicité  dans  chaque 
département,  Cire,  du  juillet  1808,  Décr.  du  5 
du  même  mois.  —  Instructions  sur  le  régime  des  dé- 
pôts de  mendicité ,  31  octobre  1809.  —  Statistique 
générale  des  mendiants,  Cire,  des  84  février  et  31 
juillet  1840. 

Menues  dépenses.  {Voir  Dépenses.) 

Ministère  de  l'intérieur.  —  Ses  attributions,  Décr. 
du  10  vendémiaire  an  IV. 

Mise  en  apprentissage  des  enfants  trouvés  eu  aban- 
donnés. —  Les  enfants  âgés  de  treize  ans  doivent 
autant  que  possible  être  mis  en  apprentissage,  Décr. 
du  19  janvier  1811.  —  Les  contrats  d'apprentissage 
ne  doivent  '  stipuler  aucune  somme  en  faveur  du 
maître  ou  de  l'apprenti,  ibid.  —  Condition  à  Un- 
poser  dans  le  contrat  d'apprentissage,  Inst  du  8  fé- 
vrier 18». 

Mise  en  nourrice  des  enfants  trouvés.  — Les  curants 
trouvés  doivent  être  mis  en  nourrice  aussitôt  que 
faire  se  peut,  Décr.  du  19  janvier  1811.  —  Ils  doi- 
vent y  rester  jusqu'à  l'âge  de  six  ans,  ibid.  —  Tout 
placement  en  nourrice  en  pays  étrangers  est  sévè- 
rement interdit,  Cire,  du  13  août  1841. 

Mois  de  nourrice  et  pension  des  enfants  trouvés  ou 
abandonnés.  —  La  fixation  des  mois  de  nourrice  des 
enfants  trouvés  doit  être  divisée  en  autant  de  clas- 
ses qu'il  y  a  d'années,  dans  l'espace  de  temps  que 
le  département  doit  subvenir  à  cette  dépense,  Cire, 
du  13  août  1841.  —  Les  prix  des  mois  de  nourrice 
sont  fixés  par  les  préfets,  sauf  l'approbation  du  mi- 
nistre, Arr.  du  30  ventôse  an  V.—  Maximum  de  ces 
prix,  Arr.  du  5  messidor  an  IV.  —  Us  doivent  être 
payés  par  l'intermédiaire  des  percepteurs,  Ord.  du 
38  juin  1833.  —  Mode  à  suivre  a  cet  égard,  Cire,  des 
35  juillet  1838  et  8  juin  1831.  —  Le  percepteur  doit 
faire  connaître  le  jour  où  il  doit  effectuer  ces  paye- 
ments, Cire,  du  19  août  1833.— Il  ne  doit  pas,  sans 


le  consentement  des  nourrices ,  prélever  sur  U 
somme  dont  il  est  momentanément  nanti  le  mon- 
tant des  contributions  qui  pourraient  lui  être  dues, 
ibid. 

Monnaie.  —  Les  comptables  ont  le  droit  de  cisailler 
les  pièces  fausses  qui  leur  sont  présentées,  Arr.  di 
ministre  des  finances  du  1er  juin  1818.  —  Admissi- 
bilité de  la  monnaie  de  cuivre  ou  de  billon  dans  les 
payements,  Décr.  du  18  août  1810. 

Mont-de-piété.  —  Conditions  de  la  remise  gratuite 
des  efTets  déposés  au  mont-de-piété,  Décr.  do  4 
pluviôse  an  II.  —  Réorganisation  des  monts- 
de-piété ,  mesures  a  prendre  pour  leur  assurer 
des  fonds,  Cire,  du  8  messidor  an  IX.  —  Atténue 
maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  peut  exister 
qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  do 
gouvernement,  Loi  du  16  pluviôse  an  XII.  — Bases 
d'après  lesquelles  doivent  être  rédigés  les  projets 
d'établissement  et  d'organisation  des  monts-de- 
piété,  Cire,  du  18  fructidor  an  XII.  —  Organisai*» 
du  mont-de-piété  de  Paris,  Décr.  du  34  messidor 
an  XII.  —  Conditions  exigées  pour  rétablissement 
des  monts-de-piété,  Cire,  du  3  prairial  an  XIII.  - 
Les  cautionnements  des  receveurs  municipaux  peu- 
vent y  être  versés,  ibid.  —  Les  monts-de-piéle  ne 
peuvent  être  créés  par  des  sociétés  particulières  au 
moyen  d'actions,  Avis  du  conseil  d'État  du  12  juillet 
1807.  —  Les  budgets  et  les  comptes  des  monts-de- 
piété  sont  réglés  comme  les  budgets  et  les  comptes 
des  hospices,  Ord.  du  18  juin  1833.  —  Ce  qu'on  doit 
considérer  comme  revenus  ordinaires  de  ces  éta- 
blissements, Cire,  du  15  juillet  1823.  —  Les  formes 
déterminées  à  Tégard  des  hospices,  en  ce  qui  con- 
cerne les  constructions,  acquisitions,  ventes,  em- 
prunts, etc.,  sont  également  applicables  aux  monts- 
de  piété,  Ord.  du  18  juin  1823. 

MoNTs-DE-*ntrf,  date  de  leur  création  et  des  règle- 
ments qui  les  concernent. 

Paris,  Décr.  du  24  thermidor  an  XII.  —  Régi  d'ad- 
min.  du  8  thermidor  an  XIII. 

Bordeaux,  Décr.  du  30  juin  1806. 

Marseille,  Décr.  du  10  mars  1807. 

Etablissement  des  monts-de-  piété»  Avis  du  conseil  d'E- 
tat du  12  juillet  1807. 

Versailles,  Décr.  du  31  mars  1810. 

Lyon,  Déer.  du  23  mai  1810.— Cet  établissement  a 
été  réorganisé  par  l'Ord.  royale  en  date  du  16  sont 
1836. 

Metz,  Décr.  du  25  septembre  1813.  —  Réorganisé  par 
Ord.  royales  en  date  des  25  mars  1833  et  22  juillet 
1837. 

Nantes,  Décr.  du  3  décembre  1813.—  Réorganisé  par 
Ord.  royale  en  date  du  9  janvier  1837. 

Toulon,  Ord.  royale  du  31  octobre  1821. 

Dijon,  Ord.  royale  du  6  février  1821. 

Reims,  Ord.  royale  du  4  septembre  1821. 

Boulogne,  Ord.  royale  du  27  novembre  1821. 

Besançon,  Ord.  royale  du  17  septembre  1823. 

Paris,  Régi,  concernant  les  commissionnaires  atta- 
chés au  mont-de-piété  de  cette  ville,  du  16  mars 
1824. 

Rouen,  Ord.  royale  du  22  novembre  1826. 

Strasbourg,  Ord.  royale  du  6  décembre  1826. 

Brest,  Ord.  royale  du  6  décembre  1826. 

Mimes,  Ord.  royale  du  6  mars  1828. 

Toulouse,  Ord.  royale  du  27  août  1828. 

Tarascon,  Ord.  royale  du  15  octobre  1828. 

Beaucaire,  Ord.  royale  du  7  novembre  1850. 
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Paris,  Ord.  relative  au  mont-de-piété,  du  li  janvier 
1851. 

Apt,  Ord.  royale  du  12  mars  1831. 

Carpentras,  Ord.  royale  du  28  juin  1831. 

Brignolles,  Ord.  royale  du  6  juillet  1851. 

Calais,  Ord.  royale  du  24  juillet  1831. 

Dieppe,  Ord.  royale  du  13  octobre  1831. 

Paris,  Ord.  qui  réorganise  le  mont-de -piété  de  cette 
Tille,  du  3  novembre  1831. 

Saint-Omer,  Ord.  royale  du  7  novembre  1831. 

Angers,  Ord.  royale  du  25  décembre  1831. 

Avignon,  Ord.  royale  du  27  janvier  1832. 

Saint-Germain,  Ord.  royale  du  18  septembre  1852. 

Paris,  Ord.  royale  relative  aux  pensions  de  retraite 
des  employés  du  mont-de-piété  do  cette  ville,  du 
21  décembre  1852. 

Saint-Quentin,  Ord.  royale  du  5  mai  1835. 

Nancy,  Ord.  royale  du  là  mars  1834. 

Luné  ville,  Ord.  royale  du  5  mars  1855. 

Le  Havre,  Ord.  royale  du  21  décembre  1855. 

Lille,  Yaucluse,  Ord.  royale  du  5  février  1856. 

Nantes,  Ord.  de  réorganisation  du  9  janvier  1857. 

Metz,  Ord.  royale  de  réorganisation  du  22  juillet 
1857. 

Arles,  Ord.  royale  du  50  août  1841. 

Limoges,  Ord.  royale  du  50  novembre  1841  (1). 

Mouvement  de  la  population.  —  Les  préfets  doivent 
adresser  au  ministre  l'état  du  mouvement  de  la  po- 
pulation des  hospices  et  hôpitaux,  Cire,  du  2  avril 
1816.  —  Les  commissions  administratives  doivent 
faire  tenir  des  registres  matricules  de  la  population 
confiée  à  leurs  soins,  Cire,  du  51  janvier  1840. 

Mutations  de  comptables.  —  Chaque  receveur  n'est 
responsable  que  des  faits  de  la  gestion,  Ord.  du  25 
'  avril  1825.  -  Les  receveurs  qui  entrent  en  fonc- 
tions reçoivent  des  receveurs  des  finances  les  va- 
leurs de  caisse  ou  de  porte-feuille  qui  représen- 
tent les  excédants  de  recette  sur  les  dépenses  effec- 
tuées jusqu'au  jour  de  la  remise  de  service,  Ord. 
du  17  septembre  1837,  Cire,  du  50  du  même  mois, 
inst.  du  17  juin  1840.  —  Les  receveurs  qui  entrent 
en  fonctions  doivent  se  munir  de  nouveaux  regis- 
tres.— Décis.  du  ministre  de  l'intérieur  du  4  août 
1857.— Mode  de  rendre  les  comptes  en  cas  de  mu- 
tation de  receveur,  Inst.  du  50  mai  1827. 


Naissance.  —  Les  administrateurs  des  hospices  sont 
tenus  de  faire  présenter,  dans  les  trois  jours,  a  l'of- 
ficier de  l'État  civil  les  enfants  qui  naissent  dans 
ces  établissements,  art.  55,  $6  et  57  du  Code  civil 
et  Cire,  du  8  novembre  1841.  —On  ne  doit  donner 
à  ces  enfants  d'autres  noms  et  prénoms  que  ceux 
en  usage  dans  les  différents  calendriers  ou  tirés  de 
l'histoire,  Cire,  du  30  juin  1812. 

Nomination  des  membres  des  commissions  adminis- 
tratives. —  Le  ministre  de  l'intérieur  nomme  les 
membres  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices dont  il  régie  les  budgets,  Ord.  du  6  juin  1850. 
— Les  préfets,  les  membres  de  ces  mêmes  commis- 
sions dans  les  hospices,  dont  l'approbation  du  budget 
leur  est  réservée,  ibid.— Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 

(l)  Ooire  eei  monts-de-plété ,  H  en  etttte  encore  onte  entrée 
qai  ne  eont  pas  régulièrement  autorité*.  Ces  monte-de  piété  tout 
aimée  dan»  les  ? Illoe  d'Ali,  Arrae,  Berguoe,  Cambrai,  Douai, 
Gratte,  Grenoble,  Lille,  Montpellier,  Romane  et  Valencieunee. 


membres  des  commissions  administratives  sont  appe- 
lés à  présenter  une  liste  de  trois  candidats,  ibid.— Les 
préfets  doivent  faire  connaître  au  ministre  les  nomi- 
nations qu'ils  ont  faites,  Cire,  du  16  septembre  1830. 

=  Des  receveurs.  —  Les  mêmes  régies  sont  applica- 
bles à  la  nomination  des  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  Ord.  du  6  juin  1850,  Cire, 
du  16  septembre  de  la  même  année. 

=a  Des  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance. 

—  Les  préfets  nomment  les  administrateurs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance*  dont  ils  règlent  les  budgets, 
Ord.  du  6  juin  1850.  —  Dérèglent  les  budgets  de 
tous  ces  établissements,  Ord.  du  51  octobre  1821. 

=  Des  membres  des  commissions  de  surveillance  des 
asiles  d'aliénés.  —  Us  sont  nommés  par  les  préfets 
et  renouvelés  chaque  année  par  cinquième,  Ord.  du 
18  octobre  1859. 

=  Des  directeurs  et  des  médecins  de  ces  asiles.  — 
Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  les  préfets,  Ord.  du  18  décembre  1859. 

=  Des  médecins  des  hospices  civils,  économes,  etc. 

—  Ces  agents  sont  à  la  nomination  des  préfets  sur 
la  présentation  de  trois  candidats  par  la  commis- 
sion administrative,  Ord.  du  51  octobre  1821. 

3=  Des  aumôniers.  —  Us  sont  à  la  nomination  des 
évéques  sur  la  présentation  de  trois  candidats  par 
la  commission  administrative ,  Ord.  du  51  octobre 
1821. 

=  Des  employés  et  servants.  —  Ces  agents  inférieurs 
sont  à  la  nomination  des  membres  des  commissions 
administratives  et  révocables  par  elles,  Ord.  du  51 
octobre  1821. 

Non- valeurs.  —  Yoir  la  circulaire  du  51  août  1842, 
qui  résume  toutes  les  régies  de  la  matière. 

Notaires.  —  Les  notaires  dépositaires  de  testaments 
contenant  un  legs  en  faveur  d'un  établissement  de 
bienfaisance,  sont  tenus  d'en  donner  connaissance 
lors  de  l'ouverture,  Ord.  du  2  avril  1817. 

Notification  des  comptes.— Mode  de -notifier  les  ar- 
rêts de  la  cour  des  comptes  ou  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture,  Loi  du  16  septembre  1807,  Cire, 
du  50  mars  1826,  Ord.  des  50  décembre  1850,  29 
'  mai  1851  et  51  mai  1850,— Les  expéditions  d'ar- 
rêtés signifiés  administrât! vement  sont  exemptes 
du  droit  de  timbre,  Décis.  du  ministre  du  5  octobre 
1824.— Des  ampliations  des  arrêts  sont  en  outre 
remises  aux  receveurs  des  finances,  Ord.  du  17  sep- 
tembre 1857  et  Cire,  des  50  septembre  et  15  dé- 
cembre 1857. 

Nourrices.  —  On  doit  exiger  des  nourrices  qui  vien- 
nent prendre  des  enfants  dans  les  hospices  un  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et  mœurs,  Inst.  du  8  février  1825. 
—Ces  nourrices  doivent  être  visitées  par  les  mé- 
decins pour  constater  leur  santé,  l'âge  de  leur  lait 
et  sa  qualité,  ibid.  —  On  leur  doit  des  indemnités 
de  déplacement,  Cire,  du  15  août  1841.— Leurs  obli- 
gations envers  les  enfants,  Inst.  du  3  février  1825. 


Obligations  des  receveurs  d'établissements  de  bien- 
faisance. —  Us  sont  tenus  de  faire  toutes  diligences 
pour  la  perception  des  revenus  et  la  conservation 
dés  propriétés,  Arr.  du  19  vendémiaire  an  XII.  — 
Us  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  relatives 
aux  comptables  publics,  ibid.  —  Us  sont  personnel- 
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lemcnt  responsables  de  tout  payement  irrégulière- 
ment fait,  Ibid.  —  Ils  ne  peuvent  avoir  qu'une  seule 
caisse,  quel  que  soit  le  nombre  de  services  dont  ils 
sont  chargés,  Inst.  du  17  juin  1840.— Ils  sont  tenus 
d'exercer  personnellement  leurs  fonctions,  Inst.  du 
17  juin  1840.  —  Ils  doivent  communiquer  leurs  re- 
gistres aux  préposés  de  l'enregistrement,  Décr.  du 
4  messidor  an  XIII. 

Ordonnateur  des  dépenses.  —  Un  des  membres  de  la 
commission  administrative  sous  le  titre  d'ordonna- 

•  teur  est  chargé  de  la  signature  de  tous  les  mandats 
de  payement,  Décr.  du  7  floréal  an  XIII.  —  Us  sont 
élus  dans  le  sein  de  la  commission  administrative, 
Inst.  du  8  février  1823  et  Cire,  du  31  janvier  1840. 


Pauvres  et  Paupérisme.  —  Il  est  créé  un  droit  de 
perception  sur  la  recette  dans  les  spectacles  au  profit 
des  pauvres ,  Loi  du  7  frimaire  an  Y,  Décr.  du  9 
décembre  1809  et  Loi  du  25  mars  1817.— Question 
sur  le  paupérisme,  Cire,  du  6  août  1840. 

Payement  (  voir  Dépenses). 

Pavement  des  mois  de  nourrice  et  pension  des  enfants 
trouvés  des  hospices  de  Paris.  —  Marche  a  suivre  $ 
ce  sujet,  Cire,  du  ministre  des  finances  du  12  mai 
1837,  Arr.  du  conseil  général  d'administration  des 
hospices  de  Paris  du  28  mars  précédent  (joint  à  la 
circulaire  précitée). 

Payement  des  dépenses  des  enfants  trouvés.  — 
Moyens  de  pourvoir  à  cette  dépense,  Arr.  du 
25  floréal  et  Cire,  du  15  messidor  an  VIII,  Décr. 
du  19  janvier  1811,  Loi  de  finances  du  25  mars 
1817  et  Inst.  du  8  février  1823.  —  Contingent 
des  communes  dans  cette  dépense,  Cire,  des  21 
août  1839  et  5  août  1840.  —  Centralisation  des 
fonds  nécessaires  à  couvrir  eette  dépense,  Inst.  du 
8  février  1823.  —  Dégrèvement  des  communes  à  ce 
sujet,  Cire,  du  13  août  1841.  —Pièces  nécessaires 
pour  effectuer  les  payements,  Décr.  du  19  janvier 
1811  et  Inst.  du  8 février  1823.— Certificat  de  vie 
et  actes  de  décès  des  enfants,  Loi  du  15  brumaire 
an  Vil  et  Inst.  du  8  février  1823.  —  Opérations  à 
Caire  pour  préparer  ces  payements,  Inst.  du  8  fé- 
vrier 1823.  —  Les  quittances  relatives  à  ce  service 
sont  exemptes  de  timbre,  Cire,  du  30  janvier  1834. 
—  Les  percepteurs  sont  chargés  du  payement  de 
cette  dépense,  Ord.  du  28  juin  1833.— Mode  à  sui- 
vre à  ce  sujet,  Cire,  des  25  juillet  1828  et  16  dé- 
cembre 1836. 

Payement  des  dépenses  des  aliénés.  —  La  dépense 
de  l'entretien  et  du  séjour  des  aliénés  dans  un  asile 
public  doit  être  réglé  par  un  tarif  établi  par  les  pré- 
fets, Ord.  du  30  jtiin  1858.  — Formation  de  ce  ta- 
rif, Cire,  du  5  août  1859.  — Ces  tarifs  n'ont  pas  be- 
soin de  l'approbation  du  ministre,  ibid..  Cire  du 
16  août  1840.  —  La  dépense  des  aliénés  est  a  la 
charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des 
aliments,  le  mouvement  en  est  opéré  par  l'adminis- 
tration des  domaines,  Loi  du  30  juin  1838.  — A  dé- 
faut, il  doit  y  être  pourvu  sur  les  centimes  affectés 
anx  dépenses  ordinaires  du  département ,  ibid.  — 
Concours  des  communes  à  cette  dépense,  Cire,  des 
23  juillet  1838  et  5  août  1840.  —  Concours  des  hos- 
pices, Loi  du  30  juin  1838  et  Cire,  des  23  juillet 
1838  et  5  août  1839. 

Pansions  de  retraite.— Il  peut  être  accordé  des  pen- 


sions de  retraite  aux  employés  des  hospices,  Ord. 
du  6  septembre  1820.— La  liquidation  de  cette  pen- 
sion doit  être  faite  d'après  les  bases  tracées  parle 
décret  du  7  février  1800,  ibid— Ces  pensions  sont 
facultatives  de  la  part  des  administrations  charita- 
bles ,  Ord.  du  6  septembre  1820.— Conditions  né- 
cessaires pour  jouir  de  cette  faveur,  Décr.  do  7 
février  1803.— Exceptions,  fMd.— Quotité  des  pen- 
sions, ibid.— Veuves  et  orphelins,  ibid. — Les  soeurs 
religieuses  et  aumôniers  attachés  aux  hospices  ont 
droit  aux  bénéfices  -d'une  pension,  Ord.  des  31  oc- 
tobre 1821  et  16  avril  1823.  —  Cette  faveur  est 
étendue  aux  pharmaciens  desdits  établissements, 
mais  non  à  l'égard  des  médecins  et  chirurgiens, 
Décr.  du  18  mars  1813. 

Percepteurs.— Ils  peuvent  être  receveurs  des  éta- 
blissements de  bienfaisance ,  Ord.  des  31  octobre 
1821,  Loi  du  18  juillet  1837  et  Cire,  du  17  septem- 
bre 1857.  —  Ils  sont  chargés  du  recouvrement  de 
diverses  recettes  pour  le  compte  de  ces  établisse- 
ments, Cire,  du  25  juillet  1828  et  Ord.  du  28  juin 
1833.  —  Ils  doivent  faire  le  payement  des  mois  de 
nourrice  et  pension  des  entants  trouvés,  ibid. 

Pharmacie.— Instruction  de  l'école  de  médecine  de  Paris 
qui  fixe  les  fonctions  qui  peuvent  être  confiées  sans 
dangers  aux  sœurs  de  charité ,  Cire,  du  28  ventôse 
an  X. — Pharmacopée  à  l'usagé  des  établissements 
de  bienfaisance,  Cire,  du  7  floréal  an  XL— 11  ne  doit 
y  avoir  qu'une  seule  pharmacie  pour  tous  les  hos- 
pices d'une  même  ville,  ibid  — Les  sœurs  ne  peu- 
vent préparer  que  des  Médicaments  magistraux. 
Cire,  du  16  avril  1828  et  31  janvier  1840.— Organi- 
sation des  écoles  de  pharmacie,  Loi  du  21  germinal 
an  XI. 

Pharmacien.  (Voir  Médecin  et  Chirurgien.) 

Pièces.  —  Envoi  de  pièces  justificatives  à  la  cour  des 
comptes,  Cire,  du  18  décembre  184U— Celles  qui 
doivent  être  rendues  ou  conservées  à  la  cour  des 
comptes ,  Ord.  du  21  août  1834.  —  Les  receveurs 
doivent  joindre  à  leur  compte  de  gestion  un  état  des 
titres  de  créance  composant  l'actif  des  établisse- 
ments, Cire,  du  10  avril  1835. 

Placements  de  ponds.— Les  administrations  charita- 
bles peuvent  employer  en  rentes  sur  TÉtat ,  sans 
aucune  autorisation,  les  capitaux  remboursés  à  ces 
administrations,  Avis  du  conseil  d'État  du  21  dé- 
cembre 1808  et  Cire,  des  23  août  1813  et  8  juillet 
1836.—  Les  placements  en  biens-fonds,  quelque  soit 
le  montant  de  la  somme,  ne  pourra  s'effectuer  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  Décr.  du  16  juillet 
1810.  — Les  receveurs  des  établissements  de  bien- 
faisance doivent  verser  en  compte  courant,  au  tré- 
sor royal,  les  fonds  sans  emploi  dans  leur  caisse, 
Décr.  du  27  février  1811. 

Plans  de  constructions.— Avant  d'entreprendre  des 
travaux  de  construction ,  les  administrations  cha- 
ritables doivent  en  faire  établir  les  plans  et  devis. 
Cire,  du  10  février  1840.  —  Programme  de  ces 
plans ,  ibid. 

Population  des  hospices.  —  Les  préfets  doivent  en 
adresser  le  mouvement  au  ministre,  Cire,  du  2 
avril  1816. 

Poursuites  judiciaires.  —  Les  receveurs  des  établis- 
sements de  bienfaisance  sont  tenus  de  faire  faire, 
contre  les  débiteurs  de  ces  établissements,  à  la  re- 
quête de  leur  administration,  les  exploits,  significa- 
tions, poursuites,  commandements  nécessaires  pour 
empêcher  les  prescriptions ,  Arrêté  du  19  vende- 


PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  DE  MATIÈRES. 


tniairc  an  XII.— Les  comptables  porteurs  de  titres 
exécutoires  doivent  en  suivre  l'exécution  jusques  et  y 
compris  la  saisie-exécution  de  leurs  meubles,  Cire, 
.des  3  brumaire  an  XII  et  3  novembre  1839. 

Pourvoi.— Les  comptables ,  les  administrations  loca- 
les et  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  de  la 
cour  ou  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  Inst. 
du  17  juin  1840.— Mode  de  présentation  des  pour- 
vois, iMd.— Délai  dans  lequel  le  recours  en  appel 
peut  être  formé,  iWd.— Les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances  peuvent  évoquer  à  la  cour  des  comptes 
les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  ibid. 

Préfets.— Ces  magistrats  ont  la  surveillance  et  l'ad- 
ministration des  établissements  de  bienfaisance,  Loi 
du  48  pluviôse  an  VIII. 

Préfets  (Socs-).  — Us  ont  la  surveillance  des  admi- 
nistrations hospitalières,  Cire,  du      floréal  an  IX. 

Prescription.— Les  établissements  publics  sont  sou- 
mis aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers 
et  peuvent  les  opposer,  art.  2227  du  Code  civil. — 
Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
sont  responsables  des  prescriptions  qu'ils  laisse- 
raient acquérir  contre  ces  établissements,  Arr.  du 
19  vendémiaire  an  XII. 

Président  bt  Vice-Président  j>rs  commissions  ad- 
ministratives.—Les  maires  sont  présidents-nés  des 
commissions  administratives,  Cire,  du  floréal  an 
IX  et  13  février  1818.— L'adjoint  ne  peut  rempla- 
cer le  maire  dans  les  fonctions  de  président  des 
commissions  administratives,  Cire  du  16  septem- 
bre 1830.  —  Exception  à  cette  régie  ,  ibid.  -  Les 
commissions  administratives  élisent  dans  leur  sein 
on  vice-président ,  Inst.  du  8  février  1823.— Cet 
emploi  peut  être  exercé  indéfiniment  par  la  même 
personne,  Cire,  du  31  janvier  1840. 

Président  de  trirunal  civil.— Ce  magistrat  a  le 
droit  de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés 
consacrés  au  traitement  des  aliénés,  Loi  du  30  juin 
1838. 

Procès.— Marche  a  suivre  par  les  administrations 
charitables  pour  intenter  ou  soutenir  un  procès,  Loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  arrêtés  des  7  messidor  an 
IX,  17  vendémiaire  et  9  ventôse  an  X.— Le  conseil 
municipal  est  appelé  à  donner  son  avis  à  cet  égard, 
Loi  du  18  juillet  1837.— instances  que  peuvent 
faire  les  receveurs  avant  l'autorisation  de  plaider, 
Arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII.— Les  procès  doi- 
vent être  suivis  au  nom  et  à  la  requête  de  la  com- 
mission administrative,  Arr.  du  7  messidor  an  IX. 
—  Droits  et  devoirs  des  procureurs  du  roi  dans  les 
procès  des  établissements  de  bienfaisance,  ibid. 

Procès-verbal  de  clôture  des  registres  de  comptabi- 
lité au  31  décembre ,  Inst.  du  30  mai  1827.— De 
clôture  de  l'exercice ,  Cire,  du  10  avril  1835  et 
Cire,  du  15  juin  1836. 

Procureur  du  roi.— Us  font  près  des  tribunaux  tous 
les  réquisitoires  qui  sont  nécessaires  "pour  que  les 
actions  soient  jugées  sommairement  et  sans  frais, 
Arr.  du  7  messidor  an  IX.— Ils  sont  tenus  de  visi- 
ter une  fois  par  semestre  les  établissements  publics 
consacrés  au  traitement  des  aliénés,  Loi  du  lt>  juin 
1838.— Les  mêmes  visites  doivent  avoir  lieu  une 
fois  par  trimestre  dans  les  établissements  privés 
consacrés  au  traitement  de  l'aliénation  mentale,  ibid. 

Promulgation  des  lois.  —  Date  à  laquelle  les  lois 
doivent  être  exécutées,  Avis  du  conseil  d'État  du  24 
février  1817. 


Quarts  î>e  réserve.- Un  quart  des  bois  appartenant 
aux  hospices  sera  toujours  mis  en  réserve,  Loi  du 
21  mai  1827. 

Quête.— Les  administrateurs  des  établissements  de 
bienfaisance  sont  autorisés  à  faire  faire  des  quêtes 
dans  tous  les  temples  consacrés  aux  cérémonies 
religieuses ,  Arr.  du  ministre  de  l'intérieur  du  5 
prairial  an  XL— Ils  sont  pareillement  autorisés  à  pla- 
cer des  troncs  dans  tous  les  lieux  publics ,  Décr.  du 

12  septembre  1806.— Les  produits  des  quêtes  doi- 
vent être  remis  intégralement  dans  la  caisse  de 
rétablissement  auquel  ces  produits  appartiennent, 
Décr.  du  31  octobre  1821. 

Quinze-Vingts  r  hospice  royal.— Nouveau  mode  d'ad- 
ministration de  cet  hospice,  Décr.  du  8  avril  1791  .— 
Dispositions  relatives  aux  créances  dues  des  Quinze- 
Vingts,  Décr.  du  2  janvier  1792.— Cet  établissement 
est  placé  dans  les  attributions  de  la  grande  aumô- 
nerie,  Ord.  du  8  février  1815.— Il  est  replacé  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  Ord.  du 
31  août  1830.  —  Réorganisation  de  cet  établisse- 
ment, Ord.  du  21  février  1841. 

Quittances.  —  Les  receveurs  ont  seuls  qualité  pour 
donner  ou  recevoir  quittance,  les  quittances  sont 
détachées  du  livre  à  souche,  Ord.  du  8  décembre 
1832,  Cire,  du  20  mai  1833  et  Ord.  du  31  mai  1858. 
—Lorsque  la  recette  portée  à  la  quittance  excède 
10  francs,  cette  dernière  doit  être  timbrée,  Loi  du 

13  brumaire  an  VII  et  Cire,  des  15  septembre  et 
31  décembre  1831.  —  Le  prix  du  timbre  est  à  la 
charge  de  la  partie  versante,  Cire,  des  15  septem- 
bre et  31  décembre  1831. 

Quitus.—  Les  certificats  de  quitus  doivent  indiquer 
exactement  l'époque  précise  de  la  cessation  des 
fonctions  de  comptables,  Cire,  du  25  octobre  1834. 
—  Les  certificats  de  quitus  sont  exempts  de  timbre, 
Ord.  du  22  mai  1825.—  Consentement  des  maires, 
leur  refus,  Lettre  du  ministre  des  finances  du 
13  avril  1837.    . 


Recettes  ,  Espèces.  -  Division  des  recettes,  Ord.  du 
31  mai  1838,  articles  499  et  500.  —  Les  receveurs 
ont  seuls  quotité  pour  les  faire,  Loi  du  16  vendé- 
miaire an  V,  et  Ord.  du  23  avril  1823. 

Recettes  en  nature.  —  Les.  receveurs  sont  respon- 
sables de  la  rentrée  des  revenus  en  nature,  Inst. 
du  8  février  1822.  —  Mode  d'opérer  à  cet  égard , 
Inst.  des  30  mai  1827,  20  novembre  1*36  et  Cire,  du 
18  novembre  1811. 

Receveurs  des  finances.—  Us  sont  charges  de  sur- 
veiller la  gestion  des  receveurs  des  établissements 
de  bienfaisance,  Ord.  du  17  septembre  1837,  Cire, 
des  5  octobre  et  15  décembre  1837.  —  Leurs  pou- 
voirs et  leur  responsabilité  à  cet  égard,  itod.— Co- 
pie des  titres,  budgets,  comptes,  etc.,  des  hospices 
doit  être  remise  par  le  préfet  aux  receveurs  des 
finances,  Cire,  du  28  décembre  1841.— Ils  doivent 
se  faire  remettre  tous  les  dix  jours  un  bordereau  de 
situation  de  la  comptabilité  soumise  à  leur  surveil- 
lance et  vérifier  les  receveurs  des  établissements 
de  bienfaisance,  Ord.  du  17  septembre  1817. 

Receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. —  Nomination  de  ces  comptables ,  Ord.  du 
6  juin  1830,  Cire,  du  16  septembre  suivant.— Leurs 
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obligations,  Loi  du  19  vendémiaire  an  XII.— Il  ne  peut 
y  en  avoir  qu'un  seul  pour  tous  les  hospices  d'une 
même  Tille,  Ait.  du  23  brumaire  an  V  et  Cire,  du 

5  brumaire  an  XII.—  Incompatibilité,  Lois  des  24 
vendémiaire  an  III,  25  ventôse  an  XI,  14  décembre 
1810,  Inst.  du  8  février  1828  et  Inst.  gén.  du  17 
juin  1840.— Fonctions  qu'ils  peuvent  exercer,  Ord. 
du  17  septembre  1837  et  Cire,  du  15  décembre  de 
la  même  année.— Recettes  diverses  qu'ils  peuvent  gé- 
rer, Ord.  des  31  octobre  1821  et  17  septembre  1837. 
—Domicile,  Inst.  du  8  février  1823.— Cautionne- 
ment,  Loi  du  28  avril  1816,  art.  96,  et  Ord.  du 

6  Juin  1830.—  Fixation  des  cautionnements,  Loi  du 
28  avril  1816,  art.  83,  et  Ord.  du  31  octobre  1821. 
—  Nature  des  cautionnements,  Ord.  du  6  juin  1830 
et  16 août  1831.—  Exemption  de  cautionnement, 
Ord.  du  15  octobre  1823.  —  Serment ,  Lois  des  28 
avril  1816  et  31  août  1830.— Remises  qui  leur  sont 
allouées,  Ord.  des  17  avril  et  23  mai  1839.— Re- 
cettes et  dépenses  sur  lesquelles  ces  comptables 
n'ont  pas  de  remises  à  percevoir,  Cire,  des  12  fé- 
vrier 1840  et  25  juillet  1841.— Leur  révocation, 
Ord.  du  6  juin  1830.  {Voir  Compte,  Écritures,  etc.) 

Reconnaissance  des  enfants  par  leurs  parents.  — 
Obligations  à  imposer  aux  personnes  qui  réclament 
un  enfant  trouvé,  Décr.  du  19  janvier  et  Cire,  du 
13  juillet  1811  et  Inst.  du  8  février  1825.—  Exemp- 
tion à  faire,  Ait.  du  ministre  de  l'intérieur  du 
26  octobre  et  Cire,  du  17  novembre  1813.—  Ren- 
seignement à  fournir  sur  les  enfants  trouvés,  ilnd. 
Repos  de  payement.— Dans  quel  cas  les  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance  sont  autorisés  à  re- 
fuser le  payement  des  mandats  délivrés  sur  leur 
caisse,  Ord.  des  23  avril  1823, 31  mai  1838  et  Inst. 
du  30  mai  1827.— Tout  refus  doit  être  motivé  par 
écrit,  ibid. 
Régime  alimentaire.— Le  régime  alimentaire  des  in- 
'  digents  et  même  celui  des  préposés  et  servants 
nourris  dans  les  hospices  doit  être  déterminé  par 
un  tarif,  Inst.  du  20  novembre  1836  et  Cire,  du 
31  janvier  1840. 
Registres.— La  tenue  des  registres  dont  la  nomen- 
clature suit,  est  impérieusement  commandée  dans 
les  établissements  de  bienfaisance  : 
lo  Un  registre  pour  les  actes  de  police  intérieure  et 
qui  a  pour  objet  de  constater  le  mouvement,  jour 
par  jour,  de  la  population,  Décr.  du  4  messidor 
an  XIII,  art.  3,  et  Cire,  du  4  janvier  .1840; 
2°  Un  registre  pour  les  actes  d'administration  exté- 
rieure, sur  lequel  sont  consignées  toutes  les  opé- 
rations relatives  à  la  gestion  des  biens ,  Décr.  du 
4  messidor  an  XIII; 
30  Un  registre  pour  inscrire  le  nom  des  personnes 
décédées  dans  les  hospices,  art.  80  do  Code  civil  ; 
40  Un  registre  pour  l'inscription  des  enfants  trou- 
vés, Décr.  du  19  janvier  1811  ; 
5«  Un  registre  pour  l'inscription  des  entants  aban- 
donnés, Inst.  du  8  février  1823; 
6°  Un  registre  des  délibérations  des  commissions 
administratives,  Décis.  du  ministre  de  l'intérieur 
du  5  novembre  1828  et  Cire,  du  31  janvier  1840; 
7«  Un  registre  pour  constater  l'arrivée  des  lettres, 
paquets  et  articles  d'argent  aux  indigents,  Cire, 
du  16  juin  1828; 
8°  Deux  registres  pour  l'inscription  des  aliénés,  Loi 
du  30  juin  1838.  (Voir  Journal  a  souche,  Journal 
général,  Grand-Livre.) 
Règlement  de  l'exercice  clos.  —  Régies  et  formes 


de  cette  opération,  Circulaire  du  10  avril  1835. 

Règlement  du  service  intérieur  des  asiles  d'aliénés. 
— Ces  règlements  sont  soumis  à  l'approbation  do 
ministre  de  l'intérieur,  Loi  du  30  juin  1838. 

Règlement  du  service  intérieur  des  hospices.  —  Le 
service  intérieur  de  chaque  établissement  doit  être 
régi  par  un  règlement  particulier,  Ord.  du  31  octo- 
bre 1821,  Inst.  du  8  février  1823.— Modèle  de  ce 
règlement,  Cire,  du  31  janvier  1810. 

Remboubsement  de  capitaux.  —  Les  débiteurs  des 
hospices  peuvent  rembourser  les  capitaux  qu'ils 
doivent  à  ces  établissements  en  avertissant  ces  ad- 
ministrations un  mois  d'avance,  Avis  du  conseil 
d'État  du  21  décembre  1808.—  Les  administration 
charitables  peuvent  offrir  moyennant  un  avantage 
aux  débiteurs  de  rentes  d'en  faire  le  rachat,  Cire. 
du  24  septembre  1825. 

Remboursement  de  cautionnement— Règles  à  suivre 
à  cet  égard,  art.  4083  de  l'Instruction  du  17joia 
1840. 

Remise  de  service  (voir  Mutation). 

Remises  allouées  aux  percepteurs  sur  les  recouvre- 
ments des  rentes,  Ord.  du  28  juin  1833  et  Cire,  du 
19  août  1833. 

Remises  allouées  aux  receveurs  des  finances  sur  les 
recouvrements  du  produit  des  coupes  de  bois,  Ord. 
du  7  mars  1827. 

Remues  allouées  aux  receveurs  des  hospices.—  Les 
traitements  des  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance  consistent  en  remises  proportionnelles, 
Ord.  du  17  avril  1839.— Tarit  de  ces  remises,  Ord. 
des  17  avril  et  23  mai  1823.  —  Les  commissions 
administratives  sont  appelées  à  délibérer  sur  la  fic- 
tion de  ces  remises,  Ord.  du  17  avril  1839.—  Re 
cettes  et  dépenses  qui  donnent  lieu  à  des  remises, 
♦Cire,  des  12  février  1840  et  25  juillet  1841. -Les 
recettes  des  intérêts  provenant  des  placements  de 
fonds  au  trésor  donnent  lieu  à  des  remises ,  Cire 
du  15  avril  1839.  —  Mode  de  percevoir  les  remises, 
Cire,  du  Ie'  juin  1839.  —  Remises  sur  les  recettes 
du  produit  des  coupes  de  bois ,  Inst.  du  17  juin 
1840.  —  Remises  sur  les  payements  des  mois  de 
nourrice  et  pension,  Décis.  du  ministre  de  l'intérieur 
du  15  juillet  1842. 

Renouvellement  des  commissions administratiYes.— 
Les  commissions  administratives  doivent  être  re- 
nouvelées chaque  année  par  cinquième,  Décr.  do 
7  germinal  an  XIII  et  Ord.  du  6  février  1818.  — 
Mode  pour  opérer  ce  renouvellement,  Décr.  do  7 
germinal  an  XIII.  et  Inst.  du  8  février  1823.-Les 
vacances  survenues  dans  le  cours  de  chaque  année 
comptent  pour  la  sortie  périodique,  Décr.  du  7  ger- 
minal an  XIII.     - 

Rentes  hé veUes.— Règlement  relatif  à  rexécation 
de  la  loi  qui  affecte  aux  besoins  des  hospices  testes 
celles  dont  la  reconnaissance  et  le  payement  se  trou- 
vent interrompues,  Arr.  du  7  messidor  an  IX.— Les 
administrations  de  bienfaisance  peuvent  recevoir  les 
renseignements  qui  leur  sont  fournis  sur  les  renies 
qui  leur  ont  été  attribuées  et  qu'Us  n'ont  pu  décou- 
vrir, ibid.,  Loi  du  4  ventôse  an  IX  et  Arr.  do  27 
frimaire  an  XI. 

Restes  sue  l'État.— Les  placements  en  rentes  sur 
l'État  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisés,  Avis  do 
conseil  d'État  du  21  décembre  1808  et  are.  des» 
août  1813  et  8  juillet  1836.  —  Mode  à  suivre  pour 
opérer  ce  placement,  Cire,  du  23  août  1813.-  L'alié- 
nation de  rentes  sur  l'État  appartenant  aui  étoM*- 
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sèment*  de  Honfiiisaneo  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
verte  d'une  autorisation  du  gouvernement,  Cire,  du 
21  juin  1819  et  Inst.  du  17  juin  1840.  —  Recom- 
mandation de  faire  employer  en  rentes  sir  l'État 
les  fonds  libres  des  bospices,  Cire,  du  13  mai  1819. 
Rentes  sum  particuliers.  —  Les  commissions  admi- 
nistratives doivent  faire  en  sorte,  même  au  moyen 
4e  sacrifiées,  de  faire  faire  le  rachat  des  rentes  qui 
leur  sont  dues  par  des  particuliers,  Cire,  du  26  sep- 
tembre 1825.  —  Elles  doivent  être  recouvrées  par 
les  percepteurs  dans  les  arrondissements  autres  que 
ceux  eu  sont  situés  les  établissements  de  bienfai- 
sance, Ord.  du  28  juin  1833. 

Usâtes  viagères  sur  les  bospices.  —  Sommes  que  les 
administrateurs  peuvent  recevoir  en  rentes  viagè- 
res, Décr.  du  25  juin  1806.  —  Intérêt  qu'ils  peuvent 
payer,  îWd.  —  Les  préfets  doivent  informer  le  mi- 
nistre des  sommes  ainsi  acceptées,  Cire,  du  Juil- 
let 1806. 

Béparattons.  (Voir  Constructions.) 

Répertoire.— La  tenue  de  ce  registre,  qui  doit  être 
timbré ,  est  prescrite  dans  les  mairies  et  par  ana- 
logie doit  être  tenu  dans  les  établissements  de 
bienfaisance,  Loi  du  15  mai  1818,  art.  82. 

Résidence.— Les  fonctionnaires  sont  tenus  de  résider 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  dans  les 
lieux  où  ils  les  exercent ,  Loi  du  12  septembre  1791. 

Résiliation  et  réduction  des  baux.— Les  résiliations 
ou  réductions  du  prix  des  baux  des  biens  des  pau- 
vres ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  autorisation  du 
gouvernement,  Ait.  du  14  ventôse  an  XI. 

Responsabilité  des  comptables  en  matières  acquit- 
tées de  l'action  criminelle  intentée  contre  eux  pour 
soustraction  d'objets  confiés  à  leur  garde.— Ait.  du 
conseil  d'ÊtaMu  16  décembre  1835. 

Besponsabiuté  des  économes,  Ord.  du  30  novembre 
1831,  Instr.  du  20  novembre  1836. 

Respohsarujté  des  receveurs  des  établissements  de 
niditiin«Tf)  (Fefr  ta  Loi  du  SI  pluviôse  an  IX, 
Arr.d*  StaréalanX,  Art.  cm  19 
XII,  <M.dB3ft«clsftnftfltl.) 

Responsabilité"  des  receveurs  des 
17  septembre  1837,  Cire,  des  5  octobre  et  13  dé- 
cembre 1837* 

Restes  a  recouvrer.  —  Mode  d'opérer  à  cet  égard, 
Cire,  du  10  avril  18»  et  15  juin  1836.  (Voir  Cha- 
pitres additionnels.) 

Retrait  d'autorisation  de  gérer  un  établissement 
privé  consacré  au  traitement  des  aliénés.—  Motifs 
qui  peuvent  autoriser  cette  mesure,  Ord.  du  18  dé- 
cembre 1838. 

Retrait  de  fours  du  trésor.—  Mode  d'opérer  à  cet 
égard,  Arr.  du  ministre  des  finances  du  25  novem- 
bre 1824,  Cire,  du  8  décembre  1825  et  Instr.  du  17 
juin  1840. 

Revenus.— Divisions  des  revenus  des  établissements 
de  bienfaisance,  Ord.  du  31  mai  1838.  —  Tous  les 
revenus  doivent  figurer  au  budget,  Ord.  du  31  oc- 
tobre 1821. 

Revenus  en  rature.  — kIIs  doivent  figurer  au  budget, 
Instr.  du  8  février  1823.— Les  receveurs  sont  res- 
ponsables de  la  rentrée  des  revenus  en  nature , 
ibid. ,  et  Instr.  des  30  mai  1827  et  20  novembre 
1836.  —  Opérations  qu'ils  doivent  faire  à  ce  sujet 
dans  leurs  écritures,  Cire,  du  18  novembre  1841. 

Révocation  des  administrateurs  et  des  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance,  Ord.  du  6  juin  1830. 
—  Des  aumôniers,  médecins ,  chirurgiens  et  phar- 


maciens, employés  et  servants,  Ord.  du  31  octobre 
1821.  —Des  gardes  forestiers,  Loi  du  21  mai  1827. 
—  Des  membres  des  commissions  de  surveillance 
des  asiles  d'aliénés,  des  directeurs  et  médecins  de 
«es  établissements,  OnL  du  18  décembre  1838. 


Sace-feeme  ,  Loi  du  19  ventôse  an  XI. 

Saisie-arrêt.—  Ce  que  doivent  faire  les  administra- 
tions charitables  pour  opérer  la  saisie-arrêt,  Arr. 
du  19  vendémiaire  an  XII.  —  Gomment  la  main- 
levée peut  être  accordée,  Décr.  du  il  thermidor  an 
XIL  —  Établissement  tiers-saisi,  Décr.  du  18  août 
1807.  —  Les  administrations  charitables  peuvent 
déposer  à  la  caisse  des  consignations  les  sommes 
saisies-arrêtées  sur  les  ayants  droit,  Ord.  du  3 
juillet  1816. 

Sajsie-execbtion.— Les  receveurs  des  établissements 
de  bienfaisance  sont  tenus,  sous  leur  responsabi- 
lité, de  faire  les  poursuites  nécessaires  contre  les 
débitants  en  retard,  Arr.  du  19  vendémiaire  an  XII. 
—  Lorsqu'ils  sont  porteurs  de  lettres  exécutoires, 
ils  doivent  en  suivre  l'exécution  jmques  et  y  com- 
pris la  saisie-exécution  ,  Cire,  des  3  brumaire  an 
XII  et  3  novembre  1839.  —  Ce  qu'ils  doivent  mire 
alors,  Cire .  du  3  novembre  1839. 

Salie  d'asile.  —  Leur  organisation,  Ord.  du  22  dé- 
cembre 1837. 

Secours  a  domicile.  (Voir  Bureaux  de  bienfaisance.) 

Secours  publics.  —  Les  secours  accordés  aux  hos- 
pices d'enfants  trouvés,  Hôtels-Dieu,  hôpitaux,  sont 
mis  à  la  charge  des  municipalités  et  des  départe- 
ments, Décr.  du  10  septembre  1790.— Il  sera  formé 
un  établissement  général  de  secours  publics  pour 
les  enfants  abandonnés,  les  pauvres,  les  vieillards, 
Constit.  du  3  septembre  1791,  titre  I".—  Allo- 
cation de  fonds  pour  les  hôpitaux ,  maisons  et  éta- 
blissements de  secours,  Décr.  du  19  janvier  1792.— 
KoweHft  organisation  des  secours  publics,  Décr.  du 
M)  mars  1783.  —  Etablissement  d'une  commission 
centrale  de  Mennosanee,  Décr.  du  28  mars  1793.— 
Les  seetnr»  pannes  sont  une  dette  sacrée,  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  du  28  mai  1793.  — 
Organisation  de*  secours  à  accorder  aux  vieillards 
indigents  et  aux  enfant»,  Décr.  du  28  juin  1793.— 
Allocation  d'un  secours  pécuniaire  à  une  mère  et 
à  son  enfant  naturel,  Décr.  du  17  pluviôse  an  IL— 
Allocation  d'un  secours  pour  les  pauvres  incapables 
de  travailler,  Décr.  du  16  ventôse  an  IL— Etablis- 
sement d'un  livre  de  la  bienfaisance  nationale, 
Décr.  du  22  floréal  an  IL 

Secrétaire  des  commissions  administratives.— Fonc- 
tions de  cet  employé,  Cire,  du  31  janvier  1840.— 
Il  a  la  garde  des  archives,  tWé*.— 11  tient  le  registre 
des  délibérations  de  la  commission  administrative, 
Décis.  du  ministre  de  l'intérieur  du  5  novembre 
1828. 

Sépulture.  —  Les  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières  ne  peuvent  être  mites  qu'à  la  charge  de 
donations  en  faveur  des  pauvres,  Décr.  du  23  prai- 
rial an  XIL 

Serment.— Les  administrateurs,  receveurs  et  écono- 
mes des  établissements  de  bienfaisance  sont  tenus 
de  prêter  serment  avant  d'entrer  en  exercice  dans 
leurs  fonctions,  Lois  des  28  avril  1816,  art.  96,  31 
août  1830  et  Cire,  du  17  septembre  1830.  —  Les 
44. 
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gardes  dés  bois  des  hospices  sont  également  tenus 
à  prêter  serment,  Loi  du  21  mai  1827. 

Servants. — Leur  nomination  et  révocation,  Ord.  du 
31  octobre  1821.— Leurs  fonctions,  Cire,  du  31  jan- 
vier 1840.— Fixation  de  leur  nombre  dans  les  hos- 
pices, Instr.  du  8  février  1823. 

Service  de  sauté  des  militaires  malades,  traités 
dans  les  hospices  civils.  (Voir  le  règlement  général 
adopté  par  le  ministre  de  la  guerre  en  date  du 
1«' avril  1831. 

Sevrage  des  enfants  trouvés.  —  Age  auquel  ces  en- 
fants doivent  être  sevrés,  Décr.  du  19  janvier 
1811. 

Significations.  —  Les  significations  de  toute  nature 
nécessaires  pour  l'exercice  de  la  conservation  des 
droits  des  établissements  de  bienfaisance  sont  faites 
par  le  receveur  à  la  requête  de  l'administration , 
Arr.  du  19.  vendémiaire  an. XII. 

Soeurs  hospitalières.  —  Le  service  intérieur  des 
hospices  peut  être  confié  à  des  sœurs  hospitalières, 
Décr.  du  18  février  1809.  —  Les  traités  à  passer  à 
ce  sujet  doivent  être  soumis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, ibid,,  et  Cire,  du  26  septembre  1839.  —  Les 
,  religieuses  attachées  au  service  des  hospices  sont 
placées  quant  an  temporel  sous  l'autorité  des  com- 
missions administratives  »  Décr.  du  18  février  1809. 
Fonctions  des  sœurs  dans  les  hospices ,  Ihst.  du  8 
février  1823  et  Cire,  du  31  janvier  1840.— Pension 
de  retraité  à  accorder  aux  sœurs  hospitalières,  Ord. 
du  31  octobre  1821. 

Sommier  des  propriétés.  —  Les  administrations  des 
hospices  de  chaque  commune  doivent  faire  tenir  un 
sommier  général  des  biens,  rentes,  etc.,  qui  ap- 
tiennentà  ces  établissements,  Inst.  du  28fevrierl823. 

Sortie  des  hospices  et  hôpitaux.— Sortie  des  malades 
de  l'hôpital,  Cire,  du  31  janvier  1840.  —  Des  vieil- 
lards et  incurables  de  l'hospice,  t'Wd.— Des  aliénés 
de  l'asile  où  ils  sont  enfermés,  Loi  du  30  juin  1838 
et  Cire,  du  23  juillet  1838. 

Soupes  économiques.—  Les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  invités  à  en  faire  distribuer,  Cire,  du  14  octo- 
bre 1815. 

Sourds-muets.  —  Établissement  de  sourds-muets, 
Décret  du  24  août  1790.— Organisation  de  cet  éta- 
blissement, Décr.  du  21  juillet  1791. —Payement 
des  pensions  accordées  a  rétablissement  des  sourds- 
muets,  Décr.  du  10  septembre  1792. —Organisation 
des  deux  établissements  de  Paris  et  de  Bordeaux, 
Décr.  du  16  nivôse  an  II!.  —  Décr.  additionnel  au 
précédent ,  25  nivôse  an  III.  —  Instruction  des 
sourds-muets,  Décr.  du  3  brumaire  an  IV.  — 
Les  établissements  de  sourds -muets  sont  à  la 
charge  du  trésor  national,  Loi  du  16  vendémiaire 
an  V.  —  Nouvelle  organisation  des  établissements 
de  Paris  et  de  Bordeaux,  Ord.  du  21  février 
1841  et  Arrêté  ministériel  du  22  juin  suivant. 

Sous-préfets.  —  Organisation  des  sous-préfectures , 
Loi  du  28  pluviôse  an  VIII.— Les  sous-préfets  ont 
la  surveillance  des  administrations  de  bienfaisance, 
Cire,  du  floréal  an  IX.— Les  commissions  admi- 
nistratives ne  peuvent  correspondre  pour  affaire  de 
service  qu'avec  les  sous-préfets  sous  la  surveillance 
desquels  elles  se  trouvent  immédiatement  placées , 
Cire,  du  5  messidor  an  VIII.  (  Voir  Acquisition, 
Aliénation,  Budget,  Comptes,  Échange,  etc.) 

Succession.  (Voir  Effets  des  décèdes- dans  les  hos- 
pices. ) 

Surveillance.  —  Les  receveurs  des  établissements 


de  bienfaisance  sont  surveillés  :  —  Par  les  membres 
des  commissions  administratives ,  Arr.  du  19  ven- 
démiaire  an  V  et  Ord.  du  31  octobre  1821  ;  —  Par 
les  Maires,  Inst.  du  17  juin  1840,  art.  U22;-Par 
les  préfets  et  sous-préfets ,  Ord.  des  31  octobre 
1821  et  6  juin  1830;— Par  les  receveurs  des  Unan- 
ces,  Ord.  du  17  septembre  1837;  —  Par  les  inspec- 
teurs généraux  des  établissements  de  bienfaisant, 
Arr.  ministériels  des  25  décembre  1853  et  14  juin 
4839. 

Suspension .  —  Les  administrateurs ,  lès  receveurs  et 
les  économes  des  établissements  de  bienfaisance 
peuvent  être  suspendus  de  leurs  fonctions  par  tes 
préfets,  Ord.  du  31  octobre  1821.— Les  receveurs 
et  les  économes  peuvent  également  être  stependw 
de  leurs  fonctions  par  les  inspecteurs  généraux  des 
établissements  de  bienfaisance,  les  maires  et  les  re- 
ceveurs des  finances  ,  Inst.  du  17  juin  1841 ,  arti- 
cles 1107, 1119  et  1120. 

Système  métrique.  —  Arrêté  relatif  à  son  exécution 
dans  les  établissements  de  bienfaisance ,  Arr.  <to 
30  frimaire  an  XIV. 


Tarif  de  la  dépense  des  enfants  trouvés.  —  Les  prix 
des  mois  de  nourrice  et  pension  des  enfants  trou- 
vés doivent  être  réglés  par  les  préfets  sauf  l'ap- 
probation du  ministre,  Arr.  du  30  ventôse  an  V.- 
Fixation  du  tarif  de  ces  prix,  Cire,  du  13  août  1811. 
—Maximum  des  prix,  Arr.  du  5  messidor  an  IV. 

TÀnir  des  frais  de  la  dépense  des  aliénés.  —  La  dé- 
pense de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des 
aliénés  doit  être  réglée  d'après  un  tarif  arrêté  par 
le  préfet ,  Loi  du  31  juin  1838.  —La  commission 
administrative  ou  de  surveillance  est  appelée  a  don- 
ner son  avis  sur  ce  tarif,  Cire,  du  5  août  1839.— U 
doit  être  soumis  à  l'avis  du  conseil  général,  ibid. 
—Formation  de  ce  tarif,  ibid.— Us  n'ont  pas  besoin 
d'être  soumis  à  l'approbation  du  ministre ,  iHd.- 
Leur  durée,  ibid.  et  Cire,  du  16  août  1840. 

Timrre.  (Voir  la  loi  du  13  brumaire  an  VII.) 

Titres.  —  Les  receveurs  des  établissements  de  bien- 
faisance ont  le  droit  de  se  foire  délivrer  par  les 
administrations  dont  ils  dépendent  une  expédition 
en  forme  de  tous  les  titres  concernant  la  gestion 
qui  leur  est  confiée,  Arr.  du  19  vendémiaire 
an  XII. 

Tour.  —  Dans  chaque  hospice  destiné  a  recevoir  les 
enfants  trouvés,  il  doit  y  avoir  un  tour  où  ils  puis- 
sent être  déposés,  Décret  du  19  janvier  1811. 

Traité  avec  les  communautés  religieuses.— Ces  trai- 
tés doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre, 
Décr.  du  18  février  1809.— Modèle  de  ces  traités, 
Cire,  du  26  septembre  1839. 

Traité  pour  le  service  des  aliénés.  —  Les  départe- 
ments qui  n'ont  pas  d'asiles  d'aliénés  peuvent  trai- 
ter avec  les  asiles  privés  ou  avec  les  déparle- 
ments qui  en  possèdent  pour  y  faire  soigner  les 
aliénés  à  leur  charge,  Loi  du  30  juin  1838.-  Ces 
traités  doivent  être  soumis  à  l'approbation  do  mi- 
nistre de  l'intérieur,  t*Md.—  Ils  ne  doivent  pas  en- 
gager les  départements  pour  plus  d'une  année,  Cire. 
du  5  août  1839.  —  Les  prix  de  pension  doivent  ) 
être  stipulés  par  année,  Cire,  du  10  août  1841. 

Traitement.— Les  traitements  des  employés  des  hos- 
pices, sauf  celui  du  receveur,  sont  fixés  par  la  com- 
mission administrative,  Ord.  des  31  octobre  18.M  « 


30  novembre  1831.  —  Ces  traitements  ne  peuvent 
être  saisis  que  dans  les  proportions  voulues  par  la 
loi,  Loi  du  21  ventôse  an  IX. 

Traitement  des  indigents  atteints  de  maladies  syphi- 
litiques et  psoriques,  Cire,  du  20  avril  1855. 

Traite8  de  coupes  os  bois.  —  Le  prix  des  coupes  de 
bois  est  stipulé  payable  en  traite,  Ord.  du  7  mars 
1817.  —  Ces  traites  ne  sont  pas  négociables ,  ibid. 
Ces  traites  doivent  être  déposées  cbez  les  receveurs 
des  finances,  Inst.  du  17  juin  1840,  Art.  754.  —  Au 
far  et  à  mesure  de  l'encaissement  de  ees  traites,  le 
montant  doit  en  être  placé  au  trésor,  Cire,  des  11 
juin  1817  et  Otd.  du  22  novembre  1826.— Remises 
dues  aux  receveurs  des  finances  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  traites,  Ord.  du  7  mars  1817. 

Transaction.—  Il  ne  peut  être  fait  de  transaction 
sur  les  intérêts  des  établissements  de  bienfaisance 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  roi,  Art.  2045  du 
Code  civil.— Pièces  à  adresser  au  ministre  pour  ob- 
tenir cette  autorisation,  Ait.  du  21  frimaire  an  XII, 
Loi  du  18  juillet  1837. 

Traksfort  (Feais  de)  des  objets  adressés  au  ministère 
de  l'intérieur,  Cire,  du  20  octobre  1842. 

Travail  des  indigent*  dans  les  bospices.  —  Des  ate- 
liers de  travail  doivent  être  établis  dans  les  bospi- 
ces, Loi  du  ld  messidor  an  YII  et  Cire,  du  31  jan- 
vier 1840*— Quotité  du  produit  de  ce  travail  à  ac- 
corder aux  indigents  travailleurs,  ibid.  —  Ce  qui 
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Vol  de  caisse:—  En  c 
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Désirant  faciliter  aux  Souscripteurs  ou  Acquéreurs  de  la  Législation  charitable 
la  possibilité  de  tenir  toujours  au  complet,  et  avec  le  moins  de  frais  possible,  h 
collection  qui  leur  est  offerte,  l'Auteur  continuera  de  publier  les  Lois  ou  Instruc- 
tions qui  émaneront,  soit  de  la  Législature,  soit  du  Ministère,  avec  les  annotations 
nécessaires,  dans  le  même  format  et  la  même  justification. 
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